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L'Assemblée  Constituante  est  le  péristyle  de  la  révolution,  dont  elle  offre, 
à  la  fois,  en  perspective,  les  nobles  tendances  et  les  appétits  violens.  Sur  ses 
bancs  nous  voyons  Mirabeau  entre  Cazalès  et  Robespierre.  Période  de  tran- 
sition entre  Tordre  ancien.et  Tordre  nouveau ,  son  histoire  peut  se  résumer 
en  peu  de  mots  :  elle  fit  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  voulait  faire,  de  c6 
qu'elle  était  appelée  à  réaliser.  Elle  décréta  la  monarchie  dans  la  constitu- 
tion, et  la  démocratie  seule  répondit  à  son  appel;  elle  détruisit  la  noblesse 
et  le  clei^é ,  en  ne  voulant  que  les  réformer  ;  elle  ébranla  le  crédit  national 
par  la  création  des  assignats ,  et  accrut  le  déficit  qu'elle  s'était  engagée  à 
combler;  enfin,  elle  sacrifia  tout  au  peuple  et  à  la  popularité  :  et  le  peuple 
accueillit  ses  travaux  avçc  dédain  ;  la  popularité ,  qui  avait  salué  sa  nais- 
sance, se  transforma  en  violente  répulsion,  en  impitoyables  anathèmes; 
et  elle  fut  déclarée  aristocrate,  elle  qui  avait  abattu  sans  retour  une  aris- 
tocratie puissante,  consacrée  par  les  siècles. 

Comment  s'expliquer  ces  contradictions,  ces  injustices  évidentes?  et 
faudra-t-il  chercher,  seulement  dans  l'inconstance  tant  reprochée  aux 
opinions  populaires ,  la  cause  de  ces  brusques  reviremens  ?  Non  ,^  certes  : 
la  cause  réside  dans  des  régions  plus  élevées  ;  elle  est  du  domaine  de  la 
philosophie  de  l'histoire. 

«  Il  faut,  a  dit  excellemment  M.  Thiers,  distinguer  les  révolutions  qui 
éclatent  chez  les  peuples  longtemps  soumis  de  celles  qui  arrivent  che& 
les  peuples  libres,  c'est-à-dire  en  possession  d'une  certaine  activité  poli- 
tique. À  Rome,  à  Athènes  et  ailleurs,  on  voit  les  nations  et  leurs  chefs 
se  disputer  le  plus  ou  moins  d'autorité.  Chez  les  peuples  modernes  entiè- 
rement dépouillés,  la  marche  est  différente.  Complètement  asservis,  ils 
dormit  longtemps.  Le  réveil  a  lieu  d'abord  dans  les  classes  les  plus 
éclairées,  qui  se  soulèvent  et  recouvrent  une  partie  du  pouvoir.  Le  réveil 
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est  successif  y  l'ambition  l'est  aussi ,  et  gagne  jusqu'aux  dernières  classes, 
et  la  masse  entière  se  trouve  en  mouvement.  Bientôt,  satisfaites  de  ce 
qu'elles  ont  obtenu ,  les  classes  éclairées  veulent  s'arrêter,  mais  elles  ne  le 
peuvent  plus  et  sont  incessamment  foulées  par  celles  qui  lés  suivent.  Celles 
qui  s'arrêtent,  fussent-elles  les  avant-dernières,  sont  pour  les  dernières 
une  aristocratie;  et  dans  cette  lutte  des  .classes  se  roulant  les  unes  sur  les 
autres ,  le  simple  bourgeois  finit  par  être  appelé  aristocrate  par  le  manou- 
vrier,  et  poursuivi  comme  tel  (^).  » 

C'est  là  l'histoire  de  toutes  nos  assemblées  révolutionnaires  ;  c'est  celle 
de  la  Constituante  en  particulier,  dont  le  caractère  propre  fut  d'être,  à  la 
fois,  l'assemblée  la  plus  logique  dans  ses  travaux,  et  la  plus  inconséquente 
dans  sa  conduite ,  qui  ait  jamais  existé  chez  aucun  peuple.  Et  c'est  en 
voyant  la  solennelle  impuissance  de  ce  corps  politique  formé  de  la  réunion 
de  toutes  les  lumières  d'un  grand  royaume,  dans  le  sein  duquel  l'œil 
découvre  des  savans  illustres,  des  orateurs  brillans,  des  publicistes  dis- 
tingués, les  représentans  de  tous  les  grands  noms  de  la  monarchie,  que  l'un 
des  plus  éloquens  adversaires  de  la  révolution ,  le  comte  de  Maistre,  s'ap- 
puyant  de  l'autorité  de  Machiavel,  a  pu  déclarer,  avec  une  certaine  vérité, 
«  qu'une  assemblée  quelconque  d'hommes  ne  peut  constituer  une  nation  ; 
»  et  que  même  cette  entreprise  excède  en  folie  ce  que  tous  les  Bedlams  de 
»  l'univers  peuvent  enfanter  de  plus  absurde  et  de  plus  extravagant  (2).  » 

Ainsi,  ne  demandons  pas  à  l'Assemblée  Constituante  un  code  social 
destiné  à  conquérir  les  respects  des  peuples  et  la  consécration  des  âges  : 
d'avance  nous  savons  qu'elle  ne  peut  nous  le  donner  ;  dans  ses  deux  années 
d'existence  elle  enfanta  2,557  lois  et  ne  créa  pas  une  législation. 

Mais  ce  que  nous  rencontrerons  à  chaque  pas  dans  l'examen  de  ses  travaux, 
ce  sont  ces  inspirations  vertueuses  de  l'honnête  homme ,  ces  nobles  élans 
vers  le  bien  commun ,  ces  violentes  attaques  contre  des  abus ,  dont  tous 
avaient  été  témoins  ou  victimes  ;  surtout  de  consciencieuses  études  sur  les 
différentes  parties  de  la  législation,  consignées  dans  les  rapports  des  comités, 
véritables  trésors  de  la  science  sociale.  En  un  mot^  à  défaut  d'une  logique 

(1)  Thusrs»  Hiitoire  de  la  révolution  ,  tom.  II,  page  7. 

(2)  Dfi.  ILosTRE ,  Comidératiorts  sur  la  France. 
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rigoureuse  qui  lui  manque  souvent ,  rAssemblée  Constituante  nous  offrira 
presque  toujours  une  éloquence  pleine  de  vigueur  et  d'éclat. 

Mais  aussi  quel  thème  admirablement  fécond  !  Et  quand  les  hommes 
réunis  eurent-ils  à  discuter  de  plus  importantes  questions  y  à  régie;  de  plus 
hauts  intérêts?  On  parle  d'Athènes  et  de  Rome  !  beau  sujet  vraiment ,  et  bien 
digne  de  fixer  l'attention  d'un  peuple,  que  de  savoir  si  Démosthène ,  pour 
avoir  rebâti  les  murs  d'Athènes,  a  mérité  ou  non  une  couronne;  ou  bien 
si  Milon,  en  faisant  assommer  Clodius  par  ses  gens,  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  !  La  Milonienne  et  le  discours  De  Coronâ  ,  deux  admirables  chefs- 
d'œuvre,  ne  portent  cependant  que  sur  cela  I 

Tandis  qu'en  France  de  quoi  s'agissait-il  en  4  789  ?  de  rien  moins  que 
d'une  constitution  à  préparer  pour  un  grand  peuple ,  des  lois  d'un  grand 
empire  à  reviser  et  à  refondre^  de  la  liberté  à  donner  à  une  nation  qui 
avait  eu  déjà  toutes  les  gloires.  Qui  s'étonnera,  qu'au  devant  de  cette  tâche 
sublime,  tous  les  cœurs  se  soient  élancés  avec  enthousiasme?  L'œuvre  régé- 
nératrice avait  dès  lors  ses  fervens  néophytes;  un  peu  plus  tard  elle  devait 
avoir  ses  martyrs> 

En  vain,  au  nom  des  antiques  principes  de  la  monarchie,  veut-on  réduire 
les  États  à  ne  faire  que  à' humbles  doléances.  Fier  d'une  première  victoire 
remportée ,  le  doublement  de  sa  représentation ,  le  Tiers-État  se  sentant 
poussé  en  avant  par  cette  force  irrésistible  de  l'opinion  qui ,  elle  aussi,  fait 
entendre  à  ses  prosélytes  ce  formidable  marche  I  marche  I  qui  retentissait  à 
l'oreille  deBossuet,  le  Tiers  commence,  dès  l'ouverture  des  États,  à  se  con- 
sidérer comme  toute  la  représentation  nationale.  Le  6  mai  4789,  il  réclame 
la  vérification  des  pouvoirs  en  commun.  Le  47  juin,  il  se  déclare  Assemôlée 
Nationale.  Le  25 ,  cette  Assemblée  née  d'hier  résiste  en  face  au  pouvoir , 
auquel  depuis  quatorze  siècles  nul  n'avait  osé  résister  ;  elle  refuse  de  se 
conformer  aux  ordres  du  roi.  Le  4  5  juillet,  se  portant  interprète  des  vœux  et 
des  répugnances  de  la  nation ,  elle  exige  le  rappel  de  Necker,  ce  ministre 
alors  cher  au  peuple.  Enfin,  le  44  juillet,  au  bruit  de  la  fusillade  et  du 
tocsin  qui  annoncent  la  prise  de  la  Bastille  par  le  peuple,  elle  requiert  le 
renvoi  des  troupes  qui  environnaient  la  représentation  nationale  et  mena- 
çaient la  liberté  de  ses  délibérations. 
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Mais  ces  actes  d'autorité  ne  sont  que  le  prélude  d'actes  bien  autrement 
énergiques.  Le  4  août  4789,  l'Assemblée  porte  la  cognée  à  l'arbre  antique 
de  la  féodalité.  Douze  jours  lui  suffisent  pour  l'abattre,  et,  du  même  coup, 
frapper  à  mort  dans  son  existence  politique  le  clergé ,  cet  autre  pouvoir, 
l'égal  de  la  noblesse. 

Cependant ,  un  Comité  de  Constitution  avait  été  nommé  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  réunion  de  l'Assemblée.  Ce  Comité,  composé  d'hommes 
éminens,  ne  tarda  pas  à  présenter  un  premier  rapport.  Ce  travail  proposait 
deux  chambres  législatives,  et  conférait  à  la  royauté  le  droit  de  veto  absolu 
sur  tous  leurs  actes  :  c'était  la  constitution  anglaise.  Mais  cette  constitution , 
objet  des  vénérations  de  la  philosophie  pendant  un  siècle,  est  déjà  dépassée 
au  bout  de  trois  mois  de  liberté.  Le  4  septembre  ,  l'Assemblée  Nationale 
consacre  par  ses  votes  une  chambre  unique ,  et  ne  laisse  à  la  royauté 
qu'un  veto  suspensif. 

Les  questions  de  finances,  si  importantes  cependant,  et  en  vue  desquelles 
les  États  avaient  été  convoqués,  sont  à  peine  examinées;  l'Assemblée  adopte 
de  confiance  les  plans  de  Necker,  à  qui  elle  en  laisse  toute  la  responsa- 
bilité; et,  ne  considérant  que  le  côté  politique  des  embarras  financiers, 
elle  s'écrie  par  la  voix  de  Mirabeau  :  «  La  constitution  est  à  l'enchère  ; 
»  c'est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l'état ,  le  germe  de  la  liberté  I  » 

Pleine  de  foi  en  son  œuvre,  elle  la  poursuit  à  travers  les  scènes  sanglantes 
de  la  révolution  dont  elle  a  été  le  signal.  Le  5  et  le  6  octobre,  au  milieu  des 
cris  de  l'émeute ,  elle  discute  la  réforme  du  code  criminel  et  adopte  un 
décret  de  finances;  et,  après  deux  jours  donnés  à  l'examen  et  à  l'adoption 
de  la  loi  martiale,  elle  se  remet  à  l'œuvre  pour  porter  un  nouveau  coup 
au  vieil  édifice  de  la  monarchie  française ,  par  la  confiscation  des  biens  du 
clergé,  qu'elle  déclare  propriété  nationale  (^0  octobre  —  2  novembre). 

L'ordre  ancien  était  détruit  :  il  fallait  lui  substituer  un  ordre  nouveau. 
L'infatigable  Thouret ,  l'un  des  membres  les  plus  actifs  du  comité  de  con* 
stitution,  s'emparant  de  l'idée  de  l'abbé  Sieyes ,  propose ,  le  5  novembre, 
une  nouvelle  division  de  la  France  en  départemens,  districts  et  cantons. 
La  discussion  fut  longue  et  laborieuse;  le  plan  du  comité  subit  des  modi- 
fications ;  mais  enfin,  de  ce  travail  ressortit  cette  belle  division  du  royaume, 


INTRODUCTION.  v 

l'une  des  plus  importantes  conquêtes  de  la  révolution ,  qui ,  consacrant 
une  centralisation  hiérarchique,  créa  Tunité  administrative  et  politique  de 
la  France ,  cette  unité  puissante  contre  laquelle ,  quelques  années  après , 
sont  venus  se  briser  les  efforts  de  la  coalition  européenne. 

L'année  4789,  cette  année  vraiment  climatérique  dans  la  vie  de  la  nation 
française,  cette  année  saluée  de  tant  d'espérances  et  d'acclamations,  cette 
année  enfin  qui,  quoi  qu'il  arrive,  sera  irrévocablement  le  point  de  départ 
d'une  ère  sociale  nouvelle ,  finit  au  milieu  des  discussions  sur  l'organi- 
sation administrative,  les  conditions  d'éligibilité,  la  jurisprudence  crimi- 
nelle ;  et  aussi  au  milieu  des  nombreux  incidens  soulevés ,  soit  par  les 
oppositions  des  parlemens  aux  décrets  de  l'Assemblée ,  soit  par  les  troubles 
qui  éclatent  sur  divers  points  du  royaume ,  présages  de  maux  plus  grands. 

Cependant  les  questions  de  finances,  toujours  ajournées  malgré  les 

incessantes  réclamations  de  Necker,  exigeaient  une  prompte  solution.  La 
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banqueroute ,  si  énergiquement  dépeinte  par  Mirabeau  le  26  septembre 
qu'elle  avait  fait  pousser  à  l'Assemblée  un  cri  d'effroi ,  était  toujours  là, 
menaçante,  inexorable;  elle  attendait  sa  proie,  l'honneur  national,  à 
moins  qu'un  dévoûment  sublime  ne  créât  des  Curtius.  Ils  ne  manquèrent 
pas  à  la  fortune  de  la  France  :  le  clergé  et  ses  richesses  furent  dévoués  à 
Fabime.  Deux  milliards  cent  millions  se  trouvèrent,  d'un  trait  de  plume, 
acquis  à  Fétat.  Mais  il  s'agissait  de  réaliser  cet  inunense  capital. 

Plusieurs  opérations  furent  proposées,  qui  toutes,  à  peu  près,  aboutissaient 
au  même  point  :  créer  une  valeur  représentative  de  ces  biens ,  et  rendre 
cette  valeur  transmissible.  Telle  fut  l'idée-mère  des  Assignats  qui,  dans  leur 
primitive  destination,  ne  devaient  être  qu'une  délégation ,  une  assignation 
donnée  par  Fétat  i  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux.  On  sait 
l'abus  qui  en  fut  fait  plus  tard  et  le  discrédit  où  ils  tombèrent.  Leur  émis- 
sion,  faite  avec  sagesse  et  renfermée  dans  de  justes  bornes,  aurait  pu  être 
d'un  grand  secours  pour  le  trésor  aux  abois ,  et  suppléer  à  l'insuffisance 
du  numéraire  ,  qui  tous  les  jours  se  cachait  davantage.  Les  premières  dis- 
cussions sur  les  assignats  prirent  place  au  commencement  de  4  790  et  se 
prolongèrent  considérablement. 

Par  la  division  départementale,  l'Assemblée  avait  créé  le  cadre  des  nou- 
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velles  institutions  :  il  fallait  remplir  ce  cadre.  Une  organisation  judiciaire, 
en  rapport,  par  ses  principes,  avec  Tesprit  de  la  constitution,  et  conforme, 
dans  sa  hiérarchie ,  aux  classifications  récemment  adoptées ,  fut  proposée 
par  Thouret  (2  février  4790).  Dans  ce  plan,  les  juges  étaient  choisis  par  le 
peuple ,  et  les  tribunaux  classés  par  départemens  et  par  districts.  Le  minis- 
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1ère  public ,  les  formes  de  l'instruction  et  de  la  procédure ,  l'institution  et 
les  attributions  des  jurés ,  tout  fut  l'objet  d'une  sérieuse  étude ,  d'une 
refonte  totale.  Les  offices  furent  supprimés  et  déclarés  remboursables  ; 
leur  vénalité  abolie;  la  justice  déclarée  gratuite,  en  même  temps  que  la 
procédure  se  trouva  régularisée  et  simplifiée. 

Concurremment  avec  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire,  l'Assemblée 
s'occupait  de  la  réforme  de  l'organisation  ecclésiastique.  Le  résultat  de  ses 
travaux  fut  la  Constitution  civile  du  clergé,  œuvre  de  Camus  et  de  Treilhard, 
dont  la  discussion  commença  en  mars  et^  finit  en  juillet  4790.  Dans  cette 
réforme  Y  Assemblée  Constituante  eut  la  main  malheureuse;  et,  quoique  ses 
intentions  fussent  peut-être  très  pures,  elle  ne  réussit  qu'à  indisposer 
le  clergé  presque  en  masse ,  à  alarmer  les  consciences ,  et  à  soulever  contre 
la  révolution  une  opposition  d'autant  plus  puissante,  qu'elle  prenait  ses 
motifs  dans  le  for  de  la  conscience. 

Cependant ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution  un  fait  de  la  plus 
haute  gravité  s'était  produit.  L'Armée,  cette  force  essentiellement  soumise 
à  l'obéissance  passive ,  était  intérieurement  travaillée  d'un  ferment  d'in- 
subordination ;  la  discipline  se  relâchait  dans  tous  les  corps  ;  et  la  raison 
en  est  facile  à  assigner.  Deux  élémens  composaient  l'Armée  à  cette  époque  : 
l'élément  aristocratique  qui  s'était  concentré  dans  le  corps  des  officiers, 
et  l'élément  populaire  qui  s'étendait  et  prenait  de  la  consistance  parmi  les 
soldats*  Ce  dernier  élément  que  la  révolution  avait  mis  en  mouvement 
dans  la  nation  ne  pouvait  rester  inerte  dans  l'Armée  :  les  droits  de  l'homme 
n'avaient  pas  tracé  une  ligne  de  délimitation  entre  le  bourgeois  et  le  mili- 
taire. D'autre  part,  les  nobles  officiers  avaient  presque  tous  épousé  la 
querelle  de  leur  caste  ;  presque  tous  ils  avaient  la  révolution  en  horreur  ; 
de  là  les  haines,  les  rivalités,  l'indiscipline.  Et  toutefois,  à  nulle  époque, 
une  force  armée  imposante,  forte  de  son  union  et  de  sa  discipline,  n'avait 
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été  plus  nécessaire  à  la  France  :  car  l'Europe  s'armait  contre  elle,  et  Témi- 
gration  commençait  à  border  le  Rhin. 

Un  plan  d'organisation  militaire  fut  proposé  par  le  gouvernement ,  dès 
la  fin  de  4789;  mais  il  fut  trouvé  trop  aristocratique;  et  F  Assemblée  se 
chargea  d'en  rédiger  un  plus  en  harmonie  avec  les  principes  qu'elle  avait 
proclamés,  et  dans  lequel  elle  consacra  l'égalité,  l'admissibilité  de  tous 
les  citoyens  aux  grades,  l'avancement  soumis  à  des  règles  positives,  l'aug* 
mentation  de  la  paie  des  simples  soldats,  enfin  un  mode  nouveau  de 
recrutement.  La  Marine  fut  aussi  l'objet  de  réformes  analogues. 

Mais  il  restait  à  organiser  une  force  bien  autrement  terrible  que  la  force 
armée,  à  régulariser  un  pouvoir  bien  autrement  puissant  que  le  .pouvoir 
exécutif  ou  le  pouvoir  législatif.  La  Presse  venait  de  naître ,  et  déjà  elle 
faisait  acte  d'une  menaçante  indépendance  ;  déjà  elle  aspirait  à  dominer 
tout,  même  l'Assemblée  à  qui  elle  avait  inspiré  ses  actes  les  plus  hardis. 
La  Presse  comptait  dès  lors  des  athlètes  forts  par  leur  violence  ou  par  leurs 
sarcasmes  :  elle  avait  Marat  et  Camille  Desmoulins,  Le  premier,  qui  poussa 
jusqu'à  ses  dernières ,  ses  plus  épouvantables  conséquences ,  la  logique  du 
crime;  le  second,  esprit  fin,  subtil,  élégant,  éloquent,  qui  mania  avec 
infiniment  de  grâce  la  torche  révolutionnaire,  et  qui,  plus  tard,  effrayé  de 
l'incendie  qu'il  avait  allumé ,  se  précipita  au  milieu  des  flammes  pour  les 
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éteindre  et  fut  consumé  par  elles. 

Sur  cette  question  majeure ,  l'Assemblée  ne  sut  que  déclarer  tes  droits  de 
la  Presse;  elle  laissa  la  question  de  répression  à  peu  près  indécise. 

Plus  heureuse  dans  les  matières  de  théorie  sociale  que  dans  celles  d'ap- 
plication, l'Assemblée  traita  avec  une  grande  supériorité  les  questions 
du  droit  de  paix  et  de  guerre,  de  la  Régence  et  du  Ministère,  pour  lesquelles 
semblaient  se  réserver  les  hommes  supérieurs  qu'elle  renfermait  dans  son 
sein;  tandis  qu'aux  utilités  parlementaires  était  dévolue  la  préparation 
des  travaux  d'un  ordre  moins  élevé. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  de  quelques  sarcasmes  qu'elle  ait  été  l'objet, 
l'Assemblée  Constituante  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  a  été  digne  de 
son  nom.  Peu  de  ses  œuvres  sont  restées,  il  est  vrai;  mais  la  plupart  de  ses 
idées  sont  devenues  le  patrimoine  intellectuel  de  la  génération  nouvelle. 
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Il  était  dans  sa  destinée  d'être  débordée ,  même  de  son  vivant ,  par  l'opi- 
nion publique;  et,  par  un  retour  bizarre,  de  reconquérir  cette  même 
opinion ,  après  sa  mort ,  à  la  suite  des  expériences  politiques  dont  elle 
ouvrit  la  série  en  France, 

Ce  furent  des  théoriciens  et  des  idéologues,  dit-on.  —  Et  que  furent 
les  Montesquieu,  les  J,-J.  Rousseau,  les  Cicéron,  les  Platon,  et  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  du  gouvernement  des  hommes?  Ce  travail  d'élabora- 
tion des  idées,  n'est-il  pas  la  préparation  nécessaire  de  l'établissement  des 
institutions?  Âncus  Martius  Y  organisateur  n'est-il  pas  partout  précédé  d'un 
Numa  Pompilius  rêveur  et  homme  à  visions? 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  quelques  mots  des  partis  qui  divisèrent 
cette  Assemblée  célèbre ,  et  des  orateurs  que  leur  talent  ou  leur  audace  mit 
à  la  tête  de  ces  partis. 

Ab  Jove  principium  !  nommer  V Assemblée  Constituante^  c'est  nommer  Mira- 
beau, cet  étonnant  Mirabeau  qui,  comme  le  Jupiter  d'Homère,  pouvait  dire 
à  tous  les  autres  dieux  :  «  Suspendez-vous  tous  à  une  chaîne,  aussi  longue 
»  que  l'espace  qui  s'étend  de  l'Olympe  à  l'abime,  et  je  vous  enlèverai  avec 
»  trois  doigts,  j» 

Essayer  de  classer  Mirabeau  dans  un  parti  serait  tentative  ridicule.  Ne 
les  a-t-il  pas  tous  dominés  de  son  invincible  ascendant?  Ne  l'a-t-on  pas 
vu  défendre  avec  les  aristocrates  le  veto  absolu;  et,  dans  la  même  séance, 
le  5  août,  deux  fois  audacieux,  dénoncer  la  reine  et  sommer  l'émpute,  qui 
avait  fait  irruption  dans  les  tribunes,  de  respecter  la  représentation  natio- 
nale? N'a-t-il  pas  enfin,  par  un  privilège  sans  exemple,  pu,  sans  compro- 
mettre sa  popularité,  soutenir  les  opinions  les  plus  impopulaires?  Qui  nous 
dira  de  quel  parti  il  était,  sinon  du  parti  de  Mirabeau?  C'est  un  homme 
qu'il  faut  placer  à  part ,  et  dont  il  faut  parler  seul. 

(c  Mêlé  par  les  désordres  et  les  hasards  de  sa  vie,  dit  M.  de  Chateaubriand, 
aux  plus  grands  événemens  et  à  l'existence  des  repris  de  justice,  des  ravis- 
seurs et  des  aventuriers ,  Mirabeau ,  tribun  de  l'aristocratie ,  député  de  la 
démocratie ,  avait  du  Gracchus  et  du  don  Juan ,  du  Catilina  et  du  Gusman 
d'Alfarache,  du  cardinal  de  Richelieu  et  du  cardinal  de  Retz,  du  roué  de 
la  Régence  et  du  sauvage  de  la  révolution  ;  il  avait  de  plus  du  Mirabeau , 
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famille  florentine  exilée ,  qui  gardait  quelque  chose  de  ces  palais  armés  et 
de  ces  grands  factieux  célébrés  par  Dante;  famille  naturalisée  française, 
où  l'esprit  républicain  du  moyen*Age  de  l'Italie  et  l'esprit  féodal  de  notre 
moyen-âge  se  trouvaient  réunis  dans  une  succession  d'hommes  extraor- 
dinaires. 

>  La  laideur  de  Mirabeau ,  appliquée  sur  le  fond  de  bestuté  particulière 
à  sa  race ,  produisait  une  sorte  de  puissante  figure  du  Jugement  dernier  de 
Hichel^Ange ,  compatriote  des  Arrighetti.  Les  sillons  creusés  par  la  petite 
vérole  sur  le  visage  de  l'orateur  avaient  plutôt  l'air  d'escwres  laissées  par 
la  flamme.  La  nature  semblait  avoir  moulé  sa  tète  pour  l'empire  ou  pour 
le  gibet  y  taillé  ses  bras  pour  étreindre  une  nation  ou  pour  enlever  une 
femme.  Quand  il  secouait  sa  crinière  en  regardant  le  peuple,  il  Tarrètait; 
quand  il  levait  sa  patte  et  montrait  ses  ongles,  la  plèbe  courait  furieuse. 

■ 

Au  milieu  de  l'effroyable  désordre  d'une  séance,  je  l'ai  vu  à  la  tribune, 
sombre ,  laid  et  immobile  :  il  rappelait  le  chaos  de  Milton ,  impassible  et 
sans  forme  au  centre  de  sa  confusion  (4).  » 

Quant  aux  projets  de  Mirabeau,  ils  sont  bien  connus  maintenant.  Monar- 
chiste par  conviction  intime ,  il  n'aspirait  qu'à  nettoyer,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  l'antique  constitution  de  la  France  des  abus  qui  Tavaient 
dénaturée  depuis  trois  siècles;  ouvrir  aux  capacités  nouvelles  des  barrières 
jusqu'alors  infranchissables;  mais  surtout  et  avant  tout,  se  faire,  dans  ce 
nouvel  ordre  de  choses ,  une  plfi^ce  à  la  hauteur  de  ses  riches  facultés. 
L'effroyable  réputation  qui  environnait  son  nom,  et  dont  nous  ne  pouvons 
pas  nous  faire  aujourd'hui  une  idée ,  fut  un  obstacle  insurmontable  à  la 
réalisation  de  ses  projets.  La  cour  voulait  bien  donner  de  l'argent  à  Mi- 
rabeau ,  plus  qu'il  n'en  aurait  pu  demander;  mais  elle  lui  refusait  obsti- 
nément toute  considération  :  et  c'était  de  considération  et  d'influence  que 
Mirabeau  était  surtout  avide. 

Au-dessous  de  la  sphère  élevée  où  se  mouvait  seule  cette  haute  intelli- 
gence ,  s'agitaient  les  partis  :  le  parti  noôte,  occupant  le  côté  droit  de  l'As- 
semblée; et  le  parti  populaire,  qui  siégeait  au  côté  gauche.  L'un  et  l'autre 
se  divisaient  en  plusieurs  groupes. 

(1)  ChateaubriXnd ,  Essai  sur  la  littérature  anglane,  tom.  H,  pag.  175  et  176. 
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Le  parti  noble  se  composa  dans  le  principe  de  ces  membres  de  la 
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Noblesse  et  du  Clergé  qui,  dès  l'ouverture  des  États-Généraux,  redoutant  les 
envahissemens  populaires,  s'étaient  mis  en  opposition  contre  toutes  les 
mesures  qui  tendaient  à  donner  de  la  prépondérance  au  Tiers-État  ;  et  qui, 
soit  par  conviction,  soit  par  horreur  des  principes  contraires,  s'étaient 
rejetés  du  côté  de  la  prérogative  royale,  alors  affaiblie  et  sans  cesse  menacée 
de  nouveau. 

Ce  parti ,  peu  nombreux  dans  le  commencement ,  se  grossit  successive- 
ment de  tous  les  déserteurs  de  là  cause  populaire ,  qui ,  effrayés  de  ses 
excès  et  trouvant  qu'on  allait  trop  loin ,  voulaient  s'arrêter  là  ou  là  ;  et 
qui ,  après  avoir  été  quelque  temps  du  progrès,  arrivés  sur  les  confins  de 
leurs  idées  ou  de  leurs  théories ,  refusaient  de  passer  plus  loin  et  se  trou- 
vaient rangés  dans  le  parti  de  la  résistance.  Tels  furent ,  pour  n'en  citer 
qu'un  exemple ,  les  partisans  de  la  constitution  anglaise ,  Mounier ,  Lally- 
Tolendal ,  Clermont-Tonnerre ,  Bergasse,  qui^  après  le  rejet  du  veto  absolu 
et  des  deux  chambres,  en  septembre  4789^  vinrent  se  réunir  au  parti 
aristocratique ,  duquel  ils  s'étaient  séparés  dans  le  principe. 

L'orateur  du  parti  noble,  l'orateur  par  excellence,  fut  Cazalès.  Ce  jeune 
officier  de  dragons,  dont  l'éducation  première  avait  été  fort  négligée,  et  qui, 
à  quarante  ans ,  se  trouva  brusquement  jeté  dans  cette  Assemblée  célèbre, 
n'avait  été  préparé  par  rien  aux  triomphes  de  la  parole.  La  nature  seule 
l'avait  fait  éloquent,  et  avait  déposé  dans  son  ame  les  germes  précieux  que 
la  chaleur  des  discussions  dçvait  faire  éclore.  Cazalès,  dit-on,  semblable  en 
cela  à  Vergniaud ,  ce  Cazalès  de  la  Gironde,  était  indolent,  peu  ambitieux 
de  succès,  et  ne  préparait  jamais  ses  discours.  C'est  à  cette  négligence  qu'il 
faut  attribuer  la  perte  de  la  plupart  des  productions  oratoires  qui  firent 
une  sensation  si  profonde  sur  une  Assemblée  qui  avait  pourtant  Mirabeau. 
Son  improvisation  était  toujours  lucide,  élégante,  logique,  sobre  de 
paroles,  mais  allant  droit  au  but,  au  point  précis  de  la  question;  et,  occa- 
sionellement ,  chaleureuse  et  parsemée  de  ces  élans  qui  sont  le  cri  de  l'ame 
et  soulèvent  spontanément  une  réunion  d'hommes. 

Une  audace  merveilleuse,  un  aplomb  imperturbable,  de  l'esprit,  des 
faillies,  du  savoir;  une  facilité  admirable  d'élocution,  et  cet  art  merveil- 
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leux ,  Tun  des  premiers  dons  de  l'orateur ,  de  s'instruire  soi-même  en 
traitant  une  question  à  la  tribune ,  et  de  faire ,  au  milieu  du  tumulte  des 
discussions  et  des  orages  parlementaires,  le  travail  intérieur  qui  exige 
pour  d'autres  le  silence  et  la  solitude  du  cabinet  :  telles  étaient  les  res- 
sources oratoires  de  l'abbé  Maury.  Le  fils  d'un  savetier  fut  l'athlète  infati- 
gable du  côté  droit,  le  champion  le  plus  redoutable  de  l'aristocratie. 
Constamment  sur  la  brèche;  souvent  battu,  jamais  découragé;  nouvel 
Antée,  il  puisait  des  forces  dans  la  lutte,  dans  les  coups  que  lui  portait 
THercule  de  V Assemblée  Constituante.  —  «  Je  le  tiens  ^  s'écrie  un  jour  Mira- 
beau, je  le  tiens  M«  l'abbé  Maury;  je  vais  l'enfermer  dans  un  cerclé 
vicieux.  »  —  «  Vous  viendrez  donc  m'embrasser,  M.  de  Mirabeau,  »  lui 
crie  le  sarcastique  abbé. 

L'Assemblée  ne  jouit  pas  longtemps  de  l'éloquence  douce,  noble  et  insi- 
nuante de  M.  de  Lally-Tolendal  ;  de  la  logique ,  du  savoir  étendu ,  de  l'in- 
variable  rectitude  de  Bergasse;  de  la  haute  raison  de  Meunier,  «  ce  sage 
apolitique,  a  dit  un  éloquent  professeur  (4),  digne  d'être  admiré  dans  lepar- 
•lement  d'Angleterre,  si  hardi  dans  les  assemblées  provinciales  du  Dau- 
sphiné,  si  modéré  dans  l'Assemblée  Constituante,  et  qui  montra  toujours, 
>au  milieu  des  violences  de  la  tribune  et  des  émeutes  populaires,  une  raison 
«lumineuse  et  prévoyante. «Ils  donnèrent  leur  démission  en  octobre  4789. 
M.  de  Clermont-Tonnerre  resta  seul  à  l'Assemblée  pour  y  représenter  ces 
idées  anglaises  qui  avaient  commencé  la  révolution  et  qui  avaient  été  sitôt 
dépassées. 

Dans  le  petit  nombre  de  discussions  auxquelles  il  prit  une  part  active , 
M.  de  Montlosier  déploya  cette  verdeur  de  pensées  et  cette  juvénilité  d'ex- 
pressions (fai  ne  l'abandonnèrent  pas  dans  un  âge  plus  avancé  et  que  nous  lui 
avons  retrouvées,  à  quarante  années  de  distance,  au  sein  de  la  Chambre  des 
pairs.  Il  protesta  contre  la  destruction  de  cette  vieille  féodalité  dont  le 
génie  s'était  incamé  dans  son  ame  fille  du  gland  et  du  rocher^  et  qu'il 
défendait  avec  des  armes  toutes  modernes. 

Esprit  sage,  modéré,  circonspect;  pourvu  de  connaissances  étendues  et 
d'études  positives;  plus  propre  à  l'exposition  qu'à  la  discussion,  et  plus 

(1)  ViLLEMÀiNy  Cours  de  littérature  française  ^  1829 ,  XV<^  leçon. 
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instruit  qu'éloquent ,  Malouet  apporta  dans  ses  travaux  parlementaires  une 
raison  calme ,  des  faits  laborieusement  amassés  et  résultant  de  la  pratique 
des  affaires  et  des  hommes. 

Le  camp  noble  avait  aussi  ses  tirailleurs  qui  souvent,  par  l'à-propos  d'un 
mot,  d'une  plaisanterie,  d'une  interruption,  déconcertaient  une  attaque 
ou  décidaient  une  explosion.  C'était  le  vicomte  de  Mirabeau ,  à  qui  Fénor- 
mité  de  sa  corpulence  et  ses  goûts  d'intempérance  avaient  fait  donner 
le  surnom  de  Tonneau.  —  «  Que  voulez-vous,  mon  frère,  répondait-il  à 
Mirabeau  l'aîné  qui  lui  reprochait  un  jour  de  venir  à  l'Assemblée  dans  un 
état  presque  complet  d'ivresse,  de  tous  les  vices  de  la  famille  vous  ne 
m'avez  laissé  que  celui-là.  »  —  «  Dans  une  autre  famille,  disait-il  souvent, 
j'aurais  passé  pour  garçon  d'esprit  et  mauvais  sujet;  frère  du  comte  de  Mi- 
rabeau, je  suis  béte  et  rangé.» C'était  aussi  le  comte  de  Vîrieu  qui  un 

jour  apporta  à  la  tribune  cette  définition  du  veto,  telle  qu'elle  circalait  dans 
les  campagnes  :  «  Sais-tu  ce  que  c'est  que  le  veto?  — Non.  —  Eh  bien!  tu 
as  ton  écuelle  pleine  de  soupe;  le  roi  te  dit  :  répands  ta  soupe  à  terre;  et 

il  faut  que  tu  la  répandes.» C'était  enfin  le  marquis  de  JPoucault  dont 

Mirabeau  disait  «  qu'il  redoutait  plus  son  gros  bon  sens  ,  que  l'esprit  et 
l'éloquence  de  beaucoup  d'autres  membres  du  côté  droit.  » 

Mais  que  pouvaient  l'esprit,  le  bon  sens,  la  raison,  la  sagesse,  l'ironie, 
l'éloquence  même  pour  soutenir  des  doctrines  que  l'opinion  repoussait; 
et  contre  des  principes  qui  sonnaient  si  a*gréablement  aux  oreilles  d'un 
peuple  depuis  si  longtemps  endormi?  Le  côté  droit  fut  impuissant  à  rien 
faire,  même  à  rien  modifier  :  l'élément  de  force  et  d'action  était  ailleurs. 

En  tête  du  parti  populaire  nous  trouvons  Bamave  :  «  C'est  un  jeune  arbre 
qui  montera  haut  si  on  le  laisse  croître,  »  avait  dit  Mirabeau.  Hommage 
d'autant  plus  flatteur  pour  l'avocat  de  Grenoble ,  qu'il  fut  arraché  à  Mira- 
beau à  la  suite  d'une  lutte  oratoire,  où  la  victoire  était  restée  au  jeune 
athlète. 

ff  Bamave,  a  dit  avec  grand  sens. l'un  des  écrivains  les  plus  spirituels 
de  notre  époque ,  Bamave  représentait  fort  bien  dans  sa  pensée  et  dans  sa 
parole  l'inflexible  courage  qui  s'attache  de  préférence  dans  les  temps  de 
révolution  à  quelques  jeunes  gens  d'élite,  sublimes  rêveurs,  qui,  à  peine 
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échappés  à  Tantiquité,  chaste  objet  de  leurs  études,  se  hâtent  de  réaliser 
les  institutions  des  peuples  d'autrefois ,  qui  leur  sont  apparues  à  travers  le 
style  des  historiens  et  Temphase  étudiée  des  orateurs;  jeunes  gens  dange- 
reux dans  les  monarchies  et  dans  les  républiques  modernes ,  parce  qu'ils 
ne  voient  pas  que  l'histoire  qu'ils  ont  étudiée  dans  les  livres ,  ils  l'ont 
étudiée  telle  qu'elle  a  été  faite,  pure  et  dégagée  de  tout  alliage;  une  histoire 
héroïquement  drapée,  dont  les  vices  même  sont  parés  avec  soin  (4).  » 

L'éloquence  de  Barnave  était  grave,  austère  et  ch&tiée.  Lorsque  la  faveur 
populaire  commença  à  se  retirer  de  Mirabeau  elle  se  reporta  tout  entière 
sur  Barnave. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  Barnave  fût  le  chef  du  parti  populaire, 
même  en  mettant  Mirabeau  à  part.  Ce  parti,  où  à  côté  de  Barnave  se 
faisaient  remarquer  Duport  et  les  Lameth,  n'avait  pas,  à  proprement  parler, 
de  chef;  il  n'avait  que  des  individualités,  dont  l'éloquence,  la  raison  ou 
la  violence  conquéraient  occasionnellement  des  partisans,  et  enlevaient 
une  délibération,  une  décision;  mais  la  décision  prise,  la  délibération  ter- 
minée ,  chacun  rentrait  dans  son  indépendance ,  et  attendait  de  nouveaux 
combats  pour  choisir  de  nouveaux  chefs. 

À  mesure  que  nous  parcourrons  les  travaux  de  Xk%%tïïMk  Constituante, 
nous  rencontrerons  sur  notre  chemin  ces  hommes  utiles,  qui,  comme  Beau- 
metz,  Tronchet,  Dupont  de  Nemours,  Thouret,  Chapelier,  Lanjuinais, 
Montmorency,  Larochefoucauld ,  Lebrun,  Montesquiou,  Desmeuniers, 
ne  se  mêlèrent  que  rarement  aux  discussions  irritantes  des  partis,  et 
consacrèrent  leurs  facultés  à  préparer  ces  rapports  sur  les  différentes  parties 
de  la  constitution  qui  sont  restés  comme  les  modèles  du  genre. 

Il  est  une  remarque  curieuse  à  faire,  c'est  que  les  deux  mesures  les  plus 
vigoureuses,  les  plus  décisives  de  l'Assemblée,  furent  provoquées  et  propo- 
sées par  deux  ecclésiastiques  :  la  première  fut  la  constitution  du  Tiers-État 
en  Assemôlée  Nationale ,  décrétée  sur  la  motion  de  l'abbé  Sieyes  ;  la  seconde 
fut  la  confiscation  des  biens  du  clergé ,  prononcée  à  la  suite  du  rapport  de 
Tévèque  d'Âutun.  Sieyes ,  esprit  méthodique ,  rigoureux,  froid  et  absolu^ 
a  été  appelé  le  logicien  de  la  révolution.  L'évéque  d'Âutun^  qui  fut  plus  tard 

(1)  Jules  Janin  ,  Barnave ,  tom.  III ,  pag.  49  et  50. 
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le  fameux  Talleyrand ,  que  le  monde  entier  a  connu ,  était  un  esprit  d'une 
trempe  différente  :  par  sa  souplesse,  et  son  habileté  à  se  tenir  toujours  du 
côté  des  idées  qui  arrivaient,  il  aurait  pu  faire  pronostiquer  le  diplomate. 

Nous  passerons  ici  sous  silence  Robespierre,  Pétion,  Barrère,  Buzot,  qui 
appartiennent  à  une  autre  époque  politique ,  et  qui  n'apparurent  qu'en  se- 
conde ligne  pendant  cette  première  période  de  notre  révolution. 

Enfin,  pour  terminer  ce  coup-d'œil  sur  V Assemblée  Constituante,  disons  un 
mot  d'un  homme  qui  ne  siégea  pas  sur  ses  bancs,  mais  que  de  continuelles 
relations  avec  la  représentation  nationale  et  Timportance  des  fonctions 
qu'il  remplissait  mirent ,  à  cette  époque,  en  première  ligne  sur  la  scène 
politique  :  le  ministre  Necker. 

Necker  est  l'un  des  hommes  qui ,  sans  le  vouloir ,  ont  le  plus  contribué 
à  faire  éclater  la  révolution.  Être,  à  la  fois,  l'idole  du  peuple  et  l'homme 
nécessaire  de  la  cour,  fut  sa  constante  ambition.  La  réunion  des  États^éné- 
raux  lui  parut  un  excellent  moyen  pour  arriver  à  ce  but.  11  s'était  flatté  de 
l'espoir  de  dominer  l'Assemblée;  et  il  put  croire  un  moment  à  cette  suprême 
influence,  lorsque,  renvoyé  du  ministère,  le  42  juillet  4789,  l'Assemblée 
déclara  que  son  éloign'ement  était  une  calamité  publique.  Rappelé  immé- 
difttement,  il  traversa  la  France  comme  en  triomphe;  et  en  entrant  chez 
lui  il  put  lire  sur  le  fronton  de  son  hôtel  cette  in^vipiion:  Auministreadoré. 
A  treize  mois  de  là ,  en  septembre  4  790 ,  obligé  de  résigner  le  ministère , 
il  fuyait  cet  hôtel ,  cette  capitale  et  la  France  ;  chargé  des  malédictions  du 
peuple  et  du  mépris  de  tous;  justifiant  dans  un  certain  sens  les  prévisions 
que,  dès  4788,  Mirabeau  consignait  dans  une  lettre  au  comte  d'Entraigues  : 
«  Nous  allons  avoir  ce  charlatan  Necker ,  le  roi  de  la  canaille.  Elle  seule  ici 
a  du  courage;  et  s'il  était  le  maître  j  elle  finirait  par  tout  étrangler  sous  sa 
direction.  » 

Deux  choses  surtout  indisposèrent  l'Assemblée  et  la  nation  contre  Necker  : 
la  stérilité  de  ses  projets  financiers,  et  les  prétentions  à  une  direction  poli- 
tique de  l'Assemblée  qu'il  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  dissimuler.  Ce  fut 
le  premier  de  ses  instrumens  que  la  révolution  brisa  dans  sa  marche  :  nous 
en  verrons  bien  d'autres  dans  la  suite. 

Maintenant,  si  nous  voulons  embrasser  par  la  pensée  la  période  entière 
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de  rAssemblée  Constituante ,  et  rapprocher  les  deux  dates  qui  Tenclavent  : 
5  mai  4  789  et  30  septembre  4  794  y  le  regard  s'arrête  épouvanté  devant  Ta- 
bime  qui  sépare  ces  deux  époques  1 1 1  En  4  789 ,  tout  le  monde  veut  le  pro- 
grès ,  les  réformes  ;  la  noblesse  s'empresse  de  faire  le  sacrifice  de  ses  pri- 
vilèges :  les  Noailles,  les  Montmorency,  les  Larochefoucauld,  les  plus 
grands  noms  de  la  France,  proposent  l'abolition  des  titres,  des  armoi- 
ries, des  livrées,  de  toutes  les  distinctions  sociales.  En  présence  d'un  si 
patriotique  accord ,  qui  n'aurait  eu  foi  dans  l'avenir?  En  4794  ,  tout  est 
changé  :  la  liberté  naissante  a  été  compromise  par  les  excès  commis  en  son 
nom;  et  bien  des  espérances  se  sont  évanouies...  Quelques-uns  de  ses  plus 
fervens  apôtres  craignent  d'avoir  été  trop  loin,  et  veulent  revenir  sur  leurs 
pas.  Vains  efforts  !  Le  peuple  ne  s'arrêtera  pas...  Ce  n'est  pas  pour  substi- 
tuer Delessart  à  Necker,  et  remplacer  Champion  de  Cicé  par  Duport- 
Dutertre ,  qu'il  a  secoué  un  sommeil  de  quatorze  siècles  I 

C'est  l'erreur ,  c'est  la  fatale  préoccupation  de  la  plupart  des  hommes  po- 
litiques arrivés  aux  affaires  par  l'opposition,  d'espérer  dominer  cette  oppo- 
sition, et  calmer  à  leur  gré  le  flot  populaire  qui  les  a  apportés.  L'histoire 
ne  nous  fournit  pas  d'exemple  de  ces  subites  conversions  de  la  foule 

Et  maintenant  le  char  révolutionnaire  est  lancé  ;  nulle  force  humaine 
,  ne  saurait  Tarréter.  Souvent  il  changera  de  direction  ;  souvent  nous  ver- 
rons ses  conducteurs  imprévoyans  précipités  du  siège  et  broyés  sous  les 
roues;  jusqu'au  moment  où  une  main  puissante  s'emparera  des  rênes,  et  le 
guidera  dans  les  sentiers  périlleux  de  la  victoire.  Et  après  avoir,  sous  cette 
vigoureuse  impulsion ,  parcouru  en  triomphe  toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope, revenu  à  son  point  de  départ,  sa  grande  mission  ne  sera  pas  termi- 
née :  l'avenir  lui  réserve  de  nouveaux  triomphes. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX. 


OUVERTURE  DES  ÉTATS -GÉNÉRAUX. 

Proeesâon  des  États.  -^  fléunion  du  5  mai  dans  la  salle  des  Menus,  —  Discours  do  Rol  •—  Discottrs  du 

Garbi*du-Sciaiiz.  —  Discours  de  Mbckbk. 


Le  mardi,  5  mai  1789,  était  le  Jour  fixé  pour  la 
réunion  des  états-généraux.  La  veille  prit  place  une 
cérémonie  auguste  et  imposante,  destinée  à  placer 
soos  les  auspices  de  la  religion  les  travaux  de  celte 
assemblée ,  qui  portait  dans  son  sein  la  plus  immense 
révolution  dont  jamais  le  monde  ait  été  témoin.  Jl 
o'est  qu'une  voix  parmi  tous  ceux  qui  ont  assisté  à 
cette  cérémonie ,  et  dont  notre  enthousiaste  curio- 
sité interroge  avec  respect  les  souvenirs.  Jamais  Ver- 
sailles n'avait  offert  un  plus  magnifique  spectacle ,  un 
coup-d'ceil  plus  animé.  Écoutons  le  récit  de  M.  le 
marquis  de  Ferrières ,  acteur  lui-même  dans  cette  so- 
lennelle cérémonie.  «  La  noblesse  en  habit  noir , 
veste  et  paremens  de  drap  d'or,  manteau  de  soie, 
cravate  de  dentelle ,  le  chapeau  à  plumes  retroussé 
à  la  Henri  lY;  le  clergé  en  soutane,  grand  manteau, 
bomiet  carré  ;  les  évéques  avec  leurs  robes  violettes 
et  leurs  rochets  ;  le  tiers  vêtu  de  noir,  manteau  de 
soie,  cravate  de  batiste.  Le  roi  se  plaça  sur  une  es- 
trade richement  décorée;  Monsieur,  Monsieur  comte 
d'Artois,  les  princes,  les  ministres,  les  gi-ands-ofD- 
ders  de  la  couronne  étaient  assis  au-dessous  du  roi  ; 
la  reine  se  mit  vis-à-vis  du  roi;  Madame,  Madame 
comtesse  d'Artois,  les  princesses,  les  dames  de  la 
cour,  superbement  parées  et  couvertes  de  diamans, 
lui  composaient  un  magnifique  cortège.  Les  rues 
étaient  tendues  de  tapisseries  de  la  couronne;  les  ré- 
gimens  des  Gardes-Françaises  et  des  Gardes-Suisses 
formaient  une  ligne  depuis  Notre-Dame  Jusqu'à  Saint 
Louis;  un  peuple  immense  nous  regardait  passer 
dans  on  silence  respectueux  ;  les  balcons  étaient  or- 
nés d'étoffes  précieuses ,  les  fenêtres  remplies  de 
spectateurs  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  femmes 
ToiïE  !«'. 


charmantes,  vêtues  avec  él^^anoe:  la  variété  des 
chapeaux,  des  plumes,  des  habits  ;  l'aimable  atten- 
drissement peint  sur  tous  les  visages,  la  joie  brillant 
dans  tous  les  yeux;  les  battemens  des  mains  ;  les  ex- 
pressions du  plus  tendre  intérêt;  les  regards  qui 
nous  devançaient  et  qui  nous  suivaient  encore  après 
nous  avoir  perdus  de  vue Tableau  ravissant,  en- 
chanteur, que  Je  m'efforcerais  vainement  de  rendre  I 
Des  chœurs  de  musique ,  disposés  de  distance  en  dis- 
tance, faisaient  retentir  l'air  de  sons  mélodieux;  les 
marches  mUitaires,  le  bruit  des  tambours,  le  son  des 
trompettes,  le  chant  noble  des  prêtres,  tour-à-tonr 
entendus  sans  discordance ,  sans  confusion ,  animaient 
cette  marche  triomphante  de  l'ÉtemeL 

Arrivés  à  Saint-Louis,  les  trois  ordres  s'assirent 
sur  des  banquettes  placées  dans  la  nef.  Le  roi  et  la 
reine  se  mirent  sous  un  dais  de  velours  violet  semé 
de  fleurs  de  lys  d'or;  les  princes,  les  princesses,  les 
grandsK)fGciers  de  la  couronne ,  les  dames  du  palais , 
occupaient  l'enceinte  réservée  à  leurs  majestés.  Le 
saint-sacrement  fut  porté  sur  l'autel  au  son  de  la 
plus  expressive  musique.  C'était  un  O  salutarîs  kos- 
tia.  Ce  chant  naturel ,  mais  vrai ,  mélodieux ,  dégagé 
du  fatras  dlnstrumensqui  étouffent  l'expression;  cet 
accord  ménagé  de  voix  qui  s'élèvent  vers  le  ciel,  me 
confirma  que  le  simple  est  toujours  beau,  toujours 

grand,  toujours  sublime La  messe  fut  célébrée. 

M.  deLa  Fare ,  é vêque  de  Nancy,  prononça  le  discours. 
La  cérémonie  ne  finit  que  vers  les  quatre  heures.» 

Le  lendemain  les  députés  se  réunirent  à  la  salle 
des  Menus,  L'assemblée  ne  fut  ni  moins  imposante , 
ni  le  spectacle  moins  magnifique  que  la  veille.  Quand 
l'appel  des  bailliages  fut  terminé  et  que  les  députés 
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eurent  été  placés  par  les  soins  du  grand-maltre  des 
cérémonies,  le  roi  entra  dans  rassemblée  avec 
toute  sa  cour.  Le  clergé  était  à  droite ,  la  noblesse  à 
gauche,  le  tiers -état  en  face.  Le  roi  monta  sur 
son  trône,  environné  des  princes  du  sang,  et  la  reine 
à  sa  gauche ,  placée  sur  un  fauteuil  ;  au  bas  des  gra- 
dins ,  les  princes  et  pairs ,  qui  n'étaient  pas  députés , 
formaient  à  droite  et  à  gauche  le  cortège.  Le  plus 
religieux  silence  planait  sur  rassemblée  ;  le  roi  alors , 
d'une  voU  ferme ,  pleine  d'aisance  et  de  dignité , 
prononça  le  discours  suivant: 

Discours  du  roi  ,  à  l'ouverture  des  états- 
généraux^  faite  à  FersaiUes  ^  le  5  mai 
1789. 

<  Messieurs,  ce  jour,  que  mon  cœur  atten- 
dait depuis  longtemps ,  est  enfin  arrivé ,  et  je 
me  vois  entouré  des  reprësentans  de  la  na- 
tion ,  à  laquelle  je  me  fais  gloire  de  com- 
mander. 

Un  long  intervalle  s'était  écoulé,  depuis  les 
dernières  tenues  des  états-généraux  ;  et  quoi- 
que la  convocation  de  ces  assemblées  parût 
être  tombée  en  désuétude ,  je  n'ai  pas  ba- 
lancé à  rétablir  un  usage  dont  le  royaume 
peut  tirer  une  nouvelle  force ,  et  qui  peut  ou- 
vrir à  la  nation  une  nouvelle  source  de  bon- 
heur. 

La  dette  de  l'état ,  déjà  immense  à  mon 
avènement  au  trône ,  s'est  encore  accrue  sous 
mon  règne.  Une  guerre  dispendieuse,  mais 
honorable ,  en  a  été  la  cause  ;  l'augmentation 
des  impôts  en  a  été  la  suite  nécessaire,  et  a 
rendu  plus  sensible  leur  inégale  répartition. 

Une  inquiétude  générale ,  un  désir  exagéré 
d'innovations,  se  sont  emparés  des  esprits,  et 
finiraient  par  égarer  totalement  les  opinions, 
si  on  ne  se  hâtait  de  les  fixer  par  ime  réunion 
d'avis  sages  et  modérés. 

C'est  dans  cette  confiance ,  messieurs ,  que 
je  yous  ai  rassemblés;  et  je  vois,  avec  sensi- 
bilité, qu'elle  a  déjà  été  justifiée  par  les  dis- 
positions que  les  deux  premiers  ordres  ont 
montrées  à  renoncer  à  leurs  privilèges  pécu- 
niaires. L'espérance  que  j'ai  conçue,  de  voir 
ions  les  ordres  réunis  de  sentimens  concou- 
rir avec  moi  au  bien  général  de  l'état,  ne  sera 
point  trompée. 

Tai  déjà  ordonné ,  dans  les  dépenses ,  des 
retra'Achemens  considérables  ;  vous  me  pré- 
senterez encore,  à  cet  éoard»  des  idées  que 


je  recevrai  avec  empressement.  Mais*,  malgré 
la  ressource  que  peu t>  offrir  l'économie  la 
plus  sévère ,  je  crains ,  messieurs ,  de  ne  pou- 
voir pas  soulager  mes  sujets  aussi  prompte- 
ment  que  je  le  désirerais.  Je  ferai  mettre  sous 
vos  yeux  la  situation  exacte  des  finances  ;  et 
quand  vous  l'aurez  examinée ,  je  suis  assuré 
d'avance  que  vous  me  proposerez  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  y  établir  un  ordre  per- 
manent, et  affermir  le  crédit  public.  Ce  grand 
et  salutaire  ouvrage^  qui  assurera  le  bonheur 
du  royaume  au-dedans,  et  sa  considération 
au-dehors,  vous  occupera  essentiellement. 

Les  esprits  sont  dans  l'agitation  ;  mais 
une  assemblée  des  représentans  de  la  nation 
n'écoutera ,  sans  doute,  que  les  conseils  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé 
vous^-mémes ,  messieurs ,  qu'on  s'en  est  écarté 
dans  plusieurs  occasions  récentes;  mais  l'es- 
prit dominant  de  vos  délibérations  répondra 
aux  véritables  sentimens  d'une  nation  géné- 
reuse ,  et  dont  l'amour  pour  ses  rois  a  tou- 
jours fait  le  caractère  distinctif.  J'éloignerai 
tout  autre  souvenir. 

Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'un 
roi  juste,  au  milieu  d'un  peuple  fidèle,  et  at- 
taché de  tous  temps  aux  principes  de  la  mo- 
narchie ;  ils  ont  fait  la  gloire  et  l'éclat  de  la 
France  ;  je  dois  en  être  le  soutien ,  et  je  le 
serai  constamment. 

Hais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus 
tendre  intérêt  au  bonheur  public,  tout  ce 
qu'on  peut  demander  à  un  souverain ,  le  pre- 
mier ami  de  ses  peuples,  vous  pouvez,  vous 
devez  l'tspérer  de  mes  sentimens. 

Puisse  ,  messieurs,  un  heureux  accord 
régner  dai/s  cette  assemblée,  et  cette  époque 
devenir  à  jamais  mémorable  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  du  royaume  !  C'est  le  souhait 
de  mon  cœur,  c'est  le  plus  ardent  de  mes 
vœux;  c'est  enfin  le  prix  que  j'attends  de  la 
droiture  de  mes  intentions  et  de  mon  amour 
pour  mes  peuples. 

Mon  garde-des^sceaux  va  vous  expliquer 
plus  amplement  mes  intentions,  et  j'ai  or- 
donné au  directeui^énéral  des  finances  de 
vous  en  exposer  l'état.  > 

M.  de  Barentin,  garde-des-sceaux,  prit  ensuite  la 
parole.  Nous  nous  contenterons  de  donner  une  ana- 
lyse succincte  de  ce  discours  faiblement  conçu.  mxA' 
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lenem  écrit,  et  qui  fot  à  peine  écoaté.  M.  de  Ba- 
rentîa  s'étend  sur  Téloge  du  roi ,  dont  il  rappelle 
toutes  les  actions  mémorables:  la  liberté  des  mers  et 
celle  de  TAmérique  assurées  par  ses  soins  ;  la  ques- 
tion préparatoire  proscrite  et  abolie  ;  les  restes  d'un 
ancien  esclavage  détruits;  toutes  les  traces  de  la  ser- 
vttnde  effiicées,  et  Thomme  rendu  à  ce  droit  sacré 
de  la  nature,  que  la  loi  n'avait  pu  lui  ravir,  de  suc- 
céder à  son  père ,  et  de  Jouir  en  paU  du  fruit  de  son 
traYail;  le  commerce  et  les  manufactures  protégés; 
la  marine  régénérée;  le  port  de  Cherbourg  créé; 
cdoi  de  Dunkerque  rétabli  ;  et  la  France  ainsi  déli- 
Trée  de  cette  dépendance  où  des  guerres  malheu- 
reuses ravalent  réduite.  Il  exalte  ensuite  la  sage  éco- 
Domie  du  monarque ,  les  sacrifices  généreux  dont  il 
a  donné  tant  d'exemples ,  «  en  supprimant  des  dépen- 
ses, que  ses  ancêtres  avaient  toujours  cru  nécessaires 
à  rédat  et  à  la  dignité  du  premier  trône  de  Tuni- 
vers.  Nos  aïeux,  ajoute  l'orateur ,  ont  regretté  sans 
doate  de  n'avoir  pu  contempler  Henri  IV  au  milieu 
de  la  nation  assemblée*  Les  sujets  de  Louis  XII 
avaient  été  plus  heureux,  et  ce  fht  dans  cette  réunion 
solenndle  qull  reçut  le  titre  de  Père  du  peuple, 
Cest  le  plus  dier,  c'est  le  premier  des  titres  pour 
les  bons  rois,  s'il  n'en  restait  un  à  décerner  an  fon- 
dateor  de  la  liberté  puMIque.  > 

Passant  ensuite  à  l'assemblée  des  notables,  qui 
ent  lien  sous  le  règne  de  Henri  IV,  et  à  celles  qui  fu- 
rent convoquées  sous  Louis  XVI ,  il  en  fait  connaître 
le  bot  et  la  diflérenoe;  ils'applique  à  Justifier  les  soins 
qœ  le  ministère  a  pris  d'éveiller  l'attention  du  peu- 
ple sur  ce  qoll  croit  ses  intérêts,  en  faisant  sentir  la 
néoeaflité,  où  les  nouveaux  état»généraux  se  trou- 
vaient, de  ne  point  s'assembler  comme  les  précédons , 
Inutilement  et  sans  fruit.  «Le  roi,  aionte-il,  a  désiré 
connalnre  séparément  les  besoins  et  les  droits  de  ses 
peiq>les.  Les  municipalités,  les  bailliages,  les  hom* 
tKB  faistndts,  dans  tons  les  états,  ont  été  invit^  à 
coDoourir,  par  leurs  lumières,  au  grand  ouvrage  de 
la  reatanration  projetée.  Lea  archives  des  villes  et  ceUes 
des  tribunaux,  tons  les  monumens  de  l'histoire  étn- 
diés,  approfondis  et  mieux  développés ,  leur  ont  ou- 
vert des  trésors  d'instruction.  De  grandes  questions 
se  sent  élevées;  des  huéréts  opposés,  toujours  mal 
e&tendns  quand  ils  se  conriMttent  en  de  pareilles  dr- 
cooatances,  ont  été  discutés,  débattus,  mis  dans  un 
jour  plus  ou  moins  favorable  ;  mais  enfin  un  cri  pres- 
que général  s'est  fait  entendre,  pour  solliciter  une 
double  représentation  en  faveur  du  plus  nombreux 
des  trois  ordres,  de  cehii  sur  lequel  pèse  prindpale- 
mett  le  fardeau  de  l'impôt  » 

Quant  aux  privilèges  des  nobles  et  du  clergé ,  re- 
iatifi  à  l'impôt,  l'orateur  mentionne  avec  éloge  le  dé- 
vouement et  le  patriotisme  dont  ces  deux  corps  ont 

^Drewe  dans  presque  tous  les  bailliages.  11  prouve 


que  leurs  exemptions  à  cet  égard  ont  été ,  du  moins 
pendant  longtemps ,  plus  apparentes  que  réelles.  •  Les 
contributions  du  clergé ,  dit-il ,  furent  acquittées  long- 
temps par  ses  soins  religieux ,  et  il  y  aurait  ei»  aloM 
une  sorte  d'injustice  à  exiger  de  lui  des  redevances 
pécuniaires.  Tant  que  le  service  de  l'arrière-ban  a 
duré  ;  tant  que  les  possesseursde  fiefoont  été  contraints 
de  se  transporter,  à  grands  frais ,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre ,  avec  leurs  armes ,  leurs  hommes, 
leurs  chevaux,  leurs  équipages  de  guerre  ;  de  sup- 
porter des  pertes  souvent  ruineuses;  et,  quand  le 
sort  des  combats  avait  mis  leur  liberté  à  la  merci 
d'un  vainqueur  avare,  de  payer  une  rançon  toujours 
mesurée  sur  son  insatiable  avidité  :  n'était-ce  donc 
pas  une  manière  de  partager  HmpOt ,  ou  plutôt  n'é- 
tait-ce pas  un  impôt  réel  que  ce  service  militaire ,  que 
Ton  a  même  vu  plusieurs  fob  concourir  avec  les  con- 
tributions volontafres  ?  > 

M.  de  Baréntin  Jette  ensuite  un  conp-d'œâ  rapide 
sur  plusieurs  objets  dont  les  états^énéraux  avaient  à 
s'occuper;  «  le  premier  et  le  plus  hnportant,  dit- 
Q,  sont  les  mesures  à  prendre  sur  la  liberté  de  la 
presse  ;  les  précautions  à  adopter  pour  maintenir  la 
sûreté  publique,  et  conserver  l'honneur  des  familles.  » 
Il  parle  ensuite  de  la  procédure  civUe  qu'il  faut  sim- 
plifier, de  l'éducation  de  la  Jeunesse  qu'il  faut  sur- 
veiller ;  11  prémunit.les  députés  contre  ces  innova- 
tions dangereuses  que  les  ennemis  du  bien  public 
confondent  avec  ces  changemens  heureux  et  néccs- 
safres,  qui  seuls  pouvaient  amener  la  régénération 
de  l'empire. 

Enfin,  après  avoir  rappelé  tous  les  titres  que  la 
troisième  race  de  nos  rois  peut  avofr  à  la  reconnais- 
sance de  tout  bon  Français  ;  démontré  le  besoin  de  la 
concorde  «  que  la  diflërence  des  rangs,  dit-il ,  néces- 
saire dans  une  monarchie,  ne  doit  point  altérer,  parce 
que,  dans  tous  les  gouvememens,  le  vice  et  l'inutilité 
méritent  seuls  le  mépris  ;  «  après  avoir  peint  les  effets 
des  discordes  dviles,  et  avoir  dté  fort  à  propos  ce 
que  César  dit  des  Gaulois  :  «  Qu'ils  seraient  le  pre- 
mier peuple  de  l'univers  si  la  concorde  régnait 
parmi  eux  ,  »  l'orateur  exhorte  les  représentans 
de  la  nation  à  abjurer  solennellement,  à  déposer 
ces  haines  si  vives  qui ,  depuis  plusieurs  mois , 
«  ont,  dit-il,  alarmé  la  France  etmenacé  la  tranquillité 
publique;  b  et  finit  par  donner  aux  trois  ordres  des 
éloges  capables  de  soutenir  leiu*  zèle  pour  le  bien 
public  dans  la  carrière  qu'ils  allaient  parcourir. 


A  M.  de  Baréntin  succéda  Mé  Kecker,  dfrecteur- 
général  des  finances.  La  lecture  de  son  discours  dura 
trois  heures.  Important  par  les  matières  qui  en  font 
l'objet,  et  comme  premier  document  préds  pour  ser« 
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m  à  lliistoire  des  fioances  de  la  France  depuis  la 
révolution ,  ce  discours  fut  loin  pourtant  d^étre  ac- 
cueilli arec  la  fayeur  que  la  popularité  de  son  au- 
•teur  semblait  devoir  faire  préjuger.  On  le  regarda 
comme  un  programme  des  états-généraux,  et  sous 
ce  point  de  vue,  on  fut  fort  étonné  de  ne  point  y 
trouver  la  confirmation  du  droit  inaliénable  qu'a  la 
nation  de  consentir  Timpôt ,  et  d^y  voir  réduire  cette 
assemblée  aux  fonctions  d'un  bureau  d^administration 
ou  d'une  chambre  des  finances.  Quelques-uns,  le 
jugeant  avec  sévérité,  y  trouvèrent  des  longueurs 
insupportables ,  des  répétitions  sans  nombre ,  des  tri- 
vialités dites  avec  pompe ,  des  choses  inintelligibles  ; 
pas  un  principe ,  pas  une  assertion  inattaquable ,  pas 
une  ressource  dliomme  d'état,  pas  même  im  grand 
expédient  de  financier;  aucun  plan  de  restauration , 
quoiqu'on  l'eût  annoncé;  aucune  véritable  base  de 
stabilité,  bien  que  ce  fût  une  des  divisions  du  dis- 
cours. 

D'autres  furent  fort  scandalisés  de  ne  pas  y  trou- 
ver même  le  mot  de  constitution ,  et  d'y  lire ,  au  con- 
traire, plusieurs  maximes  qui  seraient  aujourd'hui 
très  inconstitutionnelles.  On  trouva  mauvais  qu'il  fit 
un  mérite  au  deigé  et  à  la  noblesse  de  leur  désinté- 
ressement ,  qu'on  regardait  déjà  comme  un  commen- 
cement de  restitution  forcée.  On  crut  apercevoir,  dans 
la  manière  dont  il  classa  les  objets  qui  devaient  oc- 
cuper les  états-généraux,  le  dessein  de  vouloir  me- 
ner cette  assemblée  ;  la  longue  énumération  des  res- 
sources au  moyen  desquelles  le  roi  aurait  pu  se  passer 
d'elle  fut  reganlée  comme  un  traitde  présomption  et  de 
forfanterie  ridicule;  sa  théorie  sur  la  suspension  des 
resrriptions  et  sur  les  anticipations  parut  surtout 
fort  étrange  ;  et  l'honorable  mention  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  la  recommandation  adroite  de  la  compagnie 
des  Indes,  firent  faire  plusieurs  réflexions  malignes. 

Mais  ce  qui  lui  fit  encore  plus  de  tort  dans  l'esprit 
du  tiers-état,  sans  lui  concilier  la  noblesse  et  le  clergé, 
fut  son  apologie  du  mode  de  délibérer  et  d'opiner  par 
ordre;  on  regarda  comme  une  très  grande  inconve- 
nance, au  moins,  qu\m  ministre  du  roi  se  permit  de 
traiter,  dans  l'assemblée  des  députés,  une  question 
qui  ne  pouvait  être  soumise  qu'à  la  discussion  par- 
faitement libre  et  à  la  décision  complètement  absolue 
des  états  réunis  en  assemblée  générale. 

Le  désordre  qui  régnait  dans  les  finances  était  la 
principale  cause  de  la  convocation  des  états-géné- 
raux. Appelés  à  y  porter  remède,  il  fallait  qu'ils 
en  connussent  parfaitement  la  situation.  C'est  cette 
Instruction  que  commence  M.  Necker  dans  son  dis- 
cours, en  leur  promettant,  au  nom  du  roi,  les  plus 
amples  éclairdssemens  sur  le  reste. 

U  met  d'abord  sons  les  yeux  des  étals-généraux  le 
tableau  des  recettes  et  dépenses  fixes;  ensuite,  celui 
des  améliorations,  dos  recetteseidépenses  passagères. 


Tableau  dss  revenus  et  dépenses  fixes.  —  H 
résulte  de  ce  tableau  que  le  revenu  fixe  de  Tétat , 
au  premier  mai  1789,  se  montait  à  675,2%,000  li- 
vres, et  les  dépenses  fixes  à  531,Wi,000  livres,  ce 
qui  établissait  un  déficit  annuel  de  56,150,000  livres. 
D'après  le  compte  de  1788,  ce  déficit  montait  à 
160,827,492  livres.  M.  Necker  concilie  entre  eus 
ces  deux  comptes,  en  relevant  plusieurs  erreurs  com- 
mises dans  la  rédaction  du  premier  ;  ce  qui  fixe  faré- 
vocablement ,  d'après  lui ,  le  déficit,  an  premier  mai 
1789,à56mimons. 

M.  Necker  s'occupe  ensuite  des  moyens  de  com- 
bler ce  déficit  Ceux  qu'il  propose  sont  d'abord  une 
augmentation  de  dix-huit  millions  sur  le  bail  de  la 
ferme  générale ,  et  une  de  cinq  à  six  millions  sur  la 
ferme  des  postes  ;  augmentations  qui  ne  peuvent  s'ef- 
fectuer qu^au  bout  d'un  ou  deux  ans.  Il  y  ajoute  seize 
articles  de  bonifications  sur  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration, qu'il  estime,  avec  les  vingt-quatre  mil- 
lions d-dessus,  capables  de  faire  disparaître  le  déficit. 
Parmi  ces  articles,  il  est  vrai,  plusieurs  peuvent  n'être 
pas  adoptés;  mais  M.  Necker  les  remplace  par  les 
dix  à  douze  millions  auxquels  il  évalue  la  répartition 
égale  de  l'impêt  sur  les  ordres  privilégiés,  dans 
le  cas  de  leur  renonciation  à  leurs  privilèges  ;  et  de 
la  résiliation  des  abonnemens  laits  par  les  princes 
pour  leurs  vingtièmes  ;  et  cela,  sans  que  les  contri- 
buables aient  à  suppoiter  aucune  augmentation. 

Quant  aux  intérêts  de  la  dette  de  Félat,  lemlmstre 
ne  pense  pas  que  hi  bonne  foi ,  ni  la  politique  même 
permettent  de  leur  Dure  subir  la  moindre  diminutif, 
quoiqu'on  en  paie  de  plus  considérables  à  certains 
créanciers  qu'à  d'autres;  aussi  s'oppose-t-îl  avec 
force  à  ce  qu'on  y  porte  lapins  légère  atteinte.  On 
doit  se  rappeler  que  c'est  M.  Necker  qui  introduisit 
en  France  l'usage  des  emprunts.  La  guerre  nécessi- 
tait alors  de  grandes  dépenses.  Il  voulait  évtm*  de  nou- 
veaux impôts; 41  eut  recours  aux  emprunts.  La  con- 
fiance dont  il  jouissait,  et  le  gain  dont  il  oflOrait  l'es* 
poir ,  tentèrent  les  capitalistes,  qui  vinrent  en  foule 
lui  ouvrir  leurs  bourses.  Les  mêmes  besoms  renais- 
sant, il  leur  opposait  la  même  ressource;  et  par 
une  diance  plus  avantageuse  aux  préteurs.  Il  trou- 
vait toujours  de  quoi  rempUr  ses  espérances.  C'est 
ainsi  qu'en  exdtant  hi  cupidité,  M.  Necker  avait,  sinon 
fait  naître,  an  moins  ranimé  hi  fureur  de  l'agiotage , 
qu'il  appelle  lui-même  un  esprit  immoral.  Cependant 
il  s'efforce  de  placer  toutes  ces  créances  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française ,  comme  moyen 
de  consolider  le  crédit  national. 

Quant  aux  pensionnaires  de  l'état ,  ne  pouvant  em- 
ployer, à  leur  égard,  les  mêmes  moyens,  il  fait  re- 
marquer que,  pour  les  uns  des  services  importans 
sont  un  titre  sacré,  et  que,  pour  les  autres ,  une  longue 
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possession  semUe  demander  des  ménagemens.  Au 
surplus ,  il  annonce  nne  réfonnçde  dnq  miUions  faite 
Bar  cet  article  par  le  roi,  et  s*en  rapporte,  pour  le 
reste ,  à  la  décision  des  états-généraox. 

Snppoont  enfin  qae ,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  on  soit  parvenu  à  combler  le  déficit,  il  passe  à 
Texamen  des  dépenses  extraordinaires. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES.  — Sous  cctte  déno- 
mination sont  compris  les  besoins  de  Tannée  cou- 
rante, et  les  dépenses  extraordinaires  des  deux  an- 
oées  suivantes,  1790  et  1791. 

Les  besoins  de  Tannée  courante,  en  comptant  sur 
le  renouvellement  vraisemblable  des  anticipations, 
se  montent  à  quatre-vingts  millions  de  secours  ex- 
traordinaires ,  que  Ton  remplira  par  un  emprunt ,  ou 
telle  autre  ressource  qu*on  jugera  convenable.  Mais 
il  est  à  remarquer ,  dans  le  cas  où  Ton  choisirait  Tem- 
pnmt ,  que  le  montant  des  intérêts  de  cette  somme  est 
déjà  porté  sor  Tétat  des  dépenses  fixes,  et ,  par  con- 
séquent ,  qall  n'augmentera  pas  le  déficit.  Ce  qui  fait 
moDter  aussi  haut  les  besoins  de  cette  année,  est  la 
nécessité  d'acquitter,  avant  la  fin  de  décembre,  les 
six  derniers  mois  de  1788,  dont  le  paiement  n'était 
pas  encore  commencé ,  mais  qui  devait  Tétre  bientôt. 

Pour  les  dépenses  extraordmaires  de  1790  et 
1791,  H.  Necker  déclare  qu'U  ne  peut  rien  dire  d'as- 
suré sur  cet  artide,  parce  que  bien  des  circonstances, 
qu'on  ne  saurait  prévoir,  peuvent  contribuer  à  les 
augmenter  ;  il  esp^e  cependant  qu'elles  n'excéderont 
pas  la  somme  des  extinctions  viagères  de  Tannée 
1790. 

11  reste  à  examiner  les  anticipations  et  les  rem- 
boorseraens. 

Anticipations.  — >  Les  anticipations  sont  la  partie 
des  revenus  que  Ton  consomme  à  Tavance,  par  le 
moyen  des  bons  que  Ton  donne  sur  les  impositions 
qoi  doivent  être  perçues,  ordinairement  à  on  an  de 
terme.  Pour  négocier  ces  billets ,  on  y  attache  on  in- 
térêt qui  constitue  la  dépense  des  anticipations  :  cette 
dépense  varie  suivant  la  somme  pour  laquelle  les  an- 
ticipations sont  renouvelées  chaque  année  ;  et  elle 
subsistera  tant  qn'on  n'emploiera  pas  une  somme  à  en 
éteindre  le  capital. 

Les  anticipations  sur  Tannée  1790,  lors  de  Toover- 
tore  des  étatsffénéranx,  se  montaient  déjà  à  quatre- 
vingt-dix  millions  ;  plus  cent  soixante  et  douze  mil- 
llotts  sur  les  huit  derniers  mois  de  1789.  C'était  dans 
le  dessem  d'amortir  cette  somme  pour  soixante-douze 
millions  que  H.  Mecker  avait  porté  à  quatre-vingts 
millions  les  besoins  de  Tannée  courante. 

Pour  mettre  désormais  Tétat  à  l'abri  des  emprunts 
hnttendus,  il  propose  de  fixer  désormais  le  montant 
das  anticipations  à  cent  millions,  afin  qu'elles  se  né- 
gocient plus  aisément ,  quand  on  n'aora  plus  d'incerU- 
tnde  sur  leur  quotité  ;  et  pour  éviter  aussi  d'en  venir 


à  suspendre  les  rescriptions,  en  les  convertissant  en 
effets  à  cinq  pour  cent  d'intérêt  Jusqu'au  moment  du 
remboursement,  ce  qui  véritablement  serait  man- 
quer aux  engagemens  contractés  envers  ceux  qui  ont 
fourni  les  fonds  de  ces  anticipations» 

Remboursemens.  — Lanécessitéetladifficnltétoat 
ensemble  de  continuer  les  remboursemens  suspendus 
depuis  le  mois  d'août  1788  préoccupent  vivement 
M.  Necker.  Avant  leur  suspension,  ces  rembour- 
semens se  montaient  à  plus  de  soixante-seize  millions, 
et  d^ent  s'augmenter  progressivement,  d'après  les 
édits  portant  création  des  emprunts.  Le  besoin  ur- 
gent de  liquider  la  dette  de  Tétat  fait  une  loi  de  re- 
prendre ces  remboursemens;  mais  dans  la  position 
des  finances,  ne  pouvant  plus  mettre  d'impôts,  la 
seule  ressource  qui  reste,  est  celle  de  nouveaux  em- 
prunts. Cependant  une  pareille  opération  n'est  avan- 
tageuse, qu'autant  qu'on  trouve  de  Tai^gent  à  un  de- 
nier modique,  pour  éteindre  des  intérêts  plus. consi- 
dérables. 

C'est  donc  lorsqu'on  aura  mis  an  pair  les  recettes 
et  les  dépenses  fixes,  qn'on  pomra  s'occuper  avec 
succès  des  remboursemens;  et  comme  les  bonifica- 
tions proposées  par  M.  Necker  sont  plus  que  suffi- 
santes pour  combler  le  déficit  annuel ,  il  propose  de 
verser  lesurplusdans  la  caissed'amortissement,  avec  le 
produit  de  Textinction  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions. Si  ces  deux  objets  réunis  ne  formaient  pas  la 
somme  que  les  états-généraux  Jugeront  devoir  être 
employée  à  liqmder  la  dette  de  l'état,  on  pourrait  y 
suppléer  par  de  nouveaux  impôts,  quine  seraient  peint 
à  la  charge  du  peuple. 

Dettes  arriérées.  —  Ces  dettes  sont  de  dent 
espèces:  les  unes,  qui  doivent  être  payées  sur4e- 
champ;  les  aunres,  dont  l'acquittement  peut-être  dif- 
féré. Dans  la  première  classe  sont  quekfues  emprunts* 
faits  chez  l'étranger,  qu'on  ne  saurait  assujétir aux 
conventions  nationales;  et  qnekpies  arrérages  dus  par 
les  départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Enfin  le  roi  lui-même  a  quekpies  reconvremens  à 
faire,  qui  n'ont  pu  être  portés  sur  aucun  compte ,  à 
cause  de  leur  incertitude,  et  qui,  lors  de  leur  renUréCi 
seront  employés  en  déduction  des  besoins  ordinaires 
de  Tannée  courante. 

Ici  M.  Necker  rappelle  aux  députés  les  objets  dont 
ils  doivent  spécialement  s'Occuper,  relativement  aux 
finances,  et  qui  sont  tons  les  moyens  dont  il  a  parié 
pour  y  rétabfir  Tordre,  et  hâter  la  liquidation  de  la. 
dette  de  l'état. 

Passant  ensuite  à  la  manière  de  perpétuer  les  effets 
de  cette  restauration,  il  rend  au  roi  le  témoignage^ 
que  ce  n'est  pas  tant  pour  remédier  à  la  sitnatioii 
fâcheuse  des  finances  qu'U  avait  convoqué  les  états- 
généraux,  que  par  le  désir  qu'A  avait  de  fonder  le 
bonheur  général  sur  des  bases  inébranlables  »  et  de 
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regagner  la  conGancc  de  ses  sujets  ;  puisqu'il  avait  en 
main  des  moyens  de  sortir,  par  lui-même,  de  la  crise 
funeste  où  il  était.  Parmi  ces  moyens,  il  est  yrai , 
M.  Necker  place  la  suppression  totale  ou  partielle  des 
pensions  ;  ceUe  des  remises  montant  à  sept  millions, 
que  le  roi  était  dans  Fusage  de  faire  dans  les  proTÎn- 
ces ,  qui  sont  même ,  suivant  lui ,  nécessaires  au  soula- 
gement du  peuple  ;  la  diminution  des  traitemens  mili- 
taires et  civils;  l'imposition  d'un  dixième  sur  toutes  les 
rentes,  etc.  Qu'on  Juge  si  avec  de  tels  moyens  l'ordre 
eût  pu  renaître  dans  les  finances  ;  aussi  doit-on  se  rap- 
peler combien  cette  assertion  parut  hasardée  dans  le 
temps,  et  l'impression  désagréable  qu'elle  produisit. 


Quoi  qu'il  en  soit,  il  profite  de  cette  occasion  pour 
faire  envisager  aux  députés,  dans  les  bonnes  disposi- 
tions du  roi  et  des  ministres,  dans  celles  de  tons  les 
esprits,  dans  les  ressources  immenses^e  le  royaunie 
offre  de  toute  part ,  la  circonstance  la  plus  favorable* 
unique  peut-être,  pom*  cimenter  à  Jamais  la  prospé- 
rité de  la  France. 

Telle  fut  cette  fameuse  séance  du  5  mai ,  date 
bnmortelle,qui  marque  le  passage  id'un  ordre  de 
choses  sanctionné ,  il  est  vrai,  mais  aussi  usé  par  les 
siècles,  à  un  ordre  nouveau,  mystérieux  encore ,  et 
sur  lequel  l'histoire  s'expliquera. 


VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 


(6  mal— 17  Inln  1789.} 


AUitude  des  trois  ordres.— Motions  de  Rabaut-Sauit-Étuiiiib  et  de  Chapeiibr.  —Discours  de  Muabbau.  — 
Discours  du  comte  d*ËNTBAi€UES.  —  Motion  de  Sietbs.  —  Discours  de  LjLLLT-TOLBifDAL. 


Le  lendemain  de  l'ouverture  des  états-généraux  les 
députés  du  troisième  ordre  se  rendirent  à  la  salle 
commune,  où  ils  attendirent  vainement  Jusqu'à  ûeva^ 
heures  et  demie  les  autres  députés.  Ils  prirent  le  parti 
de  se  tenir  dans  une  inertie  raisonnée,  d'après  le 
principe  que  toutes  les  délibérations,  et  surtout  la 
vérification  des  pouvoirs,  sans  laquelle  aucun  député 
?ie  peut  avoir  de  caractère  reconnu ,  devaient  se  faire 
en  présence  des  trois  ordres. 

Cependant  le  clergé  et  la  noblesse  procédaient  sé- 
parément à  cette  vérification  dans  leurs  chambres 
respectives.  Le  tiers-état  qui,  pour  éviter  Jusqu'au 
simple  soupçoq  d'ordre  constitué  à  part ,  avait  pris 
le  nom  de  communes ,  instruit  de  ce  qui  se  passait 
chez  les  deux  autres  ordres,  détacha  quelques-uns  de 
ses  membres ,  sans  toutefois  leur  donner  de  mission 
spéciale ,  pour  inviter  le  clergé  et  la  noblesse  à 
se  réunir  dans  la  salle  des  états ,  à  l'effet  de  pro- 
céder en  commun  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Le 
dergé  proposa  des  commissaires  conciliateurs  qui  fu- 
rent agré^  par  la  noblesse  et  les  communes.  Alors 
s'établit  entre  les  trois  ordres  un  combat  dans  lequel 
se  manifestèrent  des  intentions  qui  les  caractérisaient 
tous  :  les  communes  voulaient  conquérir  ;  la  noblesse 
voulait  conserver  ;  le  dei^gé ,  toujoiu's  circonspect  et 
prudent,  semblait  attendre  qu'O  s'ouvrit  im  moyen 
de  conciliation  entre  les  deux  autres  ordres,  pour  le 
saisir. 

Cependant,  le  temps,  un  temps  précieux,  s'écou- 
lait sans  amener  de  r^olution  définitive.  Le  16  mai 


M.  Rabaut-Samt-Étienne ,  mmistre  protestant ,  fit  à  la 
chambre  des  communes  une  motion  tendant  «  à  ce  qu'il 
fût  nommé  et  choisiseizecommissaires,  pour  conférer 
avec  les  huit  du  clergé  et  les  huit  de  la  noblesse ,  et 
préparer  la  réunion  de  tous  les  députés  dans  la  salle 
commune  ;  sans  que  cette  démarche  pût  faune  présu- 
mer que  le  troisième  ordre  se  désistait  du  piindpe 
d'opiner  par  tête  et  de  l'mdivisibilité  des  états-géné- 
raux. » 

D'antre  part ,  M.  Chapelier,  avocat  de  Rennes ,  re- 
gardant comme  entièrement  infructueuse  toute  nou- 
velle démarche,  et  toute  conférence  comme  inutile, 
proposa  de  faire  aux  deux  ordres  privilégiés  une 
dernière  invitation  de  se  rendre  dans  la  salle  des 
états-généraux ,  pour  y  vérifier  les  pouvohrs  en  com- 
mun, et  ytraiter,aprèsleurréunion, desobjets  impor- 
tans  de  leur  mission  ;  sauf  à  se  constituer  comme  seul 
corps  national  sitôt  après  leur  refus. 

Ce  fut  sur  ces  deiu  motions  que  se  fit  entendre, 
pour  la  première  fois,  cette  voix  éloquente  qui  devait 
dominer  l'assemblée  nationale  ,  et  communiquer  à 
tous  ses  actes  une  si  vigoureuse  hnpulsion. 

PiSGOURS  DE  Mirabeau  à  la  chambre  des  com- 
munes. {Séance  du  18  mai  1789.) 

c  Messieurs ,  les  sentimens  très  estimables , 
les  principes  en  général  très  purs,  qui  ca- 
ractérisent les  deux  motions  dont  nous  som  * 
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mes  occupés,  n*ont  pas  suffi  pour  me  ranger 
eotièrement  aux  propositions  de  M.  Rabaut- 
de-Saint-Étienne ,  et  de  M.  Chapelier;  je  dé- 
sirerais qu'un  avis  mitoyen  tempérât ,  ou  plu- 
tôt réunit ,  ces  deux  opinions. 

M.  Rabàut-de-Saint-Étienne  demande  que 
nous  autorisions  messieurs  du  bureau  à 
conférer  avec  les  commissaires  du  clergé  et 
de  la  noblesse ,  pour  obtenir  la  réunion  des 
membres  qui  doivent  former  les  états-géné- 
raux. 

H.  Chapelier  désire  que  ,  dans  une  décla- 
ration très  formelle,  nous  démontrions  au 
clergé  et  à  la  noblesse  l'irrégularité  de  leur 
conduite;  et  que  nous  les  avisions  des  dé- 
marches qu'il  deviendra  nécessaire  d'opposer 
à  leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis ,  plus  aux  principes  que  le 
premier,  0  faut  en  convenir,  plus  animé  de 
cette  mâle  énergie  qui  entraine  les  hommes  à 
leur  insu  même,  renferme,  selon  moi,  un 
grand  inconvénient,  dont  les  préopinans  ne 
m'ont  point  paru  tous  assez  frappés. 

Indépendanoment  de  ce  que  le  parti  que 
nous  propose  H.  Chapelier  tend  à  porter  un 
décret  très  solennel,  avant  que  nous  ayons 
une  existence  légale;  indépendamment  de  ce 
qu'il  confond  deux  ordres  qui  ont  tenu  une 
conduite  très  différente  ;  indépendamment  de 
ce  qu'il  avertit  nos  adversaires  d'un  système 
qu'il  est  bon  de  ne  leur  faire  connaître  qu'en 
le  développant  tout  entier,  lorque  nous-mê- 
mes en  aurons  saisi  toutes  les  conséquences; 
il  appelle ,  il  nécessite  en  quelque  sorte ,  une 
déclaration  de  la  noblesse ,  encore  plus  impé- 
rative  que  celle  dont  nous  avons  déjà  été  ac- 
cueillis ;  une  déclaration  que ,  dans  nos  formes 
actuelles,  nous  ne  sommes  ni  préparés,  ni 
aptes  à  repousser;  et  qui,  cependant,  peut 
exiger  les  résolutions  les  plus  promptes.  Si 
nous  sommes  persuadés,  messieurs,  autant 
que  nous  devons  l'être,  qu'une  démarche 
aussi  mémorable ,  aussi  nouvelle ,  aussi  pro- 
fondément décisive ,  que  celle  de  nous  décla- 
rer Vj4i$emblée  Nationale,  et  de  prononcer  dé- 
faut contre  les  autres  ordres,  ne  saurait  jamais 
être  trop  mûrie,  trop  mesurée,  trop  impo- 
sante; et  même  qu'elle  nécessite  d'autres 
actes ,  sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir, 
pour  tout  succès ,  une  dissolution  qui  livrerait 
la  France  aux  plus  terribles  désordres ,  nous 


devons  infiniment  redouter  de  nous  trouver 
contraints ,  en  quelque  sorte ,  par  notre  décla- 
ration, à  faire  précipitamment  ce  qui  ne 
peut  jamais  être  soumis  à  trop  de  délibéra- 
tion. 

D'un  autre  côté,  la  motion  de  H.  Rabaut- 
de-Saint-Étienne  dissimule  entièrement  la 
conduite  arrogante  de  la  noblesse  ;  elle  donne, 
en  quelque  sorte,  l'attitude  de  la  clientèle  sup- 
pliante, aux  communes ,  qui ,  ne  fussent-elles 
pas  bravées  et  presque  défiées ,  doivent  sen- 
tir qu'il  est  temps  que  le  peuple  soit  protégé 
par  lui  seul,  c'est-à-dire  par  la  loi,  qui  sup- 
pose l'expression  de  la  volonté  générale.  Cette 
motion ,  enfin ,  traite  avec  la  même  déférence 
ceux  qui ,  se  rendant  juges  dans  leur  propre 
cause ,  n'ont  pas  même  daigné  condescendre  à 
la  discuter;  et  ceux  qui,  plus  habiles  ou  plus 
délicats ,  couvrent  du  moins  de  quelques  pro- 
cédés leur  marche  irrégulière  et  chancelante. 

Ces  deux  avis ,  chacun  dans  leur  sens ,  me 
paraissent  également  exagérés. 

Et  qu'on  ne  nous  répète  pas  de  grands 
lieux  communs  sur  la  nécessité  d'une  conci- 
liation :  rien  n'est  plus  aisé  que  de  saisir,  par 
le  mot  salutaire ,  les  esprits  peu  attentifs ,  ou 
même  les  bons  citoyens  qui  ont  plus  de  quali- 
tés morales  que  de  connaissance  des  afTaires, 
plus  de  zèle  que  de  prévoyance;  car  le  vœu 
de  tous  les  cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et 
la  paix  ;  mais  les  hommes  éclairés  savent  aussi 
qu'une  paix  durable  n'a  d'autre  base  que  la 
justice ,  qui  ne  peut  reposer  que  sur  les  prin- 
cipes. 

Hais  peut-on  ,  sans  aveuglement  volon- 
taire, se  flatter  d'une  conciliation  avec  les 
membres  de  la  noblesse,  lorsqu'ils  ne  dai- 
gnent laisser  entrevoir  qu'ils  pourront  s'y  prê- 
ter, qu'après  avoir  dicté  des  lois  exclusives  de 
toute  conciliation;  lorsqu'ils  font  précéder 
leur  consentement,  pour  se  concerter  avec  les 
autres  ordres,  de  la  fière  déclaration  qu'ils 
sont  légalement  constitués?  N'est-ce  pas  là 
joindre  la  dérision  au  despotisme?  Et  qua 
leur  reste-t-il  à  concerter  du  moment  où  ils 
s'adjugent  eux-mêmes  leurs  prétentions  ?  Lais- 
sez-les faire%  messieurs ,  ils  vont  nous  don- 
ner une  constitution,  régler  l'état,  arranger 
les  finances ,  et  l'on  vous  apportera  solennel- 
lement l'extrait  de  leurs  registres ,  pour  ser- 
vir désormais  de  code  national...  Non,  mes-- 
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8iciirs  9  on  ne  transige  pas  ayec  un  tel  orgueU» 
ou  Ton  est  bientôt  esclave! 

Que  si  nous  voulons  essayer  des  voies  de 
conciliation  c'est  au  clergé  qui ,  du  moins ,  a 
eu,  pour  nos  invitations ,  l'égard  de  déclarer 
qu'il  ne  se  regardait  pas  comme  constitué  lé- 
galement, et  cela  au  moment  même  où  la  no- 
blesse nous  dictait  ses  décrets  souverains; 
c'est  au  clergé  qui ,  soit  intérêts  bien  enten- 
dus ,  soit  politique  déliée ,  montre  le  désir  de 
rester  fidèle  au  caractère  de  médiateur;  c'est 
au  clergé ,  qui  aura  toujours  une  grande  part 
à  la  confiance  des  peuples ,  et  auquel  il  nous 
importera  encore  longtemps  de  la  conserver  ; 
c'est  au  clergé  qu'il  faut  nous  adresser;  non 
pour  arbitrer  ce  diiïérend  :  une  nation,  juge 
d'elle  et  de  tons  ses  membres ,  ne  peut  avoir 
ni  procès ,  ni  arbitres  avec  eux  ;  mais  pour 
interposer  la  puissance  de  la  doctrine  chré- 
tienne, des  fonctions  sacrées  des  ministres 
de  la  religion ,  des  officiers  de  morale  et  d'in- 
struction. Qu'ils  la  consacrent  à  faire  revenir, 
s'il  est  possible ,  la  noblesse  à  des  principes 
plus  équitables ,  à  des  sentimens  plus  frater- 
nels, à  un  système  moins  périlleux;  avant 
que  les  députés  des  communes,  obligés  de 
remplir  enfin  leur  devoir  et  les  vœux  de  leurs 
commettaos,  ne  puissent  se  dispenser  de  dé- 
clarer, à  leur  tour,  les  principes  éternels  de 
la  justice,  et  les  droits  imprescriptibles  de  la 
nation  I 

Cette  marche  a  plusieurs  avantages  :  elle 
nous  laisse  le  temps  de  délibérer  mûrement 
sur  la  conduite  à  tenir  avec  la  noblesse,  et 
sur  la  suite  des  démarches  qu'exigent  ses  hos- 
tilités ;  elle  offre  un  prétexte  naturel  et  favo- 
rable à  l'inaction ,  qui  est  de  prudence ,  mais 
non  pas  de  devoir;  elle  fournit,  à  la  partie 
des  députés  du  clergé  qui  fait  des  vœux  pour 
la  cause  populaire,  l'occasion,  dont  ils  ont 
paru  très  avides,  de  se  réunir  avec  nous;  elle 
donne  enfin  des  forces  à  la  trop  peu  nom- 
breuse partie  de  la  noblesse  que  sa  géné- 
reuse conduite  nous  permet  de  regarder 
comme  les  auxiliaires  des  bons  principes.  Vous 
conservez  donc  ainsi  tous  vos  avantages  ;  et 
vous  ne  vous  compromettez  en  aucun  sens , 
ce  qui  ne  peut  pas  se  dire  dans  tous  les  sys- 
tèmes. Car  on  aura  beau  se  récrier  sur  ce 
qu'on  appelle  des  disputes  de  mots  ;  tant  que 
les  hommes  n'auront  que  des  mots  pour  ex- 


primer leurs  pensées,  il  faudra  peser  ces  mots. 
Eh  !  de  bonne  foi,  est-ce  bien  à  ceux  qui  cour- 
bent la  tète  devant  les  pointilleries  des  pu- 
blicistes;  est-ce  bien  à  ceux  qui  nous  rap- 
pellent sans  cesse  à  de  vieux  textes,  à  de  vieux 
titres,  à  de  belles  phrases,  à  des  autorités  de 
discours  et  d'insinuations;  est-ce  bien  à  ceux 
qui  nous  ont  journellemçnt  fait  dire  ce  que 
nous  ne  voulions  pas  dire ,  répondre  ce  que 
nous  ne  pouvions  pas  répondre ,  à  nous  re- 
procher de  peser  sur  les  mots?  Nous  n'avons 
pas  cessé  de  convenir  que  nous  n'étions  pas 
constitués  ;  devions-nous  permettre  des  sar- 
casmes qui  aient  toutes  les  apparences  d'un 
acte  de  juridiction  ?  Avons-nous  eu  tort  de  pré- 
tendre que  la  puissance  doit  précéder  l'action? 
Si  cela  était  vrai  hier,  cela  ne  l'est-il  plus  au- 
jourd'hui? si  cela  l'est  encore,  pouvons-nous, 
plus  que  ces  jours  passés ,  faire  des  déclara- 
tions secrètes,  commencer  des  registres, 
donner  des  pouvoirs?  Tout  peut  se  défendre, 
messieurs,  excepté  l'inconséquence. 

Envoyez  an  clergé,  messieurs,  et  n'en- 
voyez point  a  la  noblesse;  car  la  noblesse  or- 
donne, et  le  clergé  négocie.  Autorisez  qui 
vous  voudrez  à  conférer  avec  les  commissaires 
du  clergé ,  pourvu  que  vos  envoyés  ne  puis- 
sent pas  proposer  la  plus  légère  composition; 
parce  que,  sur  le  point  fondamental  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs  dans  l'assemblée  na- 
tionale ,  vous  ne  pouvez  vous  départir  de  rien  ; 
et  quant  à  la  noblesse ,  tolérez  que  les  ad- 
joints confèrent  avec  elle  comme  individus; 
mais  ne  leur  donnez  aucune  mission ,  parce 
qu'elle  serait  sans  but ,  et  ne  serait  pas  sans 
danger. 

En  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que, 
dans  notre  sein  même,  on  s'efforce  de  former 
un  parti  pour  diviser  les  états-généraux  en 
trois  chambres;  pour  les  faire  délibérer  et 
opiner  par  ordre  :  unique  ambition  des  privi- 
légiés en  cet  instant,  et  qui  est  l'objet  d'un 
véritable  fanatisme.  Toute  déviation  du  prin- 
cipe ,  toute  apparence  de  composition  encou- 
ragera le  parti,  et  entraînera  ceux  d'entre 
nous  qu'on  est  parvenu  à  ébranler.  Déjà  l'on 
a  répandu,  déjà  l'on  profère  qu'il  vaut  mieux 
opiner  par  ordre,  que  de  s'exposer  à  une 
scission  (ce  qui  vient  à  dire ,  ëéparons-nous 
de  peur  de  nous  séparer)  que  le  ministre  dé- 
sire ,  que  le  roi  veut ,  que  le  royaume  craint. 
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Si  le  ministre  est  faible ,  soutenez-le  contre 
lui-même  ;  -prétez-lui  de  vos  forces,  parce  que 
Yous  avez  besoin  de  ses  forces.  Un  aussi  bon 
roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  vouloir;  le  royaume  craindrait,  s'il 
pouvait  vous  croire  vaciilans  :  qu'il  vous  sa- 
che unis ,  vous  serez  investis  de  toute  sa  sé- 
curité. On  vous  flatte  enfin  (et  c'est  le  plus 
adroit  des  pi^es  que,  depuis  vingt-quatre 
heures  seulement,  on  n'a  pas  craint  de  dres- 
ser, même  à  découvert),  on  vous  flatte  que  les 
ordres  privilégiés  vont  sacrifier  leurs  exemp- 
tions pécuniaires  ;  et  quel  intérêt  a-t-on  d'o- 
piner plutôt  par  tête  que  par  ordre?  Quel  in- 
térêt! Je  comprendrais  ce  langage  s'il  était 
adressé  à  ceux  qui  s'appellent  les  deux  pre- 
miers ordres;  car  comme  ils  n'ont  pas  un 
seul  privilège  au-delà  des  exemptions  pécu- 
niaires; comme  hors  de  ce  cercle  tous  nos 
intérêts  sont  évidemment  communs,  je  ne 
leur  vois  pas  une  seule  raison  de  s'opposer  à 
la  délibération  par  tête,  s'ils  sont  de  bonne 
foi  ;  et  voilà ,  pour  le  dire  en  passant ,  pour- 
quoi je  ne  crois  encore  que  faiblement  à  la 
sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais  nous  qui, 
malgré  leur  fierté  dédaigneuse,  avons  de 
grandes  raisons  de  douter  qu'ils  aient  le  pri- 
vilège exclusif  de  l'mstruction  et  des  lumières  ; 
nous  qui  ne  regardons  pas  l'assemblée  natio- 
nale comme  un  bureau  de  subdélégués;  nous 
qui  croyons  que  travailler  à  la  constitution 
est  le  premier  de  nos  devoirs,  et  la  plus  sainte 
de  nos  missions;  nous  qui  savons  qu'il  est 
physiquement  impossible  de  s'assurer  d'avoir 
obtenu  le  vœu  national,  autrement  que  par 
lavotation  par  tête;  la  renonciation  la  plus 
complète  et  la  moins  ambiguë  aux  exemp- 
tions pécuniaires  ne  nous  désintéressera  nul- 
lement du  seul  mode  de  délibérer  et  d'opi- 
ner auquel  nos  pouvoirs  nous  autorisent,  et 
008  consciences  nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  princi{)c  sacré, 
messieurs ,  n'encourageons  pas  les  intrigans , 
n'exposons  pas  les  faibles  ;  n'égarons  pas,  n'a- 
larmons pas  l'opinion  publique;  marchons 
avec  une  circonspection  prévoyante;  mais 
marchons 

La  noblesse  a  rompu  par  le  fait  Tajour^ 
nement  du  roi  :  nous  devons  en  aviser  M.  le 
garde-des-sceaux ,  pour  constater  que  le  pro- 
visoire est  fini  ;  et  annoncer  ainsi ,  par  la  voie 


la  plus  modérée  et  la  plus  respectueuse,  mais 
la  plus  régulière  et  la  plus  directe ,  que  les 
communes  vont  s'occuper  des  moyens  d'exer- 
cer leurs  droits  et  conserver  les  principes. 
Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes 
munis  de  notre  confiance,  et  autorisés  à  in- 
viter, à  entendre,  mais  non  à  proposer.  Lais- 
sons la  noblesse  continuer  paisiblement  sa 
marche  usurpatrice  autant  qu'orgueilleuse; 
plus  elle  aura  fait  de  chemin ,  plus  elle  se  sera 
donné  de  torts;  plus  les  commîmes,  qui  n'en 
veulent  point  avoir,  qui  n'en  auront  jamais, 
seront  encouragées  aux  principes ,  sûres  de 
leur  force ,  et  par  cela  même  de  leur  modé- 
ration; plus  la  concorde,  l'ensemble,  l'har^ 
monie,  s'établiront  parmi  libus,  plus  l'esprit 
public  se  formera ,  et  de  lui  seul  se  compose- 
ront notre  iiTésistible puissance,  nos  glorieux 
et  durables  succès.  » 

Ce  discouTB  de  Mirabeau  peint  parfaitement  la  si- 
tuation des  esprits  dans  la  chambre  du  tiers.  Écou- 
tons maintenant  les  motife  sur  lesquels  s^appuyalt  la 
noblesse,  pour  défendre  ce  qu^clle  considérait ,  moins 
comme  ses  droits,  que  comme  Tandenne  et  naturelle 
constitution  de  la  France. 

Discours  du  comte  b'Entraigues  ,  prononcé 
dans  la  chambre  de  la  noblesse ,  le  28  mai 
1789. 

c  Messieurs ,  vous  voici  eniin  arrivés  à  ce 
jour  solennel  que  votre  prudence  avait  éloi- 
gné, dans  l'espoir  d'une  conciliation  si  ar- 
demment et  si  vaintwaent  désirée.  L'inuti- 
lité de  vos  démarches  et  leur  multiplicité 
vous  ont  conduits  enfin  à  l'instant  où  il  ne  vous 
est  plus  permis  d'ignorer  les  atteintes  portées 
à  la  constitution.  Déjà ,  par  des  sollicitations 
publiques ,  on  invite  le  clei^é  à  abandonner 
la  cause  que  vous  avez  soutenue.  Maintenant 
cet  ordre  délibère  s'il  restera  fidèle  à  vos 
principes,  ou  s'il  les  improuvera.  C'est  donc 
à  présent  qu'il  ne  vous  est  plus  permis  de 
différer,  d'un  seul  moment,  à  rétablir  par  vos 
décrets  la  constitution  que  vous  avez  Juré  de 
maintenir. 

Il  faut  en  convenir,  tout  espoir  de  con- 
ciliation nous  échappe  ;  mais  le  peu  de  suc- 
cès de  vos  démarches,  loin  de  vous  causer 
le  moindre  regret,  doit  animer  votre  courage. 

En  jetant  les  yeux  sur  votre   condnito 
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passée,  vous  ne  trouverez  dans  vos  délibé- 
rations que  des  motifs  de  consolation ,  quels 
que  soient  les  événemens  qui  se  préparent. 

Dès  le  premier  jour  de  votre  réunion , 
vous  prîtes  pour  guides  les  usages  des  pré- 
cédens  états  -  généraux.  Vous  appartenait-il 
de  les  changer?  Non,  sans  doute;  ces  usa- 
ges, transmis  par  les  précédens  états -géné- 
raux ,  étaient  votre  loi.  Vous  pourrez ,  étant 
constitués,  délibérer  s'ils  vous  conviennent 
encore;  les  abolir,  les  modifier  du  consente- 
ment des  trois  ordres;  mais  avant  d'être  con- 
stitués ,  vous  êtes  sans  pouvoir  pour  rejeter 
les  usages  et  les  lois  des  précédens  états-gé- 
néraux. 

Chacun  de  vos  décrets  fut  un  hommage 
rendu  à  la  loi;  chacune  de  vos  démarches 
subséquentes  à  ces  décrets  témoigne  com- 
bien vous  désiriez  vous  concilier  avec  Tor- 
dre du  tiers-état. 

Vous  savez  quel  fut  le  succès  de  ces  con- 
férences, dont  la  conciliation  devait  être  le 
seul  objet.  A  Dieu  ne  plaise  qu'en  vous  rap- 
pelant leur  inutilité ,  je  cherche  à  vous  cau- 
ser des  regrets  I  Vous  avez  fait  ce  que  vous 
deviez  faire  ;  ce  que  vous  feriez  encore  si  ces 
conférences  étaient  de  nouveau  demandées  ; 
car  dans  vos  cœurs  le  désir  d'une  concilia- 
tion ne  peut  s'éteindre,  même  en  perdant 
l'espoir. 

On  s'est  servi  de  ces  conférences  de  paix 
pour  obtenir  de  l'ordre  du  tiers-état  des  dé- 
marches peu  mesurées.  En  lui  rendant  compte 
de  ce  qui  fut  dit  dans  ces  conférences,  on  l'a 
abusé  par  des  réticences;  on  l'a  aigri  en  dé- 
naturant et  les  discours ,  et  les  réponses ,  et 
les  faits.  Enfin,  on  a  réussi  à  l'amener  à  des 
démarches,  dont  l'unique  but  est  de  semer 
la  division  dans  l'ordre  du  clei^é  ;  d'y  pro- 
duire une  scission  d'autant  plus  facile  peut- 
être,  qu'il  semblait  qu'on  avait  cherché  à  la 
préparer  par  la  manière  dont  cet  ordre  a  été 
composé. 

En  ce  moment  peut-être,  cette  scission 
se  décide  :  quel  parti  avez-vous  donc  à  pren- 
dre? Un  seul ,  un  seul,  qui  convienne  paie- 
ment à  votre  caractère ,  et  aux  circonstances 
difficiles  où  nous  nous  trouvons.       ' 

Si  jamais  l'oubli  des  formes  constitutives 
égarait  les  autres  ordres  dé  l'état,  c'est  dans 
celui-ci  que  vivrait  leur  souvenir  ;  cette  cham- 


bre serait  leur  sanctuaire.  Vous  avez  juré  de 
les  maintenir  :  vos  décrets  doivent  donc  les 
rappeler,  et  prouver  que  jamais  vous  ne  leur 
fûtes  plus  dévoués  qu'en  cet  instant  où  elles 
sont  menacées. 

Le  décret  que  Ton  vous  propose  est  at- 
tendu par  vos  commettans;  il  vous  est  for^ 
mellement  prescrit  par  leur  volonté.  C'est 
une  dette  sacrée ,  dont  vous  devez  vous  ac- 
quitter envers  ceux  qui  vous  l'ont  impérieu- 
sement commandée ,  envers  l'état  qui  vous  la 
réclame. 

La  circonstance  vous  commande  de  ne  pas 
différer  d'un  moment  à  le  promulguer.  C'est 
quand  un  des  ordres  de  l'état  est  sollicité  de 
violer  les  usages  ;  et  que ,  par  cette  première 
démarche ,  on  cherche  à  le  préparer  à  violer 
la  plus  précieuse  de  vos  lois  constitutives; 
c'est  alors  ou  jamais  qu'il  faut  rétablir  sur 
leurs  bases  antiques  ces  lois  si  longtemps  ré- 
vérées. 

Ces  lois,  rendues  à  toute  leur  intégrité, 
apprendront  à  l'ordre  du  clergé  qu'il  ne  peut 
céder  aux  demandes  du  tiers;  qu'il  y  céde- 
rait vainement;  que  sa  désertion  serait  un 
tort  envers  la  loi ,  sans  utilité  pour  celle  que 
l'on  cherche  à  lui  substituer.  Votre  perma- 
nence à  l'observer  suffit  pour  sa  conserva- 
tion ;  elle  soumet  les  autres  ordres  à  l'impé- 
rieuse loi  de  ne  s'en  pas  écarter  :  et  tel  est 
TefTet  de  cette  loi  conservatrice ,  qu'elle 
existe  par  cela  seul  que  vous  l'observez ,  et 
qu'elle  ne  peut  être  détruite  que  par  l'aban- 
don unanime  des  trois  ordres.  Si  une  partie 
du  clergé  se  permettait ,  sans  votre  adhésion, 
de  se  prêter  à  la  violation  des  anciens  usages, 
votre  décret  rappellera  à  ceux  de  cet  ordre 
qui  y  resteront  fidèles  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  majorité  même  de  Tordre  de  changer 
par  sa  volonté  Tusage  établi  ;  que  si  vous  le 
maintenez ,  il  existe  encore  pour  tous  ;  que  la 
partie  du  clergé  qui  Tobservera  composera 
seule  Tordre  du  clergé;  et  que  là  où  vit  encore 
la  loi,  là  aussi  existe  le  premier  ordre  de  l'état. 

Vous  devez  sentir ,  messieurs ,  par  ce 
seul  exposé ,  que  vous  devez  à  vos  commet- 
tans, au  clergé ,  à  vous-mêmes,  le  décret  que 
Ton  vous  propose;  et  que  le  différer  un  mo- 
ment serait  en  affaiblir  l'effet. 

Mais  cette  loi  que  Ton  voudrait  proscrire^ 
cette  loi  constitutive ,  sauvegarde  de  la  pro-^ 
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priété  et  de  la  liberté,  nous  devrions  rétablir 
si  elle  n'existait  pas;  nons  devons ,  à  quelque 
prix  que  ce  puisse  être,  la  maintenir  dans  toute 
sa  valeur. 

n  fut  un  temps  où  les  deux  premiers  or- 
dres ,  acquittant  par  des  services  personnels 
ce  qu'ils  devaient  à  l'état ,  jouissaient  des  im- 
munités et  franchises,  qui  éloignaient  de  leurs 
propriétés  les  impôts  que  supportaient  les  au- 
tres citoyens  :  alors  même  cette  loi  parut 
utile  et  nécessaire  à  la  conservation  de  la  li- 
berté nationale. 

Cet  intérêt,  particulier  aux  deux  premiers 
ordres,  pouvait  cependant  alarmer  Tordre  du 
tiers;  et  lui  faire  redouter  l'indépendance  et 
le  droit  de  résistance  des  deux  premiers  or- 
dres, surtout  dans  un  moment  où  les  besoins 
de  l'état  devenaient  si  urgens ,  qu'il  était  né- 
cessaire que  l'impôt  atteignit  tous  les  citoyens, 
toutes  les  propriétés.  Vos  sacrifices  ont  pré- 
cédé la  demande  que  le  peuple  pouvait  vous 
faire.  Nos  commettans  se  sont  hâtés  de  bri- 
ser cette  barrière  ;  ils  se  sont  élevés  même  à 
de  pltis  hautes  pensées  ;  ils  ont  vu  que  la  liberté 
publique  et  la  sûreté  de  tous  exigaient  cet 
abandon  de  leurs  privilèges  ;  ils  ont  vu  que  c'é- 
tait en  rendant  l'impôt  universel,  qu'ils  éloigne- 
raient à  jamais  les  impôts  arbitraires  ;  que  c'é- 
tait en  s'y  soumettant,  que,  n*ayant  plus  qu'un 
même  intérêt  avec  le  peuple ,  ils  rendraient 
l'indépendance  des  trois  ordres  et  leur  résis- 
tance la  sauvegarde  des  lois  et  de  la  liberté. 

Mais  l'égalité  de  l'impôt  qui  frappe  les 
propriétés  doit  assurer  la  stabilité  de  ces 
propriétés  elles-mêmes ,  et  maintenir  par  con- 
séquent le  seul  ordre  de  choses  qui  en  assure 
la  permanence. 

Vainement  a-t-on  répondu  que  l'ordre  du 
tiers  vous  offrirait,  par  un  décret  positif,  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés.  Ce  dé- 
cret, tout  au  moins  singulier,  ne  vous  a  pas  été 
oiïert.  L'ordre  du  tiers  a  sûrement  compris 
que  délibérer  un  pareil  décret  n'était  pas  en 
sa  puissance;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'as- 
surer les  propriétés ,  parce  qu'il  n'a  jamais 
eu  le  droit  de  les  envahir;  et  que  c'est  la  loi 
seule  qui  garantit  les  propriétés,  et  non  les 
promesses  d'un  ordre  contractant  avec  un  au- 
tre ordre.  Si  ce  bizarre  contrat  eût  jamais  été 
admis ,  quel  eût  donc  été  votre  sort?  Quelle 
serait  votre  garantie,  si ,  à  ce  prix,  déserteurs 


de  la  loi ,  vous  abandonniez  cette  indépen- 
dance qui  vous  a  été  transmise?  S'il  n'existe 
plus  qu'une  seule  volonté  dans  l'état  ;  si  le 
pouvoir  législatif  ne  réside  plus  que  dans  une 
seule  assemblée,  quel  sera  le  garant  de  ce 
pouvoir  législatif  envers  lui-même?  Dès  lors, 
cette  seule  assemblée,  ne  connaissant  plus  dans 
ses  envahissemens  des  obstacles  invincibles . 

• 

peut  tout  ce  qu'elle  veut;  et  il  sera  possible, 
qu'après  avoir  détruit  la  puissance  des  or- 
dres, elle  anéantisse  la  sanction  royale,  et 
promulgue  des  lois  sans  la  constitution  du  roi. 

La  sanction  du  roi ,  messieurs,  ne  repose 
pas  sur  des  fondemens  plus  assurés  que  la 
mutuelle  indépendance  des  ordres;  le  même 
principe  qui  veut  anéantir,  par  l'effet  de 
la  force,  un  pouvoir  indépendant,  s'applique 
à  tout,  peut  s'exercer  envers  tous.  C'est  main- 
tenant nous  qu'il  attaque.  Quand  nous  n'exis- 
terons plus ,  quel  est  le  gainant  qui  puisse  as- 
surer qu'il  ne  s'appliquera  pas  à  la  sanc- 
tion royale,  qui,  seule,  légitime  et  sanctionne 
la  loi?  En  admettant  donc  une  seule  chambre 
nationale,  délibérant  par  tête,  à  quoi  vous 
serviront  ces  promesses  qui  assurent,  dit-on, 
vos  propriétés?  Le  corps  législatif  ne  peut  ja- 
mais être  lié  par  ses  précédentes  volontés  ; 
elles  ne  sont  pour  lui  que  de  simples  résolu- 
tions. Ne  veut-on  pas  aujourd'hui  renverser 
la  constitution  antique?  vous  seuls  y  faites 
obstacle.  Quand  vous  ne  serez  plus ,  croyez- 
vous  qu'il  sera  moins  difficile  d'anéantir  le 
décret  qui  assure  vos  propriétés,  qu'il  ne  le 
fut  de  détruire  l'existence  des  trois  ordres , 
leur  puissance,  leur  mutuelle  indépendance? 
Par  un  abus  de  raisonnement ,  on  cherche  à 
vous  enlacer  à  la  fois  et  par  vos  privilèges 
et  par  vos  sacrifices. 

Si  vos  privilèges  existent ,  on  s'en  autorise 
pour  vous  faire  apercevoir  dans  leur  maintien 
un  intérêt  particulier  à  l'ordre  de  la  nobiessry 
et  opposé  à  l'intérêt  public. 

Si  vous  y  renoncez,  on  s'arme  aussitôt 
de  vos  propres  sacrifices  pour  vous  dire  que, 
n'ayant  plus  que  le  même  intérêt  avec  le  tiers, 
vos  délibérations  doivent  être  communes. 

Oui ,  messieurs ,  le  sacrifice  de  vos  privi- 
lèges unit  tous  les  intérêts  ;  et  c'est  pour  cela 
que  vous  devez  défendre ,  jusques  an  dernier 
soupir,  une  constitution  conservatrice  de  la 
liberté  et  des  lois. 
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Détachés  de  vos  privilèges,  c'est  alors 
que  ramoinr  seul  de  la  patrie  vous  unit  à  la 
constitution ,  et  ce  serait  parce  que  cet  atta- 
chement sera  pour  jamais  isolé  de  tout  inté- 
rêt particulier,  qu'il  faudrait  y  renoncer! 
cela  est-il  concevable? 

Si  la  France ,  resserrée  dans  ses  limites, 
défendue  par  la  nature  de  son  sol ,  pouvait 
connaître  tous  ses  citoyens ,  et  repousser  ses 
ennemis  par  ces  barrières  qu'éleva  la  main 
de  la  nature,  alors,  peut-être,  alors  il  eût 
été  possible  que  la  liberté  populaire  pût 
exister;  alors  ce  ne  serait  point  une  chimère 
de  la  désirer  et  de  vouloir  l'y  établir. 

Quand  le  peuple  peut  tout  faire  par  lui- 
même  ,  sans  confier  ses  intérêts  à  des  repré- 
sentans,  alors,  seulement  alors,  la  liberté  po- 
pulaire peut  exister. 

Mais  quand  l'immense  étendue  d'un  vaste 
empire,  la  facilité  de  l'attaquer,  la  volonté 
de  tous  de  former  un  même  ensemble ,  Thor^ 
reur  même  qu'inspirerait  l'idée  de  se  séparer 
de  l'antique  monarchie ,  nécessitent  l'établis- 
sement et  la  conservation  de  la  monarchie; 
alors  la  liberté  nationale  n'existe ,  à  côté  de 
la  puissance  royale  ,  que  par  des  assemblées 
oii  la  réunion  des  représentans  de  la  nation 
oppose  une  barrière  à  ce  même  pouvoir  exé- 
cutif, qui ,  conservateur  de  l'empire  au  de- 
hors, doit  maintenir  au  dedans  la  puissance 
des  lois  et  de  la  liberté. 

Mais  entre  un  roi  et  l'assemblée  des  repré- 
sentans du  peuple ,  il  existe  toujours ,  par  la 
nature  même  des  choses,  une  rivalité  de 
puissance  qui  amènerait,  tôt  ou  tard,  ou 
l'anarchie  ou  la  tyrannie.  Cette  rivalité  mu- 
tuelle, bien  loin  d'être  un  mal  politique,  est 
un  signe  de  liberté  et  de  vie.  La  siu*veillance 
naît  de  cette  rivalité;  mais  il  faut,  pour 
qu'elle  cesse  d'être  dangereuse ,  qu'elle  soit 
modifiée,  et  qu'il  se  trouve,  dans  la  consti- 
tution même ,  des  divisions  du  pouvoir  natior 
nal,  qui,  alternativement  obstacles  et  mé- 
diateurs, arrêtent  l'impulsion  du  pouvoir 
exécutif,  qui  tend  au  despotisme;  et  les  at- 
taques du  pouvoir  du  peuple,  qui  tendent  à 
la  démocratie ,  qui ,  dans  un  grand  empire, 
n'est  autre  chose  que  l'anarchie. 

Sous  un  roi  pervers  et  habile,  sous  un 
ministre  corrupteur,  s'il  n'existait  qu'une 
seule  assemblée  nationale ,  sans  aucune  divi* 


sion ,  il  serait  facile  à  l'autorité  d'égarer  ou 
de  corrompre  une  pareille  assemblée,  et d'ea 
obtenir  des  décrets  qui  amèneraient  bientôt 
le  despotisme. 

Sous  un  ministre'  faible,  le  peuple, 
égaré  par  de  perfides  instigations,  pourrait 
empiéter  sur  l'autorité  monarchique  ;  regarder 
son  abaissement  comme  une  victoire  ;  y  tra- 
vailler avec  cette  audace  qu'inspire  l'attente 
du  succès  ;  et  bientôt ,  à  la  place  d'une  mo- 
narchie, établir  la  plus  cruelle  anarchie. 

Placés  entre  ces  deux  écueils,  les  peu- 
ples soumis  à  un  gouvernement  monarchique 
se  voient  sans  cesse  livrés  au  despotisme  ou 
à  la  licence  ;  mais  le  règne  de  l'anarchie  est 
court;  de  l'horreur  qu'elle  inspire,  naît  dans 
les  cœurs  le  désir  de  l'ordre  et  l'amour  de  la 
paix ,  et  alors  se  réveille  ce  despotisme ,  qui 
ne  règne  jamais  avec  plus  d'énergie  que  sur 
les  peuples  que  fatiguèrent  l'anarchie  et  ses 
malheurs. 

Ce  fut  pour  éloigner  ces  fléaux,  et  conser- 
ver au  peuple  toute  la  liberté  qui  peut  exister 
dans  une  monarchie,  que  la  nation  éleva  ces 
barrières,  ces  pouvoirs  divers,  qui,  attachés 
au  même  objet,  n'ayant  tous  que  le  même 
but,  mais  tous  indépendans  les  uns  des  au- 
tres ,  et  cependant  ne  pouvant  agir  que  par 
leur  mutuel  accord ,  opposent  une  invincible 
barrière  aux  innovations ,  arrêtent  les  élans 
de  l'impétuosité,  répriment  les  usurpations 
de  l'autorité  royale ,  et  assurent  l'excellence 
des  lois  par  leur  mutuelle  surveillance,  et 
leur  permanence  par  leur  résistance. 

Telle  est  la  constitution  que  maintenant 
l'on  voudrait  détruire,  pour  y  substituer  l'au- 
torité unique  d'une  assemblée  dont  le  pouvoir 
deviendrait  bientôt  plus  efli*ayant  que  ne  le 
fut  l'autorité  et  ses  excès. 

En  détruisant  les  pouvoirs  qui  se  surveil- 
lent et  se  balancent,  que  veut-on  établir? 

On  se  plaignait  avec  raison  du  pouvoir 
arbitraire,  dégénération  du  pouvoir  monar- 
chique quand  il  n'est  plus  balancé  par  le 
pouvoir  national  ;  mais  pour  le  réprimer  on 
nous  montre  un  pouvoir  bien  plus  redouta-- 
ble,  celui  d'une  assemblée  unique,  égarée 
par  mille  passions ,  aigrie  peut-être  par  la 
résistance  qu'elle  éprouve ,  désireuse  d'éta- 
blir son  empire,  surtout  de  l'exercer,  et 
rétablissant  en  dernière  analvse  sur  le  droit 
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de  la  force  auquel  il  est  impossible  de  poser 
des  limites. 

Il  n^cst  pas  donné  à  Tesprit  humain  de 
calculer  les  elTets  d'un  pareil  changement. 
La  monarchie  et  l'autorité  populaire ,  réu- 
nies en  une  seule  assemblée,  ne  peuvent 
exister  :  des  innovations  successives  amène- 
raient tôt  ou  tard  une  résistance  ;  alors  , 
mais  trop  tard  »  alors  nous  regretterions  ces 
lois  constitutives  qui  nous  en  auraient  ga- 
rantis. Notre  malheur ,  après  les  avoir  per- 
dues ,  serait  de  les  regretter  vainement  ;  et 
de  ne  sentir  toute  leur  utilité  que  lorsque 
nous  ne  pourrions  plus  nous  en  ressaisir. 

Le  peuple  veut  la  liberté,  l'égalité  des 
impôts  y  Tassurance  des  propriétés ,  la  con- 
solidation de  la  dette  publique  :  il  obtiendra, 
il  jouira  de  tous  les  biens  que  sa  volonté 
réclame.  Hais  le  peuple  ne  veut  pas  dé- 
truire l'autorité  royale ,  en  lui  enlevant  les 
barrières  qui  la  garantissent  des  atteintes  que 
l'on  chercheraR  à  lui  porter,  et  qui  garan- 
tissent le  peuple  des  abus  de  cette  autorité 
conservatrice.  Le  peuple ,  en  demandant  la 
liberté ,  ne  vent  pas  la  destruction  des  or- 
dres ,  qui ,  par  leur  résistance  mutuelle ,  as- 
surent la  liberté  nationale;  le  peuple,  en 
voulant  conserver  ses  propriétés ,  ne  veut  pas 
envahir  celles  d'autruL 

Le  peuple,  en  voulant  l'égalité  d'im- 
pôts qu'on  lui  assure ,  ne  veut  pas  se  servir 
de  ces  sacrifices  pour  enlever  aux  deux  pre- 
miers ordres  la  juste  influence  que  la  con- 
stitution leur  donne ,  et  qu'à  leur  tour  ils 
rendent  à  cette  constitution ,  en  assurant  sa 
permanence. 

Le  peuple  ne  veut  pas  surtout  substituer 
à  Tautorité  des  lois  et  du  roi  la  licence  et 
l'anarchie ,  et  reconnaître  ses  maîtres  et  ses 
despotes  dans  ses  représentans. 

Défenseurs  du  peuple,  c'est  nous  qui, 
en  nnaintenant  la  constitution ,  maintiendrons 
ses  pins  justes  droits. 

C'est  à  nous  qu'il  devra  l'existence  de 
cette  antique  monarchie,  et  la  permanence 
de  ces  pouvoirs  qui  en  assurent  le  salutaire 
exercice. 

Vainement  cherche-t-on  à  l'égarer,  à 
tromper  son  opinion ,  à  nous  menacer  de  sa 
défaveur. 

De  très  petits  moyens  peuvent ,  en  eflVt, 


suspendre  un  moment  la  faveur  et  l'opinion 
publiques;  mais  vous  serez  jugés  par  la  pos- 
térité ;  vous  le  serez  bientôt  par  vos  contem- 
porains eux-mêmes.  Le  règne  de  l'intrigue 
est  de  courte  durée;  celui  de  la  vérité  est 
étemel. 

Descendans  de  ces  hommes  courageux 
qui  conservèrent ,  au  péril  de  leur  vie ,  l'em- 
pire français ,  vous  rapporterez ,  sans  tacho, 
à  vos  aïeux  le  nom  qu'ils  vous  ont  transmis. 

Vos  décrets  vont  défendre  ce  qu'ils  éta- 
blirent ;  vous  allez  vous  associer  à  leur 
gloire,  en  assurant  cette  constitution  pour 
laquelle  ils  ont  vécu.  Il  est  un  temps  où  les 
citoyens  sont  appelés  à  de  grands  et  géné- 
reux sacrifices  ;  il  en  est  où  il  faut  mourir 
auprès  des  lois ,  après  les  avoir  défendues. 
Ces  temps  sont  arrivés.  Ralliés  à  l'antique 
constitution ,  appelés  près  de  ce  trône  que 
soutinrent  nos  pères ,  réunis  autour  de  ce 
monarque ,  snccessenr  de  tant  de  rois ,  pour 
lesquels  nos  aïeux  sacrifièrent  leur  vie ,  nous 
avons ,  il  est  vrai ,  senti  les  abus  du  pouvoir. 
Nous  voulons  le  ramener  dans  les  limites  que 
la  constitution  plaça  autour  du  trône.  Ce 
grand  ouvrage  sera  le  but  de  nos  travaux. 
Mais  après  avoir  rappelé  cette  constitution, 
oubliée  peut-être,  mais  toujours  vivante, 
jurons  dans  nos  cœurs  de  ne  vivre  que  pour 

elle  et  de  mourir  avec  elle.  » 

• 

Cette  question  préjodiddle ,  et  toolefois  impor- 
tante, de  la  vériûcation  des  pouvoirs,  occupa  et  ti- 
railla, en  sens  contraire,  les  trois  ordres,  pendant  plus 
d*iin  mois.  Des  plans  de  conciliation  furent  proposés , 
des  commissions  nommées ,  des  conférences  ouver- 
tes, suspendues,  puis  reprises.  Enfin  le  10  juin  Tabbé 
Sieyes  fit  la  motion  suivante  : 

Motion  de  l*abbé  Sietes.  (Séance  du  10  jum 

1789.) 

c  L'assemblée  des  communes,  délibérant, 
tant  individuellement  qu'en  général,  sur  l'ou- 
verture de  conciliation  proposée  par  MM.  les 
commissaires  du  roi,  a  cru  devoir  prendre,  en 
même  temps ,  en  considération  l'arrêté  que 
les  députés  de  la  noblesse  se  sont  hâtés  de  faire 
sur  la  même  ouverture  ;  elle  a  vu  que  mes* 
sieurs  de  la  noblesse,  malgré  l'acquiescement 
annonce  d'abord ,  établissent  bientôt  une  mo- 
dification qui  le  rétracte  presque  entièrement  ^ 
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et  qu'ainsi  leur  arrêté  à  cet  égard  ne  peut  être 
regardé  que  comme  un  refus  positif.  Par  cette 
considération ,  et  attendu  que  messieurs  de  la 
noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistés  de 
leurs  précédentes  délibérations ,  contraires 
à  tout  projet  de  réunion ,  les  députés  des  com- 
munes pensent  qu'il  devient  absolunfent  inu- 
tile de  s'occuper  davantage  d'un  moyen  >  qui 
ne  peut  plus  être  dit  conciliatoire ,  du  mo* 
ment  qu'il  a  été  rejeté  par  l'une  des  parties  à 
concilier. 

Dans  cet  état  de  choses,  qui  replace  les 
députés  des  communes  dans  leur  première  po^ 
sition,  l'assemblée  juge  qu'elle  ne  peut  plus 
attendre,  dans  l'inaction ^  les  c/of ses f^nvi/^- 
ffiéei,  sans  se  rendre  coupable  envers  la  na* 
tion ,  qui  sans  doute  a  le  droit  d'exiger  d'elle 
un  meilleur  emploi  de  son  temps;  elle  juge 
que  c'est  un  devoir  pressant  pour  tous  les  re- 
présentans  de  la  nation ,  quelle  que  soit  la 
classe  des  citoyens  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, de  se  former,  sans  autre  délai,  en  as- 
semblée active,  capable  de  commencer  à  rem*- 
plir  l'objet  de  leur  mission.  L'assemblée  charge 
messieurs  les  commissaires  qui  ont  suivi  les 
diverses  conférences,  dites  conciliatoires,  d'é- 
crire le  récit  des  longs  et  vains  efforts  des 
députés  des  communes,  pour  tâcher  d'amener 
les  classes  privilégiées  aux  vrais  principes. 
Elle  les  charge  d'exposer  les  motifs  qui  la  for- 
cent de  passer  de  l'état  d'attente  à  celui  d'ac- 
tion. Enfin ,  elle  ordonne  que  ce  récit  et  ces 
motifs  seront  présentés  au  roi ,  et  imprimés 
ensuite  à  la  tête  de  la  présente  délibération. 

Hais,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de 
se  former  en  assemblée  active,  sans  recon- 
naître au  préalable  ceux  qui  ont  droit  de  la 
composer,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  qualité 
pour  voter  comme  représentans  de  la  nation , 
les  mêmes  députés  des  communes  croient  de- 
voir faire  une  dernière  tentative,  auprès  de 
messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  an- 
noncent la  même  qualité,  et  qui  néanmoins  on^ 
refusé,  jusqu'à  présent,  de  se -faire  reconnaî- 
tre. Au  surplus ,  l'assemblée  ayant  intérêt  à 
constater  le  refus  de  ces  deux  classes  de  dé- 
putés, dans  le  cas  où  ils  persisteraient  à  vouloir 
rester  inconnus,  elle  juge  indispensable  de 
faire  une  dernière  invitation,  qui  leur  sera 
portée  par  des  députés  chargés  de  leur  en  faire 
lecture  et  de  leur  en  laisser  copie.  > 


Dans  cette  invitation,  on  avertissait  les  deux  pre* 
oiiers  ordres  que  Fappel  général  de  tous  les  bailliages 
convoqués  se  ferait  dans  le  jour;  et  qu'il  serait  pro- 
cédé à  la  vériGcation,  tant  en  présence  qu'en  Tab- 
sence  des  députés  des  classes  privilégiées. 

Cette  marche  fière  et  décidée  de  la  part  des  com- 
munes, vers  le  but  de  Tactivité,  étonna  la  noblesse ,  et 
lui  ouvrit  les  yeux  sur  sa  véritable  position;  mais  elle 
aima  mieux  tout  braver  que  de  rien  faire  contre  ses 
principes.  On  proposa  dans  leur  chambre  une  décla- 
ration contre  les  prétentions  des  communes  ;  on  y  joi- 
gnait une  adresse  au  roi  dans  laquelle  on  lui  disait  en 
substance:  c  Que  les  droits  de  la  noblesse  étaient  at- 
taqués, qu'il  en  était  le  conservateur,  et  on  le  priai 
de  les  prendre  en  considération.  >•  C'est  dans  ces  cir- 
constances que  M.  de  LaUy-Tolendal  prononça  le 
discours  suivant 

Discours  DB  Lallt-Tolendal,  sur^  le  projet 
d*adre$$e  au  roi.  (Séance  du  15  juin  1789.) 

c  Qu'une  portion  dei'assemblé  législative, 
en  contestation  avec  une  autre,  invoque  le 
déploiement  du  pouvoir  exécutif,  c'est  un  pa- 
radoxe» c*est  une  espèce  de  monstre  en  con- 
stitution. 

Après  n'avoir  cessé  de  dire,  depuis  un 
mois ,  que  nos  droits  sont  attaqués,  aller  dire 
aujourd'Jiui  solennellement  au  roi  qu'il  en 
est  le  conservateur ,  et  le  prier  de  les  prendre 
en  considération ,  en  même  temps  que  nous 
lui  portons  une  espèce  de  manifeste  contre 
les  prétentions  de  ceux  que  nous  nommons 
malheureusement  nos  adversaires,  c'est  évi- 
demment, quoique  sous  des  termes  déguisés, 
appeler  l'autorité ,  appeler  la  force  à  notre 
secours. 

Je  ne  répéterai  point  tout  ce  qui  vous  a 
été  dit,  avec  tant  d'énergie,  siu*  le  danger  d'une 
pareille  mission.  Je  me  bornerai  à  relever  une 
circonstance  qui  me  frappe. 

Avant-hier  encore,  nous  avons  refusé  un 
plan  de  conciliation  proposé  par  le  roi;  et 
nous  allons  aujourd'hui  provoquer  des  actes 
de  son  autorité  I 

Quand  il  voulait  nous  donner  la  paix, 
nous  ne  l'avons  pas  écouté;  et  nous  allons  lui 
demander  de  s'armer  pour  nous  ! 

Quand  il  ne  disait  pas  un  mot  qui  ne  fût 
une  expression  de  sensibilité,  de  ménagement, 
j'oserai  dire  de  respect  pour  les  libertés  na- 
tionales ,  il  nous  a  trouvés  ombrageux ,  inac« 
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cessibles  à  la  persuasion  ;  et  nous  voilà  tout-à- 
coup  assez  confiais  pour  lui  abandonner  ces 
mêmes  libertés  I 

D  en  sera  plus  jaloux  que  nous  »  je  n'en 
donte  pas  :  sa  gloire  augmente  chaque  jour 
par  un  parallèle  qui ,  chaque  jour ,  devient 
plus  étonnant.  C'est  lui ,  jusqu'ici,  qui  nous 
a  préservés  de  nous-mêmes.  Dans  l'ancien 
sy^me  des  cours ,  c'était  à  lui  à  nous  divi- 
sefy  et  il  ne  cherche  qu'à  nous  réunir.  Mais  ce 
parallèle  est-il  aussi  glorieux  pour  la  nation 
qae  pour  son  chef?  En  recueillant  le  fruit  de 
ses  vertus ,  du  moins  faudrait-il  nous  en  mon- 
trer dignes.  En  étant  libres  par  lui ,  du  moins 
faudrait-il  que  nous  ne  le  fussions  pas  malgré 
nous. 

La  puissance  exécutrice  »  nous  a-t-on  dit , 
conserve  les  lois.  Oui,  sans  doute;  mais  la 
puissance  exécutrice  n'a  d'action  coactive ,  à 
cet  égard ,  que  sur  les  sujets ,  et  il  n'y  a  de 
snjets  que  les  individus  ;  excepté  le  cas  de  dis- 
solution qui  doit  appartenir  à  la  prérogative 
royale,  la  puissance  exécutrice  n'a  aucune 
action  coactive  sur  l'assemblée  nationale. 
Toutes  deux  souveraines ,  toutes  deux  législa- 
trices, Tune  et  l'autre  n'ont  respectivement 
qu'une  action  de  concours. 

On  a  encore  dit  que  le  tiers-état  avait  en- 
voyé son  arrêté  au  roi  ;  mais  il  n'a  fait  que 
communiquer,  il  s'est  bien  gardé  de  soumet- 
tre; et  il  est  inutile  de  faire  naître  encore  un 
parallèle  où  l'avantage  ne  serait  pas  pour 
nous.  Le  tiers^tat ,  je  le  dis  à  regret,  a  triom- 
phé de  notre  arrêté  d'avant-hier,  il  a  eu  tort 
sans  doute  ;  ne  lui  ménageons  pas  un  second 
triomphe  qui  serait  plus  fondé;  et  qu'il  ne 
paisse  nous  reprocher  d'avoir  porté  atteinte  à 
la  liberté  publique. 

On  nous  a  cité  une  loi  qui  ordonne ,  dit-on, 
qu'en  cas  de  divisions  entre  les  ordres  ,■  l'objet 
contesté  restera  sans  détermination  ;  elle  ne 
dit  donc  pas  que  l'objet  contesté  sera  déter- 
miné par  le  roi. 

On  nous  a  cité  un  exemple  de  1356  ;  mais , 
outre  qu'il  n'est  nullement  applicable  à  la 
question ,  j'avoue  qu'en  général ,  dans  tout 
ce  qui  intéressera  la  constitution ,  il  m'arri- 
vera  rarement  de  combattre  les  exemples  tirés 
de  notre  histoire ,  plus  rarement  encore  d'en 
citer.  Ces  exemples  ne  sont  rien  contre  un 
principe ,  c'est  avec  des  principes  qu'on  sau- 


vera la  France,  et  c'est  avec  des  exemples 
qu'on  la  perdra. 

Enfin  ,  messieurs  ,  on  a  fait  de  longs  re- 
proches, mêlés  de  quelque  amertume,  aux 
membres  de  cette  assemblée ,  qui ,  avec  autant 
de  douleur  que  de  réserve,  ont  manifesté 
quelques  doutes  sur  ce  qu'on  appelle  notre 
constitution.  Cet  objet  n'avait  peut-être  pas 
un  rapport  très  direct  avec  celui  que  nous 
traitons  ;  mais ,  puisqu'il  a  été  le  prétexte  de 
l'accusation ,  qu'il  devienne  aifôsi  celui  de  la 
défense,  et  qu'il  me  soit  permis  d'adresser 
quelque^  mots  aux  auteurs  de  ces  reproches. 

Vous  n'avez  certainement  pas  de  loi  qui 
établisse  que  les  états-généraux  sont  partie 
intégrante  de  la  souveraineté,  car  vous  en  de- 
mandez une  ;  et ,  jusqu'ici ,  tantôt  un  arrêt  du 
conseil  leur  défendait  de  délibérer,  tantôt  l'ar- 
rêt d'un  parlement  cassait  leurs  délibérations. 

Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  nécessite  le 
retour  périodique  de  vos  états-généraux ,  car 
vous  en  demandez  une  ;  et  il  y  a  cent  soixante- 
quinze  ans  qu'ils  n'avaient  été  assemblés. 

Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  mette  votre  sû- 
reté ,  votre  liberté  individuelle  à  l'abri  des  at- 
teintes arbitraires,  car  vous  en  demandez  une  ; 
et,  sous  le  règne  d'un  roi  dont  l'Europe  en- 
tière connaît  la  justice  et  respecte  la  probité , 
des  ministres  ont  fait  arracher  vos  magistrats 
du  sanctuaire  des  lois  par  des  satellites  ar- 
més ;  sous  le  règne  précàient,  tous  les  magis- 
trats du  royaume  ont  encore  été  arrachés  à 
leurs  séances ,  à  leurs  foyers ,  et  dispersés  par 
l'exil,  les  uns  sur  la  cime  des  montagnes,  les 
autres  dans  la  fange  des  marais ,  tous  dans  des 
endroits  plus  affreux  que  la  plus  horrible  des 
prisons.  En  remontant  plus  haut ,  vous  trou- 
verez une  profusion  de  cent  mille  lettres  de 
cachet ,  pour  de  misérables  querelles  théolo- 
giques. En  vpus  éloignant  davantage  encore , 
vous  voyez  autant  de  commissions  sangui- 
naires que  d'eihfiprisonnemens  arbitraires ,  et 
vous  ne  trouvez  à  vous  reposer  qu'au  règne 
de  votre  bon  Henri. 

Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  établisse  la  li- 
berté de  la  presse ,  car  vous  en  demandez  une  ; 
et ,  jusqu'ici ,  vos  pensées  ont  été  asservies , 
vos  vœux  enchaînés;  le  cri  de  vos  cœurs  dans 
l'oppression  a  été  étouffé,  tantôt  par  le  des- 
potisme des  particuliers,  tantôt  par  le  despo- 
tisme plus  terrible  des  corps. 
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Vous  n*avez  pas,  ou  vous  n'avez  plus  de 
loi  qui  nécessite  votre  consentement  pour  les 
impôts ,  car  vous  en  demandez  une  ;  et  depuis 
deux  siècles,  vous  avez  été  chargés  de  plus  de 
trois  ou  quatre  cents  millions  d'impôts ,  sans 
en  avoir  consenti  un  seul. 

Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  rende  respon- 
sables tous  les  ministres  du  pouvoir  exécutif, 
car  vous  en  demandez  une;  et  les  créateurs 
de  ces  commissions  sanguinaires,  les  distri- 
buteurs de  ces  ordres  arbitraires,  les  dilapi- 
dateurs  du  trésor  public,  les  violateurs  du 
sanctuaire  de  la  justice ,  ceux  qui  ont  trompé 
les  vertus  d'un  roi ,  ceux  qui  ont  flatté  les  pas- 
sions d*un  autre,  ceux  qui  ont  causé  le  dé- 
sastre de  la  nation,  n'ont  rendu  aucun  compte, 
n'ont  subi  aucune  peine. 

Enfin,  vous  n'avez  pas  une  loi  générale, 
positive ,  écrite ,  un  diplôme  national  et  royal 
tout  à  la  fois,  une  grande  charte,  sur  laquelle 
repose  un  ordre  fixe  et  invariable ,  où  chacun 
apprenne  ce  qu'il  doit  sacrifier  de  sa  liberté  et 
de  sa  propriété,  pour  conserver  le  reste  ;  qui 
assure  tous  les  droits,  qui  définisse  tous  les 
pouvoirs.  Au  contraire,  le  régime  de  votre 
gouvernement  a  varié  de  règne  en  règne, 
souvent  de  ministère  en  ministère;  il  a  dé- 
pendu de  l'âge,  du  caractère  d'un  homme. 
Dans  les  minorités,  sous  un  prince  faible,  l'au- 
torité royale,  qui  importe  au  bonheur  et  à 
la  dignité  de  la  nation ,  a  été  indécemment 
avilie,  soit  par  des  grands,  qui  d'une  main 
ébranlaient  le  trône  et  de  l'autre  foulaient  le 
peuple ,  soit  par  des  corps ,  qui  dans  im  temps 
envahissaient  avec  témérité  ce  que  dans  un 
autre  ils  avaient  défendu  avec  courage.  Sous 
des  princes  orgueilleux  qu'on  a  flattés,  sous 
des  princes  vertueux  qu'on  a  trompés,  cette 
même  autorité  a  été  poussée  au-delà  de  toutes 
les  bornes.  Vos  pouvoirs  secondaires,  vos  pou- 
voirs intermédiaires ,  comme  vous  les  appelez, 
n'ont  été  ni  mieux  définis  ni  plus  fixes.  Tan- 
tôt les  parlemens  ont  mis  en  principe  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  se  mêler  des  affaires  d'état  ; 
tantôt  ils  ont  soutenu  qu'il  leur  appartenait 
de  les  traiter  comme  représentans  de  la  na- 


tion. On  a  vu,  d'un  côté,  des  proclamations 
annonçant  les  volontés  du  roi ,  de  l'autre  des 
arrêts  dans  lesquels  les  officiers  du  roi  défen- 
daient, au  nom  du  roi,  l'exécution  des  ordres 
du  roi.  Les  cours  ne  s'accordent  pas  mieux 
entre  elles;  elles  se  disputent  leur  origine, 
leurs  fonctions  ;  elles  se  foudroient  mutuelle- 
ment par  des  arrêts. 

Je  borne  ces  détails,  que  je  pourrais  éten- 
dre jusqu'à  l'infini  ;  mais  si  tous  ces  faits  sont 
constans,  si  vous  n'avez  aucune  de  ces  lois 
que  vous  demandez  et  que  je  viens  de  parcou- 
rir, ou  si ,  en  les  ayant  (et  faites  bien  atten- 
tion à  ceci),  vous  n'avez  pas  celle  qui  force  à 
les  exécuter,  celle  qui  en  garantit  l'accom- 
plissement et  qui  en  maintient  la  stabilité ,  dé- 
finissez-nous donc  ce  que  vous  entendez  par 
le  mot  de  constitution ,  et  convenez  au  moins 
qu'on  peut  accorder  quelque  indulgenceà  ceux 
qui  ne  peuvent  se  préserver  de  quelques 
doutes  sur  l'existence  de  la  nôtre.  On  parle 
sans  cesse  de  se  rallier  à  cette  constitution  ; 
ah!  plutôt  perdons  de  vue  ce  fantôme  pour 
y  substituer  une  réalité.  Et  quant  à  cette  ex- 
pression d'innovation,  quant  à  cette  qualifi- 
cation de  novateun,  dont  on  ne  cesse  de  nous 
accabler,  convenons  encore  que  les  premiers 
novateurs  sont  dans  nos  mains,  que  les  pre- 
miers novateurs  sont  nos  cahiers  ;  respectons, 
bénissons  cette  heureuse  innovation  qui  doit 
tout  mettre  à  sa  place ,  qui  doit  rendre  tous 
les  droits  inviolables,  toutes  les  autorités 
bienfaisantes,  et  tous  les  sujets  heureux. 

C'est  pour  cette  constitution,  messieurs, 
que  je  forme  des  vœux;  c'est  cette  constitu- 
tion qui  est  l'objet  de  tous  nos  mandats,  et 
qui  doit  être  le  but  de  tous  nos  travaux  ;  c'est 
cette  constitution  qui  répugne  à  la  seule  idée 
de  l'adresse  qu'on  nous  propose  :  adresse  qui 
compromettrait  le  roi  autant  que  la  nation  ; 
adresse  enfin  qui  me  parait  si  dangereuse ,  que 
non  seulement  je  m'y  opposerai  jusqu'au  deN 
nier  instant,  mais  que,  s'il  était  possible  qu'elle 
fût  adoptée ,  je  me  croirais  réduit  à  la  dou- 
loureuse nécessité  de  protester  solennelle- 
ment contre  elle,  t 
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Diverses  dénominations  proposées.  —  Discours  de  Mibabbau,  —Réplique  de  Mirabbao.  —  Rédaction  définitive 

de  la  motion  de  Sibtbs. 


Le  15  juin ,  Fabbé  Sieyes ,  après  avoir  rappelé  la  ré- 
solution prise  le  10  du  même  mois,  sur  sa  proposi- 
tion ,  démontra ,  par  un  enchaînement  de  principes  et 
de  conséquences ,  la  nécessité  de  procéder  à  la  con- 
stitution  de  rassemblée  en  assemblée  active.  Passant 
ensoite  à  Pénumération  des  dlfférens  titres  sous  les- 
quels cette  constitution  pourrait  se  faire ,  et  leur  trou- 
vant è  tons  des  Incônvéniens ,  il  se  détermina  pour 
cdm  dtAsseinblée  des  représentons  cannas  et  véri- 
fiés de  la  nation  française^  - 

D'aatres  dénon^ations  fiarent  proposées  par  dlf- 
férens membres;  les  m» voulaient  la  coastituer  sons 
le  titre  de  majorité  des  députés  délibérant  en  l'ab- 
sence de  la  minorité  duement  invitée^  les  antres 
sous  celui  de  représentons  du  peuple  français  ; 
enfin  M.  Legrand  proposa  le  nom  d* Assemblée  Na- 
tionale ,  qui  fut  adopté.     . 

Parmi  les  discours  qui  furent  prononcés  dans  cette 
occasion  à  Jamais  mémorable ,  on  doit  compter  celui 
de  liîrabean  conune  un  des  pins  éloqnens. 

Discours  de  Mirabeau  sur  ta  motion  de  l'abbé 
Sieyes,  {Séance  du  15  juin  1789.) 

c  Messieurs ,  je  n*ai  jamais  été  moins  ca- 
pable qu'aujourd'hui  de  discuter  une  ques- 
tion importante ,  et  de  parler  devant  vous. 
Agité  depuis  plusieurs  jours  d'une  fièvre  opi- 
niâtre ,  elle  me  tourmente  dans  ce  moment 
même  ;  je  sollicite  donc  une  grande  indul- 
gence pour  ce  que  je  vais  dire.  Si  mon  ame 
parle  à  votre  ame ,  vos  forces  suppléeront  à 
mes  forces  ;  mais  j*ose  vous  demander,  en 
même  temps,  une  grande  attention  pour  la 
série  des  résolutions  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  offrir.  Longtemps  méditées,  rédigées 
dans  un  moment  plus  favorable ,  je  les  sou- 
mets à  votre  sagesse  avec  plus  de  confiance 
que  le  peu  de  mots  que  je  vais  balbutier. 

Nous  sommes  prêts  à  sortir  du  cercle  où 
votre-sagesse  s'est  longtemps  circonscrite.  Si 
Toas  avez  persévéré  avec  une  fermeté  rare 
Tour  l^. 


dans  un  système  d'inaction  politique ,  infini- 
ment décrié  par  cens  qui  avaient  un  grand 
intérêt  à  vous  faire  adopter  de  fausses  mesu- 
res ,  c'était  pour  donner  le  temps  aux  esprits 
de  se  calmer;  aux  amis  du  bien  public,  celui 
de  seconder  le  vœu  de  la  justice  et  de  la 
raison  ;  c'était  pour  vous  assurer  mieux  que  » 
même  dans  la  poursuite  du  bien ,  vous  n'ex- 
céderiez aucunes  bornes;  c'était,  en  un  mot, 
pour  manifester  une  modération  qui  convient 
surtout  au  courage,  ou  plut6tsan8  laquelle 
il  n'est  pas  de  courage  vraiment  durable  et 
invincible. 

Cependant  le  temps  s'est  écoulé  ;  les  pré- 
tentions, les  usurpations  des  deux  ordres  se 
sont  accrues;  votre  sage  lenteur  a  été  prise 
pour  faiblesse  ;  on  a  conçu  l'espoir  que  l'en*, 
nui,  l'inquiétude,  les  malheurs  publics,  in- 
cessamment aggravés  par  des  circonstances 
presque  inouies ,  vous  arracheraient  quelque 
démarche  pusillanime  ou  inconsidérée.  Voici 
le  moment  de  rassurer  vos  amis,  et  d'inspi^ 
rer  la  retenue ,  la  crainte ,  j'ai  presque  dit  la 
terreur  du  respect  à  vos  adversaires ,  en  mon^ 
trant,  dès  vos  premières  opérations,  la  pré- 
voyance de  l'habileté  jointe  à  la^  fermeté 
douce  de  la  raison. 

Chacun  de  vous  sent,  messieurs,  com- 
bien il  serait  facile  aujourd'hui  d'essayer, 
par  im  discours  véhément,  de  vous  porter  à 
des  résolutions  extrêmes.  Vos  droits  sont  si 
évidens,  vos  réclamations  si  simples,  et  les 
procédés  des  deux  ordres  si  irréguliers,  leurs 
principes  tellement  insoutenables,  que  la 
manifestation  parallèle  en  serait  au-dessus  de 
l'attente  publique. 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui- 
même  a  senti  qu'il  fallait  donner  à  la  France 
une  mamère  fixe  d'être  gouvernée ,  c'est-à-^ 
dire  une  constitution,  on  oppose  à  ses  vo-^ 
lontés.  et  au  vœu  de  son  peuple  les  vieu^ 
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préjugés,  les  gothiques  oppressions  des  siè- 
cles barbares;  qu'à  la  6n  du  dix*huitième 
siècle  une  foule  de  citoyens  dévoile  et  suive 
le  projet  de  nous  y  replonger  ;  réclame  le 
droit  d'arrêter  tout,  quand  tout  doit  mar^ 
cher,  c'est-À-dire  de  gouverner  tout  à  sa 
guise,  et  qualifie  cette  prétention  vraiment 
délirante  de  propriétés;  que  quelques  per- 
sonnes ,  quelques  gens  des  trois  états ,  parce 
que  dans  l'idiome  moderne  on  les  a  appelés 
des  ordres,  opposent  sans  pudeur  la  magie 
de  ce  mot  vide  de  sens  à  l'intérêt  général, 
sans  daigner  dissimuler  que  leurs  intérêts 
privés  sont  en  contradiction  ouverte  avec  cet 
intérêt  général;  qu'ils  veuillent  ramener  le 
peuple  de  France  à  ces  formes  qui  clas- 
saient la  nation  en  deux  espèces  d'hommes, 
des  oppresseurs  et  des  opprimés  ;  qu'ils  s'ef- 
forcent de  perpétuer  une  prétendue  constitu- 
tion, où  un  seul  mot,  prononcé  par  cent 
cinquante-un  individus,  pourrait  arrêter  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  et  le  roi;  une  con- 
stitution oii  deux  ordres  qui  ne  sont  ni  le 
peuple,  ni  le  prince,  se  servûront  du  second 
pour  pressurer  le  premier;  du  premier  pour 
effrayer  le  second ,  et  des  circonstances ,  pour 
réduûre  tout  ce  qui  n'est  pas  à  eux  à  la  nul- 
lité; qu'enfin,  tandis  que  vous  n'attestez  que 
les  principes  et  l'intérêt  de  tous ,  plutôt  que 
de  river  sur  nous  les  fers  de  l'aristocra- 
tie, ils  invoquent  hautement  le  despotisme 
ministériel ,  sûrs  qu'ils  se  croient  de  le  faire 
toujours  d^énérer,  par  leurs  cabales,  en  une 
anarchie  ministérielle  :  c'est  le  comble ,  sans 
doute,  delà  déraison  orgueilleuse;  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  colorer  cette  faible  esquisse, 
pour  démontrer  que  la  division  des  ordres, 
que  le  veto  des  ordres ,  que  l'opinion  et  la 
délibération  par  ordre  seraient  une  mvention 
vraiment  sublime,  pour  fixer  constitutionelle- 
ment  Tégoïsme  dans  le  sacerdoce,  l'orgueil 
danslepatriciat,  la  bassesse  dans  le  peuple, 
la  division  entre  tous  les  intérêts,  la  corrup- 
tion dans  toutes  les  classes  dont  se  compose 
la  grande  famille,  la  cupidité  dans  toutes  les 
âmes ,  l'insignifiance  de  la  nation ,  la  tutèle 
du  prince,  le  despotisme  des  ministres! 

Cependant,  messieurs,  que  conclurons- 
nous  de  ces  tristes  vérités ,  sinon  la  nécessité 
de  redoubler  de  sagesse  et  de  persévérance, 
pour  parvenir  à  une  constitution,  qui  nous 


tire  d'un  état  de  choses  si  déplorable  ;  et  de 
proportionner  notre  émulation  et  nos  efforts 
aux  difficultés  de  cette  entreprise,  sublime 
sans  doute ,  mais  simple ,  et  qui  ne  demande 
que  le  concours  des  lumières  et  de  la  suite 
dans  les  volontés;  car  c'est  aux  développe- 
mens  de  la  raison  que  la  nature  a  remis  la 
destinée  éternelle  des  sociétés  ;  et  la  raison 
seule  peut  faire  des  lois  obligatoires  et  du- 
rables ;  et  la  raison  et  la  loi  seules  doivent 
gouverner  l'homme  en  société. 

Espérons  donc,  messieurs,  loin  de  nous 
décourager,  et  marchons  d'un  pas  ferme  vers 
un  but  qui  ne  saurait  nous  échapper. 

Mais  toutes  les  voies  de  douceur  sont 
épuisées,  toutes  les  conférences  sont  finies; 
il  ne  nous  reste  que  des  partis  décisifs  et 

peut-être  extrêmes Extrêmes I  oh!  non, 

messieurs ,  la  justice  et  la  vérité  sont  toujours 
dans  un  juste  milieu  :  les  partis  extrêmes  ne 
sont  jamais  que  les  dernières  ressources  du 
désespoir;  et  qui  donc  pourrait  réduire  le 
peuple  français  dans  une  telle  situation? 

U  faut  nous  constituer,  nous  en  sommes 
tous  d'accord;  mais  comment?  sous  quelle 
forme?  sous  quelle  dénomination? 

En  états-généraux?  Le  mot  serait  impro- 
pre, vous  l'avez  tous  senti;  il  suppose  trois 
ordres,  trois  états,  et  certes  ces  trois  ordres 
ne  sont  pas  ici. 

Nous  proposerait-on  de  nous  constituer 
sous  quelque  autre  dénomination  synonyme  de 
celle  d'états-généraux?  Je  demanderai  tou- 
jours, aurez-vous  la  sanction  du  roi,  et  pou- 
vez-vous  vous  en  passer?  L'autorité  du  mo- 
narque peut-elle  sommeiller  un  instant?  ne 
faut-il  pas  qu'il  concoure  à  votre  décret,  ne 
fût-ce  que  pour  être  lié?  et  quand  on  nierait, 
contre  tous  les  principes,  que  la  sanction 
fût  nécessaire  pour  rendre  obligatoire  tout 
acte  extérieiu*  de  cette  assemblée,  accordera- 
t-il  aux  décrets  subséquens  une  sanction  dont 
on  avoue  qu'il  est  impossible  de  se  passer, 
lorsqu'ils  émaneront  d'un  mode  de  constitu- 
tion qu'il  ne  voudra  pas  reconnaître? 

Êtes-vous  sûrs  d'être  approuvés  de  vos 
commettans?  N'allez  pas  croire  que  le  peu- 
ple s'intéresse  aux  discussions  métaphysiques 
qui  nous  ont  agités  jusqu'ici.  Elles  ont  plus 
d'importance  qu'on  ne  leur  en  donnera  sans 
doute  ;  elles  sont  le  développement  et  la  con- 
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séquence  du  principe  de  la  représentation 
nationale 9  base  de  toute  constitution;  mais 
le  peuple  est  trop  loin  encore  de  connaître 
le  système  de  ses  droits,  et  la  sainte  théorie 
de  la  liberté.  Le  peuple  veut  des  soulage- 
mens,  parce  qu'il  n'a  plus  de  force  pour 
souffrir;  le  peuple  secoue  l'oppression ,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  respirer  sous  l'borible  faix 
dont  on  l'écrase;  mais  il  demande  seulement 
de  ne  payer  que  ce  qu'il  peut,  et  de  porter 
paisiblement  sa  misère.  Sans  doute  nous  de- 
vons avoir  des  vues  plus  élevées ,  et  former 
des  vœux  plu^  dignes  d'kommes  qui  aspirent 
à  la  liberté  ;  mais  il  faut  s'accommoder  aux 
circonstances ,  et  se  servir  des  instrumens  que 
le  sort  nous  a  conBés.  Ce  n'est  qu'alors  que 
vos  opérations  toucheront  directement  aux 
premiers  intérêts  des  contribuables,  des  clau- 
ses les  plus  utiles  et  les  plus  infortunées  ; 
que  vous  pourrez  compter  sur  leur  af^ui , 
que  vous  serez  investis  de  l'irrésistible  puis- 
sance de  ropinion  publique,  de  la  confiance, 
du  dévouement  illimité  du  peuple.  Jusque- 
là,  il  est  trop  aisé  de  le  diviser  par  des  se- 
cours passagers,  des  dons  éphémères,  des 
accusations  forcenées,  des  machinations  our- 
dies de  la  main  des  courtisans.  Il  est  trop 
facile  de  l'engager  à  vendre  la  constitution 
pour  du  pain. 

Enfin,  le  principe  estril  indubitablement 
pour  vous?  Nous  sommes  tous  ici  sous  le 
iBode  de  convocation  que  nous  a  donné  le 
roi.  Sans  doute  vous  pourrez  et  vous  devez 
le  changer  pour  Tavenir,  lorsque  vous  serez 
eo activité;  mais  le  pouvez-vous  aujourd'hui? 
Le  pouvez-vous  avant  d'être  constitués? 
Le  pouvez-vous  en  vous  constituant?  De  quel 
droit  sortiriez-vous  aujourd'hui  des  limites 
de  votre  titre?  N'étes-vous  pas  appelés  en 
états?  Le  législateur  provisoire  n'a-t-il  pas 
supposé  trois  ordres,  quoiqu'il  les  ait  convo- 
qués en  une  seule  assemblée?  Vos  mandats, 
vos  cahiers,  tous  autorisent-ils  à  vous  décla- 
rer l'assemblée  des  seuls  représentans  connus 
et  vérifiés?  et  ne  dites  point  que  le  cas  où 
vous  vous  trouvez  n'a  pas  été  prévu;  il  l'a 
trop  été,  puisque  quelques-uns  de  vos  man- 
dats, heureusement  en  très  petit  nombre,  vous 
enjoignent  de  vous  retirer,  s'il  vous  est  im- 
possible de  parvenir  à  la  délibération  en  com- 
mun ,  sans  qu'il  y  en  ait  un  seul  qui  vous  au- 


torise à  vous  dire  les  seuls  représentans 
connus  et  vérifiés.  Il  ne  vous  suffira  donc  pas 
de  vous  donner  ce  titre  pour  l'avoir  en  effet , 
ni  pour  qu'on  vous  en  croie  légalement  revêtus. 

Mais  si  vous  échouez ,  si  le  roi  vous  refuse 
sa  sanction,  si  les  ordres  réclament  son  auto- 
rité ,  qu'arrivera-t-il  ? 

Dissolution  ou  prorogation.  La  suite  évi- 
dente en  est  le  déchaînement  de  toutes  les 
vengeances ,  la  coalition  de  toutes  les  aristo- 
craties ,  et  la  hideuse  anarchie  qui  toujours  ra- 
mène au  despotisme.  Vous  aurez  des  pillages, 
vous  aurez  des  boucheries;  vous  n'aurez  pas 
même  l'exécrable  honneur  d'une  guerre  civile  ; 
car  on  ne  s'est  jamais  battu  dans  nos  contrées 
pour  les  choses,  mais  pour  tel  ou  tel  individu  ; 
et  les  bannières  des  intérêts  privés  ne  per- 
mirent en  aucun  temps  à  foriflamme  de  la 
liberté  de  s'élever. 

D'ailleurs,  ce  titre  de  représentans  con- 
nus et  vérifiés  est-il  bien  intelligible?  Frap- 
pera-t-il  vos  commettans  qui  ne  connaissent 
que  les  états^^énéraux?  Les  réticences  qu'il 
est  destiné  à  couvrir  conviennent-elles  à  votre 
dignité  ?  La  motion  de  M.  l'abbé  Sieyes  vous 
donne-t-elle  des  racines  assez  profondes?  N'est- 
elle  pas  évidemment  une  détermination  pre- 
mière, laquelle  a  des  conséquences  qui  doivent 
être  développées?  Doit-on  vous  lancer  dans 
la  carrière ,  sans  vous  montrer  le  but  auquel 
on  se  propose  devons  conduire?  Pouvez-vous, 
sans  une  précipitation  indigne  de  votre  pru- 
dence, et  vraiment  périlleuse  dans  les  circon- 
stances, ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d'opéra- 
tions successives ,  qui  soit  le  garant  de  votre 
sagesse  et  le  mobile  de  vos  forces? 

Le  titre  de  députés  connus  et  vâ*ifiés  de  la 
nation  française  ne  convient  ni  à  votre  dignité, 
ni  à  la  suite  de  vos  opérations,  puisque  la  réu- 
nion que  vous  voulez  opérer  et  faciliter  dans 
tous  les  temps  vous  forcerait  à  le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie  ;  cher- 
chez-en un  qu'on  ne  puisse  pas  vous  contester; 
qui ,  plus  doux  et  non  moins  imposant  dans  sa 
plénitude,  convienne  à  tous  les  temps,  soit 
susceptible  de  tous  les  dcveloppemcns  que 
vous  permettront  les  événcmens ,  et  puisse  au 
besoin  servir  de  lance  comme  d'aide  aux  droits 
principes  nationaux. 

Telle  est ,  à  mon  sens,  la  formule  suivante  : 
Revrésçntans  du  peuple  français. 
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Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  ne 
deviendra-t-il  pas  quand  vos  principes  seront 
connus ,  quand  vous  aurez  proposé  de  bonnes 
lois,  quand  vous  aurez  conquis  la  confiance 
publique  ? — Que  feront  les  deux  autres  ordres 
alors  ?  —  Adhéreront-ils?  Il  le  faudra  bien.  Et 
s'ils  en  reconnaissent  la  nécessité ,  que  leur 
en  coûtera-t-il  de  plus  pour  adhérer  dans  une 
forme  régulière?  Refuseront-ils  d'adhérer? 
Nous  prononcerons  contre  eux,  quand  tout 
le  monde  pourra  juger  entre  nous. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  constituer  no* 
tre  assemblée,  de  lui  donner  un  titre,  le  seul 
qui  lui  convienne,  tant  que  les  deux  ordres 
ne  se  réuniront  pas  à  nous  en  étatM-^énéraux, 
Il  faut  établir  nos  principes,  ces  principes 
sages  et  liunineux  qui,  jusqu'à  présent,  nous 
ont  dirigés.  Il  faut  montrer  que  ce  n'est  pas 
à  nous,  mais  aux  deux  ordîres,  qu'on  doit 
attribuer  cette  non-réunion  des  trois  états  que 
sa  majesté  a  convoqués  en  une  seule  assem- 
l)lée;  il  faut  montrer  pourquoi  et  comment 
nous  allons  entrer  en  activité;  pourquoi  et 
comment  nous  soutenons  que  les  deux  ordres 
ne  peuvent  s'y  mettre  eux-mêmes  en  se  sépa- 
rant de  nous.  II  faut  montrer  qu'ils  n'ont  au- 
cun veto ,  aucun  droit  de  prendre  des  résolu- 
tions séparées  des  nôtres.  Il  faut  annoncer  nos 
intentions  et  nos  vues^  il  faut  assurer,  par 
une  démarche  également  sage,  légale  et  gra- 
duée, la  solidité  de  nos  mesures;  maintenir 
les  ressources  du  gouvernement,  tant  qu'on 
les  fera  servir  au  bien  national;  et  présenter 
aux  créanciers  de  l'état  l'esppir  de  cette  sécu- 
rité qu'ils  désirent,  que  l'honneur  national 
exige  que  nous  leur  offrions,  mais  toujours 
en  le  faisant  dépendre  du  succès  de  cette  ré- 
génération nationale,  qui  est  le  grand  et  le 
premier  objet  de  notre  convocation  et  de  nos 
vœux. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  dressée  la  réso- 
lution que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 

Les  députés  des  communes  ayant ,  en  con- 
séquence de  leurs  délibérations  du  10  juin , 
fait  signifier  aux  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse  une  dernière  invitation  à  se  rendre 
le  même  jour,  tant  individuellement  que  col- 
lectivement, en  l'assemblée  nationale,  pour 
faire  vérifier  leurs  pouvoirs,  conjointement 
avec  ceux  des  députés  des  communes,  sur 
rappel  qui  y  serait  fait  de  tous  les  bailliages 


convoqués  par  sa  majesté  en  ladite  assemblée  ; 
et  le  susdit  appel  n'ayant  été  suivi  que  de  la 
comparution  d'un  petit  nombre  des  députés 
du  clergé;  le  plus  gnmd  nombre  des  députés 
de  cette  classe ,  ainsi  que  ceux  de  la  noblesse, 
paraissant  persister  <hns  le  funeste  esprit  de 
séparation  et  d'âoignement  qu'ils  ont  mani- 
festé en  différentes  occasions  depuis  l'ouver- 
ture des  étals-généraux  ;  les  députés  des  com- 
munes se  sont  vus  oMigés ,  en  conformité  de 
leurs  susdites  délibérations ,  de  procéder  à  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs ,  en  l'absence  du 
plus  grand  nombre  d^s  députés  du  clergé ,  et 
en  celle  de  la  totalité  des  députés  de  1»  no- 
blesse. Lecture  faite  du  procès-veribal  de  véri- 
fication des  susdits  pouvoirs^  en  date  des  13 
et  14  juin,  les  députés  dont  les  pouvoirs  ont 
été  vérifiés  ledit  jour,  pénétrés  des  malheu- 
reux effets  que  pourrait  avoir  une  {dus  longue 
durée  de  l'inaction  à  laquelle  ils  ont  été  jus- 
qu'à présent  forcés ,  par  la  persévérance  des 
députés  des  classes  privilégiées  dans  feur  re- 
fus de  se  réunir  ;  et  voulant ,  autant  qu'il  est 
en  eux,  se  mettre  en  état  deooncourir  aux  vues 
bienfaisantes  de  sa  majesté ,  et  an  vœu  général 
de  la  nation,  pour  la  régénération  du  royaume, 
ont  pris  et  arrêté  les  résolutions  suivantes  : 

i^  Résolu  que  le  roi  n'ayant  pas  estimé 
pouvoir  remplir  ses  vues  de  sagesse ,  de  jus- 
tice et  de  bonté  envers  ses  peuples ,  autrement 
que  par  la  convocation  d'une  assemblée  natio- 
nale ,  composée  des  députés  des  trois  ordres , 
nommés  respectivement  dans  les  divers  bail- 
liages, sénéchaussées,  villes  et  provinces  du 
royanme;  les  susdits  députés,  de  quelque 
ordre  qu'ils  soient,  ont  un  droit  individuel  et 
commun  à  siéger  ensemble  dans  cette  assem- 
blée nationale ,  et  à  y  faire  vérifier  les  pouvoirs 
de  leurs  commettans;  tout  comme  aussi  ils  ont 
le  droit  d'exiger  que  les  pouvoirs  de  leurs  co- 
députés ,  de  quelques  ordres  qu'ils  puissent 
être ,  soient  produits  et  vérifiés  dans  la  même 
assemblée,  laquelle  seule  est  qualifiée  pour 
prononcer  définitivement  sur  toutes  les  diffi- 
cultés ou  contestations  qui  pourraient  s'élever 
ou  être  élevées  au  sujet  des  pouvoirs  de  quel- 
ques-uns des  susdits  députés. 

20  Résolu  que ,  d'après  le  refus  qu'ont  fait 
les  autres  députés  d'acquiescer  à  la  réunion  re- 
quise et  à  la  vérification  en  commun,  à  laquelle 
ils  ont  été  si  souvent  invités,  il  est  maintenant 
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indispenaaUe  de  déclarer  que  les  dépotés  dont 
les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  lesdits  jours  13  et 
14  jain,  ne  peuvent  considérer  la  vérification 
des  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont  pu 
faire  ou  powTont  iaire  à  l'avenir  hors  de  ras- 
semblée nationale»  que  comme  un  acte  insnfB- 
ssot  et  incomplet ,  qui  ne  peut  recevoir  sa  force 
légale  et  son  complément  que  par  la  confir- 
mation de  l^sseroblée  nationale,  ou,  ce  qui 
revient  as  même ,  d'une  assemblée  à  laquelle 
les  députés  des  trois  ordres  aient  été  dûment 
ioYités  et  lil»^  d'assister. 

3»  Résolu  que  la  vérification  faite,  les  13 
et  14  juin ,  des  pouvoirs  des  députés ,  après 
cette  convocation  des  députés  des  classes  pri- 
vUégiées,  à  l'effet  qu'ils  puissent  y  concourir 
pour  ce  qui  les  concerne,  est  suffisante  pour 
autoriser  tes  susdits  députés  à  se  former  et  à 
se  constituer,  ainsi  qu*ils  le  font  par  la  pré- 
sente délibération,  dans  la  forme  et  sous  le 
nom  d'assemUée  des  représentans  du  peuple 
deFranee;  à  se  mettre  incessamment  en  acti- 
vité commetels ,  et  à  procéder  en  conséquence 
à  la  nomination  d'un  président  et  antres  offi- 
ciers nécessaires  au  maintien  de  la  police  de 
ladite  assemblée. 

40  Résolu  qu'en  se  constituant  en  la  forme 
et  qualité  d'assemblée  des  représentans  du 
peuple  de  France ,  l'assemblée  n'entend  point 
mettre  d*6b6tacles  à  la  réunion  si  désirée  des 
aua%s  députés  avec  les  représentans  du  peu- 
ple dans  l'assemblée  nationale  ,-^  qu'elle  sera 
toujours  prête  à  les  recevoir  aussitôt  qu'ils 
témoigneront  le  désir  de  se  joindre  à  eux 
dans  l'unique  qualité  que  leur  assignent  la 
raison  et  l'intérêt  national ,  et  de  se  faire  léga- 
lement reconnaître  en  l'assemblée  nationale, 
par  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

&>  Résolu  que  rassemblée  des  représen- 
tans du  peuple  de  France  s'occupera  sans  re- 
lâche ,  et  avee  toute  l'activité  dont  elle  est  ca- 
pable ,  des  moyens  de  seconder  les  grands  et 
nobles  desseins  du  roi  ;  et  de  remplir  l'attente 
de  ses  peuples  pour  le  bonheur  du  royaume , 
en  communiquant  directement  à  sa  majesté  les 
différentes  mesures  qu'elle  estimera  les  plus 
propres  à  remplir  ce  but;  mais  qu'elle  ne  re- 
c(mnaltra  jamais  dans  les  députés  des  classes 
privilégiées,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
aucun  vélo,  c'est-à-dire  aucun  droit  de  s'op- 
poser par  des  délibérations  séparées,  prises 


hors  de  l'assemblée  nationale,  à  ce  qui  sera 
jugé  nécessaire  pour  le  bien  généra!  de  la 
France  ;  attendu  qu'il  ne  tient  qu'a  eux ,  par 
leur  présence  individuelle ,  et  leurs  suffrages 
en  ladite  assemblée,  de  contribuer  au  bien 
général  enla  seule  manière  qui  soit  compatible 
avec  la  justice ,  avec  la  raison ,  et  avec  le  vœu 
unanime  du  peuple  de  France. 

60  Résolu  que,  dans  la  présente  circon- 
stance, ce  que  l'assemblée  doit  à  la  sécurité 
de  ses  constitaans;  son  attachement  pour  le 
roi,  pour  les  vrais  principes  de  la  constitution  ; 
et  la  nécessité  de  pourvoir,  durant  la  tenue  des 
états-généraux ,  aux  besoins  publics  d'une  ma- 
nière légale ,  qui  porte  les  caractères  du  vœu 
national ,  et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs 
d'un  zèle  égaré  par  les  malheurs  publics,  exi- 
gent de  sa  part  la  déclaration  suivante  : 

Attendu  qu*aucun  impôt,  c'est-à-dire  au- 
cune levée  de  deniers  pour  les  besoins  publics, 
sous  quelque  forme  ou  dénomination  qu'il  soit 
établi ,  ne  peut  légalement  exister  sans  le  con- 
sentement exprès  du  peuple,  par  ses  représen- 
tans aux  états-généraux ,  et  seulement  pour  le 
temps  qu'ils  auront  jugé  à  propos  de  fixer; 
attendu  encore  que  ce  principe  sacré  de  toute 
constitution  où  le  peuple  est  compté  pour 
quelque  chose,  a  été  reconnu  par  sa  majesté 
elle-même,  par  les  cours  souveraines,  et  par 
le  vœu  unanime  des  peuples ,  comme  l'une  des 
bases  essentielles  de  la  monarchie;  attendu 
enfin  qu'il  n'est  aucun  des  impôts  actuels  qui 
ne  soit  illégal,  ou  dans  son  origine,  ou  dans 
l'extension  qu'il  peut  avoir  reçue;  rassemblée 
des  représentans  du  peupte  les  déclare  tous 
nuls  et  supprimés  de  droit ,  par  l'effet  néces- 
saire du  défaut  de  consentement  du  peuple 
auxdits  impôts;  et,  cependant,  vu  le  temps  né- 
cessaire pour  créer  un  ordre  nouveau  dans 
cette  partie  des  affaires  nationales ,  et  aussi 
afin  d'éviter  les  inconvéniens  qui  résulteraient, 
pour  le  crédit  public  et  pour  l'impôt  futur, 
d'une  cessation  absolue  de  tous  les  rapports 
entre  les  contribuables  et  le  fisc ,  l'assemblée 
consent  provisoirement,  au  nom  de  ses  eon- 
stituans,  statue,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  ma- 
jesté, que  tous  les  impôts  perçus  jusqu'à  ce 
jour  soient  momentanément  autorisés,  et  con- 
tinuent à  être  payés  en  la  même  manière  que 
ci-devant,  et  aux  termes  des  arrêts  qui  les  ont 
établis  ou  prolongés,  mais  seulement  durant 
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le  cours  des  états-généraux  de  la  présente  ses- 
sion et  non  au  delà  ;  à  moins  d'une  nouvelle 
prolongation  d'iceux  librement  consentie,  et 
expressément  votée  par  les  représentans  du 
peuple  auxdits  états-généraux. 

70  Résolu  qu'aussitôt  que  les  principes 
d'après  lesquels  la  régénération  du  royaume 
doit  être  opérée  auront  été  légalement  con- 
venus et  fixés ,  les  droits  des  peuples  assurés , 
les  bases  d'une  sage  et  heureuse  constitution 
posées  et  mises  à  l'abri  de  toute  atteinte,  sous 
la  sauvegarde  de  la  puissance  législative  du 
roi  et  de  l'assemblée  nationale ,  les  représen- 
tans du  peuple  de  France  prendront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sécurité  des  créan- 
ciers de  l'état,  et  pour  que  la  dette  du  roi, 
qui  deviendra  alors  celle  de  la  nation,  ait  dé- 
sormais pour  gage  l'honneur  et  la  fidélité  de 
cette  même  nation ,  et  la  surveillance  de  ses 
représentans ,  organes  et  dépositaires  du  tré- 
sor sacré  de  la  foi  publique. 

80  Résolu  que  les  délibérations  ci-dessus 
seront  incessamment  présentées  à  sa  majesté, 
avec  une  humble  adresse ,  dans  laquelle  seront 
exposés  les  motifs  de  la  conduite  de  l'assem- 
blée des  représentans  du  peuple,  depuis  leur 
précédente  adresse,  la  disposition  invariable 
où  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect,  leur 
amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi,  et  par 
leur  application  constante  à  tous  les  devoirs 
qui  résultent  pour  eux  de  la  mission  dont  ils 
sont  honorés,  aux  intentions  vraiment  magna- 
nimes de  sa  majesté,  pour  le  commun  avan- 
tage de  ses  peuples;  et  que  ces  résolutions  et 
cette  adresse  seront  incontinent  imprimées  et 
publiées. 

Vous  venez  d'entendre,  messieurs,  la  série 
des  résolutions  dont  je  pense  qu'il  faut  appuyer 
le  titre  sous  lequel  je  vous  propose  de  consti- 
tuer notre  assemblée.  Si  elles  vous  paraissent 
mériter  une  discussion  particulière,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  exposer  les  motifs  qui  les 
rendent  nécessaires.  Dans  ce  moment  je  me 
borne  à  insister  sur  la  convenance  de  la  déno- 
mination que  j'ai  adoptée ,  de  représentans  du 
peuple  français  :  je  dis  la  convenance,  car  je 
reconnais  que  la  motion  de  M.  l'abbé  Sieyes 
est  conforme  à  la  rigueur  des  principes,  et 
telle  qu'on  doit  Tattcndre  d'un  citoyen  philo- 
sophe; mais,  messieurs,  il  n'est  pas  toujours 
expédient,  il  n'est  pas  toujours  convenable  de 


consulter  uniquement  le  droit,  sans  rien  accor^ 
der  aux  circonstances. 

Il  est  cette  différence  essentielle  entre  le 
métaphysicien  qui ,  dans  la  méditation  du  ca- 
binet, saisit  la  vérité  dans  son  énergique  pu- 
reté ,  et  l'homme  d'état  qui  est  obligé  de  tenir 
compte  des  antécédens,  des  difficultés,  des 
obstacles  ;  il  est ,  dis-je ,  cette  différence  entre 
l'instnicteiu*  du  peuple  et  l'administrateur  po- 
litique, que  l'un  ne  songe  qu'à  ce  qui  est,  et 
l'autre  s'occupe  de  ce  qui  peut  être. 

Le  métaphysicien  voyageant  sur  une  map- 
pemonde franchit  tout  sans  peine,  ne  s'em- 
barrasse ni  des  montagnes ,  ni  des  déserts ,  ni 
des  fleuves ,  ni  des  abîmes  ;  mais  quand  on  veut 
réaliser  le  voyage,  quand  on  vent  arriver  aa 
but,  il  faut  se  rappeler  sans  cesse  qu'on  mar- 
che* sur  la  terre ,  et  qu'on  n'est  plus  dans  le 
monde  idéal. 

Voilà,  messieurs,  un  des  grands  motifs 
de  préférence  pour  la  dénomination  que  j'ai 
mûrement  réfléchie.  Si  nous  en  prenons  une 
autre,  nous  aurons  à  créer  une  antre  nou- 
veauté; elle  va  fournir  abondamment  aux  dé- 
clamations de  ceux  qui  nous  calomnient;  nous 
aurons  contre  nous  tous  les  antécédens,  tons 
les  usages,  tout  ce  qui  est,  tout  ce  qui  est 
consacré  par  les  habitudes,  tout  ce  qui  est 
sous  la  garde  puissante  des  préjugés  et  de  l'a- 
ristocratie. Si  nous  prenons  le  titre  de  repré- 
sentans du  peuple,  qui  peut  nous  l'ôter?  qui 
peut  nous  le  disputer  ?  qui  peut  crier  à  l'inno- 
vation ,  à  ces  prétentions  exorbitantes ,  à  la 
dangereuse  ambition  de  notre  assemblée? 
Qui  peut  nous  empêcher  d'être  ce  que  nous 
sommes?  Et,  cependant,  cette  dénomination 
si  peu  alarmante,  si  peu  prétentieuse,  si 
indispensable,  cette  dénomination  contient 
tout ,  renferme  tout ,  répond  à  tout  ;  elle  abor- 
dera facilement  le  trône;  elle  ôtera  tout  pré* 
texte  à  nos  ennemis;  elle  ne  nous  exposera 
point  à  des  combats,  à  des  chocs  dangereux 
dans  tous  les  temps,  qui  pourraient  nous  être 
funestes  dans  l'état  où  nous  sommes,  et  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  jeté  des  racines  pro- 
fondes. Cette  dénomination  simple,  paisible» 
incontestable,  deviendra  tout  avec  le  temps; 
elle  est  propre  à  notre  naissance  ;  elle  le  sera 
encore  à  notre  maturité;  elle  prendra  les 
mêmes  degrés  de  force  que  nous-mêmes;  et 
I  si  elle  est  aujourd'hui  pou  fastueuse,  parce 
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que  les  classes  privilégiées  ont  avili  le  corps 
de  la  nation;  qu'elle  sera  grande,  imposante, 
majestueuse!  elle  sera  tout,  lorsque  le  peur 
pie,  relevé  par  nos  efforts,  aura  pris  le  rang 
que  l'éternelle  nature  des  choses  lui  destine.  » 

Cette  motion  fat  vivement  attaquée  par  Mooider, 
Barnave ,  Target,  Thooret  et  plusieurs  antres.  Le  len- 
demain Mirabeau  remonte  k  la  tribune  pour  la  défen- 
dre et  s'eiprime  ainsi  : 

« 

RÉpoifSB  DB  Mirabeau  aux  objection»  faites 
contre  le  discours  précédent.  (Séance  du  16 
juin  1789.) 

c  La  manière  dont  un  des  honorables  mem- 
bres a  parlé,  je  ne  dirai  pas  contre  ma  mo- 
tion, elle  reste  entière,  mais  contre  la  déno- 
mination que  j'ai  choisie  pour  nous  constituer 
représentans  du  peuple  français  ;  l'approbation 
qu'ont  donnée  aux  objections  plusieurs  de 
ceux  qui  ont  parlé  après  l'honorable  membre , 
m'ont  causé,  je  l'avoue,  une  extrême  sur- 
prise. Je  croyais  avoir  énoncé  clairement  mon 
opinion  touchant  la  séparation  des  ordres ,  et 
l'on  m'accuse  d'avoir  favorisé  la  séparation 
des  ordres.  Je  croyais  avoir  présenté  une  sé- 
rie de  résolutions  qui  montraient  les  droits 
et  la  dignité  du  peuple;  et  l'on  m'apprend 
que  ce  mot  de  peuple  a  une  acception  basse, 
qu'on  pourrait  nous  adapter  exclusivement 
Je  suis  peu  inquiet  de  la  signification  des  mots 
dans  la  langue  absurde  du  préjugé.  Je  parlais 
ici  la  langue  de  la  liberté,  et  je  m'appuyais 
isur  l'exemple  des  Anglais,  sur  celui  des  AÎné- 
ricains,  qui  ont  toujours  honoré  le  nom  de 
peuple ,  qui  Tont  toujours  consacré  dans  leurs 
déclarations,  dans  leurs  lois,  dans  leur  polir 
tique.  Quand  Chatani  renferma  dans  un  seul 
mot  la  charte  des  nations ,  et  dit  la  majesté  du 
peuple;  quand  les  Américains  ont  opposé  les 
droits  naturels  du  peuple  à  tout  le  fatras  des 
publicistes  sur  les  conventions  qu'on  leur  a 
opposées,  ils  ont  reconnu  toute  la  signification, 
toute  l'énergie  de  cette  expression ,  à  qui  la 
liberté  donne  tant  de  valeur.  Estrce,  mes- 
sieurs ,  à  l'école  des  Anglais  et  des  Américains 
que  j'aurais  appris  à  employer  ce  nom  d'une 
manière  suspecte ,  qui  blessât  la  délicatesse 
des  représentans  nationaux ,  et  que  je  serais 
devenu  moins  jaloux  qu'eux  de  la  dignité  de 


notre  assemblée?  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Je 
n'imagine  pas  même  que  je  puisse  être  accusé 
de  dégrader  le  peuple ,  si  je  réfute  l'opinion 
hasardée  du  préopinant  (M.  Barnave),  dont  la 
jeunesse  peut  bien  ajouter  à  mon  estime  pour 
ses  talens,  mais  n'est  pas  un  titre  pour  m'en 
imposer. 

Il  répond  à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  nécessité 
de  la  sanction  royale ,  que  lorsque  le  peuple 
a  parlé,  il  ne  la  croit  pas  nécessaire.  Et  moi , 
messieurs,  je  crois  le  veto  du  roi  tellement 
nécessaire ,  que  j'aimerais  mieux  vivre  à  Gon- 
stantinople  qu'en  France  ,  s'il  ne  l'avait  pas. 
Oui,  je  le  déclare ,  je  ne  connaîtrais  rien  de 
plus  terrible  que  l'aristocratie  souveraine  de 
six  cents  personnes,  qui  demain  pourraient 
se  rendre  inamovibles,  après-demain  héré- 
ditaires, et  finiraient,  comme  les  aristocrates  ' 
de  tous  les  pays  du  monde ,  par  tout  envahir. 
Mais,  messieurs,  puisque  ma  motion  a  été 
mal  comprise,  je  dois  la  défendre  avec  des 
raisons,  plutôt  qu'avec  des  récrimmations  ou 
des  exemples  tirés  des  langues  étrangères. 
Je  dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressemble 
à  toutes  les  autres ,  et  vous  prouver  que  dans 
les  points  où  elle  en  diffère,  elle  présente  de 
grands  avantages.  Tant  que  nous  sommes  ici 
des  individus  qui  exposons  notre  sentiment , 
mon  devoir  m'impose  de  défendre  le  mien , 
et  il  n'appartient  qu'à  la  décision  de  l'assem- 
blée de  me  soumettre. 

Plus  je  considère  les  différentes  motions 
entre  lesquelles  vous  avez  à  vous  déterminer, 
plus  je  me  pénètre  de  cette  incontestable  vé- 
rité: c'est  qu'elles  se  rapprochent,  c'est 
qu'elles  coïncident  en  ces  points  essen- 
tiels. 

lo  La  nécessité  de  se  constituer  prompte- 
ment  en  assemblée  active;  cette  nécessité  est 
reconnue  par  H.  l'abbé  Sieyes,  par  M.  Mou- 
nier;  elle  Test  par  ma  motion  qui  tend  à  nous 
préserver  des  malheureux  effets  que  pour- 
rait avoir  une  plus  longue  din*ée  de  l'inac- 
tion à  laquelle  nous  avons  été  jusqu'à  présent 
forcés,  par  la  persévérance  des  classes  pri- 
vilégiées dans  leur  refus  de  se  réunir. 

20  L'aveu  que  notre  assemblée  n'est  et  ne 

peut  être  les  états-généraux.  Aucun  de^  nous 

n'ose  nous  donner  ce  titre;  chacun  sent  qu'il 

n'appartient  qu'à  une  assemblée  de  députés 

I  des  états  des  trois  ordres.  Ici  encore,  M.  l'abbé 
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Sieyes  »  H.  Hounier  et  moi ,  nous  rencontrons 
parfaitement. 

30  L'avantage  qu'il  y  aurait  à  trouver  quel- 
que autre  dénomination ,  sons  laquelle  cette 
assemblée  puisse  être  constituée ,  et  qui ,  sans 
«équivaloir  à  celle  d*états-généraux,  soit  ce- 
pendant sufBsante  pour  la  mettre  en  activité. 

Ici,  nous  sommes  d'accord  :  car,  soit  que 
nous  nous  appelions  les  représenlans  conmiê 
et  vérifiés  de  la  nation  ;  les  représenlans  de  la 
majeure  partie  de  la  nation,  ou  lesreprésentans 
du  peuple,  notre  but  est  le  même  :  toujours 
nous  réunissons-nous  contre  la  qualification 
également  absurde  et  déplacée  d'états^géné" 
rauz;  toujours  cherchons-nous,  en  excluant 
ces  titres,  à  en  trouver  un  qui  aille  au  grand 
but  de  l'activité,  sans  avoir  le  funeste  ineon^ 
vénient  de  paraître  une  spoliation  de  deux 
ordres  dont,  quoi  que  nous  fassions,  nous  ne 
pourrons  nous  dissimuler  l'existence,  bien 
que  nous  nous  accordions  à  penser  qu'ils  ne 
peuvent  rien  par  eux-mêmes. 

40  Le  quatrième  point  sur  lequel  nous 
sommes  d'accord,  c'est  la  nécessité  de  pré- 
venir toute  opinion  par  chambre ,  toute  scis- 
sion de  l'assemblée  nationale,  tout  veto  des 
ordres  privilégiés. 

Ici  encore,  je  me  plais  à  rendre  hom- 
mage aux  autres  motions;  mais  sans  croire 
qu'elles  aient  pourvu  à  ce  mal  que  nous  cra^ 
gnons  tous ,  avec  plus  d'énergie  que  je  ne  l'ai 
fait.  En  estril  une  qui  ait  plus  fortement  ex- 
primé que  la  mienne  l'intention  de  communi* 
quer,  non  avec  les  autres  ordres ,  mais  directe^ 
ment  à  sa  majesté,  les  mesures  que  nous 
estimons  nécessaires  à  la  régénération  du 
royaume?  En  est-il  une  qui  rejette  plus  forte- 
ment que  la  mienne  tout  veto,  c'est-à-dire  tout 
droit  par  lequel  les  députés  des  classes  pri- 
vilégiées, en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
voudraient  s'opposer  par  des  délibérations  se» 
parées,  prises  hors  de  l'assemblée  nationale , 
à  ce  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  le  bien 
général  de  la  France? 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ces  qua- 
tre points  vraiment  cardinaux ,  vraiment  né- 
cessaires, qui  devraient  nous  servir  à  tous  de 
signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons-nous?  Qu'est-ce  qui 
peut  justifier  cette  chaleur,  cet  éloignement 
que  nous  marquent  les  uns  pour  les  opinions 


des  autres?  Comment  se  fait-il  que  ma  motfon, 
si  clairement  fondée  sur  les  principes ,  qui  les 
met  an-dessus  de  toute  atteinte;  si  explicite, 
si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  déteste 
comme  moi  toute  espèce  d'aristocratie;  com- 
ment se  peut-il  que  cette  motion  ait  été  pré- 
sentée comme  si  étrange»  si  peu  digne  d'une 
assemblée  d'amis ,  de  serviteurs  de  ce  Deuole 
qui  nous  a  chaînés  de  le  défendre? 

lo  Un  défaut  commun  aux  dénominations 
que  j'attaque ,  c'est  qu'elles  sont  longues ,  c'est 
qu'elles  sont  inintelligibles  pour  cette  portion 
immense  de  Français  qui  nous  honorent  de  leur 
confiance.  En  est-il  un  seul  qui  puisse  se  faire 
une  idée  juste  de  ce  que  c'est  que  les  représen- 
tons connus  et  vérifiés  delanalion,et  ce  qu'on  en* 
tend  par  lamajoritéde  tous  les  députés  envoyée 
aux  éiaîS'généraux  dûment  invités,  déUêèrant 
en  l'absence  de  la  minorilè  dûment  invitée  ? 

A  ces  titres  énigmatiques,  à  ces  doubles 
logQgriphes,  substituez  les  représentons  du 
peuple  français;  et  voyez  quelle  dénomina- 
tion offre  la  définition  la  plus  claire,  la  fins 
sensible,  la  plus  propre  à  nous  concilier  nos 
commettans  mêmes. 

2o  Un  défaut  particulier  à  une  de  ces  deux 
motions ,  c'est  qu'elle  nous  donne  un  nom  qui 
ne  nous  désigne  pas  seuls,  qui,  par  consé- 
quent, ne  nous  distingue  pas,  qui  peut  con- 
venir aux  députés  des  autres  ordres,  des 
autres  chambres,  aux  députés  des  classes 
privilégiées,  suivant  qu'il  vous  plaira  les  ap- 
peler; car,  ils  peuvent  aussi  bien  que  nous  se 
dénommer  les  représentons  connus  de  la  na^ 
tion.  Supposons  que  vous  ayez  à  vous  adres- 
ser au  roi ,  oseriez-vous  lui  dire  que  vous  êtes 
les  seuls  représentons  de  la  nation  qui  soient 
connus  de  sa  majesté  f  Lui  direz-vous  qu'il  ne 
connaît  pas  les  députés  du  clergé,  qu'il  ne 
connaît  pas  ceux  de  la  noblesse  pouf  des  re- 
présentons de  la  nation;  lui  qui  les  a  convo- 
qués comme  tels  ;  lui  qui  a  désiré  qu'ils  lui 
fussent  présentés  comme  tels;  lui  qui  les  a 
fait  appeler  comme  tels;  lui  qui  les  a  présidés 
ainsi  que  nous  dans  l'assemblée  nationale  ;  lui 
enfin  qui  a  reçu  leurs  diseours ,  leurs  adresses 
comme  les  nôtres;  et  qui  les  a  constamment 
désignés  par  des  termes  équivalens  i  ceux 
dont  il  s'est  servi  avec  nous  ? 

Le  titre  que  je  vous  propose ,  le  titre  que 
vous  réprouvez,  n*a  point  l'inconvénient  de 
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s'appliquer  à  d'autres  qu'à  nous  ;  il  ne  con^ 
vieni  qu'à  nous»  il  ne  nous  sera  disputé  par 
personne.  Les  représentans  du  peuple  françaUl 
Quel  titre  pour  des  hommes  qui,  comme  vous, 
aiment  le  peuple ,  qui  sentent  comme  tous  ce 
qu'ils  doivent  au  peuple  ! 

30 ,  Cette  même  motion  que  je  combats  » 
totu  en  vouant  mon  estime,  mon  respect  à  c^ 
lui  qui  l'a  proposée ,  voie  appelle  les  repté- 
witans  vérifiés  de  éa  nation ,  comme  si  les 
antres  représentans  n'avaient  pas  aussi  été 
vérifiés,  comme  s'il  pouvait  leur  être  défendu 
de  s'appeler,  ainsi  que  nous ,  Us  représenêatis 
vérifiés  ^  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  vérifiés  à 
notre  manière. 

40  Cette  même  motion  tire  une  eonsé* 
quence»  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  pre- 
mières. Consultez  celle<i,  on  croirait  que 
vous  allez  vous  constituer  en  assenMée  naiio^ 
noie,  en  éiaês-généraux.  C'est  ce  qui  reste  de 
cette  phrase  remarquable  :  UapparUent  à  cette 
assemblée.  Un' appartient  qu'à  elle^  d'inîerpré^ 
ter  et  de  représenter  la  vcionté  générale  de  la 
nation.  Estrce  là  cependant  ce  qu'on  nous  prcK 
pose?Estrce  là  la  conclusion  que,  selon  la 
motion ,  vous  devez  tirer  du  principe?  Non , 
vous  allez  vous  déclarer  les  représentans 
connus  et  vérifiés  de  la  naition.  Vous  laissez  à 
ce  qu'il  vous  plait  d'appeler  les  représentans 
non  connus 9  non  vérifiés,  le  soin  de  fixer  à 
leur  tour  les  qualifications  dont  il  leur  plaira 
de  se  décorer. 

50  Cette. même  qualification  ne  porte  que 
sur  une  simple  dispute  de  forme,  dans  laquelle 
notre  droit  n'est  fondé  que  sur  des  argumens 
très  subtils ,  quoique  très  solides ,  et  non  sur 
nne  loi  positive. 

La  mienne  porte  sur  un  fait;  un  fait  au- 
thentique ,  indéniable ,  c'est  que  nous  sommes 
les  représentans  du  peuple  français. 

6»  Cette  même  qualification  est  d'une  teUe 
faiblesse,  comme  l'a  observé  M.  Thouret, 
que  dans  le  cas  (très  aisé  à  supposer)  où  les 
députés  du  clergé  et  de  la  noÛesse  se  déter» 
mineraient  à  venir  dans  notre  salle  pour  faire 
vérifier  leurs  pouvoirs,  et  s'en  retourneraient 
ensuite  dans  leurs  chambres  respectives  pour 
y  opiner  par  ordre,  cette  qualification  ne 
pourrait  plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  propose  nous  convient 
dans  tous  les  temps,  dans  tous  leè  cas  et 


même  dans  celui  où,  comme  nous  le  dési- 
rons  tous,  les  députés  des  trois  ordres  se 
réuniraient  formellement  dans  cette  salle  en 
étais  ^généraux  pour  y  voter  par  têie  et  non 
par  ordre. 

On  vous  a  dit,  messieurs,  on  l'a  dit  au 
public,  on  en  a  fait  une  espèce  de  cri  d'a- 
larme contre  ma  motion,  qu'elle  tendait  à 
chambrer  les  états-généraux ,  à  autoriser  les 
distinctions  des  ordres  ;  mais  moi ,  je  vous  le 
demande,  je  le  demande  à  tous  ceux  qui 
m^ont  entendu ,  à  tous  ceux  qui  m'ont  lu  ou 
qui  liront  ma  motion ,  où  s'y  trouve  cette 
distinction  des  ordres,  cette  nécessité  de 
chambres  ?  Peut-on  ainsi,  en  prenant  une  par- 
tie de  cette  motion,  passer  l'autre  sous  si- 
lence? levons  ai  déjà  rappelé  les  termes  dont 
je  me  suis  servi  :  je  vons  ai  dit,  et  j'ai  ex- 
primé de  la  manière  la  plus  forte ,  que  les 
deux  ordres  qui  veulent  s'isoler  du  peuple 
ne  sont  rien  quant  à  la  constitution,  tant  qu'ils 
veulent  être  étrangers  aupeuple;  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  avoir  une  volcmté  séparée  de  la  sienne; 
qu'ils  ne  peuvent  ni  s'assembler ,  ni  exercer 
un  veto ,  ni  prendre  des  résolutions  séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion 
est  fondée;  voilà  le  but  où  eUe  tend;  voilà 
ce  que,  à  moins  de  s'aveugler  volontairement, 
tout  homme  de  sens  y  trouvera. 

Si  je  voulais  employer  contre  les  autres 
motions  les  armes  dont  on  se  sert  pour  atta- 
quer la  mieime,  ne  pourrais -je  pas  dire  à 
mon  tour  :  De  quelque  manière  que  vous  vous 
qualifiiez,  que  vous  soyez  les  représentans  con» 
nus  et  vérifiés  de  la  nation^  les  représentans 
de  vingtrcinq  millions  d'hommes^  les  représen- 
tons de  la  majorité  du  peuple  ^  dussiez -vous 
même  vous  appeler  l'assemblée  nationale  ^  les 
états-généraux  f  empêcherez- vous  les  classes 
privilégiées  de  continuer  des  assemblées  que 
sa  majesté  a  reconnues?  Les  empêcherez- 
vous  de  prendre  des  délibérations?  Les  empè^ 
cherez-vous  de  prétendre  au  veto?  Empêche- 
rez-vous  le  roi  de  les  recevoir ,  de  les  recon- 
naître ,  de  leur  continuer  les  mêmes  titres  qu'il 
leur  a  donnés  jusqu'à  présent?  Enfin,  empê- 
cherez-vous  la  nation  d'appeler  le  clergé ,  le 
clergé;  la  noblesse,  la  noblesse? 

On  a  cru  m'opposer  le  plus  terrible  di- 
lemme ,  en  me  disant  que  le  mot  peuple  signifie 
nécessairement  ou  trop  ou  trop  peu  ;  que  si 
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on  l'explique  dans  le  même  sens  qae  le  latin 
populuf^  il  signifie  la  nation  ^  et  qu'alors  il  a 
une  acception  plus  étendue  qne  le  titre  au- 
quel aspire  la  généralité  de  l'assemblée  ; 
que  si  on  Tenteqd  dans  un  sens  plus  restreint, 
comme  le  latin  piebê ,  alors  il  suppose  des  or- 
dres 9  des  différences  d'ordres ,  et  que  c'est  là 
ce  que  nous  voulons  prévenir.  On  a  même  été 
jusqu'à  craindre  que  ce  mot  ne  signifiât  ce 
que  les  Latins  appelaient  vulgus^  ce  que  les 
Anglais  appellent  moà^  ce  que  les  aristocra- 
tes, tant  nobles  que  roturiers,  appellent  in- 
solemment la  canaille 

A  cet  argument  je  n'ai  que  ceci  à  répon- 
dre: c'est  qu'il  est  infiniment  heureux  que 
notre  langue,  dans  sa  stérilité,  nous  ait  fourni 
un  mot  que  les  autres  langues  n'auraient  pas 
donné  dans  leur  abondance;  un  mot  qui  pré- 
sente tant  d'acceptions  différentes;  un  mot 
qui , .  dans  ce  moment  où  il  s'agit  de  nous 
constituer  sans  hasarder  le  bien  public  »  nous 
qualifie  sans  nous  avilir,  nous  désigne  sans 
nous  rendre  terribles;  un  mot  qui  ne  puisse 
nous  être  contesté,  et  qui ,  dans  son  exquise 
simplicité,  nous  rende  chers  à  nos  commetr 
tans,  sans  effrayer  ceux  dont  nous  avons  à 
combattre  la  hauteur  et  les  prétentions;  un 
mot  qui  se  prête  à  tout,  qui,  modeste  au- 
jourd'hui ,  puisse  agrandir  notre  existence , 
à  mesure  que  les  circonstances  le  rendrcmt 
nécessaire,  à  mesure  que,  par  leur  obstina-^ 
tion,  par  leur^  fautes ,  les  classes  privilégiées 
nous  forceront  à  prendre  en  main  la  défense 
des  droits  nationaux ,  de  la  liberté  du  peuple. 

Je  persévère  dans  ma  motion  et  dans  la 
seule  expression  qu'on  en  avait  attaquée;  je 
veux  dire  la  qualification  de  peuple  jrançaii. 
Je  l'adopte,  je  la  défends,  je  la  proclame  par  la 
raison  qui  la  fait  combattre.  Oui ,  c'est  parce 
que  le  nom  de  peuple  n'est  pas  assez  res- 
pecté en  France ,  parce  qu'il  est  obscurci , 
couvert  de  la  rouille  du  préjugé,  parce  qu'il 
nous  présente  une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme 
et  dont  la  vanité  se  révolte ,  parce  qu'il  est 
prononcé  avec  mépris  dans  les  chambres  des 
aristocrates;  c'est  pour  cela  même  que  nous 
devons  nous  imposer,  non  seulement  de  le 
relever ,  mais  de  l'ennoblir ,  de  le  rendre  dé- 
sormais respectable  aux  ministres  et  cher  à 
tous  les  cœurs.  Si  ce  nom  n'était  pas  le  n6- 
tre ,  il  faudrait  le  choisir  entre  tous ,  Tenvisa- 


ger  comme  la  plus  précieuse  occasion  de  ser- 
vir ce  peuple  qui  existe ,  ce  peuple  qui  est 
tout,  ce  peuple  que  nous  représentons,  dont 
nous  défendons  les  droits,  de  qui  nous  avons 
reçu  les  nôtres,  et  dont  on  semble  rougir 
que  nous  empruntions  notre  dénomination  et 
nos  titres.  Ah  !  si  le  choix  de  ce  nom  rendait 
au  peuple  abattu  de  la  fermeté,  du  courage... 
Mon  ame  s'élève  en  contemplant  dans  l'ave- 
nir les  heureuses  suites  que  ce  nom  peut 
avoir!  Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous,  et 
nous  ne  verrons  plus  que  le  peuple;  notre  ti- 
tre nous  rappellera  et  nos  devoh^  et  nos  for- 
ces ;  à  l'abri  d'un  nom  qui  n'effarouche  point, 
qui  n'alarme  point,  nous  jetons  un  germe, 
nous  le  cultiverons,  nous  en  écarterons  les  om- 
bres funestes  qui  voudraient  rctoufTer ,  nous 
le  protégerons  ;  nos  derniers  descendans  se- 
ront assis  sous  l'ombrage  bienfaisant  de  ses 
branches  immenses. 

Représentans  du  peuple,  daignez  me  ré- 
pondre: ire]t-vous  dire  à  vos  commettans  qae 
vous  avez  repoussé  ce  nom  de  peuple?  que  si 
vous  n'avez  pas  rougi  d'eux ,  vous  avez  pour- 
tant cherché  à  éluder  cette  dénomination ,  qui 
ne  vous  parait  pas  assez  brillante?  qu'il  vous 
faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui  qu'ils 
vous  ont  conféré?  Eh  I  ne  voyez-vous  pas  que 
le  nom  de  représentans  du  peuple  vous  est 
nécessaire,  parce  qu'il  vous  attache  le  peu- 
ple, cette  (masse  imposante  sans  laquelle  vous 
ne  seriez  que  des  individus ,  de  faibles  roseaux 
qne  l'on  briserait  un  à  un?  Ne  voyez-vous  pas 
qu'il  vous  faut  le  nom  de  peuple,  parce  qu'il 
donne  à  connaître  au  peuple  que  nous  avons 
lié  notrd  sort  au  sien  ;  ce  qui  lui  apprendra 
à  reposer  sur  nous  toutes  ses  pensées ,  toutes 
ses  espérances? 

Plus  habiles  que  nous ,  les  héros  bataves 
qui  fondèrent  la  liberté  de  leur  pays  pri- 
rent le  nom  de  Gueux;  ils  ne  voulurent  que 
ce  titre,  parce  qne  le  mépris  de  leurs  tyrans 
avait  prétendu  les  en  flétrir;  et  ce  titre,  en 
leur  attachant  cette  classe  immense  que  l'a- 
ristocratie et  le  despotisme  avilissaient ,  fut  à 
la  fois  leur  force ,  leur  gloire ,  et  le  gage  de 
leur  succès.  Les  amis  de  la  liberté  choisissent  le 
nom  qui  les  sert  mieux,  et  non  celui  qui  les  flatte 
le  plus;  ils  s'appelleront  les  Remantram  en 
Amérique,  les  Pâtres  en  Suisse,  les  Gueux 
dans  les  Pays-Bas  ;  ils  se  pareront  des  injures 
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de  leurs  ennemis  :  ils  leur  ôteront  le  pouvoir 
de  les  humilier  avec  des  expressions  dont  ils 
auront  su  s'honorer.  » 


Les  dâMts  tenninés,  IVibbé  Sieyes  modifia  sa mo- 
tkm,  en  substituant  le  nom  îS^assemblée  nationale  à 
celui  dont  il  avait  d'abord  qualifié  cette  assemblée. 
Void  la  rédaction  définitive  de  sa  motion  : 

Motion  db  l'abbâ  Sistes. 

c  L'assemblée,  délibérant  après  le  résultat 
de  la  vérification  des  pouvoirs ,  reconnaît  que 
cette^assemblée  est  déjà  coinposée  des  repré- 
sentans  envoyés  directement  par  les  quatre- 
vingt-seize  centièmes,  au  moins,  de  la  nation. 

Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait 
rester  inactive  par  l'absence  des  députés  de 
quelques  bailliages  ou  de  quelques  classes  de 
citoyens;  car  les  absens  qui  ont  été  appelés 
ne  peuvent  point  empêcher  les  présens  d'exer^ 
cer  la  plénitude  de  leurs  droits,  surtout  lors- 
que l'exercice  de  ces  droits  est  un  devoir  im- 
périeux et  pressant. 

De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux 
représentais  vérifiés  de  concourir  à  former 
le  vœu  national ,  et  que  tous  les  représentans 
vérifiés  doivent  être  dans  cette  assemblée ,  il 
est  encore  indispensable  de  conclure  qu'il  lui 
appartient,  et  n'apparUent  qu'à  elle,  d'inter- 
préter et  de  représenter  la  volonté  générale 
de  la  nation.  Nulle  autre  chambre  de  dépu- 
tés simplement  présumés  ne  peut  rien  ôter 
à  la  force  de  ses  délibérations  ;  enfin ,  il  ne 
peut  exister  entre  le  trône  et  celte  assemblée 
aucun  veio ,  aucun  pouvoir  négatif. 


L'assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre 
commune  de  la  restauration  nationale  peut 
et  doit  être  commencée  sans  retard  par  les 
députés  présens ,  et  qu'ils  doivent  la  suivre 
sans  interruption  comme  sans  obstacles. 

La  dénomination  é*a$$emHée  nationale 
est  la  seule  qui  convient  à  rassemblée  dans 
l'état  actuel  des  choses,  soit  parce  que  les 
membres  qui  la  composent  sont  les  seuls  re- 
présentans légitimement  et  publiquement  con- 
nus et  vérifiés,  soit  parce  qu'ils  sont  envoyés 
par  la  presque  totalité  de  la  nation  ;  soit  en- 
fin parce  que  la  représentation  nationale  étant 
une  et  indivisible ,  ancim  des  députés ,  dans 
quelque  autre  classe  qu'il  soit  choisi,  n'a  le 
droit  d'exercer  des  foncti(ms  séparément  de 
la  présente  assemblée. 

L'assemblée  ne  perdra  jamais  Tespoirde 
voir  réunis  dans  son  sein  tous  les  députés  au- 
jourd'hui absous  ;  elle  ne  cessera  de  les  appe- 
ler, tant  individuellement  que  collective- 
ment, à  remplir  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  de  concourir  à  la  tenue  des  états-gé- 
néraux. A  quelque  moment  que  les  députés 
absens  se  présentent  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion qui  va  s'ouvrir,  elle  déclare  d'avance 
qu'elle  les  recevra  avec  joie ,  et  qu'elle  s'em- 
pressera ,  après  la  vérification  de  leurs  pou- 
voirs, de  partager  avec  eux  les  grands  tra- 
vaux qui  doivent  procurer  la  régénération  de 
la  France.  > 

Le  17  Juin  les  conunnnes  adoptèrent  ceUe  mo- 
tion, et  votèrent  une  adresse  an  roi  pour  lui  fth'e  part 
de  leur  délibération. 


SÉANCE  ROYALE  DU  23  JUIN. 

(231IUI-1  |BUIttl789.) 

État  des  esprits.— Discours  du  Roi.  —Déclaration  du  Roi  sur  la  tenue  des  états-généraux  —Seconde  partie  du 
Disooars  du  Roi.  — Déclaration  des  intentions  du  Rol  —  Fin  du  IKscours  du  Roi.  —-  La  noblesse  et  une  partie  d« 
deigé  se  retirent  —  Paroles  de  Mieaibau.  —  Discours  de  Sietbs.  —  Réponse  de  Mirabeau  au  grand-maître  des 
cérémomes. — Motion  de  MimASSAU  sur  Tinviolabilité  de  la  représentation  nationale.  —  Discours  de  LALLT-T0LB11DA&. 
—  Motion  de  CtERHonr-TomiBaRB  dans  la  cbambre  de  la  noblesse.  —  Réunion  des  troisordres  en  Assoniii 
Ratiohalb. 


Le  premier  décret  descoaununes,  après  s'être  cou* 
sâuiées  et  avoir  prêté  serment,  fut  im  acte  de  souve- 
raineté, par  lequel  elles  déclarèrent  illégales  et  nulles 
ks  contributions  qui  se  percevaientdans  le  royaume; 


en  ajoutant  qu'dles  contimieralent  d*être  levées  Jns* 
qu'an  Jour  de  la  première  séparation,  de  iqnelqnt 
cause  qu'elle  pût  provenb*;  mais  qne  toute  levée  d1m« 
pOCs  qui  n'aurait  pas  été  nommément  et  libnneni 
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accordée  par  rassemblée  ayant  cette  dissolution  ces- 
serait dans  tonteFétendiie  du  royaame  ;  elles  mirent  en 
même  temps  les  créandersderélatsons  la  sauvegarde 
de  la  nation,  et  nommèrent  nn  comité  des  subsis- 
tances, pour  aviser  éi  remédier  anx  causes  de  ladi* 
sette  qoi  aflOigeait  le  royaume. 

Cette  fomeose  dâibération,  qui  fiit  imprimée  et 
envoyée  dans  tontes  les  proi^ces  ,  prodoiait  un 
grand  effet»  On  oublia  nn  moment  la  noblesse  et  le 
deiigé,  et  cette  assemblée  seule  parut  digne,  an  Juge- 
ment du  peuple,  du  titre  d'Assemblée  NaiUmaiê. 

Los  deux  premiers  ordres  forent  altéréade  œ  coup 
d'autorité;  Us  ne  virent  pas  sans  frémir  cette  non- 
veile  puissance,  que  riende  légal  ne  pouvaitdésormais 
balancer,  livrée  tout  entière  à  llmpulsion  de  ses 
forces ,  dominer  tous  les  pouvoirs ,  et  ne  reconnaître 
d'autre  frein  que  cdni  qu'elle  voudrait  bien  s'impo^ 
ser  eUe-méme  ;  leur  cause  se  trouva  dès  lors  plus  inti- 
mement liée  à  celle  du  gouvernement. 

Le  roi,  qui  craignait,  depub  quelques  Jours,  les 
excès  d*un  corps  d'autant  plus  dangereux  qu'il  affec- 
tait de  s'identifier  avec  la  nation,  pour  en  exercer 
plus  sûrement  les  droits  illimités,  voulut  intervenir 
lui-même  entre  la  nation  et  cette  assemblée  qui  disait 
la  représenter  r  il  fit  annoncer  à  cet  eflfet  une  séanoe 
royale  ;  mais  les  préparatifs  de  cette  séance  nécessitè- 
rent nialbeureusement  des  précautions  d'autant  phis- 
alarmantes  pow  les  communes ,  qu'elles  n'en  avaient 
point  été  prévenues  à  temps.  Le  20  juin  la  salle  des 
états  se  trouva  fermée  et  entourée  degardes,  à  l'heure 
indiquée  par  leur  présidentpour  la  tenue  de  laséanoe  r 
elles  se  réfogièrent  dans  un  Jeu  de  paume;  etlà,  sur 
la  motion  de  Meunier,  elles  firent  le  serment  solen- 
nel, que  chaque  membre  signa,  à  l'exception  d'un 
seul  (Martin  d'Âuch) ,  de  «  se  réunir  partout  où  les  cir- 
constances l'exigeraient  pour  établir  et  affermir  la 
constitution  du  royaume.  » 

Ce  fut  dans  Féglise  de  Saint-Louis,  où  le  tiers-état 
s'était»  assemblée  le  22,  que  la  majorité  du  deiigé 
vint  enfin  se  réunir  à  cet  ordre  devenu  si  puissant  par 
l'oi^ion  populaire;  eUe  fot  reçue  avec  des  transports 
de  Joie  qui  avaient  l'air  d'un  triomphe;  mais  le  prési- 
dent affecta  de  ne  rien  dire  dans  son  discours  qïd  pût 
faire  regarder  cet  ordre  conune  le  premier  de  l'état; 
il  parla  des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
comme  d'une  portion  de  l'auguste  famille  qui  dési- 
rait si  ardemment  leur  retour  :  enfin ,  le  23  Juin,  les 
trois  ordres  se réunirentponr l'ouverture  de  la  séance 
royale. 

Cette  séance  royale  fut  bien  différente  de  la  pre- 
mière ;  et  à  l'espace  parcouru  depuis  te  5  mai  Jusqu'au 
23  Juin,  on  aurait  pu,  dès  lors ,  se  faire  une  idée  de  la 
rapidité  avec  laquelle  la  révobition  se  précipiterait 
dans  sa  marche.  Le  bonheur,  la  confiance  mutueUe 
des  trois  ordres,  l'espoir  et  le  désir  de  faire  le  bien , 


rayonnaient  sur  tous  les  visages  le  5  mai.Le.2l  join 
tout  était  changé  :  ces  sentimens  bienveillans  avaient 
fidt  place  à  la  défiance  »  à  la  hame ,  au  mépris.  Fort  de 
ses  conquêtes  et  de  l'appui  de  l'opinion ,  le  tiers  ae 
considérait  comme  CAssembUe  Nationale^  tandis 
que  les  ordres  privilégiés»  initéa de  la  nullité  à  la- 
quelle ils  se  trouvaient  réduits»  aspiraient  à  reconqué- 
rir leur  prépondérance  par  un  coup  d'état.  Le  dis» 
cours  du  roi  fot  maladroit,  car  tout  en  allant  au  de- 
vant d\me  réforme  dans  h  constitution,  qu'il  sem- 
blait désirer  plus  encore  que  la  nation  elle*niéme  ;  en 
annonçant  plusieurs  dispositions  de  Justice  et  de  bien- 
faisance qui  auraient  dû  être  mieux  appréciées ,  il  né- 
gligea de  les  présenter  sous  une  forme  que  des  dr- 
constances  impérieuses  nécessitaienL  II  parla  en  maî- 
tre, en  monarque  qui  rappelle  à  ses  sujets  les  lois 
constitutives  de  son  royaume,  et  donna  prétexte  à 
tous  les  e^ts  ambitieoK  et  remuans  de  repousser  ses 
Menfrdts. 

Discours  nu  Roi ,  éiini  la  Uance  en  23 

jictii  1789. 

c  Messieurs  f  je  croyais  avoir  fait  tout  ce 
qui  était  en  mon  pouvoir  poar  le  bien  de  mes 
peuples ,  lorsque  j'avais  pris  la  résolution  de 
vous  rassembler;  lorsque  j'avais  surmonté 
toutes  les  difficultés  dont  votre  convocation 
.était  entourée;  lorsque  j'étais  allé,  pour 
ainsi  dire ,  au-devant  des  vœux  de  la  nation 
en  auiniEe»tant  à  l'avance  ce  que  je  voulais 
faire  pour  son  bonhei|r. 

n  semblait  que  vous  n'aviez  qu'à  finir 
mon  ouvrage  ;  et  la  nation  attendait  avec  im- 
patience le  moment  où ,  par  le  concours  des 
vues  bienfaisantes  de  son  souverain,  et  du 
zèle  éclairé  de  ses  représentans,  elle  allait 
jouir  des  prospérités  que  cette  union  devait 
leur  procurer. 

Les  états-généraux  sont  ouverts  depub 
près  de  deux  mois ,  et  ils  n'ont  point  encore 
pu  s'entendre  sur  les  préliminaires  de  leurs 
opérations.  Une  parfaite  intelligence  aurait 
dû  naître  du  seul  amour  de  la  patrie ,  et  une 
funeste  division  jette  l'alarme  dans  tous  les 
esprits.  Je  veux  le  croire,  et  j'aime  à  le  pen- 
ser, les  Français  ne  sont  pas  changés;  mais 
pour  éviter  de  faire  à  aucun  de  vous  des  re- 
proches, je  considère  que  le  renouvellement 
des  étatSFgénéraux,  après  un  si  longterme^ 
l'agitation  qui  l'a  précédé,  le  but  de  cette 
convocation ,  si  différent  de  celui  qui  rassem- 
blait vos  ancêtres ,  les'  restrictions  dans  les 
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poQfMn  et  plusieurs  autres  circcnstadceB, 
ont  dé  nécessairement  amener  des  opposi- 
ticms,  des  débats  et  des  prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  connnun  de  mon  royaume, 
je  me  dois  à  moi-même  de  faire  cesser  ces 
funestes  divisions.  C'est  dans  cette  résolu- 
don,  messieurs,  que  je  vous  rassemble  de 
nouveau  autour  de  moi  ;  c'est  comme  le  père 
commun  de  tous  mes  sujets,  c'est  comme 
le  défenseur  des  lois  de  mon  royaume ,  que 
je  viens  vous  en  retracer  le  véritable  esprit, 
et  réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y  être 
portas* 

Mais,  messieurs,  après  avoir  établi  clai- 
rement les  droits  respectifs  des  différons  or- 
dres, j'attends  du  zèle  pour  la  patrie,  des 
deux  premiers  ordres ,  j'attends  de  leur  atta- 
chement pour  ma  personne,  j'attends  de  la 
connaissance  qu'ils  ont  des  maux  urgens  de 
rÉtat,  que,  dans  les  affaires  qui  regardent 
le  bien  général ,  ils  seront  les  premiers  à  pro- 
poser une  réunion  d'avis  et  de  sentimens, 
que  je  regarde  comme  nécessaire  dans  la  crise 
actuelle ,  et  qui  doit  opérer  le  salut  de  l'état.  > 

Quand  le  rd  eut  prononcé  ce  diseonra,  un  des  ae- 
crétaîreB  d*état  lut  la  déclaration  suivante  : 

■ 

DécLÂiUTioif  DU  Roi  ,  concernant  la  firésenie 
tenue  des  itals-généraux  {tue  à  ta  séance 
royale  du  23  juin  1 789), 

Art.  I«r.  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinc*- 
tk)n  des  trois  ordres  de  l'état  soit  conservée 
en  son  entier,  comme  essentiellement  liée  à 
la  constitution  de  son  royaume;  que  les  dé- 
putés librement  élus  par  chacun  des  trois 
ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant 
par  ordre,  et  pouvant»  avec  l'approbation 
du  souverain,  convenir  de  délibérer  en  com- 
mun ,  puissent  seuls  être  considérés  comme 
formant  le  corps  des  représentans  de  k  na- 
tion. En  conséquence,  le  roi  a  déclaré  nulles 
les  délibérations  prises  par  les  députés  de 
Tordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainsi 
que  celles  qui  auraient  pu  s'en  suivre, 
comme  illégales  et  inconstitutionnelles. 

n.  Sa  majesté  déclare  valides  tous  les 
pouvoirs  vérifiés  on  à  vérifier  dans  chaque 
chambre,  sur  lesquels  il  ne  s'est  point  élevé 
ou  ne  s'élèvera  point  de  contestation:  or- 


donne sa  majesté  qu'il  en  sera  donné  com- 
munication respective  entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être 
contestés  dans  chaque  ordre,  et  sur  lesquels 
les  parties  intéressées  se  pourvoiraient,  il  y 
sera  statué  pour  la  présente  tenue  des  états- 
généraux  seul^nent ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
ordonné. 

III.  Le  roi  casse  et  annule,  comme  anti- 
constitutionnelles, contraires  aux  lettres  de 
convocation  et  opposées  à  l'intérêt  de  l'état , 
les  restrictions  de  pouvpirs,  qui,  en  gênant 
la  liberté  des  députés  aux  états -généraux, 
les  empêcheraient  d'adopter  jes  formes  de 
délibération  prises  séparément  par  ordre  ou 
en  commun,  par  le  vœu  distinct  des  trois 
ordres. 

IV.  Si,  contre  l'intention  du  roi,  quelques- 
uns  des  députés  avaient  fait  le  serment  té- 
méraire de  ne  point  s'écarter  d'une  forme  de 
délibération  quelconque ,  sa  majesté  laisse  à 
leur  conscience  de  considérer  si  les  disposi- 
tions qu'elle  va  régler  s'écartent  de  la  let- 
tre ou  de  l'esprit  de  l'engagement  qu'ils  au- 
ront pris. 

y.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croi- 
raient gênés  par  leurs  mandats,  de  demander 
à  leurs commettans  un  nouveau  pouvoir;  mais 
sa  majesté  leur  enjoint  de  rester,  en  attendant, 
aux  états-généraux ,  pour  assister  à  toutes  les 
délibérations  sur  les  affaires  pressantes  de 
l'état ,  et  y  donner  un  avis  consultatif. 

VI.  Sa  majesté  déclare  que  dans  les  tenues 
suivantes  d'états-généraux ,  elle  ne  souffrira 
pas  que  les  cahiers  ou  les  mandats  puissent 
jamais  être  considérés  comme  impératifs  ;  ils 
ne  doivent  être  que  de  simples  instructions 
confiées  à  la  conscience  et  à  la  libre  opinion 
des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

VII.  Sa  majesté  ayant  exhorté ,  pour  le  salut 
de  l'état ,  les  trois  ordres  à  se  réunir  pendant 
cette  tenue  d'états  seulement ,  pour  délibérer 
en  commun  sur  les  affaires  d'une  utilité  géné- 
rale, veut  faire  connaître  ses  intentions  sur  la 
manière  dont  il  pourra  y  être  procédé. 

Vin.  Seront  nommément  exceptées  des  af- 
faires qui  pourront  être  traitées  en  commun, 
celles  qui  regardent  les  droits  antiques  et  con- 
stitutionnels des  trois  ordres ,  la  forme  de  con- 
stitution à  donner  aux  prochains  états-géné- 
raux ,  les  propriétés  féodales  et  seigneuriales , 
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les  droits  utiles  et  les  prérogatives  honorifi- 
ques des  deux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  clergé 
sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispositions 
qui  pourraient  intéresser  la  religion»  la  dis- 
cipline ecclésiastique ,  le  régime  des  ordres 
et  corps  séculiers  et  réguliers. 

X.  Les  délibérations  à  prendre  par  les  trois 
ordres  réunis ,  sur  les  pouvoirs  contestés  »  et 
sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoi- 
raient aux  états-généraux  »  6eront  prises  à  la 
pluralité  des  suffrages;  mais  si  les  deux  tiers 
des  voix  t  dans  Tun  des  trois  ordres ,  récla- 
maient contre  la  délibération  de  l'assemblée» 
Taflaire  sera  rapportée  au  roi  »  pour  y  être 
définitivement  statué  par  sa  majesté. 

XI.  Si  f  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion 
des  trois  ordres  »  ils  désiraient  que  les  déli- 
bérations qu'ils  auront  à  prendre  en  commun 
passassent  seulement  à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix  »  sa  majesté  est  disposée  à  auto- 
riser cette  forme. 

XII.  Les  affaires  qui  auront  été  décidées 
dans  les  assemblées  des  trois  ordres  réunis 
seront  remises  le  lendemain  en  délibération» 
si  cent  membres  de  l'assemblée  se  réunissent 
pour  en  faire  la  demande. 

XIII.  Le  roi  désire  que»  dans  celte  circon- 
stance »  et  pour  ramener  les  esprits  à  la  conci- 
liation» les  trois  chambres  commencent  à  nom- 
mer séparément  une  commission»  composée 
du  nombre  de  députés  qu  elles  jugeront  coi>- 
venable»  pour  préparer  la  forme  et  la  distri- 
bution des  bureaux  de  conférence»  qui  devront 
traiter  les  différentes  affaires. 

XIV.  L'assemblée  générale  des  députés  des 
trois  ordres  sera  présidée  par  les  présidens 
choisis  par  chacun  des  ordres  »  et  selon  leur 
rang  ordinaire. 

XY .  Le  bon  ordre  »  la  décence  et  la  liberté 
même  des  suffrages»  eugent  que  sa  majesté 
défende»  comme  elle  le  fait  expressément, 
qu'aucune  personne»  autre  que  les  membres 
des  trois  ordres  composant  les  états -géné- 
raux» puissent  assister  à  leurs  délibérations» 
soit  qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  sépa- 
rément. 

Après  la  lecture  de  cette  dédarailon  le  roi  reprit 
la  parole  en  ces  termes: 

c  J*ai  voulu  aussi»  messieurs»  vous  fairo 


mettre  sous  les  yeux  les  diffiSrens  bienfaits 
que  j'accorde  à  mes  peuples.  Ce  n'est  pas 
pour  circonscrire  votre  z^e  dans  le  cercle<iue 
je  vais  vous  tracer;  car  j'adopterai  avec  phi- 
sû*  toute  autre  vue  de  bien  public  qui  sera 
proposée  par  les  états^énéraux.  Je  puis  dire» 
sans  me  faire  illusion  »  que  jamais  roi  n'en  a 
autant  fait  pour  aucune  nation;  mais  quelle 
autre  peut  l'avoir  mieux  mérité  par  ses  senti- 
mens»  que  la  nation  française?  Je  ne  cramdrai 
pas  de  î'exprimep:  ceux  qui»  par  des  préten- 
tions exagérées»  ou  par  des  difficultés  hors 
de  propos  »  retarderaient  encore  l'effet  de  mes 
intentions  paternelles»  se  rendraient  indignes 
d'être  regardés  comme  Français.  > 

DàCLARATIOR  DRS  INTENTIONS  DU  ROI  (tue  par 

le  garde'det'-sceaux  à  la  êéance  du  23 
juin). 

Art.  I«r.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  établi  » 
aucun  ancien  ne  sera  prorogé  au-delà  du  terme 
fixé  par  les  lois»  sans  le  consentement  des  re- 
présentans  de  la  nation. 

n.  Les  impositions  nouvelles  qui  seront 
établies»  ou  les  anciennes  qui  seront  proro- 
gées »  ne  le  seront  que  pour  l'intervalle  qui 
devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  la  tenue 
suivante  des  états-généraux. 

m.  Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occa- 
sion nécessaire  d'un  accroissement  d'impôts» 
aucun  n'aura  lieu  sans  le  consentement 
des  états-généraux;  sous  la  condition»  toute- 
fois» qu'en  cas  de  guerre*»  ou  d'autre  danger 
national»  le  souverain  aura  la  faculté  d'em- 
prunter» sans  délai»  jusqu'à  la  concurrence 
d'une  somme  de  cent  millions;  car  l'intention 
formelle  du  roi  est  de  ne  jamais  mettre  le  sa- 
lut de  son  empire  dans  la  dépendance  de  per- 
sonne. 

lY.  Les  étals -généraux  examineront  avec 
soin  la  situation  des  finances»  et  ils  demande- 
ront tous  les  renseignemens  propres  à  les 
éclairer  parfaitement. 

Y.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses 
sera  rendu  public  chaque  année»  dans  une 
forme  proposée  par  les  états-généraux  et  ap- 
prouvée par  sa  majesté. 

YI.  Les  sommes  attribuées  à  chaque  dé- 
partement seront  déterminées  d*une  manière 
fixe  et  invariable  »  et  le  roi  soumet  à  cette 
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règle  générale  les  fonds  même  qui  sont  des- 
tinés à  Tentretien  de  sa  maison. 

VII.  Le  roi  veut  que,  pour  assurer  cette 
h\té  des  diverses  dépenses  de  l'état,  il  lui 
iwit  indiqué,  par  les  états-généraux,  les  dis- 
positions propres  à  remplir  ce  but,  et  sa  ma- 
jesté les  adoptera ,  si  elles  s'accordent  avec 
la  dignité  royale  et  la  eélérité  indispensable 
du  service  public. 

YIII.  Les  représentans  d'une  nation  fidèle 
aux  lois  de  Thonnenr  et  de  la  probité  ne  don- 
neront aucune  atteinte  a  la  foi  publique,  et  le 
roi  attend  d'eux  que  la  confiance  des  créan- 
ciers de  l'état  soit  assurée  et  consolidée  de  la 
manière  la  plus  authentique. 

IX.  Lorsque  les  dispositions  formelles  an- 
noncées par  le  clergé  et  la  noblesse,  de  re- 
noncer à  leurs  privilèges  pécuniaires»  auront 
été  réalisées  par  leurs  délibérations  #  l'inten- 
tion du  roi  est  de  les  sanctionner,  et  qu'il 
n'existe  plus  dans  le  paiement  des  contribu- 
tions pécuniaires  aucune  espèce  de  privilèges 
ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer  une 
disposition  si  importante,  le  nom  de  taille  soit 
aboli  dans  son  royaume,  et  qu'on  réunisse  cet 
impôt,  soit  aux  vingtièmes,  soit  à  toute  au- 
tre imposition  territoriale,  ou  qu'il  soit  enfin 
remplacé  de  quelque  manière,  mais  toujours 
d'après  des  proportions  justes,  égales,  et 
sans  distinction  d'état,  de  rang  et  de  nais- 
sance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief 
soit  aboli  du  moment  où  les  revenus  et  les 
dépenses  fixes  de  l'état  auront  été  mis  dans 
une  exacte  balance. 

Xn.  Toutes  les  propriétés,  sans  excep- 
tion ,  seront  constamment  respectées ,  et  sa 
majesté  comprend  expressément  sous  le  nom 
de  propriétés,  les  dîmes ^  ceru^  renies^  droite 
et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux ,  et  géné- 
ralement tous  les  droits  et  prérogatives  utiles 
ou  honorifiques,  attachés  aux  terres  et  aux 
fiefs ,  ou  appartenant  aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  Tétat 
continueront  à  jouir  de  l'exemption  des  char- 
ges personnelles;  mais  le  roi  approuvera  que 
les  états-généraux  s'occupent  des  moyens  de 
convertir  ces  sortes  de  charges  en  contribu- 
tions pécdhiaires ,  et  qu'alors  tous  les  ordres 
de  l'état  y  soient  assujétis  également. 


XIY.  L'intention  de  sa  majesté  est  de  dé- 
terminer, d'après  l'avis  des  états-généraux, 
quels  seront  les  emplois  et  les  charges  qui 
conserveront  à  l'avenir  le  privilège  de  don- 
ner et  de  transmettre  la  noblesse.  Sa  majesté 
néanmoins ,  selon  le  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne, accordera  des  lettres  de  noblesse  à 
ceux  de  ses  sujets  qui,  par  des  services  ren- 
dus an  roi  et  à  l'état ,  se  seraient  montrés  di^ 
gnes  de  cette  récompense. 

XV.  Le  roi,  désirant  assurer  la  liberté  per- 
sonnelle de  tous  les  citoyens  d'une  manière 
solide  et  durable,  invite  les  états-généraux  à 
chercher  et  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus 
convenables  de  concilier  l'abolition  des  or- 
dres connus  sous  le  nom  de  fettres  de  cacket^ 
avec  le  nmintien  de  la  sûreté  publique  et  avec 
les  précautions  nécessaires,  soit  pour  ména- 
ger, dans  certains  cas,  l'honneur  des  famil- 
les »  soit  pour  réprimer  avec  célérité  les  com- 
mencemens  de  séditic»,  soit  pour  garantir 
l'état  des  effets  d'une  intelligence  criminelle 
avec  les  puissances  étrangères.    . 

XVI.  Les  ètats^énéraux  examineront  et  fe- 
ront connaître  à  sa  majesté  le  moyen  le  plus 
convenable  de  concilier  la  liberté  de  la  presse 
avec  le  respect  dû  à  la  religion ,  aux  mœurs 
et  à  l'honneur  des  citoyens. 

XVII.  U  sera  établi,  dans  les  diverses  pro- 
vinces ou  généralités  du  royaume,  des  états 
provinciaux,  composés  de  deux  dixièmes  de 
membres  du  clergé,  dont  une  partie  sera  né- 
cessairement choisie  dans  l'ordre  épiscopal; 
de  trois  dixièmes  de  membres  de  la  noblesse, 
et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers-état. 

XVIII.  Les  membres  de  ces  états  provin- 
ciaux seront  librement  élus  par  leurs  ordres  res- 
pectifs, et  une  mesure  quelconque  de  pro- 
priété sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou 
éligible. 

XIX.  Les  députés  à  ces  états  provinciaux 
délibéreront  en  commun  sur  toutes  les  af- 
faires ,  suivant  l'usage  observé  dans  les  assem- 
blées provinciales  que  ces  états  remplace- 
ront. 

XX.  Une  commission  intermédiaire,  choisie 
par  ces  états,  administrera  les  affaires  de  la 
province,  pendant  l'intervalle  d'une  tenue  à 
l'autre;  et  ces  commissions  intermédiaires, 
devenant  seules  responsables  de  leur  gestion , 
auront  pour  délégués  des  personnes  choisies 
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uniquement  par  elles ,  ou  par  les  états  pro- 
vinciaux. 

XXL  Les  états-généraux  proposeront  au 
roi  leurs  vues  pour  toutes  les  autres  parties 
de  Torganisation  intérieure  des  états  provin- 
ciaux ,  et  pour  le  choix  des  formes  applicables 
à  l'élection  des  membres  de  cette  assemblée. 

XXIL  Indépendamment  des  objets  d'admi- 
nistration dont  les  assemblées  provinciales 
sont  chargées ,  le  roi  confiera  aux  états  pro^ 
vinciaux  l'administration  des  hôpitaux,  des 
prisons ,  des  dépôts  de  mendicité ,  des  enfans- 
trouvésy  l'inspection  des  danses  des  villes  » 
la  surveillance  sur  l'entretien  des  forêts,  sur 
la  garde  et  la  vente  des  bob  »  et  sur  d'autres 
objets  qui  poilbraient  être  administrés  plus 
utilement  par  les  provinces. 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dans  les 
provinces  ou  il  existe  d'anciens  états ,  et  les 
réclamations  élevées  contre  la  constitution  de 
ces  assemblées  »  devront  fixer  l'attention  des 
états-générauxy  et  ils  feront  connaître  à  sa  iQa- 
jesté  les  dispositions  de  justice  et  de  sagesse 
qu'il  est  convenable  d'adopter,  pour  établir 
un  ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces 
mêmes  provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  états-généraux  à 
s'occuper  de  la  recherche  des  moyens  propres 
à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des  do- 
maines qui  sont  dans  ses  mains  «  et  à  lui  pro- 
poser également  leurs  vues  sur  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  plus  convenable  à  faire  relativement 
aux  domaines  engagés. 

XXV.  Les  états^énéraux  s'occuperont  du 
projet  conçu  depuis  longtemps  par  sa  ma- 
jesté, de  porter  les  douanes  aux  frontières  du 
royaume ,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté  rè- 
gne dans  la  circulation  intérieure  des  mar- 
chandises nationales  ou  étrangères. 

XXVI.  Sa  majesté  désire  que  les  fâcheux 
effets  de  l'impôt  sur  le  sel  et  l'importance  de 
ce  revenu  soient  discutés  soigneusement,  et 
que,  dans  toutes  les  suppositions,  on  propose, 
au  moins ,  des  moyens  d'en  adoucir  la  percep- 
tion. 

XXVII.  Sa  majesté  veut  aussi  qu'on  exa- 
mine attentivement  les  avantages  et  les  incon- 
véniens  des  droits  d'aides  et  des  autres  im- 
pôts, mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité 
absolue  d'assurer  une  exacte  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  de  l'état. 


XXVIII.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  mani- 
festé par  sa  déclaration  du  23  septembre  der- 
nier, sa  majesté  examinera ,  avec  une  sérieuse 
attention ,  les  projets  qui  lui  seront  présentés, 
rdatîvement  à  l'administration  de  la  Justice , 
et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois  civiles 
et  criminelles. 

XXIX.  Le.  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura 
fait  promulguer  pendant  la  tenue,  et  d*après 
l'avis  ou  selon  le  vœu  des  états-généraux ,  n'^ 
prouvent  pour  leur  enregistrement  aucun  re- 
tardement, ni  aucun  obstade  dans  toute  Té- 
tendue  de  son  royaume. 

XXX.  Sa  ma jesté  veut  que  l'usage  de  la 
corvée,  pour  la  confecti<m  et  l'entretien  des 
chemins,  soit  entièrement,  et  pour  toujours , 
aboli  dans  son  royaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  Tabolitton  du 
droit  de  mainHOpiorte ,  dont  sa  majesté  a  donné 
l'exemple  dans  ses  domaines ,  soit  étendue  à 
toute  la  France ,  et  qu'il  lui  soit  proposé  les 
moyens  de  pourvoir  à  l'indemnité  qui  pour- 
rait être  due  aux  seigneurs  en  possession  de  ce 
droit. 

XXXII.  Sa  majesté  fera  connaître  incessam- 
ment aux  états-généraux  les  réglemetis  dont 
elle  s'occupe  pour  restreindre  les  capitaine- 
ries ,  et  donner  encore  dans  cette  partie ,  qui 
tient  de  plus  près  à  ses  jouissances  person- 
nelles ,  un  témoignage  de  son  amour  pour  ses 
peuples. 

XXXm.  Le  roi  invite  les  états-généraux  à 
considérer  le  tirage  de  la  milice  sous  tous  ses 
rapports,et  às'occuper  des  moyens  de  concilier 
ce  qui  est  dà  à  la  défense  de  l'état  avec  les 
adoucissemens  que  sa  majesté  désire  pouvoir 
procurer  à  ses  sujets. 

XXXIV.  Le  roi  veut  que  toutes  les  disposi- 
tions d'ordre  public  et  de  bienfaisance  envers 
ses  peuples,  que  sa  majesté  aura  sanctionnées 
par  son  autorité  pendant  la  présente  tenue 
des  états-généraux ,  celles ,  entre  autres ,  rela- 
tives à  la  liberté  personnelle,  à  l'égalité  des 
contributions ,  et  à  l'établissement  des  états 
provinciaux,  ne  puissent  jamais  être  changées 
sans  le  consentement  des  trois  ordres  pris  sé- 
parément. Sa  majesté  les  place  à  l'avance  au 
rang  des  propriétés  nationales,  qu'elle  veut 
mettre,  comme  toutes  les  autres  propriétés, 
sous  la  garde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  majesté ,  après  avoir  appelé  les 
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ëtats-généraul  à  s'occuper,  de  concert  avec 
elle,  des  grands  objets  d'utilité  publique,  et 
de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de 
son  peuple;  déclare  de  la  manière  la  plus  ex-^ 
presse  qu'elle  veut  conserver  en  son  entier, 
et  sans  la  moindre  atteinte,  llnstitution  de 
l'armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et 
pouvoir  sur  le  militaire  «  tels  que  les  monar- 
ques français  en  ont  constamment  joui.  > 

Cette  lednre  terminée ,  le  roi  s^&çrima  ainsi  : 

t  Vous  venez ,  messieurs  t  d'entendre  le  ré- 
sultat âk  mes  dispositions  et  de  mes  vues  ; 
elles  sont  conformes  au  vif  désir  que  j'ai  d'o- 
pérer le  bien  public;  et  si^  par  une  fatalité 
loin  de  ma  pensée  >  vous  m^abandonniez  dans 
(me  si  belle  entreprise,  seuU  je  ferai  le  bien 
de  mes  peuples;  seul»  je  me  considérerai 
comme  leur  véritable  représentant;  et  con- 
naissant vos  cahiers,  connaissant  faccord 
parfait  qui  existe  entre  le  Vœu  le  plus  général 
de  la  nation  et  mes  .intentions  bienfaisantes  y  ' 
j'aurai  toute  la  confiance  que  doit  inspirer  une 
si  rare  harmonie  ;  et  je  marcherai  vers  le  but 
auquel  je  veux  attemdre,  avec  tout  le  courage 
et  la  fermeté  qu'il  doit  m'inspirer. 

Réfléchissez»  messieurs ,  qu'aucun  de  vos 
projets ,  aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  | 
avoir  force  de  loi  sans  mon  approbation  spé-* 
ciale.  Ainsi ,  je  suis  le  garant  naturel  de  vos 
droits  respectifs  ;  et  tous  les  ordres  de  Tétat 
peuvent  se  reposer  sur  mon  équitaUe  impair 
tialité.  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une 
grande  injustice.  C'est  moi,  jusqu'à  présent, 
qui  fais  tout  pour  le  bonheur  (te  mes  peuples  ; 
et  il  est  rare ,  peut^tre ,  que  l'unique  ambi*" 
tien  d'un  souverain  soit  d'obtenir  de  ses  su-> 
jets,  qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter 
ses  bienfaits. 

Je  vous  ordonnne,  messieurs,  de  voussé^ 
parer  tout  de  suite ,  et  de  vous  rendre  demain 
matin ,  chacun  dans  les  chambres  aifectées  à 
votre  ordre ,  pour  y  reprendre  vos  séances. 
J'ordonne,  en  conséquence,  au  grand-maitre 
des  cérémonies  de  faire  préparer  les  salles»  > 

On  sait  de  quel  nmme  silence  M  aciciieillie  la  dé- 
dâration  du  roi,  et  Peffet  qu^elle  produisit  snr  rassem- 
blée. Presque  tous  les  évéqnes,  quelques  curés ,  et 
vae  grande  partie  de  la  noblesse  se  retirèrent  ;  le 
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reste  «  entraîné  par  Féloqueme  idolence  de  Mirabeau, 
délibéra  sur  ce  qui  Yenait  de  se  passer. 

c  Messieurs,  dit  cet  orateUt^  j'avoue  que 
ce  que  vous  venez  d'entendre  pourrait  être 
le  salut  de  la  patrie,  si  les  présens  du  des- 
potisme n'étaient  toujours  dangereux.  Quelle 
est  cette  insultante  dictature  f  Tappareil  des 
armes,  la  violation  du  temple  iiational,  pour 
vous  commander  d'être  heureux  I  Qui  vous 
fait  ce  commandement?  Votre  mandataire! 
Qui  vous  donne  dès  lois  impérieuses?  Votre 
mandataire,  lui ,  qui  doit  les  recevoir  de  vous 
etdenouç,  messieurs,  qui  sommes  revêtus 
d'un  sacerdoce  politique  et  inviolable;  de 
nous  enfin ,  de  qui  seuls  vingt^cinq  millions 
d'hommes  attendent  un  bonheur  certain,  parce 
qu'il  doit  être  consenti,  donné  et  reçu  par 
tons.  Mais  la  liberté  de  vos  délibérations  est 
enchaînée  ;  une  force  militaire  environne  les 
états.  Oii  sont  les  ennemis  de  la  nation?  Ca- 
tilina  est-il  à  dos  portes?  Je  demandé  qu'en 
vous  couvrant  de  votre  dignité ,  de  votre  puis- 
sance législative,  vous  vous  renfermiez  dans, 
la  religion  de  votre  serment;  il  ne  nous  per^^ 
met  de  nous  séparer  qu'après  aVoir  fait  la 
constitution.  » 

Alors  M  «  de  Brézé,  grand  -maître  des  cérémonies, 
voyant  quils  ne  se  retiraient  point.  «  Messieurs ,  leur 
dit-il,  vous  connaissez  les  intentions  du  roi.  » 

—  t  Oui ,  monsieur ,  tut  répmdit  Mirabetm^ 
nous  avons  entendu  les  intentions  qu'on  a  sug- 
gérées au  roi  I  et  vous  qui  ne  sauriez  être  son 
organe  auprès  des  états-généraux;  vous  qui 
n'avez  ici  ni  place  ^  ni  voix  »  ni  droit  de  parler, 
vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son 
discours.  Cependant ,  pour  éviter  toute  équi-^ 
voque  et  tout  délai,  je  vous  déclare  que  si 
Ton  Vous  a  châtié  de  nous  faire  sortir  d'ici , 
Vous,  devez  demander  des  ordres  pour  em-^ 
ployer  la  force  ;  car  nous  ne  quitterons  n  os  pla^ 
ces  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  > 

Ainsi  parla  Mirabeau  îdes  applaudissemens  accueil- 
lirent ces  énergiques  paroles.  Après  lai  se  leva  celui 
qui  fut  le  Logicien  de  la  révolution  j  conune  Mira- 
beau en  fàt  VOrateur;  Tabbé  Sieyes  s'eqirinui 
ainsi: 

i)lSC0URS  DE  l'abbé  SuSYSS^^ 

e  Quelque  orageuses  que  paraissent  les  cin- 
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constances  »  nous  avons  toujours  une  lumière 
pour  nous  guider.  Demandons  -  nous  quels 
pouvoirs  nous  exerçons  ^  et  quelle  mission 
nous  réunit  ici  de  tous  les  points  de  la  France. 
Ne  sommes -nous  que  des  mandataires ,  des 
officiers  du  roi?  nous  devons  obéir  et  nous  re^ 
tirer.  Mais ,  sommes-nous  les  envoyés  du  peu- 
ple? remplissons  notre  mission ,  librement , 
courageusement. 

Est-il  un  seul  d'entre  nous  qui  voulût  ab- 
jurer la  haute  confiance  dont  il  est  revêtu,  et 
retourner  vers  ses  commettans  leur  dire  : 
J'ai  eu  peur  ;  vous  aviez  remis  dans  de  trop 
faibles  mains  les  destinées  de  la  France  ;  en- 
voyez à  ma  place  un  homme  plus  digne  de 
vous  représenter.  Nous  l'avons  juré,  mes- 
sieurs ,  et  notre  serment  ne  sera  pas  vain , 
nous  avons  juré  de  rétablir  le  peuple  français 
dans  ses  droits.  L'autorité  qui  vous  a  institués 
pour  cette  grande  entreprise,  de  laquelle 
seule  nous  dépendons ,  et  qui  saura  bien  nous 
défendre ,  est  certes  bien  loin  de  nous  crier  : 
c'est  assez  ,  arrêtez-vous.  Au  contraire ,  elle 
nous  presse  et  nous  demande  une  constitu- 
tion ;  et  qui  peut  la  faire  sans  nous?  qui  peut 
la  faire,  si  ce  n'est  nous?  est-il  une  puis- 
sance sur  terre  qui  puisse  nous  ôter  le  droit 
de  représenter  nos  commettans?  Messieurs, 
vous  êtes  aujourd'hui  ce  que  vous  étiez  hier.» 

On  fit  ensnite  la  motion  de  persister  dans  rarréié 
qni  avait  été  pris  au  Jeu  de  Paume. 

t  C'est  aufourd'hui,  s' écria  alors  Mirabeau, 
que  je  bénis  la  liberté  de  ce  qu'elle  mûrit  de 
si  beaux  fruits  dans  l'assemblée  nationale. 
Assurons  notre  ouvrage,  en  déclarant  invio- 
lable la  personne  des  députés  aux  états-géné- 
raux. Ce  n'est  pas  manifester  une  crainte^ 
c'est  agir  avec  prudence;  c'est  un  frein  contre 
les  conseils  violens  qui  assiègent  le  trône.  > 

n  proposa  alors  Tarrété  suivant  qd  fat  adopté  : 

<  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  per- 
sonne de  chacun  des  députés  est  inviolable  ; 
que  tout  particulier,  toutes  corporations,  tri- 
bunal, cour  ou  commission  qui  oseraient, 
pendant  ou  après  la  présente  session ,  pour- 
suivre ,  rechercher ,  arrêter  ou  faire  arrêter, 
détenir  ou  faire  détenir  un  député ,  pour  rai- 


son d'aucunes  propositions,  avis,  opinions,  ou 
discours  par  lui  faits  aux  états-généraux  ;  de 
même  que  toutes  les  personnes  qui  prêteraient 
leur  ministère  à  aucun  desdits  attentats ,  de 
quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés ,  sont  in- 
fâmes et  traîtres  envers  la  nation ,  et  coupa- 
bles de  crime  capitaL  L'assemblée  nationale 
arrête  que ,  dans  les  cas  susdits ,  elle  pren- 
dra toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
rechercher ,  poursuivre  et  punûr  ceux  qui  en 
seront  les  auteurs*  instigateurs  ou  exécu- 
teurs. > 

Cependant  dans  la  chambre  de  la  noblefise  les 
esprits  étalent  toujours  dans  la  pins  grande  fermen- 
tation. Alors  s'éleva  la  voix  conciliante  de  Lally-To- 
lendal  qui  parla  ainsi  ; 

Discours  de  Lallt  -  ToLEimAL  sur  la  séance 
royale,  {Séance  du  23  juin  1789.) 

c  En  réduisant  les  diflërentes  déclarations 
qui  nous  ont  été  lues  hier ,  on  peut  y  distin- 
guer deux  objets  ;  1»  un  nouveau  plan  de  con- 
cUiaticm  que  le  roi  nous  offre  sur  les  divisions 
qui  séparent  les  ordres ,  et  qui  empêchent  les 
états-généraux  de  commencer  ;  2f>  des  instruc- 
tions sur  les  différens  travaux  auxquels  nous 
devons  nous  livrer,  quand  les  états  seront 
conunencés  «  et  sur  les  différentes  lois  que 
nous  pourrons  al<n*s  proposer  ou  consentir. 

L'un  et  l'autre  de  ces  objets  nous  ont  cer^ 
tainement  présenté  plusieurs  grandes  vnes  de 
justice  et  de  bienfaisance  ;  plus  d'une  di^o^ 
sition  nons  a  frappés  par  sa  sagesse;  plus 
d'une  exin*ession  a  retenti  et  retentit  encore 
au  fond  de  nos  âmes  ;  mais  je  ne  sais  quel  mé" 
lange  semblait  aussi  altérer  quelquefois  la  piH 
reté  du  bienfait  ;  des  dispositions  étaient  con- 
trariées par  d'autres  ;  on  eût  dit  qne  le  cœur 
noble  et  sensiUe  de  sa  majesté  avait  été  ar^ 
rété  au  milieu  des  mouvemens  généreux  aux* 
quels  il  s'abandonnait. 

Ainsi ,  tandis  qne  le  roi  noos  invitait  en- 
core, nous  pressait  encore  de  tout  son  amour , 
siûvant  l'expression  qu'aucun  de  nons  n'a  ou- 
bliée, d'adopter  un  nouveau  plan  d'union,  on 
prononçait  en  son  nom ,  au  milieu  de  rassem- 
blée nationale,  des  ordres,  des  défenses  et 
des  cassations. 

Ainsi  ces  instructions    si  touchantes  en 
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elles-mêmes,  ces  projets  qu'il  nous  domiait 
pour  nos  lois  futures  »  on  les  a  intitulés ,  dé" 
elarations  de$  volontés  du  roi.  Il  était  évident 
dès  hier  que  c'était  une  erreur  ministérielle. 
Le  roi,  qui  jusqu'ici  a  si  constamment  honoré 
son  caractère  et  son  cœur,  en  défendant  no- 
tre liberté  contre  nous-mêmes»  ne  pouvait 
pas  avoir  eu  l'idée  de  venir,  au  milieu  des  états 
libres  et  généraux,  nous  déclarer  sa  volonté 
sur  des  points  que  nous  n'avions  pas  encore 
mis  en  délibération.  L'acte  sur  lequel  repo- 
sera la  constitution  ne  peut  pas  être  intitulé  : 
Déclar(Uion  des  volontés  du  roi;  il  doit  être  in- 
titulé: Déclaration  des  droits  de  la  nation^  du 
roi  et  des  individus.  Quelque  juste,  quelque 
bienfaisant  que  fût  un  pareil  acte  avec  le  ti- 
tre sous  lequel  il  a  été  produit,  ce  que  nous 
ne  tiendrions  que  de  la  volonté  d*un  monar- 
que, nous  pourrions  le  perdre  par  la  volonté 
d*un  autre  moins  vertueux ,  moins  sensible 
que  celui  qui  nous  gouverne. 

Hais  le  roi,  dans  sa  bonté,  a  pu  nous  ten- 
dre un  fil,  pour  nous  aider  à  sortir  du  labyrin- 
the où  nos  divisions  nous  ont  engagés  ;  il  a  pu 
rappeler  notre  attention  à  tous  les  objets  qui 
devaient  l'occuper  ;  il  a  pu  nous  annoncer  en- 
fin ses  dispositions  sur  les  vœux  que  nous 
avions  à  former;  et,  sous  cet  aspect,  c'est 
une  solUcitude  paternelle,  c'est  un  avis  salu- 
taire, ce  sont  des  intentions  bienfaisantes  qui 
doivent  nous  pénétrer  de  la  plus  tendre  et  de 
la  plus  respectueuse  reconnaissance. 

Il  serait  prématuré  de  s'occuper ,  dans  ce 
moment,  de  tous  les  articles  contenus  dans 
les  instructions ,  soit  pour  les  lumières  à  ti- 
rer du  fond ,  soit  pour  les  réclamations  que 
b  forme  peut  nécessiter.  Avant  de  songer  aux 
objets  de  délibération ,  il  faut  avoir  une  forme 
de  délibérer;  avant  que  les  états- généraux 
fassent  des  lois ,  il  faut  qu'ils  existent. 

Le  nouveau  plan  de  conciliation  proposé 
par  le  roi  doit  donc  seul  dans  ce  moment 
fixer  toute  notre  attention ,  et  j'adopte  entiè- 
rement, à  cet  égard,  la  résolution  proposée 
par  M.  le  comte  de  Tonnerre. 

Donnons  jau  roi ,  messieurs ,  cette  conso- 
lation ,  donnons-lui  cette  juste  récompense  de 
ses  soins  paternels;  que,  pour  prix  de  ses 
bienfaits ,  il  ne  recueille  pas  toujours  l'amer- 
tume !  Allons  au  tiers  ;  allons-y  tous;  portons- 
lui  nousHuêmes  cette  communication  de  pou- 


voirs que  le  roi  nous  invite  à  lui  donner.  Dé- 
libérons-y même ,  si  vous  le  voulez ,  sur  ce 
qui  s'est  passé  hier.  Le  roi  nous  a  invités  en- 
core à  délibérer  en  commun  sur  les  objets 
qui  intéresseraient  le  bonheur  général.  Or , 
quels  objets  intéressent  plus  le  bonheur  géné- 
ral que  ceux  qui  ont  rempli  cette  séance  ;  et 
les  bienfaits  du  roi ,  et  les  droits  de  ses  su- 
jets ,  et  les  moyens  de  concilier  l'exercice  de 
l'autorité  légitime  avec  la  liberté  des  assem- 
blées nationales? 

Nous    remonterons   ensuite   dans    notre 
chambre;  ûous  nommerons  des  commissai- 
res ;  nous  nous  occuperons  des  moyens  d'opé- 
rer une  réunion  constante  ;  mais  je  regarde 
ce  grand  exemple  de  notre  part ,  je  regarde 
cet  acte  imposant  de  patriotisme,  comme 
seuls  capables  d'amener  le  tiers  à  adopter  les 
mêmes  vues  de  conciliation.  C'est  par  là  seu- 
lement, c'est  parce  mouvement  entraînant 
que  nous  le  vaincrons ,  et  non  par  des  confé- 
rences de  commissaires  dont  l'inefficacité 
nous  est  assez  prouvée.  Enfin  c'est  par  là  seu- 
lement que  nous  amènerons  l'union  et  la  for- 
mation réelle  des  états-généraux.  Il  est  bien 
temps ,  messieurs ,  que  l'union  existe  ;  il  est 
bien  temps  que  les  états- généreux  commen- 
cent: Voyez  tous  les  fléaux  qui  nous  mena- 
cent. Nous  n'y  avons  échappé  jusqu'ici  que 
par  un  miracle  qui  a  été  celui  de  tous  les 
jours ,  et  presque  de  tous  les  instans.  Si  nos 
divisions  se  perpétuent ,  il  viendra  un  moment 
où  toute  la  prévoyance  humaine  n'y  pourra 
rien.  On  parle  de  l'intérêt  de  la  noblesse  :  eh  ! 
messieurs ,  qui  dans  cette  chambre  n'en  est 
pas  pénétré  ?  quel  gentilhomme  est  capable  de 
le  trahir,  de  ne  pas  défendre ,  au  péril  de  sa 
vie,  les  vrais,  les  justes  intérêts  de  la  noblesse? 
mais  ce  sont  ces  intérêts-là  mêmes  que  je  vous 
conjure  de  ne  pas  méconnaître.  Étudiez-les 
bien  ;  songez  que  dans  la  marche  des  révolu- 
tions politiques,  il  est  une  force  des  choses 
qui  l'emporte  sur  celle  des  personnes  ;  et  que , 
si  cette  marche  était  trop  rapide,  le  seul  moyen 
de  la  ralentir  serait  de  s'y  prêter.  Il  a  été  une 
époque  à  laquelle  il  a  fallu  que  la  servitude  fût 
abolie ,  et  elle  l'a  été  ;  une  autre  à  laquelle  il 
a  fallu  que  le  tiers-état  entrât  dans  les  assem- 
blées nationales,  et  il  y  est  entré.  En  voici 
une  où  les  progrès  de  la  raison ,  où  les  droits 
de  l'humanité  trop  longtemps  méconnus ,  où 
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ie  respeet  que  doit  inspirer  cette  masse  impo- 
sante de  vingt-quatre  millions  d'hommes  vont 
donner  à  ce  même  tiers  Tégalité  d'influence , 
ia  juste  proportion  des  droits  qui  doivent  en- 
core lui  appartenir.  Cette  troisième  révolution 
estcommSftcée;  rien  ne  Tempéchera.  Je  crois 
fermement  qu'il  ne  tient  qu'à  la  noblesse  de 
s'y  asssigner  une  place  d'honneur,  de  s'y  cou- 
vrir d'une  gloire  plus  brillante  peut-être  que 
toutes  celles  qu'aie  a  jamais  recueillies  ;  de 
s'y  inscrire  pour  jamais  comme  bienfaitrice 
de  la  nation.  C'est  à  ce  titre ,  messieurs^  c'est 
par  vos  plus  chers  intérêts  que  je 'vous  presse 
d'acquiescer  à  la  motion  dé  M.  de  Tonnerre, 
qui  non  seulement  adopte  le  plan  du  roi, 
mais  qui  en  garantit  l'exécution ,  et  à  laquelle 
j'adhère  dans  son  entier.  » 

Void  cette  motion,  la  dernière  qui  fut  MteHlans 
la  chambre  de  la  noblesse,  par  H.  de  Tonnerre,  la 
veille  du  passage  de  la  minorité  de  cette  chambre  à 
rassemblée  nationale.  ^ 

<  Uordre  de  la  noblesse  voulant  donner  à 
la  nation  une  nouvelle  preuve  de  son  dévoû- 
ment ,  au  roi  un  nouveau  gage  de  son  profond 
respect  et  de  sa  constante  déférence  aux  vœux 
de  sa  majesté;  désirant  concilier  autant  qu'il 
est  possible  ce  que  ses  membres  doivent  à 
leurs  mandats  particuliers ,  et  ce  que  l'ordre 
doit  à  la  patrie  ;  songeant  enfin  que  le  salut 
du  peuple  est  la  loi  suprême,  et  que  dans  le 
danger  imminent  où  se  trouve  la  chose  publi- 
que ,  C9  salut  dépend  de  la  résolution  qu'il  va 
prendre  : 

A  arrêté  de  se  transporter  sur-le-champ 
à  la  salle  des  états,  pour  y  faire  reconnaître  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  pour  s'y  faire  re- 
présenter ceux  des  députés  des  autres  ordres, 
et  pour  y  prendre  la  séance  qui  lui  appartient  ; 


A  arrêté  de  plus  que  parmi  les  membres 
qui  la  composent ,  ceux  qui  sont  attachés  im- 
pérativement par  leurs  mandats  à  l'opinion 
par  ordre ,  ne  voteront  dans  aucune  délibéra- 
tion jusqu'à  ce  que  leurs  commettans  leur 
aient  fait  connaître  leurs  intentions  à  ce  sujet, 
et  qu'elle  insistera  pour  que  toute  délibéra- 
tion prise  dans  l'assemblée  nationale ,  avant 
que  la  totalité  des  membres  de  la  noblesse  ait 
été  mise  à  portée  d'y  prendre  part ,  soit  tenue 
cojnme  provisoire  ; 

A  arrêté  que ,  sans  s'expliquer  encore  sur 
les  détails  contenus  dans  les  déclarations  du 
roi,  sur  la  forme  insolite  dans  laquelle  elles 
ont  été  présentées,  l'ordre,  plein  de  confiance 
dans  les  vertus  personnelles  de  sa  majesté , 
croit  prouver  à  toute  l'Europe  que  Tanathème 
prononcé  par  le  roi  contre  ceux  qui  refusent 
de  concourir  au  bien  public  ne  tombera  ja- 
mais sur  la  noblesse  française.  > 

Le  24  johi  1789 ,  la  majorité  du  clergé  se  rendit  9i 
rassemblée  nationale  pour  se  soumettre  à  la  vérifica- 
tion en  commun.  Le  25 ,  quarante-sept  membres  de 
la  noblesse  Yj  suivirent;  enfin,  le  27,  la  minorité  du 
dergé  et  la  majorité  de  la  noblesse  se  présentèrent 
pour  prendre  séance  dans  la  salle  nationale.  Les  pre- 
miers jours  de  la  réunion  furent  employés  en  expli- 
cations, protestations,  déclarations,  réserves.  La 
question  des  mandats  impératifs  fut  agitée  et  habile- 
ment résolue  par  la  motion  deTabbé  Sieyes,  por- 
tant «  quil  n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  attendu  que, 
chacun  étant  juge  de  retendue  du  serment  qu*ii  a 
prêté ,  ceux  qui  se  croiraient  obligés  par  leurs  cahiers 
seraient  regardés  comme  absens,  tout  comme  ceux 
qui  ayaient  refusé  de  faù%  vérifier  leurs  pouvoirs  en 
assemblée  générale.  » 

Enfin,  le  1"  juillet,  Vassemt^lée  nationale^  formée 
de  la  facondes  trois  ordres,  se  trouva  constituée  et 
put  commencer  ses  travaux. 


RENVOI  DES  TROUPES. 


(8-12fnfllfltl7B9.) 


Discours  de  MixABBJia  —  Adresse  au  Rol  —  Réponse  du  Roi. 


I^  désordres  qui  se  multipliaient  dans  la  capitale 
et  dans  ses  environs;  une  effervescence  qui  annon- 
çait les  suites  les  plus  funestes  à  la  liberté  et  à  la  Uim- 


quIDîté  publiques;  des  complots,  des  conspirations 
même,  dont  on  avait  découvert  la  trame,  nécessi- 
taient un  appareil  de  forces  menaçantes.  Plusieurs 
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régimens  avalent  eu  ordre  de  8*a?uicer  vers  Parfe; 
c*en  M  aasez  pour  Jeter  Tépoinraiite  dans  les  esprite. 
Toujours  sur  la  brèche»  Mirabeau  interrompit  Tordre 
des  délibérations  de  rassemblée,  pour  lui  peindre  la 
situation  oùeQe  se  trouvait,  et  faire  lamotionsuivante: 

DisGOUAs  DB  MnuBBAu  SUT  U  renvoi  de$  traw* 
pes.  {Séance  du  S  juillet  1789.) 


,  il  a  fallu,  pour  me  décidera 
interrompre  Tordre  des  motions  que  le  co- 
mité vous  propose  de  vous  soumettre ,  une 
conviction  profonde  que  l'objet  dont  j*ai 
demandé  la  permission  de  tous  entretenir  est 
le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts  ;  mais ,  raes^ 
sieurs ,  si  le  péril  que  j*ose  vous  dénoncer 
menace,  tout  à  la  fois,  et  la  paix  du  royaume, 
et  l'assemblée  nationale ,  et  la  sûreté  du  mo- 
narque, vous  approuverez  mon  zèle.  Le  peu 
de  momens  que  j'ai  eus  pour  rassembler  mes 
idées  ne  me  permettront  pas,  sans  doute,  de 
leur  donner  tout  le  développement  nécessaire; 
mais  j'en  dirai  assez  pour  éveiller  votre  atten- 
tion, et  vos  lumières  suppléeront  à  mon  ith 
suffisance. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  au 
moment  où  la  violation  des  prisons  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain  occasionna  votre  arrêté 
du  premier  de  ce  mois.  En  invoquant  la  clé- 
mence du  roi  pour  les  personnes  qui  pour- 
raient s'être  rendues  coupables,  rassemblée 
décréta  que  le  roi  serait  supplié  «  de  vouloir 
bien  employer,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  les  moyens  infaillibles  de  la  clémence 
et  de  la  bonté,  si  naturels  à  son  cœur,  et  de 
la  cmilBance  queson  bon  peuple  méritera  tou- 
jours. 9 

Le  roi ,  dans  sai  réponse ,  a  déclaré  qu'il 
trouvait  cet  arrêté  fort  sage;  il  a  donné  des 
<^loges  aux  sentimens  que  rassemblée  lui  té* 
moignait,  et  proféré  ces  mots  remarquables: 
r  1*  Tant  que  vous  me  donnerez  des  marques  de 
>  votre  confiance,  j'espère  que  tout  ira  bien.  > 

Enfin,  messieurs, la  lettre  duroiàM.rar^ 
chevêque  de  Paris,  en  date  du  2  juillet,  après 
^  avoir  exprimé  les  intentions  paternelles  de  sa 
majesté,  à  Tégard  des  prisonniers  dont  la  li- 
berté suivrait  immédiatement  le  rétablisse- 
ment de  Tordre ,  annonce  c  qu'il  va  prendre 
des  mesures  pour  ramener  l'ordre  dans  la  ca- 
pitale; et  qu'il  ne  doute  pas  que  Itasseroblée 


n'attache  la  plus  grande  importance  i  leur 
succès.  > 

En  ne  considérant  que  ces  expressions  de 
la  lettre  du  roi ,  la  première  idée  qui  semblait 
devoir  s'offrir  à  l'esprit ,  était  le  doute  et  l'in- 
quiétude sur  la  nature  de  ces  mesures. 

Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  l'as- 
semblée à  demander  dès  lors  au  roi  qu'il  lui 
plût  de  s'expliquer  à  cet  égard,  et  de  carac- 
tériser et  détailler  ces  mesures  pour  lesquel- 
les il  paraissait  désirer  l'approbation  de  l'as- 
semblée. 

Aussi,  dès  ce  moment  eussé-je  proposé 
une  motion  tendant  à  ce  but,  si,  en  compa- 
rant ces  expressions  de  la  lettre  du  roi  avec 
la  bonté  qu'elle  respire  dans  toutes  ses  parties, 
avec  les  paroles  précieuses  qu'on  nous  a  don- 
nées comme  l'expression  affectueuse  et  pa- 
ternelle du  monarque  c  je  trouve  votre  arrêté 
€  fort  sage  » ,  je  n'avais  cru  apercevoir,  dans 
ce  parallèle,  de  nouveaux  motifs  pour  cette 
confiance  dont  tout  Français  se  fait  gloire 
d'offrir  des  témoignages  au  chef  de  lanation. 

Cependant,  quelle  a  été  la  suite  de  ces 
déclarations  et  de  nos  ménagemens  respec- 
tueux? Déjà  un  grand  nombre  de  troupes 
nous  environnait,  il  en  est  arrivé  davantage; 
il  en  arrive  chaque  jour;  elles  accourent  de 
toutes  parts  :  trente-cinq  mille  hommes  sont 
déjà  répartis  entre  Paris  et  Versailles;  on  en 
attend  encore  vingt  mille.Des  trains  d'artillerie 
le»  suivent.  Des  points  sont  désignés  pour  des 
batteries*  On  s'assure  de  toutes  les  communi- 
cations. On  intercepte  tous  les  passages  ;  nos 
chemins,  nos  ponts,  nos  promenades,  sont 
changés  en  postes  militaires;  des  événemens 
publics,  des  faits  cachés ,  des  ordres  secrets,, 
des  contr'ordres  précipités,  les  préparatifs, 
de  la  guerre,  en  un  mot,  frappent  tous  les 
yeux ,  et  remplissent  d'indignaticm  tous  les 
cœurs. 

Ainsi  ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire 
de  la  liberté  eût  été  souillé  par  des  troupes  ; 
ce  n'était  pas  assez  qu'on  eût  donné  ce  spec- 
tacle inoui  d'une  assemblée  nationale,  as- 
treinte à  des  consignes  militaires ,  et  soumise 
à  une  force  armée;  ce  n'était  pas  assez  qu*on 
joignit  à  cet  attentat  toutes  les  inconvenances, 
tous  les  manques  d'égards,  et,  pour  trancher 
le  mot,  la  grossièreté  de  la  police  orientale; 
il  a  fallu  déployer  tout  l'appareil  du  despo- 
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tisme  et  montrer  plus  de  soldats  menaçans  à 
la  nation ,  le  jour  où  le  roi  lui-même  l'a  con- 
voquée pour  lui  demander  des  conseils  et  des 
secours,  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en 
rencontrerait  peut-être;  et  mille  fois  plus  du 
moins  qu'on  n'en  a  pu  réunir  pour  secourir 
des  amis  martyrs  de  leur  fidélité  envers  nous» 
pour  remplir  nos  engagemens  les  plus  sacrés, 
pour  conserver  notre  considération  politique, 
et  cette  alliance  des  Hollandais  si  précieuse, 
mais  si  chèrement  conquise,  et  surtout  si 
honteusement  perdue. 

Messieurs,  quand  il  ne  s'agirait  ici  que 
de  nous ,  quand  la  dignité  de  l'assemblée  na« 
tionale  serait  seule  blessée,  il  ne  serait  pas 
moins  convenable,  juste,  nécessaire,  impor- 
tant pour  le  roi  lui-même,  que  nous  fussions 
traités  avec  décence,  puisqu'enfia  nous  som- 
mes les  députés  de  cette  même  nation  qui 
seule  fait  sa  gloire,  qui  seule  constitue  la 
splendeur  du  trône  ;  cette  nation  qui  rendra 
la  personne  du  roi  honorable,  à  proportion  de 
ce  qu'il  l'honorera  plus  lui-même.  Puisque 
c'est  à  des  hommes  libres  qu'il  veut  comman- 
der,  il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  for* 
mes  odieuses,  ces  procédés  insultans  qui 
persuadent  trop  facilement  à  ceux  dont  le 
prince  est  entouré  que  la  majestéroyale  con- 
siste dans  les  rapports  avilissans  du  maître  à 
l'esclave  ;  qu'un  roi  légitime  et  chéri  doit  par- 
tout, et  en  toute  occasion,  ne  se  montrer 
que  sous  l'aspect  des  tyrans  irrités,  ou  de  ces 
usurpateurs  tristement  condamnés  à  mécon- 
naître le  sentiment  si  doux,  si  honorable  de 
la  confiance. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstan- 
ces ont  nécessité  ces  mesures  menaçantes; 
car  je  vais  démontrer  qu'également  inutiles 
et  dangereuses,  soit  au  bon  ordre,  soit  à  la 
pacification  des  esprits ,  soit  à  la  sûreté  du 
trône ,  loin  de  pouvoir  être  regardées  comme 
le  fruit  d'un  sincère  attachement  au  bien  pu- 
blic et  à  la  personne  du  monarque,  elles  ne 
peuvent  servir  que  des  passions  particulières 
et  couvrir  des  vices  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  sup- 
poser que  les  désordres  que  l'on  craint  sont 
de  nature  à  être  réprimés  par  des  troupes, 
et  je  dis  que,  dans  cette  supposition  même, 
ces  troupes  étaient  inutiles.  Le  peuple ,  après 
une  émeute  dans  la  capitale,  a  donné  un 


exemple  de  subordination  infinhnent  remar- 
quable dans  ces  circonstances.  Une  prison 
avait  été  forcée ,  les  prisonniers  en  avaient  été 
arrachés  et  mis  en  liberté  ;  la  fermentation  la 
plus  contentieuse  menaçait  de  tout  embraser. 
Un  mot  de  clémence ,  une  invitation  du  roi 
ont  calmé  le  tumulte ,  et  fait  ce  qu'on  n'aurait 
jamais  fait  avec  des  canons  et  des  armées;  les 
prisonniers  ont  repris  leurs  fers,  le  peuple 
est  rentré  dans  Tordre  ;  tant  la  raison  seule 
est  puissante  !  tant  le  peuple  est  disposé  à 
tout  faire ,  lorsqu'au  lieu  de  le  menacer  et  de 
l'avilir ,  on  lui  témoigne  de  la  bonté  et  de  la 
confiance  ! 

Et  dans  ce  moment ,  pourquoi  des  troupes  ? 
Jamais  le  peuple  n'a  dû  être  plus  calme,  plus 
tranquille,  {dus  confiant;  tout  lui  annonce 
la  fin  de  ses  malheurs  ;  tout  lui  promet  la  ré- 
génération du  royaume.  Ses  regards ,  ses  es- 
pérances ,  ses  vœux  reposent  sur  nous.  Gom- 
ment ne  serions-nous  pas  auprès  du  monarque 
la  meilleure  garantie  de  la  confiance,  de 
l'obéissance,  de  la  fidélité  des  peuples? S'il 
avait  jamais  pu  en  douter ,  il  ne  le  pourrait 
plus  aujourd'hui  ;  notre  présence  est  la  cau- 
tion de  la  paix  publique ,  et  sans  doute  il  n'en 
existera  jamais  de  meilleure.  Ah  I  qu'on  as- 
semble des  troupes  pour  soumettre  le  peuple 
aux  aflreux  projets  du  despotisme  !  Mais  qu'on 
n'entraîne  pas  le  «meilleur  des  rois  à  com- 
mencer le  bonheur ,  la  liberté  de  la  nation, 
avec  le  sinistre  appareil  de  la  tyrannie! 

Certes,  je  ne  connais  pas  encore  tous  les 
prétextes ,  tous  les  artifices  des  ennemis  du 
peuple ,  puisque  je  ne  saurais  deviner  de 
quelle  raison  plausible  on  a  coloré  le  prétendu 
besoin  des  troupes,  au  moment  oii  non  seule- 
ment leur  inutilité,  mais  leur  danger  frappent 
tous  les  esprits.  De  quel  œil  ce  peuple ,  assailli 
de  tant  de  calamités ,  verra-t-il  cette  foule  de 
soldats  oisifs  venir  lui  disputer  les  restes  de 
sa  subsistance?  Le  contraste  de  l'abondance 
des  uns  (du  pam,  aux  yeux  de  celui  qui  a 
faim ,  est  abondance);  le  contraste  de  l'abon- 
dance des  uns  et  de  l'indigence  des  autres  ; 
de  la  sécurité  du  soldat,  à  qui  la  manne  tombe 
sans  qu'il  ait  jamais  besoin  de  penser  au  len- 
demain ,  et  des  angoisses  du  peuple  qui  n'ob- 
tient rien  qu'au  prix  des  travaux  pénibles  et 
des  sueurs  douloureuses;  ce  contraste  est 
fait  pour  porter  le  désespoir  dans  les  cœurs. 
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Ajoutes,  messieurs,  que  la  présence  des 
troupes,  frappant  rUnagination  de  la  multi* 
tnde,  lui  présentant  l'idée  du  danger,  se  liant 
à  des  craintes,  à  des  alarmes,  excite  une  ef- 
fenrescenee  universelle  ;  les  citoyens  paisibles 
sont ,  dans  leurs  foyers ,  en  proie  à  des  ter- 
rears  de  tonte  eqfièce  ;  le  peuple  ému ,  agité , 
attroopé,  se  livre  à  des  mouvemens  impé- 
tueux ,  seiprécipite  aveuglément  dans  le  péril , 
et  la  crainte  ne  calcule  ni  ne  raisonne.  Ici , 
les  faits  déposent  pour  nous. 

Quelle  est  l'époque  de  la  fermentation? 
Le  mouvement  des  soldats,  l'appareil  mili- 
taire de  la  séance  royale.  Tout  était  tranquille  ; 
Tagitatioa  a  commencé  dans  cette  triste  et  mé- 
morable journée,  Estrce  donc  à  nous  qu'il 
faut  s'en  prendre,  si  le  peuple  qui  nous  a  ob» 
serves  a  murmuré,  s'il  a  conçu  des  alarmes , 
lorsqu'il  a  va  les  instrumens  de  la  violence 
dirigés,  non-seulement  contre  lui,  mais  c(»itre 
une  assemblée  qui  doit  être  libre,  pour  s'oc- 
cuper avec  liberté  de  toutes  les  causes  de  ses 
gémissemens?  Comment  le  peuple  ne  s'agite- 
rait-ii  pa^,  lorsqu'on  lui  donne  des  craintes 
contre  le  seul  espoir  qui  lui  reste?  Ne  sait-il 
pas  que  si  nous  ne  brisons  ses  fers,  nous  les 
aurons  rendus  plus  pesans,  nous  aurons  ci- 
menté Toppression,  nous  aurons  livré  sans 
défende  nos- concitoyens  à  la  verge  impitoyable 
de  leurs  ennemis,  nous  aurons  ajouté  à  l'in- 
solence  du  triomphe  de  ceux  qui  les  dépouil- 
lent et  qui  les  insultent? 

Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désas- 
treuses nous  disent  encore  s'ils  sont  sûrs  de 
conserver  dans  sa  sévérité  la  discipline  mili- 
taire ,  de  prévenir  tous  les  eflets  de  l'étemelle 
jalousie  entre  les  troupes  nationales  et  les 
troupes  étrangères,  de  réduire  les  soldats 
français  à  n'être  que  de  purs  automates,  à  les 
séparer  d'intérêts,  de  pensées,  de  sentiment 
d'avec  leurs  concitoyens  ?  Quelle  imprudence 
dans  leurs  systèmes  de  les  rapprocher  du  lieu 
de  nos  assânblées,  de  les  électriser  par  le 
contact  de  la  capitale ,  de  les  intéresser  à  nos 
discussions  politiques!  Non,  malgré  le  dé- 
vouement aveugle  de  l'obéissance  militaire , 
ils  n'oublient  pas  en  nous  leurs  parens,  leurs 
amis,  leur  famille  occupée  de  leurs  intérêts  les 
plus  précieux;  car  ils  font  partie  de  cette  na- 
tion qui  nous  a  confié  le  soin  de  sa  liberté ,  de 
sa  propriété ,  de  son  honneur.  Non ,  de  tels 


hommes ,  non ,  des  Français  ne  feront  Jamais 
l'abandon  du  total  de  leurs  facultés  intellec- 
tuelles; ils  ne  croiront  jamais  que  le  devoir 
est  de  frapper  sans  s'enquérir  quelles  sont  les 
victimes. 

Ces  soldats  bientôt  unis  et  séparés  par  des 
dénominations  qui  deviennent  le  signal  des 
partis,  ces  soldats,  dont  le  métier  est  de  ma- 
nier les  armes,  ne  savent,  dans  toutes  leurs 
rixes,  que  recourir  au  seul  instrument  dotit 
ils  connaissent  la  puissance.  De  là  naissent 
des  combats  d'homme  à  homme,  bientôt  de 
régiment  à  régiment;  bientôt  des  troupes  na*- 
tionales  aux  troupes  étrangères  ;  le  soulève- 
ment est  dans  tous  les  cœurs ,  la  sédition  mar- 
che  tête  levée;  on  est  obligé,  par  faiblesse,  * 
de  violer  la  loi  militaire,  et  la  discipline  est 
énervée.  Le  plus  affreux  désordre  menace  la 
société  ;  tout  est  à  craindre  de  ces  légions  qui , 
après  être  sorties  du  devoir,  ne  voient  plus 
leur  sûreté  que  dans  la  terreur  qu'elles  ins- 
pirent. 

Enfin  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces 
mesures,  ont-ils  prévu  les  suites  qu'elles  en- 
traînent pour  la  sécurité  même  du  trône? 
Ontrils  étudié ,  dans  l'histoire  de  tous  les  peu- 
ples ,  comment  les  révolutions  ont  commencé , 
comment  elles  se  sont  opérées?  Ont-ils  ob- 
servé par  quel  enchaînement  funeste  de  cir- 
constances les  esprits  les  plus  sages  se  sont 
jetés  hors  de  toutes  les  limites  de  la  modéra- 
tion ,  et  par  quelle  impulsion  terrible  un  peu- 
ple enivré  se  précipite  vers  des  excès ,  dont 
la  première  idée  le  fait  frémir?  Ontrils  lu  dans 
le  cœur  de  notre  bon  roi?  Connaissent-ils  aveo 
quelle  horreur  il  regarderait  ceux  qui  au- 
raient allumé  les  flammes  d'une  sédition , 
d*une  révolte  peut-être  (je  le  dis  en  frémis- 
sant, mais  je  dois  le  dii*e),  ceux  qui  l'expo- 
seraient a  verser  le  sang  de  son  peuple,  ceux 
qui  seraient  la  cause  première  des  rigueurs, 
des  violences,  des  supplices,  dont  une  foule  . 
de  malheureu]^  seraient  les  victimes  ? 

Mais,  messieurs,  le  temps  presse;  je  me 
reproche  chaque  moment  q\ie  mon  discours 
pourrait  ravir  à  vos  délibérations ,  et  j'espère 
que  ces  considérations,  plutôt  indiquées  que 
présentées ,  mais  dont  l'évidence  me  parait 
irrésistible ,  suffiront  pour  fonder  la  motion  « 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Qu'il  soit  fait  au  roi  une  très  humble 
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adresse ,  pour  peindre  à  sa  majesté  les  vives 
alarmes  qu*iiispire  à  l'assemblée  de  son 
royaume  Tabus  qu'on  s'est  permis  depuis 
quelque  temps  du  nom  d'un  bon  roi,  pour 
faire  approcher  de  la  capitale  et  de  cette  ville 
de  Versailles  un  train  d'artillerie  et  des  corps 
nombreux  de  troupes»  tant  étrangères  que 
nationales  9  dont  plusieurs  se  sont  déjà  can- 
tonnées dans  les  villages  voisins,  et  pour  la 
formation  annoncée  de  divers  camps  aux  en- 
virons de  ces  deux  villes. 

Qu'il  soit  représenté  au  roi,  non  seule- 
ment combien  ces  mesures  sont  opposées  aux 
intentions  bienfaisantes  de  sa  majesté  pour  le 
soulagement  de  ses  peuples,  dans  cette  mal- 
heureuse circonstance  de  cherté  et  de  disette 
de  grains,  mais  encore  combien  elles  sont 
contraires  à  la  liberté  et  à  Thonneur  de  l'as- 
semblée nationale,  propres  à  altérer,  entre  le 
roi  et  ses  peuples,  cette  c(Hifiance,  qui  fait 
la  gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui,  seule, 
peut  amener  le  repos  et  la  tranquillité  du 
royaume ,  procurer  enfin  à  la  nation  les  fruits 
inestimables  qu'^  attend  des  travaux  et  du 
zèle  de  cette  assemblée. 

Que  sa  majesté  soit  suppliée  très  respec* 
tueusement  de  rassurer  ses  fidèles  sujets ,  en 
donnant  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessa- 
tion immédiate  de  ces  mesures,  également 
inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour 
le  prompt  renvoi  des  troupes  et  des  trains 
d'artillerie  aux  lieux  d*où  on  les  a  tirés. 

Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable ,  en* 
suite  des  inquiétudes  et  de  l'effroi  que  ces 
mesures  ont  jetés  dans  le  cœur  des  peuples , 
de  pourvoir  provisionnellement  au  maintien 
du  cahne  et  de  la  tranquillité ,  sa  ma jesté^sera 
suppliée  d'ordonner  que  dans  les  deux  villes 
de  Paris  et  de  V»*sailles  il  soit  incessamment 
levé  des  gardes  bourgeoises,  qui,  sous  les 
ordres  du  roi,  suffiraient  pieiçeinent  à  remplir 
ce  but,  sans  augmenter  autour  de  deux  villes 
travaillées  des  calamités  de  la  disette  le 
nembre  des  consommateurs.  > 

Adresse  au  eoi  pour  te  renvoi  ie$  troupes  ; 
rédigée  par  Mirabeau  ,  et  adoptée  par  C as- 
semblée noJtionale  le  9  iuillet  1789« 

■ 

SkRE , 

«  Vous  avez  invité  l'assemblée  nationale  à 


vous  témoigner  sa  confiance;  c'était  aller  au- 
devant  du  plus  cher  de  ses  vœux. 

Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de 
votre  majesté  les  plus  vives  alarmes  ;  si  nous 
en  étions  l'objet ,  si  nous  avions  la  faiblesse 
de  craindre  pour  nous-mêmes,  votre  bonté 
daignerait  encore  nous  rassurer,  et  même ,  en 
nous  blâmant  d'avoir  douté  de  vos  intentions , 
vous  accueilleriez  nos  inquiétudes ,  vous  en 
dissiperiez  la  cause,  vous  ne  laisseriez  point 
d'incertitude  sur  la  position  de  l'assemblée 
nationale. 

Mais,  sire,  nous  n'implorons  point  votre 
protection ,  ce  serait  offenser  votre  justice  ; 
nous  avons  conçu  des  craintes,  et,  nous  l'o- 
sons dire,  elles  tiennent  au  patriotisme  le 
plus  pur,  à  l'intérêt  de  nos  commettans ,  à  la 
tranquillité  publique,  au  bonheur  du  monar- 
que chéri,  qui,  en  nous  aplanissant  la  route 
de  la  félicité ,  a  mérité  d'y  marcher  lui-même 
sans  obstacle. 

Les  mouvemens  de  votre  cœur,  sire, 
voilà  le  vrai  9alut  des  Français.  Liorsque  des 
troupes  s'avancent  de  toutes  parts ,  que  des 
camps  se  forment  autour  de  nous ,  que  la  ca- 
pitale est  investie ,  nous  nous  demandons  avec 
étonnement  ;  le  roi  s'est-il  méfié  dé  la  fidélité 
de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter,  n'au- 
railril  pas  versé  dans  notre  cœur  ses  cha- 
grins paternels?  Que  veut  dire  cet  appareil 
menaçant  ?  Où  sont  les  ennemis  de  l'état  et 
du  roi  qu'il  faut  subjuguer?  Où  sont  les  re- 
belles, les  ligueurs  qu'il  faut  réduire?  Une 
voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans 
l'étendue  du  royaume  :  c  Nous  chérissons  no- 

>  tre  roi;  nous  bénissons  le  ciel  du  don  qu'il 

>  nous  a  fait  dans  son  amour.  » 

Sire,  la  religion  de  votre  majesté  ne 
peut  être  surprise  que  sous  le  prétexte  du 
bien  public 

Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  no- 
tre roi  avaient  assez  de  confiance  dans  leurs 
principes  pour  les  exposer  devant  nous,  ce 
moment  amènerait  le  plus  beau  triomphe  de 
la  vérité. 

L'état  n'a  rien  à  redouter  que  des  mau- 
vais principes  qui  osent  assiéger  le  trône 
même ,  et  ne  respectent  pas  h  confiance  du 
plus  pur ,  du  plus  vertueux  des  princes  ;  et 
comment  s'y  prend -on,  sire,  pour  vous 
faire  douter  de  l'attachement  et  de  l'amour 
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de  vos  sujets?  Avez-yous  prodigué  leur  sang? 
Ëtes-vous  cruel ,  implacaUe?  Avez-vous  abusé 
de  la  justice?  Le  peuple  vous  impute-t-il  des 
maliieurs?  Vous  nomme-t-il  dans  ses  calami* 
tés?  Ont-ils  pu  vous  dire  que  le  peuple  est 
impatient  de  votre  joug?  Qu'il  est  las  du 
sceptre  des  Bourbons?  Non ,  non  ^  ils  ne  Tout 
pas  fait;  la  calomnie  du  moins  n'est  pas  ab* 
surde;  elle  cherche  un  peu  de  vraisemblance 
pour  colorer  ses  noirceurs. 

Votre  majesté  a  vu  récemment  tout  ce 
qu'elle  peut  sur  son  peuple;  la  subordination 
s'est  rétaUie  dans  la  capitale  agitée;  les  pri- 
sonniers, mis  en  liberté  par  la  multitude, 
d'eux-mêmes  ont  repris  leurs  fers  ;  et  l'ordre 
public ,  qui  peut-être  aurait  coûté  des  torrens 
de  sang  si  l'on  eût  employé  la  force»  un  seul 
mot  de  votre  bouche  Ta  rétabli  :  mais  ce  mot 
était  un  mot  de  paix  ;  il  était  l'expression  de 
votre  cœur ,  et  vos  sujets  se  font  gloire  de 
n*y  résister  jamais.  Qu'il  est  beau  d'exercer 
cet  empire  I  C'est  celui  de  Louis  IX ,  de  Louis 
XII ,  de  Henri  IV  »  c'est  le  seul  qui  soit  digne 
de  vous. 

Nous  TOUS  tromperions,  sire»  si  nous 
n'ajoutions  pas»  forcés  par  les  circonstances; 
cet  empire  est  le  seul  qu'il  soit  aujourd'hui 
possible  en  France  d'exercer,  La  France  ne 
souffrira  pas  qu'on  abuse  le  meilleur  des 
rois  »  et  qu'on  l'écarté  »  par  des  vues  sinis* 
très»  du  noble  plan  qu'il  a  lui-même  tracé. 
Vous  nous  appelez  pour  fixer  de  concert 
avec  vous  la  constitution  »  pour  opérer  la  ré- 
génération du  royaume.  L'asseoÂlée  natio- 
nale vient  vous  déclarer  solennellement  que 
vos  vœux  seront  accomplis;  que  vos  pro- 
messes ne  seront  point  vaines;  que  les  pièges» 
les  diiBcultés»  les  terreurs  ne  retarderont 
point  sa  marche»  n'intimideront  point  son 
courage. 

Où  est  donc  le  danger  des  troupes?  af- 
fecteront de  dire  nos  ennemis..,.»  Que  veulent 
dire  leurs  plaintes  »  puisqu'ils  sont  inaccessi- 
bles au  découragement? 

Le  danger»  sire»  est  pressant»  est  uni« 
versel  »  et  au-delà  de  tous  les  calculs  de  la 
prudence  humaine. 

Le  danger  est  pour  ld^)euple  des  provin- 
ces, Une'fois  alarmé  sur  notre  liberté  »  nôi» 
ne  connaissons  plus  de  frein  qui  puisse  le  re- 
tenir. La  distance  seule  grossit  tout  »  exagère 


tout»  double  les  inquiétudes»  les  atgrit»  les 
envenime. 

Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel 
œil  le  peuple»  au  sein  de  l'indigence,  tour- 
menté des  angoisses  les  plus  cruelles»  se 
verra-t-il  disputer  les  restes  de  sa  subsis- 
tance par  une  foule  de  soldats  menaçans? 
La  présence  des  troupes  échauffera»  ameu- 
tera» produira  une  fermentation  universelle» 
et  le  premier  acte  de  violence»  exercé  sous  . 
prétexte  de  police  »  peut  commencer  une  suite 
horrible  de  malheurs. 

Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  sol- 
dats français  approchés  du  centre  des  discus- 
sions» participant  aux  passions  comme  aux 
intérêts  du  peuple  »  peuvent  oublier  qu'un  en- 
gagement les  a  faits  soldats  »  pour  se  souvenir 
que  la  nature  les  fit  hommes. 

Le  danger»  sire»  menace  les  travaux 
qui  sont  notre  premier  devoir»  et  qui  n'au- 
ront un  plein  succès»  une  véritable  perma- 
nence qu'  autant  que  les  peuples  les  regar- 
deront comme  entièrement  libres.  Il  est 
d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvemens 
passionnés  ;  nous  ne  sommesque  des  hommes; 
la  défiance  de  nous-mêmes  »  la  crainte  de  pa- 
raître faibles  »  peuvent  entraîner  au-delà  du 
but  :  nous  serons  obsédés  de  conseils  vio- 
lons» démesurés;  et  la  raison  calme»  la 
tranquille  sagesse  ne  rendent  pas  leurs  ora- 
cles au  milieu  du  tumulte»  des  désordres» 
des  scènes  factieuses. 

Le  danger  »  sire  »  est  plus  terrible  encore» 
et  jugez  de  AOn  étendue  par  les  alarmes  qui 
nous  amènent  devant  vous.  De  grandes  ré- 
volutions ont  eu  des  causes  bien  moins  écla- 
tantes; plus  d'une  entreprise»  fatale  aux 
nations»  s'est  annoncée  d'une  manière  moins 
sinistre  et  moins  formidable. 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  lé- 
gèrement de  la  nation»  et  qui  ne  savMt  que 
vous  la  représenter  »  selon  leurs  vues»  tantôt 
insolente»  rebeHe»  séditieuse;  tantôt  soumise» 
docile  au  joug»  prompte,  à  cpurbi^f  la.  tête 
pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux  sont 
également  infidèles. 

Toujours  prêts  à  vous  obéir»  sire»  parce 
que  vous  commandez  au  nom  des  lois  »  notre 
fidélité  est  sans  bornes  comme  sans  atteinte. 

Prêts  à  résister  à  tous  les  commande- 
KU^ens  arbitraires  de  ceux  qui  abus^tde  votre 
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nom»  parce  qu'Us  sont  ennemis  des  lois,  notre 
fidélité  même  nous  ordonne  cette  résistance; 
et  nous  nous  honorerons  toujours  de  mériter 
les  reproches  qiie  notre  fermeté  nous  attire. 

Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de 
la  patrie ,  au.  nom  de  votre  bonheur  et  de  vo- 
tre gloire,  renvoyez  vos  soldats  aux  postes 
d'où  vos  conseillers  les  ont  tirés;  renvoyez 
cette  artillerie,  destinée  à  couvrir  vos  fron- 
tières ;  renvoyez  surtout  les  troupes  étrangè- 
res, ces  alliés  de  la  nation ,  que  nous  payons 
pour  défendre,  et  non  pour  troubler  nos 
foyers.  Votre  majesté  n'en  a  pas  besoin.  Eh  I 
pourquoi  un  monarque,  adoré  de  vingtp<^inq 
millions  de  Français,  ferait-il  accourir,  à 
grands  frais ,  autour  du  trône ,  quelques  mil- 
liers d'étrangers? 

Sire,  au  milieu  de  vos  enfans,  soyez 
gardé  par  leur  amour.  Les  députés  de  la  na- 
tion sont  appelés  à  consacrer  avec  vous  les 
droits  éminens  de  la  royauté,  sur  la  base  im- 
muable de  la  liberté  du  peuple  ;  mais  lorsqu'ils 
remplissent  leur  devoir,  lorsqu'ils  cèdent  à 
la  raison,  à  leurs  sentimens,  les  exposeriez- 
vous  au  soupçon  de  n'avoir  cédé  qu'à  h 
crainte?  Abl  l'autorité  que  tous  les  cœurs 
vous  défèrent  est  la  seule  pure ,  la  seule 
inébranlable  ;  elle  est  le  juste  retour  de  vos 
bienfaits ,  et  l'immortel  apanage  des  princes, 
dont  vous  serez  le  modèle.  > 

Répoîvsb  du  iioi  à  Cadreite  de  VùMtemblie 
nationale  $ur  le  renvoi  des  troupes.  (  Séance 
4^  Il  juillet  1789.) 

<  Personne  n'ignore  les  désordres  et  les  scè- 


nes scandaleuses  qui  se  sont  passées,  et  se  sont 
renouvelées  à  Paris  et  à  Yerâailles ,  sous  mes 
yeux  et  sous  ceux  des  états-généraux  ;  il  est 
nécessaire  que  je  fasse  usage  des  moyens  qui 
sont  en  ma  puissance,  pour  remettre  et  msiin- 
tenir  l'ordre  dans  la  capitale  et  dans  ses  en- 
virons. G'e$t  un .  de  mes  principaux  devoirs 
de  veillera  la  sûreté  pubÛque  :.ce  sont  ces 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  faire  un  rassem- 
blement de  troupes  autour  de  Paris.  Vous 
pouvez  assurer  l'assemblée  des  états-géné- 
raux qu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  répri- 
mer ,  ou  plutôt  à  prévenir  de  nouveaux  dé* 
sordrea;  à  maintenir  l'exercice  des  lois;  à 
assurer  et  à  protéger  même  la  liberté  qui 
doit  r^er  dans  vos  délibérations  ;  toute 
espèce  de  contrainte  doit  en  être  bannie,  de 
même  que  toute  appréhension  de  tumulte  et 
de  violence  doit  en  être  écartée.  Il  n'y  aurait 
que  des  gens  mal  intentionnés  qui  pour- 
raient égarer  mes  peuples  sur  les  vrais 
motifs  des  mesures  de  précaution  que  je 
prends;  j*ai  constamment  cherché  à  faire 
tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  leur  bonheur,  et 
j'ai  toujours  eu  Ueu  d'être  assuré  de  leur 
amour  et  de  leur  fidélité. 

Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des 
troupes,  dans  les  environs  de  Paris,  causait 
encore  de  l'ombrage,  je  me  porterais,  sur  la 
demande  de  l'assemblée ,  à  transférer  les  états- 
généraux  à  Noyon ,  ou  à  Soissons ,  et  alors  je 
me  rendrais  à  Gompiègne ,  pour  maintenir  la 
communication  qui  doit  avoir  lieu  entre  l'as- 
semblée et  moi.  > 


RENVOI  DE  NECKER, 


(11-16  InOlct  1789.) 


Adresses  au  Roi  sur  le  reoTol  des  ministres.  —Troubles  à  Paris.  —  Paroles  de  Molabiau  :  DUesAui ,  etc.  —  Àrrirée 
du  Roi  au  sein  de  rassemblée.  —  Son  discours.  —  Réponse  do  PaismniT.  —  Projet  d^ÀDBBssB  ad  Roi  pour 
le  renvoi  des  nouveaux  ministm.  —  Rappel  de  Nbckib. 


La  réponse  du  roi  était  évasive  et,  au  reste,  par- 
faitement jaatifiée  par  Tâat  alarmant  de  la  capitale. 
Tout  semblait  ae  préparer  pour  une  violente  démon- 
stration populaire  ;  et  la  cour  avait  résolu  d'opposer 
la  violence  à  la  violence.  Le  12  juillet,  Necker  reçut 
Tordre  de  s'éloigner  de  Versailles  et  de  garder  le 


secret  le  plus  absolu  sur  son  éloignement  Aussitôt 
que  ce  renvoi  fut  connu,  ce  fut  à  Paris  et  dans  le  sein 
de  rassemblée  nationale  une  explosloa  de  regrets  et 
de  colère.  H ounier  fit ,  le  il  Juillet,  la  motion  d'une 
adresse  an  roi  déclarant  que  les  minislres  sortans 
emportaient  la  confiance  de  la  nation,  et  que  leurs 


ASSEMBLÉE  COÏïSTITUANTE.  —  RENVOI  DE  NECKER. 


43 


saccesseuiiB  ne  la  nériteraiem  Jamais.  Les  nlniatres 
Mitai»  étaient,  outre  NeckcTt  MM.  de  MontmoiiD* 
de  la  Linenie  et  de  Saint-Priest.  Le  noayeaa  rninia- 
tère  était  composé  de  MM.  de  Breteuil,  président 
dtt  conseil,  le  maréchal  de  Broglle,  ministre  de  la 
guerre,  Delaporte,  intendant  de  la  guerre ,  Foulon , 
intendant  de  la  marine.  La  motion  de  Meunier  est 
TÎTement  appuyée  par  Lally-Tolendal,  Glermont- 
Tonnerre,  et  de  Saint-Fargeau.  M.  de  Virieu  propose 
à  l*assemblée  de  se  rallier  par  un  serment  nouveau,  et 
de  confirmer  solennellement  les  arrêtés  des  17,  20 
et  23  juin. 

Cependant  les  nonreUes  les  plus  sinistres  arrivent 
de  Paris,  grossies  comme  toalours  par  la  pemr  ou  la 
passion.  LVisaemblée  envoie  députaïioDB  sur  46piita- 
tioos  au  roi.  Les  repenses  du  roi  sont  vagues  et  incer- 
taines. Enfin,  Mirabeau  se  lève,  propose  d*envoyer 
une  cinquième  députation ,  composée  de  vingt-quatre 
membres,  pour  tenter  un  dernier  effort  et  obtenir  le 
renvoi  des  troupes. 


(  Dites  an  roi,  z^écrîe  le  bouillant  îributty 
ditesrlui  que  les  hordes  étrangères ,  dont  nous 
sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des 
princes,  des  princesses ,  des  favoris,  des  fa- 
vorites; et  leurs  caresses,  et  fleurs  exhorta- 
tions, et  leurs  présens;  dites -lui  que  toute 
la  nuit  ces  satellites  étrangers ,  gorgés  d'or  et 
de  vin,  ont  prédit,  dans  leurs  chants  impies, 
l'asservissement  de  la  France,  et  que  leurs 
vœux  brutaux  invoquaient  la  destruction  de 
rassemblée  nationale  ;  dites-lui  que ,  dans  son 
palais  même,  les  conri^isans  ont  mêlé  leurs 
danses  au  son  de  cette  musique  barbare,  et 
que  telle  fut  ravant-scëne  de  la  saint  Barthé- 
lémy ;  dites-lui  que  ce  Henri ,  dont  Tunivers 
béoit  la  mémoire,  celui  de  ses  aïeux  qu'il 
voulait  prendre  pour  modèle ,  faisait  passer 
des  vivres  dans  Paris  révolté  qu'il  assiégeait 
en  personne;  et  que  ses  conseillers  féroces 
font  rebrousser  les  farines  que  le  conmierce 
apporte  dans  Paris  fidèle  et  affamS.  > 


La  députation  était  prête  à  se  rendre  au  chûteau 
lorsqn^on  annonça  l'arrivée  du  roi;  il  venait  sans 
gardes,  sans  pompe,  avec  Tabandon  de  la  confiance, 
l^moigner  ses  peines  à  rassemblée  natkmde  ;  llnviter 
à  trouver  tes  moyens  de  ramena  Torfre  et  le  calme  ; 
et  loi  annoncdr  qu'y  avait  donné  des  ordres  aux 
iroapes  pour  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles.  Voici 
son  discours,  et  la  réponse  dtt  président  : 


Discours  do  roi.  {Sianee  du  16  juiUa  1789.) 

(  Messieurs ,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous 
consulter  sur  les  affaires  les  plus  importantes 
de  l'état.  Il  n'en  est  pas  de  plus  instante,  et 
qui  affecte  plus  spécialement  mon  cœur ,  que 
les  désordres  affreux  qui  régnent  dans  la  ca- 
pitale. Le  chef  de  la  nation  vient  avec  con- 
fiance ,  au  milieu  de  ses  représentans ,  leur  té- 
moigner sa  peine ,  et  les  inviter  à  trouver  les 
moyens  de  ramener  l'ordre  et  le  calme.  Je  sais 
qu'on  a  donné  d'injustes  préventions;  je  sais 
qu'on  a  osé  publier  que  vos  personnes  n'é- 
taient pas  en  sAreté.  Serait-il  donc  nécessaire 
de  vous  rassurer  sur  des  récits  aus^  coupa- 
bles, démentis  d'avance  par  mon  caractère 
connu?  eh  bien!  c'est  moi ,  qui  ne  suis  qu'un 
avec  ma  nation;  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous! 
aidëz-moi ,  dans  cette  circonstance ,  à  assurer 
le  salut  de  l'état;  je  l'attends  de  rassemblée 
nationale.  Le  zèle  des  représentans  de  mon 
peuple,  réunis  pour  le  salut  commun,  m'en 
est  un  sûr  garant;  et  comptant  sur  l'amour  et 
sur  la  fidélité  de  mes  sujets ,  j'ai  donné  ordre 
aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles. Je  vous  autorise,  et  vous  invite  même, 
à  faire  connaitremes  dispositions  à  la  capitale.  » 

Les  plus  vl&applaadissemensaecueilleBtces  paroles» 

Réponse  nu  président. 

c  Sire ,  l'amour  de  vos  sujets  pour  votre 
personne  sacrée  semble  contredire,  dans  ce 
moment,  le  profond  respect  dû  à  votre  pré- 
sence, si  pourtant  un  souverain  peut  être 
mieux  respecté  que  jpar  l'amour  de  ses  sujets. 

L^assemblée  nationale  reçoit,  avec  la  plus 
vive  sensibilité ,  les  assurances  que  votre  ma- 
jesté lui  donne  de  l'éloignement  des  troupes 
rassemblées  par  ses  ordres  dans  les  murs  et 
amour  de  la  capitale ,  et  dans  le  voisinage  de 
Versailles;  elle  suppose  que  ce  n'est  pas  sim- 
plement un  éloignement  à  quelque  distance, 
mais  un  renvoi  dans  les  garnisons  ou  quar^ 
tiers  d'où  elles  étaient  sorties,  que  votre  ma- 
jesté accorde  à  ses  désirs. 

L'assemblée  nationale  m'a  ordonné  de 
rappeler,  dans  ce  moment,  quelques-ims  de 
ses  derniers  arrêtés,  auxquels  elle  attache  la 
plus  grande  importance.  Elle  supplie  votre 
majesté  de  rétablir  dans  ce  moment  la  con»- 
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nninication  libre  entre  Paris  et  Versailles ,  et 
dans  toas  les  temps  une  comnnanication  lS>re 
et  immédiate  entre  elle  et  votre  majesté  ;  elle 
sollicite  avec  instance  l'approbation  de  votre 
majesté  pour  une  députation  qu'elle  désire 
d'envoyer  à  Paris ,  dans  la  vue  et  avec  l'espé- 
rance qu'  elle  contribuera  beaucoup  à  rame- 
ner Tordre  et  le  calme  dans  votre  capitale. 
EnGn»  elle  renouvelle  ses  représentations  au» 
près  de  votre  majesté  sur  les  changemens 
survenus  dans  la  composition  de  votre  con- 
seil. Ces  changemens  sont  une  des  principa- 
les causes  des  troubles  qui  nous  affligent»  et 
qui  ont  déchiré  le  cœur  de  votre  majesté.  > 

Le  roi  9  apnte  avoir  dit  à  rassemblée  nationale 
qu'elle  connaissait  ses  intentions  et  ses  désirs  sor  la 
dépatation  qa*elle  se  proposait  d*envoyer  à  Paris ,  et 
ayoiriyouté  qa*il  ne  refoserait  jamais  de  communi* 
qoer  avec  rassemblée  nationale  toutes  les  fois  qu*elle 
le  croirait  nécessaire»  se  retira,  et  rassemblée,  par 
un  mouvement  de  reconnaissance  et  d*amoar ,  portée 
tout  entière  sor  les  pas  de  sa  majesté,  la  recon* 
doisit  à  pied^  ayant  t amour  de  la  nation  pour 
garde,  et  ses  représentons  pour  cortège. 

Une  députation  nombreuse  de  rassemblée  natio* 
nale  se  rendit  aussit^  à  Paris,  pour  y  porter  des  pa- 
rôles  de  paix,  avec  les  assurances  des  sentimens  pater- 
nebdu monarque.  Cette  missioD  semblait  à  flfirabeau 
devoir  remplir  plus  efficacement  son  but,  si  elle  eût 
pu  ajouter  à  celte  nouvelle  satisfaisante  celle  du 
renvoi  des  ministres.  Void  le  projet  d'adresse  qall 
soumit  à  rassemblée. 

PaOJET  d'adresse  EÉDIGi  PAR  MuLABEAU  ,  ^Olir 

Mtemr  dn  roi  le  renvoi  des  nouveaux  mi" 
nistres.  (Séance  du  16  juilUt.) 

Sms, 

t  Nous  venons  déposer,  aux  pieds  du  trftne, 
notre  respectueuse  reconnaissance  pour  la 
confiance  à  jamais  glorieuse  que  votre  majesté 
nous  a  montrée  ;  l'hommage  que  nous  ren* 
dons  à  la  pureté  de  vos  intentions ,  à  cet 
amour  de  la  justice  qui  vous  distingue  si  émi* 
nomment,  et  qui  donne  à  rattachement  de 
vos  peuples  pour  votre  personne  sacrée  le 
plus  saint  et  le  plus  durable  des  motifs. 

he  renvoi  des  troupes  est  un  bienfait  ines- 
timable ,  nous  en  connaissons  toute  l'étendue; 
mais  il  nous  semble  acquérir  un  nouveau  prix, 


parce  que  nous  le  devons  oniquement  à  votre 
ooenr,  à  votre  sdlicitude  paternelle.  Vraiment 
digne  de  tenir  les  rênes  de  l'état ,  vous  ne  les 
avez  pas  abandonnées ,  dans  le  moment  le  plus 
difficile,  à  ceux  qui  voulaient,  en  multipliant 
les  artifices ,  vous  persuader  de  leur  en  laisser 
la  conduite. 

Vous  avez  remporté  un  triomphe  d'au- 
tant plus  cher  à  vos  peuples,  qu'il  vous  a 
fallu  résister  à  des  sentimens  et  à  des  affec- 
tions auxquels  il  est  honorable  et  doux  à*cbéir 
dans  la  carrière  d'une  vie  privée.  Un  des  plus 
péniblea  devoirs  du  poste  élevé  que  vous  rem- 
plissez, c'est  de  lutter  contre  l'empire  des 
préfér^ices  et  des  habitudes. 

Mais,  sire,  une  fimeste  expérience  vient 
de  nous  montrer  que  de  sinistres  conseils, 
quoiqu'ils  aient  été  pour  votre  majesté  l'oc- 
casion d'exercer  une  grande  et  rare  vertu , 
nous  ont  fait  acheter ,  au  prix  de  la  tranquil- 
lité publique,  au  prix  du  sang  de  nos  conci- 
toyens, le  bien  que  nous  eussions  d'abord 
obtenu  de  la  justesse  de  votre  esprit ,  de  la 
bonté  de  votre  cœur. 

Il  est  même  certain  que,  sans  ces  per- 
fides conseils,  ces  étrangers,  dont  votre  ma- 
jesté nous  a  daigné  accorder  la  retraite, 
n'auraient  point  été  appelés. 

Ils  ont  trompé  votre  majesté;  une  détes- 
table politique  s*est  flattée  de  vous  compro- 
mettre avec  vos  fidèles  sujets;  nos  ennemis 
ont  espéré  que  des  excès  de  notre  part,  ou 
des  emportemens  du  peuple  justifieraient  l'em- 
ploi des  moyens  dont  ils  avaient  su  se  pré- 
munir; ils  ont  espéré  faire  des  coupables, 
afin  de  se  donner  des  droits  contre  la  nation 
ou  contre  nous;  ils  auraient  surpris  à  votre 
religion,  à  votre  amour  pour  l'ordre,  des 
commandemens  qui ,  pouvant  être  exécutés  à 
l'instant  même,  auraient  créé ,  dans  la  France, 
un  déplorable  état  de. choses;  mis  l'aliénation 
à  la  place  de  la  confiance:  et  fait  avorter 
toutes  vos  intentions  généreuses:  parce  qu'heu- 
reux dans  le  prolongement  des  désordres  et 
de  l'anarchie,  ces  hommes  hautains  et  indé- 
pendans  redoutent  une  constitution  et  des  lois 
dont  ils  ne  pourront  pas  s'affranchir.  Sire,  où 
prétendaient-ils  vous  conduire?  Oii  abontissaiC 
le  plan  funeste  qu'il  avaient  osé  méditer? 

Il  n'est  douteux  pour  aucun  de  nous  qu'ils 
se  proposaient  de  disperser  l'assemblée  na- 
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tionale,  et  même  dé  porter  des  mains  sacri- 
l^es  sur  les  représentans  de  la  nation;  ils 
auraient  voulu  effacer ,  anéantir  ces  nobles» 
ces  touchantes  déclarations  de  votre  bouche, 
connues,  admirées  de  l'univers  entier;  ils 
au^ient  voulu  remettre  en  vos  mains  la 
puissance  des  impôts  que  nous  avons  déclaré 
appartenir  au  peuple;  ils  se  seraient  efforcés 
d'intéresser  les  parlemens  à  vdus  prêter  leur 
ministère;  ils  se  seraient  associés,  dans  votre 
capitale ,  avec  des  aventuriers  agioteurs ,  avec 
ces  vampires  dont  tout  Tart  est  de  pressurer 
vos  peuples ,  pour  verser ,  dans  votre  trésor, 
ce  métal  à  là  possession  duquel  aboutissait  ' 
cette  atroce  politique;  ils  auraient  enfin,  par 
impuissance  9  et  après  une  longue  suite  de 
malheurs,  violé  la  foi  publique  et  déshonoré 
votre  règne.««.  Vous  nous  arrêtez ,  sire ,  votre 
humanité  se  révolte;  vous  nous  accusez  de 
charger  de  couleurs  sombres  des  projets,  avec 
lesquels  vous  ne  pensez  pas  qu'aucun  homme 
ait  été  assez  téméraire  pour  vous  approcher. 

Hais ,  sire ,  nous  jugeons  par  ce  qu'ils  ont 
fait,  de  ce  qu'ils  voulaient  faire;  ils  nous  ont 
calomniés;  ils  vous  ont  fait  supposer  que  Tas-" 
semblée  nationale  ne  s'occuperait  pas  des  tra- 
vaux dont  elle  était  chargée;  ils  vous  ont  fait 
déclarer  que  les  vœux  du  peuple  vous  étant 
comius  par  leurs  cahiers,  vous  feriez  seul  le 
bien  pour  lequel  nous  étions  convoqués;  voilà 
le  secret  de  leur  cœur ,  le  but  unique  de  leurs 
désirs.  Us  ont  voulu  nous  rendre  inutiles;  ils 
ont  voulu  nous  dissoudre;  ils  ont  voulu  repou^ 
ser  la  constitution,  et  l'étouffer  dans  «on  ber- 
ceau même. 

Qu'ils  nous  le  disent,  s'ils  l'osent  :  la  na- 
tion aurait-elle  pris  de  la  confiance  dans  les 
travaux  minbtériels?  Eh!  quels  autres  que 
des  mmistres  l'ont  conduite  à  l'état  désastreux 
où  elle  se  trouve?  Aurait-elle  oublié  que  nul 
impôt  n'est  légal  sdns  son  consentement;  que 
l'emprunt ,  supposant  l'impôt ,  ne  peut  mériter 
aucune  confiance  s'il  n'est  ordonné  par  elle  ; 
qoe  la  force  n'est  qu'un  brigandage  lorsqu'on 
l'emploie  pour  arracher  des  contributions, 
non  seulement  condamnées  par  les  principes, 
inais  solennellement  déclarées  illégales  par 
votre  majesté  ? 

>  n  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une 
assemblée  nouvelle.  Mais  sur  quel  fondement 
les  ministres  avaient-ils  pensé  que  nos  suc- 


cesseurs seraient  moins  fermes  que  nous; 
qu'ils  combattraient  moins  les  usurpations  féo- 
dales; qu'ils  réclameraient  moins  les  droits  dn 
peuple,  qu'ils  trahiraient  la  cause  de  la  liberté? 
Ou  cette  seconde  assemblée  nationale  aurait  été 
faible  et  timide ,  et  alors,  nulle  pour  la  nation, 
elle  n'aurait  recueilli  que  son  mépris;  ou, 
ferme  en  ses  principes ,  inébranlable  dans  seft 
demandes ,  il  aurait  fallu  la  dissoudre  et  oser 
de  nouveaux  attentats. 

Si  les  ministres  avaient  espéré  que  la  ban- 
queroute pourrait  dispenser  de  recourir  à  la 
nation,  la  première,  la  plus  sacrée  des  inten- 
tions de  votre  majesté ,  était  trahie.  Mais  quel 
en  eût  été  le  résultat  ?  Le  d&espoir  des  uns , 
l'indignation  de  tous,  la  haine  de  l'autorité, 
auraient  nécessité  des  dépenses  incalculables  $ 
l'état  n'eût  été  délivré  d'un  fardeau  que  pour 
en  porter  xm  plus  accablant.  Car  on  peut  con- 
cevoir le  travail  associé  au  courage ,  réparant 
avec  usure  les  sacrifices  que  le  bien  public 
exige;  mais  l'industrie  productive  et  labo- 
rieuse fait  place  à  l'abattement  et  à  l'oisiveté 
partout  où  régnent  le  murmure  et  la  misère. 
La  banqueroute,  dansées  conjonctures  fa- 
tales, n'eût  donc  fait  que  dessécher  toutes 
les  sources  de  la  prospérité,  et  ajouter  à  la 
pauvreté  une  indigence  plus  triste  et  plu» 
oppressive. 

Jugez ,  sire ,  de  l'avenir  par  le  passé ,  et 
daignez  vous  représenter  comment  se  condui- 
raient dans  cette  catastrophe  les  auteurs  de 
ces  turpitudes.  Diminueraient-ils  leurs  profu- 
sions? Donneraient-ils  l'exemple  de  l'obéis- 
sance aux  lois ,  du  respect  pour  une  nation 
généreuse?  Est-ce  bien  dans  la  vue  de  régé- 
nérer le  royaume,  qu'ils  ont  ch^ché  à  étouf- 
fer l'esprit  public  dans  sa  naissance;  à  établir 
la  défiance  entre  vous  et  l'assemblée  natio^ 
nale;  à  interrompre  le  cotnmerce  de  sagesse 
et  de  bons  conseils  qui  doit  s'établir  entre  le 
peuple  et  son  roi  ? 

Mous  avons  écarté  jusqu'ici  la  supposition 
du  plus  grand  des  malheurs;  mais  nous  ne  le 
dissimulerons  pas,  ces  ministres  auraient  com- 
promis le  repos  de  votre  règne.  Étaient-ils 
bien  sûrs,  ces  artisans  de  violence,  que  tout 
eût  fléchi  sous  l'impétuosité  de  leurs  mouve- 
mens;  que  le  désespoir  des  peuples  eût  été 
facile  à  contenir;  que  vingt-cinq  millions  de 
Français  eussent  subi  les  lois  do  despotisme; 
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que  les  soldats  nationaux»  indifférons  à  la 
liberté,  indiffér^iis  atti^  lois,  qui  pourtant  les 
protègent  lorsqu'aprés  le  service  11$  rentrent 
dans  Tordre  ciidl ,  n'auraient  point  opté  entre 
l'obéissance  du  soldat  et  le  zèle  du  citoyen? 
Avaieutrils  des  pactes  avec  le^  princes  étran- 
gers ?  Étaient -ils  certains  qi^  la  politique 
offensive,  les  prétentions,  les  anciens  droi^, 
les  jalousies,  les  vengeances  ^seraient  restées 
assoupies  ?  N'ont-ils  pas  exposé  le  royaume  à 
tous  les  maux  qui  ne  manquent  jamais  de 
fondre  sur  un  pays  rempli  de  discordes ,  que 
sa  faiblesse  et  sa  désunion  désignent  comme 
une  proie  ? 

Vous  avez  daigné,  sire,  nous  appeler 
pour  consulter  avec  vous  du  bien  de  l'état; 
ainsi  nous  avons  le  dépôt  sacré  de  votre  con- 
fiance, du  mandat  de  la  nation,  et  nous  ne 
saurions  être  suspects,  puisqu'on  ne  peut  nous 
supposer  un  autre  intérêt  que  le  bien  public» 
essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien!  sire,  sous 
ce  double  rapport,  nous  serions  prévarica- 
teurs, si  nous  pouvions  vous  taire  une  partie 
de  la  vérité. 

Votre  sagesse  a  prévenu  les  plus  grands 
malheurs;  mais  votre  indulgence  ne  doit  pas 
protéger  ceux  qui  ont  creusé  sous  nos  pas 
l'abîme  que  vous  venez  de  fermer* 

Il  sufGt  qu'ils  aient  voulu  nous  arracher 
l'affection  de.  votre  majesté;  il  suffit  qu'ils 
aient  risqué  de  mêler  votre  nom  aux  calamités 
qu'ils  préparaient  aux  peuples ,  pour  que  nous 
ne  voyions  jamais  en  eux  les  dignes  coopéra- 
teurs  de  vos  sublimes  travaux. 

U  nous  est  impossible  d'accorder  aucune 
confiance  à  un  homme  qui ,  ayant  acquis  des 
droits  à  l'immortalité  par  la  défense  de  l'état, 
s'est  montré  prêt  à  tourner  à  l'esclavage  du 
peuple  l'art  conservateur  de  la  liberté  publi- 
que, et  qui  nous  a  fait  craindre  pour  nos  foyers 
tous  les  maux  que  la  guerre  doit  en  écarter. 

U  nous  est  impossible  d*accorder  aucune 
confiance  à  un  chef  de  la  justice  qui  s'est 
montré  le  plus  ardent  ennemi  d'une  consti- 
tution sans  laquelle  tout  ordre  judiciaire ,  • 


même  aveo  des  magistrats  vertueux,  n'est 
qu'un  redoutable  jeu  de  hasard ,  et  qui ,  abu- 
sant des  droits  que  lui  donne  sa  place  sur 
toutes  les  presses  du  royaume,  s'est  opposé 
de  toute  sa  puissance  à  la  circulation  des  lu- 
mières. 

U  nous  est  impossible  d'accorder  jamais 
aucune  confiance  au  ministre  qui,  contre  les 
intentions  connues  du  roi ,  n'a  pas  craint ,  aux 
yeux  de  la  nation  assemblée ,  de  prodiguer  les 
ordres  arbitraires  à  l'aaive  inquisition  qui 
ne  voit  que  dans  la  perfection  de  l'espionnage 
le  salut  des  empires. 

La  nation  croira-t-elle  que  l'harmonie  soit 
parfaite  entre  votre  majesté  et  nous ,  si  le  mi- 
nistère est  suspect,  si  on  le  regarde  comme 
Tennemide  nos  travaux,  si  on  croit  qu'il  n'a 
cédé  un  moment  à  la  nécessité  et  à  votre  sa- 
gesse ,  que  pour  nous  envelopper  incessam- 
ment de  nouveaux  pièges? 

Les  inconvéniens  de  toute  espèce  résul- 
tent de  la  défiance  ouverte  entre  nous  et  le  mi- 
nistère; nous  avons  plus  que  des  soupçons  de 
leurs  intentions  hostiles;  ils  ont  plus  que  des 
doutes  des  sentimens  qu'ils  ont  provoqués 
dans  nos  cœurs.  Le  prince,  ami  de  ses  peu- 
ples, doit-il  être  environné  de  ses  ennemis? 

Nous  ne  prétendons  point  dicter  le  choix 
de  vos  ministres ,  ils  doivent  vous  plaire  ;  être 
agréable  à  votre  cœur,  est  une  condition  né- 
cessaire pour  vous  servir  :  mais ,  sire ,  quand 
vous  considérerez  la  route  funeste  où  vos  con- 
seillers voulaient  vous  entraîner;  quand  vous 
songerez  au  mécontentement  de  la  capitale, 
qu'ils  ont  assiégée  et  vonlu  affamer;  au  sang 
qu'ils  y  ont  fait  couler  ;  aux  horreurs  qu'on 
ne  peut  imputer  qu'à  eux  seuls  ;  toute  l'Eu- 
rope vous  trouvera  clément,  si  vous  daignez 
leur  pardonner.  > 

Cette  adresse  devint  inatile  et  sans  objet;  les  noa- 
veanx  ministres  cédèrent  aa  vœu  du  peuple  de  Paria 
et  de  rassemblée  nationale ,  en  donnant  leur  démis- 
sion ;  et  le  roi  écrivit  des  lettres  de  rappel  à  Mlf .  NeC' 
ker ,  de  Mononorin,  de  la  Luzerne  et  de  S«nt-Priest« 
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SÉANCE   DU    4    AOUT   n89. 

ABOUnOH  DB  LA  vàODAhïTà  ET  DES  MUES. 

(4-13  août  17».) 

MgliMi  da  vtoomte  de  N«Aitu».  —  Nomendature  des  motions  ftôtes  et  décrétées  dans  la  nuit  du  4  août  —  IMseoun 

dn  marquis  de  Tnaomwr.  -—  Discours  de  Sûtes  but  les  dîmes.  —  Te  Deum. 


Les  troubles  de  Paris,  suivis  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille (14  JuiUet  1789),  avaient  mis  en  mouvement  le 
ferment  révolutionnaire.  Sur  presque  tous  les  points 
de  la  France  des  émeutes  avaient  Ueu  :  «m  détruisait 
les  bureaux  des  gabelles;  on  pillait,  on  incendiait  les 
châteaux;  on  égorgesïi  les  nobles  au  nom  du  roi  et 
de  rassemblée  nationale.  La  disette  et  la  cberté  des 
grains  venaient  se  joindre  à  ces  élémens  d*agitation, 
et  £ûre  prévoir  de  plus  i^rands  malbeurs  encore. 

Le  20  Juillet,  Lalljr-TolendaT  fiait  une  motion  ten- 
dant à  ce  que  rassemblée  s'occupe  de  raffermir  Tau- 
torité  publique ,  et  lui  soumet  un  projet  de  prodama- 
tioQ  au  peuple,  destinée  k  lui  rappeler  tout  ce  qu'ont 
iait  rassemblée  et  le  roi  pour  mériter  sa  confiance  ; 
JDTiter  les  bons  citoyens  au  retour  à  Tordre ,  à  la  ré- 
pression des  troubles  et  des  exécutions  arbitraires;  et 
autoriser  la  formation  des  milices  bourgeoises  sous  la 
soneiHance  des  autorités. 

Cette  motion  convertie  en  arrêté  était  soumise  à 
l'approbation  de  rassemblée  le  4  août  au  soir,  et 
allait  être  adoptée ,  lorsqu'un  membre  de  la  noblesse, 
le  Ticomte  de  Noailles,  se  lève  et  s'exprime  en  ces 

termes» 

Monon  uta  rmoum  de  Noaillbs.  ÇSianee  du  4 

août  1789.) 

«  Gomment  peut-on  espérer  de  parvenir  à 
arrêter  reffervescence  des  provinces ,  à  assu- 
rer la  liberté  publique,  à  confirmer  les  pro- 
priétaires dans  leurs  véritables  droits,  sans 
connaître  quelle  est  la  cause  de  l'insurrec- 
tion  qui  se  manifeste  dans  le  royaume?  et 
comment  y  remédier,  sans  appliquer  le  re- 
cède au  mal  qui  l'agite? 

Les  communautés  ont  fait  des  demandes: 
ce  n'est  pas  une  constitution  qu'elles  ont  dé- 
sirée, elles  n'ont  formé  ce  vœu  que  dans  les 
bailliages.  Qu'ont- elles  donc  demandé?  que 
les  droits  d'aides  fussent  supprimés;  qu'il  n'y 
eût  plus  de  subdélégués;  que  les  droits  sei- 
gneuriaux fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de 


trois  mois ,  leurs  représentans  s'occuper  de  ce 
que  nous  appelons,  et  de  ce  qui  est  en  effet  la 
chose  publique;  mais  la  chose  publique  leur 
parait  être  surtout  la  chose  qu'elles  désirent 
et  qu'elles  souhaitent  ardemment  d'obtenir. 

D'après  tous  les  ditTérens  qui  ont  existé 
entre  les  représentans  de  la  nation,  les  cam- 
pagnes n'ont  connu  que  les  gens  avoués  par 
elles,  qui  sollicitaient  leur  bonheur,  et  les 
personnes  puissantes  qui  s'y  (^posaient. 

Qu'est-il  arrivé  dans  cet  état  des  choses? 
Elles  ont  cru  devoir  s'armer  contre  la  force; 
et  aujourd'hui  elles  ne  connaissent  plus  de 
frein.  Aussi  résulte -t-i!  de  cette  disposition 
que  le  royaume  flotte,  dans  ce  moment,  en- 
tre l'alternative  de  la  destruction  dé  la  so- 
ciété ,  ou  d'uf  gouvernement  qui  sera  admiré 
et  suivi  de  toute  l'Europe. 

Comment  l'établir,  ce  gouvernement?  par 
la  tranquillité  publique.  Gomment  l'espérer, 
cette  tranquillité?  en  calmant  le  peuple,  en 
lui  montrant  qu'on  ne  lui  résiste  que  dans  ce 
qu'il  est  intéressant  pour  lui  de  conserver. 

Pour  parvenir  à  cette  tranquillité  si  né- 
cessaire, je  propose  :  lo  qu'il  soit  dit,  avant 
la  déclaration  projetée  par  le  comité ,  que  les 
représentans  de  la  nation  ont  décidé  que 
l'impôt  serait  payé  par  tous  les  individus  du 
royaume,  dans  la  proportion  de  leurs  revenus» 
20  Que  toutes  les  charges  publiques  seraient 
à  l'avenir  supportées  également  par  tous* 
30  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rache- 
tables  par  les  communauté»,  en  argent,  ou 
échangés  sur  le  prix  d'une  juste  estimation , 
c'est-à-dire,  d'après  le  revenu  d'une  année 
commune  prise  sur  dix  années  de  revenu. 
40  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  main- 
mortes et  autres  servitudes  personnelles  se- 
ront détruites  sans  rachat*  > 

Au  vkomte  de  Noailles  succède  ledQc  d^AlKuflîon , 
qui  propose  àr  rassemblée  de  décréter  relaie  r^MHli- 
tion  de  rimpôt,  le  renboursemenldesdrolliltodaiix, 
au  denier  Uiente* 
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Le  Guen  de  Kerengal,  dépoté  de  la  Basse-Breta- 
gne» trace  on  tableao  énergique,  quoique  on  peo 
dédamatoire,  des  abos  do  régime  féodal;  il  conclut 
à  la  destruction  du  monstre  dévorant  de  la  féo^ 
daUlé. 

Les  proportions  les  plus  généreuses  succédèrent 
rapidement  à  ces  différentes  motions  :  tant  Tétemple 
de  lliérobme  en  tout  genre,  au  milieu  d*une  grande 
assemblée  et  sous  rœil  du  public,  est  toujours  sûr 
d^électriser  les  âmes,  en  France  surtout  !  Bientôt  on 
proposa  deconvertir  en  redeyances  pécuniaires  et  ra- 
chetables  à  volonté  toutes  les  sortes  dç  dîmes  en  na- 
ture; d'abolir  les  justices  seigneuriales,  et  le  droit 
exclusif  de  chasse;  de  déclarer  rendtoursables  tous 
les  droits  féodaux  quelconques  ;  de  réaliser  les  offres 
des  ordres  privilégiés  en  décrétant  qu'ils  paieraient* 
comme  tons  les  autres  dtoyens,  les  impôts  actuels; 
de kiendre  gratuite Tadministration  de  la  Justice.  Aces 
nobles  sacriflces ,  les  dépolés  des  provinces  s'empres- 
sèrent de  Joindre  cdol  des  privilèges,  franchises! 
Chartres  et  capitulations  de  leurs  commettans.  Cet 
eKempleiut  aussitôt  imité  par  les  députés  des  villes 
principales  du  royaume ,  et  la  séance  ne  finit  qu'à 
deux  heures  du  matin. 

Âo  miliea  de  cette  ivresse  de  générosité,  de  ces  sa* 
crifices  faits  avec  une  véritable  furia  francese^  un 
dépoté  du  parti  populaire  s'approche  de  Lally-To- 
lendal  et  lui  serrant  la  main  :  t  Abandonnes-nous, 
loi  dit-il ,  la  sanction  royale ,  et  nous  sommes  amis.  « 
«  Ces  mots  me  frappèrent,  dit  M.  de  Lally  lulnnéme 
dans  son  mémofre;  je  sends  qu'il  était  nécessaire  de 
rattadier  le  roi  à  ce  nouvel  ordre  de  choses  ;  qu'il 
fallait  rappeler  tout  ce  que  nous  lui  devions  ;  et  Je  le 
fis  proclamer  restaurateur  de  la  liberté  fran» 
çaise*  » 

Aind  finit  cette  séance  nocturne  dans  laquelle,  se- 
lon l'expression  du  rédacteur  du  Point  du  jour  : 
«  Le  patriotisme  de  hi  noblesse  française  porta  loi- 
nême  ao  colosse  féodal  des  coups  plus  terribles 
qu'A  n'en  avait  reçu  de  la  politique  farooche  de 
Loois  XI  et  de  Richelieu.  »  Elle  fit,  par  on  sentî- 
ment  de  générosité  et  d'hérobme ,  ce  que  des  factieux 
avaient  prétendu  lui  arracher  par  la  violence  et  par 
des  atrocités. 

Pour  termmer  le  tableau  de  cette  mémorable 
séance,  que  Rivarol  appelait  la  Saint-Barlhélemy 
dei privilèges,  nous  allons  donner  la  nomenclature 
de  toutes  les  modons  qui  furent  faites  et  décrétées. 

i*  La  hherté  des  personnes  et  les  propriétés  con- 
servées. -*2*  Toaies  les  changes  publiques  supportées 
aansdisthiction,  à  raison  des  fhcultés.  —  S*  Les  ser- 
vitudes Kodales  abolies  sans  mdemnités.  —  k*  On 


prendra  cependant  en  considération  les  maîtrises,  les 
Jurandes,  etc.  —  5*  Les  droits  seigneuriaux,  bana- 
lités, terrages ,  seront  rachetables.  —  6*  Mainmortes 
remboursables.  —  7*  Les  colombiers  détruits.  — 
8*  La  chasse  permise  à  tout  le  rnoodesor  sa  propriété» 
mais  sans  armes  à  feu  pour  les  gcps  4e  la  campagne. 
—  9*  Les  garennes  détruites.  — 10*  Les  justices  sd- 
gneuriales  abolies;  continuées  cependant  jusqu'à  ce 
que  rassemblée  nationale  ait  fait  un  r^ikment  — 
il*  Les  dîmes  en  nature  Inféodées ,  rachetables  ou 
converties.  — 12*  Toutes  rentes  fondères  rembour- 
sables. ~  IS*  La  justice  sera  rendue  gtttfuitement  -- 
}&*  Abandon  éa  casuel  de  la  part  du  dergé.  — ' 
15*  Augmentation  prochaine  des  pcntiofis  congrues, 
et  revenus  des  curés  des  villes  augmentés.—  16*Tobs 
privilèges  pécuniaires  abolis.  On  aviKra  à  faire  sop- 
porter ,  sans  distinction,  les  six  derniers  mois  de  Hm- 
pôt  de  l'année  1789.  — 17*  Les  droits,  privilèges  des 
filles  et  provinces  abolis.  — 18*  Admisision  de  tout 
citoyen  aux  charges  civiles  et  militaires.  —  19*  An- 
nales et  droits  de  déport  abolis.  —  30*^  Phirallté  de 
bénéfices  défendue.  —  21*  Les  pensions  et  grâces  de 
la  cour  seront  exandnées,  abolies  si  dles  sont  mjustes, 
diminuées  si  elles  sont  excessives.  —  22*"  Il  sera 
frappé  une  médaille.  —  23*  Le  roi  prodamé  restau^ 
rateur  de  la  liberté  française* 

Lesarrétésde  hi  nuit  du  4  aofit  avaient  élé  pris 
d'enthousiasme  et  par  acdamation  :  fl  faUait  lés  régula- 
riser. Id  les  difficultés  et  les  discussions  sufgirem,  les 
uns  voulant  les  étendre,  les  autres  aspirant  à  los  res- 
trdndre;  il  y  eut  même  des  protestations  contre  le 
prittdpe  des  arrêtés  du  U  août  M.  le  marquis  de 
Thiboutot,  député  de  la  noblesse  du  pays  deCaux, 
prononça,  dans  ce  sens*  un  discours  fort  remarqua- 
ble, souvent  mterrompu  par  les  murmures  de  l'as- 
semblée. 

Discours  du  marquis  dr  TinBoutoT»  ittr  la 
arrêtés  du  4  août  1789. 

ff  Je  ne  saurais  admettr^^^  messieurs  «  pour 
l'intérêt  de  mes  eommettâns ,  la  rédaction  de 
rdrrété  qui  se  trouve  dans  ce  moment-ci  sou- 
mis à  votre  jugement. 

Elle  semble  annoncer  à  Tordre  de  la  no 
blesse  la  suppression  de  ses  droite  féodaux. 
C'est  sur  ces  droits  qu'est  fondée  l'existence 
des  fiefs;  c'est  suf  l'existence  des  fiefs  que 
sont  fondées  les  distinctions  de  h  noblesse ,  et 
je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'après  le  sacri- 
fice volontaire  qu'elle  a  fait  de  ses  privilèges 
pécunioires ,  vous  vouliez  la  dépouillor  de  ses 
privilèges  honorifiques. 
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Vùa&  ii*ignorez  pas  que  son  intention 
n'est  pas  de  s'en  dépouiller  elle-même;  et 
comme  il  n'est  point  de  Français  qui  n'ait  eu 
dans  ce  momenlrci  les  yeux  ouverts  sur  elle  » 
il  n'en  est  point  aussi  qui  ne  sache  qu  autant 
elle  a  mis  d'empressement  à  se  soumettre  à 
régalité  de  l'impôt,  autant  elle  a  cru  pouvoir 
exiger  de  fermeté  de  ses  représentans»  pour 
la  défense  des  distinctions  qui  la  caracté- 
risent, et  qu'elle  croit  nécessaires  à  conserver 
dans  une  monarchie. 

Vous  ne  pourriez  donc  regarder  l'aban* 
doD  qu'en  ont  fait  hier  quelques-uns  des  dé- 
putés comme  son  propre  vœu.  L'empresse- 
ment avec  lequel  ils  l'ont  fait  doit  même  vous 
prouver  qu'ils  n'en  ont  point  envisagé  les  con- 
séquences; et  vous  devez  être  d'autant  moins 
étonnés  qu'ils  ne  les  aient  point  envisagées, 
qu'il  n'était  question  de  cet  objet,  si  intéressant 
pour  leurs  commettans,  que  comme  d'un  ob- 
jet accessoire  et  secondaire  de  votre  arrêté. 

Les  premiers  mouvemens  de  l'homme, 
messieurs,  sont  sans  doute  pour  la  nature; 
mais  les  seconds,  chez  lui,  doivent  être  pour 
la  raison.  Il  est  dans  la  nature  de  tout  gen- 
tilhomme français  de  ne  plaindre  aucun  sa- 
crifice pour  l'intérêt  de  sa  patrie  ;  mais  il 
est  de  la  raison  et  du  devoir  de  ceux  mêmes 
d'entre  eux  qui  auraient  oublié  hier  le  vœu 
de  leurs  conomettans,  pour  ne  s'occuper  que 
du  leur,  d'exprimer  aujourd'hui  ce  vœu ,  de 
se  conformer  aux  intentions  bien  connues  de 
leur  ordre,  et  de  défendre  de  tout  leur  pou- 
voir sa  propriété  honorifique. 

On  vous  a  présenté,  messieurs,  les  droits 
féodaux  conome  nuisibles  à  l'agriculture;  mais 
est-il  un  état ,  est-il  même  une  répid[)lique  où 
lagriculUire  soit  aussi  florissante  qu'elle  l'est 
en  Angleterre?  Et  les  seigneurs  de  terres  ne 
jouiss^t-ils  pas  en  Angleterre  de  presque 
tons  les  droits  dont  les  anciens  seigneurs  nor- 
mands jouissaient  en  Normandie ,  lorsqu'ils 
ont  conquis  ce  royaume ,  et  qu'ils  y  ont  ap- 
porté les  lois  de  leur  pays? 

On  vous  a  iN*oposé  de  supprimer  sans  in- 
demnité les  corvées  qui  se  trouvent  encore 
dues  aux  prc^iétaires  de  quelques  terres  par 
les  habitans  des  campagnes  ;  et  on  a  voulu 
vous  faire  envisager  ces  corvées  comme  des 
restes  de  l'ancienne  servitude  de  la  France. 
Mais  ne  sont-elles  donc  pas,  messieurs,  ainsi 
Tome  I^f. 


que  tous  les  droits  des  seigneurs,  le  produit 
de  la  cession  qu'ils  ont  faite  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  terres  à  ceux  qui  n'en  avaiem 
pas?  Cette  cession  à  bail  perpétuel,  connue 
sous  le  nom  d'inféodation ,  ne  doit-elle  pas 
être,  par  la  nature  des  choses,  soumise  aux 
mêmes  lois  que  celles  faites  à  bail  emphytéo- 
tique, ou  à  bail  de  neuf  et  sept  ans?  Et  s'il 
a  toujours  été  permis  d'exiger  des  corvées 
des  particuliers  auxquels  on  a  cédé,  par  bail 
à  terme,  le  profit  qu'on  pouvait  faire  sur  ses 
terres,  n'a-t-il  pas  toujours  dû  l'être  aussi 
d'en  exiger  de  ceux  auxquels  on  a  cédé  pour 
un  temps  indéfini  le  même  profit? 

Vous  savez ,  messieurs ,  qu'il  n'existe  pas 
plus  de  charges  sans  bénéfices ,  que  de  béné- 
fices sans  charges.  Vous  savez  qu'on  n'a 
jamais  conclu  ni  accepté  de  marché,  que 
lorsqu'on  a  trouvé  plus  d'avantage  que  de 
désavantage  à  le  conclure  ou  à  l'accepter. 

Vous  avez  déjà  fait  connaître  l'esprit  d'é- 
quité qui  vous  anime ,  en  consacrant  les  droits 
de  propriété ,  en  adoptant  pour  base  ou  pour 
premier  principe  de  la  constitution  française, 
que  tout  citoyen  avait  un  droit  égal  à  la  jus- 
tice de  la  société.  Les  gentilshommes ,  mes- 
sieurs, sont  des  citoyens.  Il  n'est  aucun  de 
leivs  droits  féodaux  qui  ne  soit  le  prix  du 
droit  sacré  de  propriété  qu'ils  avaient  sur 
les  terres  qu'ils  ont  inféodées.  11  n'en  est 
donc  aucun  dont  il  ne  dût  leur  être  tenu 
compte ,  si  l'intérêt  public  pouvait  en  exiger 
le  sacrifice. 

Je  ne  doute  pas  d'ailleurs ,  messieurs ,  que 
vous  ne  pesiez  dans  votre  sagesse  si  les 
mœurs  des  habitans  des  campagnes,  si  le 
commerce  même ,  n'auraient  pas  à  perdre 
infiniment  à  la  permission  qu'il  vous  a  été 
proposé  d'accorder  à  chaque  cultivateur  de 
détruire,  dans  tous  les  temps,  toute  espèce 
de  gibier  sur  ses  terres. 

Il  vous  a  encore  été  proposé  de  porter  au 
denier  trente  l'estimation  de*  la  valeur  de 
tous  ceux  de  ces  droits,  dont  on  croyait  que 
les  seigneurs  ne  pouvaient  être  privés  sans 
indemnité. 

ie  dois  vous  prier  de  considérer  que  le  plus 
grand  nombre  des  rentes  seigneuriales  se 
trouve  déjà  réMt  à  la  quatre-vingt-seizième 
partie  de  leur  valeur,  parce  que  le  plus  grand 
nombre  des  seigneurs  a^  autrefois  consenti 
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à  en  recevoir  le  paiement  en  argent  ;  et  que 
celles  de  ces  rentes  qui  se  perçoivent  en  ar- 
gent ne  leur  produisent  conséquemment 
plus  aujourd'hui  que  cinq  sous,  au  lieu 
d'un  louis ,  que  cent  vingt-cinq  livres ,  au 
lieu  de  douze  mille  livres ,  et  que  mille  écus, 
au  lieu  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille 
livres  qu'elles  devraient  leur  produire. 

Je  dois  opposer  auK  reproches  que  j'ai 
entendu  faire ,  en  général ,  au  contrat  féodal 
dans  cette  auguste  assemblée ,  ce  qu'en  pen- 
sait, il  y  a  quelques  années,  un  des  plus 
célèbres  jurisconsultes  du  siècle,  c  II  n'est 
point,  disait-il,  de  contrat  plus  favorable 
au  débiteur.  Il  est  le  seul  dont  on  puisse  aban- 
donner l'eflet,  sans  donner  contre  soi  un 
droit  de  recours  et  d'indemnité ,  lorsqu'on 
se  trouve  trop  grevé.  Il  est  assujéti  à  une 
forme  et  à  des  lois  particulières ,  pour  la 
contrainte  des  redevables ,  qui  tendent  éga- 
lement à  diminuer  pour  eux  les  frais  de  jus- 
tice ,  et  à  alléger  leur  sort.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  provinces  du  royaume, 
les  lois  protègent  le  vassal  et  restreignent  la 
liberté  que  le  seigneur  pourrait  avoir  d'abu- 
ser de  ses  droits.  Des  titres  authentiques, 
une  possession  constante,  peuvent  seuls  lui 
en  procurer  l'exercice,  et  souvent  il  ne  jouit 
pas,  pour  ses  redevances,  des  privilèges  que 
la  loi  accorde  à  son  vassal  pour  les  siennes. 
Dans  les  basses  justices ,  il  ne  peut  deman- 
der que  trois  années  de  ses  rentes;  et  il 
semble  que  le  contrat  soit  tout  à  l'avantage 
du  vassal ,  puisqu'il  contient ,  en  sa  faveur, 
une  condition  dont  la  réciprocité  devrait 
ôtro  la  base ,  et  dont  cependant  le  seigneur 
se  trouve  privé.  » 

Je  laisse ,  d'ailleurs ,  à  l'équité  et  à  l'hon- 
nêteté des  communes  à  décider  si  elles  au- 
raient dû ,  «i  elles  devront  jamais  permettre, 
même  à  des  membres  de  la  noblesse,  de 
proposer  à  l'assemblée ,  et  surtout  d'y  dis- 
cuter des  objets  sur  lesquels  elles  ont  des 
intérêts  contraires  à  ceux  de  cet  ordre.  Elles 
sont  trop  justes ,  sans  doute ,  pour  vouloir 
être ,  en  même  temps ,  juges  et  parties.  Et 
comment  ne  seraient-elles  pas  à  la  fois  l'un 
et  l'autre  dans  une  délibération  commune  où 
l'on  compte  les  voix,  et  où,  quelle  que  fût  la 
façon  de  penser  de  la  noblesse ,  elle  n'aurait 
jamais  rien  de  mieux  à  faire  que  de  paraî- 


tre céder  de  bon  gré  ce  qu'elle  serait  toujours 
obligée  de  céder  de  force ,  vu  la  prépondé- 
rance qu'elles  y  ont  snr  elle  de  deux  voix, 
et  peut-être  même  de  trois  contre  une  ?  Il 
semble  qu'il  vaudrait  encore  mieux  qu'elles 
exigeassent  d'elle ,  avec  une  franchise  digne 
des  deux  ordres,  le  sacrifice  que,  dans  la  sa- 
gesse de  leur  patriotisme,  elles  jugeraient  né- 
cessaire qu'elle  fit  à  l'intérêt  du  bien  public. 
Elles  ne  doivent  certainement  pas  douter 
qu'elle  ne  soit  toujours  portée  à  Je  préférer 
au^^en  propre.  » 

La  discussion  des  arddes  se  continoa  jusqu^an  !  1 
août,  et  se  termina  par  l'adoption  dn  décret,  ampli- 
fié en  beaucoup  de  points.  Les  dîmes,  par  exemple, 
avaient  été,  le  /»,  dédarées  rachetables;  le  .0  elles 
forent  déclarées  abolies.  Ce  fut  sur  ce  sujet  que  Tabbé 
Sleyes,  rappelant  rassemblée  à  réqnité  et  à  la  logi- 
que ,  prononça  ce  mot  devenu  célèbre  :  «  Ils  veuitut 
être  libres^  et  ils  ne  savent  pas  être  Justes*  »  Void 
au  reste  son  discours. 

Discours  i>e  l*abbé  Sietes,  sur  le  rachat  des 
dxmes.  {Séance  du  18  aoûtilS».) 

c  Je  ne  sais,  messieurs,  si  qudques  per- 
sonnes trouveront  que  les  observations  que 
j'ai  à  vous  présenter  seraient  mieux  placées 
dans  toute  autre  bouche  que  dans  la  mienne  ; 
une  plus  haute  considération  me  fra{^:  c'est 
que  tout  membre  de  l'assemblée  lui  doit  son 
opinion  quand  elle  est  juste,  et  qu'il  la  croit 
utile.  Je  dirai  donc  mon  avis. 

L'assemblée  nationale  a  arrêté,  le  4 ,  que 
la  dlme  était  rachetable.  Aujourd'hui ,  il  s'a- 
git de  la  rédaction  de  cet  article,  et  l'on  vous 
propose  de  prononcer  que  la  dime  ne  doit 
point  être  rachetée.  Sontiendra-t-on  qu'il  n'y 
a  dans  ce  changement  qu'une  différence  de 
rédaction  ?  Certes ,  une  telle  pkiisanterie  est 
trop  léonine  ;  elle  montre  bien  d'où  part  le 
mouvement  irrégulier  qui  s'est,  depuis  peu, 
emparé  de  l'assemblée ,  ce  mouvement  que 
nos  ennemis  applaudissent  en  souriant,  et  qui 
peut  nous  conduire  à  notre  perte.  Puisqu'il 
faut  remonter  aux  motife  secrets  qui  vous 
guident^  et  dont  sans  doute,  vous  ne  vous  êtes 
pas  rendu  compte,  j'oserai  vous  les  révéler. 

Si  la  dime  ecclésiastique  est  supprimée  sans 
indemnité ,  ainsi  qu'on  vous  le  propose ,  que 
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s*en  snit-il?que  la  dlme  restera  entre  les  mains 
de  celui  qui  la  devait ,  au  lieu  d'aller  à  celui 
à  qui  elle  est  due?  Prenez  garde ^  messieurs, 
que  l'avarice  ne  se  masque  sous  l'apparence 
du  zèle,  ir  n'est  pas  une  terre  qui  n'ait  été 
vendue  et  revendue  depuis  l'établissement  de 
la  dîme.  Or,  je  vous  le  demande,  lorsque 
vous  achetez  une  terre,  ne  l'achetez-vous  pas 
moins  les  redevances  dont  elle  est  chargée , 
moins  la  dlme  qu'on  paie  de  temps  immémo- 
rial? La  dime  n'appartient  à  aucun  des  pro- 
priétaires qui  la  paient  aujourd'hui;  je  le 
répète,  aucun  n'a  acheté,  n'a  acquis  en  pro- 
priété cette  partie  du  revenu  de  son  bien. 
Donc  ancun  propriétaire  ne  doit  s*en  empa- 
rer. Je  me  suis  demandé  pourquoi ,  au  mi- 
lieu de  tant  d'opinans  qui  paraissent  n^annon- 
cer  que  le  désir  du  bien  public,  aucun, 
cependant,  n'a  été  au-delà  du  bien  particulier. 
On  veut  tirer  la  dlme  des  mains  ecclésiasti- 
ques ;  pourquoi  ?  est-ce  pour  le  service  public? 
est-ce  pour  quelque  établissement  utile?  Non, 
c'est  que  le  propriétaire  voudrait  bien  cesser 
de  la  payer  :  elle  ne  lui  appartient  pas  ;  n'im- 
porte, c'est  un  dâ)iteur  qui  se  plaint  d'avoir 
à  payer  son  créancier,  et  ce  débiteur  croit 
avoir  le  droit  de  se  faire  juge  dans  sa  pro- 
pre cause. 

S'il  est  possible  encore  de  réveiller  l'amour 
de  la  justice  qui  devrait  n'avoir  pas  besoin 
d'être  réveillé ,  je  vous  demanderai  >  non  pas 
s'il  vous  est  commode,  s*il  vous  est  utile  de 
vous  emparer  de  la  dime,  mais  si  c'est  une 
injustice.  Je  le  prouve  avec  évidence ,  en  dé- 
montrant,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  la 
dime ,  quel  que  soit  son  sort  futur ,  ne  vous 
appartient  pas.  Si  elle  est  supprimée ,  ce  n'est 
pas  à  vous  à  en  profiter. 

Par  le  prompt  effet  d'un  enthousiasme  pa- 
triotique, nous  nous  sommes  toutrà-coup  pla- 
cés dans  une  situation  que  nous  n'aurions  pas 
osé  espérer  de  longtemps.  On  doit  applaudir 
au  résultat ,  mais  la  forme  a  été  mauvaise.  Ne 
faisons  pas  dire  à  la  France ,  à  l'Europe ,  que 
le  bien  même,  nous  le  faisons  mal.  Nous  nous 
trouvons  étonnés  de  la  rapidité  de  notre  mar- 
che ,  effrayés  presque  de  l'extrémité  à  laquelle 
des  sentimens  irréfléchis  auraient  pu  nous 
conduire.  Eh  bien!  dans  cette  nuit  si  souvent 
citée ,  où  Ton  ne  peut  pas  vous  reprocher  le 
manque  de  zèle ,  vous  avez  décbré  que  les 


dîmes  étaient  rachetables;  vous  n'avez  pas 
cru  pouvoir  aller  plus  loin ,  dans  le  moment 
où  vous  avez  cependant  montré  le  plus  de 
force  pour  marcher  en  avant.  Aujourd'hui 
vous  ne  savez  plus  vous  contenir;  la  dime,  si 
Ton  vous  en  croit,  ne  mérite  plus  même  d'être 
rachetée;  elle  ne  doit  pas  même  devenir  une 
ressource  pour  l'état.  Vous  projetez  d'en  aug- 
menter votre  fortune  particulière,  dansnin  mo- 
ment où  tous  les  autres  contribuables  sont 
menacés  de  voir  diminuer  la  leiu*. 

Il  est  temps  de  le  dire ,  messieurs  ;  si  vous 
ne  vous  contentez  pas  de  rédiger  vos  arrêtés 
du  4  ;  si  vous  les  changez  de  tout  en  tout , 
comme  vous  prétendez  le  faire  à  Tégard  de 
la  dime ,  nul  autre  décret  n'aura  le  droit  de 
subsister  :  il  suffira  à  un  petit  nombre  d'en- 
tre nous  de  demander  la  révision  de  tous  les 
articles ,  d'en  proposer  le  changement.  Rien 
n'aura  été  fait ,  et  les  provinces  apprendront 
avec  étonnement  que  nous  remettons  sans 
cesse  en  question  les  objets  de  nos  arrêtés. 

rose  défier  que  l'on  réponde  à  ce  raison- 
nement :  la  dime  a  été  déclarée  rachetable , 
donc  elle  a  été  reconnue  par  l'assemblée  ell^^ 
même  pour  ce  qu'elle  est ,  pour  une  posses- 
sion légitime  ;  elle  a  été  déclarée  rachetable, 
donc  vous  ne  pouvez  pas  la  déclarer  non  ra- 
chetable. 

Ce  n^est  pas  ici  le  moment  d'entrer  dans 
une  autre  discussion.  Si  vous  jugez  que  la 
dime  doive  subir  un  autre  examen  sur  le  fond, 
attendons  au  moins,  messieurs,  que  l'assem- 
blée s'occupe  des  objets  de  législation;  alors 
vous  conviendrez ,  peut-être ,  que  je  suis  aussi 
sévère  en  cette  matière  que  ceux  qui  ont  la 
plus  haute  opmion  des  sacrifices  que  les  corps 
doivent  s'empresser  de  faire  à  l'intérêt  géné- 
ral de  la  nation.  Mais  alors  je  soutiendrai  en- 
core ,  je  soutiendrai  jusqu'à  l'extrémité ,  que 
ces  sacrifices  doivent  être  faits  à  l'intérêt  na- 
tional ,  au  soulagement  du  peuple ,  et  non  à 
l'intérêt  particulier  des  propriétaires  fonciers, 
c'est-à-dire ,  en  général ,  des  classes  les  plus 
aisées  de  la  société.  > 

Le  décret  €f^5  sacrifices^  adçpté  le  11  août,  fat  pri^- 
seuté  au  roi  le  12  ;  et  le  13  rassemblée  accompagna 
le  roi  aa  Te  Deum  qai  fut  chanté  pour  célébrer  Ta- 
bolillon  de  la  féodalité. 
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I. 


IDÉES  GÉNÉRALES. 


Ordre  du  travail  par  Modnieb.  —  Rapport  de  Champiou  de  Cici.  —  Résumé  des  Cahiers 

par  Clerhout-Tonkerre. 


Les  députés  réunis  au  Jeu  de  Paume.  le  20  juin , 
avaient  juré  de  «  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir 
donné  à  ia  France  une  Constitution.  »  Le  7  juillet  un 
comité  fut  nommé  pour  préparer  cet  important  tra- 
vail :  il  était  composé  de  Moumer  ,  TalleyrAnd- 
PÉRiGORD,  évoque  d'Autun ,  Fabbé  Sieyes,  Cler- 

MONT-TONNERRE,  LaLLY-TOLENDAL  ,  CHAMPION  DE 

CicÉ,  archevêque  de  Bordeaux,  Chapelier  et  Ber- 
çasse. 

Deux  jours  après  Hnstallation  du  comité,  le  9  juil- 
let, Mounier  présenta  un  rapport  qui  avait  pour  ob- 
jet de  déterminer  Tordre  à  suivre  dans  le  travail.  Voici 
ce  rapport. 

ORDRE  DU  TRAVAIL  SUR  LA  CONSTITUTION. 


Bapport  de  Mounier  au  nom  du  comité  charfjé 
du  travail  sur  la  constitution.  (Séance  du 
9  juillet  1789.) 

«  Messieurs,  vous  avez  établi  un  comitë  pour 
voiis  présenter  un  ordre  de  travail  sur  la  con- 
stitution du  royaume.  Il  va  mettre  sous  vos 
yeux  celui  qu'il  a  jugé  convenable;  et  vous 
examinerez  dans  votre  sagesse  s'il  peut  répon- 
dre aux  vues  qui  vous  animent. 

Pour  former  un  plan  de  travail  sur  un  olyet 
quelconque ,  il  est  nécessaire  de  l'examiner 
sous  ses  principaux  rapports ,  aGn  de  pouvoir 
classer  les  diiTérentes  parties.  Comment  éta- 
blir leur  liaison  successive ,  si  l'on  n'a  pas  saisi 
l'ensemble  ? 


Il  a  fallu  nous  faire  une  idée  précise  du 
sens  du  mot  constitution  ;  et  une  fois  ce  sens 
bien  déterminé ,  il  a  fallu  considérer  la  consti- 
tution telle  qu'elle  peut  convenir  à  un  royaume 
habité  par  vingt-quatre  millions  d'hommes, 
telle  qu'elle  a  été  entrevue  par  nos  commettans. 

Nous  avons  pensé  qu'une  constitution  n'est 
autre  chose  qu'un  ordre  fixe  et  établi  dans  la 
manière  de  gouverner;  que  cet  ordre  ne  peut 
exister,  s'il  n'est  pas  appuyé  sur  des  règles  fon- 
damentales ,  créées  par  le  consentement  libre 
et  formel  d'une  nation  ou  de  ceux  qu'elle  a 
choisis  pour  la  représenter.  Ainsi  ime  consti- 
tution est  une  forme  précise  et  constante  de 
gouvernement ,  ou ,  si  l'on  veut,  c'est  l'expres- 
sion des  droits  et  des  obligations  des  diflérens 
pouvoirs  qui  le  composent. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive 
pas  de  la  volonté  du  peuple  clairement  expri- 
mée, il  n'a  point  de  constitution;  il  n'd  qu'un 
gouvernement  de  fait  qui  varie  suivant  les 
circonstances,  qui  cède  à*tous  les  évènemens. 
Alors  l'autorité  a  plus  de  puissance  pour  op- 
primer les  hommes  que  pour  garantbr  leurs 
droits.  Ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont 
gouvernés  sont  également  malheureux. 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu'en 
France  nous  soyons  entièrement  dépourvus 
de  toutes  les  lois  fondamentales  propres  à 
former  une  constitution.  Depuis  quatorze  siè- 
cles nous  avons  un  roi.  Le  sceptre  n'a  pas  été 
créé  par  la  force ,  mais  par  la  volonté  de  la 
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nation.  Dés  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, elle  fit  choix  d'une  famille  pour  la  des- 
tiner au  irône.  Les  hommes  libres  élevaient 
le  prince  sur  un  bouclier,  et  disaient  retentir 
l*âir  de  leurs  cris  et  du  bruit  de  leurs  armes 
qu'ils  frappairat  en  signe  de  joie. 

Des  révolutions  aussi  fréquentes  qu'elles 
devaient  Tétre  chez  un  peuple  qui  n'avait  pas 
assez  clairement  tracé  les  limites,  et  qui  n'a- 
vait jamais  divisé  les  difFérens  genres  de  pou- 
voirs, ont  ébranlé  le  trône  et  changé  les  dy- 
nasties. Elles  ont  successivement  favorisé 
l'accroissement  on  la  diminution  de  l'autorité 
royale  ;  mais  les  Français  ont  toujours  senti 
qu'ils  avaient  besoin  d'un  roi. 

La  puissance  du  prince  a  été  longtemps  en- 
chaînée par  l'aristocratie  féodale;  mais  elle 
n'a  jamais  été  oubliée  par  le  peuple.  On  n'a 
jamais  cessé  de  l'invoquer  contre  l'injustice; 
et  dans  les  temps  même  de  la  plus  grossière 
ignorance  dans  toutes  les  parties  de  l'empire, 
la  faiblesse  opprimée  a  toujours  tourné  ses 
regards  vers  le  trône  comme  vers  le  protecteur 
chargé  de  la  défendre. 

Les  funestes  conséquences  du  partage  de  la 
puissance  royale  entre  les  princes  de  la  même 
maison  ont  fait  établir  l'indivisibilité  du  trône 
et  la  succession  par  ordre  de  primogéniture. 

Pour  ne  pas  exposer  le  royaume  à  la  domi- 
nation des  étrangers,  pour  réserver  le  sceptre 
i  un  Français  et  former  des  rois  citoyens,  les 
femmes  sont  exclues  de  la  couronne.Ces  maxi- 
mes sacrées  ont  toujours  été  solennellement 
reconnues  dans  toutes  les  assemblées  des  re^ 
présentans  de  la  nation,  et  nous  avons  été  eur 
voyés  par  nos  commettans  pour  leur  donner 
one  nouvelle  force. 

C'est  encore  un  principe  certain,  que  les 
Français  ne  peuvent  être  taxés  sans  leur  con- 
sentement; et  dans  le  long  oubli  des  droits 
du  peuple,  toutes  les  fois  que  l'autorité  s'est 
expliquée  sur  cet  important  objet,  elle  a  ce- 
pendant déclaré  que  les  subsides  devaient  être 
un  octroi  libre  et  volontaire. 

Mais ,  malgré  ces  précieuses  maximes,  nous 
n'avons  pas  une  forme  déterminée  et  complète 
de  gouvernement.  Nous  n'avons  pas  une  con- 
stitution ,  puisque  tous  les  pouvoirs  sont  con- 
fondus, puisqu'aucune  limite  n'est  tracée.  On 
B*a  pas  même  séparé  le  pouvoir  judiciaire  du 
pouvoir  législatif.  L'autorité  est  éparse,  ses 


diverses  parties  sont  toujours  en  contradic- 
tion, et  dans  leur  choc  perpétuel  les  droits 
des  citoyens  obscurs  sont  trahis.  Les  lois  sont 
ouvertement  méprisées,  ou  plutôt  on  ne  s'est 
pas  même  accordé  sur  ce  qu'on  devait  appe- 
ler des  lois. 

L'établissement  de  l'autorité  royale  ne  suflit 
pas  sans  doute  pour  créer  une  constitution. 
Si  cette  autorité  n'a  point  de  bornes,  elle  est 
nécessairement  arbitraire,  et  rien  n'est  plus 
directement  opposé  à  une  constitution  que  le 
pouvoir  despotique  ;  mais  il  faut  avouer  qu'en 
France  le  défaut  de  constitution  n'a  pas  été 
jusqu'à  ce  jour  favorable  à  la  couronne.  Sou- 
vent des  ministres  audacieux  ont  abusé  de  son 
autorité.  Elle  n'a  jamais  joui  que  par  inter- 
valles de  tonte  la  puissance  qui  doit  lui  appai^ 
tenir  pour  le  bonheur  de  la  nation.  Combien 
de  fois  les  projets  conçus  pour  rendre  les  Fran- 
çais heureux  ont  éprouvé  des  obstacles  qui 
ont  compromis  la  majesté  du  trône!  N'a-t-il  pas 
fallu  combattre  sans  relâche,  et  presque  tou- 
jours avec  désavantage,  contre  les  prétentions 
des  corps  et  une  multitude  de  privilèges  ? 

Le  pouvoir,  en  France,  n'a  point  eu  jusquà' 
ce  jour  de  base  solide,  et  sa  mobilité  a  sou- 
vent permis  à  l'ambition  de  se  l'approprier 
pour  le  faire  servir  au  succès  de  ses  vues. 

Une  constitution  qui  déterminerait  préci- 
sément les  droits  du  monarque  et  ceux  de  la 
nation  serait  donc  aussi  utile  au  roi  qu'à 
nos  concitoyens.  Il  veut  que  ses  sujets  soient 
heureux;  il  jouira  de  leur  bonheur,  et  quand 
il  agira  au  nom  des  lois  qu'il  aura  concertées 
avec  les  représentans  de  son  peuple,  aucun 
c^rps ,  aucun  particulier,  quels  que  soient  son 
rang  et  sa  fortune ,  n'aura  la  témérité  de  s'of>- 
poser  à  son  pouvoir.  Son  sort  sera  mille  fois 
plus  glorieux  et  plus  fortuné  que  celui  du 
despote  le  plus  absolu.  La  puissance  arbi- 
traire fait  le  malheur  de  ceux  qui  l'exercent  : 
les  agens  auxquels  on  est  forcé  de  la  confier 
s'efforcent  constamment  de  l'usurper  pour 
leur  propre  avantage;  il  faut  sans  cesse  la 
céder  ou  la  conquérir. 

Et,  comme  l'a  dit  un  jour  un  de  nos  pre- 
miers orateurs,  dans  quel  temps  de  notre 
monarchie  voudrait-on  choisir  les  exemples  de 
notre  prétendue  constitution?  Proposera-t-on 
pour  modèles  les  Champs-de-Hars  et  les 
Champs-de-Mai  sous  la  première  et  la  seconde 
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race ,  où  tous  les  homines  libres  se  rendaient 
en  armes,  et  délibéraient  sur  les  affaires  pu- 
bliques? Sans  doute  9  nous  ne  désirons  pas 
aujourd'hui  une  liberté  orageuse»  qui,  ayant 
besoin  du  concours  général  et  presque  con- 
stant d'une  foule  immense  d'individus ,  ne 
pourrait  subsister  qu'en  rétablissant  aussi ,  à 
l'exemple  de  nos  ancêtres,  la  servitude  do- 
mestique ,  et  celle  de  la  glèbe  ;  afin  qu'en  l'ab- 
sence de  la  plupart  des  hommes  libres  »  les 
esclaves  prissent  soin  de  nos  terres  et  de  nos 
maisons.  Nous  ne  désirons  pas  une  liberté 
sans  règle,  qui  place  l'autorité  arbilTak*e 
dans  la  multitude ,  la  dispose  à  rerrenr,  à  la 
précipitation,  appelle  l'anarchie  et  le  despo- 
tisme marchant  toujours  à  sa  suite ,  préî  à 
saisir  sa  proie. 

Appellerons-nous  constitution  du  royaume 
l'aristocratie  féodale ,  qui ,  pendant  si  long» 
temps ,  a  opprimé,  dévasté  cette  belle  con- 
trée? 

Regretteron&-nous  le  temps  où  les  repré«- 
sentans  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes ,  appelés  à  de  longs  intervalles  pour 
fournir  des  subsides  au  prince,  présentaient 
des  requêtes  et  des  doléances ,  se  laissaient 
interdire ,  par  des  arrêts  du  conseil ,  le  droit 
de  délibérer,  laissaient  subsister  tons  les  abus, 
se  livraient  entre  eux  à  de  méprisables  que- 
relles, consolidaient  l'esclavage  au  lieu  de  le 
détruire,  et  dévouaient  leur  patrie,  par  leur 
faiblesse ,  à  tous  les  maux  qu'ils  savaient  dé- 
crire dans  leurs  plaintes ,  et  dont  ils  n'osaient 
entreprendre  d'empêcher  le  retour?  Si  c'est 
là  l'exemple  qui  peut  nous  séduire,  renonçons 
aux  états-généraux  :  ils  seront  inutiles  comme 
les  précédens,  ils  seront  des  moyens  de  plus 
pour  opprimer  la  France. 

Choisirons-nous  le  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  1614,  c'est-à-dire  celui  où  tous  les 
droits  ont  été  méconnus,  où  le  pouvoir  arbi- 
traire a  laissé  la  nation  sans  représentans? 
Alors  pourquoi  serions-nous  assemblés?  Pour- 
quoi aurions-nous  accepté  la  confiance  de  nos 
commettans? 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  pré- 
cieux à  disputer  sur  les  mots ,  si  tous  sont 
d'accord  sur  lès  choses.  Ceux  mêmes  qui  sou- 
tiennent que  nous  avons  une  constitution  re- 
connaissent qu'il  faut  la  perfectionner,  la  com- 
pléter. Le  but  est  donc  le  même.  C'est  une 


heureuse  constitution  qu^on  désirç,  Plaçons 
dans  le  corps  de  la  constitution,  comme  lois 
fondamentales,  tous  les  vrais  principes.  Répé- 
tons-les encore  pour  leur  donner  une  nouvelle 
force ,  s'il  est  vrai  qu'ifs  aient  déjà  été  pro- 
noncés. Détruisons  ce  qui  est  évidemment 
vicieux*  Fixons  enfin  la  constitution  de  la 
France  ;  et  quand  les  boi^  citoyens  en  seront 
satisfaits,  qu'importe  que  les  uns  disent  qu'elle 
est  ancienne,  et  d'autres  qu'elle  est  nouvelle, 
pourvu  que,  par  le  consentement  général,  elle 
prenne  un  caractère  sacré  ? 

La  plus  grande  partie  des  pouvoirs,  et  peut- 
être  tous,  nous  imposent  la  nécessité  de  fixer 
la  constitution  du  royaume,  d'établir  ou  de 
déterminer  les  lois  fondamentales  pour  assu- 
rer à  jamais  la  prospérité  de  la  France.  Nos 
commettans  nous  ont  défendu  d'accorder  des 
subsides  avant  l'établissement  de  la  consti- 
tution. Nous  obéirons  donc  à  la  nation ,  en 
nous  occupant  incessamment  de  cet  important 
ouvrage» 

Nous  n'abandonnerons  jamais  nos  droits  ; 
mais  nous  saurons  ne  pas  les  exagérer.  Nous 
n'oublierons  pas  que  les  Français  ne  sont  pas 
un  peuple  nouveau,  sorti  récemment  du  fond 
des  forêts  pour  former  une  association,  mais 
une  grande  société  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes,  qui  veut  resserrer  les  liens  qui 
unissent  tontes  ses  parties,  qui  veut  régénérer 
le  royaume ,  pour  qui  les  principes  de  la  véri- 
table monarchie  seront  toujours  sacrés.  Nous 
n'oublierons  pas  que  nous  sommes  comptables 
à  la  nation  de  tous  nos  instans,  de  toutes  nos 
pensées;  que  nous  devons  un  respect  et  une 
fidélité  inviolables  à  l'autorité  royale,  et  que 
nous  sommes  chargés  de  la  maintenir,  en 
opposant  des  obstacles  invincibles  au  pouvoir 
arbitraire. 

Nous  distinguerons,  messieurs,  parmi  les 
objets  qui  nous  sont  recommandés  ce  qui 
appartient  à  la  constitution,  et  ce  qui  n'est  pro- 
pre qu'à  former  des  lois.  Cette  distinction  est 
facile  ;  car  il  est  impossible  de  confondre  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  de  l'état  avec  les  rè- 
gles émanées  de  la  législation.  Il  est  évident 
que  nous  devons  nous  considérer  sous  deux 
points  de  vue  différens  :  en  nous  occupant  du 
soin  de  fixer  cette  organisation  sur  des  bases 
solides,  nous  agirons  comme  constifuans,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus  :  en 
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BOUS  occupant  des  lois ,  nous  agirons  simple- 
ment comme  constitués. 

Hais  derons^nons  premièrement  nous  occu- 
per de  la  constitution  ou  des  lois?  Sans  doute, 
te  choix  n*est  pas  difficile.  Si  Ton  préparait 
des  lois  avant  d'assigner  le  caractère  et  les  li- 
mites des  dynërens  pouvoirs ,  on  trouverait,  il 
est  vrai ,  le  grand  avantage  de  gracfaier  telle- 
ment notre  marche,  que  nous  nous  exerce-* 
rions ,  pour  ainsi  dire ,  dans  Les  choses  plus 
faciles ,  pour  passer  à  de  plus  grandes  diilB- 
coltés  ;  mais  ceux  qui  préfèreraient  cet  ordre 
doivent  considérer  que  si  nous  commencions 
par  nous  occuper  des  articles  de  législation 
contenus  ddas  les  différens  cahiers ,  nous  fe- 
rions naître  les  questions  en  grand  nombre  : 
chacun ,  pour  donner  des  preuves  de  son  zèle, 
voudrait  proposer  la  réforme  d'un  abus.  Dans 
la  diversité  des  objets  qui  s'offriront  à  la  foîs, 
il  faudra  décider  quels  sont  ceux  qui  méritent 
le  plus  d'importance  ;  les  discussions  n'auront 
point  de  terme ,  et  nous  retarderons  la  res- 
tauration du  crédit  national ,  puisque  nous  ne 
pourrons  nous  occuper  des  subsides  qu'après 
rétaUissement  de  la  constitution. 

Ceux  qui  connaissent  le  prix  du  temps ,  et 
qui  veulent  se  prémunir  contre  les  événe- 
raens ,  chcusissent  toujours  parmi  les  actions 
qu'ils  se  proposent  ce  qui  est  indispensable , 
avant  de  passer  à  ce  qui  est  utUo  ou  à  ce  qui 
peut  être  différé.  Certainement  les  maux  de 
nos  concitoyens  exigent  de  nouvelles  lois; 
mais  il  est  bien  moins  important  de  faire  des 
lois  que  d'en  assurer  l'exécution  ;  et  jamais 
les  lois  ne  seront  exécutées ,  tant  qu'on  n'aura 
pas  détruit  le  pouvoir  arbitraire  par  une  forme 
I>réci8e  de  gouvernement.  D'ailleurs  il  n'est 
pas  de  loi  importante  dont  les  dispositions  ne 
l'appellent  les  différons  pouvoirs ,  et  ne  soient 
calquées  sur  leur  organisation. 

Il  est  malheureux,  sans  doute,  que  nous 
oe  puissions  pas ,  dans  une  seule  session,  faire 
tout  le  bien  que  notre  zèle  pourrait  nous  ins- 
pu^;  mais  faisons  au  moins  ce  qui  est  évi- 
demment nécessaire. 

U  n'est  point  de  maux  dont  la  liberté  ne 
console,  point  d'avantage  qui  puisse  en  com- 
penser la  perte.  Saisissons  l'instant  favorable, 
nâtons^ous  de  la  procurer  à  notre  patrie.  Fro- 
ntons des  intentions  bienfaisantes  de  sa  ma- 
^^'  Quand  une  fois  la  liberté  sera  fixée ,  et 


que  le  pouvoir  législatif  sera  déterminé,  les 
bonnes  lois  se  présenteront  naturellement. 
C'est  en  assurant  le  retour  périodique  ou  la 
permanence  des  assemblées  nationales ,  c'est 
en  déterminant  leurs  formes  et  leurs  compo- 
sitions, en  réglant  les  limites  de  tous  les  pou- 
voirs ,  que  vous  établirez  la  liberté. 

U  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  dût  s'estimer 
très  heureux  de  pouvoir  présenter  à  ses  com- 
mettans,  comme  le  seul  résultat  des  travaux 
de  cette  assemblée ,  une  bonne  constitution  ; 
et  sans  doute  nous  ne  serions  pas  bonorésdc 
leur  approbation,  si  nous  leur  présentions 
quelques  lois  isolées ,  en  abandonnant  la  li- 
berté publique. 

Le  but  de  toutes  les  sociétés  étant  le  bon- 
heur général ,  un  gouvernement  qui  s'éloigne 
de  ce  but ,  ou  qui  lui  est  contraire ,  est  essen- 
tiellement vicieux.  Pour  qu'une  constitution 
soit  bonne,  il  faut  qu'elle  soit  fondée  èur  les 
droits  des  hommes ,  et  qu'elle  les  protège  évi- 
demment; il  faut  donc,  pour  préparer  une 
constitution ,  connaître  les  droits  que  la  jus- 
tice naturelle  accorde  à  tous  les  individus  ;  il 
faut  rappeler  tous  les  principes  qui  doivent 
former  la  base  de  toute  espèce  de  société ,  et 
que  chaque  article  de  la  constitution  puisse 
être  la  conséquence  d'un  principe.  Un  grand 
nombre  de  publicistes  modernes  appellent 
l'exposé  de  ces  principes  une  déclaration  des 
droits. 

Le  comité  a  cru  qu'il  serait  convenable , 
pour  rappeler  le  but  de  notre  constitution ,  de 
la  faire  précéder  par  une  déclaration  des  droits 
des  hommes  ;  mais  de  la  placer ,  en  forme  de 
préambule,  aurdessus  des  articles  constitution- 
nels ,  et  non  de  la  faire  paraître  séparément. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  dernier  parti  pré« 
senterait  peu  d'utilité,  et  pourrait  avoir  des 
inconvéniens  ;  que  des  idées  abstraites  et  phi- 
losophiques ,  si  elles  n'étaient  accompagnées 
des  conséquences,  permettraient  d'en  suppo- 
ser d'autres  que  celles  qui  seront  admises  par 
l'assemblée  ;  qu'en  n'arrêtant  pa&  définitive- 
ment la  déclaration  des  droits  jusqu'au  mo- 
ment oii  l'on  aura  achevé  l'examen  de  tous  les 
articles  de  la  constitution ,  on  aurait  l'avan- 
tage de  combiner  plus  exactement  tout  ce  qui 
doit  entrer  dans  l'exposé  des  principes,  et 
être  accepté  comme  conséquence.  Cette  dé- 
claration devrait  être  courte ,  simple  et  prç- 


56 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


cise.  C'est  donc  de  la  déclaration  des  droits, 
considérée  comme  préambule  de  la  constitu- 
tion, que  rassemblée  doit  d'abord  s'occuper, 
sans  l'arrêter  définitivement. 

Ici ,  le  comité  doit  faire  part  de  ses  vues  sur 
la  direction  des  travaux  de  rassemblée ,  rela- 
tivement à  la  constitution  :  cet  objet  est  trop 
important  pour  qu'on  ne  réunisse  pas  toutes 
les  lumières.  Il  serait  infiniment  dangereux 
de  confier  à  un  comité  le  soin  de  rédiger  un 
plan  de  constitution ,  et  de  le  faire  juger  en- 
suite dans  quelques  séances.  Il  ne  faut  point 
ainsi  mettre  au  hasard  des  délibérations  pré- 
cipitées le  sort  de  vingt  -  quatre  millions 
d'hommes.  Il  serait  plus  conforme  à  la  pru- 
dence de  faire  discuter  tous  les  articles  de  la 
constitution  dans  tous  les  bureaux  à  la  fois , 
d'établir  un  comité  de  correspondance  qui  se 
réunirait  à  certaines  heures  pour  comparer  les 
opinions  qui  paraîtraient  prévaloir  dans  les 
diflerens  bureaux,  et  qui  tâcherait,  par  ce 
moyen ,  de  préparer  une  certaine  uniformité 
de  principes. 

Gomme  les  articles  de  la  constitution  doi- 
vent avoir  la  liaison  la  plus  intime ,  on  ne  peut 
en  arrêter  un  seul  avant  d'avoir  bien  mûre- 
ment réfléchi  sur  tous.  Le  dernier  article  peut 
faire  naître  des  réflexions  sur  le  premier,  qui 
exigent  qu'on  -%  apporte  des  changemens  ou 
des  modifications. 

La  discussion  des  articles  de  la  constitution 
consumera  peut-être  un  temps  considérable  ; 
mais  aucun  motif  ne  doit  nous  inspirer  le  des- 
sein d'agir  avec  précipitation.  Le  plus  grand 
de  tous  les  malheurs  auxquels  nous  puissions 
être  exposés  serait  d'établir  une  constitution 
vicieuse.  Mais  pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous 
croire  dans  l'inertie ,  pendant  que  nous  agi- 
terons les  plus  grands  intérêts,  et  afin  de  fa- 
ciliter à  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
les  moyens  de  s'éclairer  mutuellement,  on 
tiendrait  chaque  semaine  trois  séances  géné- 
rales ,  où  Ton  discuterait  en  public  les  objets 
qui  auraient  déjà  été  soumis  à  une  discussion 
dans  les  bureaux.  En  nous  conduisant  ainsi , 
nous  réunirions  plusieurs  avantages,  celui  de 
nous  conformer  aux  principes ,  et  celui  de  pro- 
fiter des  lumières  de  ceux  qui  attendent  de 
nouvelles  instructions  pour  voter  dans  cette 
assemblée.  Ils  s'empresseront  sans  doute  de 
nous  communiquer  leurs  réflexions  ;  et ,  pen- 


dant cet  examen ,  ils  pourront  trouver  le  tanps 
nécessaire  pour  obtenir  une  plus  grande  li- 
berté, sans  que  Tactivité  de  l'assemblée,  qui 
ne  doit  jamais  être  suspendue,  soit  subordon- 
née à  cette  considération. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les 
hommes  doivent  jouir  dans  toutes  les  sociétés, 
on  passerait  aux  principes  qui  constituent  la 
véritable  monarchie,  ensuite  aux  droits  du 
peuple  français.  Les  représentais  de  la  nation, 
en  renouvelant  solennellement  la  déclaration 
des  droits  du  roi,  appuieront  son  autorité  sur 
des  bases  inaltérables.  On  examinerait  succes- 
sivement tous  les  moyens  qui  doivent  assurer 
l'exercice  des  droits  respectif!»  de  la  nation  et 
du  monarque. 

Le  comité  aura  rhonnenr  de  mettre  sous 
vos  yeux  la  principale  division  d'un  plan  de 
constitution.  Si  l'assemblée  le  désire ,  il  lui 
présentera  incessamment  le  tableau  des  sous- 
divisions. 

Nous  touchons  donc  au  moment  qui  doit 
régler  la  destinée  de  la  France.  Puisse  votre 
zèle,  messieurs,  obtenir  tout  le  succès  dont 
il  est  digne!  puisse  une  confiance  réciproque 
dissiper  tontes  les  alarmes!  puisse-t-on  ne 
jamais  oublier  que  tout  ce  qui  est  juste  et 
utile,  tout  ce  qui  contribue  au  maintien  de 
l'ordre  public,  importe  à  la  nation,  et  que 
nous  en  sommes  tous  les  défenseurs  !  Sans 
doute  les  députés  de  toutes  les*  parties  du 
royaume  ne  s'occuperont  plus  des  anciens 
droits  particuliers,  qui  ne  garantissaient  pas 
leurs  provinces  du  joug  du  pouvoir  arbitraire. 
Ils  préféreront  une  liberté  générale ,  une  féli- 
cité commune  au  triste  privilège  d'être  distin- 
gués dans  la  servitude  par  quelques  faibles 
avantages.  Puissent  enfin  toutes  les  provinces, 
par  l'organe  de  leurs  représentans ,  contrac- 
ter entre  elles  et  avec  le  trtoe  une  alliance 
éternelle  ! 

Ordre  du  travail  proposé  par  le  comité. 

Art.  I.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour 
unique  but  le  maintien  du  droit  des  hommes  ; 
d'oii  il  suit  que,  pour  rappeler  constamment 
le  gouvernement  au  but  proposé,  la  consti- 
tution doit  commencer  par  la  déclaration 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'honune. 
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II.  Le  gouvernement  monarcUqae  «  étant 
propre  à  maintenir  ses  droits  »  a  été  choisi 
par  la  nation  française  ;  il  convient  surtout  à 
une  grande  société;  il  est  nécessaire  au  bon- 
heur de  la  France.  La  déclaration  des  prin- 
cipes de  ce  gouvernement  doit  donc  suivre 
immédiatement  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme. 

m.  n  résulte  des  principes  de  la  monar- 
chie que  la  nation,  pour  assurer  ses  droits, 
a  concédé  au  monarque  des  droits  parti- 
culiers. La  constitution  doit  donc  déclarer, 
d'une  manière  précise,  les  droits  de  l'une  et 
de  l'autre. 

IV.  Il  faut  commencer  par  déclarer  les 
droits  de  la  nation  française. 

U  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

V.  Les  droits  du  roi  et  de  la  nation  n'exis- 
tant que  pour  le  bonheur  des  individus  qui 
la  composent ,  Us  conduisent  à  l'examen  des 
droits  des  citoyens. 

VI.  La  nation  française  ne  pouvant  être 
individuellement  réunie  pour  exercer  tous  ses 
droits,  elle  doit  être  représentée;  il  faut  donc 
énoncer  le  mode  de  sa  représentation  et  le 
droit  de  ses  représentans. 

VII.  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  nation 
et  du  roi ,  doivent  résulter  l'établissement  et 
l'exécution  des  lois;  ainsi  il  faut  d'abord  dé- 
terminer comment  les  lois  seront  établies. 

Ensuite  on  examinera  comment  les  lois 
seront  exécutées. 

VIII.  Les  lois  ont  pour  objet  l'administra- 
tion générale  du  royaume,  les  actions  des 
citoyens  et  les  propriétés. 

L'exécution  des  lois  qui  concernent  l'ad- 
ministration générale  exige  des  assemblées 
provinciales  et  des  assemblées  municipales. 
Il  faut  donc  examiner  quelle  doit  être  l'orga- 
nisation des  assemblées  provinciales;  quelle 
doit  être  l'organisation  des  assemblées  muni- 
cipales. 

IX.  L'exécution  des  lois  qui  concernent  les 
propriétés  et  les  actions  des  citoyens  néces- 
site le  pouvoir  judiciaire;  U  faut  déterminer 
comment  il  doit  être  confié  ;  il  faut  déterminer 
ensuite  ses  obligations  et  ses  limites. 

X.  Pour  l'exécution  des  lois  et  la  défense 
du  royaume,  il  faut  une  force  publique.  Il 
s*agît  donc  de  déterminer  les  principes  qui 
doivent  la  diriger. 


^RécapUulaxion, 

Déckiration  des  droits  de  l'homme. 

Principes  de  la  monarchie. 

Droits  de  la  nation. 

Droits  du  roi. 

Droits  des  citoyens  sous  le  gouvernement 
français. 

Organisation  et  fonctions  de  l'assemblée 
nationale. 

Formes  nécessaires  pour  l'établissement  des 
lois. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées 
provinciales  et  municipales. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvou* 
judiciaire. 

Fonctions  et  devoirs  du  pouvoir  militaire.» 

Les  troubles  sonreoMS  an  milieu  du  mois  de  Juillet 
n*empêchèrent  pas  le  comitéde  constitution  de  poorsoi- 
vre  son  travail;  ibstimulèrentaucontrairesoD  ardeur: 
car  plusieurs  hommes  à  vues  droites  considéraient  la 
fixation  de  la  constitution  comme  le  meilleur  remède 
qui  pût  être  apporté  aux  agitations  qui  désolaient  la 
France. 

Le  27  juillet  Farchevéque  de  Bordeaux ,  homme  de 
talent  et  de  probité ,  qui  fut  appelé  peu  après  au  ml* 
nistère,  présenta  le  rapport  suivant  : 

Rapport  fait  par  M.  Champion  de  Gic£»  arche- 
vêque DE  Bordeaux,  au  nom  du  comité  de 
constitution.  {Séance  du  7  juillet  1789.  ) 

c  Messieurs ,  vous  avez  voulu  que  le  comité, 
que  vous  avez  nommé  pour  rédiger  un  pro- 
jet de  constitution,  vous  présentât,  dès  au- 
jourd'hui, au  moins  une  partie  de  son  travail, 
pour  que  la  discussion  puisse  en  être  com- 
mencée ce  soir  même  dans  vos  bureaux. 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin 
d'accélérer  la  marche  commune  s'est  à  cha- 
que instant  fait  sentir  à  notre  cœur  comme 
au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et 
attendue  par  tous  nos  commettans,  et  les 
événemens  survenus  depuis  notre  réunion  la 
rendent ,  de  moment  en  moment ,  plus  ins- 
tante et  plus  indispensable;  elle  seule  peut, 
en  posant  la  liberté  des  Français  sur  de»  ba- 
ses inébranlables ,  les  préserver  des  dangers 
d'une  funeste  fermentation,  et  assurer  le  bon- 
heur des  races  futures. 
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Jusqu'à  ces  derniers  temps  »  et  je  pourrais 
dire  jusqu'à  ces  derniers  momens,  ce  yaste 
et  superbe  empire  n'a  cessé  di'étre  la  victime 
de  la  confusion  et  de  l'indétermination  des 
pouvoirs.  L'ambition  et  l'intrigue  ont  fait  va- 
loir,  à  leur  gré»  les  droits  incertains  des  rois 
et  ceux  des  peuples.  Notre  histoire  n'est 
qu'une  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre, 
dont  le  résultat  a  toujours  été  ou  l'accroisse- 
ment d'un  fatal  despotisme  »  ou  rétablisse- 
ment t  peut-être  plus  fatal  encore,  de  la  pré-; 
pondérance  et  de  l'aristocratie  des  corps, 
dont  le  joug  pèse  en  même  temps  sur  les 
peuples  et  sur  les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation 
n'ont  été ,  jusqu'à  présent ,  que  l'eflet  du  ca- 
ractère ou  des  talens  personnels  de  nos  rois 
et  de  leurs  ministres,  ou  encore  des  combi-» 
naisons  fortuites  que  les  .vices  du  gouverne* 
ment  n'  ont  pu  détruire.  Le  temps  est  arrivé 
ou  une  raison  éclairée  doit  dissiper  d'anciens 
prestiges  ;  elle  a  été  provoquée  cette  raison 
publique,  elle  sera  secondée  par  un  monar* 
que  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  la  nation 
qu'il  se  fait  gloire  de  commander  ;  elle  le  sera 
par  l'énergie  que  les  Français  ont  montrée 
dans  ces  derniers  temps  ;  elle  le  sera  par  les 
sentimens  patriotiques  qui  animent  tous  les 
membres  de  cette  assemblée. 

Loin  de  nous  tout  intérêt  d'ordre  et  de 
corps  !  loin  de  nous  tout  attachement  à  des 
usages  ou  même  à  des  droits  que  la  patrie 
n'avouerait  pas!  Il  n'est  rien  qui  ne  doive 
fléchir  devant  l'intérêt  public.  Eh!  quelle 
classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer  des 
privil^es  abusifs,  lorsque  le  roi  lui-^nême 
consent  à  baisser  son  sceptre  devant  la  loi ,  à 
regarder  le  bonheur  de  ses  sujets  comme  la 
règle  et  la  mesure  de  ses  prérogatives  et  de 
son  autorité? 

Toutes  ces  considérations,  sans  doute, 
étaient  bien  propres  à  échauffer  notre  zèle  : 
il  ne  faut  pas  d'efforts  pour  se  livrer  à  l'em- 
pressement du  patriotisme,  et  s'abandonner 
à  ses  pressantes  inspirations;  combien,  au 
contraire ,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu  pour 
en  tempérer  les  élans!  combien  d'imposans 
motifs  nous  ont  présenté  la  nécessité  de  nous 
préserver  d'une  dangereuse  précipitation! 
C'est  en  votre  nom ,  messieurs ,  qu'il  nous 
était  recommandé  de  recueillir  et  de  rassem- 


bler les  vœux  et  les  opinions  ;  c'est  à  tracer 
les  premiers  fondemens  de  l'édifice  que  vos 
mains  généreuses  vont  élever  à  la  liberté ,  et 
avec  elle  à  la  dignité  de  l'homme  et  à  la  féli- 
cité publique ,  que  vous  nous  avez  appelés  ; 
c'est  devant  vous  que  nous  avons  à  répondre; 
c'est  devant  les  représentans  d'un  grand  em- 
pire ;  c'est  devant  l'Europe  entière ,  dont  les 
regards  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  attend 
de  vos  lumières  un  modèle  qui  sera  bientôt 
imité;  c'est  pour  la  postérité,  qui  tous  les 
jours  commence,  qui,  dans  un  moment, 
nous  demandera  compte  de  nos  travaux  ;  c'est 
par  ces  considérations  que  nous  avons  senti 
qu'il  fallait  nous  asservir  à  une  méthode  sé- 
vère, et  réunir,  à  une  méditation  profonde 
sur  les  bases  même  de  la  constitution,  l'étude 
des  volontés  exprimées  par  nos  commet- 
tans« 

Ainsi  nous  avons  cru  devoir  commencer 
par  l'examen  de  ces  volontés,  consignées  dans 
les  cahiers  que  nous  avons  pu  consulter. 
M«  le  comte  de  Clerraont-Tonnerre  va  vous 
planter  le  travail  raisonné  dont  il  a  bien 
voulu  86  charger,  pour  vous  faire  connaître 
l'esprit  général  de  vos  cahiers  (1). 

Nous  avons  surtout  fixé  notre  attention  sur 
les  articles  que  nos  commettans  nous  ont  plus 
spécialement  recommandés ,  et  qu'ils  r^ar- 
dent  avec  justice  comme  nécessaires  et  indis- 
pensables* 

Mais  nous  avons  »  en  même  temps ,  reconnu 
que  ces  diflérentes  vues  exigeaient  l'établisse- 
ment des  moyens  sui&sans  pour  les  ac- 
complir; qu'il  fallait  déterminer  et  définir  les 
divers  pouvoirs  institués  pour  le  maintien  de 
l'ordre  social,  circonscrire  leurs  limites,  et 
en  même  temps  le  préserver  de  toute  invasion; 
que  la  constitution  de  l'empire  devait  présen- 
ter un  ensemble  imposant,  dont  toutes  les 
parties  liées  et  correspondantes  entre  elles 
tendissent  au  même  but,  c'est-à-dire  à  la  fé- 
licité publique  et  à  celle  de  tous  les  individus; 
et  qu'enfin  nous  remplirions  mal  votre  attente 
en  vous  présentant  des  dispositions  éparses, 
incohérentes ,  et  dénuées  des  précautions  ca- 
pables d'en  garantir  pour  toujours  l'exécu- 
tion ;  et  c'est  sous  ces  rapports  importans  que 


(1)  Voir  le  rapport  suifuit 
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i'est'prë$daté  à-  ncrns  rownife  que  xoas  nous 
avez  confié. 

Et  d'abord  nous  avons  jugé ,  d'a^^às  vous, 
qœ  la  constitution  devait  ètreprécédée  d'une 
dédaration  des  droits  de  rhomme ,  et  du  ci- 
toyen. Non  queoette  exposition  pût  avoir  pour 
objet  d'imprimer  à  ces  vérités  .premières  une 
force  qu'eues  tiennent  de  la  morale  «t  <ie  la 
raison;  qu'elles  tiennent  de  la  nature,, qui 
les  a  dépensées  dans..toiis  les  coeurs  auprès  du 
germe  de  la  vie,  qui  iesaxenduçsinsép^ura- 
blés  de  l'essence  et  du  caracjtère  d'homme  ; 
mais  c'est  à  ces  titres  même  que  vous  aves 
voolft  que.  ces  principes  ineQaçables  fussent 
sans  cesse  présens  à  nosyeux  età  notre  pen-> 
sée:  vous  avez  voulu  qu'à  chaque  instant.la 
nation  que  nous  avons  l'honneur  de  représen-^ 
ter  pût  y  rapporter  »  en  rapprocher  chaque 
article  de  la  constitution  »  dont  elle  s'est  repo-> 
sée  sur  nous;  s'assurer  de  notre  fidélité  à  nous  y 
conformer  ;  et  reconnaître  Tobligation  et  le 
devoir  qui  naissent  pour  elle  de  se  soumettre 
à  des  lois  qui  maintiennent  infailliblement 
tous  ses  droits.  Vous  avez  senti  que  ce  serait 
pour  nous  une  garantie  continuelle  contre  la 
crainte  de  nos  propres  méprises;  et  vous  avez 
prévu  que  si»  dans  la  suitef  des  Ages,  une 
puissance  quelconque  tentait  d'imposer  des 
lois  qui  ne  seraient  pas  une  émanation  de  ces 
mêmes  principes  »  ce  tfpe  original  et  toujours 
subsistant  dénoncerait  à  l'instant,  à  tous  les 
citoyens  y  ou  le  crime  ou  Terreur. 

Cette  noble  idée,  conçue  dans  m  autre 
béffiisphère ,  devait  de  préférence  se  trans- 
porter àidborà  parmi  nous.  Nous  avons  cou» 
couru  aux  événemens  qui  ont  rendu  à  l'Ame» 
rique  septentrionale  sa  liberté  ;  elle  nous 
montre  sur  quels  prindpes  nous  devons  ap- 
puyer la  conservation  de  la  nôtre;  et  c'est  le 
Nouveau-Monde,  ou  nous  n'avions  autrefois 
apporté  que  des  fers,  qui  nous  apprend  au- 
jourd'hui à  nous  garantir  du  malheur  d'en 
porter  nous«mémes. 

Lesmembresdevotrecomitésesonttousoccu- 
pésde  cette  importante  déclaration  des  drdts. 
Us  ont  peu  varié  dans  le  fond,  et  beaucoup  plus 
dans  l'expression  et  dans  la  forme.  Deux  ont 
paru  réunir  les  différons  caractères  des  autres. 
On  vous  a  déjà  fait  connaître ,  par  la  voie  de 
l'impression,  celle  de  M.  l'abbé  Sieyes  ;  celle  de 
M.  Honnier  vous  sera  de  même  communiquée. 


La  première,  s'emparant,  pour  ainsi  dire , 
de  la  nature  de  l'honune  dans  ses  premiers 
élémens,  et  la  suivant  sans  distraction  dans 
ses  développemens  et  dans  ses  combinaisons 
sociales,  a  l'avantage  de  ne  laisser  échapper 
aucune  des  idées  qui  enchaînent  les  résul- 
tats, ni  des  nuances  qui  lient  les  idées  elles- 
mêmes.  On  y  retrouve  et  la  précision  et  la  sé- 
vérité d'un  talent  maître  de  lui-même  et  de 
son  svyet.  Peut-être  en  y  décojuvrant  l'em* 
preinte  d'une  sagacité  aussi  profonde  que 
rare,  tfouvereaB-vousque  son  incpnvénient  est 
dans  sa  perfection  même  ^  et  que  Iç  génie  par* 
ticidier  qui  l'a  dictée  en  supposerait  beau- 
coup plus  qu'il  n'est  permis  d'en  attendre  de 
Tuniversalité  de  ceux  qui  doivent  la  lire  et 
l'entendre  :  et  tous  doivent  la  lire  et  l'enten- 
dre* C'est  par  déférence  pour  ces  réflexions 
que  M.  l'abbé  Sieyes  a  disposé  les  principes  de 
son  ouvrage  en  résultats  courts  et  plus  faciles 
i  saisir. 

Celle  de  M.  Meunier  est  formée  d'après  les 
mêpies  observations  sur  la  nature  de  l'homme. 
L'enchaînement  des  résultats  s'y  fait  moins 
lV)ercevpir.  Ce  sont  des  formules  pleines, 
mais  détachées  les  u^es  des  autres  ;  les  per- 
sonnes exercées  les  liront  aisément,  et  sup» 
pléeront  les  vides  laissés  entre  elles.  Les 
autres  les  retiendront  plus  facilement ,  et  ne 
seront  pas  effrayées ,  ou  par  la  fatigue  d'en 
suivre  attentivement  la  génération ,  ou  par  la 
crainte  de  mal  choisir,  dans  une  suite  de  pro* 
positions,  celles  où  réside  le  résultat  qui  les 
intéresse.  Vous  retrouverez  dans  le  projet  de 
M.  Mounier  les  idées  qui  vous  ont  déjà  été 
présentées  par  M.  de  Lafayette ,  et  qui  ont 
reçu  vos  éloges.  M.  Mounier  a  également  eu 
soin  de  consulter  les^  divers  projets  remis  par 
plusieurs  membres  distingués  de  cette  assem- 
blée. 

Vous  déciderez ,  messieurs ,  entre  ces  deux 
genres  de  mérites,  tous  deux  si  recomman- 
dables.  Vous  pèserez  ce  que  Ton  doit  aux  lu- 
mières des  esprits  les  plus  pénétrans,  et  ce 
que  l'on  doit  à  la  simplicité  des  autres.  Peut- 
être  croire^vous  devoir  concilier  cette  double 
obligation  ;  et  de  là  naîtra  une  nouvelle  forme 
qui  conviendra  à  tous ,  comme  elle  sera  l'ou* 
vrage  de  tous. 

Nous  joignons  à  ces  deux  projets  de  déda- 
ration des  droits  de  l'honune  et  du  citoyen , 
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le  projet  du  premier  chapitre  de  la  constitu- 
tion, sur  le  principe  du  gouvernement  fran- 
çais. Ici,  nous  avons  été  guidés  et  éclairés 
par  une  antique  tradition ,  et  par  l'universalité 
de  nos  cahiers.  Nous  soumettons  ce  projet  à 
votre  examen  ;  nous  le  perfectionnerons  par 
le  secours  de  vos  lumières,  et  nous  vous  le 
présenterons  ensuite  plus  digne  devons,  dans 
le  corps  entier  de  la  constitution.  Nous  avons 
cru  pouvoir  l'en  détacher  pour  le  moment , 
afin  que  vous  puissiez  reconnaître  si  nous 
avons  rendu ,  avec  fidélité ,  les  principes  de 
vos  commettans  sur  des  objets  d'une  aussi 
haute  importance. 

Nous  vous  rendrons  compte  ensuite,  et  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible ,  de  nos  vues  pour 
l'organisation  do  pouvoir  l^islatif,  celle  du 
pouvoir  d'administration,  celle  du  pouvoir 
judiciaire ,  et  «nfin ,  cdle  d'une  instruction 
publique  et  nationale. 

Nous  invitons,  avec  empressement,  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  à  nous  faire 
part  de  leurs  idées  sur  ces  difTérens  objets ,  et 
nous  croyons  devoir  fixer  spécialement  leur 
attention  sur  deux  questions  importantes ,  qui 
sont  relatives  à  la  composition  et  à  l'organi- 
sation du  corps  législatif,  et  dont  la  solution 
entraînera  les  plus  précieuses  conséquences. 

On  demande  d'abord  si  le  corps  législatif 
sera  périodique  ou  permanent. 

Le  grand  nombre  des  cahiers ,  il  faut  l'a- 
vouer ,  ne  parle  que  de  la  périodicité  ;  et  nous 
ne  vous  dissimulerons  cependant  pas  que  l'opi- 
nion unanime  du  comité  est  pour  la  perma- 
nence* 

Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif 
ne  pouvait  être,  sans  danger  »  condamné  au 
silence  et  à  l'inaction  pendant  aucun  intervalle 
de  temps;  que  lui  seul  a  le  droit  d'interpréter 
ou  de  suppléer  les  lois  qu'il  a  portées  ;  que  se 
reposer  sur  le  pouvoir  exécutif  de  cette  dou- 
ble fonction,  ce  serait  compliquer  ensemble 
deux  forces  que  l'intérêt  public  exige  que  l'on 
sépare;  que  commettre  cette  autorité  à  des 
corps  «  ce  serait,  par  un  plus  grand  mal- 
heur encore»  exposer  tout  à  la  fois  et  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif  à  une  in- 
vasion redoutable  de  leur  part  ;  qu'enfin  ce 
pouvoir  ne  pouvant  s'exercer  par  délégation 
d'aucun  genre,  et  devant  néanmoins  être  actif, 
il  restait  uniquement  à  rendre  permanente 


l'assemblée  à  laquelle  il  appartient  de  le  faire 
agir. 

Ce  n'est  pas  qu'aucun  de  nous  ait  pensé 
que  cette  assemblée  dût  être  perpétuelle,  mais 
seulement  toujours  en  mesure  pour  se  former, 
toujours  continuant  ses  séances ,  ne  se  renou- 
velant que  dans  ses  membres ,  que  dans  une 
proportion  de  nombre  et  de  temps  qu'il  paraî- 
tra convenable  de  fixer. 

Notre  opinion  n'est  pas  également  arrêtée 
sur  la  composition  même  du  cori)s  législatif; 
sera-t-il  constitué  en  une  seule  chambre  ou 
en  plusieurs  ? 

Les  personnes  qui  sont  attachées  an  système 
d'une  chambre  unique  peuvent  s'appuyer, 
avec  une  juste  confiance,  sur  l'exemple  de 
celle  dans  laquelle  nous  sommes  réunis,  et 
dont  les  heureux  effets  s(mt  déjà  si  sensibles. 
Elles  allèguent  encore  que  c'est  la  volonté 
commune  qui  doit  faire  la  loi,  et  qu'elle  ne  se 
montre  jamais  mieux  que  dans  une  seule  cham- 
bre ;  que  tout  partage  du  corps  législatif,  en 
rompant  son  unité,  rendrait  souvent  impos- 
sibles les  meilleures  institutions,  les  réformes 
les  plus  salutaires  ;  qu'il  introduirait  dans  le 
sein  de  la  nation  un  état  de  lutte  et  de  com- 
bat ,  dont  l'inertie  politique  ou  de  funestes 
divisions  pourraient  résulter;  qu'ils  expose- 
raient aux  dangers  d'une  nouvelle  aristocratie, 
que  le  vœu ,  comme  l'intérêt  national ,  est 
d'écarter. 

D'autres ,  au  contraire ,  sontiennent  que  ce 
partage  du  corps  législatif  en  deux  chambres 
est  nécessaire;  qu'à  la  vérité,  dans  le  moment 
d'une  régénération ,  on  a  dû  préférer  l'exis- 
tence d'une  seule  chambre;  qu'il  fallait  se 
prémunir  contre  les  obstacles  de  tout  genre 
dont  nous  étions  environnés  ;  mais  que  deux 
chambres  seront  indispensables  pour  la  con- 
servation et  la  stabilité  de  la  constitution  que 
vous  aurez  déterminée;  qu'il  faut  deux  cham- 
bres pour  prévenir  toute  surprise  et  toute 
précipitation,  pour  assurer  la  maturité  des 
délibérations  ;  que  l'intervention  du  roi ,  dans 
la  législation ,  serait  vaine ,  illusoire  et  sans 
force  contre  la  masse  irrésistible  des  volontés 
nationales,  portées  par  une  seule  chambre; 
que ,  devant  tendre  surtout  à  fonder  une  con- 
stitution solide  et  durable ,  nous  devons  nous 
garder  de  tout  système  qui ,  en  réservant  toute 
la  réalité  de  l'influence  au  corps  législatif,  in- 
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téresserait  le  monarque  à  saisir  les  occasions  de 
la  modifier,  et  exposerait  Tempire  à  de  nouvel- 
les convulsions  ;  cpie  Tactivité  du  corps  législa- 
tif, eo  accélérantsa  marche  sans  ulÛité,  l'ex- 
pose à  des  révolutions  trop  subites,  inspirées 
par  une  éloquence  entraînante,  ou  par  la  cha- 
lear  des  opinions ,  on  enfin  par  des  intrigues 
êtraogèresy  excitées  par  les  ministres  ou  diri- 
gées contre  eux;  quecesrévolutionspréctpitées 
condniraient  tnentôt  au  despotisme  ou  à  l'anar- 
chie ;  qne  l'exemple  de  l'Angleterre ,  et  même 
celui  de  l'Amérique ,  démontrent  l'utilité  de 
deux  chambres,  et  répondent  suffisomment 
aux  objections  fondées  sur  la  crainte  de  leurs 
inconvéniens.  Ils  ajoutent  néanmoins  qu'en 
partageant  le  corps  législatif  en  deux  cham- 
bres, ce  doit  être  sans  égard  aux  distinctions 
d'ordre,  qui  pourraient  ramener  les  dangers 
d'autant  plus  redoutables  de  l'aristocratie , 
qu'ils  auraient  le  sceau  de  la  légalité  ;  mais 
en  faisant  ressortir  leur  différence  de  l'in- 
fluence que  l'on  attribuerait  à  chacune  d'elles, 
et  de  la  nature  même  de  leur  constitution. 

C'en  est  assez ,  messieurs ,  pour  vous  faire 
connaître  les  principaux  rapports  de  la  ques- 
tion qui  exerce  en  ce  moment  vos  commissai- 
res; elle  est  susceptible  de  plus  grands  déve- 
loppemens ,  et  chacun  de  ces  développemens 
est  susceptible  lui-même  des  réflexions  les 
plus  graves  et  les  plus  sérieuses.  Vous  les 
modifierez  avec  l'application  qu'ils  exigent. 
Nous  aurons  rempli  envers  vous  un  premier 
devoir  en  la  provoquant,  et  nous  en  rempli- 
rons un  autre  en  accélérant  de  plus  en  plus 
nos  travaux.  • 

Les  cahiers  éuiient  le  titre  en  vertu  duquel  rassem- 
blée nationale  existait;  et  de  quelque  point  de  vue 
qu'on  envisage  les  envahisBamens  de  cette  assen- 
blée,  qui  avait  transformé  un  mandat  restreint  et  dé- 
terminé en  un  mandat  constituant,  toujours  est-il  que 
c'était  par  les  cahiers  que  tout  était  justifié  ou  con- 
damné. H  était  donc  important  de  connaître  leiu*  con- 
tenu :  voici  le  résumé  qu*en  offrît  M.  de  Clermont- 
Temierrc. 

Rappoet  db  m.  de  Glermont  -  Tonnerre  au 
nom  du  comité  de  conttkution  »  contenant  le 
résumé  des  cahieri,  {Séance  du  28  juillet 
1789.) 

«  Mesùeurs,  vous  êtes  appelés  à  régénérer 


l'empire  français  ;  vous  apportez  à  ce  grand 
œuvre  et  votre  propre  sagesse  et  la  sagesse 
de  vos  commettans. 

Noufi  avons  cru  devoir  rassembler  et  vous 
présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus 
grand  nombre  de  vos  cahiers.  Nous  vous  pré- 
senterons ensuite  et  les  vues  particulières  de 
votre  comité ,  et  celles  qu'il  a  pu  ou  pourra 
recueillir  encore  dans  les  divers  plans ,  dans 
les  diverses  observations  qui  lui  ont  été  ou  qui 
lui  seront  communiquées  ou  remises  par  les 
membres  de  cette  auguste  assemblée. 

C'est  de  la  première  partie  de  ce  travail , 
messieurs,  dont  nous  allons  vous  rendre 
compte. 

Nos  commettans ,  messieurs ,  sont  tous 
d'accord  sur  un  point  :  ils  veulent  la  régéné- 
ration de  l'état. 

Mais  les  uns  l'ont  attendue  de  la  simple  ré- 
forme des  abus  et  du  rétablissement  d'une 
constitution  existant  depuis  quatorze  siècles, 
et  qui  leur  a  paru  pouvoir  revivre  encore, 
si  l'on  réparait  les  outrages  que  lui  ont  faits 
le  temps  et  les  nombreuses  insurrections  de 
l'intérêt  personnel  contre  l'intérêt  public. 

D'autres  ont  regardé  le  régime  social  exis- 
tant comme  tellement  vicieux,  qu'ils  ont  de- 
mandé une  constitution  nouvelle,  et  qu'à  l'ex- 
ception du  gouvernement  et  des  formes  mo- 
narchiques, qu'il  est  dans  le  cœur  de  tout 
Français  de  chérir  et  de  respecter,  et  (pi'ils 
vous  ont  ordonné  de  maintenir ,  ils  vous  ont 
donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
créer  une  constitution,  et  asseoir  sur  des  prin- 
cipes certains ,  et  sur  la  distinction  et  consti- 
tution régulière  de  tous  les  pouvoirs ,  la  pros- 
périté de  l'empire  français. 

Ceux-là,  messieurs,  ont  cru  que  le  premier 
chapitre  de  la  constitution  devait  contenir  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  de  ces 
droits  imprescriptibles,  pour  le  maintien  des- 
quels la  société  fut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits 
de  rhomme ,  si  constamment  méconnus ,  est, 
pour  ainsi  dire ,  la  seule  différence  qui  existe 
entre  les  cahiers  qui  désirent  une  constitu- 
tion nouvelle ,  et  ceux  qui  ne  demandent  que 
le  rétablissement  de  ce  qu'ils  regardent 
comme  la  constitution  existante. 
»  Les  tms  et  les  autres  ont  également  fixé 
leurs  idées  sur  les  principes  du  gouverne- 
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ment  monarchique;  sur  Texistence  dn  poo- 
Toir  et  sur  rorganisation  dn  corps  légiahitif  ; 
sur  la  nécessité  du  coasenteonent  national  à 
l'impôt  ;  sur  Torganisation  des  corps  adminis- 
tratifs »  et  sur  les  droits  des  citoyens. 

Nous  allons ,  messieurs ,  parcourir  ces  di* 
yers  objets ,  et  vous  offrir  sur  chacun  d'eux, 
conune  décisions ,  les  résultats  uniformes;  et 
comme  questions  à  examiner ,  les  résultats  dif-* 
f^ens  ou  contradictoires  que  nous  ont  pré- 
sentés ceux  de  vos  cahiers  dont  il  nous  a  été 
possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le  dé- 
pouillement. 

i<^  Le  gouvernement  monarchique ,  Tinvio- 
labilité  de  la  personne  sacrée  du  roi ,  et  Thé*- 
redite  de  la  couronne  de  màle  en  mâle ,  sont 
également  reconnus  et  consacrés  par  le  plus 
grand  nombre  des  cahiers ,  et  ne  sont  mis  en 
question  dans  aucun. 

20  Le  roi  est  également  reconnu  comme  dé- 
positaire de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

30  La  responsabilité  de  tous  les  agens  de 
Fautorité  est  demandée  généralement. 

40  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le 
pouvoir  législatif  y  limité  par  les  lois  constitu- 
tionnelles et  fondam^tales  du  royaume;  d'au- 
tres reconnaissent  que  le  roi,  dans  Tintervalle 
d'une  assemblée  d'états  -  généraux  à  l'autre , 
peut  faire  seul  les  lois  do  police  et  d'adminis- 
tration qui  ne  seront  que  provisoires ,  et  pour 
lesquelles  ils  exigent  l'enregistrement  Ufare 
dans  les  cours  souveraines.  Un  bailliage  a 
même  exigé  que  l'enregistrement  ne  pût  avoir 
lieu  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers 
des  commissions  intermédiaires  des  assem- 
blées de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  recon- 
naît la  nécessité  de  la  sanction  royale  pour  la 
promulgation  des  lois. 

Quant  au  pouvoir  légidatif,  la  pluralité 
des  cahiers  le  reconnaît  comme  résidant  dans 
la  représentation  nationale,  sous  la  clause 
de  kl  sanction  royale  ;  et  il  parait  que  cette 
maxime  ancienne  des  capitulaires»  lex  fit 
camenêu  pofnUi  a  consliiutione  régis  ^  est 
presque  généralement  consacrée  par  vos  com^ 
mettans. 

60  Quant  à  TorganiBation  de  ki  représenta- 
tion nationale,  les  questions  sur  lesquelles 
vous  avez  à  prononcer  se  rapportent  à  la 


convocation,  m  à  la  durée,  ou  i  b  eompo* 
sition  de  la  représentation  nationale,  ou  au 
mode  de  délibération  que  bii  proposaient  vos 
commettans. 

Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré 
que  les  états-généraux  ne.  pouvaient  être  dis* 
sous  que  par  eux-mêmes  ;  les  autres ,  que  le 
droit  de  convoquer,  proroger  et  dissoudre, 
appartenait  au  roi,  sous  la  seule  condition» 
en  cas  de  dissolution,  de  faire,  6ur4e^hamp» 
une  nouvelle  convocation. 

Quant  à  la  durée,  les  uns  ont  demandé  la 
périodicité  des  état&-généraux,  et  ils  ont 
voulu  que  le.  retour  périodique  ne  dépendit 
ni  des  volontés ,  m  de  l'intérêt  des  déposi- 
taires de  l'autorité;  d'autres,  mais  en  plus 
petit  nombre,  ont  demandé  la  permanence 
des  états^énéraux ,  de  maniàre  qujB  la  sépa- 
ration des  membres  n'entrainàt  pas  la  disso- 
lution, des  états. 

Le  système  de  la  périodicité  a  fait  naitrc 
une  seconde  question  :  Y  aura-t-il  ou  n'y 
aura-t-il  pas*  de  commission  intermédiaire 
pendant  l'intervalle  des  séances?  La  majorité 
de  vos  commettans  a  regardé  rétabUssement 
d'une  conunission  intermédiaire  <oonune  ua 
établissement  dangereux. 

Quant  à  la  composition ,  les  uns  ont  terni 
à  la  séparation  des  trois  ordres;  mais  à  cet 
^rd  l'extension.,  des  pouvoirs  qu'ont  d^ 
obtenue  plusieurs  représentans  laisse ,  sans 
doute ,  une  plus  grande  latitude  pour  la  soin- 
tion  de  cette  question. 

Quelques  boilUages  ont  demandé  la  réunion 
des  deux  premiers  ordres  dans  une  mônae 
chambre  ;  d'autres ,  la  suppression  du  clergé 
et  la  division  de  ses  membres  dans  les  deui 
autres  ordres;  d'autres,  que  la  rq>ré8entation 
de  la  noblesse  ttt  double  de  celle  du  clergé, 
et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égaies  a 
celle  des  communes 

Un  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des 
deux  premiers  ordres  a  demandé  l'établis- 
sement d'un  troisième ,  sous  le  titre  d'ordre 
des  campagnes  ;  il  a  été  paiement  demande 
que  toute  personne  exerçant  chaîne ,  emploi , 
ou  place  à  la  cour,  ne  pût  pas  être  député 
aux  états-généraux;  enfin,  l'inviolabilité  de 
la  personne  des  députés  est  reconnue  par  le 
plus  grand  nombre  des  bailliages ,  et  n'est 
contestée  par  aucun.  Quant  au  mode  de  déli- 
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bération ,  la  question  de  ropinion  par  léte  et 
de  I  opinion  par  ordre  est  résolue.  Quelques 
bailliages  demandent  les  deux  tiers  des  opi- 
nions pour  former  une  résolution. 

La  nécessité  du  consentement  national  à 
rîmpôt  est  généralement  reconnue  par  vos 
conunettanst  établie  par  tous  vos  cahiers; 
tous  bornent  la  durée  de  l'impôt  au  terme 
que  vous  lui  aurez  fixé ,  terme  qui  ne  pourra 
jamais  s'étendre  au-delà  d'une  tenue  à  l'autre  ; 
et  cette  clause  impérative  a  paru  à  tous  vos 
commettans  le  garant  le  plus  sûr  de  la  per- 
pétnité  de  vos  assemblées  nationales. 

L'emprunt,  n'étant  qu'un  impôt  indirect, 
leur  a  paru  devoir  être  assujéti  aux  mêmes 
principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts 
a  terme  ceux  qui  auraient  pour  objet  la  li- 
quidation de  la  dette  nationale ,  et  ont  cru 
qu'ils  devaient  être  perçus  jusqu'à  son  entière 
extinction. 

Quant  aux  corps  admimstratifs ,  ou  états 
provinciaux ,  tous  les  cahiers  vous  demandent 
leur  établissement,  et  la  plupart  s'en  rap- 
portent à  votre  sagesse  sur  leur  organisation. 

Enfin ,  les  droits  des  citoyens ,  la  liberté ,  la 
propriété ,  sont  réclamés  avec  force  par  toute 
la  nation  française.  Elle  réclame ,  pour  cha- 
cun de  ses  membres ,  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés particulières,  comme  elle  réclame 
pour  elle-même  l'inviolabilité  de  la  propriété 
publique;  elle  réclame  dans  toute  son  étendue 
la  liberté  individuelle ,  comme  elle  vient  d'cv 
tablir  à  jamais  la  liberté  nationale;  elle  ré- 
clame la  liberté  de  la  presse,  ou  la  libre 
communication  des  pensées;  elle  s'élève  avec 
indignation  contre  les  lettres  de  cachet,  qui 
disposaient  arbitrairement  des  personnes,  et 
contre  la  violation  du  secret  de  la  poste, 
Tune  des  plus  absurdes  et  des  plus  infômes 
inventions  du  despotisme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations, 
nous  avons  remarqué,  messieurs,  quelques 
modifications  particulières,  relatives  et  aux 
lettres  de  cachet  et  à  la  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse ,  vous 
rassurerez,  sans  doute,  ce  sentiment  de  l'hon- 
neur français,  qui,  par  son  horreur  pour  la 
honte,  a  quelquefois  méconnu  la  justice,  et 
qui  mettra,  sans  doute,  autant  d'empresse- 
meot  à  se  soimiettre  à  la  loi ,  lorsqu'elle  com- 


mandera aux  forts,  qu'il  en  mettait  à  s'y 
soustraire,  lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  le 
faible* 

Vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  reli- 
gion, si  souvent  outragée  par  des  libelles 
dans  le  temps  du  régime  prohibitif;  et  le 
clergé ,  se  rappelant  que  là  licence  fut  long- 
temps la  compagne  de  l'esclavage,  reconnaî- 
tra lui-même  que  le  premier  et  le  naturel  effet 
de  la  liberté  est  le  retour  de  l'ordre ,  de  la 
décence  et  du  respect  pour  les  objets  de  1:^ 
vénération  publique. 

Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre 
comité  a  cru  devoir  vous  rendre  de  la  partie 
de  vos  cahiers  qui  traite  de  la  constitution  ; 
vous  y  trouverez,  saus  doute,  toutes  les 
pierre  fondamentales  de  l'édifice  que  vous 
êtes  chargés  d'élever  à  toute  sa  hauteur;  mais 
vous  y  désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet 
ensemble  de  combinaisons  politiques,  sans 
lesquelles  le  régime  social  pr^ntera  toujours 
de  nombreuses  défectuosités. 

Les  pouvoirs  y  sont  indiqués ,  mais  ne  sont 
pas  encore  distingués  avec  la  précision  né- 
cessaire. L'oi^nisation  de  la  représentation 
nationale  n'y  est  pas  suffisamment  établie  ;  les 
principes  de  l'éligibilité  n'y  sont  point  posés  : 
c'est  de  votre  travail  que  naîtront  ces  résul- 
tats. 

La  nation  a  voulu  être  libre,  et  c'est. vous 
qu'elle  a  chargés  de  son  afTranchisseitient  ;  le 
génie  de  la  France  a  précipité,  pour  ainsi 
dire ,  la  marche  de  l'esprit  public  ;  il  a  accu- 
mulé pour  vous,  en  peu  d'heures,  l'expé* 
rience  que  l'on  pouvait,  à  peine  attendre  de 
plusieurs  siècles.  Vous  pouvez,  messieurs, 
donner  une  constitution  à  la  France  ;  le  roi  et 
le  peuple  la  demandent;  l'on  et  l'autre  l'ont 
méritée. 


RÉSULTAT  DU  DÉPOUILLEMENT  DES  CAHIERS. 
Principes  avcuét, 

Aht.  L  Le  gouvernement  français  est  un* 
gouvernement  monarchique» 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  rt 

sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mftle 

en  ma  le. 
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IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

V.  Les  agens  de  l'autorité  sont  responsa- 
bles. 

YI.  La  sanction  A)yale  est  nécessaire  pour 
la  promulgation  des  lois. 

VIL  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction 
royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  néces- 
saire à  l'emprunt  et  à  l'impôt. 

IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une 
tenue  d'états-généraux  à  l'autre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  UiqueUei  l'univenaliti  deê  car 
hiers  ne  s'egt  point  expliquée  (tune  manière 
uniforme. 

Art.  L  Le  roi  a-t*il  le  pouvoir  législatif, 
limité  par  les  lois  constitutionnelles  du 
royaume  ? 

IL  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provi- 
soires de  police  et  d'administration  dans  l'in- 
tervalle des  tenues  des  états-généraux  ? 

IIL  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enre- 
gistrement libre  des  cours  souveraines? 

IV.  Les  états-généraux  ne  peuvent-ils  être 
dissous  que  par  eux-mêmes? 

V.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proro- 
ger et  dissoudre  les  états-généraux? 

VI.  En  cas  de  dissolution,  le  roi  est-il 
«Aligé  de  faire  sur-le-champ  une  nouvelle 
convocation? 

VIL  Les  états^énéraux  seront-ils  perma- 
nens  ou  périodiques? 

VIII.  S'ils  sont  périodiques ,  y  aura-t-il  on 
n'y  aura  t-il  pas  ime  commission  intermé- 
diaire? 

IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils 
réunis  dans  une  même  chambre? 

X.  Les  deux  chambres  seront -elles  foi^ 
mées  saus  distinction  d'ordres? 

XL  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  se- 
ront-ils répartis  dans  les  deux  autres  ordres? 

XII.  La  représentation  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  des  communes  sera-t-elle  dans  la 
proportion  d'une,  deux  et  trois? 

XIII.  Scra-t-il  établi  un  troisième  ordre, 
sous  le  titre  d'ordre  des  campagnes? 

XIV.  Les   personnes  possédant  charges, 


emplois  ou  places  à  la  cour,  peuvent-elles 
être  députées  aux  états-généraux? 

XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  né- 
cessaires pour  former  une  résolution? 

XVI.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liqui- 
dation de  kl  dette  nationale  seront-ils  per- 
çus jusqu'à  son  entière  extinction? 

XVII.  Les  lettres*  de  cachet  seront-elles 
abolies  ou  modifiées  ? 

XVni.  La  liberté  de  la  presse  sera-elle  in- 
définie ou  modifiée?  » 


Cçs  préliminaires  du  travail  achevés ,  le.  comité  de- 
vait commencer  à  formuler  la  constitution;  c*cst  ce 
qa*il  fit  par  le  projet  que  Moonier  présenta  en  sod 
nom  le  38  juillet  1789. 

Projet  des  premiers  articles  de  la  constitu- 
tion lu  par  M.  Hounier  au  nom  du  comité  de 
conuilution.  (Séance  du  28  juillet  i7S9.) 

c  Nous ,  les  représentans  de  la  nation  fran- 
çaise, convoqués  par  le  roi*  réunis  en  as- 
semblée nationale  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
nous  ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes 
les  classes,  chargés  par  eux  spécialement 
de  fixer  la  constitution  de  la  France  et  d^as- 
surer  la  prospérité  publique,  déclarons  et 
établissons,  par  Tautorité  de  nos  commettans, 
conune  constitution  de  l'empire  français ,  les 
maximes  et  règles  fondamentales  et  la  forme 
du  gouvernement ,  telles  qu'elles  sont  ci-après 
exprimées;  et  lorsqu'elles  auront  été  recon- 
nues et  ratifiées  par  le  roi,  on  ne  pourra 
changer  aucun  des  articles  qu'elles  renfer- 
ment, si  ce  n'est  par  les  moyens  qu'elles  au- 
ront déterminés. 

CHAPITRE  K 

Déclaration  des  droits  de  lliomme  et 
du  citoyen. 

Art.  I.  Tous  les  hommes  ont  un  penchant 
invincible  vers  la  recherche  du  bonheur  ;  c'est 
pour  y  parvenir  par  la  réunion  de  leurs  efforts, 
qu'ils  ont  formé  des  sociétés  et  établi  des  gon- 
vernemens.  Tout  gouvernement  doit  donc 
avoir  pour  but  la  félicité  publique. 

IL  Les  conséquences  qui  résultent  de  celte 
vérité  incontestable  sont:  que  le  gouverne- 
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ment  existe  pour  Tintérét  de  ceux  qui  sont 
goaTernës,  et  non  de  ceux  qui  gouvernent; 
qu'aucune  fonction  publique  ne  peut  être 
considérée  comme  la  propriété  de  ceux  qui 
Texercent;  que  le  principe  de  toute  souverai- 
neté réside  dans  la  nation ,  et  que  nul  corps, 
nui  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui 
n*en  émane  expressément. 

m.  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et 
égaux  en  drojts  ;  les  distinctions  sociale^  doi- 
Tent  donc  être  fondées  sur  l'utilité  commune. 

IV.  Les  hommes ,  pour  être  heureux,  doi- 
vent avoir  le  libre  et  entier  exercice  de  toutes 
leurs  fecultës  physiques  et  morales. 

V.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  exercice 
de  ses  facultés  >  chaque  homme  doit  reconnaî- 
tre et  faciliter  dans  ses  semblables  le  libre 
exercice  des  leurs. 

VL  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  résulte 
entre  les  hommes  la  double  relation  des. 
droits  et  des  devoirs. 

VII.  Le  droit  de  chacun  consiste  dans 
Tcxercice  de  ses  facultés ,  limité  uniquement 
par  le  droit  semblable  dont  jouissent  les  au- 
tres individus. 

VIIL  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  res- 
pecter le  droit  d'autrui. 

IX.  Le  gouvernement,  pour  procurer  la 
fSlicité  générale,  doit  donc  protéger  les  droits 
et  prescrire  les  devoirs.  Il  ne  doit  mettre  au 
libre  exercice  des  facultés  humaines  d'au- 
tres limites  que  celles  qui  sont  évidemment 
nécessaires  pour  en  assurer  la  jouissance  à 
tous  les  citoyens  «  et  empêcher  lès  actions  nui- 
sibles à  la  société.  Il  doit  surteut  garantir 
les  droits  imprescriptibles  qui  appartiennent 
à  tous  les  hommes ,  tels  que  la  liberté  per- 
sonnelle ,  la  propriété ,  la  sûreté ,  le  soin  de 
son  honneur  et  de  sa  vie ,  la  libre  communi- 
cation de  ses  pensées,  et  la  résistance  à  Top- 
pression. 

X-  CVst  par  des  lois  claires ,  précises  et 
oniformes  pour  tous  les  citoyens,  que  les 
droits  doivent  être  protégés ,  les  devoirs  tra- 
^1  et  les  actions  nuisibles  punies. 

XI.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à 
d'auH^  lois  qu'à  eelles  qtfils  ont  librement 
consenties  par  eux  ou  par  leurs  représentans; 
^  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  générale. 

XII.  Tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  là 
ToiiB  I«r. 


loi  est  permis;  et  nul  ne  peirt  être  contraint 
à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

XIII.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée 
pour  des  faits  antérieurs  à  sa  publication  ;  et 
si  elle  était  rendue  pour  déterminer  le  juge- 
ment de  ces  faits  antérieurs ,  elle  serait  op- 
pressive et  tyrannique. 

XIV.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer 
rempire  de  la  loi,  les  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire,  doivent  être  distincts. 
Leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  mettrait 
ceux  qui  en  seraient  les  dépositaires  au-des- 
sus de  toutes  les  lois,  et  leur  permettrait  d'y 
substituer  leurs  volontés. 

.  XV.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir 
recourir  aux  lois,  et  y  trouver  de  prompts 
secours  pour  tous  les  torts  ou  injures  qu'ils 
auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans 
leurs  personnes ,  ou  pour  les  obstacles  qu'ils 
éprouveraient  dans  Pexercice  de  leur  liberté. 

XVI.  Il  est  permis  à  tout  homme  de  repous- 
ser la  force  par  la  force,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  employée  en  vertu  de  la  loi. 

XVII.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  empri- 
sonné qu'en  vertu  de  la  loi ,  avec  les  formes 
qu'elle  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a 
prévus. 

XVin.  Aucun  homme  ne  peut  être  jugé 
que  dans  le  ressort  qui  lui  a  été  assigné  par 
la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  ar- 
bitraires, mais  déterminées  par  les  lois,  et 
elles  doivent  être  absolument  semblables  pour 
tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  rang 
et  leur  fortune. 

XX.  Chaque  membre  de  la  société,  ayant 
droit  à  la  protection  de  Tétat,  doit  concourir 
à  sa  prospérité ,  et  contribuer  aux  frais  né- 
cessaires dans  la  proportion  de  ses  biens, 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  faveur 
ou  exemption ,  quel  qu^e  soit  son  rang  ou  son 
emploi. 

XXI.  Aucun  homme  ne  peut  êtrç  inquiété 
pour  ses  opinions  religieuses ,  pourvu  qu'il  se 
conforme  aux  lois ,  et  ne  trouble  pas  le  culte 
public. 

XXn.  Tons  les  hommes  ont  le  droit  de 
quitter  fétat  dans  lequel  ils  sont  nés,  et  de 
se  choisir  une  autre  patrie,  en  renonçant  aux 
droits  attachés  dans  la  première  à  leur  qua- 
lité de  citoyen. 
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XXIII.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus 
ferme  appni  de  la  liberté  publique.  Les  lois 
doivent  la  maintenir  en  la  conciliant  avec  les 
moyens  propres  à  assurer  la  punition  de  cefix 
qui  pourraient  en  abuser  pour  répandre  des 
discours  séditieux ,  ou  des  calonmies  contre 
des  particuliers. 

CHAPITRE  il. 
Principes  du  gouvernement  français. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  mo- 
narchique; il  est  essentiellement  dirigé  par  la 
loi;  il  n'y  a  point  d'autorité  supérieure  à  la 
loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle  ;  et  quand  il 
ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi,  il  ne  peut 
exiger  l'obéissance. 

IL  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé 
par  l'assemblée  des  représentans  de  la  nation, 
conjointement  avec  le  monarque  dont  la  sanc- 
tion est  nécessaire  pour  l'établissement  des 
lois. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  les  mains  du  roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais 
être  exercé  parle  roi,  et  les  juges  auxquels 
il  est  confié  ne  peuvent  être  dépossédés  de 
leur  office ,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi , 
autrement  que  par  les  voies  légales. 

V.  Aucune  taxe,  impôt,  charge,  droit  ou 
subside  ne  peuvent  être  établis  sans  le  con- 
sentement libre  et  volontaire  des  représentans 
de  la  nation. 

VI.  Les  représentans  de  la  nation  doivent 
surveiller  l'emploi  des  subsides  ;  et  en  consé- 
quence les  administrateurs  des  deniers  pu- 
blics doivent  leur  en  rendre  un  compte  exact. 

VIL  Les  mifiistrcs,  l^s  autres  agens  de 
l'autorité  royale  sont  responsables  de  toutes 
les  infractions  qu'ils  commettent  envers  les 
lois ,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient 
reçus;  et  ils  doivent  en  être  punis  sur  les 
poursuites  des  représentans  de  la  nation. 

VIII.  La  France  étant  une  terre  libre,  l'es- 
clavage ne  peut  y  être  toléré ,  et  tout  esclave 
est  alTranchi  de  plein  droit  des  le  moment  où 
il  est  entré  en  France.  Les  formalités  intro- 
duites pour  éluder  cette  règle  seront  inutiles 
à  l'avenir  ;  et  aucun  prétexte  ne  pourra  désor- 
mais s'opposer  à  là  liberté  de  l'esclave. 


IX.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peu- 
vent être  admis  à  toutes  les  charges  et  emplois, 
et  ils  auront  la  faculté  d'acquérir  toute  espèce 
de  propriétés  territoriales,  sans  être  tenus  de 
payer  à  l'avenir  aucun  droit  d'incapacité  ou 
de  franc-fief. 

X.  i^ucune  profession  ne  sera  considérée 
comme  emportant  dérogeance. 

XI.  Les  emprisonnemens,  exils,  contraintes, 
enlèvemens,  actes  de  violence  en  vertu  de 
lettres  de  cachet,  ou  ordres  arbitraires,  seront 
à  jamais  proscrits  ;  tous  ceux  qui  auront  con- 
seillé, sollicité,  exécuté  de  pareils  ordres 
seront  poursuivis  comme  criminels,  et  punis 
par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
que  celle  qu'ils  auront  occasionnée,  et  de  plus 
par  des  dommages-intérêts. 

XII.  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le 
jugera  convenable ,  donner  l'ordre  d'empri- 
sonner, en  faisant  remettre  les  personnes 
arrêtées  dans  le&  prisons  ordinaires,  et  au 
pouvoir  des  tribunaux  compétens ,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  vingt-quatre  heures ,  sauf 
au  détenu,  si  l'emprisonnement  est  reconnu 
injuste,'  à  poursuivre  les  ministres,  ou  autres 
agens  qui  auraient  conseillé  l'emprisonne- 
ment, ou  qui  auraient  pu  y  contribuer  par 
les  ordres  qu'ils  auraient  transmis. 

XIII.  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la 
conservation  et  l'indépendance  du  pouvoir 
executif,  il  doit  jouir  de  diverses  prérogatives 
qui  seront  ci-après  détaillées. 

XIV.  Le  roi  est  le  chef  de  la  nation  ;  il  est 
ime  portion  intégrante  du  corps  législatif.  Il  a 
le  pouvoir  exécutif  souverain  ;  il  est  chargé 
de  maintenir  la  sûf  été  du  royaume  au  dehors 
et  dans  l'intérieur;  de  veiller  à  sa  défense  ;  de 
faire  rendre  la  justice,  en  son  nom ,  dans  les 
tribunaux;  de  faire  punir  les  délits;  de  pro- 
curer le  secours  des  lois  à  tous  ceux  qui  le 
réclament;  de  protéger  les  droits  de  tous  les 
citoyens,  et  les  prérogatives  de  la  couronne , 
suivant 4es  lois  et  la  présente  constitution. 

XV.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et 
sacrée.  Elle  ne  peut  être  actionnée  directe- 
ment devant  aucun  tribunal. 

XVI.  Les  offenses  commises  envers  le  roi, 
la  reine  et  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, doivent  être  plus  sévèrement  punies 
par  les  lois  que  celles  qui  concernent  ses  sujets. 

XVII.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force 
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publique;  il  est  le  chef  suprême  de  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer.  Il  a  le  droit  exclusif 
de  lever  des  troupes ,  de  régler  leur  marche 
et  leur  discipline ,  d*ordonner  les  fortifications 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  frontières  ;  de 
faire  construire  des  arsenaux,  des  ports  et 
havres  ;  de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs, de  contracter  des  alliances,  de  faire 
la  paix  et  la  guerre. 

XVIII.  Le  roi  peut  passer ,  pour  Tavantage 
de  ses  sujets ,  des  traités  de  commercé*;  mais 
ils  doivent  être  ratifiés  par  le  corps  législatif, 
toutes  les  fois  que  leur  exécution  nécessite  de 
nouveaux  droits ,  de  nouveaux  réglemens ,  ou 
de  nouvelles  obligations  pour  les  sujets  fran- 
çais. 

XIX.  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre 
monnaie;  mais  il  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement à  sa  valeur  sans  le  consentement  du 
corps  législatif. 

XX.  A  lui  seul  appartient  le  droit  de  don- 
ner des  lettres  de  grâce  dans  les  cas  où  les  lois 
permettent  d'en  accorder. 

XXI.  II  a  l'administration  de  tous  les  biens 
de  la  couronne;  mais  il  ne  peut  aliéner  au- 
cune partie  de  ses  domaines,  ni  céder  à  une 
puissance  étrangère  aucune  portion  du*  terri- 
toire soumis  à  son  autorité,  ni  acquérir  une  ' 
domination  nouvelle ,  sans  le  consentement 
du  corps  législatif. 

XXII.  Le  roi  peut  arrêter ,  quand  il  le  juge 
nécessaire,  l'exportation  des  armes  et  des 
mimitîons  de  guerre. 

XXIII.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclama- 
tions ,  pourvu  qu'elles  soient  conformes  aux 
lois ,  qu'elles  en  ordonnent  l'exécution ,  et 
qu'elles  ne  renferment  aucime  disposition  nou- 
velle; mais  i>  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  corps  législatif,  prononcer  la  surséance 
d'aucune  disposition  des  lois. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix 
de  ses  ministres  et  des  membres  de  son  conseil . 

XXV.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor 
public  ;  il  ordonne  et  règle  les  dépenses  con- 
formément aux  conditions  prescrites  par  les 
•ois  qui  établissent  les  subsides. 

XXVI.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le 
<^orps  législatif  dans  l'intervalle  des' sessions 
^  des  termes  fixés  par  les  ajournemens. 

XXVIL  n  a  le  droit  de  régler  dans  son  conr 
^  f  avec  le  concours  des  assemblées  provin- 


ciales ,  ce  qui  concerne  l'administration  du 
royaume ,  en  se  conformant  aux  lois  généra- 
les qui  seront  rendues  sur  cette  matière. 

XXVIII.  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  : 
il  a  la  distribution  des  grâces ,  des  récompen- 
ses, la  nomination  des  dignités  et  emplois  ec- 
clésiastiques ,  civils  et  militaires. 

XXIX.  L^indivisibilité  et  l'hérédité  du  trône 
sont  les  plus  sûrs  appuis  de  la  paix  et  de  la 
félicité  publique ,  et  sont  inhérentes  à  la  vé- 
ritable monarchie.  La  couronne  est  hérédi- 
taire de  branche  en  branche,  par  ordre  de 
primogéniture ,  et  dans  la  ligne  masculine 
seulement.  Les  femmes  et  leurs  descendans 
en  sont  exclus. 

XX1(.  Suivant  la  loi ,  le  roi  ne  meurt  ja- 
mais ;  c'estrà-dire  que ,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  toute  l'autorité  royale  est  transmise, 
incontinent,  après  la  mort  du  monarque,  à 
celui  qui  a  le  droit  de  lui  succéder.^ 
•  XXXL  A  l'avenir  les  rois  de  France  ne 
pourront  être  considérés  comme  majeurs  qu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

XXXII.  Pendant  la  minorité  des  rois,  ou 
en  cas  de  démence  constatée ,  l'autorité  royale 
sera  exercée  par  un  régent. 

XXXIII.  La  régence  sera  déférée  diaprés 
les  mêmes  règles  qui  fixent  la  sucession  à  la 
couronne,  c'est-à-dire  qu'elle  appartiendra 
de  plein  droit  à  l'héritier  présomptif  du  trône , 
pourvu  qu'il  soit  majeur;  et  dans  le  cas  où  il 
serait  mineur,  elle  passera  à  celui  qui,  immé- 
diatement après,  aurait  le  plus  de  droit  à  la 
succession.  Il  exercera  la  régence  jusqu'au 
terme  où  elle  devra  expirer ,  quand  même  le 
plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur 
dans  rintervalle. 

XXXIX..  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir 
la  garde  du  roi  ;  elle  sera  donnée  à  ceux  qui 
auront  été  indiqués  par  le  testament  de  son 
prédécesseur.  A  défaut  de  cette  indication, 
la  garde  d'un  roi  mineur  appartiendra  à  la 
reine-mère;  celle  d'un  roi  en  déniience  appar- 
tiendrait à  son  épouse;  et  à  leur  défaut,  les 
représentans  de  la  nation  choisiraient  la  per- 
sonne à  qui  cette  garde  serait  confiée.  Lie  ré- 
gent serait  choisi  de  la  même  manière ,  dans 
le  cas  où  il  n'existerait  aucun  proche  parent 
du  roi  ayant  droit  de  lui  succéder. 

XXXV.  Les  régens  qui  seront  nommés  dans 
te  cas  de  démence  ne  pourront  faire  aucune 
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nomination  on  concession ,  ni  donner  aucun 
consentement  qui  ne  puissent  être  révoqués 


par  le  roi  revenu  en  état  de  santé ,  ou  par  son 
successeur.  > 


IL 


DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME. 


Discours  de  Malouet.  —  Discours  de  Lalit-Tolbiidai..  -^  Adoption  du  projet  de  déclaration  rédigé 

par  le  âxième  bureau.  " 


La  constitiition  sera-t-ellc  ou  non  précédée  d'une 
déclaration  des  droits  de  Thomme  ?  Telle  fut  la  ques- 
tion qui  occupa  l'assemblée  pendant  les  premiers  jours 
d'août  Plnsieursorateare  furent  entendus:  Crénîère, 
Mathieu  de  Montmorency,  Target,  Bamave  pour; 
Grandin,  le  duc  de  Lévis,  Delandine,  Malouet 
contre.  Nous  choisissons  le  discours  de  ce  dernier, 
comme  le  plus  remarquable,  sans  contredit,  de  tous 
ceux  qui  ont  été  prononcés  sur  ce  sujet* 


Discours  DE  Malouet  ,  sur  le  projet  de  mettre 
une  déclaration  des  droits  de  Chomme^  en  tète 
de  la  constitution.  {Séance  du  1er  août  1789.) 

«  Messieurs ,  c'est  avec  Tinquiétude  et  le 
regret  du  temps  qui  s'écoule ,  des  désordres 
qui  s'accumulent,  que  je  prends  la  parole. 
Le  moment  où  nous  sommes  exige  plus  d'ac- 
tion et  de  réflexion  que  de  discours.  La  nation 
nous  attend,  elle  nous  demande  l'ordre,  la 
paix  et  des  lois  protectrices  :  que  ne  pouvons- 
notis,  messieurs,  sans  autre  discussion,  les 
écrire  sous  la  dictée  de  la  raison  universelle, 
qui,  après  l'expérience  de  vingt  siècles,  de- 
vrait seule  parler  aujourd'hui!  car  elle  a  tout 
enseigné ,  et  ne  laisse  plus  rien  de  nouveau 
à  dire  aux  plus  éloquens ,  aux  plus  profonds 
publicistes. 

Mais  lorsque ,  dans  des  circonstances  pres- 
santes, en  présence  de  la  nécessité  qui  s'a- 
vance ,  des  hommes  éclairés  semblent  essayer 
leurs  forces,  on  doit  céder  à  l'espoir ,  ou  au 
moins  au  désir  d'arriver  à  un  résultat  précis 
et  d'accélérer  votre  travail. 

La  question  qui  vous  occupe  présente  en- 
core ,  et  tel  est  l'inconvénient  de  toutes  les 
discussions  métaphysiques,  elle  présente,  dis- 


je ,  une  somme  égale  d'objections  et  de  mo- 
tifs pour  et  contre. 

On  veut  une  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  parce  qu'elle  est  utile,  et  le  préo- 
pinant l'a  démontré  en  en  réduisant  l'expres- 
sion! plus  étendtié,  telle  qu'on  l'a  proposée, 
on  la  rejette  comme  dangereuse. 

On  vous  a  montré  l'avantage  de  publier,  de 
consacrer  toutes  les  vérités  qui  servent  de  fa- 
nal ,  de  ralliement  et  d'asile  aux  hommes 
épars  sur  tout  le  globe.  On  oppose  le  danger 
de  déclarer  d'une  mimière  absolue  les  princi- 
pes généraux  du  droit  naturel  sans  les  modi- 
Gcations  du  droit  positif;  enfin,  à  côté  des 
inconvéniens  et  des  malheurs  qu'a  produits 
l'ignorance ,  vous  avez  vu  les  périls  et  les  dé- 
sordres qui  naissent  des  demi-connaissances 
et  de  la  fausse  application  des  principes. 

Des  avis  si  différons  se  réunissent  sur  l'ob- 
jet essentiel;  car  une  différence  de  formule 
et  d'expression,  un  résumé  plus  précis  et 
une  plus  longue  énumération  des  principes 
n'importent  pas  aubonbeiur,à  la  liberté  dos 
Français. 

Certes ,  je  ne  balance  pas  à  dire  qu'il  n'est 
aucun  des  droits  du  citoyen  qui  ne  doive  être 
constaté  et  garanti  par  la  constitution. 

Les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  doivent 
être  sans  cesse  présens  à  tous  les  yeux.  Us 
sont  tout  à  la  fois  la  lumière  et  la  fin  du  lé- 
gislateur; car  les  lois  ne  sont  que  le  résultat 
et  l'expression  des  droits  et  des  devoirs  natu- 
rels ,  civils  et  politiques.  Je  suis  donc  loin 
de  regarder  comme  inutile  le  travail  présente 
par  le  comité  ;  on  ne  peut  réunir  en  moins  de 
paroles  de  plus  profonds  raisonnemens,  des 
idées  plus  lumineuses  t  de  plus  importante^ 
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térités  ;  mais  conTertirons^noits  en  acte  lé- 
gislatif cet  exposé  métaphysique ,  ou  présen- 
terons-nous les  principes  avec  leur  modifi- 
cation dans  la  constitution  que  nous  allons 
hire? 

Je  sais  que  les  Américains  n'ont  pas  pris 
cette  précaution;  Us  ont  pris  Thomme  dans 
le  sein  de  la  nature ,  et  le  présentent  à  l'uni- 
vers dans  sa  souveraineté  primitive;  mais  la 
société  américaine,  nouvellement  formée,  est 
composée  en  totalité  de  propriétaires  déjà 
accoutumés  à  l'égalité.  Étrangers  au  luxe 
ainsi  qu'à  l'indigence,  connaissant  à  peine  le 
joug  des  impôts,  des  préjugés  qui  nous  do- 
minent, n'ayant  trouvé  sur  la  terre  qu'ils  cul- 
tivent aucune  trace  de  féodalité,  de  tels  hom- 
mes étaient  sans  doute  préparés  à  recevoir  la 
liberté  dans  toute  son  énergje  ;  car  leurs 
goûts,  leurs  mœurs,  leur  position.,  les  appe< 
laient  à  la  démocratie. 

Mais  nous»  messieurs,  nous  avons  pour 
concitoyens  une  multitude  immasse  d'hommes 
sans  propriétés  qui  attendent,  avant  toute 
chose,  leur  subsistance  d  un  travail  assuré, 
d'une  police  exacte,  d'une  protection  conti- 
nue: qui  s'irritent  quelquefois,  non  sans  de 
justes  motifs,  du  spectacle  du  luxe  et  de  To- 
pulence.    • 

On  ne  croira  pas ,  sans  doute ,  que  j'en 
conclus  que  cette  classe  de  citoyens  n'a  pas 
on  droit  égal  à  la  liberté  ;  une  telle  pensée 
est  loin  de  moi  ;  la  liberté  doit-  être  comme 
l'astre  du  jour,  qui  luit  pour  tout  le  monde. 
Hais  je  crois ,  messieurs ,  qu'il  est  nécessaire 
dans  un  grand  empire,  que  les  hommes  plar 
ces  par  le  sort  dans  une  condition  dépendante 
voient  plutôt  les  justes  limites  que  l'extension 
de  la  liberté  naturelle. 

Opprimée  depuis  longtemps ,  et  vraiment 
malheureuse,  la  partie  la  plus  considérable 
de  la  nation  est  hors  d'état  de  s'unir  aux 
combinaisons  morales  et  politiques  qui  doi- 
vent nous  élever  à  la  meilleure  constitution. 
Hfttons-nous  de  lui  restituer  ses  droits  et  foi- 
«ons-l'en  jouir  plus  sûrement  que  par  une 
dissertation.  Que  de  sages  institutions  rap- 
prochent d'abord  les  classes  heureuses  et  les 
classes  malheureuses  delà  société.  Attaquons 
^  sa  source  ce  luxe  immodéré ,  toujours 
âvide et  toujours  indigent,  qui  porte  unes! 
<^eUe  atteinte  à  tous  les  droits  naturels.  Que 


l'esprit  de  famille  qui  les  rappelle  tous ,  Ta- 
mour  de  la  patrie  qui  les  consacre,  soient 
substitués  parmi  nous  à  Tesprit  de  corps ,  à 
l'amour  des  prérogatives,  à  toutes  les  vanités 
inconciliables  avec  une  liberté  durable ,  avec 
l'élévation  du  vrai  patriotisme.  Opérons  tous 
ces  biens,  messieurs,  on  commençons  au 
moins  à  les  opérer  avant  de  prononcer  d'une 
manière  absolue  aux  hommes  souffrans ,  aux 
hommes  dépourvus  de  lumières  et  de  moyens, 
qu'ils  sont  égaux  en  droit  aux  plus  puissans, 
aux  plus  fortunés. 

C'est  ainsi  qu'une  déclaration  des  droits 
peut  être  ou  utile,  ou  insignifiante,  ou  dange- 
reuse, suivant  la  constitution  à  laquelle  nous 
serons  soumis. 

Une  bonne  constitution  est  l'effet  ou  la 
cause  du  meilleur  ordre  moral.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  pouvoir  constituant  ne  fait  qu*o- 
béir  aux  mœurs  publiques.  Dans  le  second, 
il  doit  les  réformer  pour  agir  avec  efficacité, 
car  il  faut  détruire  et  reconstruire  :  il  faut 
élever  le  courage  aes  uns  en  leur  marquant 
un  terme  au  ds  ne  doivent  point  dépasser;  il 
faut  dhngcr  Forgueil  des  autres  sur  de  plus 
hautes  destinées  que  celles  de  la  faveur  et  du 
pouvoir;  assigner  de  justes  mesures  aux 
avantages  de  la  naissance  et  de  la  fortune, 
marquer  enfin  la  véritable  place  de  la  vertu  et 
des  dons  du  génie.* 

Tel  est,  messieurs,  vous  le  savez,  le  com- 
plément d'une  bonne  constitution;  et  comme 
les  droits  de  l'homme  en  société  doivent  s'y 
trouver  développés  et  garantis,  leur  déclara- 
tion peut  en  être  Texorde  ;  mais  cette  décla- 
ration législative  s'éloigne  nécessairement  de 
Texposé  métaphysique  et  des  définitions  abs- 
traites qu'on  voudrait  adopter. 

Remarquez,  en  eÎTet ,  messieurs ,  qu'il  n'est 
aucun  des  droits  naturels  qui  ne  se  trouve 
modifié  parle  droit  positif.  Or,  si  vous  pré- 
sentez le  principe  et  l'exception  ,  voilà  la  loi. 
Si  vous  nindîquez  aucune  restriction*,  pour- 
quoi présenter  aux  hommes ,  dans  toute  leur 
plénitude,  des  droits  dont  ils  ne  doivent  user 
qu'avec  de  justes  limitations? 

Je  suppose  que  dans  cette  conception  des 
droits  nous  n'ayons  aucun  égard  à  ce  qui  est; 
que  toutes  les  formes  de  gouvernement  soient 
des  instrumens  libres  entre  nos  mains  ;  a|i&- 
sitôt  que  nous  en  aurons  choisi  ime,  voilà 
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dans  l'instant  même  l'homme  naturel  et  ses 
droits  modifiés.  Pourquoi  donc  commencer 
par  le  transporter  sur  une  haute  montagne  et 
lui  montrer  son  empire  sans  limites,  lors- 
qu'il doit  en  descendre  pour  trouver  des*  bor- 
nes à  chaque  pas  ? 

Lui  direz-vous  qu'il  a  la  libre  disposition 
de  sa  personne ,  avant  qu'il  soit  à  jamais  dis- 
pensé de  servir  malgré  lui  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer?  Qu'il  a  la  libre  disposition 
de  son  bien ,  avant  que  les  coutumes  et  les 
lois  locales  qui  en  disposent  contre  son  gré 
soient  abrogées?  Lui  direz-vous  que, dans 
l'indigence,  il  a  droit  au  secours  de  tous, 
tandis  qu'il  invoque  peut-être  en  vain  la  pitié 
des  passans  ;  tandis  qu'à  la  honte  de  nos  lois 
et  de  nos  mœurs  aucime  précaution  législa- 
tive n'attache  à  la  société  les  infortunés  que 
la  misère  en  sépare?  11  est  donc  indispensa- 
ble de  confronter  la  déclaration  des  droits; 
de  la  rendre  concordante  avec  l'état  obligé 
dans  lequel  se  trouvera  l'homme  pour  lequel 
elle  est  faite.  C'est  ainsi  que  la  constitution 
française  présentera  Tallianceaugustede  tous 
les  principes,  de  tous  les  droits  naturels,  ci- 
vils et  politiques;  c'est  ainsi' que  vous  évite- 
rez de  comprendre  parmi  les  droits,  des  arti- 
cles qui  appartiennent  à  tel  ou  tel  titre  de 
législation. 

Telle  est  la  considération  qui  m'avait  fait 
adopter  de  préférence,  dans  le  projet  que  j'ai 
présenté ,  un  premier  titre  des  droits  et  prin- 
cipes constitutifs.  Car,  encore  une  fois ,  tout 
homme  pour  lequel  on  stipule  une  exposition 
de  ses  droits ,  appartenant  à  une  société ,  je 
ne  vois  pas  comment  il  serait  utile  de  lui  par- 
ler comme  Vil  en  était  séparé. 

J'ajoute,  messieurs,  une  dernière  obser- 
vation. Les  discussions  métaphysiques  sont 
interminables;  si  nous  nous  y  livrons  une 
fois ,  l'époque  de  notre  constitution  s'éloigne, 
et  des  périls  certains  nous  environnent.  Le 
gouvernement  est  sans  force  et  sans  moyens, 
l'autorité  avilie,  les  tribunaux  dans  l'inac- 
tion ;  le  peuple  seul  est  en  mouvement ,  la 
perception  des  impôts ,  de  toutes  les  rede- 
vances, est  presque  suspendue;  toutes  les 
dépenses  augmentent,  toutes  les  recettes  di- 
minuent, toutes  les  obligations  onéreuses 
paraissent  injustes. 
Dans  de  telles  circonstances,  une  déclara- 


tion expresse  des  principes  généraux  et  ab- 
solus de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelle  peut 
briser  des  liens  nécessaires.  La  constitution 
seule  peut  nous  préserver  d'un  déchirem^it 
universel.  Je  propose  donc ,  pour  l'accélérer, 
qu'en  recevant  comme  instruction  le  travail 
du  comité,  et  renvoyant  à  un  dernier  examen 
la  rédaction  d'une  déclaration  des  droits,  on 
commence  dès  ce  soir  dans  les  bureaux ,  et 

• 

demain  dans  l'assemblée ,  la  discussion  des 
principe»  du  gouvernement  françaiê ,  d'après 
le  plan  de  M.  Hounier  ou  de  tout  autre  ;  que 
la  discussion  soit  fixée  par  titres  et  par  arti- 
cles; que  le  comité  de  rédaction  soit  chaîné 
de  recueillir  le  résultat  des  discussions  et  des 
changemens  proposés  à  chaque  séance ,  et 
qu'un  jour  de  la  semaine  soit  assigné  pour 
la  délibécation  des  articles  discutés.  > 

L^assemblée  décida  le  3  aoAl  qu'une  déclaration  de» 
droits  précéderait  la  constitntion.  Plmieors  projets 
lui  furent  somnis:  Mirabeau,  Sieyes,  le  siiième  ba- 
reau ,  proposèrent  cfaacon  leur  rédaction.  Momenta- 
nément intern>nipae  par  les  délibérations  sor  Taboli- 
tion  du  régime  féodal,  la  discussion  sur  les  droits  fin 
reprise  le  17  août  Elle  retomba  bient(yt  dans  les  gé- 
néralités métaphysiques  d'où  elle  avait  eu  tant  de  peine 
à  sortir  dans  les  premiers  Jours  du  mois.  Enfin  le  19 
août ,  de  guerre  lasse ,  cette  controverse  prit  fin  par  le 
discours  suivant  de  Lally-Tolendal. 

Discours  db  Lallt-Tolendal,  mut  la  déclara- 
tion des  droits.  {Séance  du  19  août  1788.) 

c  L'assemblée  nationale  a  décrété  qu'une 
déclaration  des  droits  de  l'homme  serait  mise 
en  tête  de  la  constitution  à  établir  :  ainsi  il 
n'y  a  plus  revenir  sur  cette  question. 

Ce  serait  peut-être  un  argument  pour  ceux 
qui  trouvaient  quelques  inconvéniens  à  cette 
déclaration ,  que  la  difficulté  que  nous  éprou- 
vons à  en  arrêter  une;  la  diversité  de  celles 
qui  nous  ont  été  présentées;  les  débats  qui 
s'élèvent  sur  les  textes ,  sur  le  sens  de  la  plu- 
part, sur  leur  trop  grande  étendue  ou  sur 
leurs  bornes  trop  circonscrites ,  sur  la  pro- 
fondeur de  l'une  que  l'on  appelle  obscurité, 
et  sur  la  simplicité  de  l'autre  que  l'on  traite 
de  faiblesse. 

Si ,  entre  douze  cents  que  nous  sommes , 
nous  avons  tant  de  peine  à  nous  réunir  sur  la 
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manière  d'entendre  cette  déclaration ,  croi- 
rons-ooos  que  l'intelligence  de  vingt-quatre 
millions  d'hommes  s'y  fixe  d'une  manière  uni- 
forme? 

Les  Anglais,  c'est-à-dire  le  peuple  du  monde 
entier  qui  entend  le  mieux  la  science  du 
gouvernement  :  je  ne  crains  pas  de  le  dire , 
j'avais  besoin  de  le  dire,  et,  lorsque  nous 
naissons  à  peine  à  cette  science ,  en  vérité' il 
y  a  trop  de  témérité  à  nous  de  prétendre  ra- 
baisser ceux  que  des  siècles  de  méditation  et 
d'expérience  ont  éclairés,  et  que  la  nature 
n'a  pas  doues  inégalement,  entre  tous  les 
hommes,  de  la  faculté  de  penser  et  de  réfléchir; 
les  Anglais ,  dis-je ,  qnt  plusieurs  actes  qui 
constatent  leurs  droits ,  et  qui  sont  les  fonde- 
mens  dç  leurs  libertés.  Dans  tous  ces  actes, 
soit  dans  leur  charte ,  sous  le  roi  Jean  ;  soit 
dans  leurs  diiTérentes  pétitions,  et  sous  les 
trois  Edouards  et  sous  Henri  IV  ;  soit  dans 
leurs  pàiiiom  des  droits  sous  Charles  l^^;  soit 
enfin  dans  leur  biU  du  droit,  et  dans  leur  acte 
déciaratphre  soîis  Guillaume ,  ils  ont  constam- 
ment écarté  toutes  ces  questions  métaphysi- 
ques, toutes  ces  maximes  générales  suscepti- 
bles de  dénégation ,  de  disputes  éternelles ,  et 
dont  la  discussion  atténue  toujours  plus  ou 
moins  le  respect  dû  à  la  loi  jqui  les  renferme. 
Hais  ils  ont  substitué  de  ces  vérités  de  fait, 
qu'on  ne  peut  entendre  que  d'une  manière, 
qu'on  ne  peut  réfuter  d'aucune ,  qui  n'admet- 
tent ni  discussion ,  ni  définition ,  et  qui  rédui- 
sent la  mauvaise  foi  elle-même  au  silence. 
Ainsi,  quand  ils  ont  dit  c  qu'aucun  homme  ne 
soit  emprisonné  ou  arrêté,  que  par  un  juge- 
ment légal  de  ses  pah*s ,  >  la  layerté  des  An- 
glais est  devenue  tm  axiome  ;  personne  n'a  eu 
besoin  de  raisonner,  personne  n'a  osé  dispu- 
ter, chacun  a  su  qu'il  était  maître  de  lui ,  et 
que  la  loi  seule  pouvait  entreprendre  sur  sa 
liberté ,  et  que  c'était  de  lui  que  la  loi  tenait 
ce  pouvoir. 

C'est ,  sans  doute ,  une  grande  et  belle  idée 
que  celle  d'exposer  tous  les  principes ,  pour 
en  tirer  toutes  les  conséquences  ;  de  faire  re- 
monter tous  les  hommes  à  la  source  de  leurs 
droits,  de  les  pénétrer  de  la  dignité  de  leur 
être,  avant  de  leur  assurer  la  jouissance  de 
leurs  facultés ,  et  de  leur  montrer  la  nature 
avant  de  leur  donner  le  bonheur. 

Mais  je  demande,  et  c'est  le  seul  objet  du 
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rapprochement  que  je  viens  de  faire;  je  de- 
mande ce  que  j'ai  déjà  demandé  il  y  a  long- 
temps ,  que  l'on  écarte  de  cette  idée  le  mal 
qui  peut  se  placer  à  côté  du  bien  dans  les 
meilleures  institutions  ;  ]e  demande  que  cette 
déclaration  des  droits  soit  aussi  courte,  aussi 
claire ,  aussi  réduite  qu'il  se  pourra  ;  que ,  le 
principe  posé,  on  se  hâte  d'en  tirer  la  vérita- 
ble conséquence  pour  que  d'autres  n'en  tirent 
pas  une  fausse;  et  que,  après  avoir  trans- 
porté l'homme  dans  les  forêts,  on  le  reporte, 
sur-le-champ ,  au  milieu  de  la  France. 

J'ai  lu  toutes  ces  déclarations ,  j*ai  admiré 
la  profondeur  des  unes ,  la  sagacité  des  autres. 
Le  projet  proposé  par  H.  de  Mirabeau  est 
satisfaisant  sous  un  rapport;  c'est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  écarté  toutes  ces  subtilités  mé- 
taphysiques. Plusieurs  articles  peuvent  et  doi- 
vent rem[riir  toutes  les  vues,  mais  d'autres 
sont  trop  vagues;  plusieurs  principes  justes 
en  eux-mêmes,  mais  trop  généralisés,  pou- 
vaient entraîner  des  conséquences  effrayantes; 
l'article  III,  par  exemple,  poiu*rait  amener 
des  dangers  incalculables.  J'avoue  qu'aucune 
ne  m'a  paru  aussi  claire ,  aussi  simple,  aussi 
sévèrement  conforme  aux  principes ,  et  ce- 
pendant aussi  sagement  adaptée  «lux  conve- 
nances, aux  lieux  et  aux  temps,  que  celle 
projetée  par  M.  Mounier.  J'y  trouve  celle  de 
M.  de  Lafayette ,  dont  je  fais  un  grand  cas ,  et 
je  l'y  trouve  encore  perfectionnée.  Je  crois 
qu'on  pourrait  mê^ie  la  réduire ,  y  faire  quel- 
ques changemens ,  y  joindre  le  début  de  celle 
qu'a  proposée  hier  M.  de  Mirabeau.  Je  l'invi- 
terai, surtout,  à  y  joindre  un  article  que  j'ai 
trouvé  dans  celle  de  M.  Pison-du-Galand,  sur 
le  rapport  de  l'homme  avecTÉtre-Supréme; 
qu'en  parlant  de  la  nature ,  on  parle  de  son 
auteur,  et  qu'on  ne  croie  pas  pouvoir  oublier, 
en  formanl#in  gouvernement,  cette  première 
base  de  tous  les  dévoyas ,  ce  premier  lien  des 
sociétés,  ce  frein  le  plus  puissant  des  mé- 
chans ,  et  cette  unique  consolation  des  mal- 
heureux. L'article  de  M.  du  Galand  est  apph- 
cable  à  tous  les  cultes,  à  tontes  les  religions  : 
j'insiste  pour  qu'il  fasse  partie  de  la  déclara* 
tion. 

J'insiste  pour  que  M.  Mounier  soit  invité 
à  corriger,  d'ici  à  demain,  son  projet  de 
déclaration,  et  à  le  mettre  sous  les  yeux  de 
l'assembléev 
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Si  celte  déclaration  devait  encore  entraîner 
plus  de  débats,  je  me  joindrais  à  Tavis  qui  a 
été  ouvert  hier,  de  marcher  en  avant  sur  les 
points  de  la  constitution ,  sauf  à  revenir  en* 
suite  sur  les  principes  généraux  dont  nous 
les  faisions  précéder.  Je  ne  serais  point  effrayé 
de  Tinconséquence  qu*on  voudrait  reprocher 
à  cette  marche.  Les  principes  de  fait  que  nous 
avons  à  établir  sont  indépendans  des  princi- 
pes de  raisonnement  d'où  nous  voulons  les 
faire  dériver.  Ces  principes  de  fait  sont  les 
seuls  qui  nous  soient  tracés  ^  qui  nous  soient 
dictés  par  tous  nos  commettans;  notre  fidélité 
est  comptable  de  ceux-là  ;  c'est  notre  zèle  qui 
a  voulu  rechercher  les  autres.  Enfin  le  peuple 
attend ,  te  peuple  désire,  le  peuple  souffre  ;  ce 


n'est  pas  pour  son  bonheur  que  nous  le  lais^ 
sions  plus  longtemps  en  proie  aux  tourmens 
de  la  crainte,  aux  fléaux  de  l'anarchie ,  aux 
passions  mêmes  qui  le  dévorent ,  et  qu'il  re^ 
prochera  un  jour  à  ceux  qui  les  ont  allumées. 
Il  vaut  mieux  qu'il  recouvre  plus  tôt  sa  liberté 
et  sa  tranquillité;  qu'il  recueille  plus  tôt  les 
effets ,  et  qu'il  connaisseplus  tard  les  causes.  > 


Enfin ,  D  tat  coDvena  que  te  projet  de  dédaradoo 
présenté  par  te  sixième  bureau  serait  mis  en  discus- 
sion. Cette  discussion  dura  Jusqa*aa  27  août,  et  la  ré- 
daction définitivement  arrêtée  fût  celle  qui  se  nxnrrt 
en  tête  de  la  constitution  de  1791,  que  nous  donne-' 
rons  à  la  fin  de  cette  législature. 
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Ml  articles  de  MMimu  sur  U  nature  du  gouvernement  fiançais.  —  Rapport  de  LAUT-ToLsnvàL.  —  Discourt 
de  MocNisR  sur  la  sanction  royale,  --  Étal  des  partis  dans  le  sein  de  l'assemblée.  —  Discours  de  MiRinAu  sur 
lasanctionroyale.— Discours  de  SiKTEs,  — Délibération  de  rassemblée  :  Chambre  uricïue.  Feto  suspensif.-' 
Retraite  des  prhidpaux  membres  du  comité  de  constitution. 


La  déclaration  des  droits  de  l'homme 'Citoyen 
une  fois  arrêtée.  Tordre  logique  appelait  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  '  pouvoir.  Ce  fut  pour 
remplir  Oet  objet  que,  le  28  août  1789,  Mounier  lut, 
au  nom  du  comité  de  constitution ,  les  six  articles  sul^ 
vans  sur  la  nature  du  gouvernement  français^ 


CHAPiras  IL  Du  goujDernemenî  fvançah  pro' 
posé  par  le  comité  de  eontUiution. 

0 

Art.  L  Le  gouvernement  français  est  un 
gouvernement  monarchique.  Il  n'y  a  pas  en 
France  (('autorité  supérieure  à  la  loi.  Le  roi 
ne  règne  que  par  elle;  et  quand  il  ne  com- 
mande pas  au  nom  de  la  loi ,  il  ne  peut  exi- 
ger obéissance. 

IL  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être 
considéré  comme  loi,  s'il  n'a  été  fait  par  les 
députés  de  la  nation,  et  sanctionné  par  le  mo- 
narque. 


ni.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex- 
clusivement dans  les  mains  du  roi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais 
être  exercé  par  le  roi;  et  les  juges  auxquels 
il  est  confié  ne  pourront  être  déposséda  de 
leurs  offices  pendant  Je  temps  fixé  par  les  lois, 
si  ce  n'est  par  les  voies  légales, 

y.  La  couronne  est  indivisible  et  hérédi- 
taire de  branche  en  branche,  de  m&le  en  m&Ie, 
et  par  ordre  de  primogéniiure.  Les  femmes  et 
leurs  descendans  en  sont  exclus. 

VJ.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sa- 
crée; mais  les  ministres  et  autres  agens  de 
l'autorité  royale  sont  responsables,  des  infrac- 
tions qu'ils  commettent  à  la  loi ,  quel»  que 
soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus* 

De  ces  six  articles ,  le  second  seul  fixa  Tattention. 
11  atnibuait  au  roi  la  sanction  des  lois  et  conséquem- 
ment  le  veto  sur  elles.  iMcssos  grandes  dîneurs 
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du»  la  presse ,  dans  les  réunions  politiqoes  «  même 
dans  rassemblée»  parmi  cette  minorité,  alors  pres- 
que miperceptible ,  qui  cleT)iit  plus  tard  tout  envahir. 
Le  Pal^Royal  fut  bientôt  en  alarme  ;  le  veto  devint 
l'effroi  du  peuple,  qui  ne  l'entendait  pas,  et  auquel 
on  Texpliquait  de  manière  à  le  faire  regarder,  non 
comiDe  le  droit  de  concourir  à  la  législation ,  mais 
coinme  celui  de  s'opposer  à  tout  le  bien  que  les  lé- 
gislateurs pourraient  faire.  Des  listes  de  proscription 
forent  affichées  autour  de  la  salle ,  et  chaque  député , 
dont  les  principes  Qur  cette  matière  étaient  connus 
pour  être  favorâdbles  à  la  monarchie ,  était  sûr  d^  lire 
son  nom  en  entrant  ou  en  sortant  Les  factieux,  ne  se 
concernant  pas  de  menaces,  formèrent  le  projet  d'al- 
ler à  Versailles  enlever  le  roi,  la  reine,  le  dauphin , 
enchaîner  rassemblée  nationale,  et  en  exterminer  les 
neobres  qalls  avaient  proscrits.  Heureusement  ce 
projet  fut  déconcerté  par  H,  de  Lalhyetta»  aq  mo- 
ment même  où  ils  s'étaient  mis  en  marche  pour  l'exé- 
cuter. M.  Mounier  et  M.  de'Qermont-Tonnerre  pro- 
posèrent des  mesures  capables  de  maintenir  la  liberté 
de  l'assemblée  ;  mais  il  ne  fallait  pas,  disait-on,  qu*elle 
8e  compromît;  fl  ne  fallait  pas  irriter  le  peuple,  et 
l'on  passa  à  l'ordre  du  Jour. 

Ce  lut  dans  ces  circonstances  que  M«  de  Lally  fit  le 
discours  suivant  au  nom  du  comité  de  constitution, 
n  fut  interrompa  plusieurs  fols  par  des  murmures, 
comme  on  devait  s'y  attendre  ;  et  plusieurs  personnes 
«  qui ,  probablement ,  dit  H,  Mounier,  ne  se  piquaient 
pas  d'être  fort  fantmites  dans  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope ,  »  s'écrièrent  qu'on  voulait  leur  donner  la  sé- 
nat de  Venise.  Cependant,  en  dernière  analyse,  ce 
plaa  n'était  autre  chose ,  selon  l'auteur  lui*mênie,  que 
le  gouvernement  d'Angleterre,  à  trois  difiérences 
près.  La  première  était  tout  à  notre  avantage  :  t  Elle 
assurait  à  nos  communes,  dit  M. de  Lallj,  une  repré- 
sentation plus  parfaite  que  celle  des  communes  d'An- 
gleterre. La  seconde  n'était  qu'une  dllTérence  de 
nu>t8;  J'appelais  sénat  ce  que  les  Anglais  appellent 
chambre  haute ,  et  sénateurs  ce  qu'Os  appellent  pairs. 
La  troisième,  et  la  seule  réelle,  était  l'éligibilité  à 
lie,  au  lien  de  lliérédité.  Tavais  été  obligé,  à  cet 
égard ,  de  prendre  un  parti  mitoyen  entre  l'hé- 
rédité ,  dont  on  ne  pouvait  supporter  ridée,  et 
les  élections  à  temps',  qui  me  paraissaient  ruiner  to- 
talement la'  destination  de  cette  chambre  intermé- 
diaire entre  le  roi  et  les  communes.  H  y  avait  d'ail- 
feors  réellement  une  objection  forte  contre  l'hérédité. 
Aujourd'hui  que  J'ai  réfléchi  encore  davantage;  au- 
jourd'hui que  les  leçons  ont  été  multipliées  autant  que 
les  événemens  ;  aujourd'hui  qu'A  ne  m'a  servi  de  rien 
d'alTaiblîr  la  vérité  pour  la  fa(re  passer  à  travers  les 
préjugés,  je  dffai  ce  que  j'ai  reconnu:  que  les  incon- 
véidens  de  l'hérédité  dans  la  chambre  haute  sont  hi- 

iniment  mohidres  que  ceux  de  toute  antre  institu- 


tion,  et  que  ses  avantages  sont  Infinfanent  phis  grands 
que  ses  inconvéniens.  Je  dirai  avec  Lycurgne  et  Po* 
lybe,  avec  Cicéron  et  Tadte,  avec  Montesquieu, 
Gibbon,  Delolme,  Blackstone,  Adams  et  livingston. 
faii-même ,  que  hi  liberté  et  la  tranquillité  des  peuples 
résident  dans  l'association  des  trois  pouvoirs.  Je  di- 
rai ,  d'après  l'expérience  d'un  siècle  qui  vaut  mieux 
que  toutes  les  théories,  que  le  gouvernement  angbis, 
est  ce  que  je  conçois  de  plus  parfait,  de  pAns  hono- 
rable pour  la  dignité  de  l'honune,  et  de  plus  efficace 
pour  son  bonheur;  et  parrespect  pour  ma  patrie,  je 
tairai  les  satires  que  j'ai  entendu  fiedre  de  ce  gouver- 
nement, dans  lesquelles  l'ignorance  des  faits  le  dis 
putait  à  l'inconséquence  des  raisonnemèns.  » 


Dbcodks  de  Lallt-Tolendal,  nar  targani^ 
êoiion  du  corp$  UgisUUif.  (  Séance  du3i 
août  1789.) 

€  Le  corps  législatif  doit-il  être  composé 
d'un  seul  pouToir? 

L'assenÂIée  nationale  doit-elle  être  formée 
d'une  on  de  deux  chambres? 

Quels  seraient  respèce  d'action  et  les  di- 
vers degrés  d'influence  des  différentes  por- 
tions du  corps  législatif,  s'il  était  divisé? 

Ces  trois  questions  sont  pent-étre  les  plus 
intéressantes  que  vous  puissiez  agiter.  C'est 
d'elles  que  vont  dépendre  la  stabilité  de  vos 
opérations  ^la  force  et  la  durée  de  votre  cons- 
titution ,  le  maintien  de  cette  liberté  que  vous 
avez  déjà  fait  triompher ,  et  le  salut  de  cet  em- 
{)ire  que  tous  êtes  appelés  à  régénérer. 

La  première  de  ces  questions  semble  être 
résolue  d'avance.  La  division  du  pouvoir  lé- 
gislatif, la  réunion  du  pouvoir  exécutif  sont 
deux  axiomes  politiques,  que  la  raison  et  l'ex- 
périence ont  placés  hors  de  toute  atteinte.  Par- 
tout où  le  pouvoir  législatif  est  dans  une  seule 
main,  partout  où  le  pouvoir  exécutif  est  par- 
tagé entre  plusieurs ,  la  liberté  ne  peut  exister. 

Il  n'est  pas  besoin  de  prouver  que  les  repré- 
sentans  de  la  nation  doivent  être  la  première 
portion  du  corps  législatif.  Le  tout  appartient 
originairement  à  cette  nation.  Il  n'est  aucune 
puissance,  il  n'est  aucune  fonction  publique 
qui  n'éipane  d'elle  :  elle  a  pu  et  dû  faire  un 
partage;  mais  elle  n'a  pu  ni  dû  se  dépouiller 
entièrement;  elle  s'est  donné  son  chef,  comme 
elle  se  nomme  ses  représentans;  et  ses  droits 
sont  aussi  sacrés  pour  celui  qu'elle  a  admis  à 
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les  partager ,  que  pour  ceux  qu'elle  a  chargés 
de  les  faire  valoir. 

Il  serait  également  superflu  de  chercher  à 
établir  que  le  roi  doit  être  une  portion  inté- 
grante du  pouvoir  législatif;  nous  avons  peine 
à  croire  qu'un  seul  doute  puisse  s'élever  à  cet 
égard  ;  et  s'il  s'en  formait  un ,  nous  le  repous- 
serions par  le  raisonnement  et  par  les  faits. 

Quant  au  raisonnement ,  nous  dirions  d'a- 
bord avec  les  plus  habiles  publicistes  (1) ,  que 
pour  maintenir  la  balance  de  la  constitution, 
il  est  nécessaire  que  la  puissance  exécutrice 
soit  une  branche,  sans  être  la  totalité  de  la 
puissance  législative  ;  que  comme  l'union  en- 
tière de  ces  deux  puissances  produirait  la  ty- 
rannie, leur  désunion  absolue  la  produirait 
également;  que  la  législation,  si  elle  était  to- 
talement séparée  du  pouvoir  exécutif,  entre- 
prendrait sur  les  droits  de  -ce  dernier  et  se 
les  arrogerait  insensiblement  ;  qu'ainsi ,  sous 
Charles  I«r ,  le  long  parlement ,  tant  qu'il  con- 
tUiua  d'observer  la  constitution  et  d'agir  de 
concert  avec  le  roi,  redressa  plusieurs  griefs, 
et  porta  plusieurs  lois  salutaires;  mais  que 
quand  U  se  fat  arrogé  à  lui  seul  le  pouvoir  lé- 
gislatif, en  excluant  l'autorité  royale,  il  ne 
tarda  pas  à  s'emparer  de  l'administration;  et 
que  la  conséquence  de  cette  invasion  et  de 
cette  réunion  de  pouvoirs,  fut  le  renverse- 
ment de  l'église  et  de  Tétat ,  et  une  oppression 
du  peuple,  pire  que  celle  dont  on  avait  pn^ 
tendu  le  délivrer. 

« 

Moiis  dirions  que  la  nécessité  d'établir  un 
point  d'union  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  étant  une  fois  reconnue,  le 
pouvoir  exécutif  étant  divisible  par  sa  nature, 
et  le  pouvoir  législatif  étant  indivisible  par  la 
sienne,  c'est  par  conséquent  à  la  totalité  de 
ce  dernier  que  doit  être  attachée  une  portion 
du  premier;  et  nous  ajouterions  que  cette 
portion  étant  restreinte  au  droit  d'approuver 
ou  de  rejeter ,  et  l'initiative ,  c'est-à-dire  la 
proposition,  la  discussion,  la  rédaction  des 
lois,  appartenant  exclusivement  à  l'assemblée 
nationale,  l'autorité  royale  n'acquiert  par  là 
que  le  moyen  d'empêcher  le  mal  et  non  celui 
de  le  faire. 

Nous  dirions  enfin  que  celui  qui  est  chargé 
de  faire  exécuter  la  loi  devant  être  le  pre- 

(1)  BM[St<«e ,  lifre  1 ,  cbap.  2. 


mier  à  s'y  soumettre,  nous  aurons  un  garant 
de  plus  de  cette  soumission ,  lorsqu'il  aura 
concouru  lui-même  à  faire  cette  loi. 

Passant  ensuite  des  raisonnemens  aux  faits, 
nous  dirions ,  avec  courage ,  que  nous  n'avons 
pas  même  le  droit  âe  mettre  en  question  le 
concours  du  roi  dans  la  législation;  que  ce 
serait  une  grande  erreur  d'agir  comme  si  rien 
dans  la  monarchie  n'était  préexistant  à  l'épo- 
que où  nous  sommes  ;  qiie  sous  Gharlemagne 
et  ses  successeurs,  le  concours  dans  la  légis- 
lation appartenait  constamment  au  roi,  et  qu'il 
l'exerçait  au  milieu  des  assemblées  nationales; 
que  dans  le^  assemblées  postérieures  les  re- 
présentans  de  la  nation ,  ^délivrés  par  leurs 
rois  de  la  tyrannie  féodale,  se  laissèrent  même 
entraîner  jusqu'à  leur  abandonner  la  législa- 
tion entière  ;  que  c'était  sans  doute  un  excès 
condamnable,  et  que  la  reconnaissance  ne 
justifie  pas  la  servitude;  mais  qu'enfin  les  états- 
généraux  de  1355  mirent  en  «prûicipe  que  le 
roi  seul  pouvait  faire  des  lois  ;  que  ceux  de 
1576,  en  revendiquant  le  droit  imprescripti- 
ble de  la  nation,  en  réclamant  le  pouvoir  dé 
refuser  les  édits  du  roi ,  reconnurent  et  con- 
firmèrent au  roi  le  pouvoir  de  faire  ces  édits, 
et  rétablirent  par  là  le  concours  de  la  nation 
et  du  monarque  pour  la  formation  des  lois  ; 
que  jusqu'à  ce  jour  cette  doctrine  a  fait  par- 
tie du  droit  public  de  France. 

Nous  n'examinerions  pas  jusqu'à  quel  point 
un  contrat ,  qui  a  été  sacré  pour  tant  de  gé- 
nérations, peut  lier  la  génération  présente. 
Nous  n'observerions  point ,  avec  Rlackstone , 
que  l'idée  qui  soumet  indistinctement  au  ju- 
gement de  la  postérité  toutes  les  institutions 
des  races  précédentes,  a  causé  plus  d'une  hé- 
résie funeste  en  politique.  Nous  ne  dirions 
point  avec  lui  (1)  :  <  Nos  ancêtres  étaient  sans 
doute  autorisés  à  résoudre  cette  importante 
question,  ils  l'ont  fait;  et  dans  l'éloignement 
où  nous  nous  trouvons  d'eux ,  notre  devoir 
est  de  nous  soumettre  à  leur  décision.  >  Mais 
en  partant  du  principe  que  la  nation  ne  peut 
aliéner  sa  volonté,  et  qu'elle  peut  reprendre 
dans  un  temps  ce  qu'elle  a  donné  dans  un  au- 
tre ,  nous  dirions  qu'au  moms  faut-il  qu'elle 
ait  manifesté  une  volonté  bien  précise,  pour 
que  ses  représentam  dépouillent  la  préroga- 

(1)  Livret,  cbap.  3. 
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live  royale  de  ce  qui  lui  appartient  depuis 
tant  de  siècles;  et  qu'ici  non  seulement  la 
nation  n'a  pas  manifesté  cette  volonté  pré« 
cise ,  mais  qu'elle  a  même  manifesté  une  vo- 
lonté contraire;  que  Tinfiniment  plus  grande 
partie  de  nos  mandats  prescrit  impérative- 
ment le  concours  »  le  concert  des  états  et  du  roi 
pour  la  formation  des  lois ,  et  le  prescrit 
comme  une  des  bases  de  la  constitution  ;  que 
nous  devons  donc  établir  ce  concours ,  sous 
peine  de  désobéir  à  la  nation,  d'être  désa- 
voués par  elle,  et  de  vicier  l'acte  entier  de 
constitutionque  nous  allons  dresser,  en  y  in- 
sérant une  clause  qui  serait  une  infraction  for- 
melle de  la  volonté  nationale. 

Hais  tous  ces  points* une  fois  convaius, 
KufBt-il  que  la  législation  soit  divisée  entre  les 
représentans  de  la  nation  et  1^  roi?  Faut-il 
ou  ne  faut-il  pas  un  troisième  pouvoir  entre 
ces  deux?  L'assemblée  nationale  doit-elle 
être  formée  de  deux  chambres  on  d'nne  seule? 
Seconde  question ,  qui  parait  susceptible  de 
plus  de  difficultés  que  la  première,  et  qui  de- 
mande à  être  examinée  avec  plus  de  détail. 

II  n'est  pas  douteux  que  pour  aujourd'hui, 
que  pour  cette  première  tenue,  une  chambre' 
uni(]ue  n'ait  été  préférable ,  et  peut-être  né* 
cessaire.  Il  y  avait  tant  de  difficultés  à  sur- 
monter, tant  de  préjugés  à  vaincre,  tant  de 
sacrifices  à  faire ,  de  si  vieilles  habitudes  à 
déraciner,  une  puissance  si  forte  à  contenir, 
en  un  mot ,  tant  à  détruire ,  et  presque  tout 
à  créer!  Cet  ihstant,  messieurs,  qu'on  est  si 
heureux  d'avoir  vu,  car  il  est  impossible  de 
le  peindre,  où  les  particuliers,  les  ordres, 
les  provinces  se  sont  disputé  à  qui  ferait  le 
plus  de  sacrifie^  au  bien  public;  lorsque 
vous  vous  pressiez  tous  en  foule  auprès  de  ce 
bureau ,  pour  déposer  à  l'envi  non  seulement 
des  privilèges  odieux,  mais  même  des  droits 
justes  qui  vous  paraissaient  un  obstacle  à  la 
fraternité,  à  l'égalité  de. tous  les  citoyens; 
cet  instant ,  messieurs ,  ce  noble  et  fécond 
enthousiasme  qui  vous  a  entraînés  ;  ce  nouvel 
ordre  de  choses  que  vous  avez  fait  éclore , 
tout  cela ,  vous  en  êtes  bien  sûrs ,  n'a  jamais 
pu  naître  que  de  la  réunion  de  toutes  les 
personnes,  de  tous  les  sentimens  et  de  tous 
•es  cœurs. 

Mais  la  manière  d'établir  est-elle  aussi  la 
uwnière  de  conserver?  Le  procédé  qui  per- 


fectionne n'est«il  pas  différent  de  celiû  qui 
crée?  Ce  qui  est  nécessaire  pour  une  circon- 
stance extraordinaire,  pour  une  crise  unique 
dans  la  durée  d'un  empire ,  ne  peut-il  pas 
être  dangereux ,  appliqué  à  tous  les  temps  et 
à  l'état  habituel  de  son  gouvernement? 

En  formant  la  constitution  d'un  état  quel- 
conque, il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  hommes 
numériquement ,  et  sons  le  rapport  de  leurs 
facultés  et  de  leurs  droits  naturels,  il  faut 
encore  les  envisager  moralement,  sous  le  rap- 
port de  leurs  affections  et  de  leurs  passions , 
et  surtout  interroger  l'expérience, 'et  se  mé- 
fier de  la  théorie,  si  trompeuse  en  matière  de 
gouvernement  et  d'administration. 

C'est  une  vérité  générale  et  incontestable , 
qu'il  est  dans  les  cœurs  de  .tous  les  hommes 
un  penchant  invincible  vers  la  domination: 
que  tout  pouvoir  est  voisin  de  l'abus  du  pou- 
voir, et  qu'il  faut  le  borner  pour  rempêcher 
de  nuire. 

Hais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  bornes  immo- 
biles ,  de  bornes  pa9sibles,  s'il  est  permis  de 
le  dire  :  on  les  renverserait  ;  des  lois  portées 
dans  un  temps ,  oubliées  dans  un  autre ,  ne 
suffiraient  point;  il  faut  à  une  force  active 
opposer  une  force  active. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  faut  pas  laisser  ces 
deux  forces  exposées  à  être  perpétuellement 
aux  prises  l'unb  avec  l'autre.  Le  malheur  de 
la  société  entière  serait  le  triste  résultat  de 
ces  guerres  continuelles. 

De  là  suit  la  nécessité  de  balancer  les  pou- 
voirs, la  nécessité  de  diviser  la  puissance 
législative ,  et  la  nécessité  de  la  diviser,  non 
pas  en  deux,  mais  en  trois  portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  nécessairement 
par  tout  dévorer. 

Deux  se  combattront  jusqu'à  ce  que  l'un 
ait  écrasé  l'autre. 

Mais  trois  se  maintiendront  dans  un  parfait 
équilibre,  s'ils  sont  combinés  de  telle  manière 
que,  quand  deux  lutteront  ensemble,  le  troi- 
sième, également  intéressé  au  maintien  de 
l'un  et  de  l'autre,  se  joigne  à  celui  qui  est 
opprimé  contre  celui  qui  opprime,  et  ramène 
la  paix  entre  tous. 

Ainsi,  en  Angleterre,  pendant  l'absence 
des  parlemens,  le  pouvoir  unique  du  mo- 
narque fut  presque  toujours  celui  d'un  des- 
pote. 
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L'époque  sanglante  qui  vit  détruire  la 
chambre  des  pairs  vit  les  démagogues  ren- 
verser la  monarchie. 

Mais  depuis  le  rétablissement  du  trône  et 
des  deux  chambres  du  parlement ,  surtout 
depuis  le  pacte  national  qui  a  défini  leurs  pou- 
voirs et  leurs  droits  respectifs,  après  la  révo- 
lution de  1688,  aucun  pays  n*a  joui ,  dans  son 
intérieur,  d'une  tranquillité  plus  complète 
que  celle  dont  a  joui  l'Angleterre  ;  nulle  part 
la  propriété  n'a  été  plus  sacrée  ;  nulle  part  la 
liberté  individuelle  n'a  été  plus  intacte  ;  nulle 
part  les  droits  de  l'humanité  et  l'égalité  poli- 
tique «n'ont  été  plus  respectés. 

U  résulte  encore  de  ces  principes  et  de  ces 
exemples  que  les  deux  chambres  qui  doivent 
former,  avec  le  roi ,  le  triple  pouvoir,  doivent 
avoir  chacune  un  intérêt  particulier,  indé- 
pendamment de  l'intérêt  général  qui  leur  est 
commun ,  et  une  composition  différente ,  en 
même  temps  qu'elles  font  partie  d'un  même 
tout. 

Si  toutes  deux  étaient  formées  de  même , 
si  elles  n'avaient  pas  un  seul  objet  d'intérêt 
distinct,  ce  ne  serait  qu'un  seul  corps,  qu'un 
«eul  esprit,  qu'un  seul  pouvoir. 

U  serait  donc  à  désirer  que  le  corps  légis- 
latif fïkt  composé  detrois  parties  int^rantes; 
l»  des  représentans  de  la  nation ,  2^  d'un  sé- 
nat ,  Z^  du  roi. 

Les  représentans,  indépendamment  de  leurs 
propres  forces,  trouveraient  un  appui  de  plus 
dans  la  résistance  du  sénat  contre  la  royauté, 
comme  ils  en  trouveraient  un  dans  le  pouvoir 
du  roi  contre  les  prétentions  du  sénat. 

Le  sénat,  qui  n'aurait  point  de  privilèges 
utUes,  point  d'exemptions  injustes,  mais  des 
prérogatives  honorifiques,  tiendrait  à  la 
chambre  des  représentans  par  les  droits  de 
propriété ,  de  liberté ,  en  un  mot ,  par  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  nationaux  qu'il  parta- 
gerait avec  elle;  comme  par  les  liens 'de 
consanguinité  qui  uniraient  les  membres  res- 
pectifs des  deux  chambres ,  il  tiendrait  à  la 
[prérogative  du  trône  par  l'éclat  que  la  sienne 
en  recevrait» 

Enfin  le  roi ,  qui  aurait  aussi  sa  préroga- 
tive à  maintenir,  tour  à  tour  contiendrait  le 
ëéasii  par  les  représentans ,  et  tempérerait  les 
représentans  par  le  sénat. 

Ainsi  les  trois  formes  de  gouvernement  se 


trouvant  mêlées  et  confondues,  en  produi- 
raient une  qui  présenterait  les  avantages  de 
toutes,  sans  avoir  les  inconvéniens  d'aucune; 
et  la  nation  ayant  délégué  ses  pouvoirs,  dans 
l'impossibilité  de  les  exercer  elle-même, 
n'ayant  rien  à  craindre  d'aucun  de  ses  man* 
dataires,  défendue  par  ses  représentans  contre 
l'ambition  de  ses  rois,  défendue  par  là  préro- 
gative royale  contre  l'ambition  de  ses  repré- 
sentans ,  défendue  contre  la  jalousie  des  uns 
et  des  autres  par  une  magistrature  choisie,  ne 
payant  d'impôts  que  ceux  qu'elle  aurait  donné 
pouvoir  de  consentir,  ne  connaissant  de  lots 
que  celles  qu'elle  aurait  donné  pouvoir  de 
faire,  jouissant  paisiblement  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété,  de  son  industrie,  serait  la  nation 
la  plus  heureuse  de  Tunivers. 

Si,  du  principe  général  de  la  balance  des 
pouvoirs  »  on  descend  ensuite  à  l'examen  de 
toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  résulter 
des  systèmes  d'une  ou  de  deux  chambres, 
combien  de  raisons  se  présentent  à  l'appui  do 
dernier  I 

Nous  l'avons  dit  eu  commençant ,  et  c'est 
ici  le  lieu  de  le  répéter  avec  quelque  dévelop- 
pement, autant  il  est  nécessaire  pour  la  tran- 
quillité^ pour  la  liberté  publiques,  que  le 
pouvoir  exécutif,  une  fois  réduit  à  sa  juste 
mesure,  soit  concentré  dans  une  seule  main, 
autant  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  légis- 
latif soit  divisé. 

L^unité,  la  célérité,  le  mouvement,  sont 
de  l'essence  du  pouvoir  exécutif. 

La  délibération,  la  lenteur,  la  stabUitë, 
doivent  caractériser  le  pouvoir  législatif. 

Une  assemblée  unique  court  perpétuelle* 
ment  le  danger  d'être  entraînée  par  l'élo- 
quence ,  séduite  par  des  sophismes ,  égarée 
par  des  intrigues,  enflammée  par  des  passions 
qu'on  lui  fait  parta(ger,  emportée  par  des  mon- 
vemens  soudains  qu'on  lui  communique,  ar- 
rêtée par  des  terreurs  qu'on  lui  inspire ,  par 
une  espèce  de  cri  public  dont  on  l'investit , 
et  contre  lequel  elle  n'ose  pas  seule  résister. 

Plus  l'assemblée  est  nombreuse,  plus  ses 
dangers  augmentent;  plus  son  pouvoir  est 
étendu  et  moins  sa  prudence  est  avertie  ;  elle 
se  porte  avec  une  sécurité  entière  à  une  dé- 
cision dont  elle  est  sûre  que  personne  n'ap- 
pellera. 

Mais  qu'il  existe  deux  chambres  au  lieu 
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d'une,  la  première  portera  plus  d'attention  à 
ses  décisions ,  par  cela  seul  qu'elles  doivent 
subir  une  révision  dans  la  seconde;  la  se- 
conde, avertie  des  erreurs  de  la  première  et 
des  causes  qui  les  auront  produites,  se  pré- 
munira d'avance  contre  un  jugement  erroné 
dont  elle  connaîtra  le  principe  ;  elle  n'osera 
pas  rejeter  une  décision  qui  lui  présentera  le 
sceau  de  la  justice  et  de  l'approbation  publi- 
que; elle  n'osera  pas  en  adopter  une  contre 
laquelle  s'élèveront  cette  même  justice  et  cette 
même  opinion  publique.  Si  la  question  est 
douteuse,  de  l'acceptation  d'une  chambre  et 
du  refus  de  l'autre  naîtra  un  nouvel  examen , 
une  nouvelle  discussion  ;  et ,  dût-on  persister 
quelquefois  dans  un  refus  mal  fondé,  conmie, 
la  constitution  une  fois  établie ,  il  n'y  a  pas  la 
moindre  comparaison  entre  le  danger  de  n'a- 
voir pas  une  bonne  loi  de  plus ,  et  celui  d'a- 
voir une  mauvaise  loi,  nous  aurons  encore 
atteint ,  à  cet  égard ,  le  degré  de  perfection 
dont  les  institutions  humaines  sont  suscepti- 
bles. 

Une  chambre  unique  ne  sera  jamais  liée 
par  ses  délibérations;  elle  aura  beau  préten- 
dre s'enchaîner ,  comme  elle  seule  aura  forgé 
sa  chaîne ,  comme  elle  seule  la  tiendra  dans 
ses  mains ,  elle  la  rompra  toutes  les  fois  qu'elle 
voudra  :  un  instant  d'exaltation  va  lui  faire 
annuUer  brusquement  ce  qu'elle  aura  mûri  le 
plus  lentement,  ce  qu'elle  aura  le  plus  sage- 
ment décrété  :  du  jour  au  lendemain ,  elle 
révoquera  la  décision  la  plus  solennelle;  elle 
étendra  l'une,  elle  restreindra  l'autre;  il  suf- 
fira que  quelques  membres ,  contrariés  dans 
leurs  vues ,  supportent  impatiemment  le  joug 
auquel  l'assemblée  se  sera  soumise ,  elle  se 
trouvera  tout-à-coup  agitée  sans  savoir  pour- 
quoi ,  et  sera  conduite  involontairement  à  se- 
couer ce  joug,  le.  plus  salutaire  peut-être 
qu'elle  aura  pu  s'imposer.  Les  maux  qu'une 
telle  organisation  peut  entraîner  sont  incal- 
culables :  la  constitution  elle-même  sera  dans 
un  danger  perpétuel ,  livrée  à  Tinconstance , 
au  caprice,  à  toutes  les  passions  humaines; 
comme  il  n'y  aura  point  de  lois  fixes ,  il  n'y 
aura  point  d'habitudes  politiques;  comme  il 
0  y  aura  point  d'habitudes  politiques ,  il  n'y 
aura  point  de  caractère  national;  comme  il 
n'y  aura  point  de  caractère  national,  il  n'y 
aura  point  de  liberté  ;  le  peuple  retombera 


dans  la  servitude ,  dans  la  plus  honteuse  de 
toutes  les  servitudes ,  celle  qui  dévoue  la  mul- 
titude aux  passions  mobiles  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes* 

En  vain,  pour  prévenir  ce  danger,  proposer 
t-on  d'établir  que  les  assemblées  nationales 
ordinaires  ne  pourront  toucher  à  la  constitu- 
tion ;  et  qu'à  une  période  déterminée,  tous  les 
vingt-cinq  ou  tous  les  cinquante  ans,  une  as- 
semblée extraordinaire  se  tiendra  pour  revoir 
cette  constitution,  réparer  ies  brèches  qui 
auraient  pu  lui  être  faites,  et  y  apporter  les 
changemens  que  l'expérience  aurait  démon- 
trés nécessaires. 

Ce  système  peut  satisfaire  dans  le  premier 
instant.  Cette  prétendue  immobilité  de  la 
constitution;  cette  impuissance  apparente  dans 
laquelle  serait  le  corps  législatif  luirméme  d'y 
porter  aucune  atteinte;  cette  espèce  de  jubilé 
national ,  dans  lequel  la  législation  serait  pu- 
rifiée, à  des  époques  fixes,  de  toutes  les  souil- 
lures qu'elle  aurait  contractées  pendant  un 
certam  nombre  d'années;  toutes  ces  idées 
peuvent  présenter  d'abord  un  ensemble  se* 
duisant;  mais  quand  on  les  approfondit,  on 
s'aperçoit  qu'elles  ne  sauvent  d'aucun  des 
dangers  prévus ,  et  qu'elles  en  font  naître  do 
nouveaux. 

10  Eb  supposant  qu'un  tel  ordre  de  choses 
pût  s'établir,  ne  serait-ce  pas  anéantir,  en 
quelque  sorte,  le  pouvoir  des  assemblées  or- 
dinaires? Ne  serait-ce  pas  du  moins  entraver 
la  plupart  de  leurs  opérations  ?  Il  est  bien  peu 
d'objets,  il  est  bien  peu  de  lois  qui,  par  un 
point  ou  par  un  autre,  réellement  ou  spécieu- 
sement ,  ne  puissent  se  rattacher  à  la  consti<> 
tution.  Chaque  fois  qu'une  loi  sera  proposée, 
l'honune  injuste  qui  ne  l'appréciera  pas, 
l'homme  corrompu  qui  aura  promis  de  la  faire 
échouer ,  se  réuniront  pour  dire  que  cette  loi 
tient  à  la  constitution;  que  l'assemblée  ordi- 
naire ne  peut  s'en  occuper  sans  excéder  son 
pouvoir  :  on  disputera  éternellement;  chaque 
question  se  trouvera  doublée,  parce  qu'il  fau<> 
dra  d'abord  décider  si  l'on  peut  s'en  occuper, 
et  la  contradiction  enflammant  les  esprits,  on 
finira  par  ne  rien  vouloir,  ou  par  tout  oser. 

29  Croit-on  qu'un  tel  ordre  de  choses  puisse 
s'établir  ?  que  les  assemblées  ordinaires  puis- 
sent être  ainsi  restreintes?  La  règle  que  fe- 
rait à  cet  égard  l'assemblée  nationale  aujour- 
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d'htti  existante ,  qtiî  empêcherait  l'assemblée 
nationale  fut  are  de  l'enfreindre?  qui  l'en  empê- 
cherait dans  le  droit,  quand  elle  aurait  le 
même  titre?  qui  l'en  empêcherait  dans  le  fait, 
quand  elle  serait  assemblée  imique ,  et  par 
conséquent  puissance  illimitée  ? 

3» Quel  danger  que  celui  d'exposer  l'état, 
d'une  part  à  une  dégradation  habituelle ,  et 
de  l'autre  ù  des  secousses  périodiques,  qui 
chaque  fois  pourraient  briser  l'action  du  pou- 
voir exécutif,  rompre  tous  les  liens  du  gou- 
vernement ,  et  entraîner  après  elles  tous  les 
maux  de  l'anarchie  !  N'est-il  pas  plus  simple 
qn'im  corps  législatif  permanent ,  organisé  de 
manière  à  pouvoir  conserver,  à  pouvoir  perfec- 
tionner et  lion  à  pouvoir  détruire,  veille  inces- 
samment sur  la  constitution  ?  Et  vaut-il  mieux 
laisser  tomber  un  édifice  en  ruines  pour  le  re- 
lever à  des  époques  fixes,  que*  de  l'entretenir 
continuellement  en  y  faisant  les  réparations 
à  mesure  qu'elles  deviennent  nécessaires? 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  sentions  la  néces- 
sité d'apporter  de  grandes  entraves  à  tonte 
modification  des  lois  constitutionnelles  ;  mais 
dans  un  espace  de  temps  donné ,  on  peut  rui- 
ner la  constitution  faute  d'un  changement,' 
comme  on  peut  la  ruiner  par  trop  de  change- 
mens.  11  faut  qu'il  ne  soit  ni  facile ,  m  impo^ 
sibled'y  toucher,  en  quelque  temps  que  ce  soit! 
La  plus  forte  de  toutes  les  entraves  est  la 
composition  du  corps  législatif,  où  la  réunion 
des  trois  parties  sera  nécessaire  pour  modi- 
fier ou  pour  porter  une  loi  constitutionnelle  ; 
et  telleest  la  différence  d'une  ou  de  deux  cham- 
bres ,  que ,  même  avec  des  précautions,  l'on 
ne  pourra  sauver  la  constitution  des  entre- 
prises d'une  chambre ,  et  que ,  même  sans 
précautions ,  elle  n'aurait  rien  à  craindre  des 
entreprises  de  deux  chambres  et  de  trois 
pouvoirs. 

Rassemblée  nationale,  dit-on  encore,  même 
formée  en  une  seule  chambre ,  ne  sera  ni  puis- 
sance unique ,  ni  puissance  illimitée  ;  elle  ne 
pourra  se  passer  du  concours  de  la  puissance 
royale ,  et  elle  y  trouvera  des  bornes. 

Cette  objection ,  contre  le  système  des  deux 
chambres,  se  change  encore  en  argument 
pour  lui  ;  et  c'est  ici  précisément  un  des  plus 
grands  dangers  de  la  chambre  unique. 

On  demande  si  le  roi ,  en  tant  que  portion 
du  corps  législatif,  ne  sera  pas  exposé  sans 


cesse  à  voir  toute  son  influence  brisée  par  la 
réunion  de  toutes  les  volontés  dans  une  seule 
chambre  nationale? 

Cédera-t*il  ?  Alors ,  oii  seront  les  bornes  du 
pouvoir  de  la  chambre?  Il  faut  mettre  le  peu- 
ple à  l'abri  de  toutes  les  espèces  de  tyrannies; 
et  l'Angleterre  a  autant  soufTert  de  son  long 
parlememt  que  d'aucim  de  ses  rois  despotes. 

Résistera-t-îl?  Ce  ne  pourri  être  qu'en  fai- 
sant mtervenir  le  pouvoir  exécutif;  soit  qu'il 
réussisse ,  soit  qu'il  échoue ,  quelle  source  ef- 
frayante de  calamités  publiques  ! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  la  couronne,  sen- 
tant sa  faiblesse ,  n'ayant  presque  rien  à  per- 
dre, et  ne  risquant  presque  jamais  que  de  ga- 
gner ,  ne  sera-t-elle  pas  intéressée  à  épier  tou- 
tes les  occasions ,  à  saisir  tous  les  moyens  de 
circonvenir ,  d'embarrasser ,  de  corrompre 
l'assemblée  nationale,  et  d'altérer  quelque 
partie  de  la  constitution?  Or ,  n'est-ce  pas  la 
précisément  le  contraire  du  but  que  doit  se 
proposer  tout  sage  législateur?  Le  dernier 
degré  de  perfection  d'une  constitution  n'est- 
il  pas  de  distribuer  tellement  tous  les  pouvoirs 
entre  ceux  qui  doivent  en  être  revêtus ,  que 
chacun ,  ayant  assez  de  ses  moyens  et.  devant 
être  content  de  sa  part,  respecte  celle  des  au- 
tres ,  pour  qu'on  respecte  la  sienne ,  et  soit 
intéressé  au  maintien  de  la  constitution  qui  les 
garantit  toutes? 

N'est-il  pas  encore  souverainement  prudent 
d'éviter,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  le  dan- 
ger toujours  incalculable  de  mettre  le  déposi- 
taire de  la  force  publique  aux  prises  avec  le 
corps  législatif;  et  comment  l'éviter  s'il  n'y 
a  point  d'mtermédiaire?  On  est  frappé  d'ad- 
miration ,  quand  on  considère  que  depuis  un 
siècle  entier  le  roi  d'Angleterre  n'a  fait 
•usage  de  sa  négative  qu'une  seule  fois,  et 
que  tout  y  a  été  combiné  avec  une  telle  sa- 
gesse, avec  une  telle  prévoyance,  que  les 
projets  de  lois  susceptibles  d'inconvéniens  ont 
expiré  entre  les  deux  chambres ,  sans  pan^e- 
nir  jusqu'au  trône.  La  prérogative  royale ,  at- 
taquée dans  plusieurs  de  ses  points,  n'a  pas 
même  eu  besoin  de  se  montrer  pour  être  pré- 
servée. Les  communes  l'oht  défendue  contre 
les  pairs,  sous  Gnillaume  III  et  sous  Geor- 
ges I,  comme  les  pairs  l'avaient  défendue 
contre  les  communes  sou$  Charles  11.  Le 
trône ,  resté  inébranlable  au  milieu  de  ces  di* 
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verses  tentatives ,  n'ayant  pas  même  Todienx 
d'ane  résistance  directe,  est  devenu,  au  con- 
traire ,  plus  favorable  et  plus  sacré  par  la  mo- 
dération ,  par  Tamour  des  sujets ,  qui  seuls 
en  avaient  afTermi  les  fondemcns ,  et  la  liberté 
du  peuple  n'y  a  pas  moins  gagné  que  la  di- 
gnité du  prince.  Qu'il  y  eût  une' chambre  de 
moins  dans  le  corps  national,  l'Angleterre  était 
encore  ensanglantée  sous  ces  trois  règnes. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  ce- 
lui qui  porta  les  deux  chambres  du  jparlement 
britannique  à  se  dépouiller  elles-mêmes  de 
plusieurs  parties  du  pouvoir  exécutif,  dont 
elles  avaient  été  mises  en  possession  dans  des 
temps  de  troubles ,  et  à  les  restituer  à  la  pré- 
rogative royale.  Et  dans  quel  moment,  et  par  ' 
quel  motif?  était-ce  pour  agrandir  un  roi  qui 
les  dominât  par  l'ascendant  de  son  génie  ou 
de  sa  fortune  ?  Non ,  ce  roi  était  leur  ouvrage, 
elles  venaient  de  le  replacer  sur  le  trAne  san- 
glant de  son  malheureux  père.  Étaient-elles 
engourdies  par  une  ij^différence  coupable 
pour  la  liberté?  Non;  car,  dans  le  même 
temps,  elles  passaient  cet  acte  d*habeascor' 
pus ,  dont  le  titre  seul  inspire  un  respect  re- 
ligieux ,  et  qui  est  l'étemel  rempart  dé  la  li- 
berté anglaise.  Mais  le  même  motif  présidait 
à  l'une  et  à  l'autre  action  ;  c'était  pour  dé- 
fendre la  liberté  qu'elles  faisaient  sanctionner 
par  le  roi  le  bill  d'habeas  corpus ,  et  c'était 
pour  la  défendre  encore  qu'elles  réunissaient 
dans  la  main  du  roi  la  totalité  du  pouvoir 
eiécutif.  En  étant  au  monarqtle  tout  moyen 
de  tyrannie,  elles  ne  voulaient  s'en  réserver 
aucun.  Le  peuple  venait  d'être  opprimé  par 
le  parlement,  qui  l'avait  été  à  son  tour  par 
l'armée;  elles  voulaient  défendre  le  peuple 
contre  etles-mémes;  elles  voulaient  prévenir 
toutes  les  oppressions ,  et  enchaîner  tous  les 
oppre&eurs. 

Nous  ne  prétendons  point  établir  une  com- 
paraison çntre  la  France  et  les  États-Unis  de 
l'Amérique.  Nous  savons  que  ce  serait  faire 
un  étrange  abus  du  raisonnement  et  de  la 
parole,  que  de  vouloir  assimiler  deux  peuples 
et  deux  positions  aussi  dissemblables.  D'un 
côté,  une  république  fédérative,  formée  de 
u*eize  républiques  naissantes,  dans  un  monde 
nouveau;  trois  miUions  d'habitans,  c'est-à- 
dire  cinq  cent  mille  chefs  de  famille ,  presque 
tous  propriétaires  agriculteurs;  des  habita- 


tions éparses;  point  d'ennemis  à  combattre  ; 
point  de  voisins  à  craindre  ;  des  mœurs  sim- 
ples; des  besoins  bornés.  De  l'autre,  une 
monarchie  antique  dans  le  vieux  monde; 
vingt-six  millions  d'hommes ,  dont  deux  mil^ 
lions  au  plus  propriétaires  de  terres;  une  po- 
pulation amoncelée;  toujours  des  voisins  et 
des  rivaux  ;  souvent  des  ennemis  extérieurs , 
et  pour  ennemis  intérieurs  des  préjugés ,  des 
besoins ,  des  passions ,  tout  ce  qui  en  est  la 
suite,  et  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein. 
Mais  si  ces  Américains,  eux-mêmes,  en  si 
petit  nombre ,  et  dans  leur  naissante  confor- 
mation ,  n'ont  pas  pu  conserver  ce  gouver- 
nement simple  et  cette  unité  de  pouvoir  qu'ils 
avaient  voulu  établir;  si  leurs  publicistes  ont 
parlé  comme  nous  ;  si  M.  Adamsa  écrit  c  qu'il 
n'était  point  de  bon  gouvernement ,  point  de 
constitution  stable,  point  de  protection  assurée 
pour  les  lois,  les  libertés  et  les  propriétés 
des  peuples ,  sans  hi  balance  des  trois  pou- 
voirs; >  si  le  censeur  injuste  et  inconséquent 
de  H.  Adams ,  M.  Livingstbn  a  dit  la  même 
chose  que  lui;  si  M.  Livingston  a  écrit  que 
f  là  ou  le  corps  législatif  serait  concentré 
dans  une  seule  assemblée ,  il  finirait  toujours 
par  absorber  tout  le  pouvoir  ;  »  si  H.  Livings- 
ton a  fait  l'aveu  littéral  que  c  plusieurs  corps 
législatifs  américains,  quoiqu'on  activité  de- 
puis fort  peu  de  temps,  avaient  déjà  été  saisis 
de  cette  soif  de  pouvoir  si  dangereuse  ;  >  si 
M.  Livingston  a  dit  que  <  le  partage  en  deux 
chambres  séparées  n'était  pas  encore  un  ex- 
pédient assez  efficace  ;  que  ces  deux  chambres 
distinctes  ne  manqueraient  pas  d'empiéter 
sur  le  pouvoir  exécutif;  qu'il  fallait  confier 
au  pouvoir  exécutif  et  judiciaire  un  frein  sur 
la  puissance  législative,  >  ce  qui  était  même 
introduire  quat]%  pouvoirs  au  lieu  de  trois; 
si  les  Américains,  éclairés  par  leurs  pubU* 
cistes,  convaincus  par  une  prompte  expé^ 
ricnce ,  ont  presque  tous  adopté  les  trois  pou- 
voirs dans  leur  chambre  des  représentans  ^ 
lenr  iénai  et  leur  gouverneur,  la  nécessité 
qu'ils  ont  reconnue  n'est-elle  pas  une  démon- 
stration invincible  de  la  nécessité  à  laquelle 
nous  devons  céder?  Que  le  principe  une  fois 
admis ,  il  se  trouve  quelques  modifications 
différentes  dans  son  application ,  en  sera-t-on 
surpris?  Croît-on,  par  exemple,  qu'une  cou- 
ronne héréditaire   et   qu'un  gouvernement 


80 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


donné  pour  trois  ans  ne  doivent  pas  entraî- 
ner des  combinaisons  diverses? 

Enfin,  parmi  les  peuples  anciens,  comme 
|Mirmi  les  modernes ,  tous  ceux  qui  n'ont  été 
soumis  qu'à  une  seule  autorité,  ont  rampé 
dans  la  servitude.  Les  gouvernemens  mi-partis 
n'ont  cessé  d'être  agités  de  troubles  et  de 
convulsions.  Ceux  qui ,  sans  avoir  encore  dé- 
couvert le  moyen  précieux  de  la  représen- 
tation ,  ont  connu  l'équilibre  des  trois  pou- 
voirs, se  sont  maintenus  dans  la  paix  et  dans 
la  liberté.  A  Sparte ,  l'autorité  était  partagée 
en  trois  branches ,  et  les  Spartiates  ont  été 
longtemps  surnommés  le  peuple  le  plus  heu- 
reux de  la  terre,  tandis  que  les  Athéniens,  dix 
tos  après  .les  lois  de  Solon,  étaient  déjà  fati- 
gués des  divisions  entre  l'aréopage  et  les 
assemblées  du  peuple.  Rome ,  toujours  par- 
tagée entre  le  sénat  et  le  peuple ,  entre  les 
consuls  et  les  tribuns ,  n'a  presque  jamais  pu 
avoir  la  paix  dans  son  enceinte,  qu'en  allant 
chercher  la  guerre  au-dehors;  s'est  vue  sans 
cesse  obligée ,  pour  défendre  sa  liberté ,  de 
6e  donner  mille  despotes  passagers,  tantôt 
60US  le  nom  de  décemvirs ,  tantôt  sous  le  nom 
de  dictateurs,  et  a  fini  par  en  avoir  un  per- 
pétuel sous  le  nom  d'empereur.  Carthage,  sa 
rivale ,  qui  avait  divisé  l'autorité  en  trois 
parts,  qui  avait  distribué  les  pouvoirs  entre 
aes  sttfletes  /  son  sénat  et  ses  assemblées  du 
peuple,  Carthage  a  joui,  pendant  cinq  sièdes, 
d'une  tranquillité  intérieure,  qui  n'a  presque 
jamais  été  troublée  r  heureuse  par  sa  liberté, 
par  ses  richesses ,  par  son  commerce. 

II  s*en  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit  ; 
mais  nous  croyons  avoir  suffisamment  éclairci 
la  seconde  question  que  nous  avions  à  exa- 
miner; et  en  vous  soumettant,  messieurs, 
notre  opinion ,  nous  n'hésitons  pas  à  la  pro- 
noncer. Nous  sommes  convaincus  que  rassem- 
blée nationale  doit  être  composée  de  deux 
chambres ,  l'une  appelée  chambre  des  repré- 
4enianâ,  et  l'autre  iénai. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions  acces- 
soires à  la  question  principale. 

1»  Comment  sera  con^)osée  la  chambre  des 
représentans  ? 

La  réponse  n'est  pas  difficile  ;  elle  sera  com- 
posée des  députés  élus  librement  et  en  com- 
mun, suivant  les  circonscriptions,  dans  les  pro- 


portions et  avec  les  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  l'assemblée  nationale. 

On  a  pensé  que  le  nombre  de  six  cents  dé- 
putés serait  le  plus  fort  qu'on  pût  admettre, 
en  voulant  éviter  la  perte  de  temps  et  le  tu- 
multe des  délibérations;  et  d'un  autre  côté, 
il  a  paru  impossible  de  le  rendre  moins  con- 
sidérable ,  d'après  l'étendue  de  l'empire. 

Il  a  paru  désirable  que  les  députés  eussent 
atteint  l'âge  de  majorité.  Ils  ne  seront  jamais 
appelés  à  régler  de  plus  grands  intérêts.  Il  est 
telle  vertu  de  la  jeunesse,  qui  peut  devenir  un 
grand  défaut  en  affaires  publiques.  En  tout  il 
est  difficile  da  faire  faire  la  loi  par  celui  que 
la  loi  enchaîne  ;  et  d'accorder  rimpossibililc 
de  disposer  de  son  bien  avec  la  faculté  de 
disposer  de  l'existence  de  vingt -six  millions 
d'hommes.  On  oppose  que  le  choix  ne  doit 
être  réglé  que  par  la  confiance;  mais  c'est 
une  petite  portion  de  la  société  qui  choisit , 
et  celui  qu  elle  choisit  va  influer  sur  la  société 
entière.  La  société  entière  a  donc  bien  le  droit 
de  prescrire  les  conditions  d'un  choix  dont 
elle  court  les  risques. 

C'est  une  question  de  savoir  si  ime  propriété 
doit  ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un  repré- 
sentant de  la  nation.  Les  deux  propositions 
contraires  ont  été  soutenues  par  des  person- 
nes également  éclairées,  également  éprises 
du  bien  public ,  et  qui ,  de  part  et  d'autre,  ont 
cru  parler  au  nom  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté, n  parait  cependant  diflicile  de  nier  que 
l'homme  le  plus  indépendant  est  le  plus  pro- 
pre à  défendre  la  liberté;  que  l'homme  qui 
est  le  plus  intéressé  à  la  conservation  d'un 
pays  est  celui  qui  le  servira  le  mieux  ;  que 
l'homme  qui  aura  le  plus  à  craindre  de  la  vin- 
dicte publique  est  celui  qui  se  portera  le 
moins  à  trahir  l'intérêt  public.  Or,  quel  est 
le  plus  indépendant,  de  celui  qui  possède  on 
de  celui  qui  ne  possède  point?  Quel  est  le 
plus  intéressé  à  la  conservation  d'un  pays ,  de 
celui  dont  la  propriété ,  dont  l'existence  tien- 
nent au  sol  de  ce  pays ,  ou  de  celui  qui ,  en 
k  quittant  i  n'aura  rien  à  y  regretter?  Quel  a 
le  plus  à  craindre  de  la  vindicte  publique , 
de  celui  qu'elle  peut  déposséder  pour  le  pu- 
nir de  sa  prévarication ,  ou  de  celui  qui ,  en 
se  dérobant  par  la  fuite,  pourra  braver  le 
juste  ressentiment  des  citoyens  qu'il  aura 
trahis? 
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Ne  pourrait-on  pas ,  pour  restreindre  le 
moins  possible  Tespérance  qu'il  est  toujours 
douloureux  de. ravir  au  mérite  que  la  fortune 
n'a  point  favorisé,  exiger  une  propriété  im- 
mobilière quelconque  dans  un  représentant 
de  la  nation?  Ce  serait  être  moins  rigoureux 
que  les  Anglais,  et  même  que  les  Américains, 
qui,  en  exigeant  cette  propriété,  en  ont  dé- 
terminé la  valeur. 

2o  De  quelle  manière  sera  composé  le 
sénat? 

Sera-t-il  formé  de  ce  qu'on  appelle  à  pré- 
sent la  noblesse  et  le  clergé?  non  sans  doute. 
Ce  serait  perpétuer  cette  séparation  d'ordres, 
cet  esprit  de  corporation ,  qui  est  le  plus 
grand  ennemi  de  l'esprit  public ,  et  qu'un  pa- 
triotisme universel  concourt  aujourd'hui  à 
éteindre. 

D'ailleurs ,  1q  nombre  de  ses  membres  de- 
vrait être  infiniment  limité  ;  ce  ne  serait  pas 
un  droit  de  représentation  qu'ils  exerceraient; 
ce  serait  une  magistrature  politique  et  judi- 
ciaire tout  à  la  fois,  qui  serait  inhérente  à  leur 
personne. 

Le  sénat  serait  donc  composé  de  citoyens 
de  toutes  les  classes ,  à  qui  leurs  talens ,  leurs 
services ,  leurs  vertus  en  ouvriraient  l'entrée. 

Le  nombre  pourrait  en  être  fixé  à  deux 
cents.  On  ne  pourrait  pas  y  être  admis  avant 
l*àge  de  trente-cinq  ans.  Il  faudrait  y  apporter 
un  caractère  éprouvé;  que  ce  fût  une  récom- 
pense déjà  méritée ,  et  non  un  encouragement 
donné  au  hasard,  encore  moins  une  faveur 
arbitraire. 

Une  propriété  territoriale  serait  nécessaire 
pour  être  éligible  ;  celle-ci  devrait  être  dé- 
terminée :  l'assemblée  nationale  en  fixerait  la 
valeur. 

3®  A  qui  appartiendrait  le  droit  de  nommer 
les  sénateurs? 

Ne  serait-ce  pas  beaucoup  trop  donner  au 
roi ,  que  de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nom- 
mer à  lui  seul? 

Sans  doute  le  roi  est,  par  son  titre,  la  source 
des  honneurs  et  des  dignités  ;  sans  doute ,  et 
il  faut  le  répéter,  non  pour  l'intérêt  des  rois 
qu'on  ne  flatte  plus,  mais  pour  le  bonheur 
des  peuples  qu'on  ne  doit  pas  égarer,  l'auto- 
rité royale  une  fois  restreinte  dans  ses  justes 
bornes,  une  fois  mise  dans  l'impossibilité 
d'abuser,  on  ne  peut  l'affermir  sur  des  fon- 
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démens  trop  inébranlables ,  on  ne  peut  trop 
s'empresser  de  lui  fournir  tous  les  moyens 
dont  elle  a  besoin  pour  se  conserver  intacte, 
et  pour  remplir  le  mandat  qu'elle  a  reçu  de 
la  société.  Outre  qu'il  est  juste  que  celui  qui 
a  la  charge  de  punir  en  soit  consolé  par  la 
faculté  de  récompenser,  il  est  nécessaire  que 
l'individu  qui  seul  doit  contenir  des  millions 
d'hommes  ait  toutes  les  forces  morales  qui 
peuvent  compenser  cette  disproportion  phy- 
sique. 

Mais  il  est  un  principe  qui  doit  passer  avant 
tout  :  c'est  que  cette  dignité,  entraînant  des 
fonctions  nationales ,  ne  peut  se  conférer  sans 
le  concours  de  la  nation. 

La^nomination  des  sénateurs  ne  pourrait- 
elle  pas  être  partagée  entre  le  roi  et  les  re- 
présentans»  ou  bien  entre  le  roi  et  les  états 
provinciaux,  de  manière  que  le  roi  choisît 
un  sujet  sur  la  présentation  qui  lui  serait  faite 
de  plusieurs,  soit  par  les  représentans,  soit 
par  les  provinces? 

40  Cette  magistrature,  cette  dignité  séna* 
toriale,  serait-elle  pour  un  temps  limité?  se- 
rait-elle à  vie?  serait-elle  héréditaire? 

jPour  un  temps  limité ,  ne  manquerait-elle 
pas  son  but?  Pourrait-elle  acquérir  cette  con- 
sistance, se  former  cet  esprit,  trouver  cet 
intérêt  distinct,  nécessaire,  pour  mettre  un 
poids  de  plus  dans  la  balance  politique  ?  Ne 
serait-ce  pas ,  comme  on  l'a  dit,  au  lieu  de 
deux  chambres ,  deux  bureaux  d'une  même 
chambre? 

^  vîe,  ces  difTérens  objets  pourraient  être 
remplis;  mais  n'aurait-on  pas  à  craindre  d'au- 
tres inconvéniens?  Les  mutations  ne  seraient- 
elles  pas  trop  fréquentes?  Le  roi,  qui  doit 
avoir  des  moyens  d'influence,  n'en  aurait-il 
pas  trop?  Le  renouvellement  continuel  de  ce 
sénat  n'entretiendrait-il  pas,  soit  dans  son 
sein,  soit  à  son  entrée,  trop  d'ambition, 
trop  de  mouvement,  trop  d'activité? 

Celui  qui ,  par  la  puissance  de  la  loi ,  est 
sûr  de  transmettre  sa  dignité  à  l'ainé  de  ses 
fils,  n'est-il  pas  plus  indépendant  de  la  faveur 
que  celui  qui ,  revêtu  d'une  dignité  viagère, 
veut  en  profiter  pour  répandre  sur  sa  famille 
des  grâces  d'une  autre  espèce? 

D'un  autre  côté ,  c'est  une  forte  objection 
contre  l'hér édité ,  qu'un  individu  naisse  in- 
vesti d'une  magistrature  judiciaire  et  politi- 
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que  f  par  conséquent  dispensé  de  la  mériter, 
et  sûr  de  l'exercer ,  même  sans  capacité  pour 
la  remplir. 

Après  avoir  examiné  et  balancé  tous  les  in- 
convéniens  de  chaque  parti ,  peut-être  trou- 
vera-t-on  que  faire  nommer  les  sénateurs 
par  le  roi ,  sur  la  présentation  des  provinces, 
et  ne  les  faire  nommer  qu'à  vie,  serait  en- 
core le  moyen  le  plus  propre  à  concilier  tous 
les  intérêts.  L'influence  du  roi  existerait,  elle 
serait  modérée ,  et  le  principe  serait  satis- 
fait par  le  concours  que  la  nation  aurait  dans 
la  nomination;  le  sénat  ne  serait  jamais  com- 
posé que  de  citoyens  choisis;  et  cependant 
la  durée  de  cette  magistrature ,  qui  serait  à 
vie,  la  perpétuité  de  ce  sénat,  qui  ne  se  re- 
nouvellerait qu'insensiblement  et  par  indivi- 
dus, y  formeraient  les  nuances  nécessaires 
pour  différencier  les  deux  chambres ,  autant 
qu'il  le  faudrait,  sans  les  [rendre  étrangères 
l'une  à  l'autre. 

Quelles  objections  pourrait-on  encore  éle- 
ver contre  ce  sénat? 

Il  est  impossible  d'y  entrevoir  aucun  des 
dangers  de  l'aristocratie. 

Qu'est-ce  que  l'aristocratie  de  deux  cents 
sénateurs  pris  dam  toutes  la  classes  de  ci" 
toyenSf  qui  n'auraient  pas  de  pouvoirs  indé- 
pendans,  et  qui  se  trouveraient  placés  entre 
un  monarque  et  les  représentans  de  vingt-six 
millions  d'hommes? 

L'aristocratie  à  craindre  est  celle  qui  di- 
vise une  nation  en  plusieurs  nations  ;  qui  sé- 
pare des  familles  d'avec  des  familles;  qui 
réclame  des  privilèges ,  des  exemptions  ;  qui 
s'empare  exclusivement  des  emplois  publics; 
qui  prétend  faire  respecter  jusqu'à  ses  cri- 
mes ,  et  qui  défend  à  la  loi  de  les  punir. 

Mais,  messieurs,  fixez  un  instant  vos  re-  ^ 
gardssur  l'Angleterre.  Dites  si  la  justice,  si 
ia  raison  même  permettent  d'y  concevoir  la 
crainte  de  l'aristocratie?  Quelle  différence 
cependant  entre  la  chambre  des  pairs  et  le 
sénat  qui  vous  est  proposé  !  Le  nombre  de 
ses  pairs  est  indéterminé ,  celui  de  vos  séna- 
teurs serait  borné  ;  ses  pairs  sont  nommés 
par  le  roi  seul ,  vos  sénateurs  seraient  nom- 
més par  la  nation  et  le  roi  ;  ses  pairs  sont  hé- 
réditaires, vos  sénateurs  seraient  tout  au 
plus  à  vie.  Eh  bien  !  messieurs ,  même  avec 
ces  difTérencesqui  seraient  tout  à  notre  avan- 


tage, cherchez  en  Angleterre  un  seul*  des 
maux  que  l'on  peut  avoir  à  redouter  de  l'aris- 
tocratie. Voyez  dans  la  chambre  des  com- 
munes les  fils ,  les  frères  de  tous  ces  chefs 
de  famille ,  qui ,  revêtus  d'une  magistrature 
personnelle ,  siègent  dans  la  chambre  haute. 
Voyez  dans  le  ministère,  dans  l'armée,  sur 
la  flotte ,  si  la  pairie  est  un  titre  de  préférence. 
Le  fils  du  roi,  depuis  sept  ans,  court  les  mers  ; 
il  a  commencé  par  le  dernier  emploi  de  la 
marine,  et  il  n'est  encore  aujourd'hui  que 
capitaine  d'une  frégate.  Là ,  les  emplois  ap- 
pellent le  mérite;  là,  on  ignore  cet  odieux 
nom  de  parvenu,  qui,  dans  d'autres  pays,  a 
été  si  longtemps  l'sliment  de  l'orgueil ,  et  une 
insulte  à  la  vertu  et  à  l'humanité.  Le  chan- 
celier York  était  l'oracle  de  l'Angleterre ,  et 
l'extrême  simplicité  de  son  origine  ajoutait 
encore  au  respect  qu'on  portait  à  sa  personne. 
Lord  Ferrers ,  dans  un  accès  de  colère ,  tue 
un  de  ses  domestiques;  il  est  jugé,  condamné 
au  dernier  supplice.  Sous  la  reine  Anne ,  les 
communes  compromettent  la  liberté  du  peu- 
ple par  le  despotisme  qu'elles  veulent  exer- 
cer sur  l'élection  de  leurs  membres  ;  la  liberté 
du  peuple  est  sauvée  par  les  pairs.  Nous  ne 
citons  qu'un  exemple  sur  chaque  objet,  mes- 
sieurs :  nous  pourrions  en  citer  mille.  Qu'on 
nous  montre  un  pays  sur  la  terre  où  le  respect 
des  droits  de  l'homme  soit  plus  profondé- 
ment imprimé  et  plus  religieusement  observé  ! 

On  oppose  que  ces  sénateurs,  n'étant  pas  les 
représentans  du  peuple,  ne  peuvent  rien  dans 
le  pouvoir  législatif;  mais  n'est-ce  pas  une 
dispute  de  mots?  ils  ne  seraient  pas  les  i^pré- 
sentans  du  peuple ,  mais  ils  seraient  ses  man- 
dataires :  le  peuple  leur  aurait  confié  une  par- 
tie du  pouvoir  qui  lui  appartient;  ce  serait 
toujours  en  vertu  d'une  volonté  commune , 
énoncée  primitivement,  qu'ils  auraient  le  droit 
d'exercer  une  volonté  particulière  dans  la 
formation  des  lois. 

Il  est  temps  de  passer  à  la  troisième  ques- 
tion principale  :  quels  seront  [espèce  d^action 
et  les  divers  degrés  d'influence  de  chaque  por- 
tion  du  corps  législatif? 

Ce  serait  au  roi  seul ,  comme  ayant  seul  une 
existence  séparée  et  perpétuelle,  qu'appar- 
tiendrait le  droit  de  convoquer  le  corps  légis- 
latif; et  il  ne  pourrait  s'en  dispenser  aux 
époques  réglées  par  la  constitution.  Ce  serait 
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loi  qui  mettrait  cette  graiide  assemblée  en 
exercice  et  en  vacances  »  conformément  aux 
lois;  il  pourrait  non  seulement,  la  proroger, 
mais  la  dissoudre ,  pourvu  qu  à  l'instant  il  en 
convoquât  une  nouvelle. 

La  chambre  des  représentans  aurait»  comme 
celles  dé&  états  américains  et  les  communes 
d'Angleterre,  le  droit  exclusif  de  délibérer 
8or  les  subsides  ;  d'en  fixer  l'étendue,  la  durée, 
le  mode,  sur  la  demande  qui  en  serait  faite 
par  le  roi  :  le  sénat  ne  pourrait  que  consentir 
ou  refuser,  purement  et  simplement,  l'acte  que 
lui  enverraient  les  représentans  ;  à  ces  der- 
niers seuls  appartiendraient  non  seulement  la 
délibération  première,  mais  même  l'entière 
rédaction  de  toute  loi  bursale;  et  cette  force 
irrésistible ,  perpétuelle ,  toujours  renaissante 
dans  un  état,  ne  serait  jamais  à  d'autres  qu'à 
la  nation. 

Le  sénat  serait  un  tribunal  suprême  de 
justice ,  mais  dans  un  seul  cas.  C'est  devant 
lai  que  seraient  poursuivis,  c'est  par  lui  que 
seraient  jugés  publiquement  tous  les  agens 
supérieurs  du  pouvoir  pvàAic ,  accusés  d'en 
avoir  fait  un  usage  contraire  à  la  loi.  La  cham- 
i)re  seule  des  représentans  pourrait  intenter 
l'accusation;  tout  particulier,  et  même  tout 
corps ,  ne  pourrait  que  dénoncer  aux  repré- 
sentans :  cet  objet  devait  être  indiqué  ;  ce 
n'est  pas  le  moment  de  se  livrer  à  la  discus- 
sion qu'il  pourrait  entraîner. 

La  police  intérieure  de  chaque  chambre  lui 
appartiendrait  privativement. 

Du  reste ,  tout  autre  acte ,  tout  acte  de 
législation,  pourrait  prendre  naissance  indif- 
féremment dans  l'une  ou  l'autre  chambre  ;  il 
ne  faut  pas  que  Tune  des  deux  ait  toujours 
sur  Fautre  l'avantage  d'exercer  une  censure 
continuelle  ;  il  ne  faut  pas  qu'une  bonne  loi 
meure,  parce  que  l'idée  en  sera  venue  dans 
le  sénat  plutôt  que  parmi  les  représentans  ;  il 
faut  qu'il  existe  entre  les  deux  chambres  une 
noble  émulation  à  qui  servira  le  mieux  l'état, 
et  un  respect  réciproque  entretenu  par  l'idée 
qu'elles  sont  destinées  à  se  juger  tour  à  tour. 

.L'acte  passé  dans  une  chambre  serait  porté 
à  l'autre.  Après  le  consentement  des  deux,  il 
serait  présenté  à  la  sanction  royale.  Il  fau- 
drait la  réunion  des  trois  volontés  pour  en 
faire  une  loi;  sans  l'accord  des  deux  cham- 
bres ,  l'acte  ne  serait  pas  même  annoncé  au 


roi;  sans  la  sanction  du  roi,  l'accord  des 
deux  chambres  n'aurait  rien  produit. 

Mais  la  sanction  du  roi  sera-trelle  le  seul 
acte  d'autorité  législative  qu'il  puisse  exer- 
cer? Sera-t-elle  le  seul  genre  de  concours 
qu'il  puisse  avoir  dans  la  formation  des  lois? 
Cette  question  a  encore  divisé  de  bons  esprits 
et  de  bons  citoyens. 

Nous  nous  sonunes  décidés  pour  l'affirma- 
tive. 

En  vain  les  partisans  de  l'opinion  contraire 
disent-ils  que  le  roi  doit  pouvoir  alternative- 
ment ,  ou  sanctionner  une  loi  qui  sera  présen- 
tée par  la  nation,  ou  prqx)ser  une  loi  qui 
sera  consentie  par  la  nation;  que  ce  qui  im- 
porte, c'est  qu'une  seule  volonté  ne  suffise 
pas  pour  régler  le  destin  d'un  peuple  entier  ; 
que  celui  qui,  revêtu  du  pouvoir  exécutif» 
qui ,  chargé  du  gouvernement ,  embrasse  tou- 
tes les  parties  du  grand  ensemble,  est  celui 
qui  doit  incomparablement  le  mieux  connal* 
tre  quelles  lois  sont  nécessaires,  et  quelles 
lois  sont  abusives. 

Des  motifs  bien  puissans  nous  ont  déter- 
minés dans  le  partage  que  nous  avons  fait  de 
l'autorité  législative. 

Qu'est-ce  que  la  loi?  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  :  elle  doit  donc  naître  au  mi* 
lieu  des  représentans  de  tons. 

Celui  qui  a  conçu  le  projet  d'une  loi,  qui 
en  a  rédigé  tous  les  articles ,  peut  avoir  une 
idée  que  personne  ne  pénètre,  peut  tendre 
un  piégé  si  bien  couvert  qu'aucun  œil  ne 
l'aperçoive.  La  nation  pourrait  tomber  dans 
les  embûches  d'un  ministre  ambitieux  et  pei^ 
fide. 

Nous  savons  bien  que  le  gouvernement  aura 
toujours  un  instrument,  un  organe;  mais 
l'obligation  d'en  chercher,  la  peine  qu'il  aura 
quelquefois  à  en  trouver,  seront  toujours  des 
difficultés  de  plus,  et  des  chances  de  moins 
pour  lui.  Tous  ses  projets  d'ailleurs  set  ont 
discutés  alors  avec  liberté,  avec  égaliti^, 
avec  impartialité.  Au  lieu  décela,  faites  tom- 
ber une  loi  directe  du  trône  au  milieu  de 
l'assemblée  nationale  ;  tantôt  elle  sera  dâïat- 
tue  avec  réserve ,  ce  qui  sera  un  mal ,  car  les 
dâibérations  doivent  être  libres  ;  tantôt  elle 
sera  critiquée  sans  ménagement ,  ce  qui  sera 
un  autre  mal ,  car  la  majesté  royale  ne  doit 
I  pas  être  compromise. 
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Si  ie  gouvernement  a  une  fois  rinitiative,  il 
Taura  toujours.  Instruit  plus  promptement 
de  ce  qui  se  passe  dans  tout  Tempire ,  il  aura 
toujours  une  loi  prête  pour  le  moment;  le 
peuple  s'accoutumera  à  la  recevoir  de  lui  ;  il 
changera  le  sentiment  de  sa  puissance  en  un 
sentiment  de  sujétion  et  de  dépendance.  Une 
époque  viendra  où  le  ministère  mêlera  les 
pièges  avec  les  bienfaits,  et  où  la  nation  per- 
dra sa  liberté  pour  avoir  abandonné  son  droit. 
Nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  penser  que 
l'initiative,  la  proposition,  la  discussion,  la 
rédaction  de  la  loi,  doivent  appartenir  aux 
deux  chambres,  et  la  sanction  seule  au  roi. 
II  y  a  plus  :  nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici 
la  prérogative  royale  que  sous  ses  rapports 
d'utilité  publique;  mais  en  la  considérant 
même  sous  le  rapport  de  celui  qui  en  est  re- 
vêtu ,  et  en  rendant  cet  hommage  aux  vertus 
du  prince  qui  nous  gouverne ,  de  nous  per^ 
mettre  une  seule  pensée  dont  il  soit  person- 
nellement l'objet,  quand  l'intérêt  de  la  na- 
tion réclame  toutes  nos  facultés ,  nous  aimons 
à  nous  dire  que  s*il  compare  le  dernier  état 
des  choses  avec  celui  que  nous  proposons 
d'établir ,  il  doit  trouver  sa  prérogative  infini- 
ment rehaussée,  loin  d'être  descendue.  Certes, 
c'est  un  plus  noble  emploi ,  c'est  une  plus 
grande  destinée  pour  un  homme  d'apposer, 
par  sa  volonté  particulière,  le  sceau  de  la  loi 
à  la  volonté  générale,  que  de  soumettre  des 
projets  de  lois  aux  éternelles  discussions, 
aux  critiques  amères  et  au  refus  dédaigneux 
de  treize  corporations  isolées,  qui  en  étaient 
venues  au  point  d'attribuer  à  leur  consente- 
ment la  vertu  législative,  et  qui  disaient  la 
ianction  de  Venregulrement. 

Enfin  s'élève  une  dernière  et  importante 
question.  Cette  sanction ,  qui  sera  le  partage 
du  roi  dans  le  pouvoir  législatif,  sera-t-elle 
indispensaUement  nécessaire  à  la  loi?  Pour- 
raril  la  refuser?  Aura-t-il  une  négative,  un 
veto?  Le  sénat  en  aura-t-il  un  ?  Ce  veto  sera-t- 
ilt//tmtféou  Btupeniip 

Cette  question  devant  être  l'objet  d'un  tra- 
vail particulier ,  nous  nous  bornerons  à  poser 
ici  des  principes  généraux. 

Après  l'examen  le  plus  approfondi ,  il  a 
paru  à  la  pluralité  d'entre  nous  que,  deman- 
der si  le  roi  aurait  un  veio  illimUé^  c'était  de- 
mander s'il  aurait  une  sanction. 


FRANÇAISE. 

S'il  doit  arriver  un  terme  où  rassemblée 
nationale  pourra  se  passer  de  la  sanction 
royale,  cette  sanction  n'existe  pas,  le  roi 
n'est  pas  portion  du  corps  législatif. 

Si  la  sanction  n'existe  pas,  si  le  roi  n*a  pas 
de  veto  tUmité,  s'il  n'est  pas  portion  du  corps 
législatif,  alors  il  n'y  a  pas  de  moyen  de  sau- 
ver la  prérogative  royale  ;  il  n'y  a  pas  d'obsta- 
cle insurmontable  aux  entreprises  de  la  puis- 
sance législative  sur  la  puissance  exécutrice , 
à  l'invasion ,  à  la  confusion  des  pouvoirs,  pr 
conséquent  au  renversement  de  la  constitu- 
tion et  à  l'oppression  du  peuple. 

Une  fois  les  lois  biursales  remises  à  la  dis- 
position des  rcprésentans  du  peuple  ;  une  fois 
la  constitution  fixée,  que  pourra-t-on  craindre 
du  veio  illimité  que  cette  constitution  aura 

donné  an  roi? 

Une  nouvelle  loi  sera  proposée:  ou  elle 
sera  avantageuse  à  la  prérogative  royale ,  ou 
elle  lui  sera  indifférente ,  ou  elle  lui  sera  nui- 
sible. 

Si  avantageuse ,  le  roi  ira  au-devant  ;  si  in- 
différente ,  le  roi  n'aura  aucun  intérêt  à  l'em- 
pêcher ;  il  aura  un  intérêt  contraire  :  les  mau- 
vais rois  eux-mêmes  désirent  que  de  bonnes 
lois  fassent  fleurir  leur  royaume.  Si  nuisible , 
alors  non  seulement  il  est  bon ,  mais  il  est 
nécessaire  que  le  roi  puisse  l'empêcher,  qu'il 
puisse  préserver  la  constitution  dans  laquelle 
sa  prérogative  royale  aura  été  calculée ,  non 
pour  l'avantage  du  monarque,  mais  pour  celui 

des  sujets. 

Que  si  le  roi  faisait  usage  de  sa  négative 
dans  les  deux  premiers  cas  ;  s'il  frappait  du 
veto  une  loi  indifférente  ou  avantageuse  à  sa 
prérogative ,  certes  il  faudrait  que  cette  loi 
fût  bien  mauvaise  pour,  qu'il  aimât  mieux 
compromettre  son  repos  et  sacrifier  son  inté- 
rêt que  de  la  laisser  passer;  alors,  plus  que 
jamais,  il  faudrait  admettre,  ce  ne  serait  pas 
assez ,  il  faudrait  bénir  ie  veto  qui  empêche- 
rait une  telle  loi  d'exister. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  crain- 
tes pourrait  inspirer  le  veto  du  sénat  ;  sa  ré- 
sistance aura  toujours  pour  but ,  ou  de  défen- 
dre les  représentans  de  la  nation  contre  les 
entreprises  du  trône ,  ou  de  défendre  la  con- 
servation de  ses  propres  privilèges;  dans  tous 
ces  cas ,  il  maintiendra  la  constitution. 

Quelle  serait  l'existence  du  sénat ,  de  quelle 
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considération  joairait-il ,  quelle  influence  au- 
rait-il ,  comment  pourrait41  briser,  détourner 
le  choc  entre  les  représentons  et  le  roi  ;  en- 
Gn,  quelle  balance,  quelle  union  espérer 
entre  les  deux  chambres ,  si  eHes  n'ont  pas 
l'one  sur  l'autre  un  veto  iUinûU  ? 

En  deux  mots,  si  l'on  ftte  au  roi  le  veto  Uli- 
mttê^  à  plus  forte  raison  Tôtera-t-on  au  sénat; 
Yoilà  donc  la  chambre  des  représentans  puis^ 
sauce  unique  et  sans  bornes. 

Si,  en  laissant  au  roi  le  veto  ilHmité^  on 
l'ôte  au  sénat,  voilà  donc  le  roi  et  la  cham- 
bre des  représentans  exposés  perpétuelle- 
ment à  être  aux  prises. 

Que,  dans  les  constitutions  américaines, 
les  gouYemeurs  respectifs  des  treize  états 
n'aient  qu'tm  veto  iuipemify  cela  peut  être 
adapté  à  leur  position  ;  oes  gouverneurs  sont 
passagers;  ils  ont,  l'un  dans  l'autre,  environ 
deux  cent  trehte  mille  hommes  à  gouverner  ; 
leur  prérogative  n'a  pas  besmn  d'être  main- 
tenue avec  une  grande  rigueur  ;  ils  ont  autant 
de  défenseurs  de  cette  prérogative  qu'il  y  a 
de  citoyens  qui  espèrent  bientôt  leur  succéder 
dans  leur  emploi.  Mais  qu'on  parte  de  là  pour 
croire  que  ce  même  veto  suffit  à  un  monarque 
héréditaire ,  à  un  roi  qui  a  vingt-six  millions 
de  sujets  à  gouverner,  dont  la  prérogative 
est  perpétuellement  enviée  et  a  besoin  de 
l'exercice  le  plus  actif,  c'est  ce  qui  cause 
toujours  un  nouvel  étonnement. 

Il  serait  possiUe  de  prouver  qu'en  dernière 
analyse,  mettre  en  question  si  le  veto  du  roi 
sera  tuMpeimf  ou  illimité  ^  c'est  mettre  en 
question  si  Fou  aura  ou  si  l'on  n'aura  pas  de 
roi  ;  or  la  volonté  de  la  nation  est  qu'il  y  ait 
nn  roi,  et  la  liberté  de  la  nation  a  besoin  d'un 
roi ,  a  besoin  de  la  prérogative  du  roi ,  a  be- 
soin de  la  sanction  du  roi;  enfin,  nOus  ne 
craindrons  pas  de  répéter  en  finissant  ce  que 
H.  le  comte  de  Mirabeau  a  dit ,  avec  l'énergie 
qui  le  caractérise  :  t  Qu'il  vaudrait  mieux 
vivre  à  Constantinople  qu'en  France ,  si  l'on 
pouvait  y  faire  des  lois  sans  la  sanction 
royale.  > 

Résumons  :  parmi  les  différentes  questions 
qne  nous  avons  parcourues,  il  en  est  plusieurs 
sur  lesquelles  nous  avons  laissé  la  décision 
incertaine,  non  pas  que  nous  n'ayons  aussi 
une  opinion  formée  à  cet  égard ,  mais  parce 
que  cette  opinion  pouvait  rencontrer  des  dif- 


ficultés qui  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
éclaircies.  Nous  écartons  pour  l'instant  toutes 
ces  questions  secondaires  ;  nous  nous  bornons 
à  résumer  les  questions  principales  sur  les- 
quelles notre  sentiment  a  été  entièrement 
prononcé ,  et  nous  tenons  pour  principes  cer- 
tains : 

10  Que  le  corps  législatif  doit  être  composé 
de  trois  parties,  du  roi,  d'un  sénat,  et  des 
représentans  de  la  nation. 

29  Que  ce  doit  être  le  droit  et  le  devoir  du 
roi  de  convoquer  le  corps  législatif  aux  épo- 
ques fixées  par  la  constitution  ;  qu'il  peut  le 
proroger  et  même  le  dissoudre,  pourvu  qu'à 
l'instant  il  en  convoque  un  nouveau. 

30  Que  toute  délibération  pour  les  subsides 
doit  prendre  naissance  dans  la  chambre  des 
représentans ,  sur  la  demande  du  roi  ;  qu'à 
eux  seuls  doit  appartenir  le  droit  de  dresser 
l'acte  qui  les  accordera,  et  que  le  sénat  ne 
doit  pouvoir  que  consentir  ou  rejeter  cet  acte 
purement  et  simplement. 

40  Que  le  sénat  doit  être  seul  juge  des 
agens  supérieurs  du  pouvoir  public ,  accusés 
d'en  avoir  fait  un  usage  contraire  à  la  loi  ;  que 
la  chambre  des  représentans  doit  être^  seule 
accusatrice,  et  que  l'accusation,  le  procès  et 
le  jugement  doivent  être  publics. 

50  Que  chaque  chambre  doit  juger  prî- 
vativement  ce  qui  concerne  sa  police  et  ses 
droits  particuliers. 

60  Que  tout  autre  objet,  que  tout  acte  de 
législation  doit  être  commun  aux  deux  cham- 
bres ;  qu'il  peut  prendre  naissance  indistinc- 
tement dans  Tune  ou  dans  l'autre ,  et  que  s'il 
passe  dans  l'une ,  il  doit  être  porté  à  l'autre. 

70  Que  la  sanction  royale  est  nécessaire 
pour  la  formation  de  la  loi. 

80  Que  l'initiative ,  c'est-^-dire  la  propo- 
sition et  la  rédaction  des  lois,  doivent  appar- 
tenir exclusivement  aux  deux  chambres,  et 
la  sanction  seule  au  roi. 

90  Qu'aucune  loi  ne  peut  être  présentée  à 
la  sanction  royale  sans  avoir  été  consentie 
par  les  deux  chambres. 

10<^  Que  les  deux  chambres  doivent  avoir 
la  négative  ou  le  veto  l'une  sur  l'autre,  et  que 
te  roi  doit  l'avoir  sur  les  deux.  > 


Ce  discours  fini,  Mounler  présenta,  au  nom  du 
comité ,  un  projet  d'organisation  du  corps  iégisla* 
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tif.  qni  n^a  Jamais  été  lo  que  cette  fois  dans  l^assem- 
,  blée,  et  Jamais  discuté.  Ce  projet  fat  Tiolemment  at- 
taqué dans  la  presse.  Moimier  en  prit  la  défense  daos 
le  discours  suivant  :  il  fit  taire  les  dameurs  d'une 
partie  de  rassemblée ,  et  la  força  même  à  Tapplaudir. 

Discours  db  Houivier  ,  au  nom  du  comité  de 
consthution,  iur  l'organisation  du  corps  lé" 
giilatif  et  la  sanction  royale,  (Séance  du  4 
septembre  1789.) 

c  Messieurs,  rorganisation  du  corps  légis- 
latif est  la  partie  la  plus  importante  de  la 
constitution  ^'un  peuple  ;  elle  détermine  la 
formation  des  lois;  et  comme  c'est  la  loi  qui 
doit  garantir  les  droits  imprescriptibles  des 
hommes,  comme  c*est  elle  qui  doit  tracer  leurs 
devoirs ,  on  peut  dire  que  c'est  dans  le  corps 
législatif  que  réside  essentiellement  la  liberté 
publique. 

Le  comité  de  constitution  doit  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  dicté  les  différens 
articles  du  projet  dont  il  vous  a  été  fait  lec- 
ture dans  la  séance  du  31  août  dernier. 

C'est  une  vérité  incontestable  que  le  prin« 
ctpe  de  la  souveraineté  réside  dans  la  nation» 
que  toute  autorité  émane  d'elle;  mais  la  na- 
tion ne  peut  se  gouverner  elleHuéme  :  jamais 
aucun  peuple  ne  s'est  réservé  l'exercice  de 
tous  les  pouvoirs.  Tous  les  peuples ,  pour  être 
libres  et  heureux ,  ont  été  obl^és  d'accorder 
leur  confiance  à  des  délégués ,  de  constituer 
une  force  publique  pour  faire  respecter  les 
lois,  et  de  la  placer  dans  les  mains  d'un  ou 
de  plusieurs  dépositaires. 

Dans  plusieurs  républiques,  il  est  vrai,  le 
peuple  s'est  réservé  le  droit  de  donner  en 
corps  son  consentement  aux  lois  proposées 
par  ses  magistrats;  mais  ce  droit  n'a  pu  être 
mis  en  usage  que  dans  les  petits  états ,  dont 
les  citoyens  pouvaient  facilement  se  réunir 
en  assemblée  générale ,  on  la  classe  la  plus 
nombreuse  était  privée  du  droit  de  cité ,  soit 
qu'elle  fût  composée  d'esclaves ,  soit  qu'elle 
fût  composée  de  familles  considérées  comme 
étrangères;  et  encore,  malgré  ces  injustes  et 
cruelles  précautions,  combien  de  sources  fu- 
nestes de  divisions  et  de  haines  ont  éclaté 
dans  les  assemblées  populaires  et  législatives  ! 
Avec  quelle  facilité  on  parvenait  à  séduire  la 
multitude,  à  briser  toutes  les  limites  dont  les 


lois  avaient  entouré  le  pouvoir  législatif!  Avec 
quel  empressement  le  peuple  couiinit  la  tète 
sous  le  jbug  d'un  tyran  qui  l'égarait  par  ses 
flatteries!  Avec  quelle  aveugle  ftireur  il  ser- 
vait les  passions  de  ses  ennemis,  et  persécu- 
tait ceux  qui  s'étaient  dévoués  pour  son  bon- 
heur! 

Ce  qui  produisait  tant  d'inconvéniens  dans 
de  petits  états  serait  certainement  impossible 
dans  un  vaste  empire.  Une  grande  nation  doit 
préférer  la  forme  de  gouvernement  qui  per- 
met à  tous  les  citoyens  d'être  libres ,  et  de 
jouir  en  paix  des  bienfaits  de  la  nature.  Elle 
ne  remplirait  point  ce  but  si  elle  formait  la 
téméraire  entreprise  de  retenir  elle-même  la 
faculté  de  faire  les  lois»  ou  de  les  exécuter. 

Pour  donner  au  pouvoir  exécutif  le  degré 
de  force  et  de  célérité  qu'il  doit  avoir  dans 
un  grand  état,  il  faut  le  placer  dans  les  mains 
d'un  monarque.  Pour  ne  pas  s'exposer  à  dé- 
corer du  nom  de  lois  des  décisions  dictées  par 
des  intérêts  particuliers,  il  faut  qu'elles  ne 
puissent  être  établies  sans  la  volonté  d'une 
assemblée  de  représentans  librement  élus.  11 
serait  inutile  de  démontrer  ici  l'excellence  de 
cette  forme  de  gouvernement,  qu'il  faut  ap- 
peler ,  quoi  qu'on  en  puisse  dire ,  gouverne- 
ment monarchique. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  plusieurs  états, 
soumis  au  régime  arbitraire ,  se  glorifient  éga- 
lenjent  du  nom  de  monarchie;  mais  on  doit 
attacher  aux  mots  le  sens  qu'on  est  convenu 
de  leur  donner.  Communément  on  distingue 
la  monarchie  du  despotisme,  en  oeque,  dans 
la  première ,  le  prince  gouverne  suivant  les 
lois.  Sa  volonté  n'y  est  donc  pas  une  loi. 
Ainsi,  tout  gouvernement,  où  la  puissance 
du  prince  est  dirigée  par  les  lois ,  est  vérita- 
blement monarchique  ;  et  la  constitution  que 
vous  assurez  à  la  France  justifiera  sans  doute 
cette  définition ,  et  préviendra  sur  ce  point 
toute  incertitude. 

Nous  avons  examiné  cette  importante  ques- 
tion ,  si  les  lois  doivent  être  délibérées  dans 
une  seule  chambre ,  ou  si  deux  chambres  sont 
absolument  nécessaires.  Mons  avons  été  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  distinguer  les 
moyens  propres  à  créer  une  constitution  de 
ceux  qui  doivent  la  maintenu.  L'assemblée 
présente ,  chargée  de  fixer  l'organisation  des 
pouvoirs ,  et  d'élever  l'édifice  de  la  liberté , 
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devait  être  formée  par  un  seul  corps ,  afin  d'a- 
voir plus  de  force  et  de  céléritë  ;  mais  ce 
même  degré  de  force  »  s'il  était  conservé  après 
la  constitution  9  finirait  par  tout  détruire. 

Et  comment  empêcher  pour  l'avenir ,  dans 
une  seule  assemblée ,  les  erreurs,  la  précipi- 
tation ,  l'enthousiasme  ?  Comment  espérer 
qu'elle  abaissera  son  pouvoir  devant  celui  de 
la  constitution ,  et  que,  dans  les  diflerends  qui 
s'élèveront  entre  elle  et  le  trône,  l'une  ou 
l'autre  ne  sera  pas  renversée?  Des  hommes 
réunis  pour  faire  des  lois ,  des  hommes  hono- 
rés de  la  confiance  publique,  considérés 
comme  les  gardiens ,  comme  les  dépositaires 
de  la  liberté  du  peuple,  auraient  une  si 
grande  autorité,  qu'il  leur  serait  facile  cha- 
que jour  d'en  étendre  les  limites  ;  et  le  veto 
que  pourrait  opposer  le  monarque  à  leurs  ré- 
solutions serait  presque  toujours  ime  arme 
impuissante.  Que  de  moyens  en  effet  aurait 
une  seule  chambre  pour  triompher  d'un  pa- 
reil obstacle  I  Le  refus  de  l'impôt,  l'influence 
dont  elle  jouirait  sur  le  peuple ,  permettraient 
bien  rarement  au  prince  de  lui  résister. 

Sans  cesse  entraînée  par  les  discours  vé- 
bëmens  de  ses  orateurs,  ou  par  l'impression 
subite  qu'elle  recevrait  de  tous  les  évéqe- 
mens,  elle  se  mettrait  au-dessus  de  toutes  les 
règles.  Vainement  la  constitution  aurait  cir- 
conscrit son  pouvoir ,  elle  en  altérerait  fré- 
quemment les  dispositions.  Les  atteintes  in- 
directes qu'elle  pourrait  y  porter  ne  seraient 
pas  aperçues  par  la  nation,  et  peut -être 
même  séduiraient  la  multitude.  Des  lois  nou- 
velles succéderaient  rapidement  à  d'autres 
lois.  La  législation  redeviendrait  bientôt  un 
chaos  où  l'on  ne  pourrait  se  diriger  que  par 
des  interprétations  arbitraires  :  parmi  tant  de 
changemens,  la  liberté  publique  ne  saurait 
être  conservée;  l'anarchie  ou  l'esclavage  en 
serait  la  suite  nécessaire  ;  car  une  seule  as- 
semblée pourrait  être  aussi  funeste  à  la  liberté 
dn  peuple  qu'à  l'indépendance  de  la  couronne. 
Elle  pourrait,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme, accroître  la  puissance  d'un  roi  victo- 
rieux, ou,  dans  des  circonstances  difficiles, 
établir  en  faveur  du  prince  une  dictature  qui 
deviendrait  perpétuelle. 

Deux  chambres  au  contraire ,  délibérant  sé- 
parément ,  assurent  la  sagesse  de  leurs  réso- 
lutions respectives,  et  rendent  au  corps  légis- 


latif la  marche  lente  et  majestueuse  dont  il 
ne  doit  jamais  s'écarter. 

Il  est  inutile  de  répéter  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  à  proposer  deux  cham- 
bres ,  et  qui  ont  été  exposés  par  M.  de  I^Uy. 
Le  comité  a  cru  qu'unc^des  chambres,  formée 
par  les  députés  librement  et  directement  élus 
par  le  peuple,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  pourrait  être  appelée  la  chambre 
des  représentansj  et  que  l'autre  pourrait  por- 
ter le  nom  de  sénat;  il  ne  s'est  point  expliqué 
sur  la  composition  de  celle-ci. 

Il  a  cependant  été  convaincu  que  les  séna- 
teurs et  les  représentans  devraient  être  dans 
une  position  différente,  afin  de  n'être  pas  ani- 
més des  mêmes  passions  ;  et  que  s'il  existait 
une  identité  parfaite  dans  les  formes  de  leur 
élection ,  ils  seraient  constamment  dirigés  par 
les  mêmes  vues  ;  qu'alors  le  sénat  ne  pourrait 
plus  maintenir  la  constitution,  s'opposer  à  la 
précipitation  des  représentans;  et  protéger 
tout  à  la  fois  la  liberté  des  citoyens  et  les  pré- 
rogatives de  la  couronne. 

Si  le  nom  de  sénat  pouvait  choquer,  parc^ 
qu'il  rappelle  des  corps  aristocratiques,  on 
devrait  considérer  que  le  sénat  d'Athènes  et 
ceux  des  Américains  ont  ennobli  cette  déno- 
mination. D'ailleurs,  il  serait  facile  de  substi- 
tuer à  ce  mot  le  nom  de  conseil  naiional,  oa 
de  chambre  des  conservateurs ,  ou  tout  autre 
du  même  genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  deux  chambres 
devraient  avoir  également  le  droit  de  proposer 
et  de  refuser  une  nouvelle  loi.  Les  inconvé- 
niens  qui  doivent  déterminer  à  ne  pas  donner 
l'initiative  au  monarque  ne  se  présentent 
pas  à  regard  du  sénat.  Il  n'est  pas  à  craindre 
que  sur  deux  chambres,  toujours  assemblées 
en  même  temps ,  l'une  puisse  s'emparer,  au 
préjudice  de  l'autre,  de  la  faculté  de  proposer 
et  de  rédiger  les  lois. 

Ainsi  il  ne  résulterait  de  ce  concours  qu'ime 
émulation  très  utile  au  bien  public. 

Si  les  sénateurs  étaient  à  vie ,  il  suffirait 
peut-être,  comme  quelques  personnes  le  dé- 
sirent, qu'ils  eussent  simplement  le  droit  de 
suspendre;  mais  si  Ton  préfère  des  sénateurs 
éligibles  pour  un  temps  déterminé ,  il  serait 
certainement  impossible  de  ne  pas  leur  ac- 
corder le  droit  de  s'opposer  aux  résolutions 
des  représentans.  H  faut  que  le  sénat  soit 
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formé  par  des  hommes  dignes  de  la  confiance 
publique.  Il  serait  plus  dangereux  qu'utile, 
s'il  était  composé  par  ceux  qui  n'auraient  pu 
se  faire  élire  au  nombre  des  représentans  : 
ce  ne  serait  pas  une  pareille  chambre  qu'il 
conviendrait  de  confierle  jugement  des  crimes 
d'état;  et  comment  espérer  qu'on  s'empres- 
seraijt  de  se  placer  au  rang  des  sénateurs ,  si 
leurs  fonctions  étaient  moins  importantes  que 
celles  des  représentans? 

Dans  la  plupart  des  sénats  américains ,  il 
faut,  pour  être  éligible,  avoir  un  revenu 
considérable  en  propriétés  foncières,  et  le 
consentement  des  sénateurs  est  nécessaire 
pour  les  nouvelles  lois.  Graindrait-on  de  trop 
multiplier  les  obstacles  et  d'enchaîner  l'acti- 
vité'du  corps  législatif?  Mais  si  les  lois  pro- 
posées ne  sont  pas  contraires  à  la  constitution, 
si  elles  sont  utiles  à  la  félicité  générale,  quel 
intérêt  pourrait  porter  les  sénateurs  à  les 
combattre?  Ce  n'est  jamais  en  rendant  les 
nouvelles  lois  difficiles  qu'on  attaque  la  li- 
berté :  c'est  en  perdant  le  respect  pour  les 
anciennes;  c'est  en  prenant  des  résolutions 
imprudentes  et  précipitées.  Dira-t-on  qu'il 
serait  absurde  de  subordonner  la  volonté  de 
la  nation  à  des  sénateurs?  Mais  si  les  sénateurs 
étaient  établis  par  la  nation  elle-même,  ils 
seraient  aussi  ses  mandataires;  ils  seraient 
aussi  les  organes  de  sa  volonté,  et  les  repré- 
sentans ne  recevraient  que  la  portion  d'au- 
torité dont  la  nation  n'aurait  pas  disposé  en 
faveur  du  monarque  et  du  sénat. 

Le  comité  a  proposé  de  déclarer  que,  pour 
être  représentant,  il  faudrait  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans.  Vous  examinerez ,  messieurs, 
s'il  serait  utile  de  devancer  la  majorité  et 
d'ouvrir  plus  tôt  à  la  jeunesse  une  noble  car- 
rière qui,  dans  l'âge  des  passions,  tournerait 
son  ardeur  vers  l'utilité  publique ,  et  lui  in- 
spirerait le  désir  de  se  rendre  digne  de  la 
confiance  du  peuple. 

Les  représentans  et  les  sénateurs  devraient 
être  Français  ou  naturalisés.  Il  faudrait  être 
un  bien  zélé  cosmopolite  pour  soutenir  que 
des  étrangers  sont  éligibles.  On  détruit  les 
aflections  des  hommes  quand  on  veut  trop 
les  généraliser.  Il  faut  des  liens  de  patrie  aux 
citoyens,  comme  il  leur  faut  des  lien^  de  fa- 
mille. Vous  n'avez  aucun  droit 'de  compter 
sur  la  fidélité,  sur  la  soumission  aux  lois, 


de  l'homme  qui  n'est  pas  né  parmi  vous.  Il 
faut  aimer  son  pays  pour  le  servir  avec  ar- 
deur; et  l'étranger  qui  voudrait  mériter 
l'honneur  d'être  appelé  aux  emplois  publics 
devrait  auparavant  se  faire  admettre  dans 
l'association,  après  avoir  prouvé  qu'il  est 
digne  de  cet  avantage  :  ces  preuves  seraient 
fixées  par  les  formes  de  la  naturalisation. 
Le  comité,  en  indiquant  les  qualités  qui 
doivent  donner  aux  citoyens  la  faculté  d'être 
électeurs  et  éligibles  pour  la  chambre  des 
représentans,  s'est  vu  obligé  de  prononcer 
entre  deux  inconvéniens  qui  choquent  en  ap- 
parence la  liberté  naturelle.  Il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  admettre  tous  les  citoyens 
indistinctement  au  nombre  des  électeurs  et 
des  éligibles  :  ce  serait  s'exposer  à  confier  le 
sort  de  l'état  à  des  mains  inexpérimentées , 
qui  en  consommeraient  rapidement  la  ruine. 
Il  fallait  donc  ou  restreindre  le  nombre  des 
électeurs,  et  ne  mettre  aucune  borne  à  leur 
choix ,  ou  laisser  à  tous  les  citoyens  le  droit 
d'élire ,  et  leur  tracer  des  règles  pour  diriger 
leur  nomination.  Le  premier  parti  eût  été 
beaucoup  plus  contraire  aux  principes.  Tous 
les  citoyens  ont  le  droit  d'influer  sur  le  gou- 
vernement, au  moins  par  leurs  suflrages;  ils 
doivent  en  être  rapprochés  par  la  représenta- 
tion. Si  vous  exigez  pour  les  électeurs  des  qua- 
lités qui  en  limitent  le  nombre ,  vous  rendez 
tous  ceux  qui  seront  exclus  étrangers  à  leur 
patrie,  indifTérens  sur  sa  liberté.  Ces  réflexions 
ont  déterminé  le  comité  à  proposer  d'admettre 
parmi  les  électeurs  tous  ceux  qui  paieront 
une  imposition  directe  égale  au  prix  de  trois 
journées  de  travail.  Considérant  que  les  élec- 
teurs ne  choisissent  pas  pour  leur  intérêt  seul, 
mais  pour  celui  de  tout  l'empire,  il  a  cru  qu'il  ' 
serait  convenable  de  ne  déclarer  éligibles  que 
ceux  qui  posséderaient  une  propriété  fon- 
cière. C'est  un  hommage  rendu  à  la  propriété 
qui  complète  la  qualité  de  citoyen.  C'est  un 
moyen  de  plus  de  faire  aimer  les  campagnes  ; 
c'est  un  motif  de  croire  que  le  représentant 
est  au-dessus  du  besoin.  C'est  mettre  une  bien 
faible  entrave  à  la  liberté  du  choix;  car  tout 
homme,  jugé  digne  par  ses  lumières  et  ses 
vertus  de  la  confiance  d'un  district,  pourra 
facilement  se  procurer  une  propriété  quel- 
conque, la  valeur  n'en  étant  pas  déter- 
minée. 
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Exiger  qae  les  électeurs  aient  un  domicile 
dans  le  lieu  de  rétection,  et  qu'ils  ne  puissent 
élire  en  deux  lieux  à  la  fois ,  c'est  prévenir  un 
grand  nombre  d'intrigues  :  d'ailleurs»  un  ci- 
toyen, quels  que  soient  son  rang  et  sa  fortune, 
ne  doit  pas  être  représenté  plift  qu'un  autre  ; 
et  quand  il  a  consommé  son  droit  en  donnant 
son  saffrage,  s'il  va  le  donner  dans  un  autre 
lieu,  il  usurpe  le  droit  d'autrui. 

Afin  qu'on  puisse  moins  facilement  sur- 
prendre la  confiance  des  électeurs,  et  qu'ils 
soient  à  portée  de  juger  les  mœurs  et  les  taîens 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  être  choisis , 
le  comité  a  proposé  de  déclarer  que,  pour  être 
éiigible ,  il  faudrait  être  domicilié  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  l'administration  provinciale. 

La  représentation  est  défectueuse  et  même 
chimérique,  si  elle  s'éloigne  de  son  principe, 
c'est-â-dire  de  ceux  qui  doivent  être  repré- 
sentés. Il  ne  doit  jamais  y  avoir  que  deux 
élections  :  Tune  pour  nommer  les  électeurs , 
et  l'autre  pour  choisir  les  représentans.  Si 
les  districts  ont  une  trop  grande  étendue,  et 
qu'on  y  multiplie  le  nombre  des  représentans, 
on  rassemble  des  hommes  qui  n'ont  eu  aucune 
occasion  de  se  connaître ,  et  dont  les  suffrages 
ne  peuvent  plus  être  dirigés  que  par  des  intri- 
gaes.  Le  comité  a  proposé  de  former  des  dis- 
tricts qui  seraient  peuplés,  autant  qu'il  serait 
possible,  de  cent  cinquante  mille  âmes.  Deux 
cents  habitans  fourniraient  un  électeur.  Les 
électeurs ,  étant  réunis  dans  le  chef-lieu  du 
district,  seraient  conséquemment  au  nombre 
de  sept  cent  cinquante;  ils  nommeraient  trois 
reprÀentans ,  de  manière  que  la  chambre  des 
représentans  serait  form^  par  environ  six 
cents  personnes. 

La  chambre  des  communes  d'Angleterre 
renferme ,  il  est  vrai ,  presqu'un  aussi  grand 
nombre  de  représentans;  mais  on  ne  peut 
jamais  proportionner  le  nombre  des  membres 
du  corps  législatif  à  la  population  ;  c'est  la 
possibilité  de  délibérer  avec  ordre  et  la  fa- 
cilité de  s'entendre  qui  doivent  servir  de  rè- 
gle; et  sous  ce  point  de  vue ,  la  ville  de  Ge- 
nève pourrait  avoir  un  corps  législatif  aussi 
nombreux  que  celui  du  plus  vaste  royaume. 

An  sujet  des  élections  des  représentans ,  le 
comité  a  examiné  cette  question ,  si  les  élec- 
teurs pourraient ,  à  l'avenir ,  dicter  leurs  vo- 
lontés particulières  à  leurs  députés ,  ou  s'ils 


devaient  se  borner  à  les  élire.  Il  a  réfléchi 
que  lorsqu'un  peuple  n'a  pas  une  constitu- 
tion déterminée,  ses  représentans  ne  peu- 
vent exercer  d'autres  fonctions  que  celles' 
qui  leur  ont  été  prescrites  par  les  habitans 
du  district  où  ils  ont  été  choisis  ;  ils  ne  sont 
alors  que  des  procureurs-fondés,  que  des 
porteurs  de  pouvoirs;  mais  une  nation  qui 
voudrait  persister  dans  un  pareil  usage  ne 
devrait  pas  entreprendre  de  former  une  cons- 
titution; son  gouvernement  serait  bientôt  dé- 
truit. Il  serait  impossible  à  des  hommes  qui 
délibèrent  en  même  temps  à  de  grandes  dis- 
tances ,  je  ne  dis  pas  de  s'éclairer ,  ni  de  for- 
mer une  résolution  commune ,  mais  même  de 
s'accorder  sur  les  objets  de  leurs  demandes. 
Le  corps  législatif  serait  sans  force  ;  chacun 
serait  obligé  de  présenter  son  cahier  comme 
la  loi  suprême  à  laquelle  il  faut  se  rendre. 
Les  provinces  ou  les  districts  voudraient  bien- 
tôt faire  prévaloir  leur  avis  dans  l'assemblée 
générale  ;  ils  voudraient  tout  subordonner  à 
leurs  intérêts.  Bientôt  on  verrait  renaître  le 
choc  de  leurs  prétentions,  et  ensuite  les  ca- 
hiers de  doléances.  Les  assemblées  redevien- 
draient inutiles ,  et  la  liberté  publique  serait 
anéantie. 

Il  faut  nécessairement  qu'un  peuple  qui 
ne  peut  délibérer  en  un  seul  corps  accorde 
sa  confiance,  délègue  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, et  donne  à  ceux  qui  seront  élus  dans 
les  diverses  parties  de  l'état  le  droit  de  dé- 
libérer pour  lui  ;  car  il  n'est  rien  de  plus 
dangereux ,  de  plus  propre  à  favoriser  l'anar^ 
chie  et  la  discorde  «  de  plus  contraire  à  tous 
les  principes,  que  de  diviser  un  peuple  en 
une  foule  de  corps  séparés  peur  les  faire  dé- 
libérer sur  les  affaires  publiques. 

La  permanence  du  corps  législatif  a  paru 
au  comité  et  vous  paraîtra  sans  doute  indis- 
pensable pour  le  maintien  de  la  liberté.  Le 
comité  a  entendu  par  permanence  une  assem- 
blée toujours  prête  à  se  former ,  des  députés 
toujours  existans ,  une  session  annuelle  de 
plein  droit,  sans  lettre  de  convocation.  Il  a 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  cependant  être  per- 
mis aux  représentans  de  prolonger  leur  séance 
sans  nécessité,  et  qu'on  devait  déterminer 
un  terme  après  lequel  le  roi  pourrait  les  pro- 
roger jusqu'à  la  session  suivante. 

S'ils  avaieut  la  faculté  de  rester  constam- 
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ment  assemblés ,  ils  pourraient  multiplier  sans 
mesure  les  lois  et  les  réglemens  »  ou  entrer 
dans  les  détails  d'administration  »  et  empiéter 
sur  le  pouvoir  exécutif.  Le  comité  a  cru  qu'on 
devrait  fixer  un  délai  de  quatre  mois»  peu* 
dant  lequel  les  membres  du  corps  législatif  ne 
pourraient  être  interrompus  dans  leurs  tra* 
vaux;  que  lorsqu'ils  les  auraient  terminés,  ils 
avertiraient  le  roi ,  qui  aurait  le  droit  d'exiger 
la  continuation  de  leurs  séances ,  s'il  jugeait 
nécessaire  de  leur  proposer  de  prendre  quel- 
que objet  en  considération.  Le  roi  pourrait 
encore  appeler  le  corps  législatif  dans  l'inter- 
valle de  ses  séances  ordinaires. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  y  aurait  de  grands 
inconvéniens  à  renouveler  chaque  année  les 
représentans.  Ce  serait  non  seulement  entre- 
tenir tous  les  habitons  du  royaume  dans  une 
agitation  presque  continuelle,  qui  nuirait 
aux  travaux  des  arts  et  de  l'agriculture  ;  mais 
encore  ce  serait  s'exposer  à  des  innovations 
trop  fréquentes.  Ancun  plan  ne  pourrait  être 
suivi  :  des  projets  se  succéderaient  rapide* 
ment ,  ne  pourraient  jamais  être  exécutés ,  et 
le  royaume  serait  fatigué  par  des  tentatives 
dont  rarement  on  obtiendrait  le  succès. 

Le  droit  de  dissoudre  la  chambre  des  re- 
présentans ,  et  d'ordonner  une  élection  nou- 
velle, a  été  jugé  indispensable  poiu*  le  main- 
tien de  la  monarchie  :  c'est  l'unique  moyen 
qui ,  dans  les  temps  de  troubles ,  est  propre  à 
garantir  le  trône  des  efforts  d'un  parti  d'am- 
bitieux ou  de  mécontens.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucun  danger  pour  la  liberté  publique,  si 
l'acte  de  dissolution  est  considéré  comme  nul, 
à  moins  qu'il  ne  renferme  une  convocation 
nouvelle. 

Le  monarque  ne  pourrait  se  servir  de  ce 
droit  que  dans  des  circonstances  bien  rares, 
et  lorsqu'il  serait  assuré  que  l'opinion  publi- 
que n'est  pas  favorable  au  système  des  re- 
présentans. Les  électeurs  auraient  le  droit  de 
renvoyer  les  mêmes  députés  ;  et  le  prince  ne 
s'exposerait  point,  sans  une  nécessité  évi- 
dente, au  mécontentement  universel  que  ne 
manquerait  pas  d'exciter  une  dissolution  lé^ 
gèrement  ou  injustement  prononcée. 

Les  articles  qui ,  dans  le  plan  du  comité, 
concernent  les  fonctions  des  sénateurs  et  des 
représentans,  les  droits  honorifiques  de  là 
première  chambre,  la  vérification  des  pou- 


voirs ,  la  police  particulière,  la  poUicité  de& 
séances,  l'impression  des  journaux,  ne  peu- 
vent avoir  besoin  d'aucune  explication,  et  les 
motifs  en  sont  assez  connus.  Nous  passons 
donc  à  la  formation  des  lois. 

Le  comité  a 'pensé  qu'on  ne  pouvait  mettre 
dans  les  délibérations  du  corps  législatif  trop 
de  prudence  et  de  circonspection  ;  qu'il  fallait 
profiter  de  toutes  les  lumières  et  assurer  la 
liberté  des  discussions;  que,  pour  y  parvanir, 
une  délibération  ne  serait  jamais  arrêté^  qu'a- 
près plusieurs  lectures  à  des  intervalles  dif- 
férens,  après  avoir  demandé  si  aucun  des 
membres  n'avait  d'observation  nouvelle  à  pré- 
senter, après  avoir  décidé  si  la  chambre  était 
en  état  de  délibérer ,  ou  si  elle  exigeait  de 
nouvelles  recherches  ou  de  nouveaux  délais. 
Le  comité  a  cru  cependant  que  toutes  ces 
formes  seraient  inutiles  lorsqu'il  s'agirait  de 
rejeter  une  proposition,  et  qu^elle  pourrait 
être  refusée  après  la  première  lecture.  Il  a 
été  dirigé  parle  principe  certain,  que  les 
inconvéniens  qui  résultent  du  défaut  d'une 
bonne  loi  ne  sont  nullement  comparables 
avec  ceux  qui  naissent  des  mauvaises  lois; 
qu'une  proposition  rejetée  dans  une  session 
peut  être  présentée  de  nouveau  l'année  sui- 
vante ,  et  qu'on  ne  peut  pas  obliger  un  corps 
législatif  à  consumer  un  temps  précieux  en 
délibérations  inutiles. 

On  ne  doit  se  flatter  de  prononcer  une  loi 
juste  que  lorsqu'on  a  une  connaissance  cer^ 
tainedes  faits  auxquels  elle  est  relative,  et 
des  conséquences  qu'elle  peut  produire.  Il 
doit  donc  être  possible  aux  deux  chambres 
d'entendre  des  témoins;  il  doit  être  égale- 
ment possible  à  ceux  dont  les  lois  proposées 
blessent  les  intérêts  de  se  faire  entendre  à 
la  barre  par  eux-mêmes  ou  par  des  défen- 
seurs. Le  droit  de  donner  des  requêtes  ou 
des  pétitions  au  roi  ou  aux  deux  chambres 
doit  appartenir  à  des  citoyens  libres;  mais 
pour  concilier  ce  droit  avec  la  sûreté  publi- 
que ,  et  prévenir  desattroupemens  dangereui, 
des  pétitions  ne  doivent  pas  être  signées  par 
plus  de  soixante  personnes ,  à  moins  qu'elles 
ne  le  soient  également  par  les  officiers  des 
municipalités  ou  des  administrations  provin- 
ciales. En  Angleterre,  elles  ne  peuvent  pas 
l'être  par  plus  de  vingt  personnes. 

Les  deux  chambres^  pourraient  s'éclairer 
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matnellemeiit  par  des  conférences  publiques; 
ces  mêmes  conférences  pourraient  avoir  lieu 
avec  les  ministres.  Le  roi  aurait  la  faculté  de 
recommander  par  des  messages  de  prendre 
an  objet  en  considération,  mais  il  n'aurait 
pas  le  droit  de  rédiger  les  lois  ;  car  il  serait  à 
craindre  qu'instruit  d'avance  par  la  connais- 
sance que  lui  donnerait  l'administration  de 
tontes  les  lois  qui  seraient  nécessaires ,  il  pût 
toujours  prévenir  les  désirs  des  représentans» 
s'attribuer  par  l'usage  le  droit  exclusif  de 
proposer  les  lois,  et  profiter  de  toutes  les  cir^ 
constances  favorables  pour  livrer  des  attaques 
indirectes  à  la  liberté. 

Les  lois  des  subsides  et  des  emprunts  ne 
pourraient  prendre  naissance  que  dans  la 
chambre  des  représentans.  Le  sénat  ne  pour* 
rait  y  faire  ni  changement  ni  modification ,  et 
les  représentans  auraient  conséquemment  la 
disposition  d'un  plus  grand  moyen  de  force 
et  de  résistance.  Vous  sentirez  sans  doute, 
ainsi  que  le  comité»  combien  il  est  important 
d'Ater  pour  jamais  aux  provinces  la  faculté 
d'accorder  les  impôts,  combien  il  serait  dan* 
gereux'de  laisser  subsister  un  privilège  aussi 
contraire  à  la  liberté  publique,  et  de  ne  pas 
ponir  comme  criminels  de  haute  trahison  tous 
ceux  qui  auraient  contribué ,  directement  ou 
indirectement,  à  la  perception  des  subsides 
non  autorisés  par  le  corps  législatif. 

On  déterminerait,  au  commencement  de 
chaque  règne,  les  sonunes  nécessaires  pour 
Tenu^tien  de  la  mabon  du  roi  et  la  distribu- 
tion des  récompenses.  Ces  sommes  cesseraient 
à  la  mort  du  roi  ;  et  le  corps  législatif,  ras- 
semblé de  plein  droit  à  cette  époque,  aurait 
nn  moyen  assuré  de  réformer  toutes  les  usur- 
pations qu'auraient  pu  faire  les  agens  de  l'au- 
torité royale,  et  de  triompher  de  tous  les  obs- 
tJ^les  qui  pourraient  être  opposés  à  cette 
réforme. 

Le  sénat,  suivant  le  pian  du  comité,  juge- 
rait les  crimes  commis,  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, par  les  agens  supérieurs  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  l'administration  du  royaume. 
Le  pouvoir  exécutif  serait  bientôt  énervé ,  si 
les  tribunaux  ordinaires  avaient  le  droit  de 
juger  les  ministres.  De  pareils  crimes,  intéres- 
sant la  nation  entière,  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  par  ses  représentans.  H  serait  aussi 
funeste  de  livrer  les  ministres  à  des  vengean- 


ces particulières ,  que  de  laisser  leurs  préva- 
rications impunies.  Il  ne  serait  pas  convena- 
ble à  la  dignité  des  représentans  d'accuser 
devant  un  tribunal  sur  lequel  ils  auraient 
d'ailleurs  une  trop  grande  influence.  Le  juge- 
ment des  crimes  d'état  nécessite  donc  deux 
chambres ,  et  surtout  il  nécessite  deux  cham- 
bres qui  n'aient  pas  I9  même  position,  et  qui 
n'embrassent  pas  aveuglément  tous  leurs  pro- 
jets ,  toutes  leurs  prétentions  respectives.  Un 
peuple  n'est  jamais  libre  si  les  ministres ,  les 
juges  et  les  autres  agens  de  l'autorité  ne  sont 
pas  responsables.  Les  juges  inférieurs  seraient 
poursuivis  devant  les  cours  supérieures ,  les 
officiers  de  ces  cours  devant  un  tribunal  de 
révision,  et  ceux  de  ce  tribunal  devant  une 
des  chambres  sur  l'accusation  de  l'autre. 

Jl  reste  maintenant  à  examiner  quelle  in- 
fluence doit  avoir  le  monarque  sur  la  législa- 
tion. 

QueHe  que  soit  la  forme  d'un  gouverne- 
ment, le  soin  le  plus  important  doit  êlre 
d'empêcher  les  dépositaires  de  tous  les  genres 
d'autorité  de  suivre  toutes  leurs  volontés ,  et 
d'établir  une  puissance  arbitraire. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  combiner  l'oi^ani- 
sation  des  différens  pouvoirs,  de  manière 
qu'ils  ne  soient  jamais  réunis  dans  les  mêmes 
mains.  Partout  où  se  trouve  la  réunion  ou 
la  confusion  des  pouvoirs ,  il  y  a  despotisme. 
La  liberté  n'existe  pas,  si  la  force  publique , 
si  les  jugemens  sont  dirigés  par  une  volonté 
arbitraire ,  telle  que  l'inspirent  les  circonstan- 
ces ou  les  diverses  passions.  Il  faut  que  des 
lois  antérieures ,  préparées  pendant  le  calme 
et  après  de  longues  réflexions ,  leur  servent 
toujours  de  guide. 

Si  les  pouvoirs  sont  réunis,  ceux  qui  les 
exercent  ne  sont  retenus  par  aucun  frein;  ils 
font  des  lois  au  gré  de  leurs  intérêts;  ils 
donnent  ce  nom  respectable  à  tous  leurs  ca- 
prices ;  ils  leur  attribuent  dans  l'exécution  un 
efTet  rétroactif,  et  le  sens  qui  convient  à  leurs 
passions;  ils  se  considèrent  comme  les  arbi- 
tres suprêmes  et  infaillibles  de  la  destinée  de 
leurs  semblables.  Mais ,  si  les  pouvoirs  sont 
distincts ,  si  des  limites  insurmontables  s'op- 
posent à  leur  réunion,  si  le  pouvoir  législatif 
est  constitué  de  manière  que  ceux  qui  l'exer- 
cent doivent  vouloir  la  félicité  générale,  qu'ils 
soient  assez  éclairés  pour  ne  pas  prononcer 
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des  lois  absurdes,  et  qu'ils  ne  pulsseot  pas 
décider  avec  précipation,  le  peuple  ne  saurait 
être  esclave  9  et  le  joug  salutaire  des  lois  est 
le  seul  qui  puisse  exister. 

Voilà  donc  où  doivent  tendre  tous  les  efforts 
de  ceux  qui  s'occupent  de  l'organisation  d'un 
gouvernement  :  c'est  à  la  division  des  pou- 
voirs. Mais,  pour  qu'ils  restent  divisés»  il  faut 
qu'ils  soient  garantis  de  leurs  attaques  ou  de 
leurs  usurpations  réciproques. 

Pour  garantir  le  pouvoir  confié  aiix  repré- 
sentans,  pour  empêcher  le  monarque  de  faire 
des  lois  suivant  sa  volonté,  et  de  renverser  la 
constitution,  les  moyens  se  présentent  en 
foule  :  la  permanence  du  corps  législatif,  la 
résistance  des  représentans,  leur  droit  exclu- 
sif de  proposer  la  loi,  le  libre  octroi  de 
l'impôt,  la  responsabilité  des  ministres,  les  ad- 
ministrations provinciales ,  les  municipalités,, 
les  milices  bourgeoises,  la  liberté  de  la  presse. 

Quand  tous  les  citoyens  ont  résolu  d'être 
libres ,  quand  l'esprit  public  a  pénétré  dans 
toutes  les  classes ,  quand  la  constitution  est 
devenue  un  livre  élémentaire  pour  l'enseigne- 
ment de  la  jeunesse,  quand  sa  conservation 
a  été  recommandée  à  tous  les  corps,  à  tous 
les  individus,  je  demande  ce  que  pourrait 
alors  lambition  d'un  seul  homme  contre  une 
nation  généreuse. 

Hais  comment  garantir  à  son  tour  le  pouvoir 
exécutif  des  entreprises  des  représentans? 
Sans  doute,  si  les  représentans  parvenaient 
dans  la  suite  à  s'emparer  des  prérogatives  du 
trône,  le  peuple,  malgré  la  liberté  des  élec- 
tions ,  gémirait  sous  le  poids  de  la  tyrannie. 
Quelle  que  soit  la  sagesse  de  ceux  qui  gouver^ 
nent,  quand  ils  peuvent  tout  impunément, 
quand  ils  ne  sont  pas  asservis  à  des  règles 
précises,  leurs  passions  les  égarent,  et  l'amour 
même  du  bien  public  devient  la  source  des 
erreurs  les  plus  funestes. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  de  prouver  que 
le  pouvoir  exécutif,  dans  un  vaste  royaume, 
doit  jouir  d'une  grande  puissance;  chez  un 
peuple  jaloux  de  sa  liberté ,  cette  puissance 
serait  souvent  considérée  avec  envie  ou  in- 
quiétude. Des  ambitieux  ou  des  démagogues 
lui  supposeraient  facilement  des  torts,  et  pro- 
fiteraient de  toutes  les  circonstances  pour 
l'afTaiblir  ou  la  détruire.  L'usurpation  de  l'au- 
torité royale  entraînerait  la  perte  de  la  liberté 


publique.  La  démocratie,  dans  un  grand  état, 
est  une  absurde  chimère.  Jamais  le  trône  ne 
perdit  son  autorité  que  pour  faire  place  au 
joug  avilissant  de  l'aristocratie;  et  ce  sont  les 
invasions  successives  de  ceux  qui  compo- 
saient les  assemblées  générales,  sous  la  pre- 
mière et  la  seconde  race  de  nos  riHs,  qui  ont 
produit  en  J'rance  la  tyrannie  féodale  :  ainsi , 
défendre  l'indépendance  de  la  couronne,  c'est 
défendre  la  liberté  du  peuple. 

Il  faut;  donc  examiner ,  avec  l'attention  la 
plus  sévère,  par  quels  moyens  on  pourrait 
garantir  le  pouvoir  exécutif  de  toutes  les  en- 
treprises du  pouvoir  législatif. 

Le  moyen  qui  se  présente  le  plus  naturel- 
lement est  celui  de  rendre  le  roi  portion  inté- 
grante du  corps  législatif,  et  d'exiger  que  les 
décisions  des  représentans,  pour  devenir  des 
lois,  soient  revêtues  de  la  sanction  royale. 
Ainsi ,  pour  que  les  différens  pouvoirs  restent 
à  jamais  divisés ,  il  ne  faut  pas  les  séparer  en- 
tièrement. Le  pouvoir  de  faire  la  loi  doit  être, 
et  il  est  en  effet ,  supérieur  au  pouvoir  qui 
l'exécute.  Si  le  roi  n'était  pas  une  portion  du 
corps  législatif,  sij'on  pouvait  faire  des  lois 
sans  son  consentement ,  il  ne  jouirait  plus  de 
sa  puissance  en  souveraineté ,  et  serait  soumis 
au  corps  législatif  qui ,  par  des  lois ,  acquer- 
rait la  faculté  de  lui  dicter  des  ordres  absolus, 
et  d'anéantir  successivement  toutes  ses  pré- 
rogatives. 

Vainement  l'autorité  du  monarque  serait 
protégée  par  la  constitution.  Les  membres  du 
corps  législatif,  juges  suprêmes  et  uniques  in- 
terprètes des  devoirs  qu'ils  auraient  à  rem- 
plir, n'éprouveraient  aucun  obstacle  pour  fran- 
chir les  limites  qui  leur  auraient  été  tracées. 

Il  faut  donc,  pour  le  maintien  de  l'autorité 
du  roi ,  qu'aucune  loi  n'existe  sans  la  sanc- 
tion royale.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
soit  une  réunion  des  pouvoirs  dans  les  mêmes 
mains;  car  le  roi  ne.se  trouverait  pas  revêtu 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Ces  pou- 
voirs seraient  toujours  distincts  et  divisés, 
puisqu'il  n'aurait  pas  la  faculté  de  faire  des 
lois.  Il  n'aurait  une  portion  de  l'autorité  lé- 
gislative que  pour  maintenir  à  jamais  la  di- 
vision des  pouvoirs ,  défendre  ses  prérogati- 
ves ,  et  par  cela  même  conserver  la  liberté  du 
peuple. 

La  question  de  savoir  si  la  sanction  royale 
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est  nécessaire  à  toutes  les  lois  est  donc  ab- 
solament  indépendante  des  autres  questions 
auxquelles  on  a  voulu  la  subordonner;  car, 
de  quelque  manière  que  soit  composé  le  corps 
législatif,  la  nécessité  de  maintenir  la  distinc- 
tion des  pouvoirs  est  toujours  indispensable, 
n  parait  que  les  esprits  sont  maintenant  divi- 
sés sur  la  nature  du  veto  que  doit  produire  la 
sanction  royale.  Les  uns  veulent  qu'il  soit  in- 
déterminé ,  d'autres  qu'il  soit  seulement  sus- 
pensif. Cette  différence  dans  les  opinions  de- 
vrait céder  aux  réflexions  suivantes. 

La  sanction  royale  ne  peut  être  autre  chose 
qae  le  consentement  donné  par  le  roi  à  tous 
les  actes  ^e  législation.  Presque  tons  nos  com- 
mettans  ont  pensé  que  ce  consentement  était 
nécessaire.  Si  Ton  ne  laissait  au  roi  que  la  fa- 
culté de  suspendre  les  actes  législatifs ,  il  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  plus  dire  que  les  lois 
sont  faites  avec  la  sanction  royale,  et  qu'il 
faudrait  seulement  fixer  le  délai  pendant  le- 
quel le  roi  aurait  la  faculté  de  suspendre.  Le 
corps  législatif ,  en  persistant  dans  ses  résolu- 
tions ,  ferait  donc  les  lois  sans  le  consentement 
du  prince.  Ainsi  la  sanction  royale  ne  serait 
plus  nécessaire  ;  et  l'espérance  de  nos  com- 
mettans ,  qui  ont  voulu  que  le  roi  partageât  la 
paissance  législative,  serait  entièrement  déçue. 

Mais  la  simple  faculté  de  suspendre  l'exé- 
cmion  d'une  loi  peut-elle  prévenir  la  réunion 
des  pouvoirs  dans  les  mains  des  représentans? 
N'est-il  pas  évident  que,  lorsque  le  corps  lé- 
gislatif voudrait  s'emparer  d*une  portion  de 
l'autorité  royale ,  celle-ci  serait  absolument 
sans  défense? 

On  propose  de  laisser  au  roi  le  pouvoir  de 
suspendre ,  jusqu'au  moment  où  de  nouveaux, 
députés  viendraient  faire  connaître  les  inten- 
tions des  électeurs  ;  et  l'on  soutient  que  la  vo- 
lonté du  peuple,  de  qui  la  souveraineté  dé- 
rive, étant  une  fois  connue,  ne  devrait  plus 
éprouver  d'obstacles.  Certainement  la  volonté 
de  tout  un  peuple  est, une  puissance  irrésisti- 
l)Ie;  mais  il  ne  peut  exprimer  cette  volonté 
que  par  les  moyens  qu'il  a  lui-môme  déter- 
minés en  organisant  son  gouvernement,  à 
moins  qu'il  ne  le  juge  oppressif,  et  qu'il  n'ait 
formé  le  dessein  de  l'anéantir.  Cette  organi- 
sation ne  sera-t-elle  pas  vicieuse,  si  elle  pro- 
voque sans  nécessité  la  volonté  de  la  multi- 
^do  I  tandis  qu'il  est  si  nécessaire  pour  son 


bonheur  qu'elle  veuille  par  ses  représentans  ou 
ses  délégués. 

Et  il  serait  dangereux  de  le  taire  dans  un 
moment  où  les  idées  de  liberté  sont  souvent  si 
exagérées,  si  éloignées  des  vrais  principes; 
c*estpour  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  que 
le  gouvernement  doit  être  institué ,  mais  non 
pour  tout  subordonner  aux  décisions  de  la 
multitude.  Je  rivaliserai  avec  les  plus  démo^ 
crates  en  respect  pour  mes  semblables,  en 
amour  pour  l'égalité.  Je  désire  ardemment  de 
voir  naître  le  jour  où  la  liberté  personnelle 
du  citoyen  le  plus  obscur  sera  aussi  sacrée 
que  celle  de  l'homme  le  plus  opulent  et  le  plus 
illustre;  mais  je  penserai  toujours  que  le  peu- 
ple ,  pour  être  libre ,  pour  ne  pas  s'exposer 
aux  suites  funestes  des  intrigues ,  des  erreurs 
et  de  la  précipitation ,  doit  confier  le  pouvoir 
de  faire  des  lois ,  comme  celui  de  les  exécu- 
t^er;  et  que,  s'il  veut  gouverner  lui-même,  il 
perd  sa  liberté ,  et  se  replace  sous  le  despo- 
tisme ou  l'aristocratie ,  après  avoir  parcouru 
toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  la  plus 
cruelle.  H  a  toujours  assez  de  lumières  pour 
discerner  ceux  qui  méritent  sa  confiance.  Qu'il 
choisisse  donc  librement  les  hommes  dignes 
de  son  suffrage ,  et  qu'il  les  charge  de  lui  pré- 
parer des  lois,  et  dé  veiller  au  maintien  de  sa 
liberté  ;  que  ses  représentans  rappelés ,  après 
deux  ou  trois  ans,  dans  le  rang  de  simples 
citoyens,  n'oublient  jamais  les  droits  qui  leur 
appartiennent;  mais  que  la  multitude  ne  déli- 
bère pas  elle-même. 

Combien  il  serait  faêile  à  des  représentans, 
souvent  séduits  par  des  projets  de  bien  public, 
de  diriger  les  résolutions  qui  seraient  prises 
dans  les  différens  districts  du  royaume  !  Lors- 
qu'on aurait  abusé  d'une  prérogative  royale , 
les  représentans  pourraient  croire  utile  à  leur 
patrie  de  s'en  emparer,  ou  d'en  soumettre 
l'exercice  à  leur  vigilance  continuelle,  ou  à 
leur  consentement.  Ils  inspireraient  bientôt  la 
même  volonté  aux  électeurs.  L'expérience  ne 
nous  a-t-elle  pas  appris  que,  lorsque  tous  les 
citoyens  délibèrent  en  foule  sur  l'intérêt  pu- 
blic ,  les  délibérations  sont  guidées  par  l'im- 
pulsion de  quelques  hommes ,  qui  leur  font 
adopter  toutes  les  opinions  qui  peuvent  trom- 
per la  multitude  avec  la  plus  grande  facilité , 
et  l'exciter  au  gré  de  leurs  passions  par  les 
mensonges  les  plus  absurdes? 
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On  vous  a  attesté  que  jamais  les  assemblées 
populaires  n'ont  fait  de  mauvaises  lois.  Mais  y 
dans  les  anciens  gouvernemens ,  il  n'y  a  jamais 
eu  d'assemblée  législative  où  tous  les  hommes 
fussent  admis  indistinctement;  et  cependant 
combien  de  lois  tyranniques  ont  été  le  fruit 
de  leurs  délibérations  !  Je  n'en  citerai  pas  ici 
les  exemples;  il  suffit  d'avoir  les  moindres  no- 
tions de  l'histoire  pour  se  les  rappeler  en 
grand  noBdnre.  On  sait  coBunent  les  tribuns 
de  Rome ,  les  Pisistrate ,  les  Périclès  »  les  Al- 
cibiade,  s'étaient  rendus  maîtres  des  délibé- 
rations du  peuple  ;  et  l'on  ne  mettra  pas ,  sans 
doute ,  au  nombre  des  bonnes  lois  celles  par 
lesquelles  les  Athéniens  s'étaient  partagé  les 
deniers  publics»  et  avaient  mis  les  spectacles 
au-dessus  des  premières  nécessités  de  la  ré- 
publique. 

Mais,  dit-on,  la  sanction  royale  peut  être 
nécessaire  pour  les  décisions  des  représen- 
tanSy  et  non  pour  celles  de  la  nation ,  qui  a 
la  souveraineté.  Permettez-moi ,  messieurs  » 
de  vous  développer  les  conséquences  d'un 
pareil  sophisme. 

Je  sais  que  le  principe  de  la  souveraineté 
réside  dans  la  nation  ;  votre  déclaration  des 
droits  renferme  cette  vérité.  Mais  être  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  y  ou  exercer  la  souve- 
raineté, sont  deux  choses  très  différentes; 
et  je  soutiens  avec  confiance  qu'une  nation 
serait  bien  insensée  et  bien  malheureuse,  si 
elle  retenait  l'exercice  de  la  souveraineté.  On 
doit  entendre  par  ce  dernier  mot  la  puissance 
indéfinie  et  absolue.  Ainsi,  dire  qu'une  nation 
est  souveraine,  c'est  dire  qu'une  nation  a. 
tous  les  pouvoirs;  et  certainement  personne 
ne  doute  qu'une  nation  ne  puisse  tout  ce  qu'elle 
veut;  mais  elle  ne  doit  vouloir  que  ce  qui 
intéresse  son  bonheur  ;  et  comme  une  nation 
est  un  corps  collectif,  elle  est  elle-même  en 
proie  au  choc  des  prétentions  et  des  intérêts 
de  ceux  qui  h  composent.  Elle  est  déchirée 
par  des  factions,  et  soumise  à  l'empire  de  la 
violence,  si  elle  ne  se  choisit  pas  des  chefs, 
si  elle  n'organise  pas  son  gouvernement  et 
n'institue  pas  une  force  publique.  Elle  ne 
peut  organiser  ce  gouvernement  qu'en  (félé- 
guant  sa  souveraineté. 

Si  elle  est  formée  par  un  nombre  assez  peu 
considérable  pour  délibérer  elle-même,  ce 
qui  suppose  qu'elle  est  concentrée  dans  une 


ville  ou  dans  un  petit  espace ,  et  si  elle  com- 
met l'injustice  de  réduire  à  la  servitude ,  ou 
de  vouer  au  mépris  la  classe  la  plus  pauvre , 
il  lui  est  alors  possible  de  retenir  une  partie 
de  la  puissance  souveraine;  mais,  si  elle  est 
répandue  sur  un  vaste  territoire;  si  elle  est 
formée  par  une  population  nombreuse;  si  elle 
veut  que  tous  les  citoyens  soient  libres;  si 
elle  veut  leur  procurer  la  plus  grande  égalité 
politique  que  puisse  comporter  l'ordre  public, 
il  fiiut  qu'elle  délègue  tout  le  pouvoir  souve- 
rain. Je  ne  dis  pas  qu'elle  puisse  l'aliéner  ; 
mais  enfin  elle  le  confie»  et,  tant  qu'il  est  con- 
fié, elle  n'en  jouit  pas;  mais  elle  peut  le  re- 
prendre toutes  les  fois  que  les  dépositaires 
en  abusent  pour  l'opprimer;  et  quand  elle  le 
reprend,  elle  doit  le  remettre  aussitôt  avec 
de  nouvelles  précautions  pour  assurer  sa  li- 
berté et  son  bonheur. 

Une  partie  de  la  souveraineté  de  la  nation 
française  a  été  confiée  au  monarque,  et  l'autre 
doit  l'être  aux  représenlans  librement  élus. 
Dans  un  moment  où  il  fallait  fixer  la  consti- 
tution du  royaume ,  où  les  fonctions  des  re- 
présentans  n'étaient  déterminées  par  aucune 
loi ,  il  était  nécessaire  de  les  faire  dépendre 
de  la  volonté  des  électeurs;  et  l'on  a  éprouvé 
quel  inconvénient  résultait  des  volontés  op- 
posées dans  chaque  district.  Une  fouie  de 
publicistes  ont  entrepris,  avec  raison,  de  dé- 
montrer le  danger  des  cahiers  :  ils  ont  désiré 
que  les  représentans ,  librement  choisis, 
fussent  considérés  comme  dépositaires  d'une 
partie  de  la  souveraineté;  et  ils  se  contredi- 
raient aujourd'hui  bien  étrangement,  si,  après 
avoir  combattu  les  mandats  impératifs  dans 
un  temps  où  les  électeurs  avaient  le  droit  de 
les  donner,  ils  voulaient  les  réserver  pour 
l'avenir,  quand  la  constitution  aura  réglé  les 
fonctions  des  représentans. 

Si  vous  voulez  que  les  électeurs  puissent 
donner  des  mandats  impératifs,  vous  ne  crai- 
gnez donc  pas  d'exposer  le  royaume  à  toutes 
les  incertitudes,  à  tous  les  troubles  qui  naîtront 
de  volontés  directement  contraires;  vous  ne 
craignez  donc  pas  la  démocratie  la  plus  tumul- 
tueuse :  car  si  chaque*  assemblée  de  district 
peutdicter  la  loi,  votreassociationmonstrueuse 
ne  sera  pas  même  digne  du  nom  de  gouver- 
nement; elle  sera  bientôt  dissoute»  après  avoir 
éprouvé  les  plus  horribles  convulsions. 
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Hais  que  devient  donc  la  préfendue  sou- 
veraineté exercée  dans  les  districts ,  lorsque 
vous  reconnaissez  qu'ils  seront  obligés  d'o- 
béir, si  les  représentans  et  le  monarque  peu- 
vent s'accorder?  Que  devient-elle  pour  ceux 
qui  voudraient  les  borner  à  s'expliquer  par 
Taffirmative  ou  la  négative?  Vous  disposerez 
à  votre  gré  de  cette  souveraineté  par  la  con- 
stitution; car  vous  entendez  sans  doute  que 
les  électeurs  ne  pourront  ni  dicter,  ni  em- 
pêcher les  lois  établies  par  le  corps  législatif 
avec  le  consentement  du  prince.. Si  le  bonheur 
da  peuple  veut  que  vous  limitiez  aussi  cette 
prétendue  souveraineté  des  districts,  lorsqu'il 
s'agira  de  lois  arrêtées  par  le  défaut  de  sanc- 
tion royale ,  devez-vous  hésiter  encore ,  et  ne 
faut-il  pas  prévenir  de  funestes  intrigues  qui 
pourraient  perdre  le  royaume? 

Vous  interdirez  sans  doute  pai^  la  constitu- 
tion les  mandats  impératifs.  Vous  êtes  donc 
forcés  d'avouer  que  les  électeurs  ne  sont  plus 
souverains  ;  et ,  alors ,  que  devient  le  principe 
qui  vous  engage  à  leur  soumettre  la  décision 
des  lois  arrêtées  par  le  prince  ?  Eh  I  sans  doute 
ils  ne  doivent  pas  être  souverains,  car  la  sou- 
veraineté ne  peut  être  que  dans  la  nation  en- 
tière, ou  dans  la  réunion  de  ses  délégués  ;  et 
je  n'ai  jamais  conçu  une  souveraineté  divisée 
en  plus  de  quarante  mille  fractions. 

Certainement»  faire  juger  dans  les  assem- 
blées de  districts  toutes  les  lois  qui  pourraient 
être  suspendues  ou  empêchées  par  le  mo- 
narque, serait  établir  en  France  la  démo- 
cratie la  plus  orageuse,  puisque  ce  serait 
rendre  à  toutes  les  villes,  ii  toutes  les  commu- 
nautés du  royaume ,  l'exercice  de  la  souve- 
niineté  ;  ce  serait  favoriser  les  troubles  et  les 
factions.  On  pourrait  proposer  des  lois  qui 
tendraient  à  détruire  l'autorité  royale;  on 
irait  ensuite  dans  les  districts  gagner  les  suf- 
frages, et  il  serait  facile  de  séduire  une  foule 
P^  éclairée,  en  exaltant  les  imaginations 
par  des  idées  exagérées  sur  la  liberté  ;  en  pro- 
diguant au  parti  contraire  les  épithètes  d'es- 
claves, d'hommes  vils,  et  tant  d'autres  du 
même  genre,  si  propres  à  tromper  l'ignorance 

ou  la  prévention.  Enfin ,  ce  serait  un  moyen 
assuré  de  faire  triompher  toutes  les  entre- 
prises des  représentans  sur  la  couronne ,  et 

par  conséquent  d'établir  une  aristocratie  ;  car, 

^yant  le  droit  de  compter  eux-*mêmes  les  suf- 


frages de  leurs  commettans,  ils  seraient  les 
maîtres  absolus  de  la  décision  ;  qui  sait  même 
s'ils  ne  diraient  pas  alors  que  leurs  commet- 
tans n'étaient  pas  assez  instruits  à  l'époque 
où  ils  s'étaient  expliqués? 

Je  distingue  donc  le  temps  où  un  peuple 
détermine  l'organisation  de  son  gouverne- 
ment, de  celui  où  ce  gouvernement  est  orga- 
nisé. Dans  le  premier,  il  faut  nécessairement 
que  l'es  députa,  chargés  d'organiser,  prennent 
la  volonté  de  leurs  commettans  pour  guide  ; 
et  que ,  s'ils  ont  reçu  le  poiivoir  de  fixer  la 
constitution ,  ils  en  profitenl  pour  déléguer, 
au  nom  de  la  nation,  Tautorité  qui  doit  appar- 
tenir aux  représentans* 

Quand  une  nation  donne  à  ses  députés  le 
soin  d'organiser  son  gouvernement,  ils  ne 
répondent  pas  à  sa  confiance  s'ils  ne  dirigent 
pas  cette  organisation  pour  son  plus  grand 
bonheur.  Si  la  liberté  est  inséparable  de  la 
division  des  pouvoirs,  il  ne  faut  pas  présenter 
au  peuple  les  moyens  d'anéantir  les  limites 
qui  les  séparent.  Oui,  le  peuple,  pour  qui  et 
par  qui  toute  la  puissance  existe ,  ne  doit  pas 
se  réserver  la  faculté  de  suivre  toutes  ses  vo- 
lontés. Il  doit  se  prescrire  des  bornes;  il 
doit  soumettre  à  des  règles  constantes  l'u- 
sage de  ses  forces  :  il  ne  doit  pas,  il  est  vrai, 
tellement  les  affaiblir,  qu'il  ne  lui  reste  au- 
cune ressource  contre  l'oppression  ;  car  le 
jour  où  ses  mandataires  le  tyrannisent,  il  fatU 
qu'il  brise  les  fers  qui  le  retiennent  dans  la 
servitude. 

L'insurrection  est  certainement  un  moyen 
terrible  que  l'opprobre  de  l'esclavage  peut 
seul  rendre  légitime.  Mais  voulez-vous  qu'il 
ne  soit  jamais  nécessaire?  prévenez,  par  la 
constitution,  l'oppression  du  peuple;  et, 
pour  empêcher  cette  oppression ,  mettez  des 
obstacles  insurmontables  à  la  réunion  des 
pouvoirs. 

Voudra-t-on  réserver  à  ceux  qui  élisent, 
au  second  degré ,  le  droit  de  délibérer  sur  les 
lois  suspendues  par  le  prince?  alors  ce  ne 
sera  plus  le  peuple  qui  délibérera ,  mais  des 
représentans  qui  s'accorderont  facilement 
avec  les  autres  pour  leur  procurer  un  ac- 
croissement de  puissance. 

Suffira-t-il  que  de  nouveaux  membres  du 
corps  législatif  persistent  dans  la  résolution 
de  ceux  qui  les  ont  précédés ,  pour  qu'elle 
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soit  considérée  comme  la  volonté  de  la  na- 
tion? Mais  ils  auront  donc  la  faculté  de  bou- 
leverser la  constitution ,  de  confondre  tous  les 
pouvoirs,  et  conséquemment  de  détruire  la 
liberté  publique? 

Je  présenterai  un  seul  exemple  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  pourraient  alors  être  dé- 
truites les  prérogatives  royales.  Je  suppose 
qu'en  suspendant  une  loi»  le  monarque  ait 
fatigué  l'impatience  de  quelques  hommes 
actifs  et  entreprenans  »  et  qu'on  propose  une 
loi  nouvelle  pour  le  priver ,  à  l'avenir ,  de  la 
faculté  de  suspendre  :  quel  moyen  aurait  le 
roi  pour  la  maintenir,  puisque  la  constitution 
ne  rendrait  pas  sa  sanction  indispensable  ? 

Pour  que  le  pouvoir  exécutif  conserve  la 
force  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic 9  il  faut  que  le  monarque ,  en  qualité  de 
chef  de  la  nation ,  soit  environné  d'une  grande 
majesté.  Mais  il  cesserait  d'inspirer  le  respect 
qu'on  doit  au  trône  s'il  n'avait  que  la  faculté 
de  suspendre  les  lois  ;  les  représentans  n'en 
seraient  point  arrêtés  dans  leurs  projets;  et 
comme  une  simple  suspension  promet  un 
succès  certain  si  l'on  persiste ,  en  formant 
une  résolution  on  préparerait  en  même 
temps  les  moyens  nécessaires  pour  triompher 
de  tous  les  obstacles.  Le  peuple  considérerait 
le  prince  comme  étranger  à  toutes  les  lois  ; 
la  faculté  de  suspendre  ne  serait  pas  à  ses 
yeux  une  puissance ,  puisqu'après  un  terme 
fixé  elle  n'existerait  plus;  et  dans  un  état 
libre ,  la  loi  étant  supérieure  à  toute  autorité, 
les  délégués  chargés  de  l'établir  obtiendraient 
seuls  une  grande  considération  publique. 

Le  monarque  ne  partagerait  plus,  aux 
yeux  de  la  multitude,  la  reconnaissance 
qu'inspireraient  de  bonnes  lois ,  et  son  con- 
sentement serait  toujours  regardé  comme 
Timpossibilité  d'empêcher.  Ceux  qui  connais- 
sent le  puissant  ressort  des  affections  mora- 
les concevront  facilement  à  quel  point  la 
dignité  du  trône  serait  diminuée,  si  la  sanc- 
tion du  prince  n'était  pas  toujours  nécessaire 
pour  les  nouvelles  lois. 

Le  comité  ne  pense  pas  cependant  qu'il 
faille  prononcer ,  dans  la  constitution ,  que 
le  roi  aura  un  veto  absolu  ;  ce  n'est  pas  par 
une  expression  de  ce  genre  que  le  roi  pourra 
refuser  la  sanction.  Il  propose  seulement  de 
déclarer,  dans  les  principes  du  gouvernement 


français ,  que  les  actes  législatifs  »  pour  être 
considérés  comme  lois ,  doivent  être  revêtus 
de  la  sanction  royale;  et  de  décider,  dans 
le  chapitre  qui  régie  l'organisation  du  corps 
législatif,  que  lorsque  le  monarque  ne  voudra 
pas  accorder  son  consentement  à  une  loi 
nouvelle ,  il  sera  dit  par  le  chancelier  :  Le  roi 
examinera» 

Cette  prononciation,  conforme  à  l'usage 
qui  se  pratique  en  Angleterre,  répond  aux 
^rds  qui  sont  dus  au  corps  législatif;  elle 
l'encourage  à  représenter ,  l'année  suivante, 
la  même  loi ,  si ,  après  de  nouvelles  réflexions, 
il  la  croit  toujours  utile  ;  elle  autorise  le  roi  à 
donner,  dans  une  seconde  session,  le  con- 
sentement qu'il  avait  refusé  lors  de  la  pre- 
mière, et  cela  sans  compromettre  la  majesté 
du  trône.  En  effet ,  le  roi ,  n'ayant  annoncé 
qu'un  nouvel  examen  et  non  pas  un  refus, 
peut  naturellement,  après  de  longues  ré- 
flexions ,  reconnaître  les  avantages  qu'il  n'a- 
vait pas  d'abord  aperçus. 

Et  quel  inconvénient  peut  présenter  cette 
forme?  Dira-t-on  que  le  monarque  pourra, 
pendant  un  temps  indéterminé,  arrêter  la  vo- 
lonté générale  de  la  nation,  en  faisant  tou- 
jours répondre  à  la  présentation  de  la  même 
loi  :  Le  roi  examinera?  Mais  ne  nous  laissons 
pas  éblouir  par  la  grandeur  des  expressions. 
Les  actes  du  corps  législatif,  c'est-à-dire  les 
lois,  sont,  il  est  vrai,  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que 
chaque  citoyen  ait  exprimé  sa  volonté  ;  cela 
signifie  seulement  que  le  corps  législatif  étant 
institué  par  la  nation ,  étant  chargé  de  vouloir 
pour  elle ,  et  les  députés  qu'elle  a  librement 
choisis  s'y  trouvant  en  grand  nombre,  ce 
qu'on  y  décide  est  \sl  volonté  générale  l^ale- 
ment  présumée. 

Et  ne  peut-on  pas  dire,  avec  raison ,  que 
les  députés  choisis  dans  les  différens  districts 
ne  sont  pas  les  seuls  représentans  du  peuple, 
que  le  roi  est  son  premier  délégué,  qu'il  est 
aussi  le  représentant  du  peuple  dans  toutes 
les  parties  de  l'autorité  qui  lui  a  été  confiée, 
et  que  le  peuple  les  a  chargés  conjointement 
d'exprimer  la  volonté  générale  :  qu'ainsi,  lors- 
que le  roi  ne  donne  pas  sa  sanction ,  il  ne 
résiste  pas  à  la  volonté  générale ,  et  qu'elle 
n'est  pas  encore  formée? 

Mais  si  la  loi  proposée  étçiit  digne  de  de- 
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Tenir  nn  jour  la  volonté  générale ,  peut-on 
penser  un  seul  moment  que  le  roi  persisterait 
i  refuser  sa  sanction?  Quoi!  l'opinion  publi- 
que chez  un  peuple  esclave  aura  tant  de  fois 
entraîné  le  despotisme  et  détruit  ses  projets 
les  plus  chers,  et  l'on  pourrait  croire  qu'avec 
l'énergie  que  lui  procure  toujours  la  liberté 
publique ,  elle  ne  parviendrait  pas  à  obtenir 
le  consentement  du  prince  pour  une  loi  évi- 
demment salutaire  !  On  pourrait  croire  que 
le  prince  s'exposerait  à  mécontenter  tous  ses 
sujets,  et  que  surtout  il  serait  assez  insensé 
poar  résister  à  l'arme  si  puissante  du  refus 
des  impôts  ! 

Mais,  cette  arme,  dit-on,  est  chimérique; 
car,  en  refusant  l'impôt,  on  exposerait  le 
royaume  aux  plus  grands  dangers.  Eh  !  quel 
est  le  premier  que  ces  dangers  menacent ,  si 
ce  n'est  celui  qui  tient  les  rênes  du  gouver- 
nement, qui  les  voit  briser  dans  ses  mains,  et 
se  trouve  entraîné  dans  un  précipice? 

On  Fa  dit  avant  moi  :  comment  ne  recon- 
nait-on  pas  que  le  refus  de  la  sanction  royale 
est  presque  toujours  suspensif  par  sa  nature, 
à  moins  qu'il  ne  soit  employé  à  défendre  une 
prérogative  constitutionnelle.  Ou  ,1a  loi  pro- 
posée est  favorable  à  la  puissance  du  monar- 
que ;  et  alors ,  que  le  t;e/o  soit  suspensif  ou 
absolu ,  on  sent  bien  qu'il  ne  l'emploiera  pas 
pour  la  combattre.  Ou  la  loi  est  contraire  à  sa 
puissance ,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  la 
constitution;  et  alors,  en  défendant  son  au- 
torité ,  il  défend  la  constitution  elle-même. 
Ou  la  loi  est  relative  à  Tadministration  géné- 
rale du  royaume,  et  étrangère  à  ses  préro- 
gatives ;  et  alors  quel  motif  peut-il  avoir  pour 
arrêter  une  bonne  loi?  N'est-il  pas  évident, 
au  contraire,  qu'il  est  intéressé  à  la  sanction- 
ner ,  si  elle  est  avantageuse  à  son  peuple  ; 
car  on  ne.  saurait  nier  que  sa  félicité  doit 
s  augmenter  avec  la  prospérité  de  son  empire? 

Mais  supposons  que  des  ennemis  du  bien 
public  le  portent  à  refuser  sa  sanction  à  une 
loi  salutaire.  Si  cette  loi  est  étrangère  à  son 
autorité;  quand  ses  avantages  seront  bien 
connus,  bien  démontrés;  quand  les  représen- 
tans  du  peuple  auront  persisté  plusieurs  fois 
dans  la  même  résolution ,  je  demande  si  l'on 
peut  concevoir  un  roi  et  des  ministres  capa- 
bles d'une  assez  folle  imprudence  pour  lutter 
aveedes  forcesanssi  prodigieusement  inégales. 

TOMK  Iw. 


Ils  ont  mieux  apprécié  les  effets  que  doit 
produire  la  nécessité  de  la  sanction  royale, 
ceux  qui  objectent  que  le  roi  pourrait  faire 
un  plus  fréquent  usage  du  veto  suspensif ,  que 
du  droit  de  refuser  pendant  un  temps  illimité. 
Mais,  quand  il  serait  certain  qu'il  userait  avec 
plus  de  réserve  de  cette  dernière  faculté ,  elle 
ne  serait  pas  moins  nécessaire  pour  conserver 
la  majesté  du  trône  et  garantir  ses  préroga- 
tives. Le  veto  suspensif  serait  une  arme  im- 
puissante; la  nécessité  de  la  sanction  rendrait 
les  représentans  plus  circonspects,  et  prévien- 
drait constamment  la  nécessité  d'un  refus.  S'il 
est  vrai  qu'en  matière  de  lois  d'administra- 
tion le  refus  de  la  sanction  rovale  n'aurait 
jamais,  dans  la  réalité,  qu'un  éCTet  suspensif, 
il  est  tout  aussi  vrai  que,  lorsqu'on  attaque- 
rait une  prérogative  constitutionnelle,  direc- 
tement ou  indirectement,  ce  refus,  appuyé 
sur  la  constitution,  deviendrait  une  barrit 
puissante  auprès  de  laquelle  se  rallieraient 
tous  les  vrais  amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Quelques  personnes  paraissent  croire  qu'il 
suffirait  d'exiger  la  sanction  royale  pour  les 
lois  relatives  aux  prérogatives  constitution*- 
nelles  du  roi  ;  mais  quelle  source  interminable 
de  querelles  pour  savoir  si  les  lois  proposées 
attaquent  incÛrectement  ces  prérogatives  I  Ne 
serait-ce  pas  mettre»  dès  ce  moment,  le  roi 
et  le  corps  législatif  dans  un  état  de  guerre 
perpétuel  ?  D'ailleurs ,  pourquoi  dépouiller  le 
roi  du  plus  beau  droit  de  la  couronne,  celui 
de  veiller  aux  intérêts  du  peuple  et  de  défeiH 
dre  sa  liberté  ? 

Le  comité  n'a  pas  adopté  l'opinion  d'obli- 
ger le  roi  à  dissoudre  l'assemblée  des  repré- 
sentans toutes  les  fois  qu'il  voudrait  refuser 
sa  sanction.  La  sanction  royale  et  le  droit  de 
dissoudre  sont  sans  doute  essentiels  pour 
maintenir  l'indépendance  delà  couronne  con- 
tre les  intrigues  et  les  factions  ;  mais  le  droit 
de  dissoudre,  qu'il  ne  faut  établir  qu'autant 
qu'il  sera  immédiatement  suivi  d'une  convo- 
cation nouvelle ,  est  un  droit  dont  l'usage  est 
extrêmement  dangereux;  il  ne  peut  être 
excusé  que  par  les  plus  puissans  motifs.  On 
sent  qu'un  prince  ne  saurait  employer  cette 
prérogative  sans  faire  un  grand  nombre  de 
mécontens;  et  que,  s'il  en  abusait,  il  l'aurait 
bientôt  perdue.  Et  l'on  voudrait  contraindre 
le  monarque  à  se  servir  de  ce  dangereux 
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moyen ,  toutes  les  fois  qu'une  loi  paraîtrait 
lui  présenter  des  inconvéniens  !  Il  pourra 
même  souvent  arriver  que,  la  loi  étant  pro- 
posée sur  la  fin  d'une  session,  le  prince  croira 
nécessaire  de  la  soumettre  dans  son  conseil  à 
de  plus  mûres  r^exions ,  en  se  réservant  de 
la  sanctionner  dans  la  session  suivante ,  si  les 
représentans  persistent  à  le  désirer  ;  il  serait 
donc  ou  privé  de  cette  feculté,  ou  obligé  de 
renvoyer  tous  les  représentans  ! 

Hais  quel  pourrait  être  l'objet  d'une  sem- 
blable disposition  ?  Ne  serait-ce  pas  afin  que 
de  nouveaux  députés,  après^ avoir  consulté 
l'opinion  publique,  pussent  donner  plus  de 
force  à  la  proposition  d'une  loi  refusée  par  le 
monarque  ?  N'est-il  pas  évident  que  le  renou- 
vellement périodique  des  élections ,  qui  doit 
au  moins  avoir  lieu  tous  les  trois  ans ,  pro- 
duira le  même  effet  ? 

Voudrait-on,  au  contraire,  que  les  députés 
nouvellement  élus  fussent  chargés  des  volon- 
tés des  lecteurs  ?  C'est  rentrer  dans  le  sys- 
tème que  nous  avons  combattu  précédemment. 
Voudrait-on  que  le  retour  des  mêmes  députés 
fût  un  signal  d'obéissance  pour  le  monarque? 
Mais  alors  quel  obstacle  reste-t-il  à  la  réu- 
nion des  pouvoirs  dans  les  mains  des  repré- 
sentans? Et  de  plus,  jusqu'à  quel  nombre 
faudrait-il  que  les  anciens  députés  fussent  élus 
pour  qu'on  pût  reconnaître  le  sentiment  du 
peuple? Enfin,  à  combien  d'intrigues  funestes, 
de  troubles  et  de  factions ,  soit  de  la  part  des 
agens  de  l'autorité  royale,  soit  de  la  part  des 
anciens  députés,  ne  se  livrerait-on  pas  pour 
liguer  sur  les  nouvelles  élections! 

La  sanction  royale  est  donc  nécessaire  pour 
tous  les  actes  législatifs.  Celle  dont  nous  par- 
lons en  ce  moment  ne  concerne  point  la  con- 
stitution. Nous  sommes ,  si  l'on  veut ,  conven- 
tion nationale  (qu'importent  les  mots ,  quand 
ils  ne  changent  pas  les  choses?)  ;  mais  con- 
vention nationale  pour  prévenir  le  despotisme, 
et  non  pour  disposer  arbitrairement  de  l'au- 
torité du  monarque.  Nous  devons  tracer  les 
limites  de  cette  autorité;  mais  nous  sommes 
chargés  de  la  maintenir  et  de  la  défendre. 
Le  roi ,  avant  de  ratifier  la  constitution,  peut 
sans  doute  examiner  ce  qui  concerne  son  au- 
torité existante  avant  notre  délégation  ;  mais , 
s'il  demandait  des  changemens  contraires  à 
la  liberté  publique ,  vous  auriez  l'appel  à  vos 


commettans;  car,  dans  le  moment  où  la  na- 
tion a  résolu  d'être  libre,  elle  a  certainement 
tous  les  droits  nécessaires  pour  le  devenir.  Je 
répète  donc  qu'il  s'agit  ici  de  la  sanction 
royale  pour  les  simples  actes  de  législation , 
sanction  que  le  roi  peut  refuser  sans  en  expli- 
quer les  motifs. 

Plusieurs  personnes  paraissent  craindre,  en 
admettant  la  nécessité  de  la  sanction,  de  com- 
promettre les  diverses  résolutions  que  vous 
avez  prises  ou  que  vous  pourriez  prendre  à 
l'avenir,  et  qui  ne  seraient  pas  dépendantes 
de  l'organisation  des  pouvoirs  ou  de  la  con- 
stitution. Et  quand  on  témoigne  une  pareille 
crainte ,  a-t-on  bien  réfléchi  siu*  les  circon- 
stances actuelles  ?  Est-ce  bien  sérieusement 
qu'on  a  révoqué  en  doute  l'approbation  du 
iroi  pour  tous  les  décrets  qui  intéressent  essen- 
tiellement le  bonheur  du  peuple  ?  Et  lorsque 
le  gouvernement  n'aurait  pas  même  assez  de 
puissance  pour  refuser  ce  qui  est  injuste ,  on 
voudrait  qu'il  pût  refuser  ce  qui  serait  juste 
et  utile  ! 

En  finissant,  messieurs ,  permettez-moi  de 
revenir  encore  sur  ces  expressions  si  souvent 
répétées  ,  la  volonté  générale,  Pern\ettez-moi 
d'observer  que  dans  aucun  gouvernement 
connu  on  n'a  pris  pour  unique  guide  la  vo- 
lonté de  la  multitude.  Dans  les  anciennes  ré- 
publiques, on  n'assujettissait  jamais  le  peuple 
à  une  loi  qu'il  ne  voulait  pas  ;  mais  on  ne  con- 
sidérait pas  comme  loi  tout  ce  qu'il  voulait. 
Il  avait  adopté  des  règles  pour  distinguer 
une  volonté  arbitraire,  un  mouvement  pas- 
sionné ,  d'ime  volonté  réfléchie ,  dirigée  par 
les  lumières  de  la  raison  ;  et  Ton  n'a  jamais 
pu  imaginer  d'autres  moyens  pour  faire  pré- 
valoir la  raison ,  que  de  faire  passer  les  réso- 
lutions par  divers  obstacles  qui,  au  risque 
d'en  arrêter  qui  pourraient  être  avantageuses, 
en  arrêtaient  plus  souvent  encore  qui  auraient 
été  nuisibles. 

Dans  la  république  romaine,  le  peuple  dé- 
libérait sur  les  propositions  des  tribuns  ;  et 
ceux-ci  avaient  un  véritable  veto,  non  seule- 
ment à  l'égard  du  sénat ,  mais  même  à  l'égard 
du  peuple;  leur  consentement  était  toujours 
nécessaire ,  puisqu'ils  étaient  les  maîtres  ab- 
solus des  propositions. 

Chez  les  Athéniens ,  une  loi  fondamentale 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.— ORGANISATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF.  VETO.  SO 


ordonnait  que  tonte  décision  du  peuple  serait 
précédée  par  un  décret  du  sénat*  II  fut  de 
plus  réglé  que  les  premiers  opinans  dans  Tas- 
semUée  générale  seraient  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans  ;  que  nul  orateur  ne  pourrait  se 
mêler  des  affaires  publiques,  sans  avoir  été 
examiné  sur  sa  conduite  antérieure  ;  c  et  que 
tout  citoyen  pourrait  poursuivre  en  justice 
rorateur.qui  aurait  dérobé  l'irrégularité  de 
ses  mœurs  à  la  sévérité  de  Texamen  (  /n- 
troduciion  au  voyage  d\4nachar$t$).  »  Et  malgré 
ces  sages  réglemens ,  vous  savez  si  Ton  a  pu 
défendre  la  liberté  des  Grecs  et  des  Romains 
des  funestes  conséquences  de  leurs  délibéra- 
tions, dictées  par  des  démagogues  qui  vou- 
laient ou  les  gouverner  ou  les  trahir  I 

Ne  craignons  donc  pas  d'opposer  quelques 
obstacles  aux  résolutions  des  représentans  du 
peuple*  Rappdon^nous  que  la  sanction  royale 
a  été  eugée  par  nos  commettans  ;  que  cette 
assemblée  môme  en  a  reconnu  la  nécessité 
dans  ses  premières  séances;  et  réfléchissons 
surtout  que ,  ne  savoir  mettre  aucun  terme 
à  ses  prétentions ,  et  ne  pas  s'arrêter  à  des 
principes  fixes»  ne  serait  pas  être  digne  de  la 
liberté.  Garantissons  -  nous  du  penchant  qui 
porte  notre  nation  à  se  précipiter  rapidement 
dans  les  extrêmes.  Il  n'y  a  pas  une  année  que 
nous  parlions  avec  envie  de  la  liberté  des  An- 
glais, avec  un  sentiment  de  commisération  de 
la  faiblesse  du  pouvoir  de  leur  monarque  ;  et 
maintenant,  pendant  que  nous  nous  agitons 
encore  au  milieu  de  l'anarchie,  pour  obtenir 
la  liberté,  avant  de  savoir  si  nous  aurons  le 
bonheur  d'être  libres ,  nous  osons  jeter  un  re- 
gard de  m^ris  sur  la  constitution  d'Angle- 
terre ;  nous  osons  prononcer  hardiment  que  les 
Anghis  ne  sont  pas  libres.  Nous  leur  suppo- 
sons, sur  la  foi  de  quelques  novateurs ,  l'io- 
tentim  de  changer  leur  gouvernement,  tandis 
qu'ils  n'eurent  jamais  plus  de  motifs  pour  y 
l'ester  inviolablement  attachés.  Nous  recon- 
naissons  la  nécessité  de  confier  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  des  représentans  ;  et  nous  invoquons 
aveuglément  les  maximes  d'un  philosophe 
qui  croyait  que  les  Anglais  n'étaient  libres  que 
lorsqu'ils  nommaient  leurs  représentans,  qui 
considérait  la  représentation  comme  un  genre 
de  servitude  1 

On  ne  craint  pas  de  nous  proposer  les  Amé- 
rica'ms  pour  modèles ,  et  même  de  les  surpas- 


ser en  ustitutions  propres  à  favoriser  l'anar- 
chie ;  car  ils  ne  font  jamais  délibérer  tous  les 
citoyens  indistinctement  sur  les  affaires  puUi* 
ques ,  mais  seulement  leurs  délégués;  le  con- 
sentement de  leur  sénat  est  nécessaire  pour 
toutes  les  lois  faites  par  les  représentans;  et 
ils  viennent  de  donner  au  président  du  con- 
grès un  veio  suspensif,  qui  devient  absdu 
lorsqu'il  est  appuyé  par  un  tiers  des  suffrages 
dans  l'une  des  deux  chambres.  Ainsi  on  vou- 
drait donner  au  monarque  français  de  moin- 
dres prérogatives  qu'au  président  du  congrès 
américain;  et  l'on  ne  nous  dit  pas  que  le  pou* 
voir  exécutif  n'a  point  assez  de  force  en  Amé- 
rique ,  et  qu'avec  nos  mœurs  et  notre  posi- 
tion son  gouvernement  serait  depuis  long- 
temps anéanti. 

Quels  momens  nous  aurions  perdus ,  si,  par 
des  systèmes  philosophiques,  nous  préparions 
à  la  France  une  longue  et  funeste  anarchie,  au 
lieu  du  bonheur  qu'elle  attend  de  nousl  II 
était  en  notre  pouvoir  d'avoir  une  constitution 
supérieure  à  celle  d'Angleterre.  Il  aurait  été 
facile  de  ne  pas  imiter  les  vices  qu'on  y  re- 
marque :  tels  que  les  forces  et  les  revenus  in* 
dépendans  que  le  roi  possède  dans  le  Hanovre 
et  dans  une  partie  de  l'Inde ,  une  représenta- 
tion défectueuse,  les  parlemens  tef^Unaiut^ 
et  le  droit  de  créer  des  pairs  dans  un  nombre 
indéterminé.  Tous  les  obstacles  qui  s'oppo* 
saient  à  la  liberté  se  trouvaient  détruits  ;  vous 
aviez  fait  disparaître  cette  cruelle  division  des 
ordres  qui  nous  aurait  préparé  le  sort  de  la 
Suède.  Il  ne  restait  qu'à  consulter  les  leçons 
de  l'expérience ,  à  ne  pas  dédaigner  les  exem- 
ples de  l'histoire ,  à  nous  contenter  de  ce  qui 
peut  assurer  la  liberté  personnelle,  la  jouis* 
sance  paisible  de  toutes  les  propriétés.  Plus 
de  distinctions  humiliantes  :  toutes  les  phiees 
offertes  aux  talens  et  aux  vertus ,  égalité  de 
peines,  uniformité  de  lois;  et  nous  perdrions 
de  si  grands  biens  pour  obtenir  uqc  perfection 
chimérique! 

Oui ,  messieurs ,  c'est  pour  le  comité  un  di^* 
voir  sacré  de  vous  dire  qu'il  prévoit  les  sui- 
tes les  plus  funestes,  si  l'on  établit  un  régime 
démocratique,  en  faisant  décider  par  les  élec- 
teurs, dans  chaque  district  du  royaume ,  entre 
le  roi  et  les  représentans  ;  ou  si  on  laisse  à  de 
nouveaux  représentans  la  faculté  de  détruire 
tout  obstacle  à  la  division  des  pouvoirs.  La 
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nécessité  constante  de  la  sanction  royale  lui 
parait  un  principe  aussi  respectable  que  celui 
de  rindivisibilité  de  la  couronne.  Comment 
pourrait-on  soumettre  la  liberté  publique  au 
hasard  des  factions  et  des  intrigues ,  préparer 
au  peuple  français  un  gouvernement  arbi- 
traire ,  et  cela  dans  la  crainte  de  le  priver  de 
quelques  lois!  comme  si  toutes  les  nations 
n'avaient  pas  jugé  qu'il  était  conforme  à  la 
raison  et  à  la  prudence  de  ne  faire  aucune  loi 
sans  le  consentement  de  leurs  magistrats! 
comme  si  une  loi  nouvelle  n'était  pas  souvent 
une  entrave  de  plus  à  l'indépendance  1 

Le  veto  suspensif  dégraderait  le  trône  ;  le 
roi  serait  bientôt  réduit  à  n'être  qu'un  géné- 
ral d'armée.  Dans  aucun  état  monarchique, 
le  roi  n'a  cessé  d'être  une  portion  intégrante 
du  corps  législatif»  que  l'aristocratie  ne  soit 
devenue  plus  paissante.  Consultez  les  annales 
de  la  Suède  et  de  la  Pologne.  Le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  la  sanction  royale  n'a 
point  de  danger  pour  la  liberté  du  peuple  :  il 
en  est  au  contraire  le  plus  ferme  rempart. 

Après  avoir  ôté  au  monarque  tout  ce  qui 
peut  nuire ,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  ce  qui 
est  indispensable  à  la  félicité  des  citoyens, 
c'est  assurer  cette  félicité  que  de  lui  donner 
les  moyens  de  défendre  les  prérogatives  du 
trône.  Elles  n'eustent  pas  pour  son  intérêt  ; 
elles  appartiennent  à  la  nation  ;  et  si  le  roi 
venait  ici ,  accompagné  de  ses  ministres ,  re- 
noncer au  droit  de  sanctionner  les  lois ,  tous 
les  vrais  amis  de  la  liberté  devraient  le  con- 
server à  la  couronne ,  malgré  lui-même  ;  et 
s'il  était  possible  que  des  hommes  trompés 
pussent  porter  l'égarement  jusqu'à  vouloir  at- 
tenter à  la  liberté  de  nos  suffrages ,  jusqu'à 
même  outrager  la  nation ,  en  faisant  violence 
à  ses  représentans,  pendant  que  leurs  glaives 
criminels  seraient  suspendus  sur  nos  têtes , 
nous  devrions  encore  prononcer ,  pour  le  bon- 
heur de  notre  patrie ,  la  nécessité  de  la  sanc- 
tion royale.  > 

Tefles  étaient  les  idées  da  comité  de  constitution. 
Celles  de  rassemblée  étaient  bien  moins  arrêtées  :  la 
question  du  veto  créa  irrévocablement  dans  son  sein 
deu»  partis.  L'un  prit  le  nom  de  côté  droit  et  se 
oomposa  d'une  portion  de  la  noblesse  et  du  haut 
dergé,  auiqaels  s'adjoignirent  les  constitutionnels, 
tels  que  Meunier,  LaUy-Toleudal  e;  Clermont-Ton- 


nerre,  défenseon  de  la  prérogaiiveroyaley  etde  raris- 
tocralie  à  laquelle  ils  voulaient  faire  une  place  dans 
la  nouvelle  constiuitiott.  Le  côté  gauche  se  recruta 
parmi  les  partisans  de  rélément  démocratique»  qui 
n'étaient  pas  tous  démocrates  ,  mais  qui  se  ran- 
geaient toujours  dans  les  discussions  du  côté  apposé 
au  pouvoir  royal  et  aristocratique.  A  leur  tête  était 
Mirabeau,  les  dépassant  tous  et  toute  l'assemblée  de 
la  hauteur  de  son  puissant  génie.  Sous  lui ,  tongo  ta- 
men  intervallo^  et  tout  en  conservant  l'indépendance 
de  leurs  idées,  apparaissaient  Sieyes,  Bamave,  Du- 
port,  Thouret,  Chapelier,  et  ce  Robespierre,  alors 
peu  remarqué ,  s'essayant  timidement  aux  discussions 
que  plus  tard  il  devait  si  effrayamment  dominer. 

Quoique  placé  de  droit  à  la  tête  de  Topposition, 
Mirabeau ,  dans  cette  question  de  la  sanction  royale, 
se  prononça  pour  le  veto  absolu  dans  le  remarqua- 
ble discours  qui  suit. 

Discotiis  DE  MmABBÀu  sur  la  ganetion  royale. 
(Séance  du  i^ septembre  1789.) 

c  Messieurs ,  dans  la  monarchie  la  mieux 
organisée ,  l'autorité  royale  est  toujours  l'ob- 
jet des  craintes  des  meilleurs  citoyens  :  celui 
que  la  loi  met  au-dessus  de  tous  devient  aisé- 
ment le  rival  de  la  loi.  Assez  puissant  pour 
protéger  la  Cimstitution ,  il  est  souvent  tenté 
de  la  détruire.  La  marche  uniforme  qu'a  sui- 
vie partout  l'autorité  des  rois  n'a  que  trop 
enseigné  la  nécessité  de  les  surveiller.  Cette 
défiance ,  salutaire  en  soi ,  nous  porte  natu- 
rellement à  désirer  de  contenir  un  pouvoir  si 
redoutable.  Une  secrète  terreur  nous  éloigne 
malgré  nous  des  moyens  dont  il  faut  armer 
le  chef  suprême  de  la  nation,  aiSn  qu'il  poisse 
remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  assignées. 

Cependant  si  l'on  considère  de  sang^froid 
les  principes  et  la  nature  d'im  gouvernement 
monarchique ,  institué  sur  la  base  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ;  si  l'on  examine  attenti- 
vement les  circonstances  qui  donnent  lieu  à 
sa  formation ,  on  verra  que  ce  monarque  doit 
être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur 
des  peuples  que  comme  l'ennemi  de  leur  bon* 
heur. 

Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  Texistence 
et  aux  fonctions  du  corps  politique  :  celui  de 
vouloir  et  celui  d'agir.  Par  le  premier  la  so- 
ciété établit  les  règles  qui  doivent  la  conduire 
au  but  qu'elle  se  propose ,  et  qui  est  incon- 
testablement le  bien  de  tous  :  par  le  second. 
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ces  régies  s'exécutent,  etla  force  publique  sert 
à  faire  triompher  la  société  des  obstacles  que 
cette  exécuti(m  pourrait  rencontrer,  dans  Top- 
position  des  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  nation  ces  deux  pouvoirs 
ne  peuvent  être  exercés  par  elleHOdéme  :  de  là 
la  nécessité  des  représentans  du  peuple,  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  vouloir  ou  de  la 
puissance  législative  ;  de  là  encore  la  nécessité 
d'une  autre  espèce  de  représentans,  pour 
l'exercice  de  la  faculté  d'agir ,  ou  de  la  puis- 
sance executive. 

Plus  la  nation  est  considérable ,  plus  il  im- 
porte que  cette  dernière  puissance  soit  active; 
de  là  la  nécessité  d'un  chef  unique  et  suprême, 
d'an  gouvernemeut  monarchique  dans  les 
grands  états ,  où  les  convulsions,  les  démem- 
bremens  seraient  infiniment  à  craindre,  s'il 
n'existait  une  force  suffisante  pour  en  réunir 
toutes  les  parties,  et  tourner  vers  un  centre 
commun  leur  activité. 

L'une  et  l'autre  de  ces  puissances  sont  éga- 
lement nécessaires,  également  chères  à  la 
nation  ;  il  y  a  cependant  ceci  de  remarqua- 
ble ,  c'est  que  la  puissance  executive ,  agis- 
sant continuellement  sur  le  peuple ,  est  dans 
un  rapport  plus  immédiat  avec  lui;  que, 
chargée  du  soin  de  maintenir  l'équilibre, 
d'empêcher  les  partialités ,  les  préférences 
vers  lesquelles  le  petit  nombre  tend  sans 
cesse  an  préjudice  du  plus  grand ,  il  importe 
à  ce  même  peuple  que  cette  puissance  ait 
constanunent  en  main  un  moyen  sûr  de  se 
maintenir. 

Ce  moyen  existe  dans  le  droit  attribué  au 
chef  suprême  de  la  nation  d'examiner  les  ac- 
tes de  la  puissance  législative,  et  de  leur 
donner  ou  de  leur  refuser  le  caractère  sacré 
de  loi. 

Appelé  par  son  mstitutipn  même  à  être 
tout  à  la  fois  Texécuteur  de  la  loi  et  le  pro- 
tecteur du  peuple,  le  monarque  pourrait  être 
forcé  de  tourner  contre  le  peuple  la  force 
publique^  si  sou  intervention  n'était  pas  re- 
quise pour  compléter  les  actes  de  la  législa- 
tion ,  en  les  déclarant  conformes  à  la  volonté 
générale. 

Cette  prérogative  du  monarque  est  parti- 
culièrement essentielle  dans  tout  état  où  le 
pouvoir  légishtif  ne  pouvant  en  aucune  ma- 
nière être  exercé  par  le  peuple  lui-même»  il 


est  forcé  de  le  confier  à  des  représentans. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  néces- 
sairement le  choix  de  ces  représentans  vers 
les  plus  dignes ,  mais  vers  ceux  que  leur  si- 
tuation ,  leur  fortune ,  et  des  circonstances 
particnlières  désignent  comme  pouvant  faire 
pins  volontiers  le  sacrifice  de  leur  temi>s  à  la 
chose  publique,  il  résultera  toujours  du 
choix  de  ces  représentans  du  peuple  une 
espèce  d'aristocratie  de  fait,  qui,  tendant 
sans  cesse  à  acquérir  une  consistance  légale, 
deviendra  également  hostile  pour  le  monar- 
que ,  à  qui  elle  voudra  s'égaler ,  et  pour  le 
peuple,  qu'elle  cherchera  toujours  à  tenir 
dans  l'abaissement. 

De  là  cette  alliance  naturelle  et  nécessaire 
entre  le  prince  et  le  peuple  contre  toute  es- 
pèce d'aristocratie;  alliance  fondée  sur  ce 
qu'ayant  les  mêmes  intérêts ,  les  mêmes  crain- 
tes, ils  doivent  avoir  un  même  but,  et  par 
conséquent  une  même  volonté. 

Si  d'un  côté  la  grandeur  du  prince  dépend 
de  la  prospérité  du  peuple ,  le  bonheur  du 
peuple  repose  principalement  sur  la  puissance 
tutélaire  du  prince. 

Ce  n'est  donc  point  pour  son  avantage 
particulier  que  le  monarque  intervient  dans 
la  législation,  mais  pour  l'intérêt  même  du 
peuple;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  peut  et. 
qu'on  doit  dire  que  la  sanction  royale  n'est 
point  la  prérogative  du  monarque,  mais  la. 
propriété ,  le  domaine  de  la  nation. 

J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  choses 
vers  lequel  nous  marchons  à  grands  pas,  je 
veux  dire  une  monarchie  organisée  et  consti- 
tuée; mais  comme  nous  ne  sommes  point 
encore  arrivés  à  cet  ordre  de  choses ,  je  dois 
m'expliquer  hautement.  Je  pense  que  le  droit 
de  suspendre ,  et  même  d'arrêter  l'action  du 
corps  législatif,  doit  appartenir  au  roi  quand 
la  constitution  sera  faite,  et  qu'il  s'agira 
seulement  de  la  maintenir.  Mais  ce  droit 
d'arrêter ,  ce  veto ,  ne  saurait  s'exercer  quand 
il  s'agit  de  créer  la  constitution  :  je  ne  con- 
çois pas  comment  on  pourrait  disputer  à  un 
peu^e  le  droit  de  se  donner  à  lui-même  la 
constitution  par  laquelle  il  lui  plait  d'être 
gouverné  désormais. 

Cherchons  donc  uniquement  si  dans  la  con- 
stitution à  créer  la  sanction  royale  doit  entrer 
comme  partie  intégrante  de  la  législature. 
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Certainement,  à  qui  ne  saisit  que  les  sur- 
faces ,  de  grandes  objections  s'offrent  contre 
ridée  d'un  veto  exercé  par  un  individu  quel- 
conque y  contre  le  yœu  des  représentans  du 
peuple.  Lorsqu'on  suppose  que  l'assemblée 
nationale ,  composée  de  ses  vrais  élémens, 
présente  au  prince  le  fruit  de  ses  délibéra- 
tions par  tête ,  lui  offre  le  résultat  de  la  dis- 
cussion la  plus  libre  et  la  plus  éclairée,  le 
produit  de  toutes  les  connaissances  qu'elle  a 
pu  recueillir,  il  semble  que  c'est  là  tout  ce 
que  la  prudence  humaine  exige  pour  consta- 
ter,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté,  mais 
la  raison  générale;  et  sans  doute,  sous  ce 
point  de  vue  abstrait ,  il  parait  répugner  au 
bon  sens  d'admettre  qu'un  homme  seul  ait  le 
droit  de  répondre  :  Je  m'oppose  à  cette  vo- 
lonté, à  cette  raison  générale.  Cette  idée  de- 
vient même  plus  choquante  encore  lorsqu'il 
doit  être  établi,  par  la  constitution,  que 
l'homme  armé  de  ce  terrible  veto  le  sera  de 
toute  la  force  publique ,  sans  laquelle  la  vo- 
lonté générale  ne  peut  jamais  être  assurée  de 
son  exécution. 

Toutes  ces  objections  disparaissent  devant 
cette  grande  vérité,  que,  sans  un  droit 
de  résistance  dans  la  main  du  dépositaire  de 
la  force  publique ,  cette  force  pourrait  sou- 
vent être  réclamée  et  employée  malgré  lui  à 
exécuter  des  volontés  contraires  à  la  volonté 
générale. 

Or  9  pour  démontrer  par  un  exemple  que 
ce  danger  existerait,  si  le  prince  était  dé- 
pouillé du  veto  sur  toutes  les  propositions  de 
loi  que  lui  présenterait  l'assemblée  nationale, 
je  ne  demande  que  la  supposition  d'un  mau- 
vais choix  de  représentans  et  deux  réglemens 
intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  savoir  :  l'exclu- 
sion du  public  de  la  chambre  nationale ,  sur 
la  simple  réquisition  d'un  membre  de  l'assem- 
blée ,  et  l'interdiction  aux  papiers  publics  de 
rendre  compte  de  ses  délibérations. 

Ces  deux  réglemens  obtenus ,  il  est  évident 
qu'on  passerait  bientôt  à  l'expulsion  de  tout 
membre  indiscret;  et  la  terreur  du  despo- 
tisme de  l'assemblée  agissant  sur  l'assemblée 
même,  il  ne  faudrait  plus,  sous  un  prince 
faible,  qu'un  peu  de  temps  et  d'adresse  pour 
établir  légalement  la  domination  de  douze  cents 
aristocrates ,  réduire  l'autorité  royale  à  n'ê- 


tre que  l'instrument  passif  de  leurs  volontés , 
et  replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'avOis- 
sement  qui  accompagne  toujours  la  servi- 
tude du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du 
peuple ,  comme  les  députés  sont  ses  représen- 
tans élus  à  certaines  époques.  Les  droits  de 
l'un,  comme* ceux  des  autres,  ne  sont  fondés 
que  sur  l'utilité  de  ceux  qui  les  ont  établis. 

Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  l'as- 
semblée nationale,  qui  n'est  eflectivement 
qu'un  droit  du  peuple  confié  à  ses  représen- 
tans, pour  s'opposer  à  toute  proposition  qui 
tendrait  au  rétablissement  du  despotisme  mi- 
nistériel. Pourquoi  donc  réclamer  contre  le 
veto  du  prince ,  qui  n'est  aussi  qu'un  droit  du 
peuple,  confié  spécialement  au  prince,  parce 
que  le  prince  est  aussi  intéressé  que  le  peuple 
à  prévenir  l'établissement  de  l'aristocratie  ? 

Mais,  dit-on,  les  députés  du  peuple  dans 
l'assemblée  nationale  n'étant  revêtus  du  pou- 
voir que  pour  un  temps  limité ,  et  n'ayant  au- 
cune partie  du  pouvoir  çxécntif ,  l'abus  qu'ils 
peuvent  faire  de  leur  veto  ne  peut  être  d'une 
conséquence  aussi  funeste  que  celui  qu'un 
prince  inamovible  opposerait  à  une  loi  juste 
et  raisonnable. 

Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto^ 
qui  empêchera  les  représentans  du  peuple  de 
prolonger,  et  bientôt  après  d'éterniser  leur 
députation?  (C'est  ainsi,  et  non,  comme  on 
vous  l'a  dit ,  par  la  suppression  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  que  le  long  parlement  renversa 
la  liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.) 
Qui  les  empêchera  même  de  s'approprier  la 
partie  du  pouvoir  exécutif  qui  dispose  des  em- 
plois et  des  grâces?  Manqueront-ils  de  pré- 
textes pour  justifier  cette  usurpation?  Les  enh 
plois  sont  si  scandaleusement  remplis!  Les 
grâces  si  indignement  prostituées! 

Secondement,  le  veto,  soit  du  prince,  soit 
des  députés  à  l'assemblée  nationale ,  n'a  d'au- 
tre vertu  que  d'arrêter  une  proposition  ;  il  ne 
peut  donc  résulter  d'un  vetp ,  quel  qu'il  soit, 
qu'une  inaction  du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet. 

Troisièmement,  te  veto  du  prince  peut  sans 
doute  s'opposer  à  un^  bonne  loi;  mais  il  peut 
préserver  d'une  mauvaise ,  dont  la  possibilité 
ne  saurait  être  contestée. 

Quatrièmement ,  je  supposerai  qu'en  effet 
le  veto  du  prince  empêche  l'établissement  de 
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la  loi  la  plus  sage  et  la  plus  avantageuse  k 
la  nation.  Qu'arrivera-t-il ,  si  le  retour  annuel 
de  l'assemblée  nationale  est  aussi  solidement 
assuré  que  la  couronne  sur  la  tête  du  prince 
qui  la  porte;  c'est-à-dîre  si  le  retour  annuel 
de  l'assemblée  nationale  est  assuré  par  une 
loi  vraiment  constitutionnelle ,  qui  défende , 
sous  peine  de  conviction  d'imbécilité ,  de  pro- 
poser ni  la  concession  d'aucune  espèce  d'im- 
pôt, ni  l'établissement  de  la  force  militaire 
pour  plus  d'une  année?  Supposons  que  le 
prince  ait  usé  de  son  veto;  l'assemblée  déter^ 
minera  d'abord  si  l'usage  qu'il  en  a  fait,  a  ou 
n'a  pas  des  conséquences  fâcheuses  pour  la 
liberté. 

Dans  le  second  cas  »  la  difficulté  élevée  par 
l'interposition  du  veto  se  trouvant  nulle  ou 
d'une  légère  importance,  l'assemblée  natio- 
taie  votera  l'impôt  et  l'armée  pour  le  terme 
ordinaire ,  et  dès  lors  tout  reste  dans  l'ordre 
accoutumé. 

Dans  le  premier  cas,  l'assemblée  aura  di- 
vers moyens  d'influer  sur  la  volonté  du  roi  : 
elle  pourra  refuser  l'impôt;  elle  pourra  refu- 
ser l'armée  ;  elle  pourra  refuser  l'un  et  l'au- 
tre ,  ou  simplement  ne  les  voter  que  pour  un 
terme  très  court.  Quel  que  soit  celui  de  ces 
partis  qu'adopte  l'assemblée ,  le  prince ,  me- 
nacé de  la  paralysiQ  du  pouvoir  exécutif  à  une 
époque  connue,  n'a  plus  d'autre  moyen  que 
d'en  appeler  à  son  peuple  en  dissolvant  l'as- 
semWée. 

Si  donc  alors  le  peuple  renvoie  les  mêmes 
députés  à  l'assemblée,  ne  faudra-t-il  pas  que 
le  prince  obéisse?  Car  c'est  là  le  vrai  mot, 
quelque  idée  qu'on  lui  ait  donnée  jusqu'alors 
de  sa  prétendue  souveraineté,  lorsqu'il  cesse 
d'être  uni  d'opinion  avec  son  peuple,  et  que 
le  peuple  est  éclairé. 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé 
au  prince,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner 
une  mauvaise  loi;  vous  n'avez  plus  d'espoir 
que  dans  une  insurrection  générale,  dont 
Tissue  la  plus  heureuse  serait  probablement 
plus  funeste  aux  indignes  représentans  du 
peuple  que  la  dissolution  de  leur  assemblée. 
Mais  est-il  bien  certain  que  cette  insurrection 
ne  serait  funeste  qu'aux  indignes  représentans 
du  peuple?...  J'y  vois  encore  une  ressource 
pour  les  partisans  du  despotisme  des  minis- 
^f^\  j'y  vois  le  danger  imminent  de  la  paix 


publique  troublée  et  peutrétre  violée.  J'y  vois 
l'incendie  presque  inévitable  et  trop  long- 
teo^  à  craindre  dans  un  état  où  une  révolu- 
tion si  nécessaire,  mais  si  rapide,  a  laissé  des 
germes  de  division  et  de  haine,  que  l'affer- 
missement de  la  constitution,  par  les  travaux 
successifs  de  l'assemblée ,  peut  seule  étouf- 
fer. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j'ai  partout  sup- 
posé la  permanence  de  l'assemblée  nationale, 
et  j'en  ai  même  tiré  tous  mes  argumens  en 
faveur  de  la  sanction  royale,  qui  me  parait 
le  rempart  inexpugnable  de  la  liberté  poli- 
tique; pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais 
s'obstiner  dans  son  veto  sans  dissoudre,  ni 
dissoudre  sans  convoquer  immédiatement  une 
autre  assemblée ,  parce  que  la  constitution  ne 
doit  pas  permettre  que  le  corps  social  soit 
jamais  sans  représentans;  pourvu  qu'une  loi 
constitutionnelle  déclare  tous  les  impôts,  et 
même  l'armée,  annulés  de  droit  trois  mois 
après  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale; 
pourvu  enfin  que  la  responsabilité  des  minis- 
tres soit  toujours  exercée  avec  la  plus  inflexi- 
ble rigueur. 

Et  quand  la  chose  publique  ne  devrait  pas 
s'améliorer  chaque  année  des  progrès  de  la 
raison  publique,  ne  suffirait-il  pas,  pour  nous 
décider  à  prononcer  l'annualité  de  l'assemblée 
nationale,  de  jeter  un  coup-d'ceil  sur  l'ef- 
frayante étendue  de  nos  devoirs? 

Les  finances  seules  appellent  peut-être  pour 
un  demi-siècle  nos  travaux. 

Qui  de  nous ,  j'ose  le  demander,  a  calculé 
l'action  immédiate  et  la  réaction  plus  éloignée 
de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous  écrasent, 
sur  la  richesse  générale  dont  on  reconnaît 
enfin  qu'on  ne  peut  plus  se  passer? 

Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  ima« 
giné  d'approfondir  l'influence  sur  l'aisance 
du  travailleur,  aisance  sans  laquelle  une  na- 
tion ne  peut  jamais  être  riche? 

Savez-vous  jusqu'à  quel  point  l'inquisition^ 
l'espionnage  et  la  délation  assurent  le  produit 
des  uns?  Ëtes-vous  assez  instruits  que  le  génie 
fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil ,  à  la  potence  et 
aux  galères  pour  prévenir  la  ^diminution  des 
autres? 

Est-il  impossible  d'imaginer  quelque  chose 
de  moins  ridiculement  absurde,  de  moins  hor- 
riblement partial  que  ce  système  de  finance 
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que  nos  grands  financiers  ont  tronvé  si  bien 
balancé  jusqu'à  présent? 

A-t-on  des  idées  assez  xlaires  de  la  pro- 
priété ,  et  ces  idées  sont-elles  assez  répandues 
dans  la  généralité  des  hommes,  pour  assurer 
aux  lois  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'o- 
béissance qui  ne  répugna  jamais  à  l'homme 
raisonnable,  et  qui  honore  l'homme  de  bien  ? 

Aurez-vous  jam*ais  un  crédit  national  aussi 
longtemps  qu'une  loi  ne  vous  garantira  pas 
que  tous  les  ans  la  nation  assemblée  recevra 
des  administrateurs  des  finances  un  compte 
exact  de  leur  gestion;  que  tous  les  créanciers 
de  l'état  pourront  demander  chaque  année  à 
la  nation  le  paiement  des  intérêts  qui  leur  sont 
dus  ;  que  tous  les  ans  enfin  l'étranger  saura 
où  trouver  la  nation ,  qui  craindra  toujours 
de  se  déshonorer,  ce  qui  n'inquiétera  jamais 
les  ministres? 

Si  vous  passez  des  finances  aux  codes  civil  et 
criminel ,  ne  voyez-vous  pas  que  l'impossibi- 
lité d'en  rédiger  qui  soient  dignes  de  vous 
avant  une  longue  période  ne  saurait  vous  dis- 
penser de  profiter  des  lumières  qui  seront 
l'acquisition  de  chaque  année?  Vous  en  repo- 
serez-vous  encore,  pour  les  améliorations 
provisoires  qui  peuvent  s'adapter  aux  circon- 
stances ,  sur  des  ministres  qui  croiront  avoir 
tout  fait  quand  ils  auront  dit  :  le  roi  sait  tout, 
car  je  lui  ai  tout  appris,  et  je  n'ai  fait  qu'exé- 
cuter ses  ordres  absolus ,  que  je  lui  ai  dit  de 
ne  donner? 

Peut-être ,  pour  éloigner  le  retour  des  as- 
semblées nationales ,  on  vous  proposera  une 
commission  intermédiaire.  Mais  cette  com- 
mission intermédiaire  fera  ce  que  ferait  l'as- 
semblée nationale,  et  alors  je  ne  vois  pas 
pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait  pas  ;  ou 
elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que 
ferait  l'assemblée,  et  alors  elle  ne  la  suppléera 
pas.  Et  ne  voyezrvous  pas  d'ailleurs  que  cette 
commission  deviendrait  le  corps  où  le  minis- 
tère viendrait  se  recruter,  et  que  pour  y  par- 
venir on  deviendrait  insensiblement  le  docile 
instrument  de  la  cour  et  de  l'intrigue? 

On  a  soutenu  que  le  peu  d'esprit  public 
s'oppose  au  retour  annuel  de  l'assemblée  na- 
tionale. Mais  comment  formerez-vous  mieux 
cet  esprit  public  qu'en  rapprochant  les  épo- 
ques où  chaque  citoyen  sera  appelé  à  en  don- 
ner des  preuves?  Pouvait-il  exister,  cet  esprit 


public,  quand  la  fatale  division  des  ordres 
absorbait  tout  ce  qu'elle  n'avilissait  pas; 
quand  tous  les  citoyens ,  grands  et  petits ,  n'a- 
vaient d'autre  ressource  contre  les  humiliations 
que  l'insouciance,  et  d'autre  dédommagement 
de  leur  nullité  que  les  spectacles,  la  chasse, 
l'intrigue,  la  cabale,  le  jeu,  tous  les  vices? 

On  a  objecté  les  frais  immenses  d'une  élec- 
tion et  d'une  assemblée  nationale  annuelle. 

Tout  est  calculé;  trois  millions  forment  k 
substance  de  cette  grande  objection.  Eh  !  que 
sont  trois  millions  pour  une  nation  qui  en  paie 
six  cents,  et  qui  n'en  aurait  pas  trois  cent  cin- 
quante à  payer,  si,  depuis  trente  ans,  elle 
avait  eu  annuellement  une  assemblée  nationale? 

On  a  été  jusqu'à  me  dire  :  Qui  voudra  être 
membre  de  l'assemblée  nationale,  si  elle  a  des 

sessions  annuelles  ? Et  je  réponds  à  ces 

étranges  paroles  :  ce  ne  sera  pas  vous  qui  le 
demandez;...  mais  ce  sera  tout  digne  mem- 
bre du  clergé  qui  voudra  et  qui  pourra  prou- 
ver aux  malheureux  combien  le  clergé  est 

utile; tout  digne  membre  de  la  noblesse 

qui  voudra  et  pourra  prouver  aux  malheureux 

combien  le  clergé  est  utile; tout  digne 

membre  de  la  noblesse  qui  voudra  et  pourra 
prouver  à  la  nation  que  la  noblesse  aussi  peut 

la  servir  de  plus  d'une  manière; ce  sera 

tout  membre  des  communes  qui  voudra  pou- 
voir dire  à  tout  noble  enorgueilli  de  son  titre  : 
combien  de  fois  avez-vons  siégé  parmi  les  lé- 
gislateurs? 

Enfin ,  les  Anglais,  qui  ont  tout  feit ,  dit-on, 
s'assemblent  néanmoins  tons  les  ans,  et  trou- 
vent toujours  quelque  chose  à  faire....  Et  les 
Français,  qui  ont  tout  à  faire,  ne  s'assem- 
bleraient pas  tous  les  ans!... 

Nous  aurons  donc  une  assemblée  perma- 
nente, et  cette  institution  sublime  serait  à  elle 
seule  le  contrepoids  suffisant  du  veto  royal. 

Quoi!  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir 
effraie  parce  qu'ils  ne  savent  le  juger  que 
par  ses  abus,  le  veto  royal  serait  sans  limites! 
II  n'y  aurait  pas  un  moment  déterminé  par  la 
constitution  où  ce  veto  ne  pourrait  plus  en- 
traver la  puissance  législative!  Ne  serait-ce 
pas  un  despotisme ,  que  le  gouvernement  où 
le  roi  pourrait  dire  :  voilà  la  volonté  de  mon 
peuple  ;  mais  la  mienne  lui  est  contraire ,  et 
c'est  la  mienne  qui  prévaudra  ! 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte  pro- 
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paseni  ce  qif 98  appellent  un  veto  tuipcmif^ 
c'est-à-dire  que  le  roi  pourra  refuser  sa  sanc* 
tien  à  un  projet  de  loi  qu'il  désapprouve  ;  il 
poarra  dissoudre  rassemblée  nationale,  ou  en 
attendre  une  nouvelle;  mais  si  cette  nouvelle 
assemblée  lui  représente  la  même  loi  qu'il  a 
rejetée ,  il  sera  forcé  de  l'admettre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force. 
Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que 
l'assemblée  nationale  lui  propose,  il  est  à 
supposer  qu'il  juge  cette  loi  contraire  aux 
intérêts  du  peuple,  ou  qu'elle  usurpe  sur  le 
pouvoir  exécutif,  qui  réside  en  lui,  et  qu'il 
doit  défendre  :  dans  ce  cas,  il  en  appelle  à  la 
nation;  elle  nomme  une  nouvelle  l^islature; 
elle  confie  son  vœu  à  ses  nouveaux  représen* 
tans;  par  conséquent  elle  prononce;  il  faut 
que  le  roi  se  soumette,  ou  qu'il  dénie  l'au- 
torité du  tribunal  suprême  auquel  lui-même 
en  avait  appelé. 

Cette  objection  est  trop  spécieuse,  et  je  ne 
suis  parvenu  à  en  sentir  la  fausseté  qu'en  exa- 
minant la  question  sous  tous  ses  aspects; 
mab  on  a  pu  déjà  voir,  et  l'on  remarquera 
davantage  encore  dans  le  cours  des  opinions, 
que  :  lo  elle  suppose  faussement  qu'il  est  im- 
possible qu'une  seconde  législature  n'apporte 
pas  le  vœu  du  peuple  ;  29  elle  suppose  faus- 
sement que  le  roi  sera  tenté  de  prolonger  son 
veto  contre  le  vœu  connu  de  la  nation;  3o  elle 
Mipposeque  leveto  suspensif  n'st  pointd'incon- 
véniens,  tandis  qu'à  plusieurs  égards  il  a  les 
mêmes  inconvéniens  que  si  Ton  n'accordait 
au  roi  aucun  veto. 

Il  a  fallu  rendre  la  couronne  héréditaire 
pour  qu'elle  ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle 
de  bouleversemens.  Il  en  est  résulté  la  néces- 
sité de  rendre  la  personne  du  roi  irrépro- 
chable et  sacrée ,  sans  quoi  on  n'aurait  jamais 
mis  le  trône  à  l'abri  des  ambitieux.  Or,  quelle 
ti'est  pas  déjà  la  puissance  d'un  chef  hérédi- 
taire et  rendu  inviolable!  Le  refus  de  faire 
çiécuter  une  loi  qu'il  jugerait  conû*aire  à  ses 
intérêts ,  dont  sa  qualité  de  chef  du  pouvoh* 
exécutif  le  rend  gardien ,  ce  refus  suffira-t-il 
pour  le  faire  déchoir  de  ses  hautes  préroga- 
tives? Ce  serait  détruire  d'une  main  ce  que 
vous  auriez  élevé  de  l'autre  ;  ce  serait  associer 
à  une  précaution  de  paix  et  de  sûreté  le 
moyen  le  plus  propre  à  soulever  sans  cesse 
ies  plus  terribles  orages 


Passez  de  cette  considération  aux  instru- 
mens  du  pouvoir  qui  doivent  être  entre  les 
mains  du  chef  de  la  nation.  C'est  à  vingt-cinq 
millions  d'hommes  qu'il  doit  commander; 
c'est  sur  tous  les  points  d'une  étendue  de  trente 
mille  lieues  carrées  que  son  pouvoir  doit  être 
sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  protéger 
ou  défendre  ;  et  l'on  prétendrait  que  le  chef, 
dépodtaire  légitime  des  moyens  que  ce  pou- 
voir exige ,  pourrait  être  contraint  de  faire 
exécuter  des  lois  qu'il  n'aurait  pas  consenties  I 
Mais  par  quels  troubles  affreux,  par  quelles 
insurrections  convulsives  et  sanguinaires  vou- 
drait-on donc  nous  faire  passer  pour  com- 
battre sa  résistance?  Quand  la  loi  est  la 
sauvegarde  de  l'opinion  publique,  elle  devient 
vraiment  impérieuse  pour  le  chef  que  vous 
avez  armé  de  toute  la  force  publique;  mais 
quel  est  le  moment  où  l'on  peut  compter  sur 
cet  empire  de  l'opinion  publique  ?  N'est-ce 
pas  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  lui- 
même  donné  son  consentement  à  la  loi ,  et 
que  ce  consentement,est  connu  de  tous  les  ci- 
toyens? N'est-ce  pas  uniquement  alors  que 
l'opinion  publique  la  place  irrévocablement 
au-dessus  de  lui,  et  le  force,  sous  peine  de 
devenir  un  objet  d'horreur,  à  exécuter  ce 
qu'il  a  promis?  Car  son  consentement,  en 
qualité  de  chef  de  la  puissance  executive,  n'est 
autre  chose  que  l'engagement  solennel  de  faire 
exécuter  la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de  sa 
sanction. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'ar- 
mée sont  dépositaires  de  très  grandes  forces , 
et  sont  néanmoins  obligés  d'obéir  à  des  ordres 
supérieurs ,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur 
la  nature  de  ces  ordres.  Les  généraux  d'armée 
ne  sont  pas  des  chefs  héréditaires  ;  leur  per- 
sonne n'est  pas  inviolable  ;  leur  autorité  cesse 
en  la  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les 
ordres;  et,  si  l'on  voulait  pousser  plus  loin 
la  comparaison,  on  serait  forcé  de  convenir 
que  ceux-là  sont  pour  l'ordinaire  de  très  mau- 
vais généraux,  qui  exécutent  des  dispositions 
qu'ils  n'ont  pas  approuvées.  Voilà  donc  les 
dangers  que  vous  allez  courir  !  Et  dans  quel 
but  ?  Où  est  la  véritable  efficace  du  veto  sus* 
pensif? 

N'est-il  pas  besoin,  comme  dans  mon  sys- 
tème, que  certaines  précautions  contre  le 
veto  royal  soient  prises  dans  la  constitution  1 
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Si  le  roi  renverse  les  précautions  ne  se  mettra- 
vi\  pas  aisément  au-dessus  de  la  loi  ?  Votre 
formule  est  donc  inutile  dans  votre  propre 
théorie,  et  je  la  Irouve  dangereuse  dans  la 
mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction 
royale  que  dans  deux  cas  :  dans  celui  où  le 
monarque  jugerait  que  la  loi  proposée  blesse* 
rait  les  intérêts  de  la  nation,  et  dans  celui  où, 
trompé  par  ses  ministres,  il  résisterait  à  des 
lois  contraires  à  leurs  vues  personnelles. 

Or,  dans  Tune  et  dans  Tautre  de  ces  suppo- 
sitions, le  roi  ou  ses  ministres,  privés  de  la 
faculté  d'empêcher  la  loi  par  le  moyen  pai- 
sible d'un  veto  légal,  n'auraient-ils  pas  recours 
à  une  résistance  illégale  et  violente ,  selon 
qu'ils  mettraient  à  la  loi  plus  ou  moins  d'im- 
portance ?  Peutron  douter  qu'ils  ne  préparas- 
sent leurs  moyens  de  très  bonne  heure?  Car  il 
est  toujours  facile  de  préjuger  le  degré  d'atta- 
chement que  la  puissance  législative  aura 
pour  sa  loi. 

n  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  légis- 
latif se  trouvât  enchaîné,  à  l'instant  marqué 
par  la  constitution,  pour  rendre  le  veto  royal 
impuissant;  tandis  que  si  ce  veto  reste  toujours 
possible,  la  résistance  illégale  et  violente,  de- 
venant inutile  au  prince,  ne  peut  plus  être 
employée  sans  en  faire,  aux  yeux  de  toute  la 
nation,  un  révolté  contre  la  constitution,  cir- 
constance qui  rend  bientôt  une  telle  résistance 
infiniment  dangereuse  pour  le  roi  lui-même» 
et  surtout  pour  ses  ministres.  Remarquez  bien 
que  ce  danger  n'est  plus  le  même  lorsque 
le  prince  n'aurait  résisté  qu'à  une  loi  qu'il 
n'aurait  pas  consentie. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  la  résistance 
violente  et  illégale  peut  toujours  être  appuyée 
par  des  prétextes  plausibles,  l'insurrection  du 
pouvoir  exécutif  contre  la  constitution  trouve 
toujours  des  partisans,  surtout  quand  elle  est 
le  fait  du  monarque.  Avec  quelle  facilité  la 
Suède  n'est-elle  pas  retournée  au  despotisme, 
pour  avoir  voulu  que  son  roi,  quoique  héré- 
ditaire, ne  fût  que  l'instrument  passif  et  aveu- 
gle des  volonté  du  sénat  ! 

N'armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir 
législatif,  en  lui  faisant  entrevoir  un  instant 
quelconque  où  l'on  se  passerait  de  sa  volonté, 
et  où,  par  conséquent,  il  n'en  serait  que  Texé- 
cuteur  aveugle  et  forcé.  Sachons  voir  que  la 


nation  trouvera  plus  de  sAreté  el  de  tranqail- 
lité  dans  des  loi»  expressément  consenties  par 
son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n'au- 
rait aueune  part,  et  qui  contrasteraient  avec 
la  puissance  dont  il  faudrait,  en  tout  état  de 
cause,  le  revêtir.  Sachons  que,  dès  que  nous 
tivons  placé  la  couromie  dans  une  famille  dé- 
signée, que  nous  en  avons  fait  le  patrimoine 
de  ses  ahiés ,  il  est  imprudent  de  les  afairmer 
en  les  assujettissant  à  un  pouvoir  législatif  dont 
la  force  reste  entre  leur  mains,  et  où  cependant 
leur  opinion  serait  méprisée.  Ce  mépris  re- 
vient enfin  à  la  personne  ;  et  le  dépositaire  de 
toutes  les  forces  de  l'empire  français  ne  peut 
pas  être  méprisé  sans  les  plus  grands  dangers. 

Par  une  suite  de  ces  considérations ,  pui- 
sées dans  le  cœur  humain  et  dans  Texpérience, 
le  roi  doit  avoir  le  pouvoir  d'agir  sur  l'assem- 
blée nationale  eu  la  faisant  réélire.  Cette  sorte 
d'action  est  nécessaire  pour  laisser  au  roi  un 
moyen  légal  et  paisible  de  faire,  à  son  tour, 
agréer  des  lois  qu'il  jugerait  utiles  à  la  nation, 
et  auxquelles  l'assemblée  nationale  résiste- 
rait :  rien  ne  serait  moins  dangereux  ;  car  il 
faudrait  bien  que  le  roi  comptât  sur  le  vœu 
de  la  nation ,  si ,  pour  faire  agréer  une  loi , 
il  avait  recours  à  une  élection  de  nouveaux 
membres;  et  quand  la  nation  et  le  roi  se  réu- 
nissent à  désirer  une  loi,  la  résistance  du  corps 
législatif  ne  peut  plus  avoir  que  deux  causes  : 
ou  la  con^iption  de  ses  membres,  et  alors  leur 
remplacement  est  un  bien  ;  ou  un  donte  sur 
l'opinion  publique,  et  alors  le  meilleur  moyen 
de  l'éclairer  est  sans  doute  une  élection  de 
nouveaux  membres. 

Je  me  résume  en  un  seul  mot,  messieurs  : 
annualité  de  l'assemblée  nationale,  annualité 
de  Tannée ,  annualité  de  l'impôt ,  responsa- 
bilité des  ministres;  et  la  sanction  royale 
sans  restriction  écrite,  mais  parfaitement  limi- 
tée de  fait ,  sera  le  palladium  de  la  liberté 
nationale ,  et  le  plus  précieux  exercice  de  la 
liberté  du  peuple.  > 

Voyons  maintenant  le  veto  absola  ou  suspensif .  les 
deaxchamlNres,  tout  le  système  enfin  du  comité  atta- 
qué par  Sieyes ,  cet  inflexible  logicien ,  si  entier  dans 
ses  idées,  maïs  en  même  temps  si  rigoureux  dans  ses 
raisonnemens,  qu*on  ne  pouvait  attaquer  une  seule  de 
ses  déductions,  sans  combatu^  auparavant  le  premier 
principe  qu'il  avait  posé.. 
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c  J*ap{riaudis  à  rassemblée  nationale  de 
n  avoir  pris  aucun  parti  sur  la  questicm  im- 
portante qui  nous  occupe,  là  sanction  »  sans 
avoir  pris  tous  les  ëclaircissemens  sur  les 
questions  y<Hsines  »  de  la  permanence  et  de 
Torganisation  de  l'assemblée  nationale. 

Je  déBnis  la  loi,  la  voloi^  des  gouvernés  ; 
donc  les  gouvernans  ne  doivent  avoir  aucune 
part  à  sa  formation.*..  On  peut  considérer  le 
roi  comme  citoyen,  comme  roi,  et  comme 
chef  du  pouvoir  exécutif:  comme  citoyen,  il 
ne  peut  y  influer  <pie  comme  un  autre  citoyen, 
par  sa  volonté  individuelle  ;  comme  roi ,  il 
peut  présider  à  toutes  lès  assemblées  gra- 
duelles ,  et  prononcer  la  loi  faite  par  la  nation 
ou  ses  représentans;  conmie  chef  du  pouvoir 
exécatif,  il  n'est  que  mandataire,  et  ses  fono- 
tioQs  se  bornent  à  fabe  exécuter  la  loi  qui  lui 
est  confiée. 

En  vain  voudrait-on  s'étayer  sur  des  rai- 
sonnemens,  pour  prouver  que  le  roi  doit  avoir 
une  influence  marquée  sur  la  formation  de  la 
loi.  Si  sa  volonté  pouvait  équivaloir  et  équiva- 
lait à  la  volonté  de  deux  constituans,  elle  pour- 
rait valoir  la  volonté  de  vingt-cinq  millions... 

Le  suffrage  du  roi  ne  peut  valoir  que 
comme  celui  d'un  président.  S'il  en  était  au- 
ireoient ,  il  faudrait  que  la  volonté  d'un  seul 
dut  l'emporter  sur  la  volonté  générale.  En 
^et,  la  formation  de  la  loi  n'est  autre  cbose 
qu'un  résultat  des  volontés  individuelles» 
aboutissant  au  même  centre ,  je  veux  dire  la 
loi.  Si  le  roi  pouvait  l'empêcher ,  sa  volonté 
particulière  l'emporterait  sur  la  volonté  g&* 
oérale,  ce  qui  ne  peut  et  ne  doit  pas  être. 

Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  ne 
fait  pas  partie  intégrante  de  la  loi.  La  forma- 
tion de  b  loi  existe  avant  l'exécution  ;  donc  il 
n  entre  pour  rien  dans  la  formation  de  la  loi. 

D'après  cela ,  quelque  idée  que  Ton  se  fasse 
du  veto,  il  est  toujours  contraire  à  ce  principe: 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  fait  point 
partie  intégrante  de  la  loi  ;  car  le  droit  d'em- 
pêcher une  loi  n'est  rien  autre  chose  que  faire 
la  loi,  il  n'y  a  point  de  différence.  L'homme 
qni  dit:  je  ne  veux  pas  que  telle  chose  se 
fasse,  dit  formellement  :  je  veux  que  ce  que 
vous  voulez  ne  soit  pas. 

D'après  ce  premier  aperçu,  je  crois  devoir 


dire  que  la  majorité  du  pouvoir  législatif  doit 
agir  indépendamment  du  pouvoir  exécutif, 
et  que  le  t;€fo  absolu  ou  suspensif  n'est  rien 
autre  chose  qu'une  lettre  de  cachet  lancée 
contre  la  volonté  générale. 

Il  me  semble  que  ce  serait  établir  une  iné-r 
vitable  démocratie  dans  le  sein  de  la  France, 
que  de  donner  aux  assemblées  élémentaires 
le  pouvoir  que  quelques  préopinans  veulent 
leur  donner.  Proposer  que  la  loi  n'ait  force 
de  loi  que  lorsque  chaque  citoyen  l'aura  con- 
sentie immédiatement,  c'est  dire  que  la  France 
est  un  état  démocratique.  Consentir  la  loi 
médiatement  est  ce  qui  constitue  le  pouvoir 
représentatif.  Je  demande  donc ,  comine 
amendement,  que  l'on  forme  un  plan  de  mu- 
nicipalité tel  que  la  France  ne  soit  qu'une. 

Il  arriverait  incessamment  le  contraire,  si 
chaque  partie  de  ce  tout  (la  France)  pouvait 
à  son  gré  exprimer  son  vœu  à  part.  Chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée  se  croirait  en  droit 
de  ne  pas  obéir  à  une  loi  prononcée  par  la 
majorité ,  'dès  qu'ils  ne  l'auraient  pas  consen- 
tie, et  en  cela  on  se  croirait  fondé  sur  ce  que 
le  droit  d'assentiment  aurait  été  préalable- 
ment reconnu.  Bientôt  il  y  aurait  autant  d'é- 
tats que  de  bailliages  ;  nous  tomberions  dans 
le  chaos  et  l'anarchie,  et  la  France  serait 
anéantie.  Or  »  c'est  uû  malheur  que  nous  vou- 
lons éviter;  nous  voulons  tous  que  la  France 
soit  un  tout  uniforme^  gouverné  par  les 
mêmes  lois,  et  soumis  à  un  seul  chef;  persua- 
dés que  l'harmonie ,  l'imion  de  toutes  les  par^ 
ties  de  ce  grand  empire  peuvent  seules  ame- 
ner la  tranquillité  publique,  le  bonheur  du 
peuple ,  et  donner  à  la  France  le  degré  de  per- 
fection dont  son  gouvernement  est  susceptible. 

A  adopter  le  plan  de  ces  messieurs ,  vous 
ne  seriez  plus  que  des  courriers  politiques , 
chargés  uniquement  d'apporter  des  mandats , 
d'après  lesquels  on  formerait  la  loi.  Je  suis 
si  éloigné  d'être  de  cet  avis ,  que  je  crois 
au  contraire  qu'aucun  bailliage  n'a  le  droit 
de  donner  de  pouvoir  impératif  à  son  re- 
présentant, et  je  m'appuie  sur  ce  que  la  vo- 
lonté d'un  bailliage  ne  fait  qu'une  volonté  in- 
dividuelle ,  comparée  à  la  masse  des  volontés 
bailliagères ,  et  que  toute  volonté  partielle 
doit  être  subordonnée  à  la  volonté  générale  ; 
qu'il  ne  faut  conséquemment  pas  que  le  rer 
présentant  soit  strictement  tenu  de  suivre  ses 
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cahiers;  il  faut  qu'il  puisse  plier  et  modifier 
le  vœu  de  ses  représentans  suivant  les  cir- 
constances y  les  besoins  de  Fëtat ,  et  Texigence 
des  cas;  d'où  je  conclus  que  chaque  député 
est  le  député  immédiat  de  son  bailliage ,  et 
député  médiat  de  la  nation  :  de  là  le  titre 
de  représentant  de  la  nation. 

Inutilement  dira-t-on  que  si  le  pouvoir  exé- 
'cutif  n'est  revêtu  du  veto  absolu  ou  suspensif, 
le  pouvoir  législatif  empiétera  sur  lui.  Par  la 
constitution  même,  les  pouvoirs  seront  liés, 
sans  pouvoir  rien  changer,  rien  innover, 
et  par  conséquent  rien  entreprendre;  la  cons- 
titution réglera  l'un  et  l'autre ,  et  déterminera 
la  ligne  qui  les  sépare  ;  par  là  la  constitution 
sera  immuable. 

Je  viens  de  prouver  que  la  constitution  du 
pouvoir  exécutif  et  la  prérogative  royale 
n'ont  rien  à  craindre  des  décrets  du  pouvoir 
législatif;  et  que  si  les  différens  pouvoirs  se 
mettent  à  usurper  l'un  sur  l'autre ,  le  vrai  re- 
mède à  ce  désordre  public  n'est  point  le  veto 
royal,  mais  un  véritable  appel  au  pouvoir 
constituant ,  dont  h  partie  lésée  a  droit  alors 
de  demander  la  délégation  nationale. 

Il  faut  actuellement  examiner  la  prétendue 
nécessité  du  veto  royal ,  relativement  à  la  lé^ 
gislation.  Ici  je  cherche  avec  soin  s'il  peut  y 
avoir  des  raisons,  au  moins  spécieuses,  dans 
les  albumens  de  ceux  qui  croient  à  l'utiHté 
du  vHo ,  et  j'avoue  que  je  ne  trouve  rien. 

Lorsque  le  corps  l^islatif  se  bornera  à  faire 
des  lois  tutélaires  ou  directrices ,  lorsque  le 
pouvoir  exécutif,  lorsque  le  chef  de  la  nation 
n'auront  point  à  se  plaindre ,  ni  dans  leurs 
droits,  ni  dans  leurs  fonctions,  ni  dans  leurs 
prérogatives  ;  enfin  lorsqu'on  se  bornera  à  de* 
mander  au  pouvoir  exécutif  l'exécution  du 
vœu  national  dans  l'ordre  législatif,  je  ne 
connais  pas  à  quel  propos  on  voudrait  que  le 
pouvoir  exécutif  opposât  un  veto  suspensif; 
autant  vaudrait  dire  que ,  lorsque  les  peuples 
demandent  des  lois  à  leur  assemblée  législa- 
tive ,  il  est  bon  qu'elle  puisse  s'empêcher  de 
les  faire. 

Il  me  semble  que  chaque  pouvoir  doit  se 
borner  à  ses  fonctions  ;  mais  qu'il  doit  les  rem- 
plir avec  zèle  et  sans  délai ,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis  par  ceux  à  qui  cette  réquisition 
appartient.  Hors  de  là  il  n'y  a  pas  de  disci- 
pline sociale. 


Dira-t-on  que  l'expérience  fournit  aux 
agens  publics  des  lumières  qu'il  est  bon  de 
consulter  avant  de  (aire  les  lois,  soit  que  la 
législature  prenne  conseil  de  ceux  qui  sont  en 
état  de  lui  en  donner?  Mais  du  moment  que 
la  loi  est  faite ,  on  ne  me  persuadera  jamais 
qu'il  appartient  au  bon  ordre  de  la  société 
que  ceux  qui  ont  ooncouru  à  h  faire  exécuter 
puissent  exercer  un  veto  eontre  le  législateur, 
sous  prétexte  qu'on  a  pose  tromper.  D'abord, 
celui  à  qui  vous  accordez  le  veto  peut  se 
tromper  aussi  ;  et  si  l'on  veut  comparer,  les 
chances  d'erreur  auxquelles  il  est  sujet  aux 
chances  d'erreur  qui  menacent  la  législature 
elle-même ,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  nulle  com- 
paraison à  établir  entre  eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi  ;  il  est  nom- 
breux ,  il  a  intérêt  au  bien ,  il  est  soos  Tin- 
fluence  du  peuple,....  Au  contraire ,  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  exécutif  est  héréditaire, 
inamovible;  ses  mimstres  lui  font  un  intérêt 
à  part...  Comment,  dans  une  telle  inégalité 
de  chances,  a-t-on  toujours  l'air  de  s'effrayer 
des  erreurs  possibles  de  la  législature,  et 
craint  -on  si  peu  les  erreurs  des  minisu^f 
Cette  partialité ,  il  faut  en  convenir ,  n'est  pas 
naturelle. 

Mais  enfin,  cnerez-vous  encore,  la  préci- 
pitation et  l'erreur  ne  sont  pas  impossibles 
dans  les  opérations  du  corps  législatif;.,  il  est 
vrai  ;  et  quoique  infiniment  plus  rares  que  dans 
le  ministère  même  le  mieux  composé ,  il  est 
néanmoins  bon  de  s'en  garantir  autant  qu'on 
le  peut. 

Si  on  admettait  un  veto  et  plus  d'une  cham- 
bre, j'opinerais  pour  que  le  veto  ne  fût  point 
hors  de  .rassemblée,  et  d'en  armer  ceux  en- 
tre les  mains  de  qui  il  peut  être  le  plus  utile, 
et  que  la  chambre  iïlit  divisée  en  trois  sections, 
l'une  desquelles  serait  tous  les  ans  composée 
de  nouveaux  représentans ,  parce  que  je  vou- 
drais que  l'organisation  de  la  chambre  se  fit 
de  manière  qu'il  n'y  eût  qu'un  tiers  des  mem- 
bres élus  annuellement;  que  les  autres  pas- 
sassent graduellement  par  les  deiix  autres 
sections.  > 

Enfin,  aprës  de  longs  et  orageux  débats  sur  les 
trois  questions  réunies  de  la  permanence  des  assem- 
blées ,  de  l'unité  du  corps  législatif  et  du  veto,  le 
Ssepluiibre,  les  questions  sur  lesquelles  ily avait  à 
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délibérer  Aveni  poeée»  ainriparle  dépoté  Camw  : 

1*  L^aaseoililée  natkuiale  sera-t-elle  pennaneiite 
OD  périodique? 

3*  Y  aimht  il  une  on  deuK  chambres? 

3*  La  aanctioB  royale  aara4-elle  lieu  ou  non  ? 

ù*  Sera-t-elle  snqpensive  ou  pore  et  simple  ? 

Sur  la  première  question*  la  permanence  de  ras- 
semblée fât  décrétée. 

Sur  la  seconde  question,  rappel  nominal  donna 
W  voix  pour  une  chambre  unique,  89  pour  deux 
dumbres,  et  122  voii  perdues. 

Sor  hi  troisième  question,  le  v«ro  passa  à  une  très 
grande  majorité. 

Enfin,  sur  hi  quatrième  question,  678  voix  se  dé- 
dirèrent  pour  le  veto  suspensifs  825  pour  le  veto 
ibiola;  il  voix  furent  perdues. 

La  dorée  du  veto  saspensif  fut  ilxée  ultérieure- 
■eat  à  deux  législatures. 

Ces  décisions ,  directement  opposées  aux  idées  des 
nesibres  les  plus  influensducam/r^  de  constitution^ 
détenninèrent  leur  retraite.  Meunier,  dermont- 
Tonoerre,  Lally-Tolendal ,  Tardievéque  de  Bordeaux, 


Beigasse,  donnèrent  leur  démisBion  de  membres  du 
comité ,  lequel  resta  composé  de  Sieyes ,  Talieyrand- 
Périgord  et  Chapelier.  Les  vides  opérés  par  la  retraite 
des  dnq  membres  ci-dessus  nommés  forent  remplis, 
le  15  septembre  1789,  par  Tadjonction  de  Thouret , 
Rabaut-Saint-Étienne ,  Tronchet ,  Target  et  Desmeu- 
ttiers. 

Indépendamment  du  travail  sur  la  constitution ,  le 
premier  comité  avait  présenté,  le  16  aoftt  1789,  par 
Toiigane  de  Bergasse ,  un  projet  de  constitution  du 
pouvoir  Judiciaire  ;  mais  comme  ce  projet  ne  fot 
pas  discuté,  nous  nous  réservons  de  llnsérer  dans  son 
temps,  en  tête  du  travail  fait  sur  le  même  sujet  par  le 
nouveau  comité  de  constitution. 

La  révolution  venait  de  faire  un  pas  :  5affim^  venait 
de  dévorer  ses  premiers  enfanSf  pour  rappeler  lemot 
poétique  et  terrible  de  Yergniaud,  cet  autre  enfant 
de  la  révolution ,  dévoré  par  elle. 

Mais  avant  de  suivre  le  nouveau  comité  dans  ses 
travaux ,  nous  avons  à  nous  occuper  des  questions  de 
finances  qui  furent  entamées  pendant  le  mois  d*août 
et  continuées  pendant  le  mois  de  septembre. 


DISCUSSIONS  SDR  LES  HNANCES. 

(7  Mot-  l«r  octobre  1789.  ) 


Aitdesflnanees.—M/teJt—NiGUB  propose  un  emprunt  de  80  mOfions.— Nouvel  «npnmt  de 
Révélations  de  Goot-d'Arct.— Contribution  du  quart  du  revenu.  —  Diseouis  de  Mibabkaii.< 
ptaudeNiOLnu 


80  minions.— 
—  Adoption  du 


La  détresse  des  finances  avidt  été  Tune  des  principa- 
les causes,  et  lapins  immédiate,  de  la  convocation  des 
états^éraux.  Le  spirituel  historien  de  la  révolution , 
lf.Thiers,  raconte  qu'à  propos  de  Je  ne  sais  plus  quel 
éffitbureal  à  enregistrer,  le  pariement  rédamaildes 
étatsétéépeose. — Oui!  il  nous  faut  des  ^^af^,  inter- 
rompit un  conseiller,  eiàesétuts-généraux.  -r- Attri- 
buer à  ce  mauvais  calembour  le  mouveraentqui  se  pro- 
nonça en  1789,  oe  serait  assigner  une  bien  petite 
caoBe  à  de  bien  gnmds  effets.  Toujours  est-il  que  Tétat 
^^sespéré  des  finances  de  Tétat,  et  llmposBÉbilité  de 
<^oouticfer  de  nouveaux  emprunts,  détenninèrent  la 
royauté  à  convoquer  la  nation  en  parlement,  pour 
aviser  aux  moyens  de  salut. 

Noosavons  vu  comment,  dès  Tabord,  rassemblée  na- 
tale entra  à  pleines  voiles  dans  les  questions  poli- 
%ies,  s'occupa  de  droits  à  conquérir  sans  trop  s'in- 
qoiéter  de  finances  à  réparer. 

K^er,  esprit  positif ,  métiiodique,  phibntiirope 
Pv  ton  et  par  contenance ,  mais  financier  avant 


tout ,  s'alarma  de  cette  marche  de  l'assemblée ,  et  es- 
saya, à  plusieurs  reprises,  de  la  ramener  aux  ques- 
tions d'urgence.  Enfin ,  le  7  août ,  il  présenta  aux  dépu- 
tés un  tableau  effrayant  de  la  situation  de  la  France.  Il 
montra  le  déficit  occasionné,  d'abord  par  des  achats 
extraordinaires  de  blé,  faits  parle  gouvernement  et  re- 
vendus à  perte,  pour  ne  pas  surcharger  le  peuple  ; 
ensuite  par  les  travauxde  l'enceintede  Paris,  qui  occu- 
paient Jusqu'à  12,000  travailleurs.  A  ces  cause  de  dé- 
ficit  venaient  se  Jomdre  les  dmdnutions  de  revenus 
causées  par  les  troubles;  les  recettes  des  aides ,  des 
tailles ,  du  vingtième ,  de  la  caintation  entravées  dans 
plusieurs  généralités  ;  le  droit  sur  le  sel  réduit  forcé- 
ment en  divers  endroits.  Après  ëesénumérations,  le 
ministre  témoigne  l'espoir  que  la  constitution  à  la- 
quelle l'assemblée  travaille  rétablira  l'ordre  partout; 
mais,  en  attendant,  et  pour  faire  face  aux  besoms 
des  deux  mois  qui  s'écouleront  avant  cette  époque , 
il  propose  un  emprunt  de  30  millions  à  5  7«  et  rem- 
boursable, au  gré  des  préteurs ,  à  la  prodiataie  tenue 
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(tes  étatflf  éoéramu  H  demande  que  cet  emprunt  soit 
placé  en  première  ligne  dans  Topération  projetée  de 
la  caisse  d'amortissement  Puis,  prévenant  Tobjec- 
tion  que  pourraient  présenter  quelques  députés,  sur 
la  défense  faite  par  leurs  cahiers  de  consentir  aucun 
emprunt  avant  rétablissement  de  la  constitution,  il 
leur  rappelle  la  révolution  inouie  opérée  depuis 
trois  semaines,  comme  les  plaçant  dans  un  cas  excep- 
tionnel, et  leur  imposant  la  suprême  loi  du  salut  de 
Tétat. 

Et  toutefois  il  ne  dissimule  pas  ses  Inquiétudes 
sur  le  succès  de  Temprunt.  Les  troubles  qui  agitent 
la  France  ne  sont  pas  de  nature  à  ramener  les  capi- 
taux* 

«  Cependant ,  ajotirM-ti ,  un  premier  em- 
prunt, garanti  par  les  représentans  de  la  na- 
tion la  plus  attachée  aux  lois  de  rhonneur,  et 
la  plus  riche  de  l'Europe ,  présente  an  em- 
ploi à  l'abri  de  toute  inquiétude  réelle.  On 
apercevra,  sans  doute  aussi,  qu'indépen- 
damment des  sentimens  généreux  et  patrioti- 
ques qui  doivent  favoriser  le  succès  de  cet 
emprunt ,  il  y  a  bien  des  motifs  de  politique 
propres  à  déterminer  les  capitalistes.  Il  est 
manifeste  que  chacun  a  un  intérêt  majeur  à 
prévenir  une  confusion  générale  et  à  vous 
laisser  le  temps  d'arriver,  à  votre  terme.  Ah  I 
messieurs,  que  ce  terme  est  nécessaire!  qu'il 
est  pressant  I  Vous  voyez  les  désordres  qui 
régnent  de  toutes  parts  dans  le  royaume  :  ces 
désordres  s'accroîtront,  si  vous  n'y  portez  pas, 
sans  délai ,  une  main  salutaire  et  coi»erva- 
trice  ;  il  ne  faut  pas  qne  les  matériaux  du  bâ- 
timent soient  dispersés  ou  anéantis  pendant 
que  les  plus  habiles  architectes  en  composent 
le  dessin. 

Réunissons^nous  donc  pour  sauver  l'état, 
et  que  tous  les  gens  de  bien  entrent  dans  cette 
coalition.  Il  ne  faut  pas  moins  que  l'ef  ficacité 
d'une  pareille  alliance  pour  surmonter  les  dif- 
ficultés dont  nous  sommes  entoiurés.  Le  mal 
est  si  grand  que  chacun  est  malheureusement 
à  portée  de  l'apprécier  ;  mais  au  centre  ou 
les  ministres  du  roi  sont  placés,  il  présente 
un  tableau  véritablement  effrayant.  Tout  est 
relâché ,  tout  est  en  proie  aux  passions  indi- 
viduelles ;  et  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
on  soupire  ardemment  après  un  plan  raison- 
nable de  constitution  et  d'ordre  public,  qui 
rétablisse  le  calme  et  présente  TesDoir  du  bon- 
heur et  de  la  paix.  > 


Après  deux  Jours  de  dIsenaaioD ,  Fempruit  fat  ac- 
cordé, mais  avec  stipulation  dlmém  k  &.  i/S  .r 
seulement. 

Ce  qu'avaient  pu  prévoir  les  bons  esprits  eut  lieu; 
l'emprunt  ne  fut  pasremplL  Le  19  août.  Mirabeau 
monte  à  la  tribune,  et  propose  d'autoriser  le  roi  à  mo- 
difier les  dauses  qui  ont  pu  empêcher  la  réalisation 
de  l'emprunt  Cette  modon  renvoyée  aux  bureaux 
n'eut  pasdesuite;  elle  27  août,  Necker  adressa  à  ras- 
semblée un  mémoire  dont  void  les  principaux  faits. 

Snrrempruntde30inillions,décrétéle8aodt«  deux 
millions  sk  cent  mille  livres  seulement  avaient  été 
soumissionnés.  Le  ministre  attribue  cet  insuccès  aux 
modifications  apportées  à  son  plan,  et  surtout  à  la 
fixation  de  llntérêt  à  4  1/2  7*  alors  que  les  place- 
mens  se  faisaientà  6  et  7  Vo*  Maintenant  il  propose 
un  emprunt  de  80  millions  à  5  V«,  avec  la  fiid- 
lité  pour  le  prêteur  de  fournir  moldé  en  Btgtot,  moi- 
tié en  effets  publics ,  et  avec  remboursement  déter- 
miné. Il  propose  ai  outre  de  réduire  le  prix  du  sd  à 
six  sons,  pour  calmer  l'irritation  du  peuple^  el  pou- 
voir maintenir  d'autres  sources  de  produits  qui  ont 
provoqué  moins  de  rédamations. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  ce  mémoire,  et  se  ter- 
mina dans  la  même  séance  par  deux  arrêtés  :  le  pre- 
mier déclarant  l'emprunt  de  50  millions  fermé  et  cdoi 
de  80  millions  ouvert ,  aux  conditions  proposées  par 
le  ministre  ;  le  second  décret  confirmait  les  arrêtés  des 
17  Juin  et  13  juillet ,  et  plaçait  de  nouveau  les  créan- 
ciers de  l'état  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur  fran- 
çais :  déclarant  que  Jamais ,  sous  aucun  prétexte ,  il 
nç  pourrait  être  fait  ni  retenue  ni  réduction  sur 
aucune  partie  de  la  dette  publique. 

En  outre,  le  31  août,  sur  la  proposition  de  l'évêque 
d'Autun ,  il  fut  décidé  que  le  comité  des  finances  choi- 
sirait douze  de  ses  membres  pour  correspondre  avec 
le  ministre  sur  tous  les  objets  de  son  mémoire. 

L'assemblée  se  reposait  sur  ces  mesures  et  pour- 
suivait son  travail  sur  la  constitution,  quand  le  19  sep- 
tembre ,  au  milieu  d'une  discussion  sur  la  réélection 
des  membres  de  l'assemblée  nationale ,  un  membre 
du  comité  des  finances ,  Gouy  d'Arcy,  parait  à  la  tri- 
bune ,  et  après  beaucoup  d'efforts  pour  obtenir  la  pa- 
role ,  se  plaint  de  l'incurie  de  l'assemblée  sur  les  im- 
portantes questions  de  finances.  Les  rédamations  et 
les  cris  à  l'ordre  l'accueillent . 

Discociis  DE  GouT-n'ÀRCT.  (  Séance  dn  i9sep' 

tembre  1789.  ) 

«  Vos  cris ,  répond  P orateur ,  ne  m'empê- 
cheront pas  de  dire  la  vérité  :  et  celles  que 
j'ai  à  vous  apprendre  sont  terribles.  11  y  a 
longtemps  qu'elles  se  préparent  devant  moi. 
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qu'elles  se  aéveloppent  à  mes  regards.  Pen- 
dant longtemps  j'ai  gardé  le  silence ,  mais 
j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  rompre. 

Quand  l'orage  est  formé  sur  nos  tètes» 
qu'il  est  prêt  d'éclater ,  qu'il  n'y  a  plus  qu'une 
lueur  d'espérance  9  celui-là  serait  coupable 
qui,  ayant  entendu  gronder  la  foudre,  ne 
TOUS  avertirait  pas  du  péril. 

L'on  a  dit  dans  cette  même  tribune  qu'il 
fallait  soulever  les  voiles  qui  cachaient  la  vé- 
rité, mais  je  vais  les  déchirer. 

Pardonne24noi  »  messieurs,  si  je  vais  vous 
effrayer;  mais  j'aime  mieux  vous  plonger 
daDs  des  inquiétudes  salutaires,  que  de  vous 
laisser  reposer  dans  une  funeste  sécurité  ;  le 
salut  de  l'état  dépend  des  finances,  leur  dé- 
rangement est  l'origine  de  la  fiscalité ,  de  la 
vénalité ,  enfin  du  despotisme.  C'est  le  res- 
sort politique  qui  est  le  principe  de  tout  mou- 
Tement;  sa  cessation  est  la  mort. 

n  V  a  six  semaines ,  le  ministre  est  venu 
VOUS  dire  que  les  finances  étaient  épuisées, 
qu'il  n'avait  que  30  millions  à  recevoir,  et 
qu'il  en  devait  payer  60  ;  vous  avez  décrété  un 
emprunt  de  30  millions. 

Mais  les  besoins  augmentent  avec  les  dé- 
penses ;  alors  le  ministre  vient  vous  dire  que 
l'emprunt  a  manqué ,  et  vous  en  décrétez  un 
de  80  millions.  Ce  dernier  effort  est  l'espoir 
de  la  nation  ;  et  n'oubliez  pas  que  les  10  mil- 
lions d'augmentation  ont  été  nécessités  par 
les  frais  que  les  insurrections  du  peuple  ont 
causés. 

N'oubliez  pas  qu'au  mois  d'octobre  il  ne 
devait  rien  rester  de  cet  avoir  éventuel. 
Mais  aujourd'hui  apprenez  que  cet  emprunt 
n'est  pas  rempli  ;  apprenez  avec  douleur  que 
la  politique  a  fait  répandre  de  faux  bruits. 
Le  trésor  royal  n'a  pas  reçu  10  millions. 

Les  étrangers  n'ont  pas  voulu  nous  prêter; 
Amsterdam ,  Gênes  nous  ont  dit  que  les  em- 
prunts étaient  la  cause  de  nos  maux  ;  qu'ils 
Qe  faisaient  qu'accroître  nos  dettes  et  ne  les 
payaient  pas. 

Observez  que  30  millions  manquent  au 
strict  nécessaire  ;  observez  qu'au  mois  d'oc- 
tobre tous  les  paiemens  vont  cesser ,  et  que 
l'infâme  mot  de  banqueroute...  > 

Id  Torateur  fut  interrompu.  Le  comité  des  finan- 
^»  dont  il  était  membre,  le  désavoua;  enfin  M.  le 


doc  de  LIancourt  et  V.  Daflly  le  firent  retirer  de  b  tri- 
bune. 

Les  rassureurs  lui  succédèrent  ;  el  ce  cri  d^alarme 
n^eat  d*autre  elTet  que  de  faire  décider  par  rassemblée 
qa*eUe  consacrerait,  à  Tavenir ,  deux  jours  de  la  se- 
maine à  s'occuper  de  finances. 

Enfin ,  le  24  septembre ,  Necker  vient  confirmer  à 
rassemblée  la  désastt'euse  vérité  du  tableau  présenté 
par  Gony  d'Ârcy.  Les  deui  emprunts  ont  manqué  ; 
les  capitaux  se  cachent;  Témigration  les  emporte  au 
dehors  ;  et  les  voyageurs  cessent  d*aflluer  en  France. 
Dans  ce8*conjonctures  le  rm  et  la  reine  ont  envoyé 
leur  vaisselle  à  la  Monnaie.  Mais  ces  sacrifices  sont 
loin  d*avolr  remédié  à  fout  :  la  détresse  du  trésor 
royal  est  à  son  comble. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  appelle  Tatten- 
tion  de  rassemblée  sor  trois  points: 

1*  Sur  la  nécessité  d*établir  un  rapport  certain  entre 
les  revenus  et  les  dépenses. 

2*  Sur  les  ressources  à  trouver  pour  lUlre  face  auz 
besoins  de  Tannée. 

5*  Sur  les  moyens  de  Daire  face  aux  besoins  pM- 
sens. 

Sur  le  premier  point ,  il  expose  que  le  déficit ,  c>8t- 
à-dire  la  différence  en  plus  des  dépenses  sur  les  re- 
cettes, qui  était,  à  rouverture  des  éuts^énéraux,  de  56 
millions,  s'est  élevé  depuis  à  61  millions  ;  il  propose 
pour  rétablir  Téquilibre  quinze  millions  de  diminu- 
tion sur  le  ministère  de  la  guerre  ;  cinq  millions  sur 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine;  un  million  sur  les 
affah'es  étrangères;  six  millions  sur  les  pensions; 
deux  millions  sur  des  remboursemens  faits  par  Tétat 
au  clergé;  quinze  millions  sur  les  hôpitaux;  et  enfin 
huit  millions  résultant  de  la  conversion  de  la  taille  et 
des  vingtièmes  en  un  impôt  territorial. 

Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  les  besoins  ex- 
traordmaires  de  Tannée ,  il  propose  une  contribution 
volontaire  du  quart  du  revenu  libre  de  tout  impôt 

Enfin  sur  le  troisième  point,  àsavoir,  les  besoins  du 
moment  présent ,  le  mhiistre  demande  à  Tassemblée 
d'encourager  ledépôt,  àlaMonnaie,  de  la  valsseUedV* 
gent  contre  récépissé  :  le  marc  d*aiigent  déclaré  rem- 
boursable à  bk  livres.  U  sollicite  en  outre  Tassemblée 
de  rendre  deux  décrets  pour  la  perception  des  im- 
pôts et  Texécnlion  des  lois. 

L'examen  desproposltîons  duministre  est  reovoyéaa 
comitédesfinancesqui,  le268eptembre,  parTorgane 
du  marquis  de  Montesquieu^  propose  Tadoptîon  du 
plan  du  ministre.  Les  conclusions  du  comité  sont  at- 
taquées par  quelques  députés.  Alors  conunence  ime 
des  plus  belles  scènes  dont  Tassemblée  nationale  eût 
encore  été  témoin.  Alors  se  prépare  un  des  plus 
beaux  triomphes  de  la  parole  dont  ThisttMre  ait  gardé 
le  souvenir.  Uirabeau  monte  à  la  tribune. 
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Discoims  DB  MiRABBAu  ticT  /es  financée*  {Séance 
du  26  septembre  1789.) 

ff  Messieurs ,  demander  des  détails  sur  des 
objets  de  détail,  c'est  s'éloigner  de  la  question. 
Il  y  a  trois  jours  (fue  le  ministre  des  finances 
vous  a  peint  les  dangers  qui  nous  environnent, 
avec  l'énergie  que  réclame  une  situation  pres- 
que désespérée  :  il  vous  demande  les  secours 
les  plus  urgèns;  il  vous  indique  des  moyens; 
il  vous  presse  de  les  accepter.  Votre  comité 
des  finances  vient  de  vous  soumettre  un  rap- 
port parfaitement  conforme  à  l'avis  du  minis- 
tre; c'est  sur  cet  avis  et  sur  ce  rapport  qu'il 
s'agit  de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  nos  circon- 
stances :  nous  avons  d'autant  moins  le  temps 
et  les  moyens  nécessaires  pour  délibérer,  que 
la  résolution  à  prendre  est  plus  décisive  et 
plus  importante.  Les  revenus  de  l'état  sont 
anéantis,  le  trésor  est  vide,  la  force  publique 
est  sans  ressort;  c'est  demain,  c'est  aujour- 
d'hui ,  c'est  à  cet  instant  même  qu'on  a  be- 
soin de  votre  interventicfn. 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  il 
me  parait  impossible  soit  d'offrir  un  plan  au 
premier  ministre  des  finances,  soit  d'examiner 
celui  qu'il  nous  propose. 

Offrir  un  plan  n'est  pas  notre  mission ,  et 
nous  n'avons  pas  une  seule  des  connaissances 
préliminaires,  indispensables  pour  essayer  de 
se  former  un  ensemble  des  besoins  de  l'état 
et  de  ses  ressources. 

Examiner  le  projet  du  premier  ministre  des 
finances ,  c'est  une  entreprise  tout-à-fait  im- 
praticable; la  seule  vérification  de  ses  chiffres 
consumerait  des  mois  entiers  ;  et  si  les  objec- 
tions qu'on  pourrait  lui  faire  ne  portent  que 
sur  des  données  hypothétiques,  les  seules  que 
la  nature  de  notre  gouvernement  nous  ait 
permis  jusqu'ici  de  nous  procurer,  n'aurait-on 
pas  mauvaise  grâce  dé  trop  presser  dés  ob- 
jections de  cette  nature  dans  des  momens  si 
pressés  et  si  critiques? 

Il  n'est  pas  de  votre  sagesse,  messieurs,  de 
vous  rendre  responsables  de  l'événement,  soit 
en  vous  refusant  à  des  moyens  que  vous  n'avez 
pas  le  loisir  d'examiner,  soit  en  leur  en  sub- 
stituant que  vous  n'avez  pas  celui  de  combiner 
et  de  réfléchir.  La  confiance  sans  bornes  que 
la  nation  a  montrée  dans  tous  les  temps  au 


ministre  des  finances  que  ses  acelamationt 
ont  rappelé,  vous  autorise  suflSsanmient,  ce 
me  semble ,  à  lui  en  montrer  une  illimitée 
dans  les  circonstances.  Acceptez  ses  [M^opo- 
sitions  sans  les  garantir,  puisque  vous  n'avez 
pas  le  temps  de  les  juger;  acceptez-les  de 
confiance  dans  le  mihistre,  et  croyez  qu'en 
lui  déférant  cette  espèce  de  dictature  provi- 
soire vous  remplissez  vos  devoirs  de  citoyens 
et  de  représentans  de  la  nation. 

M.  Necker  réussira,  et  nous  bénirons  ses 
succès,  que  nous  aurons  d'autant  mieux  pré- 
parés que  notre  déférence  aura  été  plus  en- 
tière, et  notre  confiance  plus  docile.  Que  si, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  le  premier  ministre 
des  finances  échouait  dans  sa  pénible  entre- 
prise, le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute 
une  grande  secousse  sur  l'écueil  ou  son  pilote 
chéri  l'aurait  laissé  toucher  ;  mais  ce  heurte- 
ment  ne  nous  découragerait  pas;  vous  seriez 
là,  messieurs!  Votre  crédit  serait  intact;  la 
chose  publique  resterait  tout  entière 

Acceptons  de  plus  heureux  présages;  dé- 
crétons les  propositions  du  premier  ministre 
des  finances,  et  croyons  que  son  génie,  aidé  des 
ressources  naturelles  du  plus  beau  royaume 
du  monde,  et  du  zèle  fervent  d'une  assemblée 
qui  a  donné  et  qui  doit  encore  de  si  beaux 
exemples,  saura  se  montrer  au  niveau  de  nos 
besoins  et  de  nos  circonstances.  » 

L^assemblée.  se  méprenantsurlesintentlonsde  Mi- 
rabeau, sabjiigaée  par  .son  éloquence,  et  surtout 
pressée  de  sortir  d'embarras,  veut  aller  aux  voix  par 
acclamations;  puis  elle  demande  à  Mirabeau  de  rédi- 
ger lui-même ,  sur-le-champ ,  Tarrété.  Mirabeau  quitte 
lasaUe. 

a  Cependant,  dit  M.  Thiers,  dont  la  plume  élé- 
gante a  si  bien  reproduit  cette  scène  mémorable , 
Tenthottsiasme  se  calme ,  les  ennemis  du  ministre  pré- 
tendent trouver  des  ressources  où  il  n'en  a  pas  vu. 
Ses  amis,  au  contraire,  auaquent  Mirabeau,  et  se 
plaignent  de  ce  qu'il  a  voulu  l'écraser  de  la  responsa- 
bilité des  événemens.»  Mirabeau  entre  et  lit  le  décret 

suivant  : 

* 

ff  L'assemblée  nationale ,  délibérant  sur  le 
discours  lu  par  le  premier  ministre  des  finances 
à  la  séance  du  24 ,  ouï  le  rapport  du  comité 
des  finances,  frappée  de  l'urgence  des  besoins 
de  l'état,  et  de  l'impossibilité  d'y  pourvoir 
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atteE  promptemeiit  par  un  examen  approfondi 
et  détaillé  des  propositions  contenues  dans  ce 
discours  ;  considérant  que  la  confiance  sans 
bornes  que  la  nation  entière  a  témoignée  à  ce 
ministre  Tautortse  et  lui  impose  en  quelque 
sorte  ToUigation  de  s'abandonner  enti^ement 
à  son  expérience  et  à  ses  lumières ,  a  arrêté 
et  décrété  d'adopter  textuellem^it  les  pro- 
positions du  premier  ministre  des  finances , 
relatives  aux  mesures  à  prendre  actuellement 
pour  siibv^ir  aux  besoins  instans  du  trésor 
public  y  et  pour  donner  les  moyens  d'atteindre 
a  l'époque  où  l'équilibre  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  pourra  être  établi,  d'après  un 
plan  général  et  complet  d'imposition ,  de  per- 
ception et  de  dépenses  ;  autorise  en  consé^ 
quence  le*premier  ministre  des  finances  à  lui 
soumettre  les  projets  d'ordonnances  néces- 
saires à  l'exécution  de  ces  mesures ,  pour  re- 
cevoir l'approbation  de  l'assemblée,  et  être 
ensuite  présentés  à  la  sanctioir  royale*  » 

Ce  projet  essuya  beaucoup  de  commentaires.  L*un 
€&  adopta  Fesprit,  mais  en  blâma  la  rédaction;  un 
satre  fx^tendit  quil  ne  convenait  pas  à  la  dignité  de 
rassemblée  ;  d*E|H^aie8nil  8*étonna  surtout  de  trouver 
râoge  de  M.  Necker  dans  la  bouche  de  Forateor.  — 
Vous  poignardes  le  |dàn  du  ministre  !  s'écrie  If.  de 
Virien. — f  Mirabeau,  qui  nesavait  jamais  reculer  sans 
répondre,  ajouleM.Thiers,  avoue  tranchemeotses  mo- 
liisfil  convient  qu'on  le  devine  quand  on  dit  quIUottlait 
foire  peser  sur  M.  Nedcer  seul  la  responsabilité  des 
événemens  ;  il  dit  qu'il  n'a  point  l'honneur  d*éU:e  son 
uni  ;  mais  que ,  fût-U  son  ami  le  plus  tendre ,  citoyen 
svam  tout,  il  n'hésiterait  pas  à  le  compromettre  lui  plu- 
tôt que  l'assemblée  ;  qu'il  ne  croit  pas  que  le  royaume 
Iftt  en  péril  quand  M.  Necker  se  serait  trompé,  et 
<pi'an  contraire  le  salut  public  serait  très  compromis , 
si  rassemblée  avait  perdu  son  crédit,  et  manqué  une 
opération  décisive.  Il  propose  ensuite  une  adresse 
pour  exciter  le  patriotisme  national  et  appuyer  le  pro- 
jet du  ministre. 

«  On  l'applaudit ,  mais  on  discute  encpre.  On  Hiiit 
Bitte  propositions,  et  le  temps  s'écoole  en  vaines 
subtilitgs  ;  il  était  dnq  heures  du  soir.et  la  séance 
avait  commencé  à  neuf  heures.  Fatigué  de  Umt  de 
contradictions ,  frappé  de  l'urgence  des  besoins  •  il  re- 
i&onte  une  dernière  fois  à  la  tribune,  s'en  empare, 
fixe  de  nouveau  la  question  avec  une  admirable  net- 
teté et  montre  l'bnpossibilité  de  se  soustraire  à  la  né- 
cessité du  moment.  Son  génie  s'enOammant  alors ,  il 
peint  les  horreurs  de  la  banqueroute  ;  il  la  présente 
comme  un  ImpOt  désastreux  qui,  au  lieu  de  peser  lé- 
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gèrement  sur  tous,  ne  pèse  que  sur  quelques^ns 
qu'elle  écrase  ;  il  la  montre  comme  mi  gouffre  où  l'on 
précipite  des  victimes  vivantes ,  et  qui  ne  se  referme 
pas  même  après  les  avoir  dévorées,  car  on  n'en  doit 
pas  moins,  même  après  avoir  refusé  de  payer.  » 

Voici  ce  discours,  Tun  des  plus  beaux  qui  aient  ja- 
mais été  prononcés  dans  aucune  assemblée  politique, 
et  qui  tient  la  première  place  parmi  les  chefis-d'œuvre 
du  Démosthène  français  : 

ff  Messieurs,  t'écrte-t-il ,  au  milieu  de  tant 
de  débats  tumultueux  ne  pourrai-je  donc  pas 
ramener  à  la  délibération  du  jour  par  un  pe- 
tit nombre  de  questions  bien  simples  ! 

Daignez ,  messieurs ,  daignez  me  répondre! 

Le  premier  ministre  des  finances  ne  vous  a- 
t-il  pas  offert  le  tableau  le  plus  effrayant  de 
notre  situation  actuelle? 

Ne  vous  a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggra- 
vait le  péril?  qu'un  jour,  une  heure ,  tm  in- 
stant, pouvaient  le  rendre  mortel? 

Avons-nous  un  plan  à  substituer  à  celui 
qu'il  nous  propose  ? 

Oui  I  s'écria  quelqu'un  dans  l'assemblée. 

Je  conjure  celui  qui  répond  oat  de  con- 
sidérer que  son  plan  n'est  pas  connu;  qu'il 
faut  du  temps  pour  le  développer,  l'exami- 
ner, le  démontrer;  que,  fût -il  immédiatement 
soumis  à  notre  délibération,  son  auteur  a  pu 
se  tromper  ;  que,  fl!kt-il  exempt  de  toute  er- 
reur, on  peut  croire  qu'il  s'est  trompé;  que» 
quand  tout  le  monde  a  tort,  tout  le  monde  a 
raison;  qu'il  se  pourrait  donc  que  l'auteur 
de  cet  autre  projet,  même  en  ayant  raison, 
eût  tort  contre  tout  le  monde,  puisque,  sans 
l'assentiment  de  l'opinion  publique,  le  plus 
grand  talent  ne  saurait  triompher  des  circon- 
stances   Et  moi  aussi  je  ne  crois  pas 

les  moyens  de  M.  Mecker  les  meilleurs  possi- 
bles; mais  le  ciel  me  préserve,  dans  une  si- 
tuation si  critique,  d'opposer  les  miens  atix 
siens!  Vainement  je  les  tiendrais  pour  pré- 
férables; on  ne  rivalise  pas  en  un  instant  une 
popularité  prodigieuse  conquise  par  des  ser- 
vices éclatans,  une  longue  expérience,  la  ré- 
putation du  premier  talent  de  financier  connu, 
et,  s'il  faut  tout  dire,  des  hasards,  une  des- 
tinée telle  qu'elle  n'échut  en  paitage  à  aucun 
autre  mortel. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  plan  de  M.  Nec- 
ker. 
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Mais  avon»-nous  le  temps  de  rexaminer,  de 
sonder  ses  bases,  de  vériGer  ses  calculs?... 
Non,  non,  mille  fois  non!  D'insignifiantes  que»» 
tions ,  des  conjectures  hasardées ,  des  tàton- 
nemens  infidèles ,  voilà  tout  ce  qui ,  dans  ce 
moment ,  est  en  notre  pouvoir.  Qu'allons-nous 
donc  faire  par  le  renvoi  de  la  délibération? 
Manquer  le  moment  décisif,  acharner  notre 
amour-propre  à  changer  quelque  chose  à  un 
ensemble  que  nous  n'avons  pas  même  conçu , 
et  diminuer  par  notre  intervention  indiscrète 
l'influence  d'un  ministre  dont  le  crédit  finan- 
cier est  et  doit  être  plus  grand  que  le  nôtre... 
Messieurs ,  certainement  il  n'y  a  là  ni  sagesse 
ni  prévoyance;  mais  du  moinsya-t-il  delà 
bonne  foi?... 

Oh  !  si  des  déclarations  moins  solennelles 
ne  garantissaient  pas  notre  respect  pour  la  foi 
publique,  notre  horreur  pour  l'infâme  mot  de 
ôanquerouie ,  j'oserais  scruter  les  motifs  se- 
crets, et  peut-être,  hélas!  ignorés  de  nous- 
mêmes  ,  qui  nous  font  si  imprudemment  re- 
culer au  moment  de  proclamer  l'acte  d'un 
grand  dévouement ,  certainement  inefficace 
s'il  n'est  pas  rapide  et  vraiment  abandonné. 
Je  dirais  à  ceux  qui  se  familiarisent  peutrétre 
avec  l'idée  de  manquer  aux  engagemens  pu- 
blics ,  par  la  crainte  de  l'excès  des  sacrifices, 
par  la  terreur  de  l'impôt...  qu'est-ce  donc  que 
la  banqueroute ,  si  ce  n'est  le  plus  cruel ,  le 
plus  inique,  le  plus  inégal,  le  plus  désas- 
treux des  impôts?...  mes  amis,  écoutez  un 
mot ,  un  seul  mot. 

Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigan- 
dages ont  creusé  le  gouflre  où  le  royaume  est 
près  de  s'engloutir.  Il  faut  le  combler  ce  gouf- 
fre eflroyable  !  eh  bien!  voici  la  liste  des  pro- 
priétaires français.  Choisissez  parmi  les  plus 
riches,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens. 
Mais  choisissez  ;  car  ne  faut-il  pas  qu'un  pe- 
tit nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du 
peuple?  allons,  ces  deux  mille  notables  pos- 
sèdent de  quoi  combler  le  déficit ,  ramener 
l'ordre  dans  vos  finances,  la  paix  et  h.  pros- 
périté dans  le  royaume....  Frappez,  immolez 
sans  pitié  ces  tristes  victimes!  précipitez-les 

dans  l'abime! Il  va  se  refermer vous 

reculez  d'horreur....  hommes  inconséquens  ! 
hommes  pusillanimes  I  eh  !  ne  voyez  -  vous 
donc  pas  qu'en  décrétant  la  banqueroute ,  on, 
ce  qui  est  plus'  odieux  encore ,  en  la  rendant 


inévitable  sans  la  décréter ,  vous  tous  souil- 
lez d'un  acte  mille  fois  plus  criminel,  et, 
chose  inconcevable  I  gratuitement  crimind  ; 
car  enfin  cet  horr3>le  sacrifice  ferait  du  moins 
disparaître  le\UficiL  Mais  croyez-vous,  parce 
que  vous  n'aurez  pas  payé,  que  vous  ne  de- 
vrez plus  rien  ?  Croyez -vous  que  les  mil- 
liers ,  les  millions  d'hommes  qui  perdront  en 
un  instant,  par  l'explosion  terrible  ou  par  ses 
contrecoups ,  tout  ce  qui  faisait  la  consola- 
tion de  leur  vie,  et  peut-être  leur  unique 
moyen  de  la  sustenter,  vous  laisseront  paisi- 
blement jouir  de  votre  crime?  Contempla- 
teurs stoïques  des  maux  incalculaUes  que 
cette  catastrophe  vomira  sur  la  France  ;  im- 
passibles égoïstes  qui  pensez  que  ces  convul- 
sions du  désespoir  et  de  la  misère  passeront 
comme  tant  d'autres ,  et  d'autant  plus  rapide- 
ment qu'elles  seront  plus  violentes,  ^es-voiis 
bien  sûrs  que  tant  d'hoDunes  sans  pain  vous 
laisseront  tranquillement  savourer  les  mets 
dont  vous  n'aurez  voulu  diminuer  ni  le  nom- 
bre ni  la  délicatesse?...  Non,  vous  périrez; 
et  dans  la  conflagration  universelle  que  vous 
ne  frémissez  pas  d'allumer,  la  perte  de  votre 
honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos  dé- 
testables jouissances. 

Voilà  où  nous  marchons....  J'entends  par- 
ler de  patriotisme,  d'élans  de  patriotisme, 
d'invocations  du  patriotisme.  Ah  I  ne  prosti- 
tuez pas  ces  mots  de  patrie  et  de  patriotisme. 
Il  est  donc  bien  magnanime  l'effort  de  don- 
ner une  portion  de  son  revenu  pour  sauver 
tout  ce  qu'on  possède  !  Eh  !  messieurs,  ce  n'est 
là  que  de  la  simple  arithmétique  ;  et  celui  qui 
hésitera  ne  peut  désarmer  l'indignation  que 
par  le  mépris  que  doit  inspirer  sa  stupidité. 
Oui ,  messieurs ,  c'est  la  prudence  la  plus  or- 
dinaire, la  sagesse  la  plus  triviale,  c'est  vo- 
tre intérêt  le  plus  grossier  que  j'invoque.  Je 
ne  vous  dis  plus ,  comme  autrefois:  donnerez- 
vous  les  premiers  aux  nations  le  spectacle 
d'un  peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi 
publique  ?  Je  ne  vous  dis  plus  :  eh  !  quels  ti- 
tres avez-vous  à  la  liberté ,  quels  moyens  vous 
resteront  pour  la  maintenir ,  si,  dès  votre  pre- 
mier pas,  vous  surpassez  les  turpitudes  des 
gouvernemens  les  plus  corrompus;  si  le  be- 
soin de  votre  concours  et  de  votre  surveil- 
lance n'est  pas  le  garant  de  votre  constitution? 
Je  vous  dis  :  vous  serez  tous  entraînés  dans 
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la  mine  miivenelle  »  et  les  premiers  intéres- 
sés au  sacrifice  que  le  gouvernement  vous  de- 
mande ,  c'est  vous-mêmes  I 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire ,  et 
paisse-t-il  être  suffisant!  Votez-le,  parce  que 
si  vous  avez  des  doutes  sur  les  moyens  (dou- 
tes vagnes  et  non  éclairés),  vous  n'en  avez 
pas  sur  sa  nécessité,  et  sur  notre  impuissance 
à  le  remplacer ,  immédiatement  du  moins.  Vo- 
tez-le ,  parce  que  les  circonstances  publiques 
ne  souffrent  aucun  retard  et  que  nous  serions 
comptables  de  tout  délai.  Gardez-vous  de  de- 
mander du  temps;  le  malheur  n'en  accorde 
jamais....  Ehl  messieurs ,  à  propos  d'une  ri- 
dicule motion  du  Palais-Royal ,  d'une  risible 
insurrection,  qui  n'eut  jamais  d'importance 
qne  dans*  les  imaginations  faibles  ou  les  des- 
seins pervers  de  quelques  hommes  de  mau- 
vaise foi ,  vous  avez  entendu  naguère  ces  mots 


forcenés  :  CaiUina  ett  avx  portes  de  Rome,  et 
Con  ditibèrel  Et  certes,  il  n'y  avait  autour  de 
vous  ni  Catilina,  ni  périls,  ni  factions,  ni 
Rome....  Mais  aujourd'hui  la  baliqueronte ,  la 
hideuse  banqueroute  est  là  ;  elle  menace  de 
consumer  vous,  vos  propriétés,  votre  hon- 
neur.... et  vous  délibérez  I 


Les  applaudissemeos  unanimes  et  presque  convul- 
siis  témoignèrent  llmpression  qu'avait  faite  sur  ras- 
semblée cette  briDante  improvisation.  Elle  eut  pour 
résultat  le  décret  ci-après,  rendu  sur-le-champ ,  par 
appel  nomhial: 


<  Vu  l'urgence  des  circonstances,  et  ou!  le 
rapport  du  comité  des  finances ,  l'assemblée 
nationale  accepte  de  confiance  le  plan  de  M.  le 
ministre  des  finances.  » 
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de  la  discussion  suivante  remonte  à  Té- 
poqw  de  la  suppression  des  dîmes.  La  question  de 
la  propriété  des  biens  du  dergé  fut  alors  plutôt  indi- 
quée qu^tée.  La  détresse  des  finances  fit  revenir  les 
opiitssur  cette  ressource  bnmense  ,àlaqueUe  ilsn'au- 
raicDtpas  osé,  dès  le  principe,  songer  à  recourir.  En- 
fin, le  10  octobre  1789,  H.  de  Talleyrand,  évéque 
(TAotun,  fit  une  proposition  formelle  pour  que  Tas- 
Koiblée  déclarât  les  biens  possédés  par  le  dergé  pro- 
priété  nationale. 

Voici  la  substance  de  son  rapport  : 

Rapport  db  Talletrard  iur  ta  propriété  des 
^ient  du  dergé.  {Séancedu  iOoctobre  1789.) 

<  L*état  depuis  longtemps  est  aux  prises 
avec  de  grands  besoins;  il  faut  de  grands 
moyens  :  les  finances  sont  épuisées ,  le  peuple 
^t  pressuré  de  toutes  parts.  Cependant  il  est 
une  ressource  immense,  et  qui,  dans  mon 


opinion ,  peut  s'allier  avec  un  respect  sévère 
pour  les  propriétés.  Je  suis  persuadé  que  le 
clergé ,  qui  d  donné  dans  tous  les  temps  les 
preuves  du  plus  grand  patriotisme,  s'empres- 
sera d*y  concourir. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler;  il  faut  avoir 
recours  à  une  de  ces  ressources  extraordi- 
naires. Il  ne  s*agit  pas  ici  d'une  contritNition 
quelconque;  il  s'agit  d'une  opération  plus 
productive. 
J'entre  sur-le-champ  en  matière  : 
Il  est  sûr  que  le  clergé  n'est  pas  proprié- 
taire à  rinstar  des  propriétaires;  ce  qu'il  y  a 
de  sûr  encore ,  c'est  que  la  nation  peut  dé- 
truire des  agrégations  particulières  ;  c'est  que 
la  nation  peut  proscrire  les  bénéfices  sans 
fonctions.  Elle  peut  donc,  dès  à  présent i^ 
s'approprier  tous  les  revenus  qui  en  dépen- 
dent. Jusqu'ici  il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  : 
on  a  vu  des  communautés  éteintes,  des  béné- 
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fices  réunis;  et  l'assemblée  nationale  a  certai- 
nement l'autorité  de  faire  ce  qui  a  déjà  été 
fait;  mais  peut-elle  aussi  réduire  le  revenu 
des  titulaires  vivans,  et  s'en  approprier  une 
partie?  Je  sais  tout  ce  que  Ton  a  dit  pour  et 
contre  ;  je  sais  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  plau- 
sible ,  et  j'avoue  que  je  n'ai  pu  trouver  ces 
raisons  sans  réponse. 

Lorsqu'il  est  question  de  biens  ecclésias- 
tiques, la  loi  ne  peut  assurer  que  la  jouis- 
sance de  ce  qui  lui  a  été  accordé  par  le  titre 
de  fondation.  Ainsi  nous  savons  que  ce  qui 
est  nécessaire  ami  bénéficiers  leur  appartient, 
le  reste  est  le  patrimoine  des  pauvres. 

Si  donc  la  nation  conserve  cette  subsistance 
honnête  et  assurée,  elle  ne  touche  pas  aux 
propriétés;  si  elle  prend  encore  à  son  compte 
les  établissemens  des  hôpitaux  publics,  tout  ce 
qui  est  de  justice  aura  été  sévèrement  accom- 
pli. Cette  opération  se  réduit  à  ceci  :  1<>  s'ap- 
proprier les  biens  des  communautés  qu'elle 
croira  devoir  supprimer  ;  2o  s'assurer  de  tous 
les  bénéBces  sans  fonctions  qui  ont  vaqué  et 
qui  vaqueront  dans  la  suite  ;  3<>  assujettir  à 
une  réduction  quelconque  tous  les  titulaires 
actuels. 

Par  toutes  ces  opérations  la  nation  pour- 
rait, en  assurant  au  clergé  les  deux  tiers  du 
revenu  actuel ,  s'emparer  de  toutes  les  pro- 
priétés. Le  revenu  du  clergé  peut  monter  à 
150  millions,  80  en  dîmes  et  70  en  biens-fonds. 
Ce  serait  donc  100  millions  à  assurer  au  clergé, 
et  dont  la  portion  serait  payée  à  chaque  ec- 
clésiastique, quartier  par  quartier,  d'avance , 
et  par  hypothèque  spéciale. 

Voici  la  manière  dont  je  conçois  que  ce  plan 
s'exécuteràit. 

L'on  n'a  pas  perdu  de  vue  que  les  dîmes 
appartiennent  à  la  nation  ;  elles  doivent  être 
acquittées  encore  pendant  quelque  temps,  et 
l'assemblée  nationale  s'est  réservé  la  faculté 
de  les  remplacer. 

Ainsi ,  il  sera  donc  payé  à  l'état ,  encore 
pendant  quelque  temps,  une  somme  de  80  mil- 
lions, sonune  à  laquelle  nous  estimons  les 
dîmes. 

A  ces  80  millions  de  dîmes  perçues  pour  la 
nation ,  il  sera  joint  20  autres  millions  ,  ce 
qui  fera  les  100  millions  réservés  au  clergé  ; 
cette  somme  décroîtra  par  la  mort  des  titu- 
laires* 


Les  biens-fondsdtt  clergé  seront  mis  en  vente. 
On  peut  évaluer  les  revenus  à  70  millions. 

Il  n'existe  pas ,  me  dira-|K>n ,  en  France , 
une  somme  d'argent  assez  considérable  poar 
acquérir  une  aussi  grande  masse  -de  proprié- 
tés; d'ailleurs  on  dira  :  les  autres  propriétés 
temberont  dans  une  espèce  de  non  valeur 
par  la  grande  concurrence  de  tontes  ces  pro- 
priétés à  venOre. 

A  cela  je  réponds  par  un  moyen  bien  sim- 
ple. Accordez  aux  créanciers  de  l'état  la  fa- 
culté d'enchérir  et  acquérir,  en  donnant  quit- 
tance des  rentes  qui  leur  sont  dues  par  l'état, 
alors  personne  ne  mettra  en  doute ,  je  pense, 
que  les  acquéreurs  ne  se  présentent  en  foule , 
et  que  leur  influence  portera  au  moins  les 
biens-fonds  au  denier  trente ,  ce  qm  fera  un 
capital  de  deux  milliards  100  millions* 

Pour  diriger  l'emploi  de  ces  sommes  énor- 
mes, il  faut  rassembler  les  dépenses. 

La  seule  suppression  des  offices  de  judica- 
tnre  occasionnera  plus  de  19  millions  d'inté- 
rêt, puisqu'il  faut  emprunter  pour  le  rem- 
boursement. ' 

La  suppression  de  la  gabelle  cause  une  di- 
minution de  25  millions. 

Le  déflcit  augmentera  encore  de  20  millions 
donnés  au  clergé  pour  ajouter  aux  80  millions 
de  dîmes. 

Ces  trois  sommes  réunies  forment  une 
somme  de  64  millions ,  qui  sont  couverts  et 
bien  au-delà  par  les  revenus  du  clei^. 

La  dette  de  l'état  est  de  220  millions;  l'on 
peut  appliquer  500  millions  aux  rentes  via- 
gères ,  ce  qui  contribuera  beaucoup  à  dimi- 
nuer le  déficit ,  eu  égard  à  la  nature  des  rentes 
viagères  qui  vont  toujours  en  décroissant. 

L'on  peut  appliquer  500  millions  aux  offices 
de  judicature ,  ce  qui  épargnera  19  millions 
d'intérêt;  il  en  résultera  encore  un  bénéfice 
de  plusieurs  millions. 

Le  restant  de  la  masse  des  fonds  des  biens 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  plus  d'un  mil- 
liard, servira  à  éteindre  60  millions  de  rentes 
perpétuelles ,  surtout  à  rembourser  plusieurs 
offices  de  finances  qui  sont  à  10  o/o. 

En  reprenant  les  diverses  parties  de  ce 
plan ,  on  voit  qu'avec  la  totalité  des  biens  du 
clergé ,  on  peut,  1<>  doter  les  ecclésiastiques; 
2o  éteindre  50  millions  de  rentes  viagères  et 
60  millions  de  rentes  perpétuelles. 
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On  pourra  combler  le  déficit  qui  résulte  de 
b  destruction  de  la  gabelle. 

Enfin  9  on  pourra  créer  une  caisse  d'amor- 
tissement telleque  les décimables  puissent  être 
aflranchts  de  la  dlme  en  peu  de  temps.» 

Le  13  octobre  la  discossion  s'oorrlt  sm*  le  plan  de 
Tévêqne  d*Antim ,  appnyé  par  Mirabeau  et  par  Bar- 
oave.  Le  premier  orateur  qui  se  présenta  poor  le 
combattre  fut  Fabbé  Ifaury.  Ce  fat  le  début  de  cet 
iolatigable  champion  de  Tordre  anden ,  que  les  périls 
de  la  Dumardiie.  et  de  Ja  religion  troofèrent  ton- 
joiin  sur  la  brède.  Void  son  discours. 

DiscouBS  DE  l'abbé  Maury  iur  kt  propriétéi 
dei  biens  du  clergé,  {Séance  du  13  ocêo^ 
bre  1769). 

c  Messieurs ,  si  la  ruine  absolue  du  clergé 
séculier  et  régulier  avait  été  jurée  d'avance 
dans  cette  assemblée;  m  nous  avions  i  lutter 
id  contre  une  force  irrésistible  de  résolution, 
il  ne  nous  resterait  plus  d'autre  parti  à  pren- 
dre, dans  ce  moment»  que  la  résignation  et 
le  silence  ;  mais,  si  nous  n'avons  à  combattre 
aujourd'hui  qu'aune  seule  force  de  raisonne- 
ment, c'est^i-dire  que  des  principes  et  des 
calculs ,  nous  ne  devons  pas  redouter  la  dis- 
cussion que  M.  révéque  d'Autun  vient  d'ou- 
vrir devant  vous. 

D'abord,  messieurs,  c'est  surtout  dans  ce 
moment  de  vertige,  où  la  décadence  des  prin- 
cipes religieux  a  ébranlé  les  fondemens  de 
tonte  autorité;  ou  la  multitude,  égarée  par 
des  systèmes  de  gouvernement  aussi  perni- 
cieux à  la  société  qu'à  la  religion,  semble 
attendre  que ,  partageant  ses  travers ,  nous 
allions  pr^nter  en  détail  à  la  sanction  royale 
les  chapitres  les  plus  démocratiques  du  Con- 
tint Social  de  Jean-Jacques  Rousseau,  citoyen 
et  perturbateur  de  Genève  ;  c'est  dans  cette 
crise  de  l'impiété  en  délire,  que  nous  pouvons 
rappeler  avec  confiance  au  corps  législatif 
cette  vérité  attestée  par  tous  les  anciens  légis- 
lateurs, que  la  religion  est  la  seule  base  solide 
des  lois.  Vous  avez  rendu  vouspmémes ,  mesr 
sieurs,  un  hommage  solennel  à  ce  principe 
politique,  lorsque  vous  avez  décrété  que  vous, 
n'écouteriez  aucune  proposition  relative  aux 
finances,  jusqu'à  ce  que  tous  les  articles  de  la 
constitution  fussent  irrévocablement  arrêtés. 


Vos  commettans  vous  avaient  unanimement 
prescrit  cet  ordre  de  délibérations.  Les  be- 
soins impérieux  de  l'état  ont  pu  exiger  de 
votre  patriotisme  un  regard  momentané  sur 
le  trésor  public  ;  mais,  après  l'avoir  vivifié  par 
un  tribut  extraordinaire,  vous  étiez  rentrés 
aussitôt  dans  votre  route ,  lorsqu'un  prélat , 
que  vous  aviez  appelé  à  votre  comité  de  con- 
stitution, est  venu  interrompre  tout-4t-coup 
et  sa  mission  et  vos  travaux ,  en  vous  propo- 
sant un  plan  général  de  finance. 

Cependant,  messieurs,  ce  grand  ouvrage 
de  la  constitution ,  que  les  peuples  attendent 
de  votre  sagesse ,  est  à  peine  ébauché.  Vous 
n'avez  encore  rien  prononcé  sur  la  religion 
de  l'état ,  et  déjà  vos  discussions  se  portent 
vers  l'existence  politique  du  clergé.  La  déter- 
mination du  culte  public  ne  devait-elle  doue 
pas  précéder  l'examen  de  la  dotation,  ou 
plutôt  de  la  spoliation  de  ses  ministres?  Je 
dirai  plus ,  messieurs  ;  non  seulement  la  reli- 
gion nationale  devait  être  déclarée  loi  fonda- 
mentale de  l'état,  avant  que  le  clergé  ftx 
traduit  par  le  plus  jeune  de  nos  évéques  à 
votre  tribunal,  pour  justifier  devant  vou^ 
l'antique  propriété  de  ses  l^ens;  mais  encore 
ce  premier  principe  de  la  constitution  était  le 
fondement  nécessaire  de  tous  vos  travaux. 
La  religion  est,  en  effet,  la  seule  morale  du 
peuple;  et,  selon  l'expression  d'un  anciep 
(Cicéron) ,  la  première  redevance  de  l'homme 
en  ioàélé;  et  quand  vous  avez  mis  les  créan-» 
ciers  de  l'état  sous  la  sauvegarde  de  l'hon- 
neur français,  vous  n'avez  pas  oublié,  sans 
doute ,  que  la  religion  est  elle-même  la  plus 
sûre  sauvegarde  des  empires. 

Nous  avons  unanimement  applaudi,  mes- 
sieurs, à  voti*e  juste  et  noble  délibération  qui 
a  garanti  la  dette  publique.  Nous  plaçons 
cette  créance  au  rang  des  véritables  pro- 
priétés. Nous  reconnaissons  hautement  que 
les  emprunts  dont  on  a  tant  abusé  ont  tenu 
Keu  d'impôts  au  royaume.  Il  est  par  consé- 
quent de  toute  justice  de  confondre  avec  les 
autres  propriétaires  français  tous  les  capita- 
listes dont  la  fortune  a  été  consacrée  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  ou  aux  autres  besoins  de 
l'état.  Ce  serait  se  dévouer  soi-même  à  l'in- 
famie, que  de  proposer  aux  représentans 
d'ime  nation  juste  et  généreuse  une  honteuse 
banqueroute  :  voilà,  messieurs,  ma  profession 
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de  foi  sur  la  dette  publique.  Je  vous  en  rends 
aujourd'hui  les  dépositaires,  avec  une  fran- 
chise et  une  solennité  qui  ne  permettront  pas, 
sans  doute,  de  calomnier  mes  intentions. 

La  dette  de  Tétat  est  donc  sacrée,  comme 
toutes  les  autres  propriétés.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point  de  morale  publique. 
Mais ,  si  la  banqueroute  est  infftroe ,  l'usur- 
pation ne  l'est  pas  moins  sans  doute;  et  la 
France  n'est  pas  réduite  encore  à  la  déplo- 
rable extrémité  de  ne  pouvoir  éviter  une  ban- 
queroute que  par  une  confiscation,  et  de  n'a- 
voir, pour  ainsi  dire ,  a  choisir  qu'entre  des 
désastres  publics. 

Eh  !  messieurs,  vous  vous  souvenez  encore 
de  l'impression  de  terreur  que  nous  éprou- 
vâmes tous  au  moment  où  le  voile  qui  cou- 
vrait les  finances,  soulevé  par  la  main  des 
notables,  nous  permit  d'entrevoir  le  déficit 
du  trésor  national.  Nous  sommes  tous  partis 
de  nos  provinces,  effrayés  de  la  diilGculté  de 
le  constater,  de  le  combler  et  de  le  prévenir 
à  jamais.  A  l'ouverture  de  nos  séances,  le 
premier  ministre  des  finances  nous  annonça 
que  le  déficit  annuel  des  dépenses  fixes  ne 
s'élevait  pas  au-dessus  de  cinquante-quatre 
millions;  que  le  roi  aurait  pu  y  pourvoir  par 
des  améliorations  et  des  économies,  sans  as- 
sembler la  nation;  et  que  la  restauration  des 
finances  serait  consommée  sans  secousses  et 
sans  aucun  boideversement  des  fortunes.  Je 
sens  encore,  dans  ce  moment,  la  joie  patrio- 
tique et  universelle  qui  descendit  dans  nos 
cœurs  avec  ces  consolantes  paroles.  Quel  es- 
prit ennemi  du  bien  public  a  pu  éloigner  de 
nous  de  si  précieuses  espérances?  Par  quelle 
fatalité  un  mal  si  facile  à  réparer  menace-t-il 
aujourd'hui  d'une  mort,  ou  plutôt  d'un  anéan- 
tissement total ,  un  corps  qui  était  regardé 
comme  le  premier  ordre  de  l'état;  un  corps 
que  l'on  menace  de  dépouUler  de  ses  pro- 
priétés, les  plus  anciennes  de  la  monarchie; 
un  corps  composé  de  cent  cinquante  mille 
Français,  dont  la  fortune  est  liée  à  plus  d'un 
million  d'individus,  et  que  l'on  propose  de 
dévouer  patriotiquement  à  la  régénération  de 
l'état  ? 

On  oublie  les  moyens  et  les  ressources  que 
le  roi  proposait  à  la  nation  assemblée.  On 
nous  présente  un  nouveau  plan  de  libéra- 
tion de  rétat.  En  quoi  consiste  donc  ce  plan 


régénérateur?  Rien  n'est  plus  Innûneux, 
messieurs,  et  surtout  plus  moral.  Une  s'agit 
que  de  dépouiller  le  clergé  de  ses  propriétés. 
Représentans  intègres  du  peuple  français, 
voici  le  grand  secret  que  Ton  vous  révèle  pour 
rétablir  les  finances. 

Il  s'agit  simplement  de  mettre  les  bénéfi- 
ciers  à  la  place  des  capitalistes,  et  les  capi- 
talistes à  la  place  des  bénéficiers. 

Ce  déplacement  réciproque  ramènera  Tor- 
dre universel,  comme  autrefois  dans  les 
insurrections  de  ses  peuples ,  les  uns  contre 
les  autres ,  le  roi  de  Perse ,  Shah-Abbas ,  paci-» 
fiait  ses  états  en  faisant  transmigrer  tous  les 
habitans  d'une  province  dans  une  autre ,  qui 
lui  envoyait  les  siens  en  échange.  Le  grand 
œuvre  de  l'agiotage  est  ici  la  seule  opération 
de  finance  que  l'on  indique  au  patriotisme  de 
l'assemblée  nationale  :  c*est  une  confiscation 
que  l'on  substitue  à  une  banqueroute ,  et  par 
conséquent  c'est  la  plus  injuste  et  la  plus  dé- 
sastreuse de  toutes  les  banqueroutes  que  l'on 
veut  faire  légitimer  par  une  loi. 

L'étrange  motion  qui  nous  a  été  faite ,  à 
cet  égard ,  est  divisée  en  deux  parties  ;  savoir: 
le  fond  de  la  question  sur  la  propriété  des 
biens  du  clergé,  et  ensuite  les  calculs  relatifs 
aux  frais  du  culte ,  ainsi  qu'à  l'emploi  de  la 
vente  de  nos  biens. 

Quand  l'ouvrage ,  présenté  par  M«  Tévèque 
d' Autun ,  sera  public  ;  quand  j'aurai  pu  exa- 
miner à  loisir  ses  calculs,  dont  je  ne  peux 
juger  encore  que  d'après  la  lecture  rapide 
qui  nous  en  a  été  faite,  j'espère  vous  prou- 
ver ,  messieurs ,  qu'ils  portent  sur  de  fausses 
bases;  qu'ils  sont  appuyés  sur  les  plus  étran- 
ges erreurs  ;  qu'ils  sont  démentis  par  de  dou- 
bles emplois ,  des  omissions  inconcevables, 
de  chimériques  suppositions.  Mais ,  indépen- 
damment du  respect  que  vous  devez  aux  pro- 
priétés ,  le  respect  que  vous  vous  devez  à 
vousHmémes  vous  persuadera,  sans  doute, 
dès  aujourd'hui,  que  vous  ne  pouvez  rien 
statuer  sur  des  biens  dont  vous  ignorez  encore 
la  valeur;  et  qu'après  avoir  sagement  de- 
mandé à  toutes  les  provinces  des  informations 
précises  sur  les  revenus  du  clergé,  il  faut 
d'abord  attendre  le  résultat  de  vos  perquisi- 
tions. Avant  que  ce  tableau  soit  mis  sous  vos 
yeux ,  vous  jugerez ,  en  lisant  la  motion  de 
M.  révéquc  d' Autun ,  si  c'est  en  laissant  en 
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blanc'  des  cbapitres  de  plusieun  mUlions  ;  û 
c*66t  en  entassant  des  chiffres  précis  sur  des 
hypothèses  incertainesou  fausses  ;  si  c'est,  en- 
fin,  en  proposant  à  une  administration  épui* 
sée  le  luxe  des  remboursemens  les  plus  mi- 
ueux,  que  l'on  peut  se  flatter  d'usurper  la 
confiance  d'une  grande  nation.  Vous  décide- 
rez ,  par  exemple ,  si  c'est  une  sage  opération 
de  finance  »  dans  un  moment  de  crise  et  de 
détresse ,  que  de  rembourser  six  cents  mil- 
lions d'olBces  de  judicature,  qui  ne  coûtent 
pas  six  millions  d'intérêt  annuel  à  l'état  ;  ou, 
dans  d'autres  termes,  vous  examinerez, 
messieurs,  s'il  est  avantageux  d'éteindre  les 
dettes  constituées  à  un  pour  cent  d'intérêt  ; 
d'ajouter  à  cette  extinction  vraiment  éco- 
nomique dix  millions  de  dépenses  annuelles 
pour  le  traitement  des  nouveaux  officiers  de 
justice  ;  et  de  coûter  ainsi  trente-quatre  mil- 
lions de  plus  au  royaume,  chaque  année. 
Tous  ces  calculs  seront  incessamment  éclair- 
cis,  et  vous  ne  trouverez  peut-être  pas,  dans 
ce  moment,  la  France  assez  florissante  pour 
la  livrer  à  de  tels  réformateurs  :  mais  l'ordre 
du  jour  nous  appelle  à  d'autres  discussions. 
J'observerai  d'abord,  messieurs ,  qu'il  est 
étrange  que  l'on  ose  décider  épisodiquement 
la  suppression  des  corps  religieux,  ou  du 
moins  l'interdiction  provisoire  des  vœux, 
dans  le  dispositif  d'un  plan  de  finance  que  l'on 
présente  au  corps  législatif.  Certes  une  pa- 
reille question  de  droit  public  mérite  une  dis- 
cussion morale  et  politique  beaucoup  plus 
approfondie;  et  ce  n'est  pas  dans  un  borde- 
reau fiscal  que  Ton  peut  en  surprendre  la 
décision,  La  conservation  des  religieux,  qui 
ont  rendu  à  l'état  le  double  service  de  défri- 
cher nos  champs  et  notre  littérature  inté- 
resse toutes  nos  provinces  ;  et  sous  ce  rapport, 
elle  intéresse  les  capitalistes  de  Paris,  comme 
je  le  prouverai  bientôt.  Que  l'on  ne  nous  pro- 
pose donc  pas  si  légèrement,  messieurs,  de 
sacrifier  la  prospérité  des  campagnes  à  ce 
gouffre  dévorant  de  la  capitale ,  qui  engloutit 
déjà  la  plus  riche  portion  de  notre  revenu 
territorial.  Dans  cette  cité  superbe,  vous  le 
savez,  résident  les  plus  grands  propriétaires 
do  royaume,  et  une  multitude  de  capitalistes, 
citoyens  qui  ont  fidèlement  déposé  dans  le 
trésor  de  l'état  le  fruit  d'un  honnête  travail, 
et  d'une  sévère  économie.  Si  tous  les  créan- 


ciers du  royaume  avaient  des  titres  si  légiti<* 
mes ,  la  nation  n'aurait  point  à  se  plaindre 
des  extorsions  de  la  capitale,  et  les  provinces 
ne  reprocheraient  point  la  ruine  de  l'étal 
aux  usuriers  de  Paris;  mais  ne  confondons 
point  des  capitalistes  irréprochables  avec  les 
avides  agioteurs  de  la  bourse.  Là  se  rassenn 
ble  de  toutes  les  extrémités  du  royaume,  et  de 
toutes  les  contrées  de  l'Europe,  une  armée 
de  préteurs,  de  spéculateurs,  d'intrigans  en 
finance ,  toujours  en  activité  entre  le  trésor 
royal  et  la  nation ,  pour  arrêter  la  circulation 
du  numéraire  par  l'extension  illimitée  éea 
effets  publics.  Là ,  un  commerce  fondé  sur 
l'usure  décourage  et  appauvrit  le  vrai  com- 
merce national,  l'industrie  productive  du 
royaume,  et  condamne  l'administration  à 
l'inertie,  tantôt  en  l'affaissant  sous  le  ppids 
du  besoin,  tantôt  en  déplaçant  son  activité. 
Écoutez  ces  marchands  de  crédit,  qui  tra- 
fiquent du  destin  de  l'état  à  la  hausêe  ou  à 
la  èaiêie.  Us  ne  demandent  pas  si  la  récolte 
est  abondante  ;  si  le  pauvre  peuple  peut  éle- 
ver  le  salaire  de  ses  travaux  à  la  hauteur  d  « 
prix  commun  du  pain  ;  si  les  propriétain . 
dispersés  dans  les  provinces  les  vivifient  par 
leurs  dépenses  ou  par  leurs  libéralités.  Mon, 
ce  n'est  point  là  ce  qui  les  intéresse.  Ils  s'in- 
forment uniquement  de  l'état  de  la  bourse, 
et  de  la  valeur  des  effets  publics.  Voilà 
pour  eux  l'unique  thermomètre  de  la  prospé- 
rité générale.  Ils  ne  savent  pas  que  l'opulenco 
de  la  capitale  se  mesure  toujours  sur  la  mi- 
sère des  provinces  ;  et  que  ce  n'est  point  dans 
des  portefeuilles  arides  que  consiste  la  ri- 
chesse nationale  ;  mais  que  c'est  dans  les  sil- 
lons arrosés  de  ses  sueurs  que  le  labou- 
reur fait  germer  la  grandeur  de  l'état. 

Aussi,  messieurs,  dans  ce  moment  d*é^ 
preuve  pour  le  véritable  patriotisme,  la  con- 
duite des  propriétaires  et  des  détenteurs  du 
numéraire  national  vient  de  nous  présenter 
un  contraste  bien  digne  d'être  observé  dans 
l'assemblée  de  la  nation.  Les  propriétaires  ont 
fait  les  plus  grands  sacrifices  aux  besoins  de 
l'état ,  et  ils  en  ont  annoncé  de  plus  généreux 
encore.  Ils  ont  sanctionné  d'aI)ord  la  dette 
publique  sans  la  connaître;  ils  n*ont  écouté 
que  la  voix  de  l'honneur,  qui  ne  s'informe 
pas  du  montant  de  ses  créances  pour  les  ra- 
tifier. Us  ont  signale  et  immortalisé  leur  pa- 
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triotisme,  par  la  générosité  inattendue  des 
arrêtés  du  4  du  mois  d'août  dernier.  Ils  ont 
donné  un  effet  rétroactif  à  l'abandon  de  leurs 
privilèges  pécuniaires.  Ils  ont  sacrifié  sans 
hésiter  leur  vaisselle  d'argent,  l'argenterie 
des  églises,  le  quart  manifeste  de  leur  re* 
venu.  Qu'ont  fait*  pour  l'état  les  dépositaires 
connus  de  tout  le  numéraire  du  royaume?  Ce 
qu'ils  ont  fait?  Hélas!  rien,  messieurs,  abso» 
luraent  rien.  Pour  consolider  la  fortune  publi- 
que ,  ils  avaient  d'abord  annoncé  une  sous- 
cription volontaire  de  deux  cents  financiers; 
maïs ,  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  occu- 
pions de  leur  sort ,  ce  projet  patriotique ,  pré- 
senté par  M.  le  duc  d'AiguiUon ,  a  été  mis  à 
l'écart  et  n'a  plus  reparu.  Nous  avons  voté  et 
ouvert  un  emprunt  qu^il  était  de  leur  intérêt 
de  remplir.  Au  lieu  de  seconder  nos  efforts, 
ils  ont  fermé  leurs  coffres.  Deux  tentatives 
inutiles,  malgré  la  gs^rantie  nationale,  nous 
ont  obligés  de  renoncer  à  la  ressource  des 
emprunts.  On  avait  vu,  après  la  bataille  de  Gul- 
ioden,  les  républiques  de  Suisse  et  de  Hol- 
lande régénérer,  par  leurs  fonds,  la  ban- 
que d'Angleterre ,  pour  prévenir  une  banque- 
route qui  eût  englouti  leur  fortune.  Hais  ni 
le  patriotisme ,  ni  les  calculs  de  nos  opulens 
marchands  d^argeot  »  n*ont  pu  les  amener  à  de 
si  sages  sacrifices  ;  et  ils  ont  intercepté ,  sans 
effroi ,  la  circuls^tiou  du  numéraire  dans  tout 
le  royaume.  La  conduite  des  agioteurs  nous 
paraissait  inexplicable ,  quand  la  motion  de 
M.  l'évéque  d*Autun  nous  a  tout-à-coup  dé- 
voilé leur  dessein.  La  ruine  du  clergé  était 
leur  grande  spéculation  ;  ils  attendaient  cette 
riche  proie  qu'on  leur  préparait  en  silence. 
Déjà  ils  dévoraient  en  idée  nos  propriétés 
qu'ils  se  partageaient  dans  leurs  projets  de 
conquête  :  ils  attendaient  que  la  vente  des 
biens  de  l'église  fit  monter  au  pair  tous  les  ef- 
fets publics,  et  augmentât  subitement  leur 
fortune  d'un  quart ,  tandis  que  nous  offrions 
tous  le  quart  de  nos  revenus.  Cette  régénéra- 
tion du  papier  au  profit  des  agioteurs  et  des 
étrangers ,  ce  scandaleux  triomphe  de  Tagio- 
tage  était  le  bienfait  qu'ils  briguaiept  auprès 
des  représentans  de  la  nation.  Les  juifs  ve- 
naient à  leur  suite ,  avec  leurs  trésors ,  pour 
les  échanger  contre  des  acquisitions  territo- 
riales. Us  achèvent  de  démasquer  la  conspi- 
ration ,  en  nous  demandant ,  messieui*s  •  dans 


ce  moment  même ,  un  état  civil ,  afin  dé  con- 
quérir à  la  fois  le  titre  de  citoyen  et  les  pro* 
priétés  de  l'église.  Nous  n'étions  occupés  que 
du  soin  de  consolider  la  fortune  des  proprié* 
taires  de  papier ,  tandis  qu'ils  méditaient  se- 
crètement notre  mine.  Ce  grand  complot  a 
enfin  éclaté ,  et  je  ne  fais  ici  que  vous  en  rap^ 
peler  la  marche  ténâ>reuse.  Secondes,  mes- 
sieurs, une  conjuration  si  patriotique.  Li- 
vrez les  ministres  du  culte ,  vos  pasteurs,  vos 
parens,  vos  compatriotes,  à  cette  horde  d'a- 
gioteurs et  d'étrangers.  Bannissez  de  vos  cam- 
pagnes les  bénéficiers,  les  religieux  qui  y 
consomment  leurs  revenus ,  ou  plutôt  qui  le 
partagent  généreusement  avec  les  pauvres. 
Concentrez  à  jamais  dans  la  capitale  toutes 
les  propriétés  de  l'église;  et  retournez  en- 
suite dans  vos  provinces  pour  y  recueillir  les 
bénédictions  de  vos  concitoyens. 

Combien  l'intérêt  devient  aveugle  quand  3 
est  extrême!  Ces  spéculateurs  avides  ne 
voient  pas  que  la  richesse  publique  n'a  plus 
de  base  si  l'on  ruine  ainsi  le  royaume;  et  que 
la  banqueroute ,  qu'ils  ont  tant  d'intérêt  d'é- 
viter, serait  l'inévitable  résultat  d'une  si  im- 
politique opération.  En  effet,  appauvrissons 
le  commerce,  décourageons  l'agriculture  et 
l'industrie,  en  éloignant  les  propriétaires  de 
leurs  domaines,  en  transformant  les  agioteurs 
en  tenanciers;  les  provinces  seront  aussitôt 
minées,  et  avec  elles  la  capitale,  qui  con- 
somme tout  et  ne  reproduit  rien  ;  et  dès  lors 
la  banqueroute  se  fera  malgré  toutes  nos  ga- 
ranties ,  malgré  toutes  nos  usurpations ,  parce 
qu'il  viendra  enfin  un  moment  où  l'on  ne 
pourra  plus  payer  le  papier  qu^avec  du  pa*» 
pier,  et  où  la  chute  du  crédit  suivra  néces- 
sairement la  mine  du  royaume^ 

Ce  n'est  pas^ulement  par  une  conséquence 
éloignée  que  l'avidité  des  agioteurs  doit  ame- 
ner la  banqueroute.  La  confiscation  des  biens 
du  clergé  hâterait  et  nécessiterait  encore  ce 
désastre  public ,  qui  déshonorerait  à  jamais 
la  nation.  L'état  a  besoin  de  soixante-dix  mil- 
lions pour  les  engagemens  de  l'année  cou« 
rante.  La  dépense  extraordinaire  de  l'année 
prochaine  s'élèvera  encore  au-dessus  de  cette 
somme;  et  il  est  généralement  avoué  que  les 
emprunts  étant  impossibles,  la  banqueroute 
sei*aît  déjà  déclarée  »  si  la  subvention  patrio- 
tique du  qu9rt  des  revenus  n'assurait  les  paie- 
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mens  da  trésor  public.  Or ,  p^isez-vous»  mes- 
sieurs, que  ce  don  accablant  fût  payé  par  les 
proymces»  si  l'assemblée  nationale  envahis^ 
sait  les  propriétés  du  clergé  ?  Cet  inique  dé- 
cret serait  le  signal  qui  fermerait  aussitôt  tou- 
tes les  bourses  du  royaume;  et  l'indignation 
qcfexcîterait  cette  grande  injustice  en  ferait 
r^omber  aussitôt  le  foiàs  sur  ses  propres  au- 
teurs. 

Mais  pourquoi  désespérerions-nous  asses 
lâchement  de  l'état»  pour  croire  que  nous  ne 
pouvons  plus  le  sauver  que  par  la  confiscation 
des  biens  du  clergé  ?  Une  ancienne  nation  que 
l'on  invitait  à  être  injuste  envers  ses  ennetnis 
répondit,  avec  un  sentiment  noble,  qui  n'était 
au  fond  qu'un  calcul  sage,  que  rien  n'est  utile 
que  ce  qui  est  juste.  Et  nous,  messieurs,  qui 
représentons  la  plus  loyale  des  nations ,  nous 
nous  abaisserions  à  cette  morale  rétrécie,  qui 
mesure  le  droit  sur  l'intérêt  !  Eh  I  par  quel 
aveuglement  ose-t-on  nous  proposer  ici  de 
sauver  Fétat,  en.  changeant  seulement  de  vic- 
times? 

Quoi  !  messieurs ,  pour  enrichir  des  agio- 
teurs par  un  décret  plus  lucratif  pour  eux 
que  toutes  leurs  usuraires  combinaisons  (  je 
parle  en  général  des  agioteurs.  Je  sais  et 
j'avoue  que  plusieurs  créanciers  de  l'état  ont 
placé  leurs  fonds  sur  le  trésor  public  sans 
aucune  manœuvre,  et  c'est  pour  cela  que  je 
respecte  leur  créance)  :  mais  enfin ,  pour  en- 
richir des  spéculateurs  avides,  vous  nous  en- 
lèveriez des  biens,  qui,  n'étant  point  hérédi- 
taires, sont  le  patrimoine  successif  et  commun 
de  toutes  les  familles;  des  biens  que  nous 
voulons  vous  conserver  pour  vos  propres  en- 
suis; des  biens,  dont  les  descendans  de  tous 
fios  concitoyens  sont  les  héritiers  présomptifs, 
et  dont  les  cinq  sixièmes  seront  toujours  néces- 
sairement affectés  à  la  classe  des  communes! 

Ces  biens  que  nous  possédons,  nous  ont 
été  garantis  par  toutes  les  lois  du  royaume  « 
et  la  loi  sacrée  du  dépôt  nous  oblige  de  les 
traosnaettre  fidèlement  à  nos  successeurs. 

D'ailleurs,  messieurs,  vous  n'avez  pas 
même  encore  constaté  dans  cette  assemblée 
la  dette  de  l'état.  Nous  ne  savons  pas  à 
quelle  somme  précise  elle  monte;  et  avant 
d'avoir  sondé  la  profondeur  de  nos  maux , 
nous  regarderions  comme  notre  seul  remède 
renvahissement  des  propriétés  du  clergé. 


dont  nous  ne  .connaissons  ni  le  produit,  ni 
les  charges!  Il  n'est  personne,  sans  doute» 
dans  cette  assemblée ,  qui  eût  la  barbare  inH 
moralité  de  vouloir  dépouiller  les  possesseurs 
actuels  du  revenu  de  leurs  bénéfices.  On 
n'os^^ait  pas  proposer  sérieusement  une  spo- 
liation individuelle  si  révoltante.  Rien  n'est 
plus  sacré,  en  genre  de  propriété,  que  la 
jouissance  de  l'usufruit;  et  quelle  que  doive 
être  la  destination  ultérieure  des  biens  de 
l'église,  les  bénéficiers  qui  en  sont  pourvus 
aujourd'hui,  avec  l'approbation  de  la  loi ,  ne 
sauraient  en  être  dépouillés  avant  leur  mort, 
sans  la  plus  déloyale  et  la  plus  atroce  injus- 
tice. Or,  si  les  titulaires  jouissent  pendant 
leur  vie  du  produit  de  leurs  bénéfices ,  qui 
leur  est  assuré  par  la  loi,  vous  accableriez 
l'état  d'une  âaorme  surcharge  d'impositions, 
en  prenant  sur  vous  la  dépense  du  culte  pu- 
blic, qui  est  absolument  différent  des  fonda- 
tions particulières  auxquelles  nous  devons  la 
plupart  de  nos  propriétés. 

Allons  plus  loin.  Savez-vous  quel  sera  le 
produit  éventuel  des  bonifications,  des  éco- 
nomies, d'une  égale. répartition  et  d'une  per- 
ception moins  dispendieuse  des  impôts  ?  non, 
vous  ne  le  savez  pas  encore.  Le  régime  des 
privilèges,  des  abonnemens,  de  la  fiscalité 
finit  à  peine  ;  et  avant  d'avoir  évalué  vos  res- 
sources, vous  auriez  recours  à  la  plus  immo- 
rale de  toutes  les  entreprises ,  à  la  dernière 
déprédation  du  dernier  dilapidateiu*  ! 

Si  le  roi  s'est  ruiné  par  tant  d'emprunts 
accumulés;  s'U  a  hypothéqué  nos  biens  à 
notre  insu,  par  ces  mêmes  emprunts,  qui  n'ont 
jamais  été  enregistrés,  dans  les  parlemens  de 
nos  provinces,  et  sur  lesquels  nous  n'avons 
assurément  fait  aucun  bénéfice  d'agiotage  :  la 
raison,  la  justice,  l'intérêt  commun  exigent 
que  les  restaurateurs  des  finances  du  roi  dis- 
cutent et  évaluent  d'abord  ses  propres  biens, 
par  le  retrait  ou  la  vente  de  ses  domaines 
engagés.  Cette  opération,  commandée  par  les 
circonstances ,  serait  approuvée  dans  tout  le 
royaume.  La  garantie  de  la  dette  nous  est 
commune  à  tous.  Si  nous  sommes  tous  les 
cautions  du  roi,  il  est  juste  que  nous  sup- 
portions tous  également  le  recours;  mais  nous 
ne  devons  pas  expier  notre  responsabilité, 
avant  que  les  créanciers  aient  épiûsé  les  biens 
du  débiteur. 
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Ne  peul-OD  pas  d'ailleurs ,  sans  dépouiller 
le  clergé,  sans  écraser  la  classe  indigente, 
établir  des  impôts  sur  le  luxe,  impôts  vraiment 
productifs,  vraiment  moraux,  qui  sauveraient 
peut-être  le  trésor  public ,  ou  marqueraient' 
du  moins  un  terme  à  ces  prodigalités  insensées 
qui  scandalisent  et  dépravent  la  nation? 
Poussés  par  le  mouvement  d*un  juste  patrio- 
tisme, nous  venons  d'abjurer  entre  vos  mains 
tous  nos  anciens  privilèges  pécuniaires.  Nous 
vous  avons  déclaré ,  pour  la  première  fois , 
que  nous  voulions  partager  avec  vous  toutes 
les  charges  publiques;  et  pour  répondre  à 
cet  élan  de  fraternité  sociale,  de  privilégiés 
que  nous  étions,  on  vous  propose  de  nous 
retrancher  du  nombre  des  propriétaires  !  Nous 
venons  à  votre  secours ,  et  vous  mettez  en 
question  si  vous  nous  dépouillerez  de  nos 
Ûens  I  Toutes  vos  provinces  vous  ont  expres- 
sément chargés  d'établir  des  impositions  qui 
pussent  atteindre  les  portefeuilles;  et  par  un 
renversement  imprévu  de  ce  vœu  national,  on 
veut ,  au  contraire ,  que  ce  soient  ces  mêmes 
portefeuilles  d'oii  dégouttent  les  sueurs ,  les 
larmes  et  le  sang  du  peuple,  qui  aillent  attein- 
dre et  engloutir  nos  propriétés!  Citoyens, 
choisissez  entre  ces  sangsues  de  Tétat  et  nous, 
ou  plutôt ,  vous  n'avez  pas  besoin  de  choisir. 
Nous  ne  demandons  point  de  victimes.  Nous 
voulons  empêcher  la  banqueroute  en  faveur 
de  ces  mêmes  propriétaires  de  papier,  qui 
proposent  contre  nous  bien  pis  qu'une  ban- 
queroute, en  aspirant  à  nous  chasser,  par  un 
larcin  légal ,  de  nos  propriétés ,  pour  s'y  éta- 
Uir  à  notre  place.  Nous  sacrifierez-vous  à  ce 
mot  si  nouveau  et  si  scandaleux  de  notre  lan- 
gue, à  l'agiotage,  qui,  après  avoir  honteuse- 
ment trafiqué  des  besoins  et  des  fautes  de 
l'administration,  vent  aujourd'hui  s'emparer 
du  sanctuaire  même,  et  s'approprier  le  patri- 
moine sacré  des  pauvres  et  du  clergé  ? 

On  ne  nous  parle  dans  cette  assemblée  que 
du  crédit  public,  et  de  la  nécessité  de  le  réta- 
blir. A  entendre  ces  invocations  continuelles, 
on  croirait  que  ce  crédit ,  tant  vanté ,  est  le 
véritable  trésor  et  l'unique  salut  de  l'état.  J'a- 
voue ,  messieurs ,  que ,  gr&ce  à  l'impéritie  des 
administrateurs ,  le  crédit  est  en  effet  indis- 
pensable ,  dans  ce  moment ,  pour  opérer  la 
régénération  des  finances;  mais,  quand  le 
royaume  sera  sagement  gouverné,  le  crédit 


ne  sera  plus  que  ce  qu'il  est  en  effet,  un  mal 
nécessaire,  une  vaste  calamité,  et  le  plus 
terrible  fléau  qui  soit  jamais  tombé  sur  les 
peuples.  C'est  lui  que  j'accuse  devant  vous  de 
tous  nos  malheurs.  C'est  lui  qui  a  fomenté 
ces  folles  dissipations  des  cours ,  qui  ont  enfin 
tari  toutes  les  sources  des  richesses  publiques. 
C'est  lui  qui  a  fiiit  entreprendre  légèrement 
ces  guerres  qui  sont  si  souvent  et  leplus  grand 
des  malheurs  pour  les  peuples,  et  le  plus 
grand  des  crimes  pour  les  rois.  C'est  loi  qui  a 
entretenu  ces  armées  innombrables,  qui  ont 
tant  aggravé  le  fléau  de  la  guerre ,  dont  elles 
ont  perpétué  l'image  et  la  dépense  au  milieu 
de  la  paix ,  en  donnant  habituellement  à  TEu- 
rope  entière  la  forme  d'un  immense  cUamp  de 
bataille.  C'est  lui  qui  a  engendré  ces  téné- 
breuses complications  d'impôts ,  de  dettes , 
d'anticipations,  d'offices,  d'arrérages,  qui 
rendent  aujourd'hui  si  difficile  la  simple  con- 
naissance des  maux  dont  nous  sommes  me- 
nacés de  périr.  C'est  lui  enfin ,  et  lui  seul ,  qui 
a  dévoré  d'avance  la  subsistance  des  généra- 
tions futures.  Oui ,  messieurs ,  lorsque  Fran- 
çois l^  ouvrit ,  pour  la  première  fois,  un  em- 
prunt sur  rHôtd-de-Ville  de  Paris,  en  1521, 
il  créa  une  nouvelle  source  de  calamités  pour 
le  genre  humain  :  il  posa  la  première  pierre 
de  cet  édifice  désastreux,  qui,  en  chancelant 
aujourd'hui,  nous  fait  craindre  d'être  tous  en- 
sevelis sous  ses  débris.  Le  plus  riche  royaume 
de  l'univers  n'a  pu  résister  que  pendant  deux 
siècles  et  demi  à  ce  système  d'emprunt, 
sans  fonds  libres  affectés  aux  intérêts,  .sans 
extinctions  de  dettes  plus  onéreuses,  sans  ordre 
invariable  de  remboursemens,  système  ima- 
giné par  un  roi  dissipateur,  développé  par 
des  Italiens  concussionnaires ,  détesté  et  cité 
à  la  chambre  ardente  par  Sully,  honteusement 
renouvelé  sous  les  Médicis,  flétri  par  deux 
infidélités  à  la  foi  publique  sous  le  dernier 
règne ,  et  porté  de  nos  jours  à  un  excès  de 
démence ,  qui  a  fait  regarder  le  dernier  terme 
de  la  ruine  du  royaume  comme  la  plus  bril- 
lante époque  de  nos  prospérités  pécuniaires. 
Pour  nous ,  messieurs ,  qui  sommes  ehargés 
d'expier  les  ravages  de  ce  crédit  ministériel , 
nous  devons  soupirer  vers  le  moment  où  cette 
ressource  n'étant  plus  nécessaire  à  la  chose 
publique ,  elle  sera  proscrite  par  nos  succes- 
seurs ,  comme  le  funeste  et  infaillible  secret 
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de  niiver  la  nation,  et  de  boiile?ener  l'état. 

Le  véritable  moy&t  de  rétablir  ce  crédit 
qu'oo  a  si  bien  défini  l'mage  de  la  puinance 
d  Attimt ,  et  dont  nous  avons  besoin  pour  ré* 
parer  une  partie  des  maux  qu'il  nous  a  faita , 
ne  consiste  point  à  mettre  en  vente  des  biens^ 
fonds  pour  deux  milliards ,  comme  le  pré* 
tendent  les  appréciateurs  de  nos  propriétés 
foncières.  Ces  adjudications  simultanées,  dans 
on  moment  où  il  y  a  déjà  six  mille  terres  en 
vente  dans  le  royaume,  ne  pourraient  qu'avilir 
la  valeur  des  possessions  territoriales ,  et  pré- 
senteraient ainsi  un  double  objet  d'avidité 
aux  spéculations  des  agioteurs.  La  manière 
ia  plus  sftre  de  ressusciter  le  crédit  consiste 
a  rétablir  dans  tous  les  départemens  l'ordre 
et  l'économie,  à  mettre  la  recette  de  niveau 
arec  la  dépense ,  à  proscrire  les  anticipations , 
à  inspirer  enfin  une  confiance  universelle ,  en 
se  montrant  rigoureusement  juste;  car  com- 
ment persuaderez-vous  votre  fidélité  à  payer 
la  dette,  si  vous  ne  respectez  pas  même  les 
propriétés? 

Quand  je  dis  les  propriétés,  messieurs ,  je 
prends  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  ri- 
goureuse. En  effet,  ia  propriété  est  une,  et 
sacrée  pour  nous  comme  pour  vous.  Nos 
propriétés  garantissent  les  vôtres.  Nous 
sommes  attaqués  aujourd'hui  ;  mais  ne  vous 
y  trompez  pas,  si  nous  sommes  dépouillés, 
vous  le  serez  à  votre  tour  :  on  vous  opposera 
votre  propre  immoralité ,  et  la  première  ca* 
lamité  en  matière  de  finances  atteindra  et 
dévorera  vos  héritages.  Nous  n'avons  usurpé 
les  possessions  de  personne.  On  ne  nous  en 
accuse  pas.  Nos  biens  nous  appartiennent 
donc,  parce  que  nous  les  avons  acquis,  ou 
parce  qu'on  nous  les  a  donnés. 

Nous  les  avons  acquis  du  produit  de  nos 
économies;  nous  produisons  les  titres  de  nos 
acquisitions.  Nous  les  avons  faites  sous  la 
protection  et  avec  l'autorisation  expresse 
des  lois.  L'état  nous  a  défendu,  en  1749, 
d*acquérir  de  nouveaux  immeubles ,  et  nous 
avons  obéi;  mais  l'édit  de  mainmorte  n'a 
jamais  en  d'effet  rétroaotif ,  et  loin  de  con- 
fisquer nos  anciennes  propriétés,  il  les  a 
tontes  consacrées.  Vous  venez  de  reconnaître 
voQs^^mèmes,  messsieurs,  ce  droit  de  pro- 
priété des  gens  de  mainmorte,  dans  votre 
décret  sur  le  prêt  à  terme  fixe  ;  car  vous  les 


avez  autorisés  à  placer  ainsi  leurs  fonds  ;  et 
vous  n'auriez  pu  appeler  à  ce  privilège  un 
religieux  lié  par  le  vœu  de  pauvreté,  on 
une  femme  en  puissance  de  mari.  Or ,  vous 
n'avez  pas  voulu  nous  tendre  un  piège,  sans 
donte  ;  vous  n'aviez  pas  le  projet  de  nous 
dépouiller  le  lendemain  de  nos  rentes  cons» 
titnées  par  votre  autorisation  expresse,  quand 
vous  nous  avez  nominativement  admis  à  con- 
tracter ainsi  avec  nos  concitoyens,  et  à  par» 
tager  avec  vous  tous  les  droita  des  propriétai- 
res rentiers. 

On  nous  a  donné  nos  biens.  Les  actes  de 
fondation  existent.  Ce  n'est  point  à  la  na- 
tion ,  qui  n'est ,  comme  le  clergé  lui-même, 
comme  les  hôpitaux ,  comme  les  cammunei^ 
qu'un  corps  moral;  ce  n'est  pas  même  au 
culte  public  que  ces  dons  ont  été  faita.  Tout 
a  été  individuel  entre  le  donateur  qui  a  lé- 
gué ,  et  l'église  particulière  qui  a  reçu.  On  ne 
connaît  aucun  don  générique  fait  à  l'élise. 
Les  dotations  d'un  très  grand  nombre  de  cu- 
res ne  sont  que  des  fondations  inspirées  par 
la  piété  de  quelques  paroissiens ,  et  ne  peu- 
vent par  conséquent  retourner  à  la  nation, 
parce  qu'elles  n'en  viennent  point.  Quelle 
propriété  serait  sûre  dans  le  royaume ,  si  les 
nôtres  ne  l'étaient  pas?  La  dlme  elle-même 
ne  nous  a  point  été  donnée  par  la  nation.  La 
variété  de  sa  perception  dépose  évidemment 
contre  l'unité  de  son  origine.  11  est  démontré 
que  le  clergé  en  jouissait  avant  Clovis.  11  est 
démontré  qu'elle  a  été  léguée  par  des  dons 
particuliers  dans  plusieurs  provinces ,  et  que 
la  plupart  des  dimes  sont  des  redevances 
féodales ,  qui  ont  changé  de  nom. 

On  ne  sait  jamais  l'histoire  de  France, 
messieurs ,  quand  on  ne  l'a  étudiée  que  dans 
les  historiens.  C'est  dans  les  titres  originaux 
qu'il  faut  aller  puiser  la  connaissance  des 
faita  sur  lesquels  est  fondé  notre  droit  public. 
Il  est  constant  et  avéré  par  ces  premiers  mo- 
numens  dç  la  législation  française ,  que  la  na- 
tion en  corps  n'a  jamais  ni  stipendié  ni  doté 
le  culte  public ,  et  que  l'église  n'a  reçu  que 
des  donations  particulières.  Les  lois  les  plus 
anciennes  de  la  monarchie  déterminent  on 
confirment  la  perception  de  la  dlme  ;  mais 
elles  supposent  toutes  la  préexistence  de  ce 
droit.  Charlemagne  •  dans  ses  capitulaires,  ne 
l'accorde  qu'aux  églises  de  ses  domaines ,  et 
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il  déclare  plusieurs  fois  qu'il  n'impose  point 
l'obligation  de  cette  redeyance  à  ses  autres 
sujets.  La  dime  fut  donc  originairement  une 
espèce  de  cens  seigneurial,  un  don  particu- 
culier  des  grands  propriétaires,  qui  avaient 
dans  leur  territoire  le  droit  très  considérable 
alors  d'ériger  une  paroisse  :  Jut  te$npli.  Us 
cédèrent  une  portion  du  terroir  à  leurs 
vassaux,  en  leur  imposant  à  perpétuité  cette 
contribution,  pour  ne  point  rester  seuls  gre- 
vés de  la  dotation  des  cures ,  dont  le  princi- 
pal décimateur  ou  donateur  de  la  dime  retint 
le  patronage  ;  et  ils  partagèrent  également  la 
destination  de  ce  tribut  entre  les  ministres  du 
culte ,  l'entretien  des  églises  et  le  soulage- 
ment des  pauvres.  Voilà  textuellement  la 
clause  de  nos  plus  anciens  actes  de  fondation. 
I^ics  pauvres  sont  par  conséquent  de  véritables 
donataires  du  tiers  de  la  dime  ;  et  comme  nul 
ne  peut  renoncer  pour  eux  dans  un  abandon 
légal ,  il  est  évident  qu'il  faut  les  entendre 
pour  les  dépouiller.  Dès  la  première  race  de 
nos  rois ,  on  distingue  dans  notre  droit  public 
des  dîmes  allodiaies,  des  dîmes  seigneuriales, 
et  des  dîmes  ecclésiastiques;  mais  on  ne  voit 
nulle  part  des  dîmes  nationales  ou  des  dlme^ 
royales.  Ce  don  ne  vient  par  conséquent  ni  des 
rois  ni  de  la  nation  :  et  par  la  nature  des  con- 
trats qui  sont  les  seuls  titres  fondamentaux 
des  propriétés,  il  doit  être  éternel,  tant  qu'il  y 
aura  en  France  un  culte  et  des  malheureux. 

Nous  sommes  devenus  propriétaires  comme 
vous,  messieurs,  par  des  dons,  par  des  ac- 
quisitions, par  des  défrichemens,  et  la  loi 
nous  a  garanti  nos  propriétés  comme  elle  a 
sanctionné  les  vôtres.  Vous  n'avez  d'autre 
droit  sur  nos  biens  que  l'enclave  du  territoire, 
et  si  ce  titre  de  propriété  était  admis,  il  vous 
dépouillerait  tous.  Les  biens  du  clergé  ap- 
partiennent à  la  nation,  de  la  même  manière 
que  chaque  province  lui  appartient.  Vous  n'ê- 
tes pas  plus  autorisés  à  déléguer  aux  rentiers 
les  propriétés  de  l'église,  que  von^  ne  le  se- 
riez à  leur  adjuger  le  sol  de  la  Champagne 
ou  de  la  Bourgogne.  Quand  on  dit  que  le  ter- 
ritoire du  royaume,  appartient  à  la  nation , 
on  dit  seulement  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à 
des  regnicoles ,  ou  l'on  ne  s'entend  plus. 

Hais ,  ditesFVOus ,  c'est  la  nation ,  c'est  le 
roi  qui  a  doté  les  églises ,  et  la  nation  peut 
révoquer  ces  dons  qui  cessent  d'être  des  pro- 


priétés, quand  elle  les  réclame.  La  Mtioo, 
messieurs,  possède  tous  les  pouvoirs ,  et  elle 
est  obligée  de  les  déléguer  tons ,  pour  se  sous- 
traire au  despotisme  de  l'anarchie  ;  mais  les 
propriétés  ne  lui  ont  jamais  appartenu,  et 
nous  ne  tenons  d'elle  aucun  autre  bienfait 
que  sa  protection. 

B'ailleurs ,  messieurs ,  si  la  nation  a  le  droit 
de  remonter  à  l'origine  de  la  société  pour 
nous  dépouiller  de  nos  propriétés,  que  les 
lois  ont  reconnues  et  protégées  pendant  plus 
de  quatorze  siècles,  ce  nouveau  principe  mé- 
taphysique vous  conduira  directement  à  tontes 
les  insurrections  de  la  loi  agraire.  I^  peui^e 
proBtera  du  chaos  pour  demander  à  entrer 
en  partage  de  ces  biens ,  que  la  possession 
la  plus  immémoriale  ne  garantit  pas  de  Tin- 
vasion.  Il  aura  sur  vous  tous  les  droits  que 
vous  exercerez  sur  nous  ;  il  dira  aussi  qu'il 
est  la  nation ,  qu'on  ne  prescrit  pas  contre 
lui.  Je  suis  loin  d'interjeter  un  appel  an  pea- 
pie,  et  d'exciter  des  prétentions  injustes  et 
séditieuses  qui  anéantiraifht  le  royaume; 
mais  il  doit  être  permis  d'opposer  à  un  prin- 
cipe injuste  et  incendiaire  les  factieuses  con- 
séquences que  peut  en  tirer  la  cupidité,  mal- 
gré votre  patriotisme  qui  les  désavoue.  Nos 
rois,  ou  les  grands  vassaux  qu'ils  représentent, 
n'ont  pas  donné  à  Téglise  la  vingtième  portion 
de  ses  biens;  mais,  s'ils  ont  donné,  c'est  mie 
maxime  reçue  que  leurs  libéralités  sont  irré- 
vocaMes.  Oportet  ùeneficiwn  prineipis  esse 
permansurum.  C'est  une  autre  maxime,  que 
toute  propriété  est  perpétuelle  de  sa  nature; 
et  que ,  si  nos  propriétés  ont  été  légitimes  de- 
puis quatorze  cents  ans ,  elles  doivent  l'être  à 
jamais  ;  car  une  propriété  est  nécessairement 
inamovible,  et  il  y  a  contradiction  entre  ces 
deux  termes,  propriété  et  amovibilité.  Ce  qui 
m'appartenait  hier  doit  incontestablement 
m'appartenir  aujourd'hui ,  si  je.  ne  l'ai  pas 
aliéné.  Si  nos  rois  ont  donné  au  clergé ,  c'est 
de  leur  domaine  qu'ils  ont  tiré  leurs  larges- 
ses ;  car  le  territoire  du  royaume  ne  leur  a 
jamais  appartenu  en  propriété.  S'ils  ont  donné 
à  l'église ,  ils  l'ont  gratifiée  comme  ils  ont 
doté  la  noblesse ,  en  lui  accordant  des  fiefs  on 
des  baux  à  cens.  Ces  bénéfices  militaires ,  qui 
sont  héréditaires  aujourd'hui ,  seraient  donc 
soumis  au  retrait  absolu ,  comme  les  bénéfi- 
ces ecclésiastiques.  Si  les  nouveaux  principes 
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pounuent  prévaloir,  la  position  de  la  noblesse 
serait  absoloment  la  même  que  celle  du 
clei^.  Pins  les  fiefs  seraient  anciens  dans  les 
familles,  pins  la  confiscation  en  serait  assu- 
rée. Cette  inquisition  si  effrayante  ne  respec- 
terait ni  prescription,  ni  titres  d'échanges, 
ni  origine  domaniale  ;  elle  spolierait  la  no- 
blesse après  avoir  anéanti  le  clergé,  et  bou- 
leverserait le  royaume  pour  le  régénérer. 

Supposons  toutefois,  contre  Tévidence, 
que  te  roi  ait  doté  toutes  les  églises  de  son 
royaume ,  en  serait-îl  plus  autorisé  à  les  dé- 
pouiller de  ses  dons?  Que  penseriez-irous , 
messieurs,  d'un  seigneur  de  village,  qui, 
après  s'être  totalement  ruiné,  assemblerait 
un  jour  ses  créanciers,  et  leur  déléguerait  en 
liquidation  tous  les  biens  de  la  cure  dotée 
par  lui  ou  par  ses  auteurs?  Une  si  étrange 
logique,  un  tel  moyoi  de  remboursement 
n*excite  en  vous,  dans  cet  instant,  que  le  sou- 
rire du  mépris.  La  comparaison  est  pourtant 
exacte,  messieurs,  et  si  cet  expédient  vous 
parait  absurde. quand  il  est  isolé,  je  vous 
demande  par  quel  prestige  il  deviendrait  légi- 
time à  vos  yeux,  d^  qu'il  serait  consacré  tout- 
à-coup  par  cinquante  mille  exemples  du 
même  genre? 

n  est  cependant  vrai ,  messieurs ,  que  les 
liàîtiers  de  nos  fondateurs  auraient  réelle- 
ment le  droit  de  rentrer  dans  la  possession  de 
nos  biens ,  si  l'acte  de  fondation  avait  stipulé 
la  clause  de  la  réversibilité ,  en  cas  d'extinc- 
tion de  nos  bénéfices  ou  de  nos  monastères. 
Noas  connaissons  un  très  grand  nombre  de 
titres  où  cette  danse  est  littéralement  insérée  ; 
et  il  est  indubitable  qu'elle  aurait  son  effet , 
si  la  nation  en  ouvrait  le  recours.  Un  exemple 
récent  va  vous  en  fournir  la  preuve.  Emma- 
nuel I»,  duc  de  Savoie ,  avait  légué  son  hôtel 
de  Savoie ,  dans  la  ville  de  Lyon ,  aux  reli- 
fpeiix  célestin^ ,  et  il  avait  réservé  dans  l'acte 
de  donation  à  ses  héritiers  le  droit  de  rentrer 
€n  possession  de  cette  maison ,  si  les  céles- 
tins  l'abandonnaient.  Au  moment  de  la  sup- 
pression de  cet  ordre,  le  roi  de  Sardaigne 
revendiqua  juridiquement  l'hôtel  de  Savoie , 
^  il  gagna  son  procès  contre  le  syndic  du 
diocèse  de  Lyon.  Le  clergé  de  France  n'in- 
tervint point  dans  cette  cause  ;  nmis  M.  l'abbé 
de  Périgord ,  évêque  d' Autun ,  alors  agent , 
sollicité  par  l'ascendant  de  ses  seuls  principes, 


composa,  de  son  propre  mouvement,  un  long 
mémoire  contre  le  duc  de  Savoie.  Il  établit , 
dans  cet  ouvrage,  que  j'ai  entre  mes  mains , 
le  droit  sacré  de  la  propriété  de  l'église, 
qu'il  assimile  en  tout  aux  propriétés  des 
autres  citoyens  ;  il  l'élève  même  au -des 
sus  des  propriétés  civiles,  à  cause  de  son 
inaliénabilité.  Il  soutient  qne  les  dons  faits  à 
l'église  sont  à  jamais  irrévocables,  quelles  que 
soient  les  dispositions  des  donateurs.  Son  zèle 
l'emportait  sans  doute  au-delà  des  bornes  de 
la  justice,  puisqu'il  ne  voulait  alors  avoir  au- 
cun égard  à  une  clause  formelle  de  réversi- 
bilité; mais  la  morale  ne  doit  pas  être  versa- 
tile selon  les  circonstances,  et  il  me  suffit 
d'observer»  dans  ce  moment,  que  la  doctrine 
hautement  professée  par  M.  l'abbé  de  Péri- 
gord, en  1784,  forme  un  étrange  contraste 
avec  les  principes  qne  M.  l'évêque  d' Autun 
vous  a  présentés  dans  cette  tribune  en  1789. 
Ce  n'est  pas  la  cause  du  royaume,  c'est 
uniquement  l'intérêt  de  l'agiotage,  dontles  spé- 
culations se  tournent  vers  les  biens-fonds,  que 
l'on  essaie  de  défendre  en  proposant  de  livrer 
les  possessions  du  clergé  aux  créanciers  de 
l'état.  D'abord  les  provinces  de  France,  où  le 
clergé  est  le  plus  riche  en  propriétés ,  sont 
précisément  celles  qui  ont  été  le  plus  récem- 
ment réunies  à  la  couronne.  Ce  n'est  donc 
pas  la  nation  française  qui  a  doté  les  églises 
de  ces  pays  nouvellement  conquis,  puisqu'ils 
ne  lui  appartenaient  point  à  l'époque  où  ces 
bénéfices  furent  fondés.Ces  provinces,  qui  ont 
eu  la  sagesse  de  se  prémunir,  dans  leurs  capi- 
tulations ,  contre  les  commendes  ecclésiasti- 
ques ,  se  soumettront-elles  sans  réclamation 
à  des  commendataires  agioteurs?  Les  nouveaux 
propriétaires  ne  résideraient  point  dans  leurs 
domaines  ;  ils  ne  connaîtraient  que  des  fer- 
mes, des  produits,  des  enchères,  des  exécu- 
toires. Ils  vexeraient  et  déplaceraient  sans 
cesse  les  fermiers  comme  des  valets  de  livrée. 
S'ils  venaient  faire  quelques  apparitions  dans 
le  pays,  ce  serait  pour  le  dévaster.  Us  n'au- 
raient ni  la  volonté ,  ni  même  les  moyens  d'y 
perpétuer  le  bien  qu*opère  le  régime  ecclé- 
siastique. La  destruction  d'un  monastère 
anéantirait  un  village  ou  un  bourg  qui  s'est 
formé  autour  de  son  enceinte  ;  elle  éloignerait, 
comme  l'expérience  le  prouve,  les  marchands, 
les  ouvriers ,  les  cultivateurs  même ,  et  trans- 
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formerait  bientôt  dm  campagnes  en  de  vastes 
et  arides  déserts. 

Hais  portons  plos  loin  nos  regards ,  mes- 
sieurs :  quand  nous  avons  justement  sanc- 
tionné la  dette  publique,  nous  avons  pensé  et 
dft  penser  que  le  fardeau  en  serait  également 
et  proportionnellement  supporté  par  toutes 
les  provinces  du  royaume.  Or,  cette  réparti- 
tion équitable  deviendrait  impossible ,  si  les 
biens  du  clergé  acquittaient  seuls  la  créance 
de  l'état.  Il  résulterait  de  ce  système,  aussi 
immoral  qu'anti-patriotique,  que  la  Flandre , 
le  Cambrésis,  le  Hainaut  et  TArtois,  paieraient 
plus  d'un  milliard  de  la  dette  nationale,  tan« 
dis  que  plusieurs  grandes  provinces  n'en 
acquitteraient  rien  ou  presque  rien.  Il  en  ré- 
sulterait encore  que  nos  provinces-frontières 
seraient  seules  chargées  des  frais  du  culte 
pour  les  provinces  de  Tintérieur,  où  le  clergé 
ne  possède  point  des  biens-fonds ,  et  qu'un 
propriétaire  flamand  salarierait  un  curé  du 
Berry  ou  un  évéque  breton.  Ces  provinces 
ainsi  écrasées  consentiraient-elles  à  se  rendre 
tributaires  envers  un  pays  éloigné,  à  se  pri- 
ver sans  échange  de  leur  numéraire,  et  à  se 
soumettre  enfin  à  une  répartition  si  révol- 
tante ?  Est-ce  donc  au  prix  d'une  guerre  civile 
qu'il  faut  défendre  les  combinaisons  des  agio- 
teurs ?  Faut-il  armer  nos  provbces  les  unes 
contre  les  autres ,  pour  établir  dans  l'assem- 
blée nationale  un  nouveau  change  publie,  où 
l'on  apporterait  du  papier  et  où  Ton  recevrait 
des  biens-fonds;  et  où  l'on  mettrait  en  feu 
tout  le  royaume  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances? 

La  direction  que  Ton  établirait  d'abord^ 
pour  administrer  les  propriétés  du  clergé  en 
aurait  bientte  absorbé  le  produit.  Il  est  géné- 
ralement reconnu  que  plus  une  direction  est 
considérable,  plus  elle  devient  ruineuse.  Un 
fait  assez  récent  atteste  les  inconvéniens  insé- 
parables de  ces  régies  fiscales.  Quand  les  jé- 
suites furent  supprimés ,  on  exaltait  partout 
leur  opulence.  A  peine  leurs  biens  furent-ils 
entre  les  mains  des  séquestres,  qu'ils  devin- 
rent insuffisans  pour  payer  la  pension  indé- 
cemment modique  qui  leiu*  avait  été  promise. 
Les  propriétés  de  cette  société  célèbre  ont 
disparu ,  sans  aucun  profit  pour  l'état.  Nous 
vous  citons,  en  preuve  anticipée  de  vos  mé- 
comptes et  de  notre  détresse,  le  déplorable 


exemple  de  ces  instituteurs  vraiment  utiles, 
qui ,  devenus  recommandables  à  tant  d'autres 
titres ,  intéressaient  encore  infiniment  la  na- 
tion, sous  des  rai^ports  purement  économiques. 
Le  salaire  d'un  seul  lurofesseur  coûte  quel- 
quefois plus  aujourd'hui  que  la  dotati<Hi 
d'un  collège  entier  de  jésuites. 

La  dissipation  infructueuse  de  leurs  biens 
se  renouvellerait  dans  la  direct  ton  des  pro- 
priétés du  clergé.  Cest  une  institution  vrai- 
ment précieuse  à  l'état,  que  l'a  dotation  ter- 
ritoriale des  ministres  de  la  religion.  Le  culte 
public  serait  compromis,  ou  plutôt  anéanti, 
s'il  dépendait  d'un  salaire  avilissant  et  incer- 
tain. Bientôt  l'irréligion  et  l'avidité  mettraient 
bes  fonctions  saintes  an  rabais,  et  solliciteraient 
le  culte  le  inoins  dispendieux ,  pour  parvenir 
plus  sûrement  à  la  proscription  de  tous  les 
cultes.  Une  disette  passagère,  une  interruption 
momentanée  ou  durable  dans  la  perception 
des  impôts,  une  banqueroute  d'un  coUectenr, 
une  guerre  mineuse ,  et  cent  autres  causes 
de  suspension  des  paiemens,  réduiraient  à 
l'aumône  le  corps  entier  de  ce  clergé  salarié. 
Aucun  citoyen  ne  voudrait  plus  embrasser  un 
état  si  précaire ,  si  incertain  et  si  borné.  Au 
premier  coup  de  canon  qui  jetterait  l'épou- 
vante dans  une  province»  tous  les  pasteurs 
inquiets  pour  leur  subsistance  prendraient  1p 
fuite.  Toutes  les. paroisses  des  campagnes 
seraient  abandonnées.  Le  peuple  sans  secours, 
sans  guides ,  sans  frein ,  ne  connaîtrait  plus 
aucune  loi;  et  le  royaume,  livré  au  brigan- 
dage et  à  l'anarchie,  apprendrait  enfin  par 
ses  désastres  cetle  grande  vérité  politique, 
trop  oubliée  aujourd'hui ,  que  l'ordre  puUic 
repose  sur  la  religion ,  et  que  les  ministres  da 
culte  peuvent  seuls  répondre  du  peuple  au 
gouvernement. 

C'est  par  ses  incalculables  aumônes  que* 
le  clergé  rend  les  peuples  dociles  à  ses  ins- 
tructions. Gomment  pourrait-il  les  contenir, 
lorsqu'il  n'aurait  plus  la  faculté  de  les  assis- 
ter? La  charité  tient  lieu  au  royaume  d'un 
impôt  vraiment  immense.  Depuis  que  l'An- 
gleterre a  usurpé  les  propriétés  des  monas- 
tères ,  quoiqu'elle  ait  respecté  les  possessions 
des  évéchés ,  des  chapitres ,  des  universités 
qui  sont  encore  les  plus  riches  de  l'Europe, 
l'Angleterre  a  été  obligée ,  depuis  le  règne 
d'Henri  VIII,  de  suppléer  aux  aumônes  du 
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clergé,  par  im  impAt  pirticiilier  en  faveur  des 
pauvres  ;  et  cette  imposition  s'élève  annuelle- 
ment  à  près  de  soiiante  millions  »  dans  un 
royaume  dont  la  population  forme  à  peine  le 
tiers  de  la  nôtre.  Comparez ,  messieurs ,  cal** 
calez  et  prononcez. 

La  propriété  est  universellement  reconnue 
comme  le  lien  le  plus  puissantdu  patriotisme. 
Aussi  y  dans  l'Europe  entière,  tous  les  gonver- 
oemens  ont  voulu  que  le  clergé  fût  proprié- 
taire, pour  l'intéresser  davantage  à  être 
citofen.  Le  clergé  de  France ,  qui  seul  a  con« 
serve  au  royaume  l'ancienne  forme  de  ses 
contributions,  s'est  toujours  signalé  par  la 
générosité  de  ses  sacrifices  patriotiques;  et 
plus  d'une  fois  ses  dons  ont  été  la  ressource 
la  plus  féconde  de  Tétat.  M.  l'évéque  d'AiH 
tan  ose  présenter  aujourd'hui  à  la  nation, 
comme  im  motif  de  le  dépouiller ,  l'améliora- 
tion assurée  à  ses  biens,  par  la  certitude 
qu'auront  les  fermiers  de  n'être  point  dépos- 
sédés à  chaque  mutation  de  titulaire.  Quel 
prétexte  à  présenter  an  corps  législatif,  pour 
lai  extorquer  la  plus  énorme  injustice  !  Qu'on 
daigne  ouvrir  no(i  cahiers  :  on  y  verra  que  nous 
demandons  nous-mêmes,  que  nos  baux 
soient  exécutoires  pour  nos  successeurs, 
quand  ils  n'auront  pas  été  renouvelés  avant 
répoqueordinaire.  Faut-il  donc  nous  enlever 
nos  propriétés  pour  assurer  l'exécution  de 
nos  baux,  tandis  qu'une  loi  de  quatre  lignes, 
qaenous  sollicitons  nous-mêmes,  peut  les 
assimiler  aux  vôtres? 

Le  même  prélat,  messieurs,  ajoute  encore 
que  l'état  ayant  le  droit  de  prononcer  sur 
l'existence  des  corps  religieux ,  il  est  égale- 
ment autorisé  à  s'emparer  de  leurs  proprié- 
tés. Cette  conséquence  n'est  qu'un  sophisme 
et  une  odieuse  immoralité.  Quand  on  sup- 
prime des  maisons  ou  des  corps  religieux, 
ce  n'est  point  à  la  nation ,  c'est  à  des  établis- 
semens  ecclésiastiques  que  l'on  applique  leur 
patrimoine ,  et  toute  extinction  li^ale  devient 
ainsi  une  simple  union.  L'assemblée  nationale 
ne  réservera  pas  au  clergé  régulier  l'applica- 
tion de  cette  maxime  barbare  de  la  féodalité; 
fst  confisque  ie  corps  confisque  le  bien  ;  et  si 
die  proscrit  ces  confiscations  barbares,  dans 
le  nouveau  code  criminel ,  en  faveur  même 
des  scélérats  condanmés  au  dernier  sup- 
plice, elle  rougirait  sans  doute  d'en  appliquer 


la  rigueur  aux  biens  des  ordres  religieux, 
dont  eUe  aurait  prononcé  ou  plutôt  injuste- 
ment préjugé  la  suppression. 

R^ésentans  augustes  de  la  nation,  citoyens 
députés  par  toutes  nos  provinces ,  notre  cause 
est  la  vôtre,  et  vous  êtes  intàressés  à  nous  dé- 
fendre contre  cette  confédération  de  l'agio- 
tage qm  vous  ruinerait  en  nous  dépouillant. 
N'imitez  pas  ces  princes  que  l'histoire  accuse 
de  n'avoir  été  que  les  rois  de  leur  cour,  et  non 
pas  de  leur  peuple.  Ke  bornez  pas  vos  regards 
à  un  seul  point  de  la  capitale.  Embrassez  le 
royaume  entier  dans  vos  combinaisons.  Les 
dépenses  qui  nous  ont  épuisés  seront  réduites. 
Un  dificîi  passager  que  l'on  peut  combler 
par  dm  écon<miies ,  et  que  l'on  a  k  mauvaise 
foi  de  vous  présenter  comme  l'état  fixe  du 
trésor  public,  n'aveuglera  ni  votre  raison,  ni 
votre  patriotisme.  Vous  n'avez  rien  à  gagner, 
vous  avez  tout  à  perdre  à  ce  système  d'usnr*- 
pation.  Les  provinces  du  royaume  seraient 
traitées  par  les  agioteurs  qui  auraient  conquis 
nos  biens,  comme  l'ont  été  jusqu'à  présent 
vos  colonies  de  l'Amérique  ;  et  des  proprié- 
taires éloignés  ne  voudraient  connaître  que 
des  mercenaires  et  des  esclaves.  On  veut  re* 
jeter  sur  le  clergé  seul  et  sur  un  petit  nombre 
de  provinces  l'énorme  Curdeau  de  la  dette  na- 
tionale. Vous  rendrez-vous  à  jamais  tribu* 
taires  de  ces  hommes  avides,  que  nos  désastres 
ont  si  scandaleusement  enrichis ,  et  qui  cal« 
culent  les  calamilés  publiques,  pour  en  com- 
poser leur  fortune  particuUère?  Les  pauvre» 
retomberaient  sans  secours  à  la  charge  dea 
riches  ;  les  riches  seraient  appauvris  par  notre 
anéantissement,  si  le  clergé  était  immolé  aux 
agioteurs.  Nos  familles ,  dont  la  friupart  ne 
subsistent  que  de  nos  dons,  vous  pûaltroni 
préférables,  peut-être,  à  ces  cosmopolites 
usuriers  qui ,  du  milieu  de  la  capitale ,  font 
une  guerre  continuelle  d'argent  au  gouver^ 
nement  et  à  la  nation.  Eh  I  comment ,  aux  ap- 
proches d'une  saison  rigoureuse,  dans  un 
moment  de  détresse ,  de  dbené  et  d'anarchie» 
a-t-on  la  barbare  imprudence  d'élever  une 
question  faite  pour  porter  l'épouvante  dans 
le  cœur  de  tous  les  membres  du  clergé ,  et 
pour  tarir  la  source  des  aumônes  qui  vont  de^ 
venir  si  nécessaires  à  l'ordre  public? 

L'action  de  la  force  publique  est  suspendue 
dans  tout  le  royaume  ;  les  lois  intimidées  se 
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taisent  devant  la  mnltitude  des  coupables  ;  le 
peuple  est  annë,  et  Tautorité  est  désannée; 
tout  le  monde  commande ,  et  personne  ne  veut 
obéir;  et  notre  jeune  liberté,  qui  se  mécon- 
naît encore,  n'est  déjà  plus  que  le  despotisme 
de  la  licence  la  plus  effrénée.  Quelle  police , 
quelle  sûreté  pouvons-nous  attendre,  s'il  ne 
se  forme  parmi  tous  les  bons  citoyens  une  noble 
conjuration  pour  soulager  cette  multitude 
toujours  croissante  d'indigens  »  qui  n'ont  été 
contenus  pendant  le  dernier  hiver  que  par  les 
profusions  les  plus  extraordinaires  de  la  cha- 
rité? Qui  de  nous  osera  voyager  dans  les  cam- 
pagnes, ou  habiter  nos  cités  sans  effroi,  si 
TaumAne  ne  forme  plus  une  espèce  d'aMti- 
ranee  patriotique?  Nous  avons  pourvu,  du 
moins  provisoirement,  aux  besoins  des  finan- 
ces. Le  cabne  est  rétabli  dans  les  avenues  du 
tréêor  national.  Tons  les  paiemens  8<mt  ga- 
rantis par  nos  tribus  qui  décernent  au  roi,  dès 
ce  moment,  une  quatrième  année  de  tons  les 
revenus  du  royaume.  Assurcms  le  même  ordre 
pour  l'avenir;  mais  ne  souillons  d'aucune 
usurpation  ce  grand  acte  de  justice  nationale. 
Ce  n'est  point  en  dépouillant  le  clergé  de  ses 
biens,  qu'il  faut  l'appeler  au  secours  de  l'état. 
Ce  n'est  point  en  l'anéantissant ,  qu'il  faut  le 
faire  contribuer  aux  charges  publiques.  Non, 
nous  ne  demandons  pas  hi  banqueroute,  quand 
nous  récbmons  ki  coAservation  du  patri- 
moine de  l'église.  Nous  sommes  disposés, 
nous  sommes  décidés  à  faire  des  sacrifices , 
et  de  grands  sacrifices  pour  empêcher  eiB- 
cacement  cette  cakimité.  C'est  à  nous ,  sans 
doute,  qu'appartient  Thonneur  de  donner  à 
la  nation  l'exemple  du  zèle  et  d'un  respect 
rdigieux  pour  la  dette  publique.  Les  créan- 
ciers de  l'état  retrouveront  en  nous  le  même 
patriotisme  qu'ils  ont  tant  de  fois  éprouvé* 
Remontez  à  l'origine  de  la  contribution  que 
nous  payons,  depuis  le  règne  de  Charles  IX,  à 
rHôtel-de-VQle  dé  Paris.  Qui  nous  a  imposé 
eette  créance  nationale?  N'est-K^e  pas  notre 
seul  patriotisme?  Le  clergé  de  France  se 
chargea ,  par  le  contrat  de  Poissy,  de  payer 
annuellement  seize  cent  mille  livres  (1)  pour 


(1)  L*argeDt  était  fixé  au  prix  de  15  liires  15  sons  le 
nare  en  1501  ;  de  sorte  que  la  somme  annuette  payée 
alMS  par  te  deifié  &*éièTerait  ai^ourdliui  à  près  de  6  mil- 


libérer  l'état  de  toutes  les  rentes  constituées 
sur  les  aides ,  sur  les  gabelles  et  sur  les  do- 
maines du  roi.  Ce  noUe  engagement  était  d'a- 
bord fixé  à  un  terme  de  dix  années;  mais 
nous  l'avons  toujours  renouvelé  volontaire- 
ment pour  soulager  les  peuples,  et  nous  l'ac- 
quittons encore  aujourd'hui.  Nous  sommes 
prêts  à  réitérer  et  même  à  surpasser  cet  exem- 
ple de  patriotisme  dans  ce  moment  d'alarmes, 
où  la  crise  des  finances  ébranle  le  royaume 
jusque  dans  ses  fondemens.  Hais  défendez, 
consacrez  nos  propriétés,  vous,  messieurs, 
qui  êtes  appelés  à  donner  à  l'état  une  con- 
stitution digne  de  le  régénérer  à  jamais.  Vous 
voulez  être  libres?  eh  bieni  souvenez-vous 
donc  que  sans  propriété  il  n'y  a  plus  de  liberté; 
car  la  liberté  n'est  autre  chose  que  la  pre- 
mière des  propriétés  sociales,  la  propriété 
de  soi*  > 

Enfin  Mirabeau  avait  Uvové  un  adversaire  digne 
de  lui.  Doport,  Thooret,  Dupont,  Garât,  Lebrun, 
combaltlrent  les  aiipmiens  de  llanry  ;  mais  ils  res- 
taient encore  debout  dans  tonte  leur  force  aprte 
quime  jours  de  discussion,  car  le  30  octobre  Mira- 
beau prit  la  parole  pour  les  détruire. 

Discours  de  Mirabeau  sur  ta  propriété  des 
bien$  du  clergés  [Séance  du  30  octobre 
1789.) 

<  Messieurs,  lorsqu'une  grande  nation  est 
assemblée ,  et  qu'elle  examine  une  question 
qui  intéresse  une  grande  partie  de  ses  men»- 
bres ,  une  classe  entière  de  la  société ,  et  une 
classe  infiniment  respectable;  lorsque  cette 
question  parait  tenir  tout  à  la  fois  aux  règles 
inviolables  de  la  propriété ,  au  culte  public ,  à 
l'ordre  politique  et  aux  premiers  fondemens 
de  l'ordre  social ,  il  importe  de  la  traiter  avec 
une  religieuse  lenteur,  de  la  discuter  avec 
une  scrupuleuse  «agesse,  de  la  considérer, 
surtout  pour  s'exempter  même  du  soupçon 
d'erreur,  sous  ses  rapports  les  plus  étendus. 

La  question  de  la  propriété  des  biens  du 
clergé  est  certainement  de  ce  nombre;  une 
foule  de  membres  Tout  déjà  discutée  avec  une 
solennité  digne  de  son  importance;  je  ne 
crois  pas  cependant  qu'elle  soit  encore  épui- 
sée. 
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Les  uns  ne  Tout  considérée  que  relative- 
ment à  l'intérêt  public  ;  mais  ce  motif,  quel- 
que grand  quil  puisse  être ,  ne  sufOrait  pas 
pour  décréter  que  les  biens  du  clergé  appar- 
tiennent à  la  nation,  si  l'on  devait  par  là  violer 
les  propriétés  d'une  grande  partie  de  ses 
membres  ;  on  vous  a  dit  qu'il  n'y  a  d'utile 
que  ce  qui  est  juste ,  et  certainement  nous 
admettons  tous  ce  principe. 

Les  autres  ont  parlé  de  l'influeiice  qu'aurait 
sur  le  crédit  public  le  décret  qui  vous  a  été 
proposé,  de  l'immense  hypothèque  qu'il  offri- 
rait aux  créanciers  de  l'état ,  de  la  confiance 
qu'il  ressusciterait  dans  un  moment  oà  elle 
semble  se  dérober  chaque  jour  à  nos  espé- 
rances; mais  gardez-vous  encore,  messieurs, 
de  penser  que  ce  motif  fât  suffisant  si  la  dé- 
claration qu'on  vous  propose  n'était  destinée 
qu'à  sanctionner  une  usurpation.  Le  véritable 
crédit  n'est  que  le  résultat  de  tous  les  genres 
de  confiance,  et  nulle  confiance  ne  pourrait 
être  durable  là  où  la  violation  d'ime  seule , 
mais  d'une  immense  propriété,  menacerait 
par  cela  seul  toutes  les  autres.Plutôt  que  de  sau- 
ver l'empire  par  un  tel  moyen,  mieux  vaudrait, 
quels  que  soient  les  dangers  qui«  nous  envi- 
romient,  se  confier  uniquement  à  cette  pro- 
vidence éterndle  qui  veille  sur  les  peuples  et 
sur  les  rois  ;  aussi  n'estrce  pas  uniquement 
sous  ce  point  de  vue  que  je  vais  envisager  la 
même  question. 

Ceux-ci  ne  l'ont  traitée  que  dans  ses  rap- 
ports avec  les  corps  politiques,  que  la  loi 
seule  fait  naître ,  qœ  la  loi  seule  détruit ,  et 
qui ,  liés  par  cela  même  à  toutes  les  vicissitudes 
de  la  législation ,  ne  peuvent  avoir  de  proprié- 
tés assurées  lorgne  leur  existence  même  ne 
l'est  pas.  Mais  cette  considération  laisse  en- 
core incertain  le  point  de  savoir  si ,  même  en 
difi&olvant  le  corps  du  clergé,  pour  le  réduire 
à  ses  premiers  élémens,  pour  n'en  former 
qu'une  collection  d'individus  et  de  citoyens , 
les  biens  de  l'élise  ne  peuvent  pas  être  re- 
gardés comme  des  propriétés  particulières. 

Ceux-là  ont  disenté  plus  directement  la 
question  de  la  propriété.  Mais  en  observant 
que  celui  qui  possède  à  ce  titre  a  le  droit  de 
disposer  et  de  transmettre ,  tandis  qu'aucun 
ecclésiastique  ne  peut  vendre  ;  que  le  clergé , 
jûème  en  corps,  ne  peut  aliéner,  et  que  si  des 
individus  possèdent  des  richesses,  nul  d'entre 


eux ,  du  moins  dans  Tordre  des  lois ,  n'a  le 
droit  d'en  hériter,  ils  n'ont  pénètre  pas  senti 
que  le  principe  qui  met  toutes  les  propriétés 
sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique  doit 
s'étendre  à  tout  ce  dont  un  citoyen  a  le  droit 
de  jouir;  et  que  sous  ce  rapport  la  possession 
est  aussi  un  droit,  et  la  jouissance  une  pro- 
priété sociale. 

Enfin,  d'autres  ont  discuté  la  xoème  que^ 
tion.  En  distinguant  différentes  classes  de 
biens  ecclésiastiques,  ils  ont  tâché  de  montrer 
qu'il  n'est  aucune  espèce  de  ces  biens  à  la- 
quelle le  nom  de  propriété  puisse  convenir; 
mais  ils  n'ont  peutrêtre  pas  assez  examiné  si  les 
fondations  ne  devaient  pas  continuer  d'exister, 
par  cela  seul  que  ce  sont  des  fondations,  et 
qu'en  suivant  les  règles  de  nos  lois  civiles 
leurs  auteurs  ont  pu  librement  disposer  de 
leur  fortune  et  faire  des  lois  dans  l'avenir. 

C'est,  messieurs,  sous  ce  dernier  raj^rt 
que  je  traiterai  la  même  question.  On  vous  a 
déjà  eité  sur  cette  matière  l'opinion  d'un  des 
(dus  grands  hommes  d'état  qu'aient  produits 
ees  temps  modernes;  je  ne  puis  ni  l'approuver 
entièrement,  ni  la  combattre;  mais  je  erois 
devoir  commencer  par  la  rappeler. 

Il  n'y  a  aucun  doute ,  disait-il,  sur  le  droit 
incontestable  qu'ont,  le  gouvernement  dans 
l'ordre  civil ,  le  gouvernement  et  l'église  dans 
l'ordre  de  la  religion,  de  disposer  des  fonda- 
tions anciennes ,  d'en  diriger  les  fonds  à  de 
nouveaux  objets,  ou  mieux  encore,  de  les 
supprimer  tout-à-fait.  L'utilhé  publique  est  la 
loi  suprême,  et  ne  doit  être  balancée  ni  par 
un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on  appelle 
intention  des  fondateurs ,  comme  si  des  par^ 
ticuliers  ignorans  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
d'enchaîner  à  leur  volonté  capricieuse  les  gé- 
nérations qui  n'étaient  point  encore;  ni  par 
la  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus  de 
certains  corps ,  comme  si  les  corps  particu- 
liers avaient  quelques  droits  vis-à-vis  de  l'état. 
Les  citoyens  ont  des  droite,  et  des  droits  sa- 
crés pour  le  corps  même  de  la  société;  ils 
existent  indépendamment  d'elle  ;  ils  en  sont 
les  élémens  nécessGiîres,  et  ils  n'y  entrent  que 
pour  se  mettre  avec  tous  les  droits  sous  la 
protection  de  ces  mêmes  lois,  auxquelles  ils 
sacrifient  leur  liberté.  Hais  les  corps  particu- 
liers n'exi'/stent  point,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
pour  euvi  ;  ils  ont  été  formés  par  la  société, 
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et  ib  doivent  cesser  d'être  au  moment  où  ils 
cessent  d'être  utiles.  Concluons  qu'ancun  ou- 
vrage des  hommes  n'est  fait  pour  Timmon- 
talité  :  puisque  les  fondations,  toujours  multi- 
pliées par  la  vanité  »  absorberai^t  à  la  longue 
tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  parti- 
culières, il  faut  bien  qu'on  puisse  à  la  fin  les 
détruire;  si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu 
avaient  eu  un  tombeau ,  il  aurait  bien  fallu, 
pour  trouver  des  terres  à  cultiver,  renverser 
ces  monnmens  stériles ,  et  remuer  les  cendres 
des  morts  pour  nourrir  les  vivans. 

Pour  moi,  messieurs,  je  distingue  trois 
sortes  de  fondations  :  celles  qui  ont  été  faites 
par  nos  rois  ;  celles  qui  sont  l'ouvrage  des 
corps  et  des  agrégations  politiques;  et  celles 
des  simples  particuliers. 

Les  fondations  de  nos  rois  n'ont  pu  être 
faites  qu'au  nom  de  la  nation  :  démembre- 
ment du  domaine  de  l'état,  ou  emploi  du  re- 
venu public  et  de&  impôts  payés  par  le  peu- 
ple; voilà  par  quelle  espèce  de  biens  ils 
s'acquittèrent  d'un  grand  devoir;  et  certaine- 
ment la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'église 
n'a  point  eu  d'autre  origine.  Or,  outre  que 
les  rois  ne  sont  que  les  organes  des  peuples; 
outre  que  les  nations  sont  héréditaires  des 
rois;  qu'elles  peuvent  reprendre  tout  ce  que 
ceux-ci  ont  aliéné ,  et  qu'elles  ne  sont  aucu- 
nement liées  par  ces  augustes  mandataires  de 
leurs  pouvoirs;  il  est  de  plus  évident  que  les 
rois  n'ont  point  doté  les  églises  dans  le  même 
sens  qu'ils  ont  enrichi  la'  noblesse ,  et  qu'ils 
n'ont  voulu  pourvoir  qu'à  une  dépense  pu- 
JUique.  Gomme  chrétiens  et  chefs  de  l'état ,  ils 
doivent  l'exemple  de  leur  piété;  mais  c'est 
comme  rois  sans  doute  que  leur  piété  a  été  si 
libérale. 

On  a  déjà  dit  que  la  nation  avait  le  droit  de 
reprendre  les  domaines  de  la  couronne  »  par 
cela  seul  que  dans  le  principe  ses  biens  ne 
furent  consacrés  qu'aux  dépenses  communes 
de  la  royauté.  Pourquoi  donc  la  nation  ne 
pourrait-elle  pas  se  déclarer  propriétaire  de 
ses  propres  biens ,  donnés  en  son  nom  pour 
le  service  de  l'église?  Les  rois  ont  des  vertus 
privées  ;  mais  leur  justice  et  leurs  bienfaits 
appartiennent  uniquement  à  la  nation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations  des 
rois ,  je  puis  le  dire  également  de  celles  qui 
furent  l'ouvrage  des  agrégations  politiques. 


C'est  de  leur  réunion  que  la  nation  se  trouve 
formée,  et  elles  sont  solidaires  entre  elles, 
puisque  chacune  doit  en  partie  ce  que  la  na- 
tion doit  en  corps.  Or,  s'il  est  vrai  que  l'état 
doit  à  chacun  de  ses  membre»  les  dépenses 
du  culte;  s'il  est  vrai  que  la  religion  soit  an 
nombre  des  besoins  qui  appartiennent  à  la 
société  entière ,  et  qui  ne  sont  que  les  résul- 
tats de  chacune  de  ses  parties  en  particulier, 
les  monumens  de  la  piété  des  corps  dé  Tétai 
ne  peuvent  plus  dès  lors  être  regardés  que 
comme  une  partie  de  la  d^nse  publique. 

Qu'ont  fait  les  agrégations  politiques  lors- 
qu'elles ont  bâti  les  temples,  lorsqu'elles  ont 
fondé  les  églises  ?  elles  n'ont  payé  qu'une  por- 
tion d'une  dette  commune;  elles  n'ont  ac- 
quitté que  leur  contingent  d'nne  charge  na- 
tionale; leur  piété  a  pu  devancer  un  plan  pins 
uniforme  de  centribnti<ln;  mais  elle  n'a  po 
priver  la  nation  du  droit  de  l'établir.  Toutes 
les  fondations  de  ce  genre  sont  donc  aussi, 
comme  celles  de  nos  rois,  le  véritable  ou- 
vrage ,  c'est-<à-dire  la  véritable  propriété  de 
l'état. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondaticms 
faites  par  de  simples  particuliers,  il  est  éga- 
lement facile  de  démontrer  qu'en  se  les  ap- 
propriant, sous  la  condition  inviolable  d'en 
remplir  les  charges,  la  nation  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  propriété,  ni  à  la  vo- 
lonté des  fondateurs,  telle  qu'il  faut  la  suppo- 
ser dans  l'ordre  des  lois. 

En  effet ,  messieurs ,  qu'est-ce  que  la  pro- 
priété? C'est  le  droit  que  tous  ont  donné  à 
un  seul  de  posséder  exclusivement  une  chose 
à  laquelle,  dans  l'état  naturel,  tous  avaient 
un  droit  légal  ;  et  d'après  cette  définition  gé- 
nérale, qu'estF^e  qu'une  propriété  particu- 
lière? C'est  un  bien  acquis  en  vertu  des  lois. 

Je  reviens  sur  ce  principe  parce  qu'un  ho- 
norable membre  qui  a  parlé,  il  y  a  quelques 
jours,  siu*  la  même  question,  ne  l'a  peutrétre 
pas  posée  aussi  exactement  que  les  autres 
vérités  dont  il  a  si  habilement  développé  les 
principes  et  les  conséquences.  Oui,  messieurs, 
c'est  la  loi  seule  qui  constitue  la  propriété, 
parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté  publique  qui 
puisse  opérer  la  renonciation  de  tous,  et 
donner  un  titre  comme  un  garant  à  la  joais- 
sance  d'un  seul.  Si  l'on  se  place  hors  de  la 
loi,  que  découvre-t-on? 
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Oa  tous  possèdent,  et  dès  lors  rien  n'étant 
propre  à  un  seul ,  il  n'y  a  point  de  propriété. 

Oa  il  y  a  usurpation ,  et  Tusurpation  n'est 
pas  un  titre. 

Ou  la  possession  n'est  que  physique  et  ma- 
térielle ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  et  dans 
ce  moment  aucune  loi  ne  garantissant  une 
telle  possession ,  on  ne  saurait  la  considérer 
comme  une  propriété  civile. 

Telles  sont,  messieurs,  les  fondations  ec- 
clésiastiques ;  aucune  loi  naticmale  n'a  consti- 
toé  le  clergé  un  corps  permanent  dans  l'état  ; 
ancune  loi  n'a  privé  la  nation  du  droit  d'exa* 
miner  s*il  convient  que  les  ministres  de  sa 
religion  forment  une  agrégation  politique, 
existante  pa^  elle-même ,  capable  d'acquérir 
et  de  posséder. 

Or,  de  là  naissent  encore  deux  conséquen- 
ces :  la  première,  c'^  que  le  clergé,  en  ac- 
ceptant ces  fondations,  a  dû  s'attendre  que  la 
nation  pourrait  un  jour  détruire  cette  exis- 
tence commune  et  politique ,  sans  laquelle  il 
ne  peut  rien  posséder;  la  seconde,  c'est  que 
tout  fondateur  a  dû  prévoir  également  qu'il 
ne  pouvait  nuire  au  droit  de  la  nation  ;  que 
le  clergé  pouvait  cesser  d'être  un  jour  dans 
l'état  ;  que  la  collection  des  officiers  du  culte 
n'aurait  plus  alors  ni  propriété  distincte ,  ni 
administration  séparée;  et  qu'ainsi  aucune 
loi  ne  garantissait  la  perpétuité  des  fondations, 
dans  la  forme  précise  qu'elles  étaient  éta- 
blies. 

Prenez  garde,  messieurs,  que  si  vous  n'ad- 
mettez pas  ces  princii>es,  tous  vos  décrets 
sar  les  biens  de  la  noblesse,  sur  la  contribu- 
tion proportionnelle  et  sur  l'abolition  de  ses 
privilèges,  ne  seraient  plus  que  de  vaines  lois. 
Lorsque  vous  avez  cru  que  vos  décrets  sur 
ces  importantes  questions  ne  portaient  point 
aueinte  aux  droits  de  propriété,  vous  avez 
été  fondés  sur  ce  que  ce  nom  ne  convenait 
point  à  des  prérogatives  et  à  des  exemptions 
qne  la  loi  n'avait  point  sanctionnées»  ou  que 
l'intérêt  public  était  forcé  de  détruire.  Or, 
les  Blêmes  principes  ne  s'appliquentpils  pas 
anx  fondations  particulières  de  l'église  ? 

Si  vous  pensez  que  des  fondateurs ,  c'est-à- 
dire  de  simples  citoyens,  en  donnant  leurs 
biens  au  clergé,  et  le  clergé  en  les  recevant, 
ont  pu  créer  un  corps  dans  l'état,  lui  donner 
la  capacité  d'acquérir ,  priver  la  nation  du 


droit  de  le  dissoudre,  la  forcer  d'admettre 
dans  son  sein ,  comme  propriétaire ,.  un  grand 
corps ,  à  qui  tant  de  sources  de  crédit  don- 
nent déjà  tant  de  puissance*,  alors  respectez 
la  propriété  du  clergé  ;  le  décret  que  je  pro- 
pose y  porterait  atteinte. 

Mais  si ,  malgré  les  fondations  particuliè- 
res ,  la  nation  est  restée  dans  tous  ses  droits  ; 
si  vous  pouvez  déclarer  que  le  clergé  n'est 
pas  un  ordre,  que  le  clergé  n'est  pas  un 
coi^s,  que  le  clergé,  dans  une  nation  bien 
organisée,  ne  doit  pas  êti^e  propriétaire,  il 
suit  de  là  que  sa  possession  n'était  que  pré- 
caire et  momentanée;  que  ses  biens  n'ont  ja- 
mais été  une  véritable  propriété;  qu'en  les 
acceptant  des  fondateurs  c'est  pour  la  reli- 
gion ,  les  pauvres  et  le  service  des  autels  qu'il 
les  a  reçus ,  et  que  l'intention  de  ceux  qui  ont 
donné  des  biens  à  l'église  ne  sera  pas  trom- 
pée, puisqu'ils  ont  dû  prévoir  que  l'adminis- 
tration de  ses  biens  passerait  en  d'autres 
mains,  si  la  nation  rentrait  dans  ses  droits. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques  sous  une  foule  d'autres 
rapports ,  si  la  question  n'était  pas  déjà  suf- 
fisamment éclairée. 

Je  pourrais  dire  que  l'ecclésiastique  n'est 
pas  même  usufruitier ,  mais  simplement  dis- 
pensateur. J'ajouterais ,  si  Ton  pouvait  pres- 
crire contre  les  nations ,  que  les  possesseurs 
de  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'église, 
ayant  été  depuis  un  temps  immémorial  à  la 
nomination  du  roi,  la  nation  n'a  cessé  de 
conserver ,  par  sou  chef,  les  droits  qu'elle  a 
toujours  eus  sur  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens. 

Je  dirais  encore  que  si  les  biens  de  l'église 
soat  consacrés  au  culte  public ,  les  temples  et 
les  autels  appartiennent  à  la  société,  et  non 
point  à  leurs  ministres;  que  s'ils  sont  desti- 
nés aux  pauvres ,  les  pauvres  et  leurs  maux 
appartiennent  à  l'état  ;  que  s'ils  sont  employés 
à  la  subsistance  des  prêtres ,  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  peirrent  offrir  des  ministres 
au  sacerdoce. 

Je  remarquerais  que  tous  les  membres  du 
clergé  sont  des  officiers  de  l'état;  que  le  ser- 
vice des  autels  est  une  fonction  publique ,  et 
que  la  religion  appartenant  à  tous,  il  faut, 
par  cela  seul ,  que  ses  ministres  soient  à  la 
solde  de  la  nation ,  comme  le  magistrat  qui 
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juge  au  nom  de  la  loi ,  comme  le  soldat  qui 
défend,  au  nom  de  tous ,  des  propriétés  com- 
munes. 

Je  conclurais  de  ce  principe  que  si  le 
clergé  n'avait  point  de  revenu,  l'état  serait 
obligé  d'y  suppléer.  Or ,  un  bien  qui  ne  sert 
qu'à  payer  nos  dettes  est  certainemept  à 
nous. 

Je  conclurais  encore  que  le  clergé  n'a  pu 
acquérir  des  biens  qu'à  la  charge  de  l'état, 
puisqu'en  les  donnant,  les  fondateurs  ont 
fait  ce  qu'à  leur  place ,  ce  qu'à  leur  défaut,  la 
nation  aurait  dû  faire. 

Je  dirais  que  si  les  réfleûons  que  je  viens 
de  présenter  conviennent  parfaitement  aux 
biens  donnés  par  des  fondateurs,  elles  doivent 
s'appliquer,  à  plus  forte  raison,  aux  biens  ac- 
quis par  les  ecclésiastiques  eux-mêmes ,  par 
le  produit  des  biens  de  l'église:  le  manda- 
Caire  ne  pouvant  acquérir  que  pour  son  man- 
dant, et  la  violation  de  la  volonté  des  fonda- 
teurs ne  pouvant  pas  donner  des  droits  plus 
réels  que  cette  volonté  même. 

Je  ferais  observer  que ,  quoique  le  sacer- 
doce parmi  nous  ne  soit  point  uni  à  l'empire, 
la  religion  doit  cependant  se  confondre  avec 
lui;  s'il  prospère  pour  elle,  il  est  prêt  à  la 
défendre.  Eh  !  que  deviendrait  la  religion ,  si 
Fétat  venait  à  succomber?  Les  grandes  cala- 
mités d'un  peuple  seraient-elles  donc  étran- 
gères à  ces  ministres  de  paix  et  de  charité,  qui 
demandent  tous  les  jours  à  l'Etre  Suprême 
de  bénir  un  peuple  fidèle?  Le  clergé  conser- 
verait-il ses  biens  si  l'état  ne  pouvait  plus  dé- 
fendre ceux  des  autres  citoyens?  Respecte- 
rait-on ses  prétendues  propriétés  si  toutes 
les  autres  devaient  être  violées? 

Je  dirais  :  jamais  le  corps  de  marine  ne 
s'est  approprié  les  vaisseaux  que  les  peuples 
ont  fait  construire  pour  la  défense  de  l'état  ; 
jamais,  dans  nos  mœurs  actuelles,  une  armée 
ne  partagera  entre  les  soldats,  les  pays  qu'elle 
aura  conquis.  Serait-il  vrai  du  clergé  seul,  que 
des  conquêtes  faites  par  sa  piété  sur  celle 
des  fidèles  doivent  lui  appartenir  et  rester 
inviolables,  au  lieu  de  faire  partie  du  do- 
maine indivisible  de  l'état? 

Enfin  si  je  voulais  envisager  une  aussi-grande 
question  sous  tous  les  rapports  qui  la  lient 
à  la  nouvelle  constitution  du  rovaume,  aux 
pnncipes  de  la  morale ,  à  ceux  de  l'économie 


politique,  j'examinerais  d'abord  s'il  convient 
au  nouvel  ordre  de  choses  que  nous  venons 
d'établir,  que  le  gouvernement,  distributeur 
de  toutes  les  richesses  ecclésiastiques  par  la 
nomination  des  titulaires,  conserve  par  cela 
seul  des  moyens  infinis  d'action ,  de  corrup- 
tion et  d'influence. 

Je  demanderais  si,  pour  l'intérêt  même  de 
la  religion  et  de  la  morale  publique ,  ces  deux 
bienfaitrices  du  genre  humain,  il  n'importe 
pas  qu'une  distribution  plus  égale  des  biens 
de  l'église  s'oppose  désormais  au  luxe  de 
ceux  qui  ne  sont  que  les  dispensateurs  du  bien 
des  pauvres ,  à  la  licence  de  ceux  que  la  reli- 
gion et  la  société  présentent  aux  peuples 
comme  un  exemple  toujours  vitant  de  pu- 
reté de  mœurs. 

Je  dirais  à  ceux  qui  s'obstineraient  à  regai^ 
der  comme  une  instituéK>n  utile  à  la  société 
celle  d'un  clergé  propriétaire ,  de  vouloir  bien 
examiner  si,  dans  les  pays  voisinsdu  nôtre,  les 
officiers  du  culte  sont  moins  respectés ,  pour 
n'être  pas  propriétaires;  s'ils  obtiennent  et 
s'ils  méritent  moins  de  confiance  ;  si  leurs 
moeurs  sont  moins  pures ,  leurs  lumières  moins 
étendues,  leur  influence  sur  le  peuple  moins 
active,  je  dirais  presque  moins  bienfaisante 
et  moins  salutaire.  Ce  n'est  point,  on  le  sent 
bien ,  ni  notre  religion  sainte  ni  nos  divins 
préceptes  que  je  cherche  à  comparer  avec 
des  erreurs;  je  ne  parle  que  des  hommes,  je 
ne  considère  les  officiers  du  culte  que  dans 
leurs  rapports  avec  la  société  civile  ;  et  certes, 
lorsque  je  m'exprime  ainsi  devant  l'élite  du 
clergé  de  France,  devant  ces  pasteurs  ci- 
toyens, qui  nous  ont  secondés  par  tant  d'ef- 
forts ,  qui  nous  ont  édifiés  par  tant  de  sacrifi- 
ces, je  suis  bien  assuré  que  nulle  fausse 
interprétation  ne  pervertira  mes  intentions  ni 
mes  sentimens. 

Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu'ai-je 
prouvé,  messieurs,  par  les  détails  dans  les- 
quels je  suis  entré? 

Mon  objet  n'a  point  été  de  montrer  que  le 
clergé  doit  être  dépouillé  de  ses  biens ,  ni 
que  d'autres  citoyens ,  ni  que  des  acquéreurs 
dussent  être  mis  à  sa  place. 

Je  n'ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que 
les  créanciers  de  l'état  dussent  être  payés  par 
les  biens  du  clergé ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte,  l'en- 
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tretieii  des  temples  et  les  aumônes  des  pau- 
vres. 

Je  n*ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il  fallait 
priver  les  ecclésiastiques  de  l'administration 
des  biens  et  revenus  dont  le  produit  doit  leur 
être  assuré.  Eh!  quel  intérêt  aurions-nous  à 
substituer  les  agens  du  fisc  à  des  économes 
fidèles,  et  à  des  mains  toujours  pures  des 
mains  si  souvent  suspectes? 

Qu'ai-je  donc,  messieurs  «  voulu  montrer? 
Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est ,  et  qu'il  doit 
être  de  principe  »  que  toute  nation  est  seule  et 
véritable  propriétaire  des  biens  de  son  clergé. 
Je  ne  vous  ai  demandé  que  de  consacrer  ce 
principe  ;  parce  que  ce  sont  les  erreurs  ou  les 
vérités  qui  perdent  ou  qui  sauvent  les  nations. 
Hais  en  même  temps ,  afin  que  personne  ne 
pût  douter  de  la  générosité  de  la  nation  fran- 
çaise envers  la  portion  la  plus  nécessaire  et  la 
pins  respectée  de  ses  membres,  j'ai  demandé 
qu'il  fut  décrété  qu'aucun  curé ,  même  ceux 
des  campagnes,  n'aurait  pas  moins  de  douze 
cents  livres.  •  - 

La  réplique  ne  se  fit  pas  attendre  :  et  dans  cette 
importante  discussion,  Maury  montra,  dans  son  pre- 
mier discoors*  ses  iacnltés  comme  orateur  politique, 
et  dans  son  second,  ses  ressources  comme  improvisa- 
teur. 

BâpLiQtJE  DE  L'ABBé  Haory.  (  Même  séance.  ) 

«  Je  viens  réfuter  les  objections  qu'on  a 
opposées  à  nos  principes.  J'ai  besoin ,  mes- 
sieurs ,  d'être  soutenu  par  un  sentiment  pro- 
fond de  mes  devoirs  pour  rentrer  dans  la  lice. 
Je  me  vois  encore  environné  de  ces  mêmes 
génies  qui  demandent  un  décret  dont  je 
m'efforce  de  vous  démontrer  l'injustice.  Mais 
au  delà  de  cette  enceinte ,  qui  renferme  tant 
de  citoyens  illustres,  j'aperçois  la  France, 
l'Europe ,  et  la  postérité ,  qui  jugera  vos  ju- 
gemens. 

Je  ne  me  défends  pas  du  peu  de  faveur  que 
j'aurai  à  défendre  dans  la  capitale  la  cause 
des  provinces. 

J'ai  eu  l'honneur  dé  vous  exposer  mon  opi- 
nion sur  la  propriété  des  biens  ecclésiasti- 
ques :  j'ignorais  les  moyens  de  nos  adversai- 
i*es;roais  je  m'attacherai  à  celui  qui  m'a  été 
désigné  par  vos  suffrages.  Vous  le  savez,  mes- 


sieurs ,  plus  ou  a  d'esprit,  plus  on  s'égare,  et 
j'espère  que  M.  Thouret  en  fournira  im  exem- 
ple n)émorable(l). 

J'avouerai  d'abord  que  je  n'ai  pas  été  peu 
étonné  du  système  qu'on  a  employé  pour  sou- 
tenir une  pareille  cause.  Où  eu  serait  la  so- 
ciété ,  s'il  ne  fallait  consulter  que  toutes  ces 
idées  chimériques  et  gigantesques  de  la  mé- 
taphysique? Oii  en 'serions-nous,  s*il  fallait 
croire  à  une  mort  violente  sans  homicide ,  et 
à  une  expropriation  sans  envahissemens? 

M.  Thouret,  jurisconsulte  estimable,  a  dû 
se  méfier  des  conséquences  raisonnées  qu'il 
a  tirées  d'un  principe  peu  raisonnable.  Le 
principe  que  je  combats  n'est  pas  nouveau 
pour  nous. 

.  La  question  présente  remonte  fort  loin;  je 
vais  esquisser  sa  généalogie. 

A  Rome ,  des  publicistes  obligeans  voulu- 
rent soutenir  que  tous  les  biens  des  Romains 
appartenaient  à  César  :  ce  principe  destm^ 
teur  du  genre  humain  fut  rejeté  avec  horreur. 
Le  chancelier  DnpraUreproduisit  ce  système 
en  ne  l'appliquant  qu'au  clergé,  pour  l'appli- 
quer ensuite  à  toutes  les  propriétés»  et  ce 
système  fut  repoussé  de  toute  b  France.. 
M.  de  Paulmy  le  produisit  encore,  eC  Louis  XV 
le  proscrivit  et  l'appela  un  système  de  Ha- 
.chiavel.  Il  vint  alors  se  réfugier  dans  l'En- 
cyclopédie :  c'est  de  là  que  M.  Thouret  l'a 
tiré ,  de  même  que  M.  de  Mirabeau  le  sien , 
sur  les  fondaitons  ;  ainsi ,  je  puis  éviter  ici 
toutes  personnalités ,  et  j'aime  mieux  répon- 
dre à  un  paragraphe  de  l'Encyclopédie  qu'à 
M.  Thouret. 

En  lisant  sa  motion  j'ai  cherché  quel  était 
le  véritable  propriétaire  des  biens  ecclésias- 
tiques :  M.  Thouret  ne  se  décide  pas  ;  il  élude 
le  mot,  il  évite  une  discussion  périlleuse; 
c'est  une  prise  de  possession  qu'il  propose  à 
l'état,  sans  aucun  prétexte  d'investiture. 

La  loi  nous  autorise,  depuis  quatorze  cents 
ans,  à>  posséder- et  à  acquérir  des  biens,  que 
la  nation  voudrait  aujourd'hui  envahir  comme 
par  déshérence  !  Où  sont  ses  titres  ? 


(1)  La  motion  développée  par  M.  Thouret  tendait  éga- 
lement à  fldre  oonsacrer  les  principes  d^à  éUMis  par 
MM.  deTaUeyrand  et  de  Mirabeau.  Elle  s*étendalt  en  ou- 
tre aux  propriétés  de  la  couroone  et  à  tons  tas  élablisio^ 
mens  de  mainmorte. 
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M.  Thouret  distingae  les  individus  et  les 
corps  :  c'est  une  subtilité.  Une  propriété  an* 
térieure  à  la  loi  est  une  chimère,  il  n'en  existe 
que  par  la  loi.  Rousseau  décrit  la  propriété  : 
le  droit  au  premier  occupant  par  le  travail.  Il 
a  fallu  que  la  loi  intervint,  car  personne  ne 
sème  s'il  n'a  la  certitude  de  recueillir. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  nation  a 
créé  les  corps  :  elle  a  reçu  les  ministres  dans 
son  sein;  nous  possédions  nos  biens  avant  I9 
conquête  de  Clovis. 

Les  individus,  dit-il,  existent  sans  la  loi; 
les  corps  ne  subsistent  que  par  elle  :  quelle 
brillante  métaphysique!  Mais  jusqu'ici  le 
clergé  n'existait-il  pas  par  la  volonté  des  peu- 
ples ,  n'était-il  pas  reconnu  par  toutes  les  lois 
de  l'état  ?  Et  d'ailleurs ,  des  individus  eux- 
mêmes  peuvent-ils  avoir  des  propriétés  sans 
lois?  Dites-moi,  quelles  senties  propriétés 
antérieures  aux  conventions  sociales?  est-ce 
le  droit  du  premier  occupant  ?  Eh  bien  !  le 
clergé  vous  oppose  ce  droit  :  pouvez-vous  lui 
enlever  des  biens  qu'il.possédait  avant  que 
vous  existassiez  ? 

La  nation  n'a  d'autre  droit  que  celui  du 
plus  fort  :  les  hostilités  de  la  force  seraient- 
elles  donc  des  décrets  de  la  loi  ?  La  nation 
a ,  dit-on,  le  droit  de  détruire  un  corps;  mais 
pouvons-nous  changer  la  religion?  avons-nous 
reçu  des  pouvoirs  suffisans  de  nos  commet- 
tans?  Nous  sommes  un  pouvoir  constituant, 
régénérateur  et  non  destructeur.  M.  Thouret 
dit  que  détruire  un  corps  ce  n'est  pas  un 
homicide  :  avec  des  Ggures  on  détourne  la 
véritable  acception  des  mots;  si  l'existence 
est  la  vie  morale  des  corps,  la  leur  ôter,  c'est 
bien  être  homicide. 

Malheur  à  une  nation  où  les  propriétaires 
n'auraient  que  ces  patentes  antérieures  à  la 
loi  pour  défendre  leurs  propriétés  !  en  trois 
syllogismes  on  les  envahirait. 

L'auteur  d'Emile^  pour  donner  une  défini- 
tion de  la  propriété  à  son  élève,  a  cité  la  loi  : 
personne  n'aurait  cultivé  la  terre  s'il  n'eût  été 
sûr  de  recueillir.  La  propriété  est  le  rapport 
des  choses  et  des  personnes;  elle  est  un  pre- 
mier rempart  pour  le  travail  ;  au-delà  tout  est 
chimérique.  Interrogez  l'homme  du  peuple, 
lui  que  la  philosophie  devrait  interroger 
plus  souvent;  il  répondra  que  personne  ne 
peut  chasser  l'homme  qui  est  dans  sa  maison, 


et  le  cultivateur  qui  laboure  son  champ. 

Nous  possédions  la  plupart  de  nos  biens 
avant  Clovis,  et  il  serait  peut-^re  facile  de 
prouver  qu'alors  le  clergé  était  beaucoup 
plus  riche  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

Depuis  ce  temps  nos  propriétés  ont  été 
comme  les  vôtres,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi; 
nos  biens,  dit-on,  sont  soumis  à  des  formalités  ; 
mais  toutes  les  administrations  ont  des  en- 
traves, les  contrats,  les  rentes,  lés  substitu- 
tions :  s'ensuit^il  de  là  que  le  corps  législatif 
puisse  envahir  toutes  les  propriétés,  parce  que 
c'est  le  corps  législatif  qui  règle  les  forma- 
lités qui  portent  sur  nos  biens  comme  sur 
les  biens  particulim*s? 

On  vous  a  dit  que  vous  étiez  forts  et  que 
le  clergé  était  faible.  Si  vous  êtes  forts,  c'est 
pour  nous  protéger  et  non  pour  envahir  nos 
biens. 

Le  clergé,  dit-on,  ne  peut  acquérir  ni  alié-* 
ner;  lui  a-t-on  disputé  sa  propriété  lorsqu'il 
a  payé  la  rançon  de  François  I«r ,  payé  les 
dettes  de  Charles  IX?  Ne  nous  aura-t-il  été 
permis  de  posséder  pendant  quatorze  cents 
ans,  que  pour  nous  déposséder  en  un  seul  jour  ? 
Si  cela  était ,  il  ne  faudrait  pas  dire  que  nous 
sortons  des  forêts  de  la  Germanie  ;  mais  il 
faudrait  répondre  aux  auteurs  de  ces  maxi- 
mes anti-sociales,  qu'ils  veulent  nous  y  rame- 
ner. 

La  suppression  des  biens  ecclésiastiques  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  despotisme 
en  délire.  Voudrait -on  nous  les  prendre 
comme  des  épave$,  ou  bien  par  droit  de  con- 
fiscation? C'est  l'idée  la  plus  immorale,  car 
il  n'a  jamais  été  permis  de  succéder  à  un 
corps  à  qui  l'on  donnait  la  mort.  C'est  ainsi 
que  Crébillon  fsûsait  parler  Rhadamiste  : 

Ah  !  pent-QB  hériter  de  ceux  qu'on  Msassoe! 

• 

L'édit  de  1749  n'a  pas  défendu  d'acquérir, 
mais  d'acquérir  sans  le  consentement  du  sou- 
verain :  il  permet  de  placer  sur  le  roi,  et  c'est 
une  propriété.  D'ailleurs  le  clergé  n'a  pas 
toujours  eu  besoin  de  cette  autorisation  ;  au- 
delà  du  sixième  siècle,  on  n'aperçoit  point  de 
formes  ;  l'édit  de  il 49  lui-même  n'a  pas  pro- 
noncé l'inaptitude  du  clergé  à  être  proprié- 
taire; il  n'a  voulu  qu'arrêter  l'accaparement 
des  propriétés. 
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On  dit  qa*il  importe  de  multiplier  les  mn- 
tations.  Est -il  des  propriétés  qui  changent 
pins  rapidement  de  mains?  tous  les  vingt  ans 
il  y  a  mutation.  On  prétend  favoriser  l'agri- 
culture:  estril  des  terres  mieux  cultivées  que 
les  nôtres  ?  On  assure  qu'on  augmenterait , 
qu'on  doublerait  les  revenus  des  hôpitaux, 
des  collèges 9  etc.,  en  vendant  leurs  biens  au 
denier  trente  :  eh  t  qui  voudra  acheter  si  vous 
mettez  pour  deux  milliards  de  biens  en  cir- 
calation  ?  les  capitalistes  trouvent  plus  de  pro- 
fit au  mouvement  de  leurs  fonds  que  dans 
l'acquisition  des  terres. 

Comparez  les  provinces  où  l'église  possède 
des  biens,  vous  verrez  qu'elles  sont  les  plus 
riches  :  comparez  celles  où  les  ecclésiastiques 
ont  peu  de  propriétés,  vous  verrez  que  la  terre 
s'ouvre  à  regret  pour  récompenser  les  bras 
hoguissans  de  ceux  qui  la  cultivent  sans 
amour. 

Le  prix  croissant  du  pain,  l'augmenta- 
tion du  numéraire ,  la  banque  nationale ,  tout 
apprend  aux  corps  qu'ils  ne  pourraient  sub- 
sister s'ils  n'avaient  qu'un  revenu  pécuniaire. 

M.  Necker ,  avec  une  adresse  particulière, 
a  proposé ,  en  1780 ,  une  loi  qui  permettait 
aux  hôpitaux  de  vendre  leurs  biens ,  et  d'en 
placer  sur  le  roi  le  produit,  qu'il  paierait  xor 
naellement,  soit  en  grain ,  soit  en  argent.  Ce 
projet  était  un  peu  plus  favorable  que  celui 
de  H.  d'Autun;  malgré  tout,  aucun  hôpital 
na  vendu,  et  les  bons  citoyens  ont  applaudi 
à  lenr  zèle. 

M.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  consa- 
crer le  principe  sans  s'occuper  des  consé- 
quences. Je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un 
tel  adversaire  ;  mais  je  ne  lui  répondrai  que 
quand  l'assemblée  nationale  sera  devenue 
une  école  de  métaphysiciens.  Il  ne  veut  pas 
qu'on  discute  les  conséquences;  mais  si  elles 
sont  funestes ,  dangereuses,  il  faut  donc  lai»* 
ser  de  côté  le  principe.  Au  surplus ,  H.  de 
Mirabeau,  dans  son  système,  rempli  de  pa- 
ralogismes ,  dit  que  les  fondations  ont  été  fai- 
tes pour  le  culte.  Non,  jamais  le  clergé  n'a  été 
salarié ,  et  toutes  les  fondations  ont  été  par- 
ticulières :  vous  ne  pouvez  pas  plus  vous  en 
emparer,  que  le  parlement  d'Angleterre  ne 
peut  s'emparer  de  l'électorat  de  Hanovre. 

Le  préopinant  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  àn- 
('une  loi  qui  autorisât  les  fondations.  Qu'il  lise 


les  capitnlaires  :  quidquid  uctegiapoiridei ,  ifi 
illtus  dtitone  maneof  re$  poneisa ,  etc. 

S'il  y  a  trop  de  bénéfices  simples ,  comme 
je  le  reconnais ,  il  faut  y  remédier  :  pour  re- 
médier aux  abus  d'un  corps,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  l'étoufTer.  Il  existe  des  monastè- 
res sans  religieux  ;  mais  on  les  a  fait  retirer 
pour  doter  des  hôpitaux. 

Poiurquoi  dépouiller  les  curés  qui  ont  plus 
de  douze  cents  livres?  pourquoi  dépouiller 
les  ecclésiastiques  que  vous  appelez  riches, 
et  qui  n'étaient  que  les  distributeurs  de  ces 
richesses ,  qui  assistaient  les  pauvres ,  les  or^ 
phelins,  qui  faisaient  des  avances  aux  Idbeu*- 
reurs?  La  France  vous  demande  d'améliorer 
le  sort  des  curés  congruistes ,  et  non  d'ap- 
pauvrir ceux  qui  jouissent  légalement  d'une 
dotation  plus  opulente. 

Au  surplus,  il  faut  respecter  les  fonda- 
tions. M.  de  Mirabeau  dit  oui.  Je  réponds  que 
le  culte  n'a  jamais  été  payé  par  la  nation.  Il 
n'y  a  pas  de  fondations  publiques ,  mais  des 
fondations  particulières.  Les  fiefs  sont  des  do* 
nations  des  rois  :  si  l'on  peut  s*emparer  des 
biens  du  clergé  sous  ce  prétexte,  pourquoi 
respecterait  -  on  la  propriété  des  fiefs?  S'il 
y  a  trop  de  bénéfices  simples,  il  fout  en  di- 
minuer le  nombre  ;  noais  cette  réduction  par- 
tielle ne  doit  pas  entraîner  une  destruction 
totale.  Le  talent  de  régénérer  ne  sera -t- il 
donc  que  l'art  malheureux  de  détruire?  Vous 
l'avez  dit  vous-même  ,  avec  amertume  : 
Voui  ète$  environné»  de  ruines  ,  et  vous 
voulez  augmenter  les  décombres  qui  cou- 
vrent le  sol  on  vous  deviez  bôtirt  Est-ce 
en  faisant  sans  cesse  des  victimes  que  vous 
voulez  opérer  le  bien  public?  Les  maux  que 
nous  avions  à  réparer  n'étaient  rien  en  com- 
paraison de  ceux  sous  lesquels  nous  gémis- 
sons. Depuis  le  palais  des  rois  jusqu'au  der- 
nier des  hameaux,  tout  est  en  fermentation 
dans  le  royaume.  Quel  spectacle  offre  la 
France!  un  roi  sans  pouvoir  et  un  peuple 
sans  liberté!  Déjà  vous  êtes  réduits  à  empè- 
cher  les  citoyens  de  s'assembler  (1)...  Le  plus 
terrible  despotisme  est  celui  qui  porte  le  ma»- 
que  de  la  liberté.  » 


(t)  Id  ronlear  Oit  Iniemniim  par  4s  fiolflai  mir- 
mvnw.  DamMftdemîèns  «ifnsiîonft  de  smi  4iMoan  U 

censurait  deux  décrels  que  l'assorablée  nationale  venait  de 
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La  victoire  lit  défantàcettetiveet  dialeureiise  élo- 
quence  :  le  â  noYembre  1789,  Mirabeau  remonte  à  la 
tribooe ,  et ,  résumant  la  discussion  avec  b  puissaiice 
de  logique  qu'on  lui  connaît,  il  fait  rendre  un  décret 
qui  met  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  na- 
tion. Voici  son  discours  : 

Discours  de  Mirabeau.  (Séance  du  2  novem-^ 

are  1789.) 

<  Vous  allez  décider  une  grande  question: 
elle  intéresse  la  religion  et  Tétai.  La  nation  et 
l'Europe  sont  attentives ,  et  nous  nous  sommes 
arrêtés  jusqu'à  présent  à  de  frivoles  et  de  pué- 
riles objections. 

C'est  moi,  messieurs»  qui  ai  eu  l'honneur  de 
vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation  est 
propriétaire  des  biens  du  clergé. 

Ce  n'est  point  un  nouveau  droit  que  j'ai 
voulu  faire  acquérir  à  la  nation;  j'ai  seule- 
meot  voulu  constater  celui  qu'elle  a,  qu'elle 
a  toujours  eu,  qu'elle  aura  toujours;  et  j*ai 
désiré  que  cette  justice  lui  fût  rendue ,  parce 
que  ee  sont  les  principes  qui  sauvent  les  peu^ 
pies»  et  les  erreurs  qui  les  détruisent. 

Supposez  qu'au  lieu  de  la  motion  que  j'ai 
faite,  je  vous  eusse  demandé  de  déclarer  que 
les  individus  sont  les  seuls  élémens  d'une  so- 
ciété quelconque,  personne  n'aurait  combattu 
ces  principes. 

Si  je  vous  avais  proposé  de  décider  que 
des  sociétés  particulières,  placées  dans  la  so- 
ciété générale ,  rompent  l'unité  de  ces  prin- 
cipes et  l'équilibre  de  ces  forces ,  personne 
n'aurak  méconnu  cette  grande  vérité.  Si  j'a- 
vais dît  de  consacrer  ce  principe,  que  les 
graads  corps  politiques  sont  dangereux  dans 
un  état,  par  la  force  qui  résulte  de  leur  coa- 
lition, par  la  résistance  qui  naît  de  leurs  iun 
stances  9  il  n'est  aucun  de  vous  pour  qui  ce 
danger  n'eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à  l'époque  de 
la  société  naissante,  et  que  je  vous  eusse  de- 
mandé s'il  était  prudent  de  laisser  établir  des 
corps,  de  regarder  ces  agrégations  comme 
autant  d'individus  dans  la  société,  de  leur 
communiquer  les  actions  civiles  et  de  leur 


ren4re;  l'un  ooDcemant  ]«  assemblées  provindales  con- 
v^ttécs  inégalement ,  et  l'iotre  contre  les  attroupemens 
(la  loi  martiale). 


permettre  de  devenir  propriétaires  à  l'instar 
des  citoyens,  qui  de  vous  n'aurait  pas  reconnu 
qu'une  pareille  organisation  ne  pouvait  être 
que  vicieuse  ? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu'il 
est,  avec  ses  forces  et  ses  richesses ,  avec  son 
luxe  et  sa  morale,  avec  son  crédit  et  sa  puis^ 
sance,  je  vous  avais  dit  :  Croyez-vous  que, 
si  le  clergé  n'était  pas  propriétaire,  la  religion 
fût  moins  sainte ,  la  morale  publique  moins 
pure,  et  les  mœurs  du  clergé  moins  sévères? 
pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour 
les  ministres  des  autels  fût  moins  religieux , 
ou  que  sa  confiance  en  eux  fût  moins  ébran- 
lée ,  s'il  n'était  plus  forcé  de  comparer  leur 
opulence  avec  sa  misère ,  leur  superflu  avec 
ses  besoins,  et  ses  travaux  avec  la  rapidité  de 
leur  fortune?  vous  imaginez-vous  qu'il  soit 
impossible  de  supposer  un  clergé  respectable 
stipendié  par  l'état  comme  sa  magistrature , 
son  gouvernement,  son  armée,  et  même 
comme  ses  rois,  ayant  des  revenus  et  non  des 
propriétés,  dégagé  des  soins  des  affaire 
terrestre ,  mais  assuré  d'une  exist^ce  aussi 
décente  que  doivent  la  comporter  ses' hono- 
rables fonctions? 

Si  j^avais  continué  de  vous  dire  :  Ne  voyez- 
vous  pas  que  les  trois  quarts  du  clergé  ne 
sont  réellement  que  les  stipendiés  des  autres 
membres  du  même  corps ,  et  qu'autant 
vaut-il  qu'ils  le  soient  de  l'état?  Ne  voyez*^ 
vous  pas  que  toutes  les  grandes  places  du 
clergé  sont  à  la  nomination  royale,  et  qu'il  est 
indifférent  pour  celui  qui  en  est  l'objet ,  que 
cette  nomination  donne  un  revenu  fixe  ou  des 
possessions  territoriales?  11  n'est  certainement 
aucun  de  ces  [nrincipes  que  vous  n'eussiez 
adoptés. 

Fanfin,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  :  Le 
clergé  convient  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de  ses 
revenus  qui  lui  appartienne;  qu'un  tiers 
doit  être  consacré  à  Tentretien  des  temples , 
et  un  autre  tiers  au  soulagement  des  pauvres  : 
établissez  donc  trois  caisses  de  revenu  de  ses 
biens;  déclarez  que  le  tiers  qui  sera  destiné 
aux  ministres  des  autels  sera  chargé  de  toutes 
les  dettes  du  clergé,  et  supportera  encore  une 
portion  proportionnelle  des  impôts. 

Si  je  vous  avais  dit  :  Les  ministres  des  au- 
tels ne  doivent  pas  même  avoir  le  tiers  des 
revenus  de  l'église,  parce  que  les  besoins  pu- 
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Uies  auxquels  ces  biens  étaient  destinés  sont 
beattconp  moindres  que  dans  le  temps  oii  les 
fondations  ont  été  faites ,  et  que ,  tandis  que 
ces  besoins  ont  diminué  par  TefTet  inévitable 
de  la  perfection  sociale,  les  biens  se  sont  ac- 
crus par  l'effet  non  moins  inéyitid>le  du 
temps. 

Si  j'ayais  ajouté  qu  il  ne  faut  pas  com- 
prendre dans  le  tiers  des  biens  destinés  aux 
ministres  des  autels  les  domaines  que  les  ec- 
désiastiqnea  ont  acquis  du  produit  des  autres 
biens,  parce  que  ce  produit  ne  leur  appar- 
tenait point,  d'après  leurs  propres  principes  ; 
qu'ils  n'auraient  rien  épargné,  s'ik  s'étaient 
contentés  du  simple  nécessaire  que  leui  ac- 
cordent les  canons  de  l'église ,  et  que  c'est  à 
la  nation,  protectrice  des  pauvres  et  du  culte, 
à  surveiller  si  les  fondations  ont  été  remplies. 

Si  j'avais  dévoilé  conunent  le  clergé ,  de- 
puis plus  d'un  siècle ,  a  grevé  les  biens  de 
l'église  d'une  dette  immense,  en  empruntant  au 
lieu  d'imposer;  en  ne  payant  que  l'intérêt  de 
sa  contribution  annuelle,  au  lieu  de  payer 
cette  contribution  sur  ses  revenus ,  à  l'instar 
de  tous  les  autres  citoyens  ;  et  que  j'eusse  de- 
mandé qu'il  fût  forcé  d'aliéner  sur  le  tiers  qui 
lui  appartient  jusqu'à  la  concurrence  de  ses 
dettes. 

Si  j'avais  dit  que  leclergé,  soit  qu'il  soit  pro- 
priétaire ou  qu'il  ne  le  soit  pas ,  il  n'en  est  pas 
moins  indispensable  de  distinguer  ses  posses- 
sions légitimes  de  ses  usurpations  éviden- 
tes; ime  foule  de  bénéfices  existent  sans  ser- 
vice; un  grand  nombre  de  fondations  ne  sont 
pas  remplies  ;  voilà  donc  encore  des  biens 
immenses  qu'il  faut  retrancher  du  tiers  qui  doit 
rester  au  clergé.  Vous  avez  déclaré  qu'une 
foule  de  droits  seigneuriaux  n'étaient  que 
des  usurpatiops  ;  et ,  d'après  ee  principe, 
vous  les  avez  supprimés  sans  indemnité.  N'y 
aurait-il  d'inviolable  que  les  usurpations,  de 
réglise? 

Si  j'avais  encore  observé  que  beaucoup 
d'abbayes  n&  sont  que  de  création  royale; 
que  beaucoup  de  sécularisations  d'ordres  re- 
ligieux ne  pennettent  pas  d'exécuter  la  vo- 
lonté des  premiers  fondateurs ,  pour  laquelle 
on  voudrait  aujourd'hui  nous  inspirer  tant 
de  respect  ;  que  plusieurs  corps  ecclésiasti- 
ques ont  été  détruits  du  consentement  du 
clergé  ;  qu'il  est  très  facile ,  sans  nuire  au 


service  de  l'église,  de  diminuer  le  nombre  des 
évéques  ;  que  les  richesses  ecclésiastiques  sont 
trop  inégalement  distribuées,  pour  que  la  na- 
ti<m  puisse  souffrir  plus  l(Migtemps  la  pau- 
vreté et  la  chaumière  d'un  utile  pasteur  à 
côté  du  luxe  et  du  palais  d'un  membre  de 
l'église  souvent  inutile  :  il  n'est  aucune  de 
ces  réflexi<His  qui  ne  vous  eût  paru  digne 
d'attention  et  susceptible  de  quelque  loi. 

Eh  bien  i  messieurs ,  ce  n'est  rien  de  tout 
cela  que  je  vous  ai  dit  ;  au  lieu  d'entrer  dans 
ce  dédale  de  difficultés ,  je  vous  ai  proposé 
im  parti  phis  convenable  et  plus  simple  :  dé- 
clarez, vous  ai-je  dit,  que  les  biens  de  l'é- 
glise appartiennent  à  la  nation;  ce  seul  prin- 
cipe conduira  à  mille  réformes  utiles ,  et  par 
cela  seul  tous  les  obstacles  sont  surmontés. 

Mais  non  :  s'il  faut  en  crmre  quelques 
membres  du  clergé ,  le  principe  que  je  vous 
propose  de  déclarer  n'est  qu'une  erreur.  Le 
clergé,  que  j'avais  cru  jusqu'ici  n'être  qu'un 
simple  dispensateur,  qu'un  sim{de  d^si- 
taire ,  ne  doit  pas  seulement  jouir  des  biens 
de  l'église ,  il  doit  encore  en  avoir  la  pro- 
priété; et  la  religion,  la  morale  et  l'état 
seront  ébranlés ,  si  l'on  touche  à  ses  immen- 
ses richesses. 

Permettez  donc ,  messieurs ,  que  je  vous 
rappelle  encore  quelques  principes  et  que  je 
réponde  i  quelques  objections.  La  nation  a 
certainement  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas 
établir  des  corps  :  je  demande  d'abord  que 
l'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce  principe.  Si 
on  le  nie,  je  prouverai  que  fes  corps  ne  peu- 
vent pas  être  des  élémens  de  l'ordre  social, 
puisqu'ils  n'existent  point  dans  l'instant  où  la 
société  se  forme,  puisqu'ils  n'ont  que  l'exis- 
tence morale  que  leur  donne  la  loi ,  puis- 
qu'ils sont  son  ouvrage ,  et  que  la  question 
de  savoir  s'il  faut  permettre  des  sociétés  par- 
ticulières dans  la  société  générale  ne  peut 
certainement  être  décidée. que  par  la  société 
entière,  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  formée. 
Admettre  d'autres  principes,  ce  serait  ad- 
mettre des  effets  sans  causes. 

M.  l'abbé  Maury  prétend  que  les  corps 
peuvent  s'établir  sans  le  concours  de  la  loi, 
et  par  la  seule  volonté  des  individus  auxquels 
il  plait  de  former  une  agrégation  politique; 
il  faut  pour  cela  qu'une  telle  agrégatiop 
soit  regardée  comme  un  individu  dans  la  so- 
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ciécé  géfaénle  ;  qu'elle  ait  une  personnalité 
distinete  de  celle  de  chacun  de  ses  membres, 
et  qu'elle  participe  aux  effets  civils  :  or  il 
est  évident  que  de  pareils  droits,  intéressant 
la  société  entière,  ne  peuvent  émaner  que 
de  sa  puissance  :  et ,  à  moins  de  supposer 
que  quelques  individus  peuvent  faire  des  lois, 
il  est  absurde  de  soutenir  qu'ils  puissent  éta- 
blir des  corps,  ou  que  les  corps  puissent  se 
fc»*mer  d'eux-mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé ,  messieurs  ,  que 
la  société  a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas 
établir  des  corps,  je  dis  qu'elle  a  également 
le  droit  de  décider  si  les  corps  qu'elle  ad- 
met doivent  être  propriétaires  ou  ne  pas 
Tétre. 

La  nation  a  ce  droit,  parce  que,  si  les 
corps  n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi ,  c'est  à 
la  loi  à  modifier  leur  existence;  parce  que  la 
faculté  d'être  propriétaire  est  au  nombre  des 
effets  civils ,  et  qu'il  dépend  de  la  société  de 
ne  point  accorder  tous  les  effets  civils  à  des 
agr^tions  qui  ne  sont  que  son  ouvrage; 
parce  qu'enfin  la  que^ion  de  savoir  s'il  con- 
vient d'établir  des  corps  est  entièrement  dif- 
férente du  point  de  déterminer  s'il  convient 
que  ces  corps  soient  propriétaires. 

M.  l'abbé  Bfanry  prétend  qu'aucun  corps 
ne  peut  exister  sans  propriété  :  je  me  bor- 
nerai à  lui  demander  quels  sont  les  domaines 
de  la  magistrature  et  de  l'armée  ;  je  lui  dirai  : 
quelle  était  donc  la  propriété  du  clergé  dans 
la  primitive  église?  quels  étaient  les  domaines 
des  membres  des  premiers  conciles? On  peut 
supposer  un  état  social  sans  propriétés,  même 
individuelles,  tel  que  celui  de  Lacédémone, 
pendant  la  législature  deLycurgue.  Pourquoi 
donc  ne  pourrait-on  pas  supposer  un  corps 
quelconque ,  et  surtout  un  corps  de  clergé 
sans  propriétés? 

Après  avoir  prouvé ,  messieurs ,  que  la  na- 
tion a  le  droit  d'établir  ou  de  ne  pas  établir 
des  corps ,  que  c'est  encore  à  elle  à  décider 
si  ces  corps  doivent  être  propriétaires  ou  ne 
pas  l'être ,  je  dis  que  partout  où  de  pareils 
coips  existent ,  la  nation  a  le  droit  de  les  dé- 
truire comme  elle  a  eu  celui  de  les  établir, 
et  je  demande  encore  qu'on  admette  ou  que 
l'on  nie  ce  principe. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  te  contester  : 
qu'H  n'est  aucun  acte  législatif  qu'tme  nation 


ne  puisse  révoquer;  qu'elle  peut  changer 
quand  il  lui  plaît  ses  lois,  sa  conslitutiott, 
son  organisation  et  son  mécanisme  :  la  même 
puissance  qui  a  créé  peut  détruire;  et  tout 
ce  qui  n'est  que  l'effet  d'une  volonté  générale 
doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à 
changer. 

Je  dirai  ensuite  que  l'assemblée  actuelle 
n'étant  pas  seulement  législative,  mais  con- 
stituante, elle  a,  par  cela  seul ,  tons  les  droits 
que  pouvaient  exercer  les  premiers  individus 
qui  formèrent  la  nation  française.  Or,  suppo- 
sons pour  un  moment  qu'il  fùcqu^tioii  d'éta- 
blir parmi  nous  le  premier  principe  de  l'ordre 
social  :  qui  pourrait  nous  contester  le  droit 
de  créer  des  corps  ou  de  les  empêcher  de 
naître,  d'accorder  à  des  corps  des  propriétés 
particulières,  ou  de  les  déclarer  incapables 
d'en  acquérir?  Nous  avons  donc  aujourd'hui 
le  même  droit,  à  moins  de  supposer  que 
notre  pouvoir  constituant  soit  limité  ;  et  certes 
nous  avons  déjà  fait  assez  de  changemens 
dans  l'ancien  ordre  des  choses,  pour  que  la 
proposition  que  j'ai  l'honnear  de  vous  sou- 
mettre ne  puisse  pas  être  regardée  comme 
au-dessus  de  votre  puissance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  prouvé  que 
c'est  à  la  nation  à  établir  des  corps  ;  que  c'est 
à  elle  à  les  déclarer  propriétaires,  et  qu'elle 
ne  peut  jamais  être  privée  du  droit  de  les  dé« 
truire. 

Or  de  là  je  conclus  que,  si  les  corps 
peuvent  être  détruits,  les  propriétés  des  corps 
peuvent  l'être.  Je  demande  encore,  messieurs, 
qne  l'on  admette  ou  que  Ton  nie  cette  con- 
séquence. 

Je  dirai  à  ceux  qui  voudraient  la  nier  que 
reffet  doit  cesser  avec  la  cause;  que  le  prin- 
cipal emporte  l'accessoire;  qu'il  est  impossi- 
ble de  supposer  des  propriétés  sans  maîtres, 
et  des  droits  à  ceux  qui  n'existent  plus.  Ap- 
pliquons maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement  ou  tous  les  principes  que  j'ai 
établis  sont  faux ,  ou  la  nation  a  le  droit  de 
décider  que  le  clergé  ne  doit  plus  exister 
comme  agrégation  politique;  elle  a  ce  droit, 
à  moins  qu'on  ne  prétende  qu'une  nation 
est  liée  ou  par  la  volonté  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  ou  par  ses  propres  lois,  on 
par  son  ancienne  constitution  :  or ,  comme 
rien  de  tout  cela  ne  peut  enchaîner  une  na- 
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tioA,  elle  peut  donc  exercer  le  droit  que  je 
Tiens  d'admettre. 

Supposons  maintenant  qu'elle  Texerce,  je 
demande  ce  que  deviendront  alors  les  biens 
(la  clergé  ;  retourneront  -  ils  aux  fondateurs  ? 
seront  -  ils  possédés  par  chaque  église  parti* 
culière?  seront-ils  partagés  entre  tous  les  ec- 
clésiastiques, ou  la  nation  en  sera-t-elle  pro» 
priéuire? 

Je  dis  d'abord  qu'il  est  impossible  que  les 
biens  retournent  aux  fondateurs  :  soit  parce 
qu'il  est  très  peu  de  fondations  qui  portent  la 
clause  de  réversibilité,  soit  parce  que  ces 
biens  ont  une^estination  qu'il  ne  faut  pas 
cesser  de  remplir ,  et  qu'ils  sont  irrévocable- 
ment donnés ,  non  point  au  clergé ,  mais  à 
l'église,  mais  au  service  des  autels,  mais  à 
l'entretien  des  temples,  mais  à  la  portion  in- 
digente de  la  société. 

Je  dis  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  pas  appar- 
tenir à  chaque  église  en  particulier,  parce 
qu'une  église ,  une  paroisse ,  un  chapitre ,  un 
évéché  sont  encore  des  corps  moraux  qui  ne 
peuvent  avoir  la  faculté  de  posséder  que  par 
reiïet  de  la  loi;  et  de  là  je  conclus  que 
H.  l'abbé  Maury  tombe  dans  une  véritable 
pétition  de  principe,  lorsqu'il  prétend  que  si 
les  fondateurs  n'ont  pas  pu  donner  irrévoca- 
blement à  l'église  en  général,  ils  ont  pu  don- 
ner irrévocablement  à  chaque  église. 

Il  n'est  pas  moins  évident,  messieurs,  que, 
le  clergé  n'existant  plus  comme  corps  politi- 
que, les  ecclésiastiques  n'auraient  pas  le 
droit  de  se  partager  ses  inunenses  dépouilles. 
L'absurdité  d'une  telle  prétention  se  fait  sen* 
tir  d'elle-même. 

Tous  les  biens  de  l'église  n'ont  pas  de  titu- 
laires; les  titulaires  mêmes  ne  sont  que  dé- 
tenteurs, et  il  faut  nécessairement  que  des 
biens  qui  ont  une  destination  générale  aient 
une  admmistration  conunune*  U  ne  reste 
donc,  messieurs,  que  la  nation  à  qui  la  pro- 
priété  des  biens  du  clergé  puisse  appartenir; 
c'est  là  le  résultat  auquel  conduisent  tons  les 
principes. 

Mais  ce  n'est  point  assea  d'avoir  prouvé 
que  les  biens  de  l'église  appartiendraient  à  la 
nation,  si  le  clergé  venait  à  être  détruit 
comme  corps  politique  ;  il  suit  également  des 
détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer ,  que 
I9  nation  est  propriétaire  par  cela  seul  qu'en 


laissant  subsister  le  clergé  comme  corps, 
nous  le  déclarerions  incapable  de  posséder. 
Ici  reviennent  tous  les  principes  que  j'ai  éta- 
blis. La  capacité  de  posséder  à  titre  de  pro- 
priétaire est  un  droit  que  la  loi  peut  accor- 
der ou  refuser  à  un  corps  politique,  et  qu'elle 
peut  faire  cesser  après  l'avoir  accordé  ;  car  il 
n'est  aucun  acte  de  la  I^isiation  que  la  so- 
ciété ne  puisse  pas  révoquer.  Vous  ne  ferez 
donc  autre  chose,  messieurs,  que  décider 
que  le  clergé  ne  doit  pas  être  propriétaire , 
lorsque  vous  déclarerez  que  c'est  la  nation  qui 
doit  l'être. 

Hais  ce  n'est  pas  assez;  il  reste  encore 
une  difficulté  à  résoudre.  Ne  sera-ce  que  de 
l'époque  de  votre  loi  que  la  nation  sera  pro- 
priétaire ,  ou  l'aura-t-elle  toujours  été  ?  Est-ce 
une  loi  que  nous  allons  faire  ou  un  principe 
que  nous  allons  déclarer?  Faut-il,  comme 
dit  M.  l'abbé  Maury ,  tuer  le  corps  du  clergé 
pour  s'emparer  de  ses  domaines  ?  Ou  bien 
estril  vrai  que  l'églisen'a  jamais  eu  que  l'ad- 
ministration »  que  le  dépôt  de  ces  mêmes 
biens?  Cette  question,  messieurs,  qu'on  n'a 
peut-être  pas  suffisamment  traitée  dans  les 
précédentes  séances,  est  encore  facile  à  ré* 
soudre  p^r  la  seule  application  des  principes 
que  j'ai  établis. 

En  effet,  messieurs,  si  tout  corps  peut 
être  détruit,  s'il  peut  être  déclaré  incapable 
de  posséder,  il  s'en  suit  que  les  possesseurs 
des  biens  dont  l'existence  est  ainsi  précaire 
ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des  pro- 
priétaires incommutables ,  et  qu'il  faut  par 
conséquent  supposer  pour  ces  biens  un  maî- 
tre plus  réel ,  plus  durable  et  plus  absolu. 

Ainsi ,  messieurs ,  s'agit-il  d'un  corps  dont 
les  biens ,  s^il  vient  à  être  détrait ,  peuvent 
retourner  à  chacun  de  ses  maîtres;  dans  ce 
cas,  on  peut  dire  à  chaque  instant,  même  lors- 
qu'un tel  corps  existe ,  que  les  individus  qui 
le  composent  sont  réellement  propriétaires  de 
ses  biens. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  corps  dont 
les  biens  ont  une  destination  publique  qui  doit 
survivre  à  sa  destruction ,  et  dont  les  pro- 
priétés ne  peuvent  retourner  dans  aucun  cas 
aux  membres  qui  le  composent  ?  On  peut  dire 
alors,  à  chaque  instant,  d'un  pareil  corps,  que 
les  véritables  propriétaires  de  ses  biens  sont 
ceux  à  qui  ils  sont  principalement  destinés  r 
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Dans  le  premier  cas ,  la  loi  qui  a  permis  à 
un  corps  d'être  propriétaire  ne  lui  a  donné 
ce  pouvoir  que  pour  l'exercer  au  nom  de  ses 
membres.  Dteins  le  second  cas ,  la  loi  n'a  ac- 
cordé cette  faculté  que  pour  l'exercer  au 
nom  de  la  nation. 

En  elTet,  messieurs,  ne  vous  y  trompez 
pas  :  c'est  pour  la  nation  entière  que  le  clergé 
a  recueilli  ses  richesses  ;  c'est  pour  elle  que 
la  loi  lui  a  permis  de  recevoir  des  donations; 
puisque ,  sans  les  libéralités  des  fidèles ,  la 
société  aurait  été  forcée  elle-même  de  donner 
au  clergé  des  reventes ,  dont  ces  propriétés 
acquises  de  son  consentement  n'ont  été  que 
le  remplacement  momentané.  Et  c'est  pour 
cela  que  les  propriétés  de  l'église  n'ont  ja- 
mais eu  le  caractère  de  propriété  particu- 
lière. 

H.  l'abbé  Haury  fait  encore  une  objection 
sur  ce  point.  Une  société ,  dît-il,  ne  peut  avoir 
que  l'empire  et  la  souveraineté  sur  les  biens  de 
ses  membres  et  non  point  le  domaine  sur  les 
mêmes  biens.  On  opposa ,  continue-t-il ,  cette 
distinction  à  des  empereurs  romains,  à  qui  les 
lâches  jurisconsultes  voulaient  attribuer  une 
propriété  immédiate  :  et  une  grande  pensée 
sauva  le  genre  humain  d'une  grande  calamité. 
Le  même  système ,  dit-il  encore ,  a  été  renou- 
velé par  le  chancelier  Duprat ,  par  M.  de 
Paulmy,  et  plus  récemment  par  H.  de  Puy- 
ségur;  mais  ît  a  constamment  été  rejeté 
conune  tyrannique. 

Il  est  facile  de  répondre  à  M.  l'abbé  Haury 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  du  prince, 
mais  du  droit  de  la  nation  ;  qu'il  est  très  vrai 
que  le  prince  n'a  sur  les  biens  de  ses  sujets  ni 
domaine  ni  empire;  mais  qu'il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  nation  française  jouît  d'un  droit 
de  propriété  sur  une  foule  de  biens  qui ,  sans 
qu'elle  les  possède  ostensiblement,  sont  des- 
tinés à  ses  besoins  et  administrés  en  son  nom: 
et  pour  le  prouver  sans  réplique  je  n'ai  besoin 
que  de  demander  à  H.  l'abbé  Haury  si  la 
nation  n'a  pas  la  propriété  du  domaine  de 
l'état  qu'on  appelle  si  improprement  le  do- 
maine de  la  couronne  ;  si  elle  ne  le  possède 
pas  à  l'instar  des  propriétés  particulières; 
si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le  prince  en  a 
joui  jusqu'à  présent  ;  enfin  s'il  ne  serait  pas 
en  son  pouvoir  de  l'aliéner,  d'en  retirer  le 
prix  et  de  l'appliquer  au  paiement  de  la  dette. 


Il  est  donc  vrai  qu'outre  la  souveraineté, 
la  nation  en  corps  peut  avoir  des  propriétés 
particulières  :  il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  sa- 
voir si  c'est  au  nom  de  la  nation  que  l'église 
jouit  de  ses  biens,  comme  c'est  pour  la  nation 
que  le  roi  possède  ses  domaines. 

Or ,  pour  décider  cette  question ,  il  suffit 
de  comparer  les  propriétés  de  l'église  avec 
toutes  les  autres  propriétés  qui  nous  sont 
connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  :  les 
propriétés  particulières,  qui  sont  de  deux  es- 
pèces, selon  qu'elles  appartiennent  à  de  sim- 
ples individus  on  à  des  corps  fnitres  que  l'é- 
glise; les  fiefs  de  la  noblesse,  qui  sont  éga- 
lement des  propriétés  particulières,  mais  qu'il 
est  à  propos  de  considérer  séparément ,  pour 
répondre  à  quelques  objections  de  H.  Vaïjhé 
Haury;  les  domaines  de  l'état  et  les  biens  de 
régUse. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus 
dans  leur  nature ,  dans  leurs  effets  et  relati- 
vement à  la  sanction  de  la  loi ,  je  découvre 
10  que  chaque  individu  possède  en  vertu  du 
droit  de  posséder ,  qu'il  a  donné  aux  autres, 
et  que  tous  ont  donné  à  un  seul  :  or ,  ce  pre- 
mier caractère  ne  convient  point  aux  proprié- 
tés de  l'église,  ni  aux  propriétés  d'aucun 
corps; 

2o  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés 
particulières  sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire, 
co-existant  avec  l'établissement  des  socié- 
tés; puisqu'il  prend  sa  source  dans  la  faculté 
qu'a  tout  individu  de  participer  aux  avanta- 
ges qu'auront  tous  les  autres  membres  avec 
lesquels  il  va  former  une  agrégation  politi- 
que :  or ,  ce  second  caractère  ne  convient  pas 
non  plus  aux  biens  du  clergé,  ni  d'aucun 
corps;  n'ayant  été  établis  qu'après  que  la 
société  a  été  formée ,  ils  ne  peuvent  avoir  au- 
cun droit  co-existant  avec  elle,  et  qui,  en 
quelque  sorte ,  fait  partie  du  pacte  social; 

30  Qu'il  ^  ne  faut  point  de  lois  distinctes 
pour  assurer  le  domaine  des  propriétés  par- 
ticulières; car,  à  moins  d'ordonner  dès  le 
principe  une  communauté  de  possession ,  l'é- 
tablissement et  la  garantie  des  biens  pro- 
pres aux  individus  est  une  suite  nécessaire  de 
la  fondation.même  de  la  société  :  or ,  ce  troi- 
sième caractère  est  encore  étranger  aux  biens 
du  clergé  et  d'un  corps  quelconque.  Il  est 
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évident  qu'à  leur  ^rd  là  capacité  d'acqaé- 
rir  ne  pourrait  être  que  l'ouvrage  de  la  lé- 
gislature et  de  la  loi. 

Enfin  je  découvre  que  chaque  individu  jouit 
de  son  bien,  non  à  titre  d'engagement,  puis- 
qu'il peut  l'aliéner;  non  comme  dépositaire, 
puisqu'il  peut  le  dissiper;  non  comme  usu- 
fruitier ,  puisqu'il  peut  le  détruire  ;  mais  en 
maître  absolu ,  mais  comme  il  peut  disposer 
de  sa  volonté ,  de  son  bras  et  de  sa  peùsée. 
Qr,  aucun  de  ces  caractèi*e8  ne  convient  en- 
core au  clergé  :  il  ne  peut  aliéner  ses  biens  ; 
il  n'a  pas  le  droit  de  les  transmettre  ;  il  n'en 
est  même  que  le  dispensateur  »  plutôt  que  le 
▼érilable  usufruitier. 

Lorsque  les  {»ropriétés  particulières  appar- 
tiennent non  point  à  des  individus ,  mais  à 
des  corps  non  politiques ,  une  partie  des  ca- 
ractères dont  je  viens  de  parler  cesse  alors 
de  leur  convenir  ;  mais  elles  en  conservent  en- 
core assez  pour  les  distinguer  des  biens  de  l'é- 
giise. 

Les  propriétés  des.  corps  ne  peuvent  pas 
être  fondées  sur  ce  droit  qu'apporte  tout 
homme  qui  entre  dans  une  société,  d'avoir  des 
possessions  exclusives ,  s'il  permet  et  si  tous 
permettent  d'en  posséder  ;  car  les  corps  ne 
sont  pas ,  comme  les  individus  »  les  premiers 
élémens  de  la  société  ;  ils  n'en  précèdent  pas 
l'existence  ;  ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits 
dans  l'instant  môme  qu'elle  est  formée. 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  parti- 
culières des  corps  non  politiques  ne  dépen- 
dent pas  de  la  primitive  organisation  donnée 
à  l'état  social  ;  qu'elles  ne  dépendent  pas  de 
l'établissement  des  autres  propriétés;  qu'elles 
n'en  sont  pas  la  suite  nécessaire ,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  l'ouvrage  que  d'une  loi  par- 
ticulière. 

Hais,  à  cela  près,  de  pareils  corps  possèdent 
avec  la  même  puissance  et  le  même  domaine 
que  de  simples  individus.  Us  peuvent  aliéner  ; 
ds  disposent  des  fruits;  ils  transmettent  les 
fonds;  ils  agissent  en  maîtres;  or,  le  clergé 
n'a  ni  les  fonds,  ni  les  fruits  de  ses  domaines. 
M  ne  peut  prendre  que  sa  dépense  personnelle 
«ur  les  biens  de  l'église  :  il  arrive  même  très 
rarement  que  le  titulaire  qui  possède  ait  le 
droit  de  choisir  le  dispensateur  qui  devra  le 
remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières  »  dont  je 


viens  de  parler,  je  passe  à  celles  de  la  no- 
blesse, qui  sont  connues  sous  le  nom  de  fiefs, 
il  est  facile  de  montrer  qu'elles  ont  tous  les 
caractères  des  propriétés  des  simples  indi- 
vidus. Si  on  considère  les  fiefs  comme  ayant 
été  acquis  par  ceux  qui  les  possèdent,  ce  sont 
là  de  véritables  propriétés  individuelles  qui 
méritent  toute  la  protection  de  la  loi.  Si  on 
regarde  les  fiefs  comme  ayant  été  formés 
dans  l'instant  même  de  la  première  conquête 
du  sol  du  royaume,  ils  ont  dès  lors  la  même 
origine  que  tous  les  alleux  et  qivje  toutes  les 
propriétés.  Si  l'on  suppose,  an  contraire, 
qu'ils  ont  été  donnés  ou  établis  par  le  roi , 
une  foule  de  caractères  les  distinguent  encore , 
sous  ce  rapport,  des  biens  de  l'église  :  les  fiefs 
n'ont  pas  été  donnés  à  la  noblesse  pour  rem- 
plir une  destination  publique;  ils  n'ont  pas 
été  donnés  à  titre  d'engagement,  ni  à  titre  de 
dépôt;  ceux  qui  les  ont  reçus  n'ont  pas  été 
regardés  comme  les  simples  dispensateurs  die 
leur  produit;  ils  les  ont  obtenus  comme  une 
récompense  ou  comme  un  salaire  ;  ils  en  sont 
devenus  les  véritables  maîtres;  ils  ont  pu  les 
transmettre  à  leurs  descendans.  Or,  je  de- 
mande si  l'on  peut  dire  la  même  chose  des 
biens  de  l'église  :  ils  n'ont  pas  été  donnés  à 
des  individus,  mais  à  un  corps;  non  pour  les 
transmettre,  mais  pour  les  administrer;  non 
à  titre  de  salaire,  mais  comme  un  dépôt;  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui  devaient 
les  posséder,  mais  pour  remplir  une  destina- 
tion publique,  et  pour  fournir  à  des  dépenses 
qui  auraient  été  à  la  charge  même  de  la  na- 
tion.  Les  biens  de  l'église  n'ont  donc  rien  de 
commun  avec  ceux  de  la  noblesse.  L'intérêt 
personnel ,  l'intérêt  qui  cherche  à  accroître 
ses  forces  et  à  se  donner  des  auxiliaires,  cher- 
che en  vain  à  prouver  que  des  propriétés  si 
différentes  ont  la  même  origine,  et  doiveni 
craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne  sera 
point  effrayée  par  ces  vaines  menaces,  et  tout 
intérêt  personnel  disparaîtra  devant  la  su- 
prême loi  de  l'état. 

Il  ne  reste  donc  plus,  messieurs,  qu'à  exa- 
miner ce  que  c'est  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  et  à  le  comparer  avec  les  biens  de 
l'église.  Ce  domaine  est  ime  grande  propriété 
nationale.  Les  rois  n'en  sont  ni  les  maîtres, 
ni  les  possesseurs,  ni  même  les  détenteurs; 
c'est  le  gouvernement  qui  l'administre  au  nom 
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de  la  nation;  ses  prodaits  sont  destinés  an 
service  pnlilic;  ils  remplacent  une  partie  des 
impôts;  et  l'état,  sous  ce  rapport»  en  a  tout 
à  la  fois  la  propriété  et  la  jouissance. 

Or,  ne  trouve-tron  pas  évidemment  la  même 
origine,  la  même  destination,  les  mêmes  effets 
dans  les  possessions  de  l'église?  Ses  biens, 
comme  le  domaine  de  la  couronne ,  sont  une 
grande  ressource  nationale.  Les  ecclésiasti* 
ques  n'en  sont  ni  les  maîtres ,  ni  même  les 
usufruitiers;  leur  produit  est  destiné  à  un 
service  public  ;  il  tient  lien  des  impôts  qu'il 
aurait  fallu  établir  pour  le  service  des  autels» 
pour  l'entretien  de  leurs  ministres  ;  il  existe 
donc  pour  la  décharge  de  la  nation. 

Voilà  donc,  messieurs,  deux  sortes  de  biens 
entièrement  semblables ,  et  dont  l'un  appar-* 
tient  certainement  à  l'état;  voilà  deux  sortes 
de  biens  qui  n'ont  rien  de  commun  ni  avec  les 
propriétés  des  individus,  ni  avec  les  pro* 
priétés  individuelles  des  corps  non  politiques, 
ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse  ;  or  de  là  je 
tire  plusieiu^  conséquences  : 

La  première,  qu'il  n'est  pas  plus  incompa- 
tible que  la  nation  soit  propriétaire  des  biens 
de  l'église ,  qu'il  ne  l'est  qu'elle  soit  proprié- 
taire des  domaines  de  la  couronne  ;  la  seconde, 
que  c'est  pour  son  intérêt  personnel,  et,  pour 
ainsi  dire,  en  son  nom ,  que  la  nation  a  permis 
au  clergé  d'accepter  les  dons  des  fidèles  ;  la 
troisième,  que,  si  le  clergé  cesse  de  posséder 
-ses  biens ,  la  nation  peut  seule  avoir  le  droit 
•de  les  administrer,  puisque  leur  destination 
'est  uniquement  consacrée  à  l'utilité  publique  ; 
«or,  comme  je  l'ai  déjà  démontré,  celui-là 
seul  qui  doit  jouir  des  biens  d'un  corps  lor»* 
que  ce  corps  est  détruit  est  censé  en  être  le 
maître  absolu  et  incommutable,  même  dans 
le  temps  que  le  corps  existe  ;  le  possesseur 
ne  peut  avoir  qu'un  titre  précaire  et  absolu- 
ment subordonné  à  la  loi. 

Enfin,  messieurs,  dans  les  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  dans 
les  précédentes  séances,  j'ai  établi  la  pro- 
priété de  la  nation  sur  les  biens  de  l'église  en 
considérant  ces  biens  sous  un  autre  point  de 
vue. 

Je  vous  ai  dit  :  le  clergé  ne  peut  avoir  ac- 
quis ses  biens  que  de  quatre  manières  diffé- 
rentes :  il  les  tient  de  nos  rois ,  des  agréga- 
tions politiques ,    c'est-à-dire  des  corps  et 


communautés,  ou  de  simples  particuliers,  ou 
de  lui-même. 

S'il  les  tient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le 
prince  a  donné  pour  remplir  une  destination 
publique  est  censé  donné  à  la  nation,  qui , 
sans  la  munificence  de  nos  rois,  aurait  été 
forcée  de  doter  elle-même  les  églises  ou  leurs 
ministres.  La  nation  est  donc  propriétaire 
sous  le  premier  rapport  ;  elle  peut  reprendre 
des  biens  qui  lui  appartiennent,  qui  n'ont  été 
donnés  que  par  son  chef,  en  son  nom  et  pour 
elle. 

Si  l'église  tient  ses  biens  des  agrégations 
politiques,  ces  agrégations  n'ont  fdit  en  cela 
que  payer  leur  contingent  d'une  dette  publi- 
que et  solidaire  entre  toutes  les  communautés 
et  tous  les  individus  du  royaume;  elles  n'ont 
fait  que  devancer  et  rendre  inutile  un  impôt 
général  qu'il  aurait  été  indispensable  d'éta- 
blir. Sous  ce  nouveau  rapport  la  nation  est 
donc  encore  propriétaire  des  biens  de  l'église. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  indi- 
vidus, ceux-ci  n'ont  pas  dû  ignorer  qu'aucun 
corps  politique  ne  pouvait  être  incommuta- 
blement  propriétaire;  ils  ont  dû  savoir  qne 
!a  nation  pouvait  déclarer  un  tel  corps  inca- 
pable de  posséder;  et  puisqu'ils  ont  donné 
des  biens  pour  une  destination  publique ,  ib 
ont  dû  s'attendre  que  ce  serait  la  nation  qui 
les  administrerait  elle-même ,  lorsqu'elle  ju- 
gerait à  propos  de  faire  une  telle  loi  :  il  suit 
de  là  que  leur  véritable  utention ,  celle  du 
moins  qu'il  faut  leur  supposer  dans  Tordre  des 
lois ,  ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  h 
nation  se  déclare  propriétaire. 

Enfin,  si  l'église  tient  ses  biens  d'elle- 
même  et  des  acquisitions  que  ses  revenus  lui 
ont  permis  de  former,  il  est  évident  que ,  si 
de  telles  acquisitions  sont  contraires  à  la  vo- 
lonté des  donateurs ,  elles  n'ont  procuré  au- 
cun nouveau  droit  à  l'église;  et  que  si  les 
donateurs  sont  censés  les  avoir  approuvées,  il 
faut  dès  lors  appliquer  à  ces  biens  tout  ce 
que  j'ai  dit  de  ceux  que  l'église  a  reçus  di- 
rectement des  fondateurs. 

Vous  avez  dû  être  étonnés ,  messieurs ,  de 
la  manière  dont  M.  l'abbé  Haury  a  cru  ré- 
pondre à  ces  principes.  D'un  côté,  a-t'-il  dit, 
je  n'ai  parlé  que  des  fondations,  et  l'église 
possède  des  biens  à  d'autres  titres;  d'un  autre 
côté,  tous  les  biens  donnés  à  l'église  n'ont  pas 
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été  destinés  aa  culte  »  ni  par  conséquent  à 
I*atilité  publique;  en  troisième  lieu,  aucun 
fondateur  n'a  traité  avec  Téglise  en  particu- 
lier. 

Il  est  &cile,  messieurs,  de  r^cmdre  à  ces 
trois  objections.  J'ai  nécessairement  parlé  de 
tous  les  biens  de  l'église,  lorsque  j'ai  parlé 
de  ceux  qu'elle  avait  reçus  de  nos  rois ,  des 
agrégations  politiques  et  des  simples  particu- 
liers; car  ses  donations ,  ses  fondations,  ses 
l%s,  ses  héritages  ne  peuvent  avoir  d'autre 
source. 

D'un  autre  côté ,  les  biens  donnés  à  l'église, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  n'ont  pu  avoir 
que  ces  cinq  objets  :  le  service  du  culte , 
l'entretien  des  temples,  le  soulagement  des 
pauvres,  la  subsistance  des  prêtres,  et  des 
prières  particulières  pour  les  famiUes  des 
fondateurs. 

Certainement  les  quatre  premiers  objets  ne 
tiennent  qu'à  une  destination  publique.  Je 
pourrai  dire  du  cinquième,  qu'il  est  facile  de 
croire  que ,  dans  des  siècles  d'ignorance ,  la 
plupart  des  fondateurs  ont  confondu  le  véri- 
table culte  avec  des  objets  religieux  qui  ont 
été  le  motif  de  leurs  fondations ,  et  qui  ont  dé- 
terminé leurs  libéralités  ;  mais  il  suffira  de 
répondre  que  les  fondations  particulières  ne 
seront  pas  moins  remplies ,  soit  que  le  clergé 
soit  propriétaire ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  et 
d'ailleurs  les  membres  du  clergé  n'ignorent 
point  que  toutes  les  prières  de  l'église ,  lors 
iQéme  qu'elles  ont  une  destination  particu- 
lière, tournent  encore  à  l'utilité  commune  de 
tous  les  fidèles. 

Il  me  suffira  de  faire  observer,  sur  la  troi- 
sième objection ,  que  les  principes  que  j'ai 
établis  restent  les  mêmes;  soit  que  les  fonda- 
teurs aient  traité  avec  le  clergé  en  général 
ou  avec  chaque  église  en  particulier.  Ce  n'est 
jamais  en  faveur  d'un  ecclésiastique  que  les 
fondatioiis  ont  été  faites.  Si  c'est  en  faveur 
d'une  église ,  chaque  église  est  un  corps  mo- 
ral ,  et  dès  lors  les  fondations  ne  sont  pas  in- 
dividuelles comme  on  voudrait  le  prétendre; 
l'on  sait  d'aiUeurs  que  le  christianisme  ne 
s'est  pas  établi  tout  i  la  fois  dans  le  royaume, 
et  ce  n'est  qu'^  dotant  chaque  église  en  par- 
ticulier qu'on  a  pu  fonder  le  corps  entier  de 
l'église. 

A  présent ,  messieurs ,  que  me  reste-4-il  à 


discuter?  Ocelles  objections  me  reste-t-il  à 
r&oudre? 

H.  l'abbé  Maury  prétend  que  le  clei^é  de 
France  existait  avant  la  conquête  du  royaume. 
Si  cela  est  ainsi ,  nous  permettons  au  clergé 
de  conserver  les  domaines  qu'il  possédait 
avant  cette  conquête  :  ou  plutôt ,  messieurs, 
puisqu'une  nation  a  même  le  droit  de  chan- 
ger son  premier  pacte  social ,  quelle  puissance 
pourrait  l'empêcher  de  changer  l'organisa- 
tion du  clergé, quand  même  elle  l'aurait 
trouvé  formé  tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  au  mi- 
lieu des  Gaules  idolâtres? 

H.  l'abbé  Maury  dit  encore  qu'il  existe  des 
l<ris  ,  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,. 
qui  décident  que  les  propriétés  du  clergé 
doivent  être  conservées^ 

Je  n'examinerai  point  si  le  mot  proprietat^ 
qui  se  trouve  dans  les  lois ,  est  synonyme  de 
dofNtfificm,  et  signifie  jouissance  ou  domaine; 
je  ne  m'attacherai  pas  non  plus  à  vérifier  si 
les  lois  ont  été  faites  simplement  par  le  mo- 
narque avec  le  conseil  de  ses  leudes,  ou  si 
elles  ont  été  proclamées  dans  les  Champs-de 
Mars  ;  je  né^igerai  toutes  ces  preuves ,  les 
plus  faibles  de  toutes,  précisément  parce  que 
l'on  prouverait  tout  avec  elles,  et  qu'à  un 
monument  de  prétendu  droit  public  il  est 
presque  toujours  un  monument  contradictoire 
à  opposer;  mais  je  répondrai  à  M.  l'abbé 
Maury  que  ces  lois  particulières  n'assuraient 
la  propriété  du  clergé  que  vis-à-vis  des  indi- 
vidus ,  tout  comme  il  existe  des  lois  qui  avaient 
établi  ses  dîmes  ;  mais  que ,  fût-il  vrai  qu'il 
eût  été  déclaré  propriétaire  par  une  loi  na- 
tionale, la  nation  française  n'en  aurait  pas 
moins  conservé  le  droit  de  révoquer  une 
telle  loi. 

M.  l'abbé  Hanry  nous  dit  encore  que  le 
clergé  possède,  comme  tous  les  autres  indi- 
vidus; qu'il  n'est  aucune  propriété  sociale 
qui  ne  soit  plus  ou  moins  modifiée  ;  que ,  si 
l'édit  de  1749  a  défendu  au  clergé  d'acquérir, 
il  est  plusieurs  lois  qui  renferment  la  même 
prohibition  pour  d'autres  classes  de  citoyens; 
enfin  que ,  si  le  clergé  n'a  pas  le  droit  d'alié-* 
ner ,  ce  n'est  là  qu  un  nouveau  moyen  de  con- 
server. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  à  ces  so- 
plttsmes,  parce  que  M.  l'abbé  Maury  lui- 
même  ne  peut  pas  les  regarder  comme  de 
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sérieaaes  objections.  Certainement ,  si  l'obli- 
gation de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est  un 
moyen  de  conserver ,  ce  n'est  pas  un  moyen 
de  montrer  que  l'on  peut  disposer  d'une 
chose  en  maître.  M.  l'abbé  Maury  croirait-il 
prouver  bien  évidemment  que  le  roi  est  pro- 
priétaire des  domaines  de  la  couronne,  parce 
que  le  roi  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  aliéner? 

Je  ne  m'arrêterai  point ,  messieurs ,  à  ré- 
pondre à  ceux  qui  ont  attaqué  la  motion  que 
j'ai  faite  d'après  les  suites  qu'elle  peut  avoir; 
je  ferai  seulement  sur  cela  deux  observations 
qui  me  paraissent  importantes.  La  première, 
qu'il  ne  s'agit  pas  précisément  de  prendre  les 
biens  du  clergé  pour  payer  la  dette  de  l'état, 
ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire  entendre.  On 
peut  déclarer  le  principe  de  la  propriété  de 
la  nation ,  sans  que  le  clergé  cesse  d'être  l'ad- 
ministrateur de  ses  biens  ;  ce  ne  sont  point 
des  trésors  qu'il  faut  à  Tétat ,  c'est  un  gage 
et  une  hypothèque,  c'est  du  crédit  et  de  la 
confiance. 

La  seconde ,  c'est  qu'il  n'est  aucun  mem- 
bre du  clergé  dont  la  fortune  ne  soit  de  beau- 
coup augmentée  par  l'efTet  d'une  répartition 
plus  égale,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  dix  fois 


plus  qu'il  ne  leur  £aut ,  et  qui  ne  doivent  re- 
douter aucun  sacrifice ,  puisque ,  même  après 
les  réductions  les  plus  f Artes ,  ils  auront  dix 
fois  plus  encore  qu'il  ne  leur  faudra. 

C'en  est  assez,  messieurs  ;  je  ne  me  suis 
proposé ,  en  prenant  la  parole ,  que  de  ra- 
mener la  question  à  son  véritaUe  objet,  et 
je  crois  avoir  rempli  ce  but. 

M.  l'abbé  Haury  se  plaindra  sans  doute 
encore  de  ce  que  j'ai  employé  de  la  méta- 
physique. Pour  moi ,  je  lui  demanderai  com- 
ment l'on  peut,  sans  métaphysique,  définir 
la  propriété  de  l'empire ,  le  domaine ,  fixer 
les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'état  de  so- 
ciété ,  déterminer  ce  que  c'est  qu'un  corps 
moral,  distinguer  les  propriétés  de^  indivi- 
dus de  celles  des  corps,  et  les  droits  civils  des 
droits  politiques.  Lcnrsqu'on  n'a  que  des  ter- 
mes abstraits  à  mettre  en  œuvre,  lorsque 
l'objet  d'une  discusrion  est  métaphysique,  il 
faut  l'être  soi-même  ou  se  trouver  hors  de 
son  sujet.  Hais  j'ai  tort  de  faire  ces  obser- 
vations à  M.  l'abbé  Maury;  il  nous  a  déjà 
montré  deux  fois,  dans  cette  cause,  com- 
ment l'on  peut  répondre  à  des  objections 
métaphysiques  sans  métaphysique,  i 
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TRAVAIL    DU    SBCOHD    COHITB. 

NOUVELLE  ORGANISATION  DE  LA  FRANCE. 

(29  Mplenkit-ll  Botcnbre  178B.) 

DiFAmTBHBNS  ET  «nnctFAirrés. 


Noos  avons  vu  comment  la  composition  du  comité 
de  constitution  fut  profondément  modifiée,  lel5sep- 
tembre  1789,  par  la  retraite  de  Mounier,  Clermont- 
Tonnerre,  Lally-Tolendal ,  Champion  de  Cicé  et  Ber- 
gasse.  Rabaut-Saint-Étienne ,  Tronchet ,  Target , 
Desmeuniers  et  Thouret ,  prirent  leur  place.  Ce  der- 
nier fut  réellement  Famé  du  comité.  Laborieux,  in- 
telligent, infatigable,  il  se  plaça,  de  fait,  à  la  tète  des 


travaux,  et  les  poussa  avec  une  remarquable  activité. 
Le  premier  travail  qui  se  présentait,  celA  qui  de- 
vait être  la  base  de  tous  les  autres ,  était  une  division 
rationelle  du  territoire.  Il  n'était  pas  possible  d*ap- 
pllquer  une  constitution  régulière  et  uniforme  à  un 
état  soumis  à  vingt  juridictions  sans  analogie,  sans 
lien  nécessaire.  Cette  division  uniforme  du  royaume 
avait  occupé  beaucoup  de  très  bons  espriti.  Sieyes 
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était  celui  qui  avait  pénétré  le  plus  avant  daus  celte 
idée,  et  Tavait  formulée  de  la  manière  la  plus  com- 


Ce  fut  sur  sa  donnée  que  Thoun^t  établit  le  travail 
soifuit. 

Rapport  de  THOcmET»  au  nom  du  nouveau 
camilé  de  constitution ,  sur  l'étaàligtement 
des  bases  de  la  représentation  ffroporUon^ 
nelle  des  assemblées  administratives  et  des 
municipalitésUSéancedu29  septembre  1780.) 

c  Le  travail  que  votre  nouveau  comité  a 
rhonn^ur  de  vous  soumettre  tient ,  par  un 
double  rapport»  à  deux  grandes  parties  de 
la  constitution. 

D'une  part,  vous  orgianises  le  gouverne- 
ment représentatif,  le  seul  qm  convieime  à 
on  peuple  libre  ;  mais  sa  justice  et  sa  stabilité 
dépendent  de  l'établissement  de  l'égalité  pro- 
portionnelle dans  la  représentation ,  et  d'un 
ordre  fixe  et  simple  dans  les  élections. 

D'autre  part ,  vous  voulez  fonder  un  nou- 
veau système  d'administration  municipale  et 
provinciale.  Cette  administration ,  également 
représentative  «  exige  de  même  et  la  repré- 
sentation proportionnelle ,  et  un  ordre  pour 
les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets  éta- 
blit, par  la  nature  de  la  chose  méme«  Tim- 
portance  de  fonder,  sur  des  bases  communes, 
le  double  édifice  de  la  représentation  natio- 
nale, et  de  l'administration  municipale  et 
provinciale. 

Cette  vérité,  si  propre  tout  à  la  fois  à 
aCTermir  les  différentes  parties  de  la  constitu- 
tion, en  les  liant  l'une  à  l'autre,  et  à  faciliter 
pour  toujours  l'exécution  en  la  simplifiant, 
est  la  première  qui  nous  a  frappés.  En  sui- 
vant le  fil  qu'elle  présente ,  nous  sommes  ar- 
rivés à  la  conviction  que  l'organisation  de 
chaque  grand  district  du  royaume  doit  être 
constituée  de  manière  qu'elle  serve  en  même 
temps  et  à  la  formation  du  corps  législatif, 
et  à  celle  des  diverses  classes  d'assemblées 
administratives.  C'est  ainsi  que  d*un  ressort 
commun  partiront  tous  les  mouvemens  du 
corps  politique  ;  par  là,  la  conservation  de 
ce  ressort  unique  sera  d'autant  plus  chère  au 
peuple,  qu'en  le  perdant  il  perdrait  tous  les 
avantages  de  sa  constitution  ;  par  là,  sa  des- 
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truction  deviendrait  plus  difficile  à  l'autorité, 
qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désoi^ani- 
sant  entièrement  l'état. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  re- 
présentation doivent  être,  autant  qu'il  est 
possible,  en  raison  composée  du  territoire, 
de  la  population  et  des  contributions.  Avant 
de  dire  comment  ces  trois  bases  peuvent  se 
combmer  pour  établir,  entre  les  divers  districts 
électeurs,  la  juste  proportion  de  leurs  dépu- 
tations,  il  est  nccessau^  de  présenter,  sur 
chacune  des  trois ,  quelques  développemens 
particuliers. 

Base  territoriale. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divi- 
sions différentes  qu'il  y  a  de  diverses  espèces 
de  régimes  ou  de  pouvoirs  :  en  diocèses ,  sous 
le  rapport  ecclésiastique;  en  gouvememens» 
sous  le  rapport  miliiaire;  en  généralités,  sous 
le  rapport  adminittraiif  ;  en  bailliages,  sous 
le  rapport  jtfc/fciatre. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  être  ni  uti- 
lement, ni  convenablement  appliquée  à  l'or- 
dre représentatif.  Non  seulement  il  y  a  des 
disproportions  trop  fortes  en  étendue  de  ter- 
ritoire ;  mais  ces  antiques  divisions ,  qu'au- 
cune combinaison  politique  n'a  déterminées, 
et  que  l'habitude  seule  peut  rendre  tolérables, 
sont  vicieuses  sous  plusieurs  rapports,  tant 
publics  que  locaux. 

Hais  puisque  Tordre  que  la  constitution 
va  établir  est  une  chose  nouvelle ,  pourquoi 
l'asservirions-nous  à  des  imperfections  an- 
ciennes qui  en  contrarient  l'esprit ,  et  qui  en 
généraient  les  effets,  lorsque  la  raison  et 
l'utilité  publique  commandent  d'éviter  ce 
double  écueil  ?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il 
est  devenu  indispensable  de  partager  la 
France,  dans  l'ordre  de  la  représentation,  en 
nouvelles  divisions  de  territoire,  égales  entre 
elles  autant  qu'il  serait  possible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  pro- 
jeté figurativement  sur  une  carte  du  royaume  ; 
vous  y  verrez ,  messieurs ,  qu'on  a  respecté , 
autant  qu'il  a  été  possible,  les  anciennes 
limites  et  la  facilité  des  communications. 

En  suivant  ce  plan ,  la  France  serait  par- 
tagée, pour  les  élections,  en  quatre-vingts 
grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  dé- 
pariemais. 
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Chaque  département  serait  d'environ  trois 
cent-vingt-quatre  lieues  carrées ,  ou  de  dix- 
huit  lieues  sur  dix-huit.  On  procéderait  à  cette 
division,  en  partant  de  Paris  conune  du  centre, 
et  en  s'éloignant  de  suite  et  de  toutes  parts 
jusqu'aux  frontières* 

A  ces  quatre-vingts  départemens  il  en  fau- 
drait ajouter  un  de  plus ,  formé  du  district 
central  où  se  trouve  la  ville  de  Paris.  Cette 
grande  cité  mérite  en  effet ,  par  son  titre  dé 
métropole 9  par  son  énorme  population,  et 
par  sa  forte  contribution ,  d'avoir  le  titre  et 
le  rang  de  département. 

Chaque  -département  serait  divisé  en  neuf 
districts,  sous  le  titre  de  communes ,  chacun 
de  trente-six  lieues  carrées ,  ou  de  six  lieues 
sur  six.  Ces  grandes  communes  seraient  les 
véritables  unités  ou  élémens  politiques  de 
l'empire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout  sept 
cent  vingt. 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf 
fractions  invariables,  par  le  partage  de  son 
territoire  en  neuf  cantons ,  de  quatre  lieues 
carrées  ou  de  deux  lieues  sur  deux  ;  ce  qui 
donnerait  en  tout  six  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingts cantons.  Chacune  de  ces  fractiocs 
pourrait  contenir  des  quantités  variables ,  eu 
égard  à  la  population  et  aux  contributions. 

La  France  contient  environ  vingt-six  mille 
lieues  carrées. 

Or ,  quatre  -  vingts  départemens ,  de  trois 
cent  vingt-quatre  lieues  carrées; 

Sept  cent  vingt  communes^  de  trente -six 
lieues  carrées; 

Six  mille  quatre  cent  quatre-vingts  cantonsy 
de  quatre  lieues  carrées;  chacune  de  ces  di- 
visions remplit  les  vingt- six  mille  lieues  du 
royaume.  » 

Base  personnelle^  ou  de  population. . 

La  véritable  base  personnelle ,  pour  la  re- 
présentation ,  sera  dans  le  premier  degré  des 
assemblées  qu'on  peut  appeler  primaires. 

Le  comité  s'est  occupé  'd'établir  une  juste 
proportion ,  d'abord  entre  œs  assemblées  pri- 
maires ,  qui  seront  celles  des  citoyens  de  cha- 
que canton;  ensuite  entre  les  assemblées  corn- 
munalesy  composées  des  députés  des  cantons; 
enfin  entre  les  assemblées  de  département^ 
formées  par  la  réunion  des  (léputés  élus  dans 
les  communes. 


• 

Le  nombre  des  individus ,  en  France ,  est 
d'environ  vingt-six  millions;  mais  d'après  les 
calculs  qui  paraissent  les  plus  certains ,  le 
nombre  des  citoyens  actifs,  déduction  faite 
des  femmes,  des  mineurs,  et  de  tous  ceux 
que  d'autres  causes  légitimes  privent  de  l'exer- 
cice des  droiu  politiques ,  se  réduit  au  sixième 
de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc 
compter  en  France  qu'environ  quatre  mil- 
lions quatre  cent  mille  citoyens  en  état  de  vo- 
ter aux  assemblées  primaires  de  leur  canton. 

Si  la  population  était  égale  à  chaque  can- 
ton ,  les  vingt-six  millions  d'individus  répar- 
tis sur  vingt^six  mille  lieues  carrées  qui  com- 
posent rétendue  du  royaume  donneraient 
mille  individus  par  lieue  carrée ,  et  par  con- 
séquent quatre  mille  individus  par  canton , 
dont  le  sixième  en  citoyens  actifs  formerait  le 
taux  moyen  d'environ  six  cent  quatre-vingts 
votans  par  canton.  Nous  avertissons  que  par 
l'expression  de  citoyens  votans ,  nous  enten- 
drons toujours  non  seulement  ceux  qui  se- 
ront présens ,  et  voteront  en  effet ,  mais  en- 
core tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté 

de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie , 
on  ne  doit  pas  douter  qu'elle  sera  dans  un 
grand  nombre  de  cantons  au-dessous  de  qua- 
tre mille  individus,  et  de  six  cent  quatre-vingU 
votans  ;  mais  ce  qui  manquera  au  taux  moyen 
dans  les  cantons  moins  peuplés  se  trouvera  en 
excédant  dans  ceux  qui  le  seront  davantage, 
et  sera  employé  au  moyen  de  la  formation 
de  doubles,  triples  ou  quadruples  assem- 
blées primaires  dans  ces  cantons  plus  peu- 
plés. On  sent  que  Paris  est  l'extrême  en  ce 
genre. 

Le  comité  a  pensé  que  les  assemblées  pri- 
maires  doivent  être  établies  au  taux  moyen 
de  six  cents  votans ,  afin  d'éviter  les  inconvé- 
niens  des  assemblées  trop  nombreuses. 

Il  y  aurait  toujours  une  assemblée  primaire 
en  chaque  canton ,  quelque  faible  que  fût  sa 
population;  mais  il  ne  pourrait  y  en  avoir 
deux  que  quand  le  nombre  des  votans  se  trou- 
verait élevé  à  neuf  cents.  En  ce  cas  seulement 
l'assemblée  d'un  canton  se  partagerait  en  deux, 
afin  qu'il  pût  y  avoir  toujours  quatre  cen- 
cinquante  votans  dans  chaque  .assemblée  pri- 
maire. 

Si  par  la  suite  un  nouvel  accroissement  de 
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population  élevait  encore  une  de  ces  assem- 
blées au  nombre  de  neuf  cents ,  il  faudrait 
qu'avant  de  pouvoir  former  une  troisième  as- 
semblée dans  le  canton,  elle  reversât  une 
partie  de  ses  membres  sur  l'autre  assemblée 
qui  n'aurait  pas  le  taux  moyen  de  six  cents 
votans,  jusqu'à  ce  que  celle-ci.  eût  atteint  ce 
taux  moyen.  Réciproquement  si  la  popula- 
tion diminuée  réduisait  une  des  assemblées 
au-dessous  de  quatre  cent  cinquante  votans , 
lorsque  l'autre  ne  serait  pas  élevée  au-dessus 
de  ce  taux  9  elles  seraient  obligées  de  se  réu- 
nir, puisque  le  noiiibre  des  votans  produit 
par  celte  réunion  serait  moindre  de  neuf 
cents. 

U  arriverait  ainsi ,  dans  le  premier  cas» 
qu'à  quelque  nombre  que  les  assemblées  pri- 
maires pussent  être  portées  dans  un  canton» 
il  n'y  en  aurait  jamais  que  deux  qui  pour- 
raient être  au  dessous  du  taux  moyen  de  six 
cents  votans  »  ou  qu'une  seule  qui  pourrait 
l'excéder;  et  que,  dans  le  second  cas,  il  n'y 
aurait  jamais  qu'une  seule  assemblée  dans 
on  canton,  quand  il  fournirait  moins  de  neuf 
cents  ^otans. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  les  trois  con- 
séquences suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  can- 
tons est  invariable ,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
assemblées  primaires; 

La  deuxième,  qu'au  lieu  de  fixer  le  nom- 
bre des  assemblées  primaires  à  six  miUe 
quatre  cent  quatre-vingts  votans,  à  raison  du 
nombre  des  cantons,  il  est  vraisemblable 
qu'elles  se  trouveront  plus  nombreuses,  parce 
qu'elles  suivront  les  vicissitudes  de  la  popu- 
tion; 

La  troisième ,  qu'un  citoyen  qui  ne  chan- 
gera ni  de  canton,  ni  de  domicile,  pourra 
cependant  se  trouver  dans  le  cas  de  changer 
d'assemblée ,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire 
de  multiplier  ou  de  réduire  celles  de  son 
canton. 

Base  de  contribution. 

Le  comité  a  pensé  que  la  proportion  des 
contributions  directes  devait  entrer ,  jusqu'à 
on  certain  point ,  dans  celle  des  députations. 

II  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le 
plus  aux  besoins  et  au  soutien  de  Vétaèlis- 


ument  public  ait  une  part  proporUonneUe 
dans  le  régime  de  cet  établissement. 

U  est  encore  d'urne  sage  prévoyance  d'in- 
téresser par  là  les  provinces  à  l'acquit  des 
contributions ,  et  aux  améliorations  intérieu- 
res qui  n'augmenteront  pour  elles  la  matière 
de  l'impôt  qu'en  augmentant  en  même  temps 
leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n'ont  pas 
seules  déterminé  ropinion  du  comité.  11  a 
senti  la  nécessité  d'avoir  égard  aux  contri- 
butions directes,  pour  rectifier  l'inexactitude 
de  la  base  territoriale,  qui  n'est  établie  que 
sur  l'égalité  des  surfaces.  Un  arpent  de  50 
livres  de  rapport ,  et  taxé  sur  ce  taux ,  est 
réellement  double  d'un  arpent  de  25  livres 
de  revenu ,  qui  n'est  taxé  que  sur  ce  moindre 
produit.  Ainsi,  l'égalité  des  territoires  par 
leur  étendue  superficielle  n'est  qu'appa- 
rente et  fausse,  si  elle  n'est  pas  modifiée  par 
la  balance  des  impositions  directes  qui  réta- 
blit l'équilibre  des  Valeurs;  et  c'est  par  \si 
que  la  base  de  contribution  tient  essentiel- 
lement à  la  base  territoriale,  et  en  fait 
partie. 

Le  rapport  des  contributions  est  nul  sans 
doute  lorsqu'il  s'agit  de  balancer  les  droits 
politiques  d'individu  à  individu,  sans  quoi 
l'égalité  personnelle  serait  détruite,  et  l'aris- 
tocratie des  riches  s'établirait;  mais  cet  in- 
convénient disparait  en  entier  lorsque  le 
rapport  des  contributions  n'est  considéré  que 
par  grandes  fiasses,  et  seulement  de  pro- 
vince à  province.  Il  sert  alors  à  proportionner 
justement  les  droits  réciproques  des  cilés« 
sans  compromettre  les  droits  personnels  des 
citoyens. 

Formatùm,  des  asMembléeg  graduelle»  pour  le 

corps  'légisiaiif. 

1.  Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  se 
form^ont  en  une  ou  plusieurs  assemblées 
primaires»  suivant  leur  nombre, comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  pour  envoyer  leurs  dé- 
putés à  l'assemblée  communale. 

Le  comité  pensé  que ,  pour  ce  premier  de- 
gré des  assemblées,  élément  fondamental  de 
toute  la  représentation,  il  ne  faut  avoir 
égard  qu'à  la  senle  population.  Chaque 
homme ,  dès  qu'il  est  citoyen  actif,  doit  jouir, 
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pcmr  ce  premier  acte ,  de  toute  la  valeur  de 
son  droit  individuel.  ' 

Le  district  d*une  assemblée  prnnaire  est 
d'ailleurs  trop  borné,  et  la  prépondérance 
des  hommes  puissans  y  serait  trop  immédiate, 
pour  qu'on  doive  y  mettre  en  considération 
soit  le  territoire ,  soit  les  contributions.  Ainsi, 
le  nombre  des  députés  à  élire  par  les  assem- 
blées primaires  ne  serait  réglé  que  par  le 
nombre  des  votans,  à  raison  d'un  député  par 
deux  cents  votans. 

D'après  la  donnée  des  quatre  millions  qua- 
tre cent  mille  citoyens  actifs ,  il  y  aurait  en- 
viron vingt-deux  mille  députés  élus  par  la 
totalité  des  assemblées  primaires,  et  envoyés 
en  nombre  inégal  à  sept  cent  vingtcommunes. 

Le  comité  propose  que  les  qualités  néces- 
saires pour  entrer,  à  titre  de  citoyen  actif, 
dans  l'assemblée  primaire  de  son  canton, 
soient  :  !<>  d'être  Français ,  ou  devenu  Fran- 
çais; 29  d'être  majeur;  3^  d'être  domicilié 
dans  le  canton,  au  moins  depuis  un  an;  4^ 
d*étre  contribuable  en  impositions  directes, 
au  taux  local  de  trois  journées  de  travail,  qui 
seront  évaluées  en  argent  par  les  assemblées 
provinciales  ;  6o  de  n'être  pas ,  pour  le  mo- 
ment ,  dans  un  état  servile ,  c'est-à-dire,  dans 
des  rapports  personnels  trop  incompatibles 
avec  l'indépendance  nécessaire  à  l'exercice 
des  droits  politiques. 

Pour  être  éltgible,  tant  à  l'assemblée  de  la 
commune,  qu'à  celle  de  département,  il  fau- 
dra réunir  les  conditions  ci-dessus,  à  la  seule 
différence  qu'au  lieu  de  payer  une  contribu- 
tion directe  de  la  valeur  locale  de  trois  jour- 
nées de  travail ,  il  en  faudra  payer  une  de  la 
valeur  de  dix  journées. 

II.  Les  députés  nommés  par  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  au  chef-lieu  de  la 
commune^  et  puisque  nous  avons  considéré 
les  communes  comme  étant  les  premières 
unités  politiques  qui  doivent  concourir  et  se 
balancer  pour  former  b  législation,  il  faut 
que  les  trois  élémens  de  la  représentation 
proportionnelle  entrent  dans  la  composition 
de  leurs  députations. 

'  C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  comment  les 
trois  bases  du  territoire,  de  la  population  et 
de  la  contribution,  peuvent  être  combinées 
avec  autant  de  justice  dans  les  résultats  que 
(le  facilité  dans  le  procédé. 


La  base  territoriale  est  invariable ,  et  sup- 
posée égale  ;  celles  de  la  population  et  des 
contributions  sont  variables,  et  d'un  effet  iné- 
gal en  chaque  commune.  On  peut  donc  attri- 
buer à  chacune  des  neuf  communes  une  part 
de  députation  égale  et  fixe ,  à  raison  de  leur 
territoire;  attacher  deux  autres  parts  de  dé- 
putation, l'une  à  la  population  totale  du  dé- 
partement, l'autre  à  la  masse  entière  de  sa 
contribution  directe,  et  faire  participer  cha- 
que commune  à  ces  deux  dernières  parts  de 
députation ,  à  proportion  de  ce  qu'elle  aurait 
de  population ,  et  de  ce  qu'elle  paierait  de 
contrilMitions. 

Ainsi ,  en  supposant  que  l'assemblée  géné- 
rale de  département,  qu'il  s'agit  ici  de  former, 
'  dût  être  composée  de  quatre-vingt-un  dé- 
putés des  communes,  il  faudrait  en  attacher 
invariablement  le  tiers,  montant  à  vingt-sept, 
au  territoire  du  département  ;  et  par  consé- 
quent trois  au  territoire  de  chaque  commune. 
Chacune  des  neuf  assemblées  communales 
nommerait  donc  également  trois  députés ,  à 
raison  de  son  territoire. 

Il  faudrait  ensuite  attribuer  vingt-sept  dé- 
putés à  la  population  totale  du  département, 
et  diviser  cette  population  en  vingt-sept  parts, 
de  manière  que  chaque  commune  nommerait 
autant  de  doutés  qu'elle  aurait  de  vingt- 
septièmes  parties  de  population. 

Les  vingt-sept  autres  députés  seraient  atta- 
chés à  la  contribution. en  imp6ts  directs;  et 
cette  contribution,  étant  divisée  de  même  en 
vingt-sept  parts,  donnerait  autant  de  députés 
à  chaque  commune  qu'elle  paierait  de  vingt- 
septièmes  dans  la  masse  totale  des  impositions 
directes. 

La  population  de  chaque  département  sera 
facilement  connue,  puisque  celle  de  chaque 
commune  sera  constatée  par  le  nombre  des 
députés  qui  y  seront  arrivés  des  assemblées 
primairei.  'La  contribution  sera  également 
connue ,  puisque  les  départemens  et  les  com- 
mîmes auront  Tadministration  de  l'impôt  dans 
leurs  territoires.  Au  moment  de  la  première 
formation  des  assemblées ,  les  communes  qui 
n'auraient  pas  ces  connaissances  pourront 
aisément  les  acquérir,  en  se  communiquant 
respectivement  ces  éctaircissemens  avant  de 
pi*océder  aur  élections. 

m.  Les  assemblées  de  département  nom- 
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mertkieni ,  par  le  même  procédé ,  les  députés 
à  l'assemblée  nationale,  à  raison  de  neuf 
députés  par  département;  ce  qui  porterait 
sept  cent  vingt  députés  à  l'assemblée  natio- 
nale. 

Des  sept  cent  vingt  députés  nationaux ,  le 
tiers»  montant  à  deux  cent  quarante,  serait 
attaché  au  territoire,  et  donnerait  invariable- 
ment trois  députés  par  département. 

Le  second  tiers ,  de  deux  cent  quarante  , 
serait  réparti  sur  la  population  totale  du 
royaume ,  qui ,  divisée  en  deux  cent  quarante 
parts,  donnerait  autant  de  députés  à  chaque 
département  qu'il  aurait  de  deux  cent  qua- 
rantièmes parties  de  population. 

Enfin,  les  deux  cent  quarante  autres  députés 
seraient  accordés  à  la  contribution  ;  de  ma- 
nière qu'en  divisant  la  masse  totale  des  im- 
positions directes  du  royaume  en  deux  cent 
quarante  parts,  chaque  département  aurait 
un  député  à  raison  du  paiement  d'une  deux- 
cent-quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que,  pour  être  éligible  à 
l'assemblée  nationale,  il  faut  payer  une  con- 
tribution directe  équivalente  à  la  valeur  d'un 
marc  d'argent. 

11  croit  encore  qu'il  est  d'une  prévoyance, 
sévère  au  premier  eoup-d'œil ,  mais  sage  et 
nécessaire ,  qu'aucun  représentant  ne  puisse 
éire  élu  pour  la  seconde  fois  qu'après  l'In- 
tervalle d'une  législature  intermédiaire ,  afin 
d'éviter  l'aristocratie  des  familles  eu  crédit, 
qui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les  em- 
plois, même  électifs.  L'expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  démontre  ce 
danger. 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  for- 
mation des  assemblées  et  des  élections  gra- 
duelles a  réuni  les  suffrages  de  votre  co- 
mité, parce  qu'il  lui  a  paru  produire  trois 
grands  avantages. 

I^  premier  est  d'établir  de  la  manière  la 
plus  sûre,  et  par  les  principes  les  plus  justes, 
une  représentation  exactement  proportion- 
nelle entre  toutes  les  parties  du  royaume ,  en 
y  faisant  entrer  tous  les  élémens  dont  elle 
doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second,  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de 
h  proportion  étaUie,  un  mode  constitution- 
nel, dont  le  principe,  demeurant  inaltérable 
et  permanent ,  se  prêtera  tpujouc&  dans-  l'ap- 


plication à  toutes  les  variations  de  la  popu- 
lation et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la 
même  méthode  à  la  formation  des  assemblées 
provinciales;  en  sorte  qu'un  mouvement  uni- 
forme fasse  arriver  la  représentation  nationale  : 
au  corps  législatif ,  et  la  représentation  pro- 
vinciale aux  asse^nblées  administratives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne 
se  borne  pas  à  vous  offrir  le  supplément  qui 
vous  était  nécessaire  pour  compléter  la  consti- 
tution dans  J'ordre  l^islatif  ;  elle  vous  pré- 
sente encore  des  dispositions ,  toutes  prépa- 
rées, pour  hâter  l'établissement  du  régime 
intérieur  des  provinces  ;  et  c'est  maintenant 
à  cette  secoiftte  partie  de  notre  plan  que  nous 
allons  passer 

Elablmement  des  asseniblécs  admhtislralivcs. 

1.  Les  assemblées  de  cette  nouvelle  classe 
différeront  en  plusieurs  points  de  celles  dont 
nous  avons  parlé  jusqu'ici. 

Elles  seront  chargées  de  cette  partie  du 
pouvoir  exécutif  qu'on  désigne  ordinairement 
par  le  tenne  à'adminislrution;  et  les  pre- 
mières n'auront  que  la  simple  loission  d'élire 
graduellement  les  représentans  nationaux, 
membres  du  corps  législatif. 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénére- 
ront tous  les  deux  ans  par  moitié  :  la  pre- 
mière fois  au  sort,  après  deux  années  d'exer- 
cice; et  ensuite,  la  seconde  fois,  à  tour 
d'ancienneté  :  les  premières  n'auront  d'exis- 
tence que  pour  l'objet  et  le  temps  des  élec- 
tions à  l'assemblée  nationale,  après  lesquelles 
elles  s'anéantiront. 

Celles-ci ,  formées  uniquement  dans  l'ordre 
de  la  léghlaiure  naitonaUy  seront  les  élémens 
régénérateurs  du  corps  législatif;  les  autres, 
au  contraire,. mstituées  dans  l'ordre  du  pou- 
voir  exécutifs  en  seront  les  instrumens  et  les 
organes.  Subordonnées  directement  au  roi , 
eomme  administrateur  suprême,  elles  rece- 
vront ses  ordres  et  les  transmettront,  les 
feront  exécuter  et  s'y  conformeront.  Cette 
soumission  immédiate  des  assemblées  admi- 
nistratives au  chef  de  L'administration  géné- 
rale est  nécessaire;  sans  elle,  il  n'y  aurait 
bientôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité  dans 
Le  Régime  exécutif;  et  le  gouvernement  mo- 
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narchique  que  la  nation  vient  de  confirmer 
dégénérerait  en  démocratie  dans  l'intérieur 
des  provinces. 

Le  comité  pense  qu'il  pourrait  être  établi 
une  assemblée  administrative  dans  chacun  des 
quatre-vingts  départemens,  sous  le  titre  d'ad- 
tninistration  provinciale;  titre  qui  rappelle- 
rait sans  cesse  l'objet  de.  cette  institution. 
La  division  des  ressorts  de  ces  assemblées 
n'apporterait  aucun  changement  nécessaire  à 
l'ancienne  distinction  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait 
ôtre  divisée  en  deux  sections,  dont  la  première 
en  serait  comme  le  comeU ,  et ,  en  quelque 
sorte,  la  législature;  et  la  seconde,  chargée 
de  toute  la  partie  executive,  en  serait  le  vrai 
corps  agissant,  sous  le  titre  de  directoire 
provincial,  ou  de  commission  intermédiaire. 

Le  conseil  provincial  tiendrait  tous  les  ans 
une  session  dans  laquelle  il  fixerait  les  prin- 
cipes convenables  pour  chaque  partie  d'admi- 
nistration, ordonnerait  les  travaux  et  les 
dépenses  générales  du  département,  et  rece- 
vrait le  compte  de  la  gestion  du  directoire  ; 
mais  ses  arrêtés  ne  seraient  exécutoires  que 
lorsqu'ils  auraient  été  approuvés  et  confirmés 
par  le  roi.  - 

Le  directoire  serait  toujours  en  activité 
pour  la  conduite ,  la  surveillance  et  l'expé- 
dition de  toutes  les  alTaires.  Il  serait  tenu  de 
se  conformer  aux  arrêtés  du  conseil  provincial 
approuvés  par  le  roi ,  et  rendrait  tous  les  ans 
le  compte  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaque  administra-* 
tflon  provinciale  devait  être  formée  d'abord 
en  un  seul  corps  d'assemblée,  qui  opérerait 
ensuite  sa  propre  division  en  deux  sections, 
par  l'élection  qu'elle  ferait,  dans  son  sein,  de 
ceux  de  ses  membres  qui  composeraient  le  dt- 
recîoîre  ;  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  que 
les  électeurs  désignassent ,  en  élisant ,  ceux  des 
députés  qu'ils  nommeraient  pour  le  conseil . 
et  ceux  qu'ils  destineraient  au  directoire.  Il 
s*est  décidé  pour  la  première  opinion ,  parce 
qu'en  remettant  la  nomination  des  membres 
du  directoire  aux  électeurs  des  communes, 
il  faudrait  nécessairement  que  chaque  com^ 
nmne  nomm&t  un  sujet  de  son  district.  Or , 
il  serait  souvent  difficile  de  trouver,  dans 
toutes  les  communes ,  des  citoyens  tout  à  la 
fois  capables  des  fonctions  du  directoire ,  et 


disposés  à  quitter  leur  domicile  pour  aller 
s'établir  au  chef-lieu  du  département ,  à  b 
suite  des  opérations  du  directoire^  avec  Tassi- 
duité  qu'elles  exigent.  11  faut  avoir  autant 
d'égard  à  la  convenance  des  sujets  qu'à  leur 
capacité,  lorsqu'il  s'agit  de  les  attacher  effi- 
cacement à  UD"  service  journalier,  qui  ne 
souffre  pas  d'interruption.  Les  membres  des 
assemblées  seront  plus  en  état  que  les  élec- 
teurs de  faire  les  meilleurs  choix  sous  ce  dou- 
ble rapport,  puisqu'ils  auront  pu,  pendant  la 
<enue  entière  de  leur  session ,  éprouYer  les 
talens  de  leurs  collègues,  et  s'assurer  de  leurs 
dispositions  pour  le  service  du  directoire. 

Le  comité  a  discuté  ensuite  si  les  membres 
élus  pour  le  directoire  pourraient  se  réunir 
à  ceux  du  conseil ,  pour  former  l'assemblée 
générale  à  chaque  session  annuelle,  et  avoir 
séance  avec  voix  délibérative  à  cette  assemblée 
générale  ;  ou  si  les  deux  sections  de  chaque 
administration  provinciale  resteraient  si  alrao- 
lument  distinctes ,  que  les  membres  du  direc- 
.  toire,  bornés  à  la  simple  exécution ,  n'eussent 
jamais  ni  séance,  ni  droit  de  suffrage  avec 
ceux  du  conseil.  Il  s'est  encore  déterminé 
pour  la  première  de  ces  opinions,  parce  qu'il 
lui  a  paru  que  les  membres  du  directoire^ 
privés  d'entrer  et  de  voter  à  l'assemblée  déli- 
bérante ,  réduits  ainsi  à  n'être  qu'ex<^uteurs 
et  comptables,  seraient  bientôt  considérés, 
moins  comme  membres  de  l'administration, 
que  comme  ses  agens  et  ses  préposés.  Le 
préjugé  de  cette  sorte  de  dégradation  dépré- 
cierait, dans  l'opinion  publique ,  des  fonctions 
importantes,  pour  lesquelles  il  faut  provo- 
quer et  encourager  le  zèle  des  principaux 
citoyens.  D'ailleurs,  l'exclusion  des  membres 
du  directoire  priverait  l'administration  du 
secours  de  leurs  lumières ,  devenues  plus  pré- 
cieuses par  rexpà*ience  que  donne  la  prati- 
que habituelle  des  aiïaires. 

Le  comité  a  pensé  cependant  que  la  séance 
commune  et  le  droit  de  suffrage  ne  pourraient 
être  accordés  aux  membres  du  directoire 
qu'après  qu'ils  auraient  rendu  le  compte  de 
leur  gestion;  ce  qui  serait  toujours  la  pre- 
mière opération  de  chaque  session. 

II.  Il  y  aurait  de  même  an  chef -lieu  de 
chaque  commune  une  assemblée  administra- 
tive, sous  le  titre  d'administration  rommii- 
tia/e,  divisée  pareillement  eu  deux  sections, 
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Tune  pour  le  cameil ,  l'autre  pour  Yexécuiion. 
Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  rassemblée 
supérieure  s'applique  aussi  aux  assemblées 
communales,  pour  l'administration  subordon- 
née de  leurs  districts.  Ces  dernières  seront 
entièrement  soumises  aux  adminkiratiom  pto^ 
vinciale»  dont  elles  ressortiront;  et  leurs  di- 
rectoires seront  soumis  de  même  aux  direc* 
toires  provinciaux. 

Les  administrations  communales  recevront 
les  ordres  du  roi  par  le  canal  des  administra- 
tions provinciales  ou  de  leurs  directoires  »  et 
elles  s'y  conformeront.  Elles  obéiront  aux  ar- 
rêtés des  administrations  provinciales ,  et  aux 
décisions  de  leiu*s  directoires.  Elles  leur 
adresseront  des  péiUiom  sur  tous  les  objets 
de  leur  compétence  qui  intéresseront  chaque 
commune  »  et  seront  exactes  à  fournir  les  ins- 
tructions qui  leur  seront  demandées.  L'en- 
tière subordination  des  assemblées  commu- 
nales à  celles  de  département  n'est  pas  moins 
nécessaire  à  l'unité  du  régime  exécutif,  que 
la  subordination  immédiate  de  ces  dernières 
à  l'autorité  du  roi. 

IIL  Pour  composer ,  la  première  fois,  les 
assemblées  communales  administratives,  le 
comité  propose,  qu'après  la  démarcation  pro* 
visoire  des  divisions  territoriales ,  les  assem- 
blées primaires  se  forment  dans  les  neuf  can- 
tons de  chaque  commune,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut  pour  les  élections  dans  l'ordre  lé- 
gislatif. Elles  enverront  au  chef-lieu  un  dé- 
puté par  cent  votans. 

Les  députés  des  neuf  cantons  réunis  éliront 
vingt-six  personnes  qui  composeront  l'admi- 
nistration communale;  et  ils  les  choisiront, 
tant  dans  leur  sein,  que  dans  le  nombre  des 
autres  hiabitans  éligibles  de  la  commune ,  en 
observant  d'en  prendre  au  moins  deux  dans 
chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration 
communale  éliront ,  dans  leur  sein ,  à  la  fin 
de  leur  première  session,  six  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire. 

De  deux  ans  en  deux  ans ,  lorsqu'il  s'agira 
de  régénérer  la  moitié  de  chaque  adminisura- 
tion  communale,  lesr assemblées  primaires  se 
formeront  de  nouveau  dans  les  cantons,  pour 
nommer  leurs  députés  qui  éliront,  en  rempla- 
cement des  admmistrateurs  sortis  de  fonctions. 

Chaque  assemblée  communale  renouvellera 


aussi  son  directoire ,  par  moitié,  tous  les  deux 
ans. 

IV.  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  com- 
munales auront  été  formées ,  elles  nommeront 
les  membres  qui  composeront  l'assemblée 
provinciale  au  nombre  de  cinquante<qnatre , 
à  raison  de  six  députés  par  commune  ;  et  elles 
suivront  le  même  procédé  qui  a  été  établi 
pour  la  représentation  proportionnelle  dians 
les  députations  au  corps  législatif. 

Des  cinquante-quatre  députés  à  l'adminis- 
tration provinciale ,  dix-huit,  formant  le  tiers, 
seront  attachés  au  territoire ,  et  chaque  com- 
mune en  nommera  deux  par  égalité.  Dix-huit 
députés  seront  attribués  à  la  population  du 
département,  et  les  dix-4ittit  autres  à  sa  con- 
tribution directe.  Chaque  commune  nomme- 
rait autant  de  députés  dans  ces  deux  derniè- 
res divisions  qu'elle  aurait  de  parties  de 
population  ou  de  contribution,  en  divisant  la 
population  et  la  contribution  directe  du  dé- 
partement en  dix-huits  parts. 

Les  assemblées  communales  pourront  nom- 
mer les  députés  à  l'administration  provin-. 
ciale ,  soit  dans  leur  sein,  soit  dans  le  nombre 
des  autres  habitans  éligibles  du  département. 
Dans  le  cas  où  ils  auraient  nonuné  dans  leur 
sein,  ceux  dé  leurs  membres  qu'ils  auront 
élus  seront  remplacés  à  Vadmininraiion  corn- 
mutiale  dont  ils  faisaient  partie.  Les  électeurs 
nommés  parles  assemblées  primaires  des  can- 
tons seront  tenus  alors  de  se  rassembler  sans 
délai,  pour  faire  ces  remplaceroens  par  la 
voie  des  élections. 

Les  membres  composant  l'administration 
provinciale  éliront  dans  leur  sein ,  à  la  fin  de 
leur  première  session,  dix  d'entre  eux  pour 
former  le  directoire  provincial. 

Tous  les  deux  ans ,  la  moitié  des  députés 
à  l'^idministration  provinciale  sortira  d'exer- 
cice, en  observant  de  faire  sortir,  autant 
qu'il  sera  possible ,  la  moitié  de  ceux  qui  ont 
été  envoyés  par  chacune  des  neuf  commur 
nés;  et  les  assemblées  communales  procéde- 
ront aux  remplacemens,  par  la  même  méthode 
qu'elles  auront  suivie  la  première  fois,  pour 
la  composition  de  l'administration  provin- 
ciale. 

Il  sortira  toujours  vingt-sept  députés,  fai- 
sant la  moitié  de  cinquante-quantre.  De  ces 
vingt-sept  députés  à  remplacer ,  neuf ,  for- 
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inant  le  tiers ,  seront  attachés  au  territoire» 
et  chaque  commune  en  nommera  un  ;  neuf 
autres  députés  seront  attribués  à  la  popula- 
tion ,  et  les  neuf  derniers  à  h  contribution  di- 
recte; en  sorte  que  la  population  du  dépar- 
tement et  la  masse  de  ses  impositions  directes 
étant  divisées  en  neuf  parts ,  chaque  commune 
nommerait  un  député  remplaçant,  par  neu'- 
vième  de  population  et  de  contribution.  Ainsi 
la  première  proportion  établie  dans  les  dé- 
putations  se  retrouverait  la  même  ;  et  la  re- 
présentation ,  se  distribuant  toujours  égale- 
ment entre  les  neuf  communes,  malgré  la 
variabilité  de  leur  position  respective,  se 
maintiendrait  constamment  en  équilibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  régénéré 
tous  les  deux  ans  par  moitié. 

L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant 
de  définir  et  de  séparer  les  différens  pou- 
voirs ,  le  comité  pense  qu'il  faut  redoubler 
d'attention ,  pour  que  les  assemblées  admi- 
nistratives ne  puissent  ni  être  troublées  dans 
l'exercice  de  l'autorité  qui  leur  sera  confiée, 
ni  excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que 
l'objet  de  leur  établissement  soit  indiqué 
dcnominativement  par  leur  qualification  d'od- 
minhiration  provinciale  ou  communale;  il 
parait  encore  nécessaire  qu'il  soit  statué 
constitutionnellement  par  des  dispositions 
expresses;  !<>  qu'elles  sont  dans  la  classe  des 
agene  du  pouvoir  exécutifs  H  dépositaires 
de  l'autorité  du  roi  pour  administrer  en  son 
nom  et  sons  ses  ordres;  2^  qu'elles  ne  pour- 
ront exercer  aucune  partie  ni  de  la  puissance 
I^islative ,  ni  du  pouvoir  judiciaire  ;  3®  qu'el- 
les ne  pourront  ni  accorder  au  roi ,  ni  créer 
à  la  charge  des  provinces  aucune  espèce 
d'imp6ts,  pour  quelque  cause  ni  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit;  4^  qu'elles  n'en 
pourront  répartir  aucun,  que  jusqu'à  cpn- 
currence  de  la  quotité  accordée  par  le  corps 
législatif,  et  seulement  pendant  le  temps  qu'il 
aura  fixé;  5»  qu'elles  ne  pourront  être  tra- 
versées ni  arrêtées ,  dans  leurs  fonctions  ad- 
ministratives,  par  aucun  acte  du  pouvoir 
judiciaire. 

Étaèliisemenî  dei  municipalités.  . 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  que ,  dans  chaque 
commune ,  la  représentation  nationale  pour 


la  législature ,  et  la  représentation  provinciale 
pour  l'administration  générale,  tirent  leurs 
élémens  des  assemblées  primaires.  Ces  deux 
étaUissemens  composent  ensemble  le  grand 
édifice  national.  C'est  sur  la  même  base, 
c'est'-à-dire  sur  la  même  assise  des  assem- 
blées primaires ,  qu'il  s'agit  d'élever  un  se- 
cond édifice  politique ,  qui  est  la  comiitution 
municipale. 

Commençons  par  bien  fixer  quelle  est  la 
nature  de  cette  constitution.  Le  régime  muni- 
cipal ,  borné  exclusivement  au  soin  des  af- 
faires particulières  et  pour  ainsi  dire  privées 
de  chaque  ressort  ipunicipalisé ,  ne  peut  en- 
trer ,  sous  aucun  rapport ,  ni  dans  le  système 
de  la  représentation  nationale ,  ni  dans  celui 
de  l'administration  générale.  Les  communes 
devant  être  les  premières  unités  dans  l'ordre 
représentatif  qui  remonte  à  la  législature ,  et 
les  dernières  dans  l'ordre  du  pouvoir  exécutif, 
qui  descend  et  finit  à  elles,  chaque  munies 
palité  n'est  plus  dans  l'état  qu'un  tout  simple, 
individuel,  toujours  gouverné;  et  ces  tous 
séparés ,  indépendans  les  uns  des  autres ,  ne 
pouvant  jamais  se  corporer ,  ne  peuvent  être 
élémentaires  d'aucun  des  pouvoirs  gouver- 
nans. 

S'il  est  important  de  donner  à  la  nation 
l'énei^ie  et  la  puissance  nécessaires  pour 
défendre  sa  liberté ,  et  aux  municipalités  une 
consistance  utile  et  respectable  dans  leurs 
territoires,  cette  double  considération  doit 
vous  porter  a  constituer  les  sept  cent  vingt 
grandes  communes  du  royaume ,  en  autant 
de  corps  de  municipalité. 
.  Vous  n'auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  uni- 
tés pour  bases,  tant  du  régime  municipal, 
que  de  la  représentation  nationale  et  de  l'ad- 
ministration générale.  Vous  augmenteriez 
par  là  les  forces  de  chaque  municipaUlé,  en 
rassemblantenunseul  point  toutes  c^le»  d'un 
même  territoire  que  leur  dispersion  actuelle 
réduit  à  l'mertie.  Au  lieu  d'atténuer  la  vigueur 
nationale  en  divisant  le  peuple  par  petites 
corporations,  dans  lesquelles  tout  sentiment 
généreux  est  étouflîé  par  celui  de  l'impuis- 
sance ,  créez  plutôt  de  grandes  agr^tions 
de  citoyens  unis  par  des  rapports  habituels, 
confians  et  forts  par  cette  union;  agrandissez 
les  sphères  où  se  forment  les  premiers  atta- 
chemens  civiques;  el  que  l'intérêt  de  commu- 
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nauié,  si  voisin  de  Tintérèt  individuel,  si 
souple  sous  rinfluence  des  hommes  à  crédit,: 
quand  ses  moyens  sont  faibles  et  son  objet 
trop  borné ,  se  rapproche  davantage  de  Tes- 
prit  public  en  acquérant  plus  de  puissance  et 
d'élévation. 

Si  vous  agréez  cette  vue ,  l'institution  des 
hôtels-de-ville  et  des  municipalités  villageoi- 
ses, telle  que  nous  la  voyons  aujourd'hui, 
devrait  être  entièrement  réformée.  La  diffé- 
rence de  nature  et  d'objet  qui  se  trouve  entre 
Tadministration  générale  et  le  régime  muni- 
cipal, ne  permettrait  pas,  sans  doute,  *de 
faire  reposer  ce  dernier  dans  VatiemUée  ad- 
mmttraîive  de  Chaque  commune;  mais  les 
assemblées  primaires,  formées ,  comme  il  a 
été  dit,  pour  la  représentation,  nomme- 
raient des  députés  pour  composer  au  chef- 
lieu  de  la-  commune  une  assemblée  muni- 
cipale. 

Cette  assemblée  serait  le  conseil  d'admini$- 
iraiion ,  et  exercerait  une  sorte  de  législature 
pour  le  gouvernement  du  petit  état  municipal, 
composé  du  territoire  entier  de  la  commune  ; 
et  le  pouvoir  exécutif,  tant  pour  le  maintien 
des  réglemens  généraux  que  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  particulières  du  ressoit  de 
la  municipalité ,  serait  remis  à  un  maire  élu 
par  toutes  les  assemblées  primaires. 

Le  conseil  municipal  déciderait,  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  municipale,  la  sûreté,  la  salu- 
brité, la  régie  et  l'emploi  des  revenus  munii- 
cipaux^  les  dépenses  locales ,  la  petite  voirie 
des  mes ,  les  projets  d^embellissemens ,  etc. 

Cette  autorité  du  conseil  s'étendrait' ainsi 
non  seulement  aux  choses  communes  au  dis- 
trict entier,  mais  encore  aux  choses  particu- 
lières à  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse,  qui 
lui  adresserait  ses  requêtes  ou  pétitions. 

Les  villes  et, les  paroisses  de  caofipagne 
auraient  chacune  une  agence  sous  le  titre  de 
(fureau  municipal,  qui  veillerait  à  leurs  inté^ 
rets  locaux,  et  correspondrait  pour  leurs 
besoins  avec^e  conseil  de  la  municipalite.com- 
mune.  Enfin ,  le  maire ,  chef  du  pouvoir  exé- 
('atif  municipal ,  comptable  et  responsable  de 
^  fonctions  au  conseil ,  en  ferait  exécuter 
les  arrêtés  et  les  décisions  par  les  bureaux 
municipaux  qui  lui  seraient  subordonnés. 
Il  résulterait  de  ce  régime  des  municipalités 


une  foule  d'avantages  dont  elles  n'ont  pas 
paru  susceptibles  jusqu'ici.  La  faiblesse  de 
celles  qui  subsistent  maintenant,  excepté  dans 
quelques  grandes  villes,  les  expose  à  être 
aisémçnt  séduites  par  l'intrigue,  ou. subju- 
guées par  l'autorité:  de  là,  la  dissipation  des 
deniers  communs,  les  entreprises  inconsidé- 
rées, les  dettes  élevées  au-dessus  des  moyens, 
et  tant  de  délibérations  inspirées  par  l'esprit 
particulier,  à  la  ruine  de  l'intérêt  général. 

Combien  de  municipalités  dans  les  cam- 
pagnes ne  sont  pas  à  la  merci  des  seigneurs , 
ou  des  curés,  ou  de  quelques  notables?  Com- 
bien, dans  les  petites  villes,  ne  sont  pas  do- 
minées par  le  crédit  des  principaux  citadins? 
N'attendons  rien  de  ces  administrations  trop 
faibles  pour  se  conserver  indépendantes  : 
l'unique  moyen  d'émanciper  Tautorité  muni- 
cipale est  de  la  distribuer  en  plusieurs  grandes 
masses,  et  de  rendre  les  corps  qui  en  seront 
dépositaires  plus  éclairés  et  plus  puissahs,  en 
les  rendant  moins  nombreux.  Alors  elles  pour- 
raient devenir  utiles,  sous  une  infinité  d'au- 
tres rapports  publics,  soit  pour  la  police,  soit 
pour  l'administration  de  l'impôt ,  soit  pour 
l'inspection  et  l'emploi  de  la  garde  nationale, 
et  milice  intérieure  ;  puisqu'elles  offriraient, 
en  chaque  district  d'une  certaine  étendue , 
des  centres  de  pouvoir  unique  et*de  régime 
uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité 
nécessaires  en  chaque  ville  ou  paroissç,  se- 
raient composés,  dans  les  villes,  de  quatre 
membres,  lorsque  la  population  serait  de 
quatre  mille  âmes  et  aundessous;  de  six  mem- 
bres ,  depuis  quatre  mille  âmes  jusqu'à  vingt 
mille;  de  huit  membres,  depîuis  vingt  mille 
âmes  jusqu'à  cinquante  mille;  de  dix  mem- 
bres, depuis  cinquante  mille  âmes  jusqu'à 
cent  mille;  et  de  douze  membres,  au-de!>sus 
de  cent  mille  âmes.  Ils  pourraient  être  com- 
posés, dans  les  campagnes,  de  quatre  membres, 
y  compris  le  syndic ,  dans  les  paroisses  de 
cent  cinquante  feux  ;  de  six  membres,  y  com- 
pris le  syndic,  dans  celles  depuis  cent  cin- 
quante feux  jusqu'à  trois  cents  ;  et  de  huit 
membres ,  y  compris  le  syndic ,  au«dessus  de 
trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  muni- 
cipaux, tous  les  citoyens  actifs  se  réuniront 
dans  les  villes  en  assemblées  primaires;  et 
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dans  les  campagnes,  en  assemblées  générales 
de  paroisse. 

Tous  les  deux  ans  leâ  bureaux  de  munici- 
palité seraient  régénérés  par  moitié  :  la  pre- 
mière fois  au  sort,  et  la  seconde  fois  à  tour 
d'ancienneté. 

Le  comité  a  cru  devoir  se  borner  aujour- 
d'hui à  vous  présenter  ces  points  fondamen- 
taux de  son  travail;  pressé  par  votre  juste 
empressement  à  vous  occuper  de  cette  impor- 
tante matière ,  il  s'est  hâté  de  vous  soumettre 
ses  premières  vues;  et  il  doit  attendre  le  ju- 
gement que  vous  en  devez  porter,  afin  de  ne 
pas  continuer,  peut-être  inutilement ,  à  bâtir 
sur  des  bases  que  votre  approbation  n'a  pas 
consolidées. 

La  nature  des  fonctions  à  confier,  tant  aux 
assemblées  administratives,  qu'aux  municipa- 
lités, les  détails  intérieurs  de  leur  organisa- 
tion, le  service  qu'elles  pourront  remplir 
pour  la  manutention  de  l'impôt,  depuis  sa  ré- 
partition jusqu'au  versement  de  ses  produits, 
mériteront  sans  doute  une  attention  particu- 
lière ;  mais  ce  qui  serait  praticable  dans  le 
plan  qui  vous  est  proposé  pourrait  cesser  de 
l'être,  à  plusieurs  égards,  si  ce  plan  éprouvait 
des  changemens  essentiels.  > 


La  discussion  sur  cette  madère  s^ouvrit,  le  Snovem- 
brel789,  par  un  discours  de  Thoaret,  dans  lequel  il 
reprit  et  développa  les  Idées  consignées  dans  son  rap- 
port du  29  septembre  précédent,  et  insista  sur  les 
avantages  et  la  nécessité  d*nne  noavelle  division  du 
royaume ,  comme  base  nécessaire  de  toute  bonne  loi 
électorale,  et  de  toute  organisation  ratîonnelletfadmi- 
nistration  locale. 

Mirabeau  loi  succéda  à  la  tribune,  et  après  avoir 
approuvé  Tidée  mère  du  projet,  il  demanda  quelques 
modiûcations  à  la  formule  trop  arithmétique  du  co- 
mité. Il  voulait  que  la  population  et  la  contribution 
fussent  seules  considées,  sans  égard  pour  l'étendue  du 
territoire ,  dans  la  répartition  des  administrations,  et 
Torganlsation  des  assemblées  locales ,  pour  lesquelles 
0  proposait,  comme  modèle  à  suivre,  ce  qui  existait  en 
Provence. 

Le  U^  Bamave  présenta  quelques  objections  de 
détail;  le  5,  Bengy  de  Puyvallé  atbiqua  Fensemble 
du  projet,  commeétablissantunereprésentation  insuf- 
fisante, comme  ne  défendant  pas  les  droits  de  tous 
les  citoyens ,  comme  donnant  des  résultais  inégaux 


en  dépit  de  Tégalité  de  ses  divisions,  eninioooutteDe 
pouvant  garantir  la  silreté  publique. 

Le  9,  Thooret  répondit  aux  objections  élevéo 
contre  le  plan  du  comité.  Le  10,  Mirabeau  revint  à 
la  chaige,  fortifia  ses  objections  et  développa  son 
plan.  11  fut  remplacé  à  la  tribune  par  Pison-da-Ga- 
land,  qui  combattit  les  divisions  intermédiaires ,  et  re- 
procha au  comité  d'avoir  voulu  appliquer  à  toute  U 
France  un  plan  de  municipalité  que  Tabbé  Sieyes 
avait  préparé  pour  Paris:  plan  excellent  pour  une 
seule  ville,  mauvais  pour  un  royaume.  Après  avoir 
fait  réloge  de  Tandenne  division  qui  créait  Punité  des 
provinces,  qu'il  trouvait  préférable  à  Tunité  da 
royaume,  il  proposa  la  division  du  royaume  en 
trente-six départemens;  et,  rappelant  une  idée  con- 
signée par  J.-J.  Rousseau  dans  son  Contrat  social^  il 
demanda ,  pour  porter  le  germe  de  la  fécondité  dans 
toutes  les  provinces ,  que  le  corps  législatif  se  rassem- 
blât alternativement  dans  chacuned'elles. 

Enfin,  le  11  novembre,  Taiget  se  présenta,  aa 
nom  du  comité,  pour  résumer  la  discussion.  Il  déclara 
que  le  comité  se  bornerait  à  un  seul  degré  intermé- 
diaire d'élection,  entre  les  citoyens  actifs  et  les  repré- 
sentans  de  la  nation  ;  et  le  même  Jour  rassemblée  dé- 
créta: 1'  une  nouvelle  division  du  royaume  en  dé- 
partemens; 2*  que  le  nombre  de  ces  départemens 
serait  de  76  à  85. 

Le  principe  de  la  division  départementale  décrété, 
les  détails  de  cette  immense  opération  furent  confiés  à 
nncomité  qui  en  fit,  pendant  le  courant  de  la  législature, 
Tobjet  de  nombreuses  communications  dont  nous 
n'aurons  pas  à  nous  occuper. 

Après  la  division  départementale  restait  une  se- 
conde partie  du  travail  du  comité  :  l'organisation  des 
municipalités.  Sur  cette  questioq  deux  idées  se  trouvè- 
rent en  présence  :  celle  de  la  graduallté,  qui  devait 
faire  des  fonctions  publiques  d'un  ordre  inférieur  une 
préparation  nécessaire  pour  les  hautes  fonctions  po- 
bliques  de  la  représentation;  et  celle  de  l'égaliié  abso- 
lue, qui  regardait  toute  condition  d'éligibilité  comme 
restrictive  de  la  liberté  d'élection  et  contraire  aux 
droits  de  l'homme.  Le  premier  système  fut  soutenu 
par  Mirabeau  (10  décembre  1789).  Barnave  adopta 
le  second ,  et  prétendit  que  la  graduallté  proposée 
par  Mirabeau  allait  créer  une  nouvelle  aristocratie ,  en 
accumulant  successivement  toutes  les  places  sur  un 
certain  nombre  de  têtes.  Combattu  avec  les  principes 
dont  il  avait  été  le  premier  promoteur.  Mirabeau  se 
contenta  de  dire  en  entendant  Baraave:  «  Les  rhé^ 
teurs  parient  pour  vingt-quatre  heures  et  les  législa- 
teurs pom*  les  siècles.  » 

Le  travaO  sur  la  division  départementale  et  l'oiga- 
nisation  des  municipalités  fut  achevé  à  la  fin  de  lévrier 

1790. 
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SEANCE  ROYALE 

(4r«Tricrl790O 

L^iBBemUée  pouisolYalt  coorigeiiieiMiit,  an  ap- 
phadteemens  de  la  Fraace  entière,  bod  «eTPe  cmuti' 
tuante;  ec  pendant  que  Topimon  publique  enfiroo- 
jiait  de  sa  &veiir  les  reprteDtans  de  la  nation,  le 
poQToir  eiécoiif  était  Tobjei  d'une  défiance  iini?er- 
Klle.  AccoBé  de  ne  paa  aimer  la  constitution,  et  de 
n'atteodre  qu'une  oc4:asion  favorable  pour  la  renver- 
ser ,  tous  ses  actes,  même  les  plus  innocens,  étaient 
mal  interprétés,  et  empoisonnés  par  la  malveillance. 
Dans  cet  état  de  choses^,  une  démarche  éclatante  était 
nécessaire:  le  roi  se  décida  à  la  faire. 

«  Le  h  février,  1790  l'assemblée  fut  étonnée  de  voir 
quelque»  changemens  dans  la  disposition  de  la  salle. 
Un  tapis  à  fleurs  de  lyr  recouvrait  les  marches  du  bu- 
reau. Le  fauteuil  des  secrétaires  était  rabaissé  ;  le  pré- 
sidait était  débouta  côté  du  liège  où  il  était  ordinai- 
remeat  assis.  «Voici  le  roi, «s'écrient  tont«à-GOup  les 
ImiaNers;  et  Louis  XVI  entre  aossitAt  dans  la  salie. 
L'assemblée  se  lève  à  son  aspea ,  et  il  est  reçu  au  mi- 
lieu des  applaudissemens.  Une  foule  de  spectateurs 
rapidement  accourus  occupent  les  tribunes,  enva- 
iûssent  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  attendent  avec 
la  plus  grande  impatience  1cs  paroles  royales  (2).  » 
Louis  XYI  alors ,  d'une  voix  émue ,  mais  pure  et  so- 
nore, prend  la  parole  en  ces  termes  : 

DucouBS  MJ  ROI,   à  l'atsemhUe  nationale, 
(Séance  du  4  février  1790.) 

€  Messieubs, 

La  gravité  des  circonstances  où  se  trouve  la 
France  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le  relâ- 
chement progressif  de  tous  les  Uens  de  l'or- 


(i)  Nous  lémîssens  Boas  oe  iStn  les  disoïKions  peu 

tedDcsqui  w  RSiorteBtdinctcmcBt  d'aneanedasilian- 

dadÎTiiiMis  adoptées  dans  la  THbune  flwiçaise ,  et  qui 

K  rattachent  plutôt  aux  événemens  de  Vépoque. 

^  (2)  Tbibbs,  Histoire  de  la  KévolttHon ,  tom.  I,  pag. 
117, 2ia. 


dre  et  de  la  subordination ,  la  suspension  ou 
rinactivité  de  la  justice ,  les  mécontentemens 
qui  naissent  des  privations  particulières,  les 
oppositions ,  les  habes  malheureuses  qui  sont 
la  suite  inévitable  des  longues  dissensions ,  la 
situation  critique  des  finances  et  les  incerti- 
tudes sur  la  fortune  publique ,  enfin  l'agita- 
tion générale  des  esprits,  tout  semble  se  réu- 
nir pour  entretenir  l'inquiétude  des  véritables 
amis  de  la  prospérité  et  du  bonheur  du 
royaimie. 

Un  grand  bat  se  présente  à  vos  regards  ; 
mais  il  faut  y  atteindre  sans  accroissement  de 
trouble  et  sans  nouvelles  convulsions.  C'était, 
je  dois  le  dire ,  d*une  manière  plus  douce  et 
plus  tranquille  que  j'espérais  vous  y  conduire, 
lorsque  je  formai  le  dessein  de  vous  rassem- 
bler et  de  réimir,  pour  la  félicité  publique, 
les  lumières  et  les  volontés  des  représenuns 
de  la  nation  ;  mais  mon  bonheur  et  ma  gloire 
ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  au  succès 
de  vos  travaux. 

Je  les  ai  garantis ,  par  ime  continuelle  vigi- 
lance, de  l'influence  funeste  que  pouvaient 
avoir  sur  eux  les  circonstances  malheureuses 
au  milieu  desquelles  vous  vous  trouviez  pla- 
cés. liOs  horreurs  de  la  disette  que  la  France 
avait  à  redouter  l'année  dernière  ont  été.  éloi- 
gnées par  des  soins  multipliées  et  des  appro- 
visionneBBens  immenses.  Le  désordre  que 
rétat  ancien  des  finances ,  le  discrédit ,  l'ex** 
cessive  rareté  du  numéraire ,  et  le  d^)éri8se- 
ment  graduel  des  revenus  doivent  naturelle- 
ment amener;  ce  désordre,  au  moins  dans 
son  éclat  et  dans  ses  excès ,  a  été  jusqu'à  pré- 
sent écarté. 

i'ai  adouci  partout,  et  principalement  dans 
la  capitale ,  les  dangereuses  conséquences  du 
défaut  de  travail  ;  et  nonobstant  i'afEaiUisse* 
ment  de  tous  les  moyens  d'autorité ,  j'ai  mai»' 
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tenu  le  royaume  »  non  pas ,  il  s'en  faut  bien , 
dans  le  caUne  que  j'eusse  désiré ,  mais  dans 
im  état  de  tranquillité  suffisant  pour  recevoir 
le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  bien  ordon- 
née ;  enfin ,  malgré  notre  situation  intérieure, 
généralement  connue,  et  malgré  les  orages 
politiques  qui  agitent  d'autres  nations ,  j'ai 
conservé  la  paix  au  dehors ,  et  j'ai  entretenu 
avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe  les  rap- 
ports d'égards  et  d'amitié  qiû  peuvent  ren- 
dre cette  paix  durable. 

Après  vous  avoir  ainsi  préservés  de  grandes 
contrariétés  qui  pouvaient  si  aisément  traver- 
ser vos  soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  mo- 
ment arrivé  oii  il  importe  à  l'intérêt  de  Té- 
tât que  je  m'associe ,  d*une  manière  encore 
plus  expresse  et  plus  manifeste,  à  l'exécution 
et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous  avez  con- 
certé pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis 
saisir  une  plus  grande  occasion  qne  celle  011 
vous  présentez  à  mon  acceptation  des  dé- 
crets destinés  à  établir  dans  le  royaume  une 
oi^nisation  nouvelle ,  qui  doit  avoir  une  in- 
fluence si  importante  et  si  propice  sur  le  bon- 
heur de  mes  sujets ,  et  sur  la  prospérité  de 
cet  empire. 

Vous  savez ,  messieurs ,  qu'il  y  a  plus  de 
dix  ans ,  et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  na- 
tion ne  s'était  pas  encore  expliqué  sur  les  as- 
semblées provinciales ,  j'avais  commencé  à 
substituer  ce  genre  d'administration  à  celui 
qu'une  ancienne  et  longue  habitude  avait  con- 
sacré. L'expérience  m'ayant  fait  connaître 
que  je  ne  m'étais  point  trompé,  dans  Topinion 
que  j'avais  conçue  de  l'utilité  de  ces  étaUis- 
semens,  j'ai  cherché  à  faire  jouir  du  même 
bienfiiit  toutes  les  provinces  de  mon  royaume; 
et,  pour  assurer  aux  nouvelles  administra- 
tions la  confiance  générale ,  j'ai  voulu  que  les 
membres  dont  elles  devaient  être  composées 
fussent  nommés  librement  par  tous  les  ci- 
toyens. Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  phi- 
rieurs  manières  ;  et  la  plus  essentielle ,  sans 
doute ,  est  cette  subdivision  égale  et  sagement 
motivée,  qui,  en  affaiblissant  les  anciennes 
separations.de  province  à  province ,  et  en  éta- 
blissant un  système  général  et  complet  d'é- 
quilibre, réunit  davantage  à  un  même  esprit 
et  à  un  même  intérêt  toutes  les  parties  du 
royaume.  Cette  grande  idée,  ce  salutaire  des- 
sein vous  sont  entièrement  dus  ;  il  ne  follait 


pas  moins  qu'une  réunion  de  volontés  de  k 
part  des  représentans  de  la  nation;  il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  leur  juste  ascendant  sur 
l'opinion  générale,  pour  entreprendre  avec 
confiance  un  changement  d'une  si  grande  im- 
portance ,  et  pour  vaincre ,  au  nom  de  la  rai- 
son, les  résistances  de  l'habitude  et  la  résis- 
tance des  intérêts  particuliers. 

Je  favoriserai,  je  seconderai  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès 
de  cette  vaste  organisation ,  d'où  dépend ,  à 
mes  yeux,  le  salut  de  la  France;  et  je  crois 
nécessaire  de  le  dire,  je  suis  trop  occupé  de 
la  situation  intérieure  du  royaume,  j'ai  les 
yeux  trop  ouverts  sur  les  dangers  de  tout 
genre  dont  nous  sommes  environnés,  pour 
ne  pas  sentir  fortement  que ,  dans  la  dispo- 
sition présente  des  esprits ,  et  en  considérant 
l'état  où  se  trouvent  les  affaires  publiques,  il 
faut  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  s'établisse 
avec  calme  et  avec  tranquillité,  ou  qne  le 
royaume  soit  exposé  à  toutes  les  calamités 
de  l'anarchie. 

Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchissent,  ainsi 
que  je  l'ai  fait,  en  fixant  uniquement  leur  at- 
tention sur  le  bien  de  l'état,  et  ils  verront 
que,  même  avec  des  opinions  différentes,  un 
intérêt  éminent  doit  les  réunir  tous  aujour- 
hui.  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  res- 
ter de  défectueux  dans  la  collection  des  lois 
qui  auront  été  l'ouvrage  de  cette  assemblée; 
mais  toute  entreprise  qui  tendrait  à  ébranler 
les  principes  de  la  constitution  même ,  tout 
concert  qui  aurait  pour  but  de  les  renverser, 
ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  influence,  ne  ser^ 
viraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les 
maux  effrayâns  de  la  discorde  ;  et  en  suppo- 
sant le  succès  d'une  semblable  tentative  con- 
tre mon  peuple  et  moi,  le  résultat  nous  pri- 
verait, sans  remplacement,  des  divers  biens 
dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous  offre 
la  perspective. 

Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espé- 
rances que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne 
songeons  qu^à  les  réaliser  par  un  accord  una- 
nime. Que  partout  on  sache  que  le  monarque 
et  les  repr^ntans  de  ki  nation  sont  unis  d'un 
même  intérêt  et  d'un  même  vœu  ;  afin  que  ^ 
cette  opinion,  cette  ferme  croyance  répan- 
dent dans  les  provinces  un  esprit  de  paix  et 
de  bonne  volonté,  et  que  tous  les  citoyens 
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recommandables  par  leur  honnêteté ,  tous 
ceux  qui  peuirent  servir  l'état  essentiellement 
par  leur  zèle  et  par  leurs  lumières»  s'em- 
pressent de  prendre  part  aux  différentes  sub- 
ditisions  de  l'administration  générale ,  dont 
l'enchaînement  et  l'ensemble  doivent  concou- 
rir efficacement  au  rétaUissement  de  l'ordre 
et  à  la  prospérité  du  royaume. 

Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler  : 
il  y  a  beaucoup  à  faire  poiu*  arriver  à  ce  but. 
Une  volonté  suivie,  un  effort  général  et  com- 
mun, sont  absolument  nécessaires  pour  obte» 
nir  uo  succès  véritable.  Continuez  donc  vos 
travaux ,  sans  autre  passion  que  celle  du  bien; 
fixez  toujours  votre  première  attention  sur 
le  sort  du  peuple  et  sur  la  liberté  publique; 
mais  occupez-vous  aussi  d'adoucir ,  de  cal- 
mer tontes  les  défiances ,  et  mettez  fin ,  le 
plus  tôt  possible,  aux  difTérentes  inquiétudes 
qui  éloignent  de  la  France  un  si  grand  nom- 
t)re  de  ses  citoyens  «  et  dont  l'efiet  contraste 
avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous 
voulez  établir.  La  prospérité  ne  reviendra 
qu'avec  le  contentement  général.  Nous  aper- 
cevons partout  des  espéi*ances;  soyez  impa- 
tiens de  voir  aussi  partout  le  bonheur. 

Un  jour,  j'aime  à  le  croire ,  tous  les  Fran- 
çais indistinctement  reconnaîtront  l'avantage 
de  l'entière  suppression  des  différences  d'or- 
dre et  d*état,  lorsqu'il  est  question  de  tra- 
vaiUer  en  commun  au  bien  public,  à  cette 
prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  également 
tous  les  citoyens;  et  chacun  doit  voir  sans 
peine  que,  pour  être  appelé  dorénavant  à 
servir  Fétat  de  quelque  manière ,  il  suffira  de 
s*ètre  rendu  remarquable  par  ses  talens  ou 
par  ses  vertus. 

En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui 
rappelle. à  une  nation  l'ancienneté  et  la  con- 
tinuité des  services  d'une  race  honorée  est 
une  distinction  que  rien  ne  peut  détruire  ;  et, 
comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la  recon- 
naissance, ceux  qui ,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  aspirent  à  servir  efficacement 
leur  patrie ,  et.ceux  qui  ont  eu  déjà  le  bon- 
heur d'y  réussir ,  ont  un  intérêt  à  respecter 
cette  transmission  de  titres  ou  de  souvenirs , 
le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on  puisse 
faire  passer  à  ses  enfans. 

Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion 
ne  pourra  non  plus  s'effacer  ;  et  lorsque  leur 


considération  sera  principalement  unie  aux 
saintes  vérités  qui  sont  la  sauvegarde  de  l'or- 
dre et  de  la  morale,  tous  les  citoyens  hdtanétes 
et  éclairés  auront  un  égal  intérêt  à  la  main- 
tenir et  à  la  défendre. 

Sans  doute ,  ceux  qui  ont  abandonné  leurs 
privilèges  pécuniaires ,  ceux  qui  ne  formeront 
plus,  conune  autrefois,  un  ordre  polièique 
dans  l'état,  se  trouvent  soumis  à  des  sacri- 
fices dont  je  connais  toute  l'importance  ;  mais, 
j'en  ai  la  persuasion ,  ils  auront  assez  de  gé- 
nérosité pour  chercher  un  dédommagement, 
dans  tous  les  avantages  publics  dont  l'établis- 
sement des  assemblées  nationales  présente 
Tespérance. 

J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter, 
si ,  au  milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'état, 
je  m'arrêtais  à  des  calculs  personnels  ;  mats 
je  trouve  une  compensation  qui  me  suffit,  une 
compensation  pleine  et  entière  dans  l'accrois- 
sement du  bonheur  delà  nation;  et  c'est  du  fond 
de  mon  cœur  que  j'exprime  ici  ce  sentiment. 

Je  défendrai  donc ,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle,  dont  le  vœu  général ,  d'ac- 
cord avec  le  mien ,  a  consacj^  les  principes.  Je 
ferai  davantage ,  et  de  concert  avec  la  reine , 
qui  partage  tous  mes  sentimens,  je  préparerai 
de  bonne  heure  l'esprit  et  le  cœur  de  mon 
fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les  cir- 
constances ont  amené.  Je  l'habituerai  dès 

ses  premiers  ans  à  être  heureux  du  bonheur 
des  Français ,  et  à  reconnaître  toujours,  mai- 
gré  le  langage  des  flatteurs,  qu'une  sage  con- 
stitution le  préservera  des  dangers  de  l'inex- 
périence, et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un 
nouveau  prix  aux  sentimens  d'amour  et  de 
fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles , 
donne  à  ses  rois  des  preuves  si  touchantes. 

Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  :  en 
achevant  votre  ouvrage ,  vous  vous  occuperez 
sûrement,  avec  sagesse  et  avec  candeur,  de  l'af- 
fermissement du  pouvoir  exécutif,  cette  con- 
dition sans  laquelle  il  ne  saurait  exister  aucun 
ordre  durable  au  dedans,  ni  aucune  considé- 
ration au  dehors.  Nulle  défiance  ne  peut  raî* 
sonnablement  vous  rester;  ainsi  il  est  de 
votre  devoir,  comme  citoyens  et  comme  fidèles 
représentans  de  la  nation ,  d'assurer  au  bien 
de  l'état  et  à  la  liberté  publique  cette  stabilité 
qui  ne  peut  dériver  que  d'une  autorité  active 
et  tutélaire.  Vous  aurez  sûrement  présent  à 
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Tesprit  que,  sans  une  telle  autorité,  toutes 
les  parties  de  votre  système  de  constitution 
resteraient  à  la  fois  sans  lien  et  sans  corres- 
pondance; et  en  vous  occupant  de  la  liberté 
que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi ,  vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  le  désordre  en  adminis- 
tration ,  en  amenant  la  confusion  des  pouvoirs, 
dégénère  souvent ,  par  d'aveugles  violences , 
dans  la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante 
de  toutes  les  tyrannies. 

Ainsi ,  non  pas  pour  moi ,  messieurs ,  qui 
ne  compte  point  ce  qui  m'est  personnel,  près 
des  lois  et  des  institutions  qui  doivent  régler 
le  destin  de  l'empire ,  mais  pour  le  bonheur 
même  de  notre  patrie ,  pour  sa  prospérité , 
pour  sa  puissance,  je  vous  invite  à  vous 
affranchir  de  toutes  les  impressions  du  mo- 
ment, qui  pourraient  vous  détourner  de  con- 
sidérer, dans  son  ensemble,  ce  qu'exige  un 
royaume  tel  que  la  France,  et  par  sa  vaste 
étendue ,  et  par  son  immense  population ,  et 
par  ses  relations  inévitables  au  dehors. 

Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer 
votre  attention  sur  ce  qu'exigent  encore  des 
législateurs,  les  mœurs,  le  caractère  et  les 
habitudes  d'une  nation ,  devenue  trop  célèbre 
en  Europe  par  la  nature  de  son  esprit  et  de 
son  génie  ,.pour  qu'il  puisse  paraître  indiffé- 
rent d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  sen- 
timens  de  douceur,  de  confiance  et  de  bonté 
qui  lui  ont  valu  tant  de  renommée. 

Donnez-lui  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de 
justice  qui  sert  de  sauvegarde  à  la  propriété, 
a  ce  droit  respecté  de  toutes  les  nations ,  qui 
n'est  pas  l'ouvrage  du  hasard,  qui  ne  dérive 
point  des  privilèges  d'opinions ,  mais  qui  se 
lie  étroitement  aux  rapports  les  plus  essen- 
tiels de  l'ordre  public,  et  aux  premières  con- 
ditions de  l'harmonie  sociale. 

Par  quelle  fatalité ,  lorsque  le  calme  com- 
mençait à  renaître,  de  nouvelles  inquiétudes 
se  sont-elles  répandues  dans  les  provinces? 
par  quelle  fatalité  s'y  livre-t-on  à  de  non- 
veaux  excès?  Joignez-vous  à  moi  pour  les 
arrêter,  et  empêchons,  de  tous  nos  efforts , 
que  des  violences  crimmelles  ne  viennent 
souiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation 
se  prépare.  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant 
de  moyens  sur  la  confiance  publique,  éclairez 
sur  ses  véritables  intérêts  le  peuple  qu'on 
égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher,  et 


dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé,  quand  on 
veut  me  consoler  de  mes  peines.  Ah!  s'il 
savait  à  quel  point  je  suis  malheureux  à  la 
nouvelle  .d'un  injuste  attentat  centre  les  for- 
tunes, ou  d'un  acte  de  violence  contre  les 
personnes,  peut-être  il  m'épargnerait  cette 
douloureux  amertume  ! 

Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  inté- 
rêts de  l'état ,  sans  vous  presser  de  vous  occu- 
per,d'une  manière  instante  et  définitive,de  tout 
ce  qui  tient  au  rétablissement  de  l'ordre  dans 
les  finances,  à  la  tranquillité  de  la  multitude 
innombrable  de  citoyens  qui  sont  unis  par 
quelque  lien  à  la  fortune  publique.  II  est 
temps  d'apaiser  toutes  les  inquiétudes;  il 
est  temps  de  rendre  à  ce  royaume  la  force  de 
crédit  à  laquelle  il  a  droit  de  préitendre.  Vous 
ne  pouvez  ,pas  tout  entreprendre  à  la  fois  : 
aussi  je  vous  invite  à  réserver  pour  d'autres 
temps  une  partie  des  biens  dont  la  réunion 
de  vos  lumières  vous  présente  le  tableau; 
mais  quand  vous  aurez  ajouté  à  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  un  plan  sage  et  raisonnable 
pour  l'exercice  de  la  justice;  qosnd  vous 
aurez  assuré  les  bases  d'un  équilibre  parfait 
entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  J'écat  ; 
enfin ,  quand  vous  aurez  achevé  l'ouvrage  de 
la  constitution,  vous  aurez  acquis  de  grands 
droits  à  la  reconnaissance  publique;  et,  dans 
la  continuation  successive  des  assemblées 
nationales,  continuation  fondée  dorénavant 
sur  cette  constitution  même,  il  n'y  aura  plus 
qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux 
moyens  de  prospérité  4  tous  ceux  que  vous 
avez  déjà  préparés.  Puisse  cette  journée,  où 
votre  monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la  ma- 
nière la  plus  franche  et  la  plus  intime,  être 
une  époque  mémorable  dans  l'histoire  de  cet 
empire!  Elle  le  sera,  je  l'espère,  si  mes 
vœux  ardens  ;  si  mes  instantes  exhortations 
peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rappro- 
chement entre  vous.  Que  ceux  qui  s'éloigne- 
raient encore  d'un  esprit  de  concorde,  devena 
si  nécessaire,  me  fassent  le  sacrifice  de  tous 
les  souvenirs  qui  les  affligent,  je  les  paierai 
par  ma  reconnaissance  et  mon  affection.  Ne 
professons  tous,  à  compter  de  ce  jour,  ne 
professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exemple, 
qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul  intérêt, 
qu'une  seule  volonté  :  l'attachement  à  la  con- 
stitution nouvelle ,  et  le  désir  ardent  de  la 
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paix,  du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la 
France.  » 

Ce  dùcooTB  exdta  ^ans  rassemblée  un  enthounasme 
iflipoBsUile  à  décrire.  L'attendrissement  était  univer- 
sel. Bureau  de  Puiy,  président  de  rassemblée,  ré- 
pondit au  roi  en  ces  termes  : 

Réponse  du  président. 

r  L'assemblée  nationale  voit ,  avec  la  plus 
vive  reconnaissance ,  mais  sans  étonnement , 
la  conduite  confiante  et  paternelle  de  votre 
majesté. 

Dédaignant  l'appareil  et  le  faste  du  trftnc , 
vous  avez  senti ,  sire  ,  que  pour  convaincre 
tous  les  esprits,  pour  entraîner  tous  les  cœurs, 
il  suffisait  de  vous  montrer  dans  la  simplicité 
de  vos  vertus  ;  et  lorsque  votre  majesté  vient 
au  milieu  des  représentans  de  la  nation  con- 
tracter avec  eux  l'engagement  d'aimer,  de 
maintenir  et  de  défendre  la  constitution ,  je 
ne  risquerai  pas ,  sire ,  d'affaiblir,  en  voulant 
les  peindre ,  ces  témoignages  de  gratitude , 
de  respect  et  d'amour  que  la  France  doit  au 
patriotisme  de  son  roi  ;  mais  j'en  abandonne 
expression  au  sentiment  pur,  qui,  dans 
cette  circonstance ,  saura  bien  lui  seul  inspi- 
rer les  Français.  » 

Le  roi  se  retira  au  milieu  des  applaudissemens; 
onedépatationde  rassemblée  raccompagna  Jusqu^aux 

Toileries. 

Ad  oiilieu  de  ce  délire  d'enthousiasme,  Tobserva* 
lear  profond ,  lliomme  de  génie  qui  dominait  les  évé- 
neioeos  et  les  idées  de  cette  époque,  Mirabeau,  à  la 
^e  de  la  mobilité  du  caractère  français,  dità  unde 
se8  collègues,  avec  une  expression  d^one  puissante 
ironie  :  «  Si  J'étais  appelé  au  ministère ,  poignardez- 
moi,  car  un  an  après  vous  seriez  esclaves  (1).  » 


DICTATURE. 

/ 16-23  léfricr  1790.) 

,  Cependant  Tagîtation  continuait  à  régner  dans  les 
provinces.  Le  16  février  1790 ,  le  roi  fit  présenter  à 
i'aasemUée,  par  le  garde-des-sceaox,  un  mémoire 
SOT  rétat  déptorable  de  la  France.  Aussitôt  que  cette 
^ctore  eut  été  entendue ,  Lafoyette  demanda  que  le 


(i)  OnAM^m  X  Mémoires  de  Staniiflaê) ,  Km.  Ill, 


comité  de  constitution  fût  invité  à  présenter  un  décret 
pour  le  rétaUissement  de  la  tranquillité  publique* 

Ce  décret  fut  rédigé  et  proposé  à  l'assemblée  le  18 
février  ;  et  le  30  la  discussion  s'ouvrit  Ce  décret  ten- 
dait à  mettre  la  force  armée  à  la  disposition  des  ofl- 
ders  de  justice,  aussi  bien  que  des  officiera  mu- 
nicipaux. Bamave  Tattaqua  avec  des  argumens  si 
irrésistibles,  que  le  comité  de  constitution  présenta  un 
autre  projet 

Ce  fut  dans  cette  discussion  que  Laftjrette  prc« 
Bonça  ces  paroles  devenues  célèbres  depuis  :  «  La  ré- 
volution étant  faite ,  il  ne  s'agit  plus  que  d^établir  la 
constitution.  Pour  la  révolution  il  a  fallu  des  désor- 
di^es ,  car  Tordi-e  anden  n'était  que  servitude ,  et  dans 
ce  cas  Vinsurrectian  est  le  plus  saint  des  devoirs,  » 

Bientôt  la  discussion  s'élargit.  Gazalès  proposa,  à 
l'exemple  de  TAngleterre,  de  conférer,  dans  certains 
cas,  une  sorte  de  dictature  au  pouvoir  exécutif.  Les 
murmures  et  les  cris  à  l'ordre  accueillirent  sa  propo- 
sition ;  la  discussion  fût  fermée  le  22  février;  mais  à 
propos  du  vote  des  artides  elle  se  renouvela ,  et 
c'est  à  cette  occasion  que  H.  de  Montiosier  prononça 
le  chaleureux  discoturs  que  nous  allons  reproduire. 

Discours  de  M.  de  Montlosier,  sur  la  régénc- 
ration  du  pouvoir  exécutif.  (  Séance  du  23 
février  1190.) 

c  Messieurs ,  je  ne  me  chargerai  pasf  de 
faire  à  la  loi  qui  vous  est  proposée  tous  les 
amendemens  dont  je  la  crois  susceptible; 
cette  tÂche  me  parait  au  dessus  de  mes  forces; 
mais  j'entreprendrai  du  moins  de  vous  faire 
voir  que  c'est  en  vain  que  vous  avez  créé  des 
lois,  tant  que  la  puissance  commise  à  leur 
exécution  demeurera  entièrement  sans  force 
et  sans  vigueur.  Quel  est  donc  l'égarement 
d'opinions  qui  règne  dans  cette  assemblée? 
De  toutes  parts  on  nous  présente  des  projets 
de  loi,  et  partout  on  a  soin  d'écarter  l'in- 
fluence royale ,  comme  si  cette  influence  était 
constitutionnellement  vicieuse  ou  malfaisante. 
A-t-on  oublié  que  le  peuple  n'a  des  officiers 
publics  que  pour  qu'ils  lui  soient  utiles;  que 
le  roi  est  le  chef  de  ces  officiers ,  et  que  par 
conséquent  c'est  lui  qu'on  doit  toujours  voir 
à  la  tête  de  l'œuvre  publique?  Peut-oa  se 
dissimuler  que  nos  plus  grands  publicistes,  et 
Jean-Jacques  Rousseau  lui-même,  n'ont  cessé 
de  pubKer  cette  vérité  ?  Peut-on  se  dissimu- 
ler que  la  fin  de  chacune  de  nos  dynasties  a 
toujours  été  marquée  par  les  régnes  de  prin- 
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ces  qui  n'en  eurent  que  le  nom ,  parce  que 
les  chers  militaires ,  ou  des  maires  qui  les  te- 
naient enfermés  dans  leur  palais ,  avaient  in- 
térêt de  régner  à  leur  place  ?  Mais  la  nation 
française  qui  honore  son  roi ,  la  nation  fran- 
çaise ,  qui  le  paierait  de  tout  son  or ,  comme 
elle  le  paie  de  tout  son  respect  et  de  tout  son 
amour ,  a  peut-être  le  droit  de  vouloir  que  ce 
roi  fasse  quelque  chose  pour  elle,  et  que  ses 
soins  et  ses  sollicitudes  paternelles  ne  soient 
pas  tout-à«fait  inutiles  à  sa  félicité. 

Or ,  dans  le  projet  de  loi  qu'on  vous  pro- 
pose ,  ce  sont  les  municipalités  qui  sont  tout 
et  qui  font  tout  ;  le  roi  semble  effacé  de  la 
constitution  ;  tout  son  royaume  serait  en  com- 
bustion; des  hordes  licenciées  le  rempliraient 
de  confusion  et  de  désordre;  il  ne  faut  plus 
aux  auteurs  des  projets  qu'on  vous  présente 
que  des  municipalités  et  des  troupes ,  des 
troupes  et  des  municipalités. 

Du  moins,  messieurs,  dans  le  projet  du 
comité  de  constitution ,  il  y  avait  un  article 
où  le  roi  était  supplié  de  faire  passer  des 
troupes  quand  les  municipalités  le  jugeraient 
nécessaire.  Je  ne  doute  pas  que  cet  article, 
oublié  par  l'auteur  du  projet  auquel  vous 
avez  accordé  la  priorité,  ne  se  reproduise 
tom-à-rheure  par  amendement.  Mais,  mes- 
sieurs, cet  article  même,  évidemment  nul  et 
insignittant ,  ce  rôle  de  remplissage  qu'on  a 
Taîr  de  vouloir  faire  jouer  au  chef  de  la  mo- 
narchie ,  est  un  scandale  de  plus  pour  les 
amis  delà  constitution  ;  .parce  qu'il  oflre  dans 
la  puissance  royale  tous  les  caractères  d^ne 
puissance  qu'on  veut  réellement  tenir  oisive, 
et  qu'on  voudrait  pourtant  avoir  l'air  d'oc- 
cuper ;  parce  que  la  puissance  du  monarque 
ne  présenterait  bientôt  qu'un  membre  para- 
site placé  en  dehors  de  la  constitution ,  une 
.  véritable  superfétation  politique. 

Et  cependant ,  messieurs ,  dans  un  grand 
empire ,  il  est  constant  que  le  roi ,  qu'on  a 
très  bien  appelé  la  loi  agissante ,  doit  être 
le  centre  de  toutes  les  forces ,  et  comme  le 
pivot  sur  lequel  doivent  tourner  tous  les 
mouyemens.  Nulle  puissance  sans  lui  n'a  le 
droit  de  disposer  de  la  force  publique  ;  et  les 
individus,  quels  qu'ils  soient,  et  les  munici- 
palités et  les  départemens ,  toutes  les  corpo- 
rations ,  en  un  mot ,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  puissent  être ,  ne  peuvent  être 


regardées  que  comme  ses  mandataires  dans 
l'emploi  qu'elles  en  font.  Le  prince  seul,  ei 
nul  autre,  n'a  donc  le  droit  de  dispenser  la 
protection  publique ,  parce  qu'au  prince  seul, 
et  à  nul  autre ,  a  été  donnée  la  puissance  pour 
l'exécution  de  la  loi ,  faite  elle-même  pour  la 
protection  de  tous.  La  loi,  voilà  sa  règle. 
La  loi ,  voilà  son  maître  ;  mais  s'il  ne  respec- 
tait pas  la  loi?  S'il  ne  respectait  pas  la  loi?... 
ah  !  sans  doute,  la  loi  le  respecterait  encore; 
mais  elle  irait  redemander,  jusques  sous  les 
marches  du  trône ,  le  ministre  prévaricateur 
qui  n'aurait  pas  su  désobéir,  lorsque  l'hon- 
neur et  le  devoir  lui  commandaient  la  déso- 
béissance. Et  où  en  serions-nous ,  si  des  mu- 
nicipalités ,  si  des  corporations  particulières 
prétendaient  au  droit  de  disposer  de  la  puis- 
sance publique ,  sans  la  participation  de  son 
chef?  Employées  d'abord  pour  une  légitime 
défense ,  bientôt  tournées  contre  elles-mêmes 
par  leurs  querelles  extérieures  ou  intestines, 
quel  désordre,  quelle  confusion  extrême 
n'olTrii'aient  pas  de  toutes  parts  les  lambeaux 
du  plus  beau  royaume  de  l'Europe?  Nous 
avons  éprouvé  de  grands  malheurs;  hélas, 
peut-être  de  plus  grands  nous  attendent! 
Craignons  de  tomber  de  chute  en  chute  dans 
la  plus  ténébreuse  anarchie;  elle  ne  nous 
laisserait  bientôt  plus  que  l'espoir  d'une  fé- 
dération plus  ou  moins  vicieuse. 

Mais  j'entends  dire  assez  souvent  que  ce 
n'est  pas  encore  le  moment  de  s'occuper  de 
la  régénération  du  pouvoir  exécutif  ;  que  cet 
article  viendra  tout  naturellement  à  la  suite 
du  complément  de  la  constitution.  Je  ne  sais, 
messieurs  ;  mais  peut-être  à  cet  égard  doit- 
on  me  pardonner  une  grande  inquiétude; 
c'est  que  de  cette  manière  on  n'accoutume  le 
peuple  et  nous  ne  nous  accoutumions  nous- 
mêmes  à  nous  passer  de  roi.  Soyons  francs; 
si ,  ^ns  un  moment  de  convulsion  et  de  crise, 
l'action  royale  ne  nous  est  pas  nécessaire, 
elle  nous  le  sera  encore  moins  dans  des  temps 
de  calme  et  de  paix.  Ah  I  si  la  démocratie  à 
laquelle  nous  tendons  était  le  seul  asile  de 
la  liberté,  et  que  nous  pussions  y  arriver 
sans  un  crime,  je  serais  le  premier  à  vous  le 
conseiller  ;  et  j'ai  cette  opinion  du  prince  qui 
est  encore  à  notre  tête ,  que  s'il  ne  fallait  que 
ce  nouveau  sacrifice  au  bonheur  de  son  peu- 
ple, il  le  ferait,  oui,  il  le  ferait Mais 
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quand  je  considère  votre  luxe,  votre  corrup* 
tioD,  vos  arts  y  vos  grandes  villes  y  votre  éloi- 
miement  des  mœurs  antiques  et  patriarcâ* 
les,  et  plus  que  tout,  vos  vingt-quatre  millions 
d'bommes;  quand  je  considère  que  la  liberté 
peut  avoir  autant  d'énergie  dans  une  monar- 
chie que  dans  une  république ,  lorsqu'elle 
est  ménagée  par  une  sage  constitution  ;  quand 
je  considère,  enfin,  que  ni  vous  ni  moi,  ne 
sommes  plus  les  maîtres  du  parti  que  nous 
avons  à  prendre ,  puisque  nous  avons  fait  un 
serment,  puisque  nous  avons  fait  le  serment 
solennel  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
une  constitution ,  dont  un  des  articles  porte 
expressément  :  Que  le  pouvoir  exécutif  <u- 
prème  rende  excbuivemevî  dans  les  maim  du 
monarque;  dés  lors  il  n'est  plus  possible  de 
délibérer,  il  faut  absolument  que  nous  ayons 
une  monarchie,  ou  que  tout  ce  qui  existe 
encore  de  bons  Français  aille  mourir  avec  moi 
sous  ses  ruines.  » 

M.  de  Montlosier  it  imprimer  ce  discours,  et  y 
^outa  la  suite  qu'on  va  lire. 

<  De  toutes  parts  on  me  demande  si  c'est 
moi  qui  ai  fait  imprimer,  telle  qu'elle  est, 
mon  opinion  sur  I9  régénération  du  pouvoir 
exécutif.  Oui,  c'est  moi.  Vous  avez  trouvé 
ces  vérités  dures:  il  faudra  bien  que  vous  en 
entendiez  encore.  Oui  ;  je  veux  la  dire ,  la 
vérité,  je  veux  la  dire  tout  entière,  je  veux 
la  dire  tout  mon  saoul.  Apportez-moi  ici  tou^ 
tes  ces  déclamations  populaires  »  qui  sont  si 
sonores  et  qui  ont  si  peu  de  sens.  Voyons  à 
quels  termes  elles  se  réduisent.  On  a  peur  du 
monarque  ;  on  a  peur  de  l'armée  ;  on  a  peur 
de  toute  espèce  de  pouvoir;  c'est-à-dire, 
qu'on  a  peur  de  tout  ce  qui  n'existe  plus.  Je 
ne  sais  pas  si ,  dans  le  moment  présent,  de 
telles  frayeurs  peuvent  être  bien  réelles;  mais 
je  sais ,  du  moins ,  qu'en  s'exagérant  sans 
cesse  des  périls  imaginaires,  c'est  une  excel- 
lente méthode  pour  exalter  au  plus  haut  degré 
les  passions  du  peuple,  et  le  faire  arriver 
ainsi,  de  crime  en  crime,  jusqu'au  dernier  de 
tous.  Insensés,  vous  vous  croyez  prudens, 
et  vous  n'êtes ,  comme  les  despotes ,  qu'ob- 
sédés de  soupçons  et  de  terreurs.  Vous  vous 
croyez  forts,  et  vous  ne  voyez  pas  que  vous 
Quêtes  que  vioiens,  et  que  les  hommes  via- 
Tome  1er 


lens  sont  presque  toujours  lâches.  Vous  vous 
croyez  braves ,  et  où  sont  les  armées  que  vous 
avez  renversées?  Vous  vous  croyez  sages,  et 
où  sont  le  bonheur  et  l'abondance  que  vous 
deviez  répandre  autour  de  vous?  Vous  vous 
croyez  libres  ;  ah  !  oui ,  vous  l'êtes  ;  mais  vous 
l'êtes  comme  les  tyrans,  qui  ont  leur  liberté 
et  celle  de  tous. 

Hais  qu'importe,  nous  dit-on,  l'existence 
d'un  homme  à  côté  de  celle  de  la  société  en- 
tière?  Que  nous  importent  les  petits  intérêts 
d'un  HMmai^que  à  côté  de  ceux  du  peuple? 
C'est  le  peuple  seul  que  nous  aimons,  c'est 
le  peuple  seul  que  nous  voulons  servir.  Ah  I 
qu'il  sera  mal  servi,  ce  peuple,  dont  les  inté- 
rêts vous  touchent  si  fort!  Les  intérêts  du 
peuple  !  T&chez  pourtant  de  ne  pas  ouUier 
les  vôtres.  Tâchez  surtout  de  nous  faire  ou- 
blier que  c'est  le  peuple  aujourd'hui  qui  est 
devenu  la  source  presque  unique  des  honneurs 
et  des  dignités ,  et  que  c'est  toujours  de  ce 
côté-là  que  se  tourne  le  hngage  de  l'adulation 
et  de  la  flatterie.  Non,  l'eiâbarras  ne  sera  plus 
aujourd'hui  de  trouver  des  hommes  qui  cher- 
chent à  plaire  au  peuple,  et  qui  le  flattent  sans 
le  servir.  Qu'on  m'en  trouve  qui  osent  le  ser- 
vir sans  le  flatter;  qu'on  m'en  trouve  qui 
osent  lui  dire  qu'il  est  la  source  de  tous  les 
pouvoirs ,  mais  qu'il  n'en  doit  exercer  aucun  ; 
qu'il  ne  doit  plus  être  sous  le  despotisme  des 
nobles,  des  prêtres  ni  des  princes,  mais  qu'il 
doit  être  sans  cesse  sous  un  despotisme  plus 
inflexible  encore ,  celui  de  la  loi  ;  car  la  vo« 
lonté  des  personnes,  voilà  la  servitude  :  la 
volonté  de  ki  loi,  voilà  la  liberté.  Faisons 
mieux,  ouvrons  les  fastes  du  monde,  et  voyons 
si  ce  n'est  pas  la  lâche  prostitution  des  déma- 
gogues qui  corrompit  toujours  la  liberté.  Ici 
je  ne  vous  parlerai  pas  de  ceux  qui  prétendent 
parmi  vous  au  trône  des  halles ,  tout  en  prê- 
chant l'égalité,  non  plus  que  de  cette  foule  de 
petits  Brutus,  qui  osent  avilir  le  titre  de  roi , 
parce  qu'ils  aspirent  à  celui  de  consul  ;  mais 
je  vous  parlerai  de  ce  vil  courtisan  du  peuple» 
qui,  semblable  au  vil  courtisan  du  prince, 
excuse  ses  travers,  préconise  ses  vices,  divi- 
nise jusqu'à  ses  passions  et  ses  fureurs.  Oui, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  je  ne  vois  que  la 
honte  des  hommes  et  le  rebut  de  la  société; 
parce  que  presque  toujours,  dans  l'un  et  l'an- 
tre cas»  c'est  la  faiblesse  que  je  vois  aux  ge- 
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noux  de  la  force.  C'est  le  crime  timide  que 
je  vois  encenser  le  crime  triomphant.  C'est 
une  basse  et  rampante  cupidité  que  je  vois 
cherchant  la  fortune  et  les  honneurs  à  travers 
tous  les  égouts  du  vice.  Eh  !  si  la  grandeur 
et  le  courage  furent  jamais  d'oser  dire  la  vé- 
rité aux  rois,  la  grandeur  et  le  eourage  sont 
désormais  d'oser  la  dire  aux  peuples  ;  et  le 
peuple  et  les  rois  n'auront  jamais  de  meil- 
leurs amis  que  ceux  qui  oseront  leur  dire  la 
vérité. 

Le  monarque  nous  importe  beaucoup, 
disent  les  autres,  mais  la  constitution  n'est 
pas  encore  achevée,  et  le  pouvoir  du  monar- 
que ne  peut  ressortir  avec  éclat  que  du  com- 
plément même  de  la  constitution.  De  quelle 
manière  entendez-vous ,  nous  dit  l'un  d'entre 
eux,  qu'on  régénère  le  pouvoir  exécutif? 
e&trce  dans  son  rapport  avec  l'ordre  judi- 
ciaire? attendez  donc  qu'il  soit  terminé  ;  est-ce 
dans  son  rapport  avec  le  pouvoir  militaire? 
attendez  donc  qu'il  soit  organisé;  est-ce  dans 
son  rapport  avec  le  pouvoir  administratif? 
attendez  donc  que  les  municipalités,  les  dis- 
tricts et  les  départemens  soient  achevés.  Une 
montre  ne  peut  aller,  ajoute-t4l,  qu'autant 
que  toutes  les  parties  sont  mises  à  leur  place , 
et  encore  faut-il  attendre  qu'elle  soit  montée. 
Et  c'est  avec  ce  pitoyable  sophisme  qu'on  veut 
nous  persuader  que  l'ame  générale,  Tame  qui 
donne  la  vie  à  toute  la  machine  politique , 
doit  demeurer  avec  elle  dans  un  état  absolu  d'i- 
naction !  Mais  est-il  bien  vrai  qu'un  royaume, 
comme  une  machine,  puisse  demeurer  ainsi 
dans  un  état  de  mort  ou  d'inertie?  Et  quaifd 
cela  serait ,  les  élémens  qui  le  composent 
n'ont-ils  pas  eux-mêmes,  indépendamment  de 
toat,  une  force  vivante  qui  leur  est  propre, 
et  avec  laquelle  ils  sont  forcés  de  se  mouvoir  ; 
et  dès  lors  ne  faut-il  pas  nécessairement  que 
ce  soit  dans  un  certain  ordre,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  que ,  jetés  ainsi  dans  la  vague  de 
l'espace,  se  heurtant  et  se  froissant  sans 
cesse,  ils  soient  redevables  de  leur  coordi- 
nation réciproque  au  travail  d'une  fermenta-* 
tion  violente  ? 

Vous  voulez  établir  un  ordre  constant; 
tremblez  de  n'en  être  bientftt  plus  maîtres. 
Vous  voulez  établir  un  ordre  constant ,  et  ne 
vous  laut«il  pas  en  attendant  un  ordre  pro- 
visoire ;  et  i  mesure  que  certaines  parties  du 


nouvel  ordre  sont  constituées,  ne  faut-il  pas 
que  le  monarque  entre  tout  entier  dans  les 
parties  de  ce  nouvel  ordre,  puisque  étant  par- 
tout la  loi  agissante,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'ordre  sans  lui?  Or,  ne  faut-il  pas  qu'il 
anime  à  la  fois  et  les  parties  de  l'ordre  ancien 
qui  ne  sont  pas  encore  détruites,  et  les  parties 
de  l'ordre  nouveau  qui  sont  faites?  Par  quel 
aveuglement  va-t-on  investir  des  corporations 
particulières  d'un  pouvoir  qui  ne  convient 
qu'à  lui?  Par  quel  aveuglement  va-t-on  isoler 
ces  corporations  de  la  force  de  laquelle  elles 
doivent  emprunter  la  leur?  A  quoi  obéiront- 
elles  donc  ces  .municipalités ,  qui  bientôt  vont 
avoir  chacune  leur  armée  à  leur  disposition? 
aux  districts?  et  les  districts,  sans  doute ,  aux 
départemens?  et  les  départemens  à  l'assem- 
blée nationale?  D'où  il  résultera,  en  dernière 
analyse ,  que  le  roi,  qui  ne  sera  désonnais 
autre  chose  que  le  chef  pviatif  de  l'armée , 
ainsi  qu'on  l'a  décrété ,  sera  lui-même  aux  oi^ 
dresdu  corps  législatif,  aussi  bien  que  des  dis- 
tricts ,  des  départemens  et  des  municipalités. 
Le  voilà  donc  ce  chef-d'œuvre  sublime  de 
politique  et  de  sagesse  avec  lequel  on  cherche 
à  nous  aveugler;  ou  plutôt  les  voilà  ces  ab- 
surdités révoltantes  qu'on  veut  nous  forcer 
de  dévorer;  voilà  cette  doctrine  perverse 
avec  làcpielle  on  cherche  à  nous  amener  aux 
plus  terribles  événemens!  Mais  queU  sont 
donc  ces  hommes  qui  vont  sans  cesse' se  traî- 
nant contre  terre,  au  milieu  des  ténèbres  dont 
ils  cherchent  à  s'envelopper  ?  ji  moi^  Français, 
ce  sont  les  ennemis  l  à  moi ,  Français ,  ce  sont 
les  dévastateurs  de  ma  patrie?  Voilà  ceux 
qui  trament ,  et  qui ,  malheureusement  peut- 
Àre ,  ont  consommé  sa  ruine  ;  voilà  ceux  qui 
ont  envoyé  partout  des  glaives  et  des  torches  ; 
voilà  ceux  qui  ont  tourmenté  un  peuple  bon 
et  humain ,  et  qui  ont  dirigé  sa  marche  aveu- 
gle contre  le  prince  même  son  idole.  Les 
voilà  ces  hommes  féroces  qui  ont  souillé 
d'horreurs  les  beaux  jours  de  la  liberté ,  qui 
ont  tout  trempé  dans  le  sang,  jusqu'à  cet  or- 
nement militaire,  dont  la  couleur  pure  et  sans 
tache  avait  été  autrefois  le  symbole  de  la  can- 
deur et  de  la  loyauté  nationale.  Ce  sont  eux, 
enGn,  qui  exaltent  et  qui  enivrent  sans  cesse 
ce. peuple  simple  et  crédule,  qui  est  possédé 
d'eux  ;  car  n'espérons  pas  de  sitôt  le  retour 
du  calme  et  de  la  paix.  Les  nuées  s'accumulent 
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et  nous  montrent  de  toutes  parts  un  horison 
menaçant. 

Bon  prince!  vos  douleurs  ne  sont  donc  pas 
encore  terminées!  vos  vertus  méritaient  peut- 
être  une  autre  récompense.  Prenez  »  ah  !  pre- 
nez dans  vos  bras  ce  cher  enfant»  votre  es- 
poir et  le  nôtre;  accoutumez  -  le  de  bonne 
heure  au  récit  de  vos  infortunes  ;  plongez  son 
cœur  dans  le  torrent  de  vos  adversités.  C'est 
là  que  son  ame  trempée  deviendra  forte.  Ah! 
que  tous  les  ennemis  de  la  patrie  se  précipi- 
tent autoiu*  de  nous;  qu'ils  nous  entourent  de 
toutes  parts,  qu'ils  nous  regardent»  comme 
des  bètes  féroces  regardent  des  proies  qu'ils 
ont  à  dévorer.  Qu'ils  se  nourrissent  de  no- 
tre vie»  qu'ils  boivent  notre  sang;  mais  qu'ils 
respectent  vos  jours»  ceux  de  votre  épouse  et 
de  votre  fils.  Autrefois  la  colère  des  dieux  in- 
fernaux ne  pouvait  s'apaiser  que  par  des  sa- 
crifices humains.  Peuples»  faites  venir  autour 
de  vous  ceux  qui  ont  remplacé  aujourd'hui 
ces  anciens  dieux  de  la  terre.  Les  Curtius  sont 
prêts  :  où  est  le  gouffre  »  et  combien  leur  faut- 
il  de  victimes?.... 

Cela  est  vrai  »  la  haine  est  entrée  dans  mon 
cœur;  ce  sentiment  me  tourmente  »  et  il  a  be- 
soin de  s'exhaler.  0  ma  patrie!  j'ose  vous  en 
faire  hommage  de  cette  haine;  c'est  la  même 
qu'Annibal  jura  aux  ennemis  de  son  pays  ; 
c'est  la  même  qui  lui  fit  entreprendre  de  dis- 
soudre xles  rochers  »  de  franchir  des  monta- 
gnes inaccessibles»  et  d'aller  affronter  au  mi- 
lieu de  leur  gloire  une  troupe  de  brigands 
qui  avaient  l'ambition  de  dominer  la  terre. 

Que  les  brigands  qui  dominent  ma  patrie 
entendent  ces  paroles  et  qu'ils  frémissent  :  ils 
ont  beau  marcher  dans  les  ténèbres  »  la  lu- 
mière se  fera  au  milieu  d'eux;  les  enfans  de 
la  montagne  »  les  enfans  de  la  patrie  veillent» 
et  la  patrie  sera  sauvée.  Hommes  audacieux  I 
Eh!  pourquoi avez-vous  honte  de  votre  audace? 
Il  ne  faut  pas  aujourd'hui  beaucoup  de  cou- 
rage pour  le  crime  »  il  n'en  faut  que  pour  la 
vertu;  montrez -vous  donc  à  découvert»  et 
que  l'on  sache  enfin  ce  que  vous  voulez»  et 
qui  vous  êtes. 

Mous  ne  les  connaissons  pas  !  et  cependant 
ils  sont  partout;  et  nos  assemblées»  et  nos 
places»  et  le  trône^  et  les  autels»  et  nos  pro- 
pres maisons  elles  -  mêmes  sont  infectées  de 
leur  souffle  impur.  Maître»  voyez  celui  qui  est  I 


à  vos  côtés  »  qui  est  assis  à  votre  table ,  en 
qui  voup  avez  placé»  peut-être»  toute  votre 
confiance  ;  eh  bien  !  c'est  celui-là  même  qui 
doit  vous  trahir»  et  qui  vous  livrera»  ce 
soir  »  à  des  hommes  armés  de  glaives  et  de  bâ- 
tons. C'est  ainsi  que  le  père  hésite  auprès  du 
fils»  le  frère  auprès  du  frère»  les  amis  auprès 
des  amis.  Une  circonspection  timide  a  rem- 
placé sur  toutes  les  lèvres  les  anciens  et  les 
plus  doux  épanchemens;  je  ne  sais  quel  morne 
silence  règne  dans  toutes  les  bouches  »  tandis 
que  la  guerre  est  dans  tous  les  cœurs. 

Bons  citoyens»  à  quels  signes  pourrons - 
nous  enfin  nous  reconnaître?  quel  sera  notre 
cri  de  ralliement»  ou  pour  parler  un  langage 
de  paix  »  quelles  sont  les  espérances  qui  nous 
restent  et  les  vœux  que  nous  avons  à  former? 
c'est  d'avoir  la  liberté,  une  patrie  et  un  roi. 
Qui  nous  donnera  la  liberté?  c'est  la  loi  ;  c'est 
elle  <Iui  doit  protéger  le  travail  du  pauvre 
contre  l'avidité  du  riche  ;  c'est  elle  qui  »  à  son 
tour  »  doit  préserver  la  propriété  du  riche  des 
regards  envieux  du  pauvre.  En  un  mot  »  la  loi, 
voilà  le  boulevart  inébranlable  qui  doit  pro- 
téger à  jamais  la  sûreté  des  personnes  et  celle 
des  propriétés.  Qui  nous  donnera  une  patrie? 
une  constitution  ;  car  sans  constitution  on  peut 
être  habitant  de  son  pays  »  on  n'en  est  point 
citoyen  :  la  loi  assise  la  liberté  civile  »  la 
constitution  seule  assure  la  liberté  politique. 
Sans  loi  on  n'aurait  ni  bonheur  ni  sûreté;  sans 
constitution  on  n'aurait  pas  l'influence  politi- 
que »  qui  est  nécessaire  pour  en  assurer  la 
durée.  Mais  je  dis  une  constitution  »  et  non 
pas  un  vain  échaufaudage  créé  au  milieu  des 
tempêtes  et  des  convulsions  de  toute  espèce; 
je  dis  une  constitution  »  et  non  pas  un  colosse 
ridicule»  semblable  au  vaisseau  d'Ai^os, 
cousu  de  pièces  et  de  morceaux»  sans  liaison 
entre  eux  et  sans  cohérence  :  je  dis  une  cons- 
titution »  et  non  pas  une  collection  réglemen- 
taire» qui  met  l'influence  civile  et  politique  cin- 
tre les  mains  de  ceux  qui  ne  jouissent  pas 
même  »  dans  le  fait  »  de  toute  leur  liberté  in- 
dividuelle ;  qui  fait  que  le  chef  de  la  nation» 
le  seul  de  son  royaume  sans  influence  sur  les 
lois  »  sans  place»  sans  existence  certaine»  sans 
domicile»  sans  propriété  »  ne  peut  même  pas 
être  le  premier  citoyen;  qui  arme  toutes  ses 
passions  contre  toutes  ses  vertus  »  et  qui  »  le 
rendant  l'ennemi  né  de  ses  sujets,  le  met  isans 


164 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


cesse  dans  l'inévitaUe  nécessite  d'opprimer  la 
liberlé  publique ,  ou  d'être  opprimé  par  elle; 
car  Yoilà  le  roi  que  vous  avez  fait  ;  dépositaire 
inviolable,  à  la  vérité,  mais  non  moins  infor- 
tuné, d'une  autorité  sans  cesse  harcelée,  sans 
force ,  sans  appui  et  sans  dignité ,  il  doit  se 
trouver  à  la  fois  incapable  et  coupable  de  tout. 
Enfin  je  dis  une  constitution,  et  j'entends  par- 
là  un  ouvrage  mûr  et  réfléchi,  qui  raccorde 
lés  confiances  particulières  avec  la  confiance 
générale ,  les  mouvemens  du  prince  avec  ceux 
de  la  nation ,  les  mouvemens  de  la  nation  avec 
ceux  des  corporations  qu'elle  renferme;  en 
un  mot,  un  ouvrage  doùt  les  parties,  ayant  un 
sens  précis  et  univoque ,  soient  produites  tou- 
tes à  la  fois  du  sein  de  la  sagesse  et  de  l'in- 
telligence ,  comme  on  dit  que  lt{inerve  sortit 
tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter  ;  voilà  la 
constitution  qu'il  nous  faut. 

Mais,  comme  on  le  voit,  cette  constitution 
suppose  un  roi;  car  sans  roi,  ou  ce  qui  est 
la  même  chose ,  avec  un  fantôme  de  roi ,  il  ne 
faut  pas  espérer  d'avoir  jamais  en  France  une 
véritable  constitution.  Ici  je  n'interrogerai 
pas  cette  foule  innombrable  d'atomes  législa- 
teurs ,  d'écrivains  faméliques,  de  journalistes 
incendiaires,  vermisseaux  politiques  que  la 
dissolution  du  moment  a  fait  naître;  j'inter- 
rogerai cette  poignée  d'hommes  sages ,  qui, 
à.  de  nombreuses  observations  qui  leur  ont 
donné  la  connaissance  des  hommes,  joignent 
ces  grandes  lectures ,  ces  profondes  médita- 
tions qui  leur  ont  donné  Ja  connaissance  des 
peuples.  Or,  si  nous  portons  nos  regards  sur 
tous  ces  anciens  peuples  qui  n'eurent  pas  de 
roi ,  nous  verrons  qu'ils  aimèrent  la  liberté, 
mais  qu'ils  l'aimèrent  comme  des  amans  om- 
brageux et  jaloux ,  souvent  jusqu'à  la  fureur. 
Aussi  qudle  précaution  ne  prirent-ils  pas, 
comme  à  Athènes,  pour  qu'une  maison  ne  fût 
pas  plus  magnifiquement  bâtie  que  celle  d'un 
autre  ;  comme  à  Sparte ,  pour  empêcher  qu'un 
particulier  se  distinguât  par  le  moindre  luxe; 
comme  à  Rome ,  pour  empêcher  qu'il  eût  de 
trop  vastes  possessions,  ou  qu'il  distribuât 
du  pain  en  public;  comme  partout,  pour  qu'un 
simple  citoyen  n'eût  pas  ostensiblement  une 
nrop  grande  faveur  populaire!  Et  de  là,  com- 
bien l'injustices  de  tout  genre  !  quelle  ingra- 
titude envers  les  bienfaiteurs  de  la  patrie , 
quelle  altération ,  quel  égarement  dans  tous 


les  principes  et  dans  tous  les  cœurs,  lors- 
qu'on se  crut  forcé  de  récompenser  les  plus 
grands  services ,  le  salut  même  de  la  patrie, 
par  l'exil,  la  proscription  ou  la  mort!  C'est 
que  ces  peuples  n'avaient  pas  de  roi ,  et  qu'ils 
sentaient  que ,  dans  cette  position,  la' liberté 
ne  peut  se  garantir  qu'avec  une  égalité,  je 
ne  dis  pas  seulement  légale ,  mais  totale  et  ri- 
goureuse :  c'est  qu'ils  sentaient  que  toutes  les 
fois  que  le  sommet  du  gouvernement  est  vide, 
il  faut  trembler  et  s'armer  tout  de  suite  con- 
tre ceux  qui  tendent  à  en  approcher  ;  car  cette 
cime  est  d'autant  plus  facile  à  usurper,  qu'elle 
n'est  pas  occupée.  Au  lieu  que  dans  un  grand 
gouvernement,  ou  les  grandes  inégalités  sont 
nécessairement  admises ,  parce  qu'elles  sont 
inévitables ,  si  la  puissance  majeure  qui  les 
surmonte  toutes  n'a  pas  une  très  grande  force 
pour  les  contenir ,  les  premières  secousses 
suffiront  pour  l'abattre  ;  à  plus  forte  raison 
s'il  n'en  existe  pas  du  tout.  C'est  bien  alors 
que  le  premier  audacieux ,  qui  voudra  esca- 
lader les  hauteurs  du  trftne ,  s'y  placera  avec 
impudence ,  et  commandera  de  là  le  respect 
et  la  servitude.  Français  !  envisagez  la  suite 
nombreuse  de  ces  tyrans  de  Rome ,  esclaves 
devenus  assassins  de  leur  maître ,  et  assassi- 
nés à  leur  tour  par  d'autres  esclaves  :  envi- 
sagez le  sort  du  peuple  romain ,  lorsque  des 
chefs  sans  force  et  des  lois  sans  vigueur  le 
livrèrent  à  la  discrétion  d'une  soldatesque  ef- 
frénée :  envisagez  cette  soldatesque  elle- 
même,  lorsqu'elle  commença  à  porter  ses 
regards  sur  les  trésors  et  les  dignités  de  l'em- 
pire ,  et  lorsque  son  glaive,  dirigé  contre  les 
barbares ,  osa  se  tourner  contre  les  citoyens. 
Français!  voyez  le  peuple  romain  ;  omis  que 
dis^je?  voyez-vous  vous-mêmes. 

Je  veux  encore  vous  offrir  une  réfiexion, 
et  ce  sera  la  dernière:  c'est  qu'appelés, 
comme  nous  le  sommes,  à  établir  la  constitu- 
tion de  cet  empire,  il  est  de  toute  importance 
pour  la  liberté  que  ce  soit  nous  qui  fassions 
l'autorité  royale,  et  non  pas  que  l'autorité 
royale  se  fasse.  Il  est  de  toute  importance  que 
nous  la  fassions  vaste  et  étendUe,  ainsi  que 
le  comporte  un  grand  royaume  ;  car  si  nous 
rapprochons  trop  ses  limites,  la  nécessité,  la 
force  des  choses  et  le  cours  des  événemens 
l'obligeront  un  jour  de  s'étendre  malgré  nous 
et  malgré  tout  ;  et  dès  lors  tout  est  perdu.  II 
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est  de  toute  importance  que  nous  la  fassions 
tout  de  suite;  car.,  flétrie  et  avilie  comme 
elle  Test ,-  il  lui  faudra  plus  d'un  jour  pour  se 
relever  et  remonter  au  degré  de  splendeur 
qui  lui  est  nécessaire  :  il  est  de  toute  impor- 
tance que  nous  la  fassions  tout  de  suite;  car 
toutes  ces  nouvelles  corporations,  plantées  sur 
un  terrain  neuf ,  composé  de  détrimens  an- 
ciens ,  cherchent  déjà  ou  chercheront  bientôt 
à  étendre  le  plus  qu'elles  pourront  leur  exis- 
tence vivace  :  encore  quelques  jours,  et  tout 
le  terrain  sera  occupé.  On  cherchera  de  toutes 
parts  l'ancien  emplacement  de  la  monarchie, 
et  le  monarque  ne  sera  plus,  et  la  monarchie 
sera  détruite. 

Il  nous  faut  donc  la  liberté ,  une  constitu- 
tion et  un  roi.  Je  l'ai  dit:  sans  constitution 
nous  ne  pouvons  avoir  de  liberté  ;  mais  sans 
roi ,  nous  n'aurons  ni  constitution,  ni  liberté; 
sans  roi,  nous  n'aurons  ni  crédit,  ni  considé- 
ration publique  :  sans  roi ,  le  désordre  de  nos 
finances  se  perpétuera  et  se  propagera  sans 
cesse  :  sans  roi ,  les  ateliers  seront  déserts ,  les 
manufactures  et  le  commerce  languiront  de 
toutes  parts  :  sans  roi ,  la  libre  circulation 
(les  grains  ne  pourra  être  prot^ée  ;  le&  inté- 
rêts particuliers  lutteront  sans  cesse  entre  eux; 
aucune  force  ne  pourra  les  rallier  :  en  un  mot, 
sans  roi,  la  plus  cruelle  indigence,  l'anar- 
chie, la  banqueroute ,  la  famine ,  la  guerre  ci- 
vile, tous  les  maux,  tous  les  fléaux  sont  sur 
nos  tètes. 

0  Français  de  tous  les  pays ,  hommes  des 
plaines  et  des  collines,  des  collines  et  des 
vallées;  vous  qui  habitez  au  bord  des  eaux, 
vous  qui  demeurez  dans  les  déserts  ou  sur  la 
cime  des  montagnes ,  hommes  de  toutes  les 
professions ,  de  tous  les  lieux ,  de  toutes  les 
classes ,  réunissez-vous  tous  à  moi ,  et  deman- 
dons à  grands  cris  un  roi,  un  roi!...  Et  toi, 
souverain  arbitre  des  destinées,  ciel,  daigne 
abaisser  sur  nous  tes  regards  !  délivre-nous 
surtout  de  tous  ces  prophètes  que  tu  semblés 
DOQs  avoir  envoyés  dans  ta  colère!  Les  fu- 
rieux!... Et  que  nous  font  les  lambeaux  du 
roi  Agag,  qu'ils  ont  mis  en  pièce?  nous  de- 
mandions du  pain,  et  ils  nous  ont  apporté  des 
cadavres...  Ciel  !' donne-nous  un  roi,  un  roi 
▼ivant,  qui  aille  et  qui  marche  devant  nous, 
ou  plutôt,  rends-nous  ce  roi  bon  et  humain, 
qui ,  le  premier  de  tous  les  rois  de  la  terre ,. 


s'est  incarné ,  pour  ainsi  dire ,  avec  son  peu- 
ple ;  rends-nous  le  fils  de  Henri  !  Plus  malheu- 
reux et  plus  grand  peut-être  que  son  aïeul, 
il  n'a  pas  renoncé  comme  lui  au  culte  de  ses 
pères ,  pour  conserver  sa  couronne  ;  il  a  fait 
à  ses  sujets  le  sacrifice  de  sa  couronne  même; 
il  n'a  pas  seulement  envoyé  du  pain  à  des 
rebelles  ;  il  en  a  distribué  à  ses  propres  assas- 
sins :  rassasié  d'opprobres ,  et  toujours  plus 
grand  :  les  outrages ,  il  les  a  combattus  par 
des  bienfaits  ;  tous  les  attentats,  il  les  a  re- 
poussés par  sa  bonté.  Un  mot  pouvait  rallier 
auprès  de  lui  des  légions  de  serviteurs  fidèles» 
il  a  préféré  d'être  seul  avec  sa  vertu  ;  et  tandis 
que  tout  respirait  la  vengeance  et  le  carnage, 
lui  seul  a  été  caLne ,  lui  seul  a  été  bon ,  et 
sa  bonté  a  déconcerté  tous  les  crimes.  Ciel  ! 
voilà  le  roi  qu'ils  nous  ont  ôté ,  voilà  le  roi 
que  tur  dois  nous  rendre.  » 

Le  décret  fut  rendu  le  même  jour.  Il  conférait  aux 
municipalités  le  droit  de  faire  publier  la  loi  martiale, 
en  cas  d^attroupemens  séditieux. 


FÉDÉRATION. 

(5ndn-f4  IvUkt  1790.) 

L'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  approchait  : 
la  commune  de  Paris  résolut  d'éterniser  la  mémoire 
de  la  conquête  de  la  liberté  par  une  fédération  géné- 
rale de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume.  Le 
5  juin,  JBailly,  en  sa  qualité  de  maire  de  Paris,  vint  en 
faire  la  proposition  à  l'assemblée,  qui  raccueillit 
avec  enthousiasme ,  et  délibéra  aussitôt  sur  Tordre  à 
observer  dans  cette  solennité.  Quelle  serait  la  place 
du  roi  et  de  la  famille  royale  à  la  fédération  ?  Prète- 
rait-il  le  serment  civique;  et  en  quels  termes?  Ces 
questions  furent  agitées.  Tour  à  tour  Bamave,  Gaza- 
lès  et  Dupont  de  Nemours,  prirent  part  à  la  discus- 
sion. Le  décret  adopté  po^  qu'à  la  fédération  le  pré- 
sident de  rassemblée  serait  placé  à  la  droite  du  roi , 
les  députés  adroite  et  à  gauche,  et  la  iamille  royale 
à  la  place  que  le  roi  lui  assignerait 

La  cérémonie  fut  imposante ,  et  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  de  reproduire  ïd  la  description  qu'en 
donne  M.  TUers^  qu'il  faut  toujours  dter  quand  11  s'a- 
git de  rappeler  une  des  scènes  de  cette  révolution 
qui  a  trouvé  en  lui  son  Tite-Live  toujours,  son  Ta- 
cite quelquefois. 

«  Le  jour  approchait ,  et  les  préparatib  se  faisaient 
avec  la  plus  grande  activité.  La  fête  devait  avoir  lieu 
au  Cbamp-de-Mars,  vaste  terrain  qui  s'étend  entre  ÏÉ-, 
colc  Militaire  et  le  cours  de  la  Seine,  On  avait  projieté  de 
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transporter  la  terre  da  milieu  sur  les  côtés ,  de  ma- 
nière à  former  un  amphithéâtre  qui  pftt  contenir  la 
masse  des  spectateurs.  Douze  mille  ouvriers  y  travail- 
laient sans  relâche;  et  cependant  il  était  à  craindre 
que  les  travaux  ne  fussent  pas  achevés  le  1/ii.  Les  ha* 
titans  veulent  alors  se  Joindre  aux  travailleurs.  En  un 
instant  toute  la  population  est  transformée  en  ouvriers. 
Des  religieux,  des  militaires,  des  hommes  de  toutes 
les  classes  saisissent  la  pelle  et  la  bêche  ;  des  femmes 
élégantes  contribuent  elles-qiémes  aux  travaux.  Bien- 
tôt Tentralnement  est  général  ;  on  s'y  rend  par  sec- 
tion ,  avec  des  bannières  de  diverses  couleurs,  et  an 
son  du  tambour.  Arrivé ,  on  se  mêle  et  on  travaille  en 
commim.  La  nuit  venue  et  le  signal  donné,  chacun 
se  rejoint  aux  siens  et  retourne  à  ses  foyers.  Cette 
douce  union  régna  Jusqu'à  la  fin  des  travaux.  Pen- 
dant ce  temps,  les  fédérés  arrivaient  continuellement, 
et  étaient  reçus  avec  le  plus  grand  empressement  et 
la  plus  aimable  hospitalité.  L^ffnsion  était  générale, 
et  la  Joie  sincère,  malgré  les  alarmes  que  le  très  pe- 
tit nombre  dliommes  restés  inaccessibles  à  ces  émo- 
tions s'efforçaient  de  répandre.  On  disait  que  des  bri- 
gands profiteraient  du  moment  où  le  peaï>le  serait  à 
la  fédération  pour  piller  la  ville.  On  supposait  au  duc 
d'Oriéans,  revenu  de  Londres,  des  projets  sinistres; 
cependant  la  gaîté  nationale  fut  inaltérable ,  et  on  ne 
crut  à  aucune  de  ces  méchantes  prophéties. 

«Le  14  arrive  enfin:  tous  les  fédérésdéputés  des  pro- 
vinces etderarmée,  rangés  sous  leurschefeet  leurs  ban- 
nièreSfPartentdelaplacedehiBasdlleetserendentaux 
Tuileries.  Lesdéputésdu  Béam ,  en  passant  dans  la  rue 
de  la  Ferronnerie,  où  avait  été  assassiné  Henri  IV, 
lui  rendent  un  hommage  qui ,  dans  cet  mstant  d'émo- 
lion ,  se  manifeste  par  des  larmes.  Les  fédérés ,  arri^ 
vés  au  Jardin  des  Tuileries,  reçoivent  dans  leurs 
rangs  la  municipalité  et  l'assemblée.  Un  bataillon  de 
jeunes  enfans,  armés  comme  leurs  pères,  devan- 
çait l'assemblée;  un  groupe  de  vieillards  la  suivait, 
et  rappelait  ainsi  les  antiques  souvenirs  de  Sparte.  Le 
cortège  s'avance  au  milieu  des  cris  etdes  applaudisse- 
mens  du  peuple.  Les  quais  étalent  couverts  de  spec- 
tateurs; les  maisons  en  étaient  chaiigées.  Un  pont , 
jeté  en  quelques  Jours  sur  la  Semé ,  conduisait ,  par 
un  chemin  Jonché  de  fleurs,  d'une  rive  à  Tautre,  et 
aboutissait  en  face  du  champ  de  la  fédération.  Le  cor- 
tège le  traverse,  et  chacun  prend  sa  place.  Un  amphi- 
théâtre magnifique ,  disposé  dans  le  fond ,  était  des- 
tiné aux  autorités  nationales.  Le  roi  et  le  président 
étaient  assis  à  côté  l'un  de  l'autre,  sur  des  sièges  pa- 
reils, semés  de  fleurs  de  lys  d'or.  Un  balcon  élevé 
derrière  le  roi  portait  la  reine  et  la  cour.  Les  minis- 
tres étaient  à  quelque  distance  du  roi ,  et  les  députés 
rangés  des  deux  côtés.  Quatre  cent  mille  spectateurs 
renpUssalent  les  amphidiéâtres  hiféraux;  soixante 
mille  fédérés  armés  faisaient  leurs  évolutions  dans  le 


champ  mtermédiah^  ;  et  au  centre  s'élevait,  sur  une 
base  de  vingt-cinq  pieds ,  le  magnifique  autel  de  la  pa- 
trie ;  trois  cents  prêtres  vêtus  d'aubes  blanches  et  d*é- 
charpes  tricolores  en  couvraient  les  marches,  et  de- 
vaient servir  la  messe. 

•L'arrivée  des  fédérésdura  trois  heures.  Pendant  ce 
temps  le  ciel  était  couvert  de*  sombres  nuages  et  la 
pluie  tombait  par  torrens.  Ce  del ,  dont  Tédat  se  ma- 
rie si  bien  à  la  Joie  des  hommes,  leur  refusait  en  ce 
moment  la  sérénité  et  la  lumière.  Un  des  bataillons 
arrivés  dépose  ses  armes ,  et  a  lldée  de  former  une 
danse  ;  tous  l'imitent  aussitôt ,  et  en  un  seul  instant  le 
champ  intermédiaire  est  encombré  par  soixante  mille 
hommes,  soldats  et  citoyens ,  qui  opposent  la  galté  à 
l'orage.  Enfin  la  cérémonie  commence  ;  le  del ,  par 
un  hasard  heureux,  se  découvre  et  iOumine  de  son 
édat  cette  scène  solennelle.  L'évèque  d'Autun  (M.  de 
TaUeyrand)  commence  la  messe  ;  des  chœurs  accom- 
pagnent la  voix  du  pontife  ;'Ie  canon  y  mêle  ses  bruits 
solennels.  Le  saint  sacrifice  achevé,  Lafayette  des- 
cend de  cheval ,  monte  les  marches  du  trône ,  ec  vient 
recevoir  les  ordres  du  roi,  qui  lui  confie  la  formule 
du  serment.  Lafayette  la  porte  à  l'autel,  et  dans  ce 
moment  toutes  les  bannières  s'agitent ,  tous  les  sabres 
étincellent  Le  général,  l'armée,  le  président,  les 
députés  crient  :  «  Je  le  Jure  I  «  Le  roi  debout,  la  main 
étendue  vers  l'autel ,  dit  :  «  Moi ,  roi  des  Français, 
«  Je  Jure  d'employer  le  pouvoir  que  m'a  dâégué 
«  l'acte  constitutionnel  de  l'état  à  maintenir  hi  consti* 
«  tution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  aocep- 
«téeparmoi.»  Dans  ce  moment  la  reine»  entraînée 
par  le  mouvement  général ,  saisit  dans  ses  bras  l'an- 
guste  enfant,  héritier  du  trône,  et  du  haut  du  balcon 
où  elle  est  placée,  le  montre  à  la  nation  assemblée. 
A  cette  vue,  des  cris  extraordhuJres  de  Joie,  d'a- 
mour, d'entiiousiasme,  se  dirigent  vers  la  mère  et 
l'enfant,  et  tous  les  cœurs  sont  à  elle.  C'est  dans  ce 
même  instant  que  la  France  tout  entière ,  réunie 
dans  les  quatre-vingt-trois  chefs-lieux  des  départe- 
mens ,  faisait  le  même  serment  d'ahner  le  roi  qui  les 
aimerait  Hélas!  dans  ces  momens,  la  habe  même 
s'attendrit ,  l'orguefl  cède ,  tous  sont  heureux  du  bon- 
heur commun ,  et  fiers  de  la  dignité  de  tons.  Pour- 
quoi ces  plaisirs  si  profonds  de  la  concorde  sont-fls 
sitôt  oubliés? 

»  Cette  auguste  cérémonie  achevée ,  le  cortège  re- 
prit sa  marche ,  et  le  peuple  se  Mvra  à  tomealm  inspî- 
rationsde  la  Joie.  LesrèJouissancesduFèrent  pinsîeon 
Jours.  Une  revue  générale  des  fédérés  eut  lieu  ensuite. 
Soixante  mille  hommes  étaient  sous  les  armes ,  et  pré- 
sentaient un  magnifique  spectade ,  tout  à  la  fois  mili- 
taire et  national.  Le  soir,  Paris  oflHt  une  fête  diar- 
mante.  Le  principal  lieu  de  réunion  était  aux  Champs- 
Elysées  et  à  la  Bastille.  On  lisait  sur  le  terram  de 
cette  ancienne  prison ,  changé  en  une  place  :  Ici  Pan 
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émse.  Des  fembrilkiis,  rangés  en  guriandes,  rem- 
HiaçôM  rédat  da  Jour.  Il  avait  été  défeoda  à  ropa- 
leoce  de  troubler  cette  paisible  fête  par  le  mouve- 
ment des  voitures*  Tout  le  monde  devait  se  faire 
peuple ,  et  se  trouver  heureux  de  Tétre.  Les  Champs- 
Elysées  présentaient  une  scène  touchante;  <;hacun  y 
circulait  sans  bruit ,  sans  tumulte ,  sans  rivalité ,  sans 
haine.  Toutes  les  classes  confondues  s^  promenaient 
an  doux  éclat  des  lumières,  et  paraissaient  satisfaites 
d*étre  ensemble.  Amsi,  même  au  sehi  de  la  vieille 
civilisation,  on  semblait  avoir  retrouvé  les  temps  de  la 
fraternité  primitive  (1).  » 


RENVOI  DES  MINISTRES. 

(19oclobNl790.) 

^histoire  de  Tannée  1790  nous  oflre  presque  con- 
slanmient,à  cOté  de  Tenthouslasme  de  la  liberté,  qui 
se  manifestait  avec  toute  la  ferveur  d'un  premier  sen- 
timent, la  dislocation  progressive  et  incessante  du 
.  pouvoir  exécutif.  Le  lien  sodal  était  brisé ,  la  vieille 
société ,  quil  avait  Jusqu'alors  contenue ,  s'en  allait. 
Linsubordination  était  partout,  le  ministère  était  sans 
force  et  sans  action ,  et  c'est  pour  cela  même  qu'il 
inspirait  des  répulsioiks  universelles. 

U  19  octobre  1790,  à  l'occasion  des  troubles  sur- 
venus à  Brest ,  le  baron  de  Menou ,  au  nom  du  c(mdté 
de  la  marine,  présenta  un  décret  dans  lequel,  après 
avoir  udiqiié  quelques  mesures  de  répression  è  pren- 
dre contre  les  auteurs  de  ti^ubles,  il  proposa  que 
«  rassemblée ,  après  avoir  arrêté  les  précédentes  dis- 
positions ,  portant  ses  regards  sur  la  situation  géné- 
rale du  royaume ,  et  reconnaissant  que  k  faiblesse 
apparente  du  gouvernement  a  pour  véritable  cause*hi 
méfiance  que  la  nation  a  conçue  contre  les  principaux 
agens  du  pouvoir  exécutif;  voulant  remédier  à  ces 
maux  autant  qu'il  est  en  elle ,  en  édairant  la  sagesse 
dn  roi  sur  l'usage  des  pouvoirs  que  la  constitution  a 
mis  dans  ses  nudns: 

Décrète  que  son  président  se  retirera  devers  le  roi, 
pour  hn  représenier  que  la  méilance  que  la  nation  a 
conçue  pour  les  minisires  actuels  oppose  les  plus 
puissans  obstacle^  à  rétablissement  de  l'ordre  public 
et  de  la  constitution.» 

Sur  cette  proposition  Gazalès  i»it  la  parole. 

BiscounsDE  Gàzalès  BUT  U  Teuvoi  de»  mimi" 
irt$.  {  Séance  du  19  octobre  1790.  ) 

<  Ce  n'est  point  pour  défendre  les  ministres 


(1)  Tnuts ,  MUtoire  de  la  RévoluUon ,  tom.  !«,  pag. 


que  je  monte  à  cette  tribune;  je  ne  cannais 
pas  leur  caractère ,  et  je  n'estime  pas  lenr 
conduite  :  depuis  longtemps  ils  sont  coupa* 
blés;  dès  longtemps  je  les  aurais  accusés d'a« 
voir  trahi  rautorité  royale  ;  car  c'est  un  crime 
de  lèse-nation  aussi  que  de  livrer  l'autorité, 
qui  seule  peut  défendre  le  peuple  du  despo- 
tisme d'une  assemblée  nationale,  comme  l'as- 
semblée nationale  |>eut  seule  défendre  le 
peuple  du  despotisme  des  rois.  J'aurais  accusé 
votre  fugitif  ministre  des  finances ,  qui,  cal- 
culant bassement  l'intérêt  de  sa  sûreté,  a  sa- 
crifié le  bien  qu'il  pouvait  faire  à  sa  propre 
ambition.  Je  l'aurais  accusé  d'avoir  provoqué 
la  révolution.  (Murmures.  ) 

C'est  par  une  honteuse  et  perfide  politique 
qu'il  a  laissé  l'assemblée  nationale  s'embar- 
rasser dans  sa  propre  ignorance,  et  dans  cet 
extrême  désordre  des  finances  qui  a  peut- 
être  nécessité  le  moyen  violent,  la  dernière 
mesure  que  vous  avez  adoptée.  Je  l'aurais 
accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution ,  sans 
avoir  préparé  les  moyens  qui  doivent  en  as^ 
surer  les  succès  et  en  prévenir  les  dangers. 
Je  l'aurais  accusé  d'avoir  constamment  dissi- 
mulé sa  conduite  et  ses  principes.  J'aurais 
accusé  le  ministre  de  la  gueri^  d'avoir,  aq 
sein  des  plus  grands  troubles ,  donné  des  oon* 
gés  à  tous  les  officiers  qui  osaient  en  demander  ; 
de  n'avoir  pas  noté  d'infamie  tous  ceux  qui 
quittaient  leurs  postes  au  milieu  des  dangers 
de  l'état  ;  je  l'aurais  accusé  d'avoir  aussi  laissé 
détruire  la  force  publique  et  la  subordination. 
J'aurais  accusé  le  ministre  de  l'intérieur  d'»» 
voir  laissé  désobéir  aux  ordres  du  roi  *  je  les  au* 
rais  accusés  tous  de  cette  étonnante  neutralité; 
je  les  aurais  accusés  de  leurs  perfides  conseils. 

Tout  peut  excuser  l'exagération  de  l'amour 
de  la  patrie  ;  mais  ces  âmes  froides  sur  le^ 
quelles  le  patriotisme  ne  saurait  agir ,  qui  les 
excuserait,  lorsque,  se  renfermant  dans  le 
moi  personnel^  ne  voyant  qu'eux  au  lieu  de 
voir  l'état ,  ayant  la  conscience  de  leur  im- 
péritie  et  de  leur  lâcheté,  ces  ministres ,  après 
s'être  chargés  des  affaires  publiques ,  laissent 
à  des  factieux  le  timon  de  l'état,  ne  se  font 
pas  justice ,  é'obstinent  à  garder  leurs  postes 
et  craignent  de  rentrer  dans  l'obscurité,  d'où 
jamais  ils  n'auraient  dû  sortir? Pendant  les 
longues  convulsions  qui  ont  agité  l'Angle^ 
terre,  Strafford  périt  sur  un  échafiiud  ;  mais 
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l'Europe  admira  sa  vertu ,  ot  son  nom  est  de- 
venu Tobjet  du  culte  de  ses  concitoyens. 
Voilà  l'exemple  que  des  ministres  fidèles  au- 
raient dû  suivre.  S'ils  ne  se  sentent  pas  le 
courage  de  périr  ou  de  soutenir  la  monar- 
chie ébranlée ,  ils  doivent  fuir  et  se  cacher. 
Strafford  mourut.  Eh  !  n'estril  pas  mort  aussi, 
ce  ministre  qui  lâchement  abandonna  la  France 
aux  maux  qu'il  avait  suscités?  Son  nom  n'est- 
il  pas  effacé  de  la  liste  des  vivans  ?  N'éprouve- 
t-U  pas  le  supplice  de  se  survivre  à  lui-même, 
et  de  ne  laisser  à  l'histoire  que  le  souvenir  de 
son  opprobre?  Quant  aux  serviles  compagnons 
de  ses  travaux  et  de  sa  honte ,  objets  présens 
de  votre  délibération,  ne  peut-on  pas  leur  ap- 
pliquer ce  vers  du  Tasse  : 

Ils  aDûent  oiooie ,  nuds  ils  étaient  morts. 

Tai  cru  devoir  exprimer  mon  opinion  sur 
les  ministres  présens  et  passés  avec  la  fran- 
chise de  mon  caractère ,  avant  de  combattre 
l'avis  du  comité.  Je  l'attaquerai  malgré  ma 
mésestime  pour  tous  ces  ministres,  parce 
qu'il  touche  aux  principes  constitutifs  de  la 
monarchie. 

Il  est  dans  un  état  deux  espèces  de  pouvoirs  ! 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ; 
c'est  sur  leur  entière  indépendance  que  re- 
pose la  liberté  publique.  Si  le  corps  législatif 
usurpait  le  pouvoir  de  nommer  les  ministres 
(il  s'élève  des  murmures),  la  puissance  exe- 
cutive serait  envahie ,  les  deux  pouvoirs  accu- 
mulés ,  et  nous  gémirions  sous  le  plus  into- 
lérable despotisme.  Cependant  si  l'assemblée 
nationale  s'arrogeait  le  droit  de  présenter  au 
roi  le  vœu  du  peuple ,  les  vœux  du  peuple 
sont,  à  la  longue,  des  ordres  pour  les  rois  : 
le  roi  n'ayant  pas  encore  le  moyen  légal  de 
consulter  le  peuple,  il  serait  obligé  d'obéir.  Si 
par  son  influence  l'assemblée  excluait  du  con- 
seil les  hommes  appelés  par  la  confiance  du 
monarque,  elle  parviendrait  bientôt  à  les 
nommer,  et  nous  tomberions  dans  la  plus 
monstrueuse  tyrannie.  Je  citerai  la  pratique 
constante  de  l'Angleterre,  de  ce  peuple  qui 
connut  le  premier  l'art  de  la  liberté.  Vous  ne 
verrez  dans  l'histoire  pas  un  seul  exemple 
d'un  ministre  renvoyé  sur  le  vœu  du  parle- 
ment. (  Murmures.  ) 

Pendant  le  long  parlement ,  à  cette  époque 


honteuse  que  l'Angleterre  voudrait  effacer 
de  son  histoire,  les  communes  présentèrent  à 
Charles  I«r  une  adresse  pour  demander  qu'il 
écartât,  disaient-elles,  des  ministres  pervers. 
Cet  infortuné  monarque,  qui  garda  jusque 
sur  l'échafaud  la  foi'ce  de  son  caractère,  sa- 
vait qu'il  tenait  de  la  nature,  autant  que  de 
la  loi,  le  droit  de  choisir  ses  conseillers  :  il 
répondit  que  jamais  il  n'avait  voulu  soustraire 
ses  ministres  à  la  loi,  et  que  si  on  articulait 
contre  eux  un  chef  d'accusation ,  il  les  ferait 
juger  et  punir.  Charles  résista  ;  à  quelque 
temps  de  là ,  le  comité  qui  gouvernait  ce  fac- 
tieux parlement  présenta  une  adresse  dans 
laquelle  il  déclara  que  d'autres  ministres 
avaient  perdu  la  confiance  publique  :  car 
dans  la  langue  de  tous  les  peuples,  mériter 
la  confiance  publique ,  cela  veut  dire  mériter 
la  confiance  du  parti  qui  domine.  Ces  com- 
munes, toutes  factieuses  qu'elles  étaient,  ces 
communes  qui  avaient  commis  tant  de  crimes, 
qui  ont  fait  monter  leur  roi  sur  l'échafaud, 
eurent  cependant  honte  de  ce  projet  :  il  tomba 
dans  l'oubli.  Ces  tentatives  ont  été  renouve- 
lées sous  Charles  II ,  sous  Guillaume  III ,  et 
toujours  vainement. 

Enfin,  cette  grande  question  vient  d'éu*e 
décidée  solennellement  par  le  peuple  anglais. 
Charles  Fox  était  ministre  :  il  proposa  ce  bill 
célèbre,  qui  fut  rejeté  à  deux  heures;  à  mi- 
nuit, Fox  n'était  plus  ministre;  c'était  Pitt, 
qui  gouverna  et  gouverne  encore  l'Angleterre 
avec  tant  de  gloire.  Les  communes  préten- 
dirent qu'il  était  inconstitutionnellement  ap- 
pointé^ c'est  l'expression  anglaise:  le  roi 
répondit  que  sa  volonté  éuit  le  Utre  légal  de 
Vappohtement  ;  les  communes  firent  une  nou- 
velle adresse,  et  déclarèrent  traître  quiconque 
conseillerait  la  dissolution  du  parlement.  Le 
roi  répondit  :  c  II  s'est  élevé  une  grande 
question  entre  le  parlement  et  moi;  j'en 
appelle  à  mon  peuple.  »  Il  dit,  et  le  parlement 
fut  dissous. 

Telle  est  l'admirable  constitution  du  gou- 
vernement anglais;  tel  est  l'heureux  effet, 
pour  la  liberté  publique,  de  la  prérogative  de 
dissoudre  le  parlement,  que ,  sans  désordre» 
sans  faction ,  le  roi  garde  une  influence  lé- 
gale sur  les  représentans  du  peuple.  Toutes 
les  fois  que  les  trois  parties  sont  réunies ,  le 
peuple  obéit;  toutes  les  fois  qu'une  de  ces 
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trois  parties  diffère  d'opinion,  ie  peuple  juge. 
Chaque  candidat  déclare  s'il  est  pour  ie  roi 
oa  pour  l'opposition,  et  c'est  une  grande 
uicIm;  en  Angleterre  que  d'avoir  changé  de 
parti.  Ainsi  par  la  composition  du  parle- 
ment, le  vœu  du  peuple  est  légalement  connue 
il  est  évident  que  la  majorité  étant  pour  le 
roi  ou  pour  le  peuple,  l'Angleterre  prononce 
si  elle  Uàme  les  dernières  mesures  de  la  cour 
ou  du  parlement.  Si  à  la  constante  pratique 
da  peuple  qui  a  le  mieux  connu  l'art  de  se 
gouverner  il  était  nécessaire  d'ajouter  quel- 
que chose  et  de  tirer  des  considérations  des 
circonstances,  je  rappellerais  que  les  ministres, 
dont  on  propose  à  l'assemblée  de  demander 
le  renvoi...  (Murmures.)  On  me  reproche  de 
ne  pas  me  renfermer  dans  le  projet  du  comité; 
mais  je  répète  qu'examiner  le  vœu  du  peuple 
contre  les  ministres,  c'est  demander  le  renvoi 
des  ministres.  Je  vous  représente  que  plu- 
sieurs ministres  ont  été  tirés  de  votre  sein  ; 
que  c'était  alors  l'opinion  publique ,  que  c'est 
Topinion  de  cette  assemblée  qui  les  a  dési- 
gnés au  roi.  (Les  murmures  augmentent.)  Ne 
craignez-vous  pas  que  cette  vacillation  d'opi- 
nions ne  passe  pour  les  effets  de  l'intrigue  de 
quelques  membres  qui  veulent  montw  à  la 
place  de  ceux  qu'on  vous  demande  d'en  faire 
descendre?  (Les  murmures  continuent.) Eh  ! 
ne  pensez  pas  que  le  décret  qui  défend  aux 
membres  de  cette  assemblée  d'accepter  les 
places  du  ministère  suffise  pour  éviter  ce 
soupçon  ;  on  répand  déjà  dans  le  public  que 
ce  décret  va  être  abrogé  ;  peut-être  serait-ce 
im  bien.  (  Murmures.)  Et  peut-être  si  cette 
question  était  discutée,  les  plus  sélés  partisans 
de  ce  décret  seraient  les  plus  actifs  à  deman- 
der sa  réformation. 

Des  membres  de  cette  assemblée  ont  fbrmé 
le  coupable  projet  de  dépouiller  l'autorité 
royale  du  peu  d'autorité  qui  lui  reste... 

PInaieors  voix  du  côté  gaudie  :  Nommez-les. 

Je  suis  loin  de  croire  que  l'assemblée  na* 
tionale  adopte  jamais  un  projet  aussi  cou- 
pable. Alors  sa  ressemblance  avec  le  long 
parlement  serait  complète;  il  ne  resterait  aux 
amis  du  monarque ,  et  il  en  est  beaucoup,  et 
il  en  est  un  très  grand  nombre,  qu'à  se  rallier 
autour  du  trtee,  qu'à  s'enscvdir  sous  ses 
ruines. 


Des  appiaudIsBemens  partent  d\uie  partie  du  côté 
droit. 

Je  pense  donc  qu'il  n'est  qu'un  moyen 
d'attaquer  les  ministres  qui  ont  démérité; 
c'est  de  porter  contre  eux  une  accusation 
précise  et  formelle.  (Murmures.) 

Je  dis  une  accusation  précise,  parce  qu'une 
accusation  vague  serait  une  tyrannie  ;  parce 
qu'une  accusation  vague  mettrait  le  citoyen 
le  plus  vertueux  dans  l'impossibilité  de  se  dé» 
fendre  et  serait  indigne  de  la  loyauté  des 
représentans  de  la  nation.  Je  pense  que  tout 
autre  moyen  d'influer  sur  le  choix  des  minis- 
tres est  anti-constitutionnel  et  dangereux. 
Tout  autre  moyen  serait  contraire  à  la  liberté 
du  peuple,  que  l'autorité  royale  peut  seule 
défendre  ;  si  la  liberté  du  roi  était  gênée 
par  l'influence  di]^  corps  l^islalif ,  la  monar- 
chie serait  détruite  ;  je  crois,  avec  M.  le  pré- 
sident Montesquieu,  que  nous  serions  con- 
damnés à  vivre  dans  une  république  non  libre. 
Je  pense  donc,  pour  l'intérêt  de  la  monarchie, 
pour  l'intérêt  du  peuple,  pour  celui  de  l'as» 
semblée  nationale  qui  perdrait  la  confiance 
publique,  que  la' troisième  partie  du  projet 
du  décret  doit  être  repoussée  par  la  question 
préalable.  » 

La  proposition  de  Gazalès,  après  quelques  déhitfs» 
fat  adoptée,  et  Ton  ne  s^occupa  que  de  la  partie  du 
décret  qui  concernait  les  troubles  de  Tescadre  de 
Brest. 


CO(]LEUR$  NATIONALE& 

(21  odAbre  1790.  ) 

Dans  les  déhats  sor  la  répression  des  troubles  de 
Brest,  il  fut  proposé  de  substittier  le  drapeau  tricolore 
au  drapeau  blanc,  à  bord  des  vaisseaux.  La  partie 
droite  s'y  opposait,  et  M.  de  Foucault  alla  Jusquli 
dire:  «Laissez  à  des  enfons  ce  nouveau  hochet  des 
trois  couleurs.  »  A  ces  mots,  Uirabean  bondit  à  la 
tribune: 

Discours  de  Mirabeau  tur  Ut  couieun  natto- 
nale$.  (Séance  du  21  octobre  1790.) 

c  Aux  premiers  mots  proférés  dans  cet 
étrange  débat,  j'ai  ressenti,  je  l'avoue,  comme 
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ia  plus  grande  partie  de  cette  assemblée  »  les 
bouillons  de  la  furie  du  patriotisme  jusqu'au 
plus  violent  emportement. 

On  rit  à  droite  ;  applaudissemens  à  gauche.  L'ora- 
teur s*adresse  au  côté  d^où  sont  partis  les  éclats  de 
rire  : 

Messieurs»  donnez-moi  quelques  momens 
d'attention;  je  vous  jure  qu'avant  que  j'aie 
cessé  de  parler,  vous  ne  serez  pas  tentés  de 
rire 

Mais  bientôt  j'ai  réprimé  ces  justes  mouve- 
mens  pour  me  livrer  à  une  observation  vrai- 
ment curieuse ,  et  qui  mérite  toute  l'attention 
de  l'assemblée.  Je  veux  parler  du  genre  de 
présomption  qui  a  pu  permettre  d'oser  pré- 
senter ici  la  question  qui  nous  agite,  et  sur 
Tadmission  de  laquelle  il  n'était  pas  même 
permis  de  délibérer.  Tout  le  monde  sait 
quelles  crises  terribles  ont  occasionnées  de 
coupables  insultes  aux  couleurs  nationales  ; 
tout  le  monde  sait  quelles  ont  été  en  diverses 
occasions  les  funestes  suites  du  mépris  que 
quelques  individus  ont  osé  leur  montrer;  tout 
le  monde  sait  avec  quelle  félicitation  mutuelle 
la  nation  entière  s'est  complimentée  quand 
le  monarque  a  ordonné  aux  troupes  de  por- 
ter, et  a  porté  lui-même  ces  couleurs  glo- 
rieuses, ce  signe  de  ralliement  de  tous  les 
amis  ^  de  tous  les  enfans  de  la  liberté ,  de  tous 
les  défenseurs  de  la  constitution;  tout  le 
monde  sait  quil  y  a  peu  de  mois ,  qu'il  y  a 
peu  de  semaines,  le  téméraire  qui  a  osé  mon- 
trer quelque  dédain  pour  cette  enseigne  du 
patriotisme  eût  payé  ce  crime  de  sa  tête. 

Violens  marmores  à  droite.  Bravos  et  applaudisse- 
mens à  gauche. 

Et  lorsque  vos  comités  réunis,  ne  se  dissi- 
mulant pas  les  nouveaux  arrêtés  que  peut  exi- 
ger  la  mesure  qu'ils  vous  proposent,  ne  se 
dissimulant  pas  les  difficulté  qu'entraînera  le 
changement  de  pavillon,  soit  quant  à  sa  f(H*me, 
soit  quant  aux  mesures  secondaires  qui  seront 
indispensables  pour  assortir  les  couleurs  nou- 
velles aux  divers  signaux  qu'eûgent  les  évo- 
lutions navales,  méprisent,  il  est  vrai,  la  futile 
objection  de  la  dépense;  on  a  objecté  la  dé* 
pense,  comme  si  la  nation,  si  longtemps  vic- 
time des  profusions  du  despotisme,  pouvait 
regretter  le  prix  des  livrées  de  la  liberté! 
eomme  s'il  fallait  songer  à  b  dépose  des 
araveaux  pavillons,  sans  en  rapprocher  ce 


que  cette  consommation  nouvelle  versera  de 
richesses  dans  le  commerce  des  toiles,  et  jus- 
que dans  les  mains  des  cultivateurs  de  chan- 
vre, et  d'une  multitude  d'ouvriers!  Lorsque 
vos  comités,  très  bien  instruits  que.de  tds 
détails  sont  de  simples  noesures  d'administra- 
tion qui  n'appartiennent  pas  à  cette  assem- 
blée, et  ne  doivent  pas  consumer  son  teoaps  ; 
lorsque  vos  comités  réunis ,  frappés  de  cette 
remarquable  et  touchante  invocation  des  cou- 
leurs nationales,  présentée  par  des  matelots, 
dont  on  fait,  avec  tant  de  plaisir  retentir  les 
désordres,  en  en  taisant  les  véritables  causes, 
pour  peu  qu'elles  puissent  sembler  excusa- 
bles ;  lorsque  vos  comités  réunis  ont  eu  cette 
belle  et  profonde  idée  de  donnner  aux  mate- 
lots, comme  un  signe  d'adoption  de  la  patrie, 
comme  un  appel  à  leur  dévoûment,  comme 
une  récompense  de  leur  retour  à  la  disci- 
pline ,  le  pavillon  national ,  et  vous  proposent 
en  conséquence  une  mesure  qui ,  au  fond , 
n'avait  pas  besoin  d'être  ni  demandée ,  ni  dé- 
crétée, puisque  le  directeur  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  le  chef  suprême  de  la  nation ,  avait  déjà 
ordonné  que  les  trois  couleurs  fussent  le  signe 
national. 

Eh  bien!  parce  que  je  ne  sais  quel  succès 
d'une  tactique  frauduleuse,  dans  la  séance 
d'hier,  a  gonflé  les  cœurs  contre-révolution- 
naires, en  vii^;trquatre  heures,  en  une  seule 
nuit,  toutes  les  idées  sont  tellement  subverties, 
tous  les  principes  sont  tellement  dénaturés, 
on  méconnaît  tellement  l'esprit  public,  qu'on 
ose  dire,  à  vous-mêmes,  à  la  face  du  peuple 
qui  nous  entend,  qu'il  est  des  préjugés  anti- 
ques qu'^  faut  respecter  :  comme  si  votre 
gloire  et  la  sienne  n'étaient  pas  de  les  avoir 
anéantis,  ces  préjugés  que  l'on  réclame!  qu'il 
est  indigne  de  l'assemblée  nationale  de  tenir 
à  de  telles  bagatelles,  conune  si  la  langue  des 
signes  n'était  pas  partout  le  mobile  le  plus 
puissant  pour  les  hommes,  le  premier  ressort 
des  patriotes  et  des  conspirateurs,  pour  le 
succès  de  leurs  fédératicms  ou  de  leurs  com- 
plots! On  ose,  en  un  mot,  vous  tenir  froide- 
ment un  langage  qui ,  bien  analysé ,  dit  préci- 
sément :  nous  nous  croyons  assez  forts  pour 
arborer  la  couleur  blanche,  c'estrA-dire  la 
couleur  de  la  contre-révolution  (  la  droite 
jette  de  grands  cris  ;  applaudissemens  una- 
nimes de  la  gauche  )  à  la  place  des  odieuses 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  POLITIQUE— ÉVÉNEHENS. 


171 


couleurs  de  la  liberté.  Cette  observation  est 
cariense  sans  doute ,  mais  son  résultat  n'est 
pas  effrayant.  Certes ,  ils  ont  trop  présumé. 
Croyez -moi  (l'orateur  se  tourne  vers  la 
droite)»  ne  vous  endormez  pas  dans  une  si 
périlleuse  sécurité;  car  le  réveil  serait  prompt 
et  terrible. 

An  miliett  des  applandissemcns  et  des  murmures 
00  entend  ces  mots  :  C'est  le  langage  (fuit  faC" 
({eux.— L'orateur  continuant  à  s'adrever  an  côté 

droit: 

Calmez-vous  »  car  cette  imptitation  doit  être 
l'objet  d'une  controverse  régulière;  nous 
sommes  contraires  en  faits  :  vous  dites  que  je 
tiens  le  langage  d'un  factieux. 

Ptosieurs  voix  :  oui ,  oai. 

H.  le  président»  je  demande  im  jugement 
et  je  pose  les  faits.  (Nouveaux  murmures.)  Je 
prétends»  moi»  qu'il  est»  je  ne  dis  pas  irres- 
pectueux» je  ne  dis  pas  inconstitutionnel»  je 
dis  profondément  criminel»  de  mettre  en  ques- 
tion si  lue  couleiu*  destinée  k,  nos  flottes  peut 
être  différente  de  celle  que  l'assemblée  nation 
nale  a  consacrée  »  que  la  nation  que  le  ?oi  ont 
a Joptée  »  peut  être  une  coideiu*  suspecte  et 
proscrite.  Je  prétends  que  les  véritables  fac- 
tieux» les  véritables  conspirateurs  çontceuxqui 
parlent  des  préjugés  qu'il  faut  ménager»  en 
rappelant  vos  antiques  erreiu*s  et  les  malheurs 
de  notre  honteux  esçlayage.  (Applaudisse- 


mens.)  —  Non»  messieurs»  non  :  leur  folle  pré- 
somption sera  déçue  ;  leurs  sinistres  présages» 
leurs  hiirlemens  blasphémateurs  seront  vains  : 
elles  vogueront  sur  les  mers»  les  couleurs  na- 
tionales ;  elles  obtiendront  le  respect  de  toutes 
les  contrées»  non  comme  le  signe  des  combats 
et  de  la  victoire,  mais  comme  celui  de  la  sainte 
confraternité  des  amis  de  la  liberté  sur  toute 
la  terre»  et  comme  la  terreur  des  conspirateurs 

et  des  tyrans Je  demande  que  la  mesure 

générale  comprise  dans  le  décret  soit  adoptée  ; 
qu'il  soit  fait  droit  sur  la  proposition  de 
H.  Chapelier»  concernant  les  mesures  ulté- 
rieures» et  que  les  matelots  à  bord  des  vais- 
seaux» le  Inatin  et  l^soir»  et  dans  toutes  les 
occasions  importantes  »  au  lieu  du  cri  accou- 
tumé et  trois  fois  répété  de  vive  le  roi!  disent  : 
vive  la  nation,  la  loi  et  le  roi!  » 

La  saUe  retentit  pendant  quelques  minutes  de  bra- 
vos et  d*appladiflBenien8. 

Nous  n'avons  pas  parié»  dans  cet  aperçu  sur  Tan- 
née 1790,  du  procès  de  Favras,  allàire  ténébreuse  où 
un  seul  homme  lut  grand ,  Taccusé.  Nous  avons  ausii 
passé  sous  silence  et  l'ambassade  du  duc  d'Orléans  à 
Londres»  et  la  révolte  de  Nancy,  et  la  formation  du 
camp  de  Jalès»  et  la  séance  du  19  juin,  pâle  contre- 
^[)reuve  de  celle  du  4  août,  où  les  armoiries,  les  li- 
n'ées ,  les  titres  honorifiques  furent  abolis.  Ces  faits, 
et  autres  analogues ,  se  rattachent  davantage  à  l'his- 
toire des  événemensqiCk  l'histoire  des  discussions. 
Le  cadre  étroit  dans  lequel  nous  sommes  forcés  de 
Qous  renfermer  nous  (ait  une  loi  de  les  négliger. 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

(I7ao«tl7»-7MI1790.} 


Rapport  de  toicAsa  sur  Forganintion  du  pouvoir  Ju^daue..— Discours  de  TaoHcan  sur  le  Juiy  et  la  pennanenct 

des  Juges.  —Discours  de  CaiaiAs  sur  llnstitutioi^  des  Juges  par  le  roL 


La  justice  est  le  premier  droit  des  hommes  en  so- 
dété,  eDc  est  le  premier  devoir  du  pouvoir  soda]. 
Dans  Tandenne  constitution  de  la  France  elle  était 
rendue  par  le  roi,  les  princes  du  sang,  les  ducs  et 
pairs,  les  hauts  barons  et  les  grands  offlders  de  la 
couronne ,  réunis  en  parlement.  Quelques  légistes , 


chargés  des  détails  de  la  procédure,  avaient  étéappe- 
lés  par  emt^et  leur  servaient  de  clercs  et  de  gref- 
flers.  Peu  à  peu  ces  hommes,  la  plupart  de  basse  ex« 
traction  »  mais  travaUleurs  et  inteUigens ,  s'acquirent 
de  la  prépondérance,  furent  consultés  ùuis  les  aflhi- 
ces,  et  autorisés,  par  le  fait,  àrégler  beaucoup  de  dho^ 
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ses.  I]s  flnireDt  par  fiJre  à  eux  seuls  tout  le  park« 
ment 

A  la  fin  du  dlx-hoitième  siècle  lespariemens  étaient 
des  corps  pnissans  à  la  fois  par  leurs  lumières  et  Tau- 
torité  qu'ils  s'étaient  arrogée. 

Cependant  la  révolution  qui  avait  détruit  les  corps, 
les  ordres  et  les  privilèges  ne  pouvait  pas  s'arrêter 
dans  son  œuvre  de  réforme  ,  et  laisser  subsister  les 
parlemens,  qui  tenaient  par  leur  essence  intime  à 
Tordre  anden. 

En  ceci ,  comme  en  tout  le  reste ,  on  alla  beaucoup 
plus  loin  qu'on  ne  voulait  aller.  Pour  s'en  convaincre 
on  n'a  qu'à  suivre  le  mouvement  des  discussions,  et 
rapprocher  les  dates  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Void  d'abord  les  idées  de  l'école  anglaise,  formu- 
lées par  rorgane  de  Bergasse,  au  nom  du  premier 
Cimdté  de  constUutîaru 


Rapport  »b  Bbrgasse  ntr  CorganUatwn  du 
pouvoir  judiciaire,  {Séanceduiî  août  1789.) 

«  Messieurs  9  notre  dessein  aujourd'hui  est 
de  vous  entretenir  de  l'organisation  du  pou- 
voir judiciaire. 

Objet  du  rapport  iur  le  pouvoir  judiciaire, 
— C'est  surtout  ici  qu'il  importe  de  ne  faire 
aucun  pas  sans  sonder  le  terrain  sur  lequel  on 
doit  marcher  y  de  n'avancer  aucune  maxime 
qui  ne  porte  avec  elle  l'éminent  caractère  de  la 
vérité  y  de  ne  déterminer  aucun  résultat  qui  ne 
soit  appuyé  sur  une  profonde  expérience  de 
l'homme,  sur  une  connaissance  exacte  des 
affections  qui  le  meuvent,  des  passions  qui 
l'entraînent,  des  préjugés  qui,  selon  les  di- 
verses positions  où  il  se  trouve ,  peuvent  ou  le 
dominer,  ou  le  séduire. 

C'est  ici  qu'à  mesure  qu'on  avance  dans  la 
carrière  qu'on  veut  parcourir ,  les  écueils  se 
montrent,  les  difficultés  croissent,  les  fausses 
routes  se  multiplient,  et  que  le  législateur, 
s'il  abandonne  un  seul  instant  le  fil  qui  doit 
le  diriger,  errant  au  hasard,  et  comme  égaré 
dans  la  région  orageuse  des  intérêts  humains, 
se  trouve  exposé  sans  cesse  ou  à  manquer, 
ou  à  dépasser  le  but  qu'il  se  propose  d'at- 
teindre. 

De  toutes  les  parties  de  notre  travail ,  celle 
dont  nous  allons  vous  rendre  compte  est  donc 
mcontestablement  la  plus  difficile;  et,  nous 
devons  le  dire ,  nous  sommes  loin  de  penser 


qu'à  cet  ^rd  nous  ne  soyons  demeurés  bien 
au  dessous  de  la  tâche  qui  nous  était  imposée. 
Mais  il  nous  semble  qile  du  moins  nous  aurons 
assez  fait  dans  les  circonstances  importunes  où 
nous  sommes ,  et  quand  le  loisir  nous  manque 
pour  donner  à  nos  idées  tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles ,  si ,  en  ex»- 
minant  le  plan  qui  va  vous  être  soumis ,  vous 
vous  apercevez  que  nous  avons  découvert  le 
seul  ordre  judiciaire  qu'il  faille  adopter;  le 
seul  qui,  en  garantissant  nos  droits,  ne  les 
blesse  jamais  ;  le  seul  qui ,  dès  lors ,  puisse 
convenir  à  un  peuple  libre ,  parce  qu'il  résulte 
immédiatement  des  vrais  principes  de  la  so- 
ciété ,  et  des  premières  lois  de  la  morale  et 
de  la  nature. 

Influence  du  pouvoir  judiciaire.  —  On  ne 
peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  orga- 
niser le  pouvoir  judiciaire ,  qu'autant  qu'on 
s'est  fait  une  idée  juste  de  son  influence. 

'L'influence  du  pouvoir  judiciaire  n'a  point 
de  bornes  ;  toutes  les  actions  du  citoyen 
doivent  être  regardées,  en  quelque  sorte, 
comme  de  son  domaine;  car,  pour  peu  qu'on 
y  réfléchisse,  on  remarquera  qu'il  n'est  aucune 
action  du  citoyen  qu'il  ne  faille  considérer 
comme  légitime  ou  illégitime,  comme  per- 
mise ou  défendue,  selon  qu'elle  est  conforme 
ou  non  à  la  loi.  Or,  le  pouvoir  judiciaire  étant 
institué  pour  l'application  de  la  loi ,  ayant, 
en  conséquence ,  pour  but  unique  d'assurer 
l'exécution  de  tout  ce  qui  est  permis ,  d'em- 
pêcher tout  ce  qui  est  défendu ,  on  conçoit 
qu'il  n'est  aucune  action  sociale,  même  au- 
cune action  domestique ,  qui  ne  soit ,  plus  ou 
moins  immédiatement ,  de  son  ressort. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc, 
pour  ainsi  dire,  de  tous  les  jours ,  de  tous  les 
instans;  et  comme  ce  qui  influe  sur  nous 
tous  les  jours  et  à  tous  les  instans  ne  peut 
pas  ne  point  agir  d'une  manière  très  profonde 
sur  le  système  entier  de  nos  habitudes,  on 
conçoit  qu'entre  les  pouvoirs  publics ,  celui 
qui  nous  modifie  le  plus  en  bien  ou  en  mal 
est  incontestablement  le  pouvoir  judiciaire. 

De  toutes  les  affections  humaines ,  il  n'en 
est  aucune  qui  corrompe  connue  la  crainte, 
aucune  qui  dénature  davantage  les  carac- 
tères, aucune  qui  empêche  plus  efficacement 
le  développement  de  toutes  les  facultés.  Or,* 
si  les  formes  du  pouvoir  judiciaire,  de  ce 
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pouvoir  qui  agit  sans  cesse»  étaient  telles  dans 
no  écat,  qu'elles  n'inspirassent  que  la  crainte, 
par  exemple,  quelque  sage,  d'ailleurs»  qu'on 
voulût  supposer  la  constitution  politique  de 
rétat,  quelque  favorable  qu'elle  fût  à  la 
liberté,  par  cela  seul  que  le  pouvoir  judiciaire 
ne  développerait  que  des  senlimens  de  crainte 
dans  toutes  les  âmes ,  il  empêcherait  tous  les 
efTets  naturels  de  la  constitution.  Tandis  que 
la  constitution  vous  appellerait  à  des  mœurs 
énergiques  et  à  des  habitudes  fortement  pro- 
noncées, le  pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à 
TOUS  donner,  au  contraire,  que  des  mœurs 
faibles  et  de  serviles  habitudes  ;  et  parce  qu'il 
est  de  sa  nature ,  comme  on  vient  de  le  dire , 
de  ne  jamais  suspendre  son  action ,  il  vous 
tstbien  aisé  d'apercevoir  qu'assez  prompte- 
meut  il  finirait  par  altérer  tous  .les  caractères, 
et  par  vous  disposer  aux  préjugés  et  aux 
institutions  qui  amènent  le  despotisme,  et 
qni,  malheureusement,  le  font  supporter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'es- 
prit des  nations  se  sont-ils  singulièrement 
attachés  à  organiser  au  gré  de  leurs  dessems 
le  pouvoir  judiciaire.  Trop  habiles  pour  en 
méconnaître  l'influence,  on  les  a  vus  par  la 
seule  forme  des  jugemens,  selon  qu'ib  se  pro- 
posaient le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appe- 
ler les  hommes  à  la  liberté  et  à  toutes  les 
votus  qu'elle  fait  éclore ,  ou  les  contraindre 
à  la  servitude  et  à  tous  les  vices  qui  raccom- 
pagnent. 

Athènes,  Sparte,  Rome  surtout,  déposent 
de  cette  importante  vérité  ;  Rome  ou  le  sys- 
tème judiciaire  a  tant  de  fois  changé,  et  où 
il  n'a  jamais  changé  qu'il  n'en  soit  résulté  une 
révolution  constante  dans  les  destinées  de 
l'empire. 

On  ne  peut  donc  contester  Tinfluence  sans 
bornes  du  pouvoir  judiciaire;  mais  si  son  in- 
fluence est  sans  bornes ,  si  elle  est  supérieure 
i  celle  de  tous  lés  autres  pouvoirs  publics,  il 
ii*est  donc  aucun  pouvoir  public  qu'il  faille 
limiter  avec  plus  d'exactitude  que  celui-là  ; 
il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne  d'or- 
puiser  avec  ui^  prudence  plus  inquiète  et 
des  précautions  plus  scrupuleuse^. 

Obja  du  pouvoir  judiciaire.  —  Or,  pour 
constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  manière  à 
<^que  son  influence  soit  toujours  bonne,  il 
it*est  besoin  »  ce  semble ,  que  de  réfléchir  avec 


quelque  attention  sur  le  but  qu'on  doit  natu- 
rellement se  proposer  en  Je  constituant. 

C'est  parce  qu'une  société  ne  peut  subsister 
sans  lois,  que,  pour  le  maintien  de  la  société, 
il  faut  des  tribunaux  et  des  juges ,  c'est-à- 
dire  une  classe  d'hommes  chargés  d'appli- 
quer les  lois  aux  diverses  circonstances  pour 
lesquelles  elles  sont  faites,  et  autorisés  à  user 
de  la  force  publique  toutes  les  fois  que,  pour 
assurer  l'exécution  des  lois,  l'usage  de  cette 
force  publique  devient  indispensable. 

Mais  le  gran^}  objet  des  lois  en  général 
étant  de  garantir  la  liberté,  et  de  mettre  ainsi 
le  citoyen  en  état  de  jouir  de  tous  les  droits 
qui  sont  déclarés  lui  appartenir  par  la  consti- 
tution ,  on  sent  que  les  tribunaux  et  les  juges 
ne  seront  bien  institués  qu'autant  que  dans 
l'usage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  est 
confiée ,  et  de  la  force  publique  dont  ils  dis- 
posent, il  leur  sera  comme  impossible  de 
porter  atteinte  à  cette  même  liberté  que  la 
loi  les  charge  de  garantir. 

Pour  savoir  comment  il  faut  instituer. les 
tribunaux  et  les  juges ,  on  doit  donc  ,  avant 
tout,  rechercher  en  combien  de  manières  on 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté. 

Il  y  a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de 
liberté  :  la  liberté  politique  et  la  liberté  civile. 
La  liberté  politique,  qui  consiste  dans  la 
faculté  qu'a  tout  citoyen  de  concourir ,  soit 
par  lui-même,  soit  par  ses  représentans,  à 
la  formation  de  la  loi. 

La  liberté  civile ,  qui  consiste  dans  la  fa- 
culté qu'a  tout  citoyen  de  faire  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi. 

Or,  la  liberté  politique  est  en  danger  toutes 
les  fois  que,  par  l'efTet  d'une  circonstance  ou 
d'une  institution  quelconque,  le  citoyen  ne 
concourt  pas  à  la  formation  de  la  loi  avec 
la  plénitude  de  sa  volonté;  toutes  les  fois  que, 
par  une  certaine  disposition  des  choses,  la 
loi,  qui 'devrait  toujours  être  l'expression  de 
la  volonté  générale,  n'est  que  l'expression  de 
quelques  volontés  particulières;  toutes  les 
fois  encore  que  la  puissance  publique  est 
tellement  concentrée ,  distribuée ,  ou  ordon- 
née, qu'elle  peut  facilement  faire  effort  contre 
la  constitution  de  l'état,  et,  selon  les  événe- 
mens,  la  modifier  ou  la  détruire. 

La  liberté  civile  est  en  danger  toutes  les 
fois  que  le  pouvoir  qui  doit  protéger  le  citoyen 
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dans  sa  persome  ou  sa  propriété  est  telle- 
ment  institaé ,  qa'il  ne  suffit  pas  pour  cet 
objet;  toutes  les  fois  encore  que,  suffisant 
pour  cet  objet ,  il  devient  malheureusement 
facile  de  l'employer  au  détriment  de  la  per- 
sonne ou  de  la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en 
danger,  sans  y  mettre  également  la  liberté 
civile.  On  sent,  en  effet,  qu'à  mesure  que  le 
citoyen  perd  de  sa  liberté  politique ,  ou  de  la 
faculté  dont  il  jouit  de  concourir  à  la  forma- 
tion de  la  loi,  sa  liberté  civile ,  qui  n'est  elle- 
même  protégée  que  par  la  loi ,  doit  être  né- 
cessairement moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  dan- 
ger,  sans  y  mettre  également  la  liberté  poli- 
tique. On  sent,  en  effet,  que  si  le  pouvoir 
destiné  à  protéger  la  liberté  civile,  c'est-à- 
dire  cette  espèce  de  liberté  dont  l'usage  est 
de  tous  les  jours,  tendait  au  contraire  à  l'al- 
térer ,  le  peuple ,  esclave  par  sa  constitution 
civile,  serait  bientôt  sans  force  et  sans  cou- 
rage pour  défendre  sa  constitution  politique. 

DéfinHion  de  la  meilleure  orgamtation  du 
pouvoir  judiciaire, — Afin  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire soit  organisé  de  manière  à  ne  mettre  en 
danger  ni  la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique, 
il  faut  donc  que ,  dénué  de  toute  espèce  d'ac- 
tivité contre  le  régime  politique  de  l'état,  et 
n'ayant  aucune  influence  sur  les  volontés 
qui  concourent  à  former  ce  régime  ou  à  le 
maintenir,  il  dispose,  pour  protéger  tous  les 
individus  et  tous  les  droits,  d'une  force  telle, 
que ,  toute  puissante  pour  défendre  et  pour 
secourir,  elle  devienne  absolument  nulle, 
sitôt  que ,  changeant  sa  destination ,  on  ten- 
tera d'en  faire  usage  pour  opprimer. 

Gela  posé. 

En  combien  de  manikret  te  pouvoir  fudi- 
eiaire  peui-il  être  mal  organisé? — Le  pouvoir 
judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  s'il  dé- 
pend ,  dans  son  organisation,  d'une  autre  vo- 
lonté que  de  celle  de  la  nation* 

Car  alors  la  volonté  particulière,  à  la- 
quelle la  faculté  d'organiser  le  pouvoir  judi- 
ciaire aurait  été  laissée,  maltresse  de  toutes 
les  formes  des  jugemens,  serait  aussi  mai- 
tresse  ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  d'influer 
à  son  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  citoyen, 
de  corrompre  ainsi  le  caractère  national  par 
Texercice  même  de  la  loi  ;  et ,  en  substituant 


aux  opinions  fortes  et  généreuses  d'un  peuple 
Gbre,  les  opinions  faibles  et  lâches  d'an 
peuple  esclave ,  de  porter  une  atteinte  mor- 
telle à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  oi^- 
nisé  si  les  dépositaires  de  ce  pouvoir  M 
une  part  active  à  la  législation,  ou  peuvent 
influer ,  en  quelque  mapière  que  ce  soit ,  sur 
la  formation  de  la  loi. 

Car  l'amour  de  la  domination  n'est  pas 
moins  dans  le  cœur  de  l'homme  que  l'amoar 
de  la  liberté;  la  domination  n'étant  quane 
espèce  d'indépendance ,  et  tous  les  hommes 
voulant  être  ind^ndans.  Or ,  si  le  ministre 
de  la  loi  peut  influer  sur  sa  formation ,  cet- 
tainement  il  est  à  craindre  qu'il  n'y  inflae 
qu'à  son  profit ,  que  pour  accroître  sa  propre 
autorité,  et  diminuer  ainsi,  soit  la  liberté 
publique ,  soit  la  liberté  particulière. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé ,  si  les  tribunaux  se  trouvent  composés 
d'un  grand  nombre  de  magistrats ,  et  fo^ 
ment  ainsi  des  compagnies  puissantes. 

Car  s'il  est  convenable  pour  un  peuple  qui 
ne  jouit  d'aucune  liberté  politique,  qa'il 
existe  des  compagnies  puissantes  de  magis- 
trats ,  capables  de  tempérer ,  par  leur  résis- 
tance ,  l'action  toujours  désastreuse  du  des- 
potisme; cet  ordre  de  choses,  au  contraire, 
est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède 
une  véritable  liberté  politique.  Des  compa- 
gnies puissantes  de  magistrats ,  disposant  du 
terrible  pouvoir  de  juger,  mues  comme  in- 
volontairement dans  toutes  leurs  démarches 
par  le  dangereux  esprit  de  corps,  d'auum 
moins  exposées  dans  leurs  jugemens  à  la  cen- 
sure de  l'opinion ,  que  la  louange  ou  le  blâme 
qu'elles  peuvent  ou  mériter  ou  encourir,  se 
partagent  entre  un  grand  nombre  d'individus, 
et 'deviennent ,  pour  ainsi  dire,  nuls  pour 
chacun  ;  de  telles  compagnies ,  dans  un  état 
libre,  finissent  nécessairement  par  composer 
de  toutes  les  aristocraties  la  plus  formidable, 
et  on  sait  ce  que  l'aristocratie  peut  engendrer 
de  despotisme  et  de  servitude ,  dans  un  état 
quelconque,  lorsqu'elle  s'y  est  malheureu- 
sement introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé ,  si  le  nombre  des  tribunaux  et  des  juges 
se  trouve  plus  considérable  qu'il  ne  convient 
pour  l'administration  de  la  justice. 
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Car,  font  pouToir  public  n'est  institué 
comme  il  doit  l'être  qu'autant  qu'il  est  né- 
cessaire; et  il  n'y  a  de  pouvoir  public  néces- 
saire que  celui  qui  maintient  la  liberté  :  d'où 
il  sait  qu'un  pouvoir  qui  n'est  pas  nécessaire 
est  un  pouvoir  qui»  dès  lors,  ne  maintient 
pas  la  liberté.  Or,  un  pouvoir  qui  ne  main- 
tient pas  la  liberté,  par  cela  seul  qu'il  est 
pouvoir  ou  puissance,  agit  nécessairement 
coBtre  la  liberté  ;  car  toute  force  qui  n'est 
pas  employée  pour  elle  est  employée  contre 
elle.  Il  importe  donc  de  la  détruire. 

Si  dans  un  état  les  tribunaux  étaient  telle- 
iDCDt  constitués,  si  leur  compétence  était 
tellement  réglée  ou  tellement  embarrassée , 
qu'une  action  civile  ou  un  délit  pût  y  ressor- 
tir de  plusieurs  tribunaux  à  la  fois ,  que  beau- 
coup de  tribunaux  encore  d'espèces  différen- 
tes fossait  employés  à  faire  ce  qui  pourrait 
être  fait  par  une  seule  espèce  de  tribunaux, 
il  y  aurait  là  des  pouvoirs  publics  qui  ne 
seraient  pas  nécessaires  ;  il  y  aurait  donc  là 
des  pouvoirs  publics  qui  tendraient  à  nuire 
à  la  liberté ,  et  il  faudrait  réduire  le  nombre 
des  tribunaux ,  et  de  leurs  espèce^ ,  jusqu'à  la 
limite  du  besoin,  jusqu'au  terme  où  leur 
établissement  serait  démontré  rigoureuse- 
ment indispensable. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé ,  s'il  est ,  ou  la  propriété  d'un  individu 
qui  l'exerce,  ou  la  propriété  d'un  individu 
qui  en  commet  un  autre  pour  le  faire  exercer. 

Car,  en  général ,  il  est  de  principe  qu'un 
pouvoir  public  ne  peut  être  la  propriété  de 
personne;  et  la  raison  de  ce  principe  est 
simple  :  partout  où  un  pouvoir  public  devient 
nnc  propriété  individuelle,  il  y  a  un  pouvoir 
qui  ne  suppose  aucun  choix  préliminaire  dans 
la  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se 
transmet  comme  toute  autre  propriété  peut 
se  transmettre,  par  vente  ou  concession.  Or, 
des  pouvoirs  de  ce  genre  rompent  l'égalité 
naturelle  des  citoyens;  ils  n'existent  pas  dans 
an  état,  sans  qu'U  y  ait  des  hommes  puissans 
par  eiix-mémes ,  des  hommes  exerçant  une 
autorité  indépendamment  du  concours  médiat 
ou  immédiat  de  ceux  sur  lesquels  ils  l'exer- 
cent; et  partout  où  il  y  a  de  tels  hommes, 
on  ne  peut  pas  dire  que  la  liberté  soit 
entière. 

De  plus,  et  dans  le-premier  cas,  si  le  pou- 


voir judiciaire  est  la  propriété  du  juge  qui 
l'exerce ,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  n'offre 
à  l'esprit  du  juge  aussi  souvent  l'idée  d'un 
droit  que  l'idée  d'un  devoir  ;  et  celui  qui 
dispose  du  pouvoir  de  juger  comme  d'im 
droit,  celui  qui  le  considère  comme  une  pro-  ^ 
priété  qu'il  exploite ,  plutôt  que  comme  un 
devoir  qu'il  doit  remplir,  ne  sera-t-il  pas 
tenté  d'en  abuser?  et,  parce  qu'ici  l'abus, 
quelque  faible  qu'on  le  suppose,  est  toujours 
un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen ,  ne 
faut -il  pas  s'occuper  soigneusement  de  le 
prévenir  ? 

De  plus ,  et  dans  le  second  cas ,  si  le  pou- 
voir judiciaire  est  la  propriété  d'un  individu, 
qui  peut  commettre  à  volonté  un  autre  indi- 
vidu pour  le  faire  exercer ,  l'individu  qui  sera 
commis,  tenant  d'un  autre  l'autorité  dont  il 
est  revêtu ,  poiura-t-il  jamais  être  présumé 
hors  de  la  dépendance  de  cet  autre?  Or,  pour 
que  la  justice  soit  impartialement  rendue^ 
pour  que  la  manière  de  la  rendre  inspire  sur* 
tout  une  grande  confiance  au  peuple ,  ne  con- 
vient-il pas  quelle  le  soit  par  des  juges  qui 
ne  dépendent  jamais  des  personnes ,  mais  de 
la  loi  ;  et  qui ,  au-dessus  de  la  crainte  et  de 
la  complaisance ,  se  trouvent,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  en  pleine  puissance,  si 
l'on  peut  se  servir  de  ce  terme ,  de  leur  cons« 
cience  et  de  leur  raison? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé, si  le  peuple  n'influe  en  aucune  manière 
sur  le  choix  des  juges. 

Car,  afin  que  le  pouvoir  exécutif  soit  un, 
il  est  convenable,  sans  doute ,  que  le  déposi- 
taire du  pouvoir  exécutif  nomme  les  juges; 
mais  il  ne  faut  pas  moins  de  certaines  formes 
avant  cette  nomination ,  qui  empêchent  tout 
homme  qui  n'aurait  pas  la  confiance  du  peu- 
ple de  devenir  juge. 

Par  exemple,  ne  serait -il  pas  à  souhaiter 
que ,  parmi  nous ,  les  assemblées  provinciales 
nommassent  à  chaque  vacance  de  place,  dans 
les  tribunaux,  trois  sujets,  parmi  lesquels  le 
prince  serait  tenu  de  choisir?  Ainsi  se  con- 
cilierait ce  qu'on  doit  au  prince  avec  ce 
qu'on  doit  à  l'opinion  du  peuple,  dans  une 
matière  qui  intéresse  si  essentiellement  sa  li- 
berté; ainsi  les  emplois  de  magistrature  ne 
seraient  jamais  le  prix  de  l'adulation  et  de 
l'intrigue  ;  et  pour  les  obtenir ,  il  faudrait  ton* 


176 


LA  TRIBUKE  FRANÇAISE. 


jours  avoir  Tait  preuve  de  suffisance  et  de 
vertu. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé y  si  son  action  n'e^t  pas  tellement  éten- 
due sur  la  surface  de  Tempire»  que ,  présent 
partout  9  il  puisse  être  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens  9  et  ne  soit  jamais  vainement  unploré 
par  aucun. 

Car  ce  n'est  pas  assez  que  la  loi  soit  ^le 
pour  tous;  aGn  que  son  influence  soit  bien- 
faisante, il  faut  encore  que  tous  puissent  Tin- 
voqucr  avec  la  m^me  facilité:  autrement ,  on 
verrait  commencer  la  domination  du  fort  sur 
le  faible,  et  toutes  les  conséquences  fatales 
qu'elle  entraîne. 

Il  convient  donc  que  les  tribunaux  et  les 
juges  soient  tellement  répartis,  que  la  dis- 
pensation  de  la  justice  n'occasionne  que  le 
moindre  déplacement  possible  au  citoyen, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  qu'il  se 
déplace ,  et  que  la  perte  du  temps  employé 
à  l'obtenir  ne  soit  jamais  telle,  que  le  citoyen 
pauvre  préfère  le  dépouillement  ou  l'oppres- 
sion à  l'usage  ou  à  l'exercice  de  son  droit. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé ,  si  la  justice  n'est  pas  gratuitement 
rendue. 

Car  la  justice  est  une  dette  de  la  société , 
et  il  est  absurde  d'exiger  une  rétribution  pour 
acquitter  une  dette.  De  plus ,  si  la  justice  n'é- . 
tait  pas  gratuite ,  elle  ne  pourrait  être  récla- 
mée par  celui  qui  n'a  rien  ;  et  afin  que  la  li- 
berté existe  dans  un  empire,  il  faut  que  celui 
qui  n'a  rien  puisse  demander  justice  comme 
celui  qui  a  ;  il  fabt  former  des  institutions  qui 
mettent  celui  qui  n'a  rien  en  état  de  lutter 
avec  égalité  de  forcé  contre  celui  qui  a.  De 
plus  encore,  si  la  justice  n'était  pas  gratuite, 
elle  corromprait  en  quelque  sorte  elle-même 
son  propre  ministre.  Le  juge,  voyant  dans 
l'exercice  de  la  justice  un  moyen  d'acquérir, 
pourrait  être  tenté  d'ouvrir  son  ame  à  Tava- 
rice  ;  et  un  juge  avare  est  toujours  l'esclave 
de  celui  qui  paie,  et  le  tyran  de  celui  qui  ne 
peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé ,  si ,  dans  les  tribunaux ,  l'instruction  des 
affaires,  soit  civiles,  soit  criminelles,  n'est  pas 
toujours  publique. 

Car,  s'il  est  des  hommes  qu'il  importe, 
dans  l'exercice  de  leur  ministère ,  d'environ- 


ner ,  le  plus  près  possible  de  l'opinion ,  c'est- 
à-dire  de  la  censure  dea  gens  de  bien,  ce 
sont  les  juges  :  plus  leur  pouvoir  est  grand, 
plus  il  faut  qu'ils  aperçoivent  sans  cesse  à 
côté  d'eux  la  première  de  toutes,  les  puissan- 
ces ,  celle  qu'on  ne  corrompt  jamais ,  la  puis- 
sance redoutable  de  l'opinion  ;  et  ils  ne  i'ape^ 
cevront  pas,  cette  puissance  «  si  l'instruction 
des  affaires  est  secrète. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vous 
laissez  nécessairement  une  grande  latitude 
aux  préventions  du  juge ,  à  ses  affections  |n^ 
ticulières,  à  ses  préjugés,  aux  intrigues  des 
hommes  de  mauvaise  foi,  à  l'influence  des 
protections,  aux  délations  sourdes ,  et  à  ton- 
tes les  passions  viles  qîii  ne  se  meuvent  qae 
dans  l'ombre ,  et  qui  n'ont  besoin  que  d'être 
aperçues  pour  cesser  d'être  dangereuses. 
Couvrez  le  juge  des  regards  du  peuple;  et 
comme  il  n'y  a  que  des  hommes  consommés 
dsns  le  crime  qui ,  étant  observés  de  toutes 
parts ,  osent  mal  faire  ;  soyez  certains,  su^ 
tout  si  le  peuple  est  libre ,  si  sa  censure  peut 
s'exprimer  avec  énergie ,  qu'il  n'y  aura  rien 
de  si  rare  qu'un  juge  prévaricateur,  parce 
qu'il  nV  a  rien  de  si  rare,  qu'un  homme  qui 
ose  affronter  la  honte,  et  s'environner,  de 
sang-froid ,  d'une  grande  infamie. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé, si  le  juge  jouit  du  dangereux  privil^ 
d'interpréter  la  loi  ou  d'ajouter  à  ses  dispo- 
sitions. 

Car  on  aperçoit  sans  peine  que  si  la  loi 
peut  être  interprétée,  augmentée ,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose ,  appliquée  au  gré  d'une 
volonté  particulière ,  l'homme  n'est  plus  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi ,  mais  sous  la  puis- 
sance de  celui  qui  l'interprète  ou  qui  l'aug- 
mente, et  le  pouvoir  d'un  homme  sur  un  au- 
tre homme  étant  essentiellement  ce  quon  s'est 
proposé  de  détruire  par  l'institution  de  la  loi, 
on  voit  clairement  que  ce  pouvoir ,  an  con- 
traire, acquerrait  une  force  prodigieuse  si  la 
faculté  d'interpréter  la  loi  était  laissée  à  ce- 
lui qui  en  est  dépositaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé, si,  en  matière  criminelle,  les  formes  de 
ce  pouvoir  sont  telles  qu'elles  Atent  tonte 
confiance  à  l'accusé  ;  c'est-à-dire,  si  elles  sont 
telles ,  que  l'accusé ,  certain  de  son  innocence, 
n'ait  cependant  pas  assez  de  son  innocence 
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pour  échapper  à  la  peine  dont  il  est  menacé. 

Car,  on  n'a  pas  tout  fait  quand  on  a  or- 
donné la  publicité  des  instructions  pour  toute 
espèce  d'affaires ,  quand  on  a  interdit  au  juge 
la  facuilé  d'interpréter  la  loi  :  en  matière  cri- 
minelle, il  faut  plus  encore;  il  faut  qu'il  n'y 
ait  aucune  des  formes  employées  à  la  décou- 
verte d'un  délit  et  d'un  coupable,  qui  ne  soit 
paiement  propre  à  procurer  la  justibcation 
de  l'innocence. 

Une  des  raisons  naturelles  qui  font  que  les 
hommes  vivent  en  société,  c'est  sans  doute 
parce  que  ce  n'est  que  dans  l'ordre  social 
que  leur  existence  peut  être  suffisamment 
protégée. 

Le  but  de  l'ordre  social  serait  donc  man- 
qué, si,  lorsque  l'existence  d'un  individu 
quelconque  est  en  danger,  la  loi  ne  faisait  pas 
d'autant  plus  pour  lui ,  que  les  risques  qu'il 
court  sont  plus  grands. 

Or,  certainement  notre  existence  n'est  ja- 
mais plus  en  danger  que  dans  les  accusations 
criminelles.  C'est  dans  les  accusations  crimi- 
nelles que  la  loi  surtout  ne  doit  rien  omettre, 
afin  qu'il  ne  nous  manque  aucune  des  res- 
sources qui  nous  sont  nécessaires  pour  nous 
garantir;  et  la  première  de  toutes  les  res- 
sources esty  sans  contredit,  la  confiance  dans 
la  loi. 

Que  faites-vous  avec  des  formes  judiciaires 
qui  n'inspirent  aucune  confiance  à  l'accusé? 
Vous  placez  l'accusé  dans  une  situation  trou- 
blée, oii  sa  raison  ne  suffit  plus  pour  diriger 
Tusage  de  ses  facultés;  vous  le  dépouillez  de 
ses  forces  quand  vous  devriez  les  accroître  ; 
vous  lui  ôtez  son  CQurage  quand  jamais  il 
neut  plus  besoin  de  courage;  vous  contrariez 
la  nature  elle-même,  qui,  ayant  placé  au-de- 
dans  de  nous  un  instinct  conservateur,  veut 
si  impérieusement  que  notre  énergie  se  dé- 
ploie, en  raison  de  ce  que  le  danger  qui  nous 
menace  est  plus  prochain  ou  plus  grand  ;  et 
vous  savez  cependant  que  ce  n'est  pas  pour 
diminuer  l'exercice  des  droits  ou  des  moyens 
qu'il  tient  de  la  nature ,  que  l'homme  consent 
à  vivre  en  société. 

Ainsi  donc  vous  commettez  une  grande  in- 
justice, vous  offensez  essentiellement  la  liberté 
naturelle  qui  ne  diffère  pas  de  la  liberté 
sociale,  quand  vous  croyez  cependant  ne  rien 
&ire  que  pour  la  liberté;  et  vous  violez  les 
Tome  Vr, 


droits  de  l'homme  par  les  formés  mêmes  qnî 
doivent  les  assurer. 

Hais ,  comment,  par  l'institution  même  des 
formes  destinées  à  procurer  la  conviction  des 
coupables,  parviendrez-vous  à  faire  naître  la 
confiance  dans  le  cœur  de  l'homme  injuste- 
ment accusé? 

La  confiance  naîtra  lorsque  la  loi  permet- 
tra que  l'accusé  fasse  autant  de  pas  pour  se 
disculper,  qu'on  en  fera  contre  lui  pour  prou« 
ver  qu'il  est  coupable.  Si  vous  produisez  des 
témoins  qui  m'accusent,  il  faut  que,  dans  le 
même  temps,  je  fasse  entendre  les  témoins 
qui  me  justifient. 

La  confiance  naîtra,  si  Taccusé  est  le  maître 
de  choisir  à  son  gré  ses  moyens  de  justifica- 
tion. Il  est  bien  étrange  qu'il  existe  des  codes 
criminels,  qui  laissent  au  juge  la  faculté  de 
rejeter  en  entier  ou  en  partie  les  moyens  de 
justification  de  l'accusé;  il  est  plus  étrange 
encore  que,  dans  un  siècle  de  lumières,  un 
abus  si  déplorable  ait  trouvé  des  panégyristes. 

La  confiance  naîtra,  si  l'accusé  n'est  pas 
réduit ,  pour  écarter  l'imputation  qui  lui  est 
faite,  à  se  renfermer  dans  les  circonstances  de 
l'imputation;  si,  comme  en  Angleterre,  par 
exemple ,  il  peut  faire  parler  en  faveur  de  son 
innocence  sa  vie  tout  entière;  s'il  a  le  droit 
de  confronter,  pour  me  servir  de  l'expression 
d'un  magistrat  célèbre ,  le  crime  qu'on  lui 
suppose  avec  la  conduite  antérieure  qu'il  a 
tenue;  si  les  bonnes  actions ,  si  les  vertus  de- 
viennent utiles  et  peuvent  ainsi  servir  comme 
de  défenseurs  et  de  témoins  à  celui  qiû  s'en 
est  longtemps  environné. 

La  confiance  naîtra,  si  le  magistrat  qui 
applique  la  loi  est  distingué  du  magistrat  qui 
met  sous  la  puissance  de  la  loi ,  c'est-à-dire 
du  magistrat  qui  décrète  l'accusé.  La  légis- 
lation criminelle  est  nécessairement  désas- 
treuse partout  où  la  distinction  dont  il  s'agit 
ici  n'est  pas  soigneusement  établie.  Tant  que 
le  magistrat  qui  décrète  sera  le  même  que 
celui  qui  juge,  vous  aurez  toujours  à  craindre 
que,  s'il  a  décrété  sur  de  faux  soupçons ,  son 
amour-propre  ou  sa  prévention  ne  le  portent 
à  justifier,  par  une  condamnation  inique,  un 
décret  injustement  lancé. 

La  confiance  naîtra ,  si  non  seulement  le 
magistrat  qui  décrète  est  distingué  du  magis- 
trat qui  applique  la  loi ,  mais  si  le  magistrat 
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qui  applique  b  loi  ne  peut  le  faire  qu'autant 
qu'un  autre  ordre  de  personnes,  des  jurés» 
par  exemple ,  auront  prononcé  sur  la  validité 
de  l'accusation. 

Parce  qu'il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui 
dispose  de  quelque  puissance  d'aimer  à  en 
faire  usage ,  il  faut,  autant  qu'il  est  possible, 
ne  pas  mettre  le  juge  dans  une  position  où  il 
soit  le  maître  de  multiplier  à  son  gré  les  occa- 
sions d'exercer  son  ministère  :  or,  cet  incon- 
vénient, qui  laisse  une  si  grande  activité  aux 
passions  particulières,  cesse  absolument,  si, 
semblable  au  glaive  qui  ne  peut  frapper  qu'au- 
tant qu'il  est  mu  par  une  force  étrangère ,  le 
juge  ne  peut  déployer  l'autorité  de  la  loi 
qu'autant  qu'il  est  déterminé  par  une  décision 
qui  n'est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra,  si,  par  la  méthode 
qu'on  emploiera  pour  former  l'ordre  de  per- 
sonnes qui  doit  prononcer  sur  la  validité 
d'une  accusation ,  il  se  trouve  qu'il  n'est  au- 
cune de  ces  personnes  qui  ne  puisse  être  con- 
sidérée comme  du  choix  de  l'accusé  ;  aucune 
qui ,  à  son  égard ,  ne  soit  à  l'abri  de  tout 
soupçon  d'inimitié  ou  de  vengeance  ;  aucune 
qui ,  par  rapport  à  lui ,  ne  soit  dans  cet  état 
d'impassibilité  si  désirable  pour  assurer  l'im- 
partialité des  jugemens.  C'est  surtout  par  de 
telles  précautions,  qu'on  donne  à  l'homme 
faussement  accusé,  la  liberté  d'esprit  dont 
il  a  besoin  pour  s'occuper  utilement  de  sa  dé- 
fense. Ce  n'est  qu'autant  que  vous  le  laissez 
le  maître  de  rejeter  du  nombre  de  ceux  qui 
doivent  prononcer  sur  son  sort  quiconque 
peut  lui  inspirer  le  plus  léger  sentiment  de 
crainte ,  que  vous  mettez  une  véritable  sécu- 
rité dans  son  cœur,  et  que  fort  de  son  inno- 
cence, vous  faites  que,  parmi  les  périls  de 
l'accusation  même  la  plus  redoutable ,  jamais 
il  n'aperçoit  dans  la  loi  qu'une  autorité  qui 
protège,  et  non  pas  un  pouvoir  armé  pour 
l'opprimer  ou  le  détruire. 

Voilà  quelques-uns  des  moyens  qu'on  peut 
mettre  en  œuvre,  afin  d'entretenir  la  con- 
fiance dans  l'ame  des  accusés,  et  concilier 
ainsi  ce  qu'il  faut  faire  pour  la  recherche  des 
délits  et  la  punition  des  coupables  avec  ce 
qu'on  doit  à  la  liberté  du  citoyen,  à  cette  li- 
berté pour  le  maintien  de  laquelle  toutes  ie& 
lois  sont  instituées. 

Au  reste ,  on  s'apercevra  facilement  qu'il 


n'est  aucun  des  moyens  dont  nous  parlons 
ici  qui  ne  nous  ait  été  fourni  par  la  juris^ 
prudence  adoptée  en  Angleterre  et  dans  l'A- 
mérique libre,  pour  la  poursuite  et  la  puni- 
tion des  délits.  C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  que 
cette  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi 
nous,  qui  soit  humaine  ;  c'est  qu'il  n'y  a  que 
cette  jurisprudence  qui  s'associe  d'une  ma- 
nière profonde  avec  la  liberté  ;  c'est  que  nous 
n'avons  rien  de  mieux  à  faire  en  ce  genre 
que  de  l'adopter  promptement,  en  l'amélio- 
rant néanmoins  dans  quelquesr^ms  de  ses  dé- 
tails, en  perfectionnant,  par  exemple,  encore, 
s'il  est  possible,  cette  sublime  institution  des 
jurés  qui  la  rend  si  recommandable  à  tous  les 
hommes  accoutumés  à  réfléchir  sur  l'objet  de 
la  législation  et  les  principes  politiques  et 
moraux  qui  doivent  nous  gouverner. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orga- 
nisé ,  si ,  dan»  le  cas  ou  l'ordre  public  exige- 
rait qu'en  une  certaine  partie  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  on  laissât  quelque  chose  à 
faire  à  la  prudence  du  juge,  la  loi  ne  prenait 
pas  de  telles  précautions  qu'il  devhit  comme 
impossible  au  juge  d'abuser,  dans  les  circon- 
stances où  la  loi  s'en  rapporterait  à  sa  pru- 
dence, de  l'autorité  plus  ou  moins  étendue  qui 
lui  serait  confiée. 

Ici  je  veux  parler  de  la  police,  qui  a  pour 
objet  de  prévenir  les  crimes, et  qui,  si  elle 
est  mal  instituée,  sufBt  tonte  seule  pour  dépra- 
ver entièrement  le  caractère  d'un  peuple,  et 
opérer  une  révolution  profonde  dans  le  sys- 
tème de  ses  opinions  et  de  ses  mœurs. 

C'est  à  notre  police,  si  inconsidérément 
célébrée,  à  ses  précautions  minutieuses  pour 
entretenir  la  paix  au  milieu  de  nous ,  à  son 
organisation  tyrannique,  à  son  activité  tou- 
jours déGante,  et  ne  se  développant  jamais 
cfue  pour  semer  le  soupçon  et  la  crainte  dans 
tous  les  cœurs,  au  secret  odieux  de  ses  puni- 
tions et  de  ses  vengeances  ;  c'est  à  Tinfluenco 
de  toutes  ces  choses  que  nous  avons  dû  si 
longtemps  l'anéantissement  du  caractère  na- 
tional, Toubli  de  toutes  les  vertus  de  nos 
pères ,  notre  patience  honteuse  dans  la  ser- 
vitude, l'esprit  d'intrigue  substitué  parmi 
nous  à  l'esprit  public,  et  cette  licence  obscure 
qu'on  trouve  partout  où  ne  règne  pas  la 
liberté. 

Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours  quelque 
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chose  d'arbitraire  dans* la  police.  Comme  elle 
n'est  instituée ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire» 
que  pour  prévenir  les  crimes;  comme  un 
crime  peut  être  préparé  par  une  foule  de 
circonstances  qu'il  est  impossible  de  déter- 
miner, et  qui  ne  se  manifestent  qu'à  mesure 
qu'elles  se  produisent;  comme  un  crime,  à 
moins  qu'il  ne  soit  l'effet  d'une  passion  subite, 
suppose  toujoiu*s  un  désordre  antécédent; 
comme  ici  »  c'est  essentiellement  à  maintenir 
l'ordre  que  la  police  est  destinée,  l'ordre  qui 
peut  être  troublé  de  tant  de  manières,  sans 
que  pour  cela  celui  qui  le  trouble  puisse 
être  mis  au  rang  des  coupables;  comme  ici 
dès  lors ,  ce  n'est  pas  de  punition  qu'il  s'agit, 
mais  d'avertissement,  mais  de  correction» 
mais  de  surveillance;  on  conçoit  que  dans 
cette  partie  de  l'administration  de  la  justice  ^ 
tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c'est  de  bien 
déterminer  les  objets  qui  sont  du  ressort  de 
la  police,  de  borner  ce  ressort  le  plus  qu'il 
est  possible ,  et  d'arranger  les  circonstances 
de  façon  à  ce  que  le  choix  des  juges  soit 
toujours  aussi  bon  qu'il  peut  l'être. 

Or,  en  premier  lieu  »  la  loi  aura  rempli  son 
objet ,  SI  elle  dispose  tellement  Tordre  social, 
que  la  police  ait  peu  d'occupation.  Les  limites 
de  la  police  s'étendent  d'autant  plus  que  l'or- 
dre social  est  plus  mauvais.  Partout  où  la 
loi  sagement  ordonnée  pour  le  développe- 
ment facile  des  facultés  de  l'homme  lui  fait 
trouver,  à  côté  de  son  travail ,  une  subsis- 
tance assurée  et  des  jouissances  paisibles ,  il 
se  commet  peu  de  délits;  et  il  n'est  malheu- 
reusement que  trop  vrai  que  c'est  dans  l'orga- 
nisation peu  réfléchie  des  gouvernemens  et 
leur  opposition  avec  le  développement  natu- 
rel de  nos  facultés»  qu'il  faut  aller  chercher 
la  cause  de  presque  tous  les  crimes. 

En  second  lieu ,  la  loi  aura  rempli  son  ob- 
jet, SI  elle  ne  confie  pas  l'exercice  de  la  police 
aux  mêmes  magistrats  et  aux  mêmes  tribu- 
naux qui  sont  chargés  de  punir  les  crimes  ; 
car  c'est  ainsi  que  la  polico  se  corrompt,  parce 
que  c'est  ainsi  qu'elle  étend  son  empire»  et  elle 
ne  se  corrompt  qu'en  étendant  son  empire. 

Le  magistrat  qui  doit  prévenir  le  crime  » 
étant  aussi  celui  qui  doit  le  punir,  est  assez 
porté  à  ne  pas  distinguer  ces  deux  espèces 
de  fonctions;  à  ne  voir  que  des  crimes  où 
il  ne  faut  voir  que  des  fautes  ;  à  n'apercevoir 


que  des  coupables  où  il  ne  faut  apercevoir 
que  des  hommes  qui  peuvent  le  devenir  ;  et» 
en  confondant  ainsi  deux  ministères  très  diffék 
rens,  à  ôter  à  la  police  ce  caractère  de  modé- 
ration et  de  douceur  qui,  seul,  peut  faire 
supporter  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  ses 
fon[btions. 

En  troisième  lieu»  la  loi  aura  rempli  son 
objet  »  si  elle  fixe  un  terme  assez  court  »  de 
deux  ou  trois  années,  par  exemple  »  après  le- 
quel les  juges  de  police  cesseront  de  l'êlre  ;  et 
si  elle  les  fait  dépendre  entièrement»  et  sans 
aucune  intervention  du  prince,  de  la  nomina- 
tion et  du  choix  du  peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pou- 
voir d'im  moment»  et  que  »  destiné  à  rentrer 
dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens»  il  sent 
qu'il  ne  peut  accroître  ce  pouvoir  sans  se 
nuire  à  lui-même  lorsqu'il  n'en  disposera 
plus»  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  en  abuse,  et 
qu'il  fasse  servir  à  ses  passions  particulières 
une  autorité  qui»  dans  la  suite  »  employée  par 
un  autre  »  pourrait  si  facilement  lui  devenir 
funeste.  ' 

Tant  que,  d'un  autre  côté»  le  choix  des 
juges  de  police  dépendra  essentiellement  du 
peuple  »  il  faut  s'attendre  qu'en  ce  genre  il 
choisira  toujours  les  meilleurs  juges.  On  ne 
gagne  le  peuple  que  par  le  bien  qu'on  lui  fait  ; 
et  j'ose  dire  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse 
confier  l'exercice  de  la  police  à  celui ,  par 
exemple,  qui  se  serait  fait  remarquer  par  des 
moeurs  dures»  des  actions  douteuses»  une  con- 
duite insolente  ou  inconsidérée. 

De  plus  »  il  y  a  une  raison  particulière  pour 
que  le  peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  po- 
lice» tandis  qu'au  contraire  il  est  bon  que  le 
prince  intervienne  dans  la  nomination  des  au- 
tres juges.  En  se  soumettant  à  l'autorité  des 
autres  juges»  le  peuple  ne  se  confie  qu'  à  la  loi» 
parce  que  les  autres  juges  ne  peuvent  agir 
que  par  elle;  mais  en  se  soumettant  à  l'au- 
torité nécessairement  un  peu  arbitraire  d'un 
juge  de  police ,  ce  n'est  pas  à  la  loi  seule- 
ment» c'est  en  beaucoup  de  circonstances  à 
un  homme  que  le  peuple  se  confie.  Or  »  on 
voit  bien  que  cet  homme-là  doit  être  absolu- 
ment de  son  choix. 

Enfin  »  le  pouvoir  judiciaire  sera  mal  or- 
ganisé, si  les  juges  ne  répondent  pas  de  leurs 
jugemens. 
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Je  crois  qu'il  snffil  d'énoncer  cette  propo- 
sition pour  la  faire  adopter.  Une  nation  où  les 
juges  ne  répondraient  pas  de  leurs  jugemens 
serait,  sans  contredit ,  la  plus  esclave  de  tou- 
tes les  nations;  et  on  conçoit  aisément  que 
l'esprit  de  liberté  augmente  chez  un  peuple^ 
en  raison  de  ce  que  la  responsabilité  des 
agens  du  pouvoir  exécutif  y  est  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout;  s'il  faut  que 
les  juges  soient  responsables ,  il  convient  aussi 
que  les  limites  de  cette  responsabilité  soient 
tellement  déterminées,  qu'on  ne  puisse  pas 
sans  cesse  les  inquiéter  à  l'occasion  de  leurs 
jugemens.  Tout  homme  qui  exerce  des  fonc- 
tions publiques  doit  jouir  d'une  certaine  sé- 
curité en  les  exerçant  :  autrement ,  trop  or- 
dinairement dominé  par  la  crainte ,  au  lieu 
d'obéir  à  la  loi ,  ce  serait  à  celui  qui  lui  ins- 
pirerait quelque  crainte  qu'il  obéirait. 

Rien  n'est  donc  si  essentiel ,  en  même 
temps  qu'on  rend  les  juges  responsables ,  que 
cette  responsabilité  soit  déterminée  de  façon 
que,  suffisante  pour  les  empêcher  d'abuser 
de  leur  ministère ,  elle  ne  soit  cependant  pas 
telle  qu'elle  les  empêche  d'en  user. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  fixer  les  carac- 
tères de  la  loi  concernant  la  responsabilité 
des  juges,  cette  loi  devant  comprendre  un 
plus  grand  nombre  de  circonstances,  selon 
qu'on  laisse  plus  ou  moins  de  pouvoir  au 
juge ,  selon  que  le  code  civil  et  criminel  est 
plus  ou  moins  perfectionné. 

On  observera  seulement  que,  quoiqu'en 
général  il  paraisse  convenable  que  la  fonction 
de  juge  soit  à  vie ,  à  cause  des  connaissances 
malheureusement  assez  étendues  qu'elle  sup- 
pose, connaissances  qu'on  serait  peu  jaloux 
d'acquérir,  si  elles  ne  devaient  procurer  dans 
la  société  un  état  permanent  à  celui  qui  les 
possède;  cependant  il  serait  à  désirer  qu'a- 
près un  certain  terme,  les  juges  eussent  be- 
soin d'être  confirmés. 

Bans  un  pareil  ordre  de  choses ,  il  est  bien 
peu  à  craindre  que  le  juge  qu'une  bonne  opi- 
nion environne  coure  le  risque  de  perdre  sa 
place:  le  peuple  a  trop  d'intérêt  à  conserver 
im  bon  juge.  Il  n'y  aurait  donc  que  le  mau- 
vais juge  qui  aurait  un  déplacement  à  redou- 
ter; et  il  y  a  tant  de  manières  d'être  mau- 
vais juge,  on  peut  prévariquer  en  tant  de 
façons  dans  l'emploi  du  pouvoir  judiciaire , 


sans  paraître  néanmoins  offenser  la  loi ,  sans 
se  trouver  dans  aucune  circonstance  oii  l'on 
soit  responsable  à  ses  yeux,  qu'il  faut  ici 
laisser  quelque  chose  à  faire  à  l'opinion ,  et 
souffrir  que  celui  dont  la  conduite  n'a  pas  été 
constamment  assez  pure  pour  être  au-<lessus 
de  tout  soupçon  soit  forcé ,  à  certaine  épo- 
que, à  renoncer  à  un  ministère  qu*on  ne  peut 
bien  exercer  qu'autant  qu'on  inspire  une 
grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tels  sont  à  peu  près ,  messieurs ,  les  écueils 
qu'il  faut  éviter  en  constituant  le  pouvoir  ju- 
diciaire, si,  comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant ,  on  veut  que  ce  pouvoir  ne  porte  aucune 
atteinte  ni  à  la  liberté  politique ,  ni  à  la  li- 
berté civile. 

Or ,  dans  une  pareille  carrière ,  marquer 
les  écueils,  c'est  nécessairement  tracer  la 
route  ;  les  principes  ici  se  montrent  à  mesure 
que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve 
mal  organisé  toutes  les  fois  qu'il  l'est  d'après 
les  fausses  maximes  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir, il  est  donc  nécessairement  vrai  que 
le  pouvoir  judiciaire  se  trouvera  bien  or^ 
ganisé  toutes  les  fois  qu'il  le  sera  d*aprcs 
des  maximes  contraires. 

Ce  qu'il  faut  pour  que  le  pouvoir  judiciaire 
ioit  bien  organisé.  —  Ainsi  donc ,  en  revenant 
sur  tout  ce  que  j'ai  dit ,  afin  que  le  pouvoir 
judiciaire  soit  bien  organisé,  il  faudra  : 

En  premier  lieu ,  que  dans  son  organisa- 
tion ,  comme  dans  les  changemens  qu'il  peut 
subir,  le  pouvoir  judiciaire  ne  dépende  es- 
sentiellement que  de  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu ,  que  les  dépositaires  du 
pouvoir  judiciaire  ne  participent  en  rien  à  la 
puissance  législative. 

En  troisième  lieu,  que  les  tribunaux  ne 
soient  composés  que  d'un  petit  nombre  de 
magistrats. 

En  quatrième  lieu ,  qu'il  ne  soit  pas  créé 
plus  de  tribunaux  que  ne  l'exige  le  besoin  de 
rendre  la  justice. 

En  cinquième  lieu ,  que  les  charges  de  ma- 
gistrature ne  soient  pas  vénales,  et  que  le 
droit  de  foire  rendre  la  justice  ne  soit  la  pro- 
priété ou  la  prérogative  d'aucun  citoyen  dans 
l'état. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince,  seul,  nomme 
les  juges  ;  mais  qu'il  ne  puisse  les  choisir  que 
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parmi  les  personnes  qui  Ini  seront  désignées 
par  le  peuple. 

En  septième  lieu  »  que  les  tribunaux  soient, 
le  plus  qu'il  sera  possible,  rapprochés  des 
justiciables. 

En  huitième  lien ,  que  la  justice  soit  ren- 
due gratuitement. 

En  neuvième  lieu ,  que  l'instruction  des  af- 
faires, tant  criminelles  que  civiles,  soit  tou- 
jours publique. 

En  dixième  lieu,  qu'aucun  juge,  en  ma- 
tière civile  ou  criminelle ,  n'ait  le  droit  d'in- 
terpréter la  loi,  ou  d'en  étendre  les  disposi- 
tions à  son  gré. 

En  onzième  lieu,  qu'en  matière  criminelle 
les  formes  de  la  procédure  soient  telles, 
qu'elles  procurent  une  instruction  qui  soit 
autant  à  la  décharge  qu'à  la  charge  de  l'ac- 
cusé ;  et  parce  qu'il  n'y  a  que  les  formes  du 
jugement  par  jurés  ou  par  pairs,  qui,  à  cet 
égard,  satisfassent  le  vœu  de  la  raison  et  de 
l'humanité,  qu'en  matière  criminelle  nulle 
autre  procédure  ne  soit  admise  que  la  pro- 
cédure par  jurés. 

En  douzième  lieu ,  que  dans  cette  partie  de 
l'administration  de  la  justice  où  il  faut  lais- 
ser quelque  chose  à  faire  à  la  iM*udence  du 
juge ,  c'estrà-dire  en  matière  de  police,  le  juge 
soit  amovible  après  un  temps  désigné ,  et  qu'il 
ne  soit  choisi  que  par  le  peuple ,  sans  aucune 
intervention  du  prince. 

Enfin ,  et  en  dernier  lieu ,  qu'en  quelque 
matière  que  ce  soit,  les  juges  soient  respon- 
sables de  leurs  jugemens. 

Il  me  semble  que  ces  propositions  sont  ac- 
tuellement autant  de  vérités  démontrées. 

Or,  de  ces  vérités  démontrées,  résulte, 
pour  le  pouvoir  judiciaire ,  le  projet  de  cons- 
titution suivant.  » 

Id  rorateur  présente  un  projet  de  constitntion  du 
pouvoir  judiciaire,  en  dnq  articles,  qui  embrassent 
les  tribunaux,  les  juges  en  général ,  les  jogeoiens  de 
police  et  Félection  des  juges;  puis  il  continue  ainsi  : 

<  C'est  à  regret ,  ditil ,  qu'en  nous  occupant 

de  la  constitution  de  ce  pouvoir ,  nous  nous 

sommes  vus  forcés  de  vous  proposer  un  ordre 

de  choses  absolument  difTérent  de  celui  qui 

est  établi  depuis  si  longtemps  au  miliea  de 
nous. 


S'il  nous  eAt  été  possible  d'améliorer  sim- 
plement,  au  lieu  de  détruire  pour  reconstruire 
de  nouveau,  nous  l'eussions  fait  d'autant 
plus  volontiers ,  que  ki  nation  n'a  sans  doute 
pas  oublié  tout  ce  qu'elle  doit  à  ses  magis- 
trats ;  combien ,  dans  des  temps  de  trouble  et 
d'anarchie,  leur  sagesse  lui  fut  salutaire; 
combien ,  dans  des^ temps  de  despotisme, -et 
quand  l'autorité,  méconnaissant  toutes  les 
bornes,  menaçait  d'envahir  tous  les  droits, 
leur  courage,  leur  fermeté,  leur  dévouement 
patriotique,  ont  été  utiles  à  la  cause  toujours 
trop  abandonnée  des  peuples  ;  avec  quelles 
heureuses  précautions  ils  se  sont  occupés  de 
conserver  au  milieu  de  nous,  en  maintenant 
les  anciennes  manières  de  nos  pères ,  cet  es- 
prit de  liberté  qui  se  déploie  aujourd'hui 
dans  tous  les  cœurs,  d'une  manière  si  éton- 
nante et  si  peu  prévue. 

Tant  d'efforts  pour  empêcher  le  mal  méri- 
tent certainement  de  notre  part  une  grande 
reconnaissance. 

malheureusement ,  quand  on  est  appelé  à 
fonder  sur  des  bases  durables  la  prospérité 
d'un  empire ,  ce  n'est  pas  de  reconnaissance 
qu'il  faut  s'occuper ,  mais  de  justice  ;  ce  n'est 
pas  ce  qu'on  doit  à  plusieurs,  mais  ce  qu'on 
doit  à  tous ,  qui  peut  devenir  la  règle  de  nos 
déterminations  ;  et  les  magistrats  eux-mêmes 
nous  blâmeraient  certainement,  si,  empêchés 
par  les  .égards  que  nous  faisons  profession 
d'avoir  pour  eux ,  nous  no  remplissions  pas 
la  tâche  qui  nous  est  imposée,  dans  toute  son 
étendue. 

Or,  il  ne  faut  plus  se  le  dissimuler,  et  les 
principes  quo  nous  avons  développés  le  dé- 
montrent avec  trop  d'évidence ,  les  circons- 
tances présentes  demandent  un  autre  ordre 
judiciaire  que  celui  que  nous  avons  si  long- 
temps respecté*  Notre  magistrature  était  for- 
tement instituée  pour  résister  au  despotisme; 
mais  maintenant  qu'il  n'y  a  plus  de  despo- 
tisme, si  notre  magistrature  conservait  toute 
la  force  de  son  institutiou ,  remploi  de  cette 
force  pourrait  facilement  devenir  dangereux 
à  la  libertéc 

n  est  donc  indispensable  qu'une  révolution 
absolue  s'^opère  dans  le  systàne  de  nos  tribu- 
naux ;  mais  elle  ne  peut  s'opérer  en  un  mo- 
ment, et  d'autres  établisscmens  doivent  être 
préparés  avant  que  voi^s  puissiez  vous  occuper 
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ûu  nouvel  ordre  judiciaire  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Cependant  jamais  empire  ne  s'est  trouvé 
dans  un  état  de  dissolution  plus  déplorable 
que  celui-ci  ;  tous  les  rapports  sont  brisés, 
toutes  les  autorités  sont  méconnues ,  tous  les 
pouvoirs  sont  anéantis;  on  renverse  toutes  les 
institutions  avec  violence;  on  commande 
tous  les  sacrifices  avec  audace;  on  s'affran- 
chit avec  impunité  de  tous  les  devoirs  ;  chaque 
jour  éclaire  de  nouveaux  excès,  de  nouvelles 
proscriptions,  de  nouvelles  vengeances;  les 
crimes  se  multiplient  de  toutes  parts  ;  et  la 
palme  de  ki  liberté  ne  s'élève  encore  au 
milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de 
pleurs. 

Au  sein  de  tant  de  désordres  et  d'anarchie, 
et  quand  jamais  la  justice  n'eut  besoin  de  se 
déployer  avec  un  appareil  plus  imposant,  que 
vous  reste-t-il  à  faire?  ce  que  vous  avez  déjà 
fait  en  partie ,  messieurs;  mais  ce  que  vous 
n'avez  peut-être  pas  fait  d'une  manière  assez 
expresse.  Il  vous  reste  à  demander  un  dernier 
acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  magistrats 
qui ,  en  tant  d'occasions ,  nous  ont  donné  des 
preuves  si  éclatantes  de  leur  amour  pour  le 
bien  public.  Ils  voient ^comme  nous,  que  les 
provinces  veulent  une  magistrature  nouvelle, 
et  qu'en  vous  proposant  une  autre  constitu- 
tion du  pouvoir  judiciaire ,  nous  ne  faisons 
que  céder  au  vœu  généralement  expriméde  nos 
commettans  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  se  dissi- 
muler qu'une  révolution  dans  l'administration 
de  la  justice  devient  inévitable;  mais  ils  voient 
en  même  temps ,  comme  nous ,  que  si ,  jus- 
qu'à l'époque  de  la  création  de  cette  nouvelle 
magistrature ,  les  tribunaux  demeuraient  sans 
exercice ,  il  serait  impossible  de  calculer  les 
maux  de  toute  espèce  qu'une  telle  inaction 
pourrait  produire  :  or,  ils  sont  citoyens  comme 
ils  sont  magistrats  ;  vous  devez  donc  les  in- 
viter à  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les 
efforts  que  vous  faites  pour  rappeler  la  paix 
au  milieu  de  vos  concitoyens  ;  et  il  nous  sem- 
ble qu'ils  s'empresseront  d'autant  plus  à  ré- 
pondre à  votre  invitation ,  qu'il  y  a  pour  eux 
une  véritable  grandeur ,  dans  l'instant  même 
où  la  nation  exige  de  leur  part  d'importans 
sacrifices ,  à  s'occuper  du  bien  public  avec 
autant  de  zèle  que  si  leur  dévouement  de- 
vait leur  obtenir ,  ou  une  autorité  plus  puis- 


sante, ou  des  prérogatives  plus  étendues. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  magistrats  ne  peu- 
vent rien  par  eux-mêmes,  si  la  force  publique 
ne  les  environne  ;  il  conviendrait  donc  aussi 
de  rendre  à  la  force  publique  tout  le  ressort 
qui  lui  est  nécessaire  ^ur  agir  avec  effica- 
cité. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon 
opinion  personnelle  :  on  ne  m'accusera  pas 
sans  doute  de  ne  point  aimer  la  liberté  ;  mais 
je  sais  que  tous  les  mouvemens  des  peuples 
ne  conduisent  pas  à  la  liberté  ;  mais  je  sais 
qu'une  grande  anarchie  produit  promptement 
une  grande  lassitude ,  et  que  le  despotisme, 
qui  est  une  espèce  de  repos,  a  presque  tou- 
jours été  le  résultat  nécessaire  d'une  grande 
anarchie.  Il  est  donc  bien  plus  imp<Mtant 
qu'on  ne  le  pense  de  mettre  fin  aux  désordres 
dont  nous  gémissons  ;  et  si  on  ne  peut  y  par- 
venir qu'en  rendant  quelque  activité  à  la 
force  publique  »  il  y  a  donc  une  véritable  in- 
conséquence à  souffrir  qu'elle  demeure  plus 
longtemps  oisive. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  cette  force  peut 
encore  devenir  dangereuse.  D'abord ,  je  ne 
sais  pourquoi ,  je  pense  que  les  hommes  qui 
se  défient  toujours  sont  nés  pour  la  ser- 
vitude; que  la  confiance  est  l'apanage  des 
grands  caractères ,  et  que  ce  n'est  que  pour 
les  hommes  à  grands  caractères  que  la  provi- 
dence a  fait  la  liberté.  Et  puis ,  qu'a-t-on  à 
redouter,  quand  une  profonde  révolution 
s'est  faite  dans  les  habitudes  sociales ,  quand 
les  préjugés  auxquels  nous  obéissions  ne 
sont  déjà  plus  que  d'antiques  erreurs ,  quand, 
à  force  d'expérience  d'inïfortunes ,  on  est  en-> 
fin  parvenu ,  non  pas  simplement  à  connaitre, 
mais  à  sentir  qu'on  ne  peut  être  heureux 
qu'avec  la  liberté? 

Laissons  donc  là  toutes  ces  craintes  pusil- 
lanimes; et  lorsque  nous  disposons  d'une 
somme  incalculable  de  moyens  pour  amener 
à  sa' perfection  l'ouvrage  que  nous  avons  com- 
mencé, nesoufTronsf  lusdes  désordres  qu'il  est 
de  notre  devoir,  autant  que  de  notre  intérêt, 
de  prévenir.  Que  le  chef  de  cet  empire,  que 
ce  roi  que  vous  venez  de  proclamer  à  si  juste 
titre,  et  avec  tant  de  solennité,  le  restaura- 
teur de  la  liberté  française,  s'entende  avec  vous 
pour  rétablir  le  calme  dans  nos  provinces; 
que  ,  par  vos  soins  réunis,  par  une  survetl- 
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lance  commune»  aucun  jour  de  désolation 
ne  se  mêle  aux  jours  qui  vont  se  succéder; 
que  pour  Thonneur  de  l'humanité  cette  révo- 
fution  soit  paisible  y  et  que  désormais  le  bien 
que  vous  êtes  appelés  à  faire  ne  laisse ,  s'il 
se  peutt  dans  Tame  d'aucun  de  vos  conci- 
toyens, ni  regrets  amers,  ni  souvenirs  dou- 
loureux. » 

C'étaient  là  les  généralités  de  la  question  ;  le  pre-- 
inier  comité  de  constitution  n'eut  pas  le  temps  d'al- 
ler au-delà.  Le  deuxième  comité  ^t  la  question  où 
elle  était  restée,  et  emra  dans  l'application  et  les  détails. 
Mais  avant  d'oilKr  rensemble  de  son  travail,  Beau- 
mets  vint,  en  son  nom,  proposer  une  réforme  provi- 
soire de  la  Jurisprudence  criminelle.  Cette  réforme 
portait  principaleilient  sur  la  publicité  de  la  procé- 
dure ,  le  choix  d'un  conseil  pour  l'accusé  et  la  liberté 
de  la  défense. 

Le  travail  proprement  dit  du  comité  ne  commença 
à  être  soumis  à  l'assemblée  que  le  22  décembre 
1789.  Thouret  fut  son  organe.  Après  avoir  annoncé 
que  les  idées  générales  du  nouveau  comité  étaient 
identiques  à  celles  du  premier  comité,  Thouret  an- 
nonce que ,  tt  pour  faciliter  son  travail  et  celui  de  l'a»* 
semblée ,  te  comité  s'est  fait  un  plan  d^une  simplicité 
extrême.  Il  présentera  d'abord  des  décrets  généraux 
sur  l'administration  de  la  Justice ,  sur  les  tribunaux  et 
leur  composition  ;  il  présentera  ensuite  la  distribution 
et  la  gradation  de  ces  mêmes  tribunaux:  après  avoir 
organisé  les  canton»  dans  Tordre  de  la  Justice  dis- 
tributive,  par  rétablissement  des  Juges  de  paix,  il 
passe  à  l'organisation  des  districts  et  des  départemens, 
sous  le  même  rapport;  il  arrive  à  celle  des  cours  su- 
périeures ;  de  là  il  s'élève  a  la  cour  suprême  de  révi- 
sion ,  qui ,  mahitenant  l'exécution  des  lois  et  les  for- 
mes de  la  procédure,  doit  remplacer  le  conseil  des 
parties,  dont  la  composition  avait  été  calculée  pour 
d'autres  temps  et  pour  un  autre  régime.  Mais  l'assem- 
blée ne  remplirait  pas ,  dans  tonte  leur  étendue ,  les 
fonctions  dont  elle  est  chargée,  si  elle  n'assurait  pas 
à  la  nation  les  moyens  de  punir  légalement  les  corps 
administratifs  et  les  Juges  qui  tomberaient  dans  IMn- 
snliordioation ,  et  si  la  peine  l^ale  n'arrivait  pas  sans 
trouble  Jusqu'aux  ministres  prévaricateurs.  Il  faut 
donc  une  haute  cour  nationale ,  revêtue  d'un  assez 
grand  pouvoû:  pour  venger,  par  des  formes  paisi- 
bles, les  attentats  contre  la  constitution.  » 

Poussant  son  idée  plus  loin ,  et  déterminé  surtout 
par  les  oppositions  des  parlemcns  aux  décrets  de  l'as- 
semblée, Thouret,  le  2Zi  mars  1790,  proposa,  dans 
un  rapport  fait  au  nom  du  comité,  une  refonte  totale 
de  l'ordre  Judiciaire.  L'assemblée  adopta  sa  proposi- 
tion et  la  discussion  s'ouvrit  le  29  mars.  Chabroud , 


Duport,  Lanjuinais  y  prirent  part.  Sieyes  proposa 
l'établissement  des  Jurés,  tant  au  dvil  qu'au  crimineL 
C'est  sur  ce  sujet  que  Tronchet  prononça  le  discours 
suivant,  qoi  fut  imprimé  par  ordre  de  l'assemblée. 

Discours  de  Taonchet  $ur  ie  jury  et  la  per^ 
manence  des  juges,  (Séance  du  29  avril 
1790.) 

(  Messieurs,  devons-nous  admettre ,  dans  la 
nouvelle  organisation  du  pouvoir  judiciaire , 
la  forme  du  jugement  par  un  jury  f  Devons- 
nous  l'admettre  pour  les  causes  criminelles? 
Voilà  la  grande  et  importante  question  qui 
vous  occupe  depuis  plusieurs  jours ,  et  qui 
est  digne  de  toute  votre  attention. 

De  la  bonne  ou  mauvaise  organisation  du 
pouvoir  judiciaire ,  dépend  la  liberté  indivi- 
duelle de  chaque  citoyen,  puisque  c'est  le 
pouvoir  judiciaire  qui  doit  garantir  à  chaque 
individu  la  jouissance  de  ses  biens ,  sa  liberté 
personnelle ,  son  honneur  et  sa  vie. 

C'est  au  moment  où  il  s'agit  de  constituer 
cet  instrument  de  la  liberté  civile,  que  de 
vrais  citoyens,  des  législateurs,  des  représen- 
tons de  la  nation,  doivent  recueillir  toute  leur 
attention,  se  dépouiller  de  tous  préjugés,  se 
défendre  de  toute  impression  d'intérêt  per- 
sonnel ;  c'est  ici  qu^élevés  à  la  hauteur  d'une 
opération  qui  intéresse  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique,  nous  devons  nous  armer  de 
toutes  les  précautions  qui  peuvent  nous  pré- 
server d'une  erreur,  dont  les  conséquences 
pourraient  être  incalculables. 

C'est  avec  la  timidité  que  m'inspire  un  si 
grand  intérêt ,  que  je  vais  hasarder  de  vous 
présenter  mes  réiOexions  sur  le  projet  d'intro- 
duire en  France  le  jugement  par  jtiry,  même 
dans  les  causes  civiles. 

Si  je  me  borne  à  ce  seul  point  de  vue ,  ce 
n'est  pas  que  je  sois  intimement  convaincu 
qu'il  soit  aussi  nécessaire,  aussi  utile  que 
bien  des  personnes  le  croient,  d'admettre, 
au  moins  dès  à  présent,  le  jugement  par  jury 
dans  les  causes  criminelles. 

Je  pense  que  vous  avez  procuré  au  peuple 
tous  les  avantages  qu'il  peut  espérer  des  jurés 
en  matière  criminelle,  par  ces  quatre  établis- 
semens  salutaires  que  vous  avez  formés  pro- 
visoirement :  les  adjoints  avant  le  décret ,  le 
conseil  donné  à  l'accusé,  l'instruction  pu- 
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blique  après  le  décret ,  et  enfin  le  jugement 
sur  un  rapport  public. 

le  pense  que  le  moment  où  la  révolution 
s'opère  est  peu  propre  à  garantir  le  jugement 
par  les  jurés ,  des  inconvéniens  dont  les  An- 
glais eux-mêmes  le  reconnaissent  quelquefois 
susceptible. 

Je  pense  9  enCn,  qu'il  serait  très  difficile 
d'introduire  celte  forme  dans  les  causes  cri- 
minelles y  avant  d'avoir  réformé  le  code  de  la 
procédure  criminelle  et  des  lois  pénales. 

Si  je  ne  m'oppose  point  directement  à  cet 
établissement,  c'est  uniquement  parce  que 
je  n'y  aperçois  pas  autant  d'inconvéniens  que 
j'en  trouve  dans  son  extension  aux  causes  ci- 
viles. 

Voilà  mon  opinion  prononcée  :  je  dois  vous 
en  exposer  les  motifs ,  et  d'abord  je  dois  fixer 
bien  clairement  l'état  de  la  question. 

Demander  si  l'on  admettra  ou  non  en  ma- 
tière civile  le  jugement  par  juri^,  c'est  ne  pré- 
senter qu'une  question  vague,  c'est  s'exposer 
à  des  discussions  aussi  vagues  que  la  question 
même,  tant  qu'elle  ne  sera  point  appliquée  à 
un  fait  clair  et  précis. 

Le  jugement  par  jtirt^  peut  être  proposé,  et 
nous  est,  dans  le  fait,  proposé  sous  des  formes 
différentes.  Il  faut  donc  distinguer  ces  formes 
et  ces  plans  différens  :  il  faut  appliquer  à 
chacun  de  ces  faits  les  réflexions  qui  lui  sont 
propres.  C'est  l'unique  procédé  qui  puisse 
éclaircir  la  question  et  conduire  à  des  résultats 
clairs  et  précis. 

On  a  paru  jusqu'ici  réduire  à  trois  plans 
différens  les  différens  modes  de  jugement 
par  jury  qui  vous  ont  été  proposés. 

Admettrez-vous  des  jurés  tels  qu'ils  so)9t 
usités  en  Angleterre?  C'est  ainsi  que  H.  Gos- 
sin  paraissait  avoir  posé  une  première  ques- 
tion. 

Admettrez-vous  les  jurés  dans  le  mode  par- 
ticulier que  présente  le  système  de  M.  Duport, 
c'est-à-dire  des  jurés  dont  la  fonction  soit 
bornée  au  jugement  du  point  de  fait?  Voilà 
une  seconde  question. 

Enfin,  admettrez-vous  le  mode  et  le  système 
qui  vous  est  présenté  par  M.  l'abbé  Sieyes, 
c'estràKiire  des  jurés  auxquels  vous  confierez 
le  double  jugement  du  fait  et  du  droit?  Voilà 
une  troisième  question  qui  vous  est  proposée. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  véritablement  que 


deux  questions  à  poser,  parce  que  je  ne  vois 
proprement  que  deux  plans  proposés. 

Si  l'on  écarte  dans  le  jugement  par  jury  ce 
qui  n'en  forme  que  des  accessoires  et  des 
modifications  qui  peuvent  varier,  sans  en 
changer  le  fond,  les  jurés  d'Angleterre  ne 
sont  essentiellement  que  les  jurés  proposés 
par  M.  Duport. 

Voici,  en  effet,  à  quoi  se  réduit  essentiel- 
lement le  mode  du  jugement  par  jurés  en 
Angleterre.  Pierre  forme  une  demande  contre* 
Paul,  et  pose  le  fait  ou  le  titre  de  sa  demande. 
Paul  pose  pour  défense  une  dénégation  du 
fait  ou  du  titre.  Le  juge  fixe  i'éiat  de  la  ques- 
tion, ordonne  au  shériff  de  convoquer  et  for- 
mer la  liste  dnjury;  le  jury  assemblé  entend, 
en  présence  du  juge  du  tribunal  ou  de  Tas- 
sise  ,  les  preuves  respectives  et  les  plaidoyers 
des  parties  ;  il  se  retire  et  prononce  qu'il  a 
été  verè  dictutn ,  véritablement  allégué  par 
le  défendeur,  ou  par  le  demandeur;  et  sur 
le  vertUct  du  ;firi/,  le  juge  prononce  ce  que 
la  loi  ordonne. 

.  Ainsi,  le  mode  du  jugement  par  jurés  en 
Angleterre  n'est  autre  chose  qu'une  sépara- 
tion de  la  question  de  fait,  un  usage  qui  donne 
à  des  citoyens ,  indiqués  par  une  liste ,  le  pou- 
voir de  juger  le  fait,  et  qui  ne  réserve  au 
juge  que  celui  d'appliquer  la  loi  au  fait. 

C'est  cette  séparation  du  fait  et  du  droit 
qui  forme  la  base  fondamentale  du  système 
de  M.  Duport;  sa  proposition  n'est  donc  vé- 
ritablement que  celle  d'admettre  en  France 
le  jugement  par  jury  tel  qu'il  a^lieu  en  An- 
gleterre; quelques  accessoires  difîérens  ne 
changeraient  point  le  fond  du  système. 

M.  l'abbé  Sieyes  vous  propose  au  contraire 
des  jurés  qui  prononceraient  tout  à  la  fois  sur 
le  fait  et  le  droit,  qui  formeraient  seuls  le  ju- 
gement ,  dont  le  juge  ne  serait  que  l'organe. 

Voilà  un  second  mode  toiU  différent  :  ce 
sont  ces  deux  modes  qu'il  faut  distinguer  dans 
la  discussion,  pour  n*appUquer  à  chacun 
d'eux  que  les  réflexions  qui  lui  sont  propres. 

Je  le  repète ,  c'est  la  seule  manière  de  met- 
tre de  l'ordre  dans  les  idées ,  et  de  parvenir 
à  un  jugement  certain  et  éclairé. 

Je  commence  par  l'examen  du  système  de 
M.  Duport  :  je  serai  court  sur  cette  partie , 
parce  que  cette  première  question  a  déjà  été 
approfondie  par  plusieui*s  préopinans. 
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Pour  résoudre  cette  question,  je  ne  m'ap- 
pesantirai point  à  vous  décrire  tous  les  abus 
de  la  procédure  et  de  la  législation  anglaise. 
Je  me  bornerai  à  cette  seule  réflexion ,  que 
cette  forme  particulière  de  leur  jugement  est 
et  sera  toujours  impraticable  parmi  nous. 

L'obstacle  invincible  qui  s'y  oppose  ré- 
sulte des  principes  fondamentaux  qui  diffé- 
reocient  notre  législation  de  celle  d'Angle* 
terre. 

En  Angleterre ,  toutes  les  actions  ont  leurs 
formoles  particulières;  et  presque  tout,  en 
fait,  se  décide  par  la  preuve  testimoniale.  En 
Angleterre ,  la  preuve  testimoniale  est  supé- 
rieure à  la  preuve  ))ar  écrit  ;  l'autorité  de  la 
preuve  testiqioniale  est  telle,  que  l'on  y  a 
adopté  pour  principe  qu'un  seul  témoin  fait 
preuve. 

Che^  nous,  au  contraire,  c'est  un  principe 
fondamental  que  la  preuve  par  écrit  est  la 
seule  admise  pour  toute  action  qui  excède 
100  liv.  ;  et  si  l'on  excepte  le  retrait  lignager, 
DOS  actions  ne  sont  pas  soumises  à  des  for- 
moles  propres,  et  dont  leur  succès  puisse 
dépendre. 

De  la  différence  de  ces  principes  fonda- 
mentaux résulte  la  conséquence ,  que  ce  qui 
en  Angleterre  peut  se  pratiquer  facilement, 
quoique  non  sans  de  grands  inconvéniens , 
devient  absolument  impraticable  en  France. 

En  Angleterre,  l'objet  sur  lequel  doit  porter 
le  jugement  du  jury  est  toujours  un  point 
simple  et  unique,  fixé  par  ce  que  l'on  af^elle 
l'iuue  de  la  cause,  c'est-à-dire  la  question 
prise  entre  les  parties.  Un  exemple  va  vous 
faire  sentir  tout  à  la  fois  cette  vérité,  el  la 
bizarrerie  de  la  jurisprudence  anglaise. 

Je  prends  cet  exemple  dans  Blackstone, 
livre  III,  chap.  23  du  jury.  La  preuve,  dit-il, 
dont  la  discussion  est  renvoyée  au  fury^  ne 
peut  jamais  porter  que  sur  le  point  auquel 
la  cause  a  été  réduite  par  la  demande  et  la 
défense.  Ainsi,  continue  cet  auteur,  si  Paul , 
assigné  en  paiement  d'une  telle  obligation, 
pose  pour  défense  que  l'obligation  n'existe 
pas,  non  est  factum^  le  jugement  du  jury  est 
borné  à  répondre  :  l'obligation  existe  ou 
n'existe  pas  ;  elle  est  du  défendeur  pu  n'est 
pas  de  lui  ;  celui-ci  ne  peut  plus  même  oppor 
ser  pour  défense  devant  le  jury  une  quittance, 
ou  une  décharge ,  parce  que  cette  quittance 


ne  peut  pas  détruire  le  seul  fait  qui  a  été  mis 
en  question. 

D'après  cet  exemple,  vous  concevez,  mes- 
sieurs, comment  le  jugement  par  jurés  peut 
s'exécuter  facilement  en  Angleterre,  où  la 
décision  de  presque  toutes  les  affaires  dépend 
de  la  preuve  testimoniale,  et  oii  cette  preuve 
porte  sur  un  fait  unique  fixé  et  déterminé 
par  un  acte  préparatoire;  en  sorte  que  le 
jury  n'a  jamais  autre  chose  à  répondre,  sinon  : 
le  fait  est  vrai ,  ou  non  prouvé,  Verè  dicîum. 

Maintenant  voyez  au  contraire,  messieurs, 
quel  est  parmi  nous  l'elTet  de  ce  principe 
sage,  qui  n'admet  que  les  titres  pour  preuves 
des  conventions  au-dessus  de  100  livres. 

Il  en  résulte  qu'à  l'exception  des  actions 
possessoires,  et  de  quelques  autres  qui  exi- 
gent la  vérification  d'un  fait  matériel ,  tout  ce 
que  nous  appelons  des  questions  de  fait  ne 
forme  véritablement  que  des  questions  mixtes» 
qui  appartiennent  plus  au  droit  qu'au  fait. 

S'agit-il  d'une  convention  ;  la  question  n'est 
pas  si  elle  est  prouvée  en  fait  :  car  il  faut  qu'il 
en  existe  un  acte,  dès  lors  que  la  convention 
excède  100  livres.  La  question  sera  si  les 
parties  étaient  capables  de  contracter;  si  la 
convention  doit  être  entendue  en  tel  sens  ou 
en  tel  autre,  etc.,  etc. 

S'agit-il  d'une  donation,  d'un  testament; 
le  fait  n'est  pas  douteux  qu'il  existe  une  do- 
nation, un  testament  ;  mais  il  s'agira  de  savoir 
si  le  donateur  avait  la  capacité  de  donner;  si 
le  donataire  avait  celle  de  recevoir;  si  les 
biens  donnés  étaient  disponibles  ;  quelle  est 
la  chose  que  le  donateur  a  voulu  donner;  si 
la  condition  sous  laquelle  il  a  donné  est 
accomplie  :  toutes  questions  qui  dépendent 
de  l'applieatioA  des  lois  et  de  quelques  prin- 
cipes de  dro.it. 

S'agit-il  d'une  succession  ;  la  question  de 
savoir  si  j'y  puis  prétendre  dépendra  quel- 
quefois du  point  de  savoir  si  je  prouve  ma 
parenté  et  mon  degré.  Mais  ce  sont  des  actes 
qui  doivent  prouver  ce  point  de  fait,  et  les 
difficultés  que  feront  naître  ces  actes  dépen- 
dront presque  toujours  de  principes  de  droit. 

La  question  même  de  savoir  si  j'ai  renoncé, 
ou  non,  à  une  telle  succession,  n'est  point 
en  général  une  question  de  fait.  La  loi  dit 
que  le  fils  est  héritier  de  son  père,  s'il  ne  jus- 
tifie point  d'une  i*enonciation  par  écrit.  Si  je 
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représente  cette  renonciation,  la  question 
n'est  plus  qu'une  question  de  droit.  Ha  re- 
nonciation est-elie  régulière  en  la  forme? 
N'ai-je  point  fait  acte  d'héritier  auparavant? 
Les  actes  que  Ton  m'impute  étaient-îls  de 
nature  à  supposer  la  volonté  d'accepter  là 
succession  ? 

Un  plus  long  détail  serait  un  abus  de  vos 
momens.  Il  me  suffit  de  dire  qu'il  n'est  pas 
un  homme,  ayant  quelqu'expérience  des 
nfTaires,  qui  ne  convienne  que,  d'après  la  na- 
ture de  celles  qui  se  présentent  dans  nos  tri- 
bunaux, il  n'en  est  pas  une  sur  cent  de  celles 
que  nous  appelons  questions  de  fait,  dans  les- 
quelles la  question  de  fait  soit  matériellement 
divisible  de  la  question  de  droit. 

Si  l'on  me  demande  pourquoi  donc  les  ju- 
risconsultes distinguent  si  fréquemment  les 
jugemens  de  question  de  droit  et  ceux  de 
question  de  fait,  je  réponds  (et  ma  réponse 
achèvera  d'éclaircir  la  matière  )  :  nous  appe- 
lons un  jugement  en  point  de  droit,  un  juge- 
ment qui  décide  une  pure  question  de  cou- 
tume ou  d'ordonnance,  tellement  indépendante 
des  circonstances  de  fait,  que  sa  décision 
peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  semblables. 
Nous  appelons  au  contraire  un  jugement  de 
fait ,  celui  qui ,  quoiqu'il  soit  fondé  sur  une 
loi,  ou  sur  des  principes  généraux  de  justice 
et  de  morale,  ne  peut  avoir  d'application  par- 
ticulière qu'aux  parties ,  et  à  la  circonstance 
dans  laquelle  elles  se  trouveraient. 

Que  l'on  cesse  donc  d'équivoquer  sur  cette 
manière ,  peut-être  impropre ,  de  distinguer 
les  aflaires  et  les  jugemens,  pour  en  con- 
clure la  possibilité  de  la  séparation  du  fait 
et  du  droit  dans  la  pratique  de  nos  tribunaux. 
Une  expérience  de  quarante-cinq  ans  m'au- 
torise à  vous  afGrmer,  messieurs,  qu'une  pa- 
reille théorie  est  un  rêve  inapplicable  dans 
la  pratique. 

S'il  est  certain  que  cette  théorie  est  im- 
praticable, jamais  l'inconvénient  trop  réel, 
que  l'on  a  relevé  dans  la  forme  en  laquelle 
les  juges  opinent,  jamais  cet  inconvénient  ne 
deviendra  un  argument  véritable  en  faveur 
du  système  que  je  combats. 

Avoir  prouvé  qu'il  existe  un  inconvénient, 
c'est  avoir  prouvé  qu'il  y  faut  chercher  un 
remède  ;  mais  ce  n'est  pas  avoir  prouvé  qu'il 
y  faut  appliquer  un  remède  démontré  impra- 


ticable. Il  en  est  d'autres  possibles;  on  vous 
en  a  déjà  indiqué.  M.  l'abbé  Sieyes  vous  en 
indique  qui  peuvent  s'appliquer  aux  juges 
comme  à  ses  jurés  ;  vous  en  trouverez,  peut- 
être,  d'autres  plus  simples.  Mais  ce  n'est 
point  la  question  actuelle.  Il  ne  s'agit ,  quant 
à  présent,  que  de  savoir  si  vous  acceptez  le& 
jurés  dans  le  mode  proposé  par  M.  Ihiport. 
Ce  mode  est  démontré  inapplicable  à  la  na- 
ture de  nos  affaires  civiles.  Il  faut  donc  le 
rejeter  ;  et  j'ai  déjà  abrégé  la  moitié  de  l'opé- 
ration ;  j'ai  élagué  la  moitié  des  difficultés , 
si  je  vous  ai  convaincus  que  vous  devez 
effacer  de  votre  mémoire  ce  premier  plan. 

J'arrive  à  un  second  plan ,  qui  se  présente 
avec  plus  de  faveur ,  en  ce  que  son  auteur  a 
cherché  à  y  éviter  la  difficulté  insoluble  que 
présentait  le  premier. 

Je  distingue  dans  ce  plan  ingénieux  ce  qui 
en  forme  l'essence  d'avec  les  parties  qui  n'y 
sont  qu'accessoires  ;  parce  que  les  vices  que 
l'on  pourrait  apercevoir  dans  les  parties  ac- 
cessoires de  cet  édifice  pourraient  être  réfor- 
més sans  qu'on  fût  obligé  d'abandonner  ce  qui 
en  forme  le  corps. 

J'appelle  parties  accessoires  de  l'édifice 
ce  qui  concerne  la  forme  des  élections  des  ju- 
rés ,  la  formation  du  jury ,  leur  application  à 
des  tribunaux  d'assise  et  à  des  tribunaux  de 
département;  tout  cela  n'appartient  point  es- 
sentiellement au  fond  du  système,  lequel 
pourrait  subsister  avec  des  tribunaux  diffé- 
rens  et  des  formes  différentes  d'élection. 

Voici  à  quoi  me  paraît  se  réduire  essentiel- 
lement le  fond  du  système. 

Dans  ce  système ,  celui  qu'on  appelle  juge 
ne  fait  aucune  opération  de  jugement  ;  il  n'est, 
pour  me  servir  des  propres  expressions  de 
l'auteur,  que  le  directeur  de  juêiice ,  l'organe 
du  jugement  arrêté  par  les  jugeun.  Ces  ;u- 
geurs  sont  un  certain  nombre  de  citoyens 
enrigistrés  tous  les  ans  sur  une  liste ,  et  entre 
lesquels  on  appelle  un  certain  nombre  de  pei^ 
sonnes ,  soit  pour  juger  une  affaire  particu- 
lière par  un  jury  spécial^  soit  un  r6le  entier 
de  procès  par  communs  jurys.  Ces  jnge^,  en 
matière  civile,  doivent  être  an  moins  au  nom- 
bre de  dix;  en  matière  criminelle,  au  nombre 
de  quinze;  mais  à  chaque  fonnation  de  jury, 
soit  spécial ,  soit  commun ,  ils  doivent  être,  à 
cause  de  la  faculté  de  la  récusation ,  pour  les 
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matières  civiles,  dix-huit;  pour  les  matières 
criminelles 9  vingt-sept.  Enfin,  les  citoyens 
jurés  jugeront  également  le  fait  et  le  droit, 
mais  avec  la  précaution  d'une  série  de  ques- 
tions, qui  évitera  rinconvénient  de  faire  pré- 
valoir la  mmorité  des  opinions,  comme  cela 
peat  arriver ,  quand  les  juges  confondent  tou- 
tes les  questions  pour  ne  prononcer  que  sur 
le  rejet  ou  Tadmission  de  la  demande. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  plan  ingé- 
nieux évite  d'un  côté  le  vice  du  premier ,  qui 
consistait  à  vouloir  faire  juger  par  des  per- 
sonnes différentes  le  fait  et  le  droit.  Il  évite 
rinconvénient  delà  confusion  des  questions 
dans  le  jugement  de  la  demande;  enfin ,  il  a 
un  avantage  précieux  sur  le  système  de  M.  Du- 
port,  dans  lequel  un  seul  homme  prononce 
sur  les  questions  les  plus  ardues  du  droit,  et 
peut  disposer  de  toute  ma  fortune  :  ici ,  du 
moins ,  je  suis  jugé  sur  le  droit  comme  sur  le 
fait ,  par  un  corps  de  jugeurs ,  au  nombre  de 
dix  ou  de  quinze. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  faire  admettre 
.  ce  plan ,  de  reconnaître  qu'il  a  des  avantages 
sur  Tautre  ;  il  faut  encore  l'examiner  en  lui- 
même,  voir  s'il  est  praticable ,  s'il  est  néces- 
saire, quels  sont  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
aiens. 

Une  première  difficulté  se  présente  à  mes 
yeux;  et  c'est  aux  députée  des  provinces  qu'il 
appartient,  plus  qu'à  moi,  de  la  résoudre. 

11  faut  dix-huit  personnes  pour  former  cha- 
que jury  civil  ;  vingt-sept  pour  former  chaque 
iury  criminel;  total  quarante-cinq  pour  les 
deux.  Il  faut  habituellement  en  exercice  le 
double,  c'est-à-dire  quatre-vingt-dix  per- 
sonnes :  car  il  faut  un  jury  spécial  en  chaque 
affaire  criminelle,  et  il  peut  en  exister  deux  à 
la  fois  dans  le  même  tribunal.  Il  faut  aussi  un 
jury  spécial  dans  les  affaires  civiles  impor- 
tantes. D'ailleurs  pour  l'expédition  des  af- 
faires civiles.  M,  l'abbé  Sieyes  admet  deux 
chambres ,  pour  le  service  desquelles  il  faut 
un  double  jury  commun.  Ce  n'est  pas  tout, 
les  personnes  destinées  à  faire  cette  fonction 
lie  peuvent  pas  être  en  exercice  toute  l'année  : 
c'est  beaucoup  de  distraire  chaque  citoyen, 
de  quelque  état  qu'il  soit,  de  ses  affaires  par- 
ticulières plus  d'un  mois.  Il  faut  donc  que  la 
liste  ies  jury»,  dans  chaque  lieu  où  sera  le 
tribunal ,  soit  de  douze  fois  quatre-vingt  dix 


personnes,  c'est-à-dire  à  mille  quatre-vingts 
personnes,  ou  environ  neuf  cents,  si  vous 
donnez  deux  mois  de  vacance  au  tribunal. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  chef-lieu  du 
département  qu'il  faut  trouver  des  jurés;  il 
le  faut  encore  dans  les  districts,  soit  que  vous 
n'y  fassiez  tenir  que  des  assises,  avec  H.  l'abbé 
Sieyes ,  soit  que  vous  y  établissiez  des  tribu- 
naux sédentaires,  avec  l'ancien  plan  du  comité 
de  constitution. 

Il  faudra  peut-être  un  moindre  nombre  de 
jurés  dans  les  districts ,  si  l'on  n'y  tient  que 
des  assises  à  trois  époques  de  Tannée  ;  mais 
d'après  les  calculs  ci-dessus,  il  en  faudra 
quatre  cent  cinquante  environ   par  district. 

Les  citoyens  enregistrés  dans  la  Uste  doivent 
être  des  gens  instruits ,  éclairés ,  capables , 
puisqu'on  leur  soumet  le  jugement  des  ques- 
tions de  droit ,  comme  des  questions  de 
fait. 

Je  renvoie  à  HM.  les  députés  de  province 
à  décider  s'ils  croient  que  Ton  pourra  trouver 
dans  chaque  chef-lieu  de  département,  dans 
chaque  chef4ieu  de  district,  le  nombre  suffi- 
sant que  je  viens  d'indiquer,  de  personnes 
réunissant  les  qualités  requises ,  pour  exercer 
cette  grande,  cette  importante  fonction  de 
prononcer  sur  la  fortune ,  sur  l'honneur,  sur 
la  vie  de  leurs  concitoyens  ;  si  l'on  pourra 
trouver  un  nombre  suffisant  de  personnes 
auxquelles  leur  propre  conscience  permettra 
de  se  juger  capables  de  se  charger  de  cette 
redoutable  fonction.  J'attendrai  que  les  dé- 
putés des  provinces  répondent  à  cette  ques- 
tion, à  laquelle  je  ne  peux  pas  répendre  per- 
sonnellement ,  ne  connaissant  pas  assez  les 
villes  qu'ils  habitent. 

Mais  voici  une  seconde  difficulté  qui  se  pré- 
sente a  moi ,  et  sur  laquelle  je  peux  m'expli- 
quer  plus  positivement. 

Pour  juger  des  questions  de  droit ,  il  faut 
être  instruit  des  lois  et  des  principes.  Pour 
juger  certaines  questions  de  fait,  il  peut  suf- 
fire d'avoir  un  esprit  et  un  cœur  droit,  et 
d'être  pénétré  des  grands  principes  de  la  mo- 
rale, liais  le  plus  grand  nombre  de  ce  que 
nous  appelons,  dans  notre  jurisprudence,  des 
questions  de  fait,  sont  des  questions  mixtes, 
qui  exigent  des  connaissances  en  droit. 

L'intention  de  M.  l'abbé  Sieyes  est  qu'un 
jour  tout  citoyen,  indistinctement ,  soit  en- 
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rôle  sur  la  liste  des  Jurés.  Ce  n'est  que  quant 
à  présent  qu'il  veut  que  les  jurés  soient  com- 
posés en  matière  civile  des  cinq  sixièmes  de 
gens  de  lois,  et  qu'ils  soient  tous  enregistrés. 

J'examine  sa  proposition  pour  le  moment 
présent,  et  pour  l'avenir. 

Pour  l'avenir,  il  espère  que  la  réformation 
de  notre  code,  que  la  formation  d'un  seul 
code  pour  tout  le  royaume,  rendront  notre 
législation  si  simple,  que  tout  le  monde  sera 
instruit  des  lois  et  pourra  juger.  Sans  doute, 
il  faut  réformer  nos  lois  coutumières  qui  se 
ressentent  encore  de  la  barbarie  de  leur  ori- 
gine. Il  n'est  pas  aussi  facile  de  prononcer 
qu'il  faut  réduire  à  un  seul  code  uniforme 
toute  la  législation  du  royaume,  que  cela  est 
possible»  que  cela  est  utile.  Hais  je  suppose 
ce  plan  exécuté  ;  et  je  réponds  que,  quelque 
chose  que  l'on  fasse ,  il  sera  impossible  que 
dans  un  royaume  aussi  peuplé ,  où  les  con- 
ventions, les  intérêts,  prennent  tant  de  formes 
si  variées,  il  existe  jamais  un  corps  de  légis- 
lation si  simple,  que  l'universalité,  et  Aiéme 
un  très  grand  nombre  de  citoyens  puissent 
être  assez  instruits  des  lois  pour  se  permettre, 
avec  une  conscience  délicate,  de  juger.  Consi- 
dérez toutes  les  législations  dans  leur  origine  ; 
elles  sont  simples ,  et  elles  se  multiplient  et 
se  compliquent  insensiblement,  parce  que. les 
premières  lois  ne  peuvent  prévoir  que  les  cas 
ordinaires  ;  parce  que  les  lois  les  plus  simples 
font  naître  une  multitude  de  questions.  En 
un  mot,  il  est  impossible  de  concevoir  une 
législation  simple  dans  un  grand  empire,  com- 
posé de  vingt-€inq  millions  d'habitans,  agités 
par  des  passions  et  des  intérêts  différens. 
C'est  donc  inutilement  qu'un  philosophe  spé- 
culateur espère  arriver  à  ce  terme  si  désira- 
ble, mais  impossible  à  atteindre ,  d'une  légis- 
lation assez  simple  pour  que  la  multitude 
puisse  exercer  utilement  la  fonction  de  juge. 

H.  Tabbé  Sieyes  reconnaît  lui-même  qu'il 
faut  être  instruit  des  lois,  pour  se  permettre 
de  juger  en  droit  et  en  fait  ;  c'est  par  cette 
raison,  qu'au  moins,  quant  à  présent ^  il 
n'admet  presque  à  l^  fonction  de  jurés  que 
des  gens  de  loi  ;  et  il  faudra  qu'il  s'y  restrei- 
gne pour  toujours ,  s'il  est  vrai  que  l'art  de 
juger  ne  sera  jamais  à  la  portée  de  la  multi- 
tude. Mais  y  a-t-on  bien  réfléchi  ?  Et  comment 
n'a-t-on  pas  aperçu  le  danger  de  concentrer 


dans  une  même  classe  d'hommes ,  la  double 
fonction  de  conseiller ,  de  défendre ,  et  de 
juger  les  plaideurs?  Vous  voulez  écarter  du 
juge  le  péril  de  la  séduction  et  de  la  comij^' 
tion,  et  vous  rapprochez  de  lui  ce  péril! 

Dans  une  même  province,  c'esit  presque 
toujours  un  certain  nombre  de  personnes  que 
leur  goût  personnel,  l'importance  de  leur 
fortune  ou  de  leur  commerce ,  appelle  et  fait 
circuler  dans  les  tribunaux  judiciaires.  L'ha- 
bitude de  plaider  les  attache,  sous  le  titre 
de  pratiques  et  de  cliens ,  à  ce  certain  nombre 
de  personnes  sous  le  titre  de  conseils  et  dé- 
fenseurs. Un  intérêt  réciproque  resserre  les 
premiers  liens  formés  par  la  nécessité.  Le 
défenseur  espère  s'attacher  à  perpétuité  le 
client ,  sa  famUle ,  ses  relations  par  l'excès 
même  de  son  zèle.  Voyez  donc  le  danger  de 
séduction  auquel  vous  exposez  ce  juge,  qui 
pourra  être  tenté  de  voir  une  occasion  d'aug- 
menter ses  relations,  en  servant  comme  juge 
l'homme  qui  peut  lui  procurer  conune  prati- 
cien ,  par  lui-même  ou  par  ses  relations ,  des 
occasions  fréquentes  de  travail  et  de  gain. 
Voyez  si  une  fausse  spéculation  philosophique 
ne  vous  a  pas  persuadé  que  les  hommes  ces- 
seront d'être  hommes,  c'est-à-dire  d'avoir 
des  faiblesses  et  des  passions.  La  pureté  du 
cœur  de  M.*  l'abbé  Sieyes,  et  son  inexpérience 
en  affaires,  ne  lui  t>nt  pas  permis  de  prévoir 
des  abus  que  je  ne  révèle  qu'à  regret,  mais 
dont  je  connais  mieux  que  lui  la  possibilité. 
Oui,  messieurs^,  craignez  que,  parmi  les 
hommes  entre  lesquels  on  se  voit  forcé  de 
concentrer  la  fonction  si  délicate  de  juré,  il 
ne  s'en  trouve  d'assez  pervers  pour^chercher 
à  jouer  tout  à  la  fois  le  double  rôle  de  dé- 
fenseurs et  de  juges  de  la  même  personne,  H 
qui ,  pour  se  vendre  deux  fois  à  l'iniquité, 
couvriront  sous  le  voile  du  secret  leur  pre- 
mière fonction ,  dans  l'espérance  que  le  sort 
les  appellera  à  la  seconde  sur  la  même  af- 
faire; craignez  qu'une  coalition  d'intérêt 
ne  réunisse  souvent  les  praticiens  d'un  même 
lieu,  en  faveur  des  habitans,  qui  sont,  ou 
peuvent  devenir  leurs  cliens  ordinaires,  con- 
tre les  étrangers  que  la  forme  judiciaire  n'at- 
tirera qu'accidentellement  dans  leurs  tribu- 
naux. Faites  toutes  ces  réflexions,  messieurs, 
et  vous  serez  convaincus  qu'il  serait  du  plus 
grand  danger  de  réunir  dans  une  seule  et 
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même  classe  de  profession  la  doable  fonction 
de  diriger  les  parties  et  de  les  juger. 

Le  plan  de  M.  Fabbé  Sieyes  est  donc  impra- 
ticable pour  le  présent ,  s'il  confie  la  fonction 
de  jorés  à  ce  qu'il  appelle  les  gens  de  loi  ;  il 
Test  également  pour  TaTenir,  s'il  croit  trou- 
ver dans  les  classes  ordinaires  des  citoyens 
les  qualités  nécessaires  pour  remplir  cette 
redoutable  fonction. 

Avançons  et  examinons  son  système  au 
fond,  et  abstraction  faite  de  ces  accessoires, 
qoi  en  sont  cependant  des  parties  essentielles. 

Nous  avions  ci-devant  des  tribunaux  perma- 
nens,  et  dans  ces  tribunaux  des  juges  perma- 
nens  ;  l'argent  était  le  seul  titre  qui  ouvrait  l'en- 
trée dans  ces  tribunaux  y  et  ce  titre  ne  pouvait 
pas  donner  la  capacité.  Les  juges  étaient 
autorisés  en  quelque  façon  à  y  vendre ,  au 
nom  du  roi ,  la  justice  que  la  nation  et  son 
chef  doivent  à  tous  les  sujets.  Il  a  été  sage  et 
nécessaire  de  détruire  ces  abus. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'on  veut  substi- 
tuer à  cette  ancienne  forme.  Voici,  en  der- 
nière analyse,  à  quoi  se  réduit  la  nouvelle 
forme  proposée.  J'y  vois  toujours  un  tribunal 
permanent  ;  j'y  aperçois  toujours  (  poiu* 
lobserver  en  passant  )  une  justice  que  l'on 
veut  faire  payer  au  moins  à  certains  plai- 
deurs. Mais ,  pour  me  fixer  à  ^e  qui  forme 
l*ordre  particulier  du  jour,  dans  ce  tribunal 
permanent ,  je  n'y  vois  plus  que  des  juges 
mobiles ,  qui  y  changent  et  roulent  sans  cesse. 
In  un  mot,  au  lieu  de  douze  ou  quinze  per- 
sonnes, destinées  à  se  vouer  à  la  fonction 
honorable  de  rendre  la  justice ,  j'y  vois  un 
millier  de  personnes  enrôlées,  pour  y  venir 
exercer  momentanément  et  casuellement  cette 
fonction. 

A  quoi  donc  se  réduit  désormais  toute  la 
question?  A  ce  seul  point  :  Est-il  nécessaire, 
est-il  plus  utile  que  la  justice  soit  rendue  par 
un  certain  nombre  de  personnes,  qui  ne 
soient  appelées  a  cette  fonction  que  momen- 
tanément, successivement  et  casuellement, 
que  de  la  faire  rendre  par  un  même  nombre 
de  personnes,  mais  attachées  à  cette  fonction 
d'une  manière  stable  et  permanente? 

Voilà ,  messieurs  (  et  je  vous  prie  de  bien 
saisir  ceci),  voilà,  en  dernière  analyse,  à 
quoi  se  réduit  cette  grande  et  célèbre  ques- 
tion des  jurés. 


Lorsque  je  me  demandé  à  moi-même  quels 
peuvent  être  les  grands  motifs  qui  nécessitent 
cette  nouvelle  institution ,  j'avoue  que  je  n'en 
peux  trouver  aucun. 

Est-ce  parce  que  le  peuple ,  en  qui  réside 
toute  puissance,  doit  en  exercer  par  lui- 
même  toutes  les  branches,  lorsque  cela  est 
possible?  Certainement  le  peuple  en  corps 
ne  pourra  jamais  exercer  le  pouvoir  judi- 
ciaire; cela  serait  même  très  dangereux.  Il  ne 
le  pourra  jamais  que  par  des  dél^ués.  Les 
jurés  ne  sont  que  des  délégués  ;  des  juges 
choisis  par  lui  ne  sont -ils  pas  ses  délé- 
gués ? 

Est-ce  dans  l'espérance  d'arriver  à  une 
administration  plus  parfaite  de  la  justice?  On 
le  croit,  et  sous  ce  point  de  vue,  on  s'est 
beaucoup  appesanti  sur  l'idée  de  l'impartia- 
lité. Mais  l'impartialité  est-elle  le  seul  carac- 
tère essentiel  au  juge?  la  justice  ne  doit-elle 
pas  être  aussi  éclairée  qu'impartiale?  Suis-je 
moins  à  plaindre ,  lorsque  je  perds  ma  fortune 
par  l'impéritie  de  mon  juge,  que  lorsque  je 
la  perds  par  la  corruption  de  son  cœur? 

C'est  une  grande  question  que  celle  de 
savoir  si  le  jugement  par  jurés  est  im  moyen 
infaillible  d'en  garantir  l'impartialité.  On  vous 
a  lu  un  passage  d*un  auteur  anglais,  qui 
prouve  que  les  Anglais  eux-mêmes  n'ont  pas 
cette  conviction.  Je  pourrais  vous  mettre 
sous  les  yeux  un  autre  passage  de  Blackstone, 
dans  lequel  il  indique  bien  des  cas  où  le  juge- 
ment par  jurés  est  plus  exposé  que  tout  au- 
tre au  danger  de  la  partialité.  Mais  j'ai  une 
réflexion  plus  décisive  à  vous  présenter. 

Il  existe  trois  moyens  par  lesquels  vous 
êtes  certains  d'attacher  à  l'administration  de 
la  justice  les  deux  caractères  qui  lui  sont  es- 
sentiels :  l'impartialité  et  les  lumières,  qui 
seules  en  peuvent  garantir  l'équité. 
'  Ces  trois  moyens  sont  :  l'élection  libre  par 
le  peuple,  la  publicité  des  jugemens,  an  genre 
de  responsabilité. 

L'élection  libre  vous  garantit  des  choix 
calculés  sur  les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur. 

La  publicité  des  jugemens  y  fait  participer 
le  peuple  lui-même  par  la  force  de  l'opinion 
publique  ;  et  cette  force  de  l'opinion  publique 
est  le  frein  le  plus  puissant  contre  l'indiffé- 
rence, la  négligence  et  la  prévarication  de 
l'homme  public. 
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Enfin,  messieurs,  saisissez,  dans  lè  plan 
même  que  je  rejette,  une  idée  que  je  trouve 
aussi  sage  qu'ingénieuse.  Je  pense,  comme 
son  auteur,  que  le  juge ,  même  élu  par  le 
peuple,  ne  dok  pas  être  amovible  et  aban- 
donné à  rinconstance  de  la  faveur  populaire  ; 
mais  je  crois  qu'il  peut  être  subordonné  à 
une  révocation  possible,  pourvu  qu'elle  ne  se 
fasse  pointd' une  manière  trop  injurieuse,etque 
ce  ne  soit  que  par  une  très  grande  majorité 
de  suffrages  qu'il  puisse  être  révoqué.  Ce  n'est 
point  ici  le  moment  de  développer  cette  idée  : 
il  suffit  de  l'avoir  indiquée. 

Mais,  dans  mon  opinion,  ce  genre  de  res- 
ponsabilité, joint  à  l'élection  libre  et  à  la 
publicité  des  jugemens ,  sont  des  moyens 
d'assurer  à  l'administration  de  la  justice  les 
deux  caractères  qui  lui  sont  nécessaires ,  et 
de  la  lui  assurer  d'une  manière  plus  infaillible 
que  par  le  mode  du  jugement  par  jurés. 

Avec  des  juges  permancns ,  mais  institués 
sous  les  trois  conditions  que  je  viens  d'indi- 
quer, vous  avez,  messieurs ,  une  garantie  in- 
faillible de  la  justice  et  de  l'impartialité  des  ju- 
gemens. Avec  des  juges  amovibles  qui  se  suc- 
cèdent et  se  remplacent  sans  cesse,  vous 
n'avez  aucune  garantie  sur  ces  deux  points. 
Je  vous  prie,  messieurs,  de  faire  une  atten- 
tion particulière  à  cette  dernière  réflexion. 

Une  association  permanente  de  personnes 
attachées  à  un  tribunal  est  intéressée  à  sou- 
tenir l'honneur  de  ce  tribunal,  à  justifier  le 
choix  du  peuple  ;  une  noble  émulation  s'élève 
entre  les  membres  intéressés  à  soutenir  une 
réputation  à  laquelle  ils  participent. 

Mettez  dans  ce  même  tribunal  une  foule 
de  juges,  choisis  au  hasard,  qui  se  succèdent 
rapidement,  sans  aucun  intérêt  d'honneur 
qui  allie  tous  ceux  qui  y  passent  sans  y  être 
nnis,  vous  détruisez  toute  espèce  d'émula- 
tion. Le  jury  qui  vient  d'opérer  n'a  aucun 
intérêt  au  succès  et  à  la  réputation  de  celui 
qui  lui  succédera.  Le  public  improuvora  tel 
jugement  particulier,  et  cette  improbation 
est  indifférente  au  jury  des  onze  autres  mois; 
chaque  membre  de  chaque  jury  se  décharge 
fiur  les  autres  de  l'iniquité  ou  de  l'impérîtie 
du  jugement  ;  en  un  mot,  nul  intérêt  commun 
d'honneur  ne  lie  et  ne  soumet  à  l'opinion  pu- 
blique une  liste  nombreuse  de  jurés  qui  se 
poussent  et  se  succèdent  sans  cesse,  sans 


s'intéresser  aux  opérations  les  uns  des  autres. 

Je  dis  donc  (et  je  le  crois  démontré)  qu'une 
association  de  juges  permanens,  élus  par  le 
peuple  et  responsables  en  commun  à  l'opinion 
publique,  est  un  mode  bien  plus  propre  à 
garantir  l'impartialité  et  la  bonté  des  juge- 
mens, que  cette  liste  sans  cesse  mouvante  de 
citoyens,  qui  seront  toujours  au  moins  très 
indifTérens  au  succès  de  fonctions  qui  ne  font 
que  passer  rapidement  dans  leurs  mains,  et 
qui  ne  les  exposent  à  aucune  véritable  res- 
ponsabilité. 

S'il  est  vrai  (comme  je  n'en  doute  pas)  que 
la  liberté  individuelle  peut  être  presque  au- 
tant compromise  par  les  jugemens  en  matière 
civile ,  que  par  les  jugemens  en  matière  cri- 
minelle, je  pense  qpe  cette  liberté  individuelle 
sera  toujours  plus  sûrement  garantie  par  des 
juges  permanens ,  tels  que  vous  pouvez  les 
établir,  que  par  ces  juges  mobiles  que  Ton 
nomme  jurés. 

Mais  la  liberté  politique  ne  sera-t-elle  pas 
compromise  par  l'établissement  de  ces  juges 
permanens  ?  N'avons-nous  pas  à  craindre  de 
voir  renaître  cet  esprit  de  corps  et  les  mêmes 
abus  que  nous  avons  voulu  détruire? 

Les  tribunaux  que  vous  pouvez  créer  ne 
ressemblent  et  ne  peuvent  ressembler  en  rien 
à  ceux  que  vous  avez  anéantis.  Élus  par  le 
peuple,  toujours  dépendans  du  peuple,  réduits 
à  la  seule  fonction  de  jugeurs,  il  est  impos- 
sible à  mes  yeux  qu'ils  puissent  jamais  re- 
prendre aucune  des  autorités  que  les  seules 
cours  souveraines  avaient  usurpées,  ni  atten- 
ter à  liberté  politique. 

Si  les  auteurs  anglais  paraissent  très  atta- 
chés à  leurs  iurys^  c'est  parce  qu'ils  mettent 
ce  tribunal  en  opposition  avec  des  tribunaux 
qu'ils  supposeraient  formés  d'une  manière 
toute  différente  de  celle  qui  résultera  de  notre 
constitution.  «  Si ,  dit  Blackstone ,  l'adminis- 

>  tration  de  la  justice  était  entièrement  cod- 
»  fiée  à  un  corps  d'hommes  tous  choisis  par 
»  le  prince ,  composé  de  gens  qui  possèdent 
»  les  plus  grands  offices  de  l'état,  quelque  in- 

>  tégrité  qu'on  leur  suppose,  leurs  décisions 
»  penchèrent  presque  toujoiu*s  involonuire- 
»  ment  vers  ceux  qui  les  approchent  en  rang 

>  et  en  dignité.  > 

Ce  ne  sera  point  des  tribunaux  de  ce  genre 
que  vous  établirez ,  messieurs  :  vos  lois  y 
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admettent  tous  les  citoyens  capables  sans 
disiiiiction  ;  vos  lois  lear  ont  été  toute  in- 
fluence politique.  Les  précautions  que  vos 
lois  ajouteront  garantiront  au  peuple  Tim- 
partialité  des  trOiuq^ux ,  et  le  peuple  trou- 
vera certainement  dans  des  hommes  accou- 
tumés à  l'application  des  lois,  dont  ils  auront 
fait  une  étude  particulière,  des  juges  plus 
éclairés  que  dans  cette  liste  mobile  et  nom- 
breuse de  personnes  qui  ne  pourront  jamais 
avoir  acquis  que  des  connaissances  superG- 
cielles  des  principes  qu'elles  seraient  dans 
le  cas  d'appliquer. 

Quant  à  cette  objection  que,  tant  qu'il  y 
aura  des  juges  permanens,  on  ne  pourra  pas 
parvenir  à  réformer  et  à  simplîGer  la  législa- 
tion, je  ne  crois  pas  y  devoir  répondre  sérieu- 
sement. Je  ne  peux  pas  concevoir  l'obstacle 
que  des  hommes ,  jugeant  dans  un  tribunal , 
pourront  apporter  aux  opérations  et  aux  vo- 
lontés des  assemblées  législatives. 

Je  résume  mes  réflexions. 

Deux  plans  absolument  diiïérens  vous  sont 
proposés  et  doivent  être  dès  lors  discutés  sé- 
parément. 

Le  premier  est  inadqiissible ,  par  cela  çeul 
qu'il  propose  de  ne  créer  les  jurés  que  pour 
le  jugement  du  fait  séparé  du  droit,  distinc- 
tion démontrée  impraticable ,  d'après  la  na- 
ture des  afTaires  civiles  en  ISrance,  et  le  prin- 
cipe fondamental  de  notre  jurisprudence ,  qui 
n'admet  que  la  preuve  par  écrit  au-dessus 
de  100  livres.  Vainement ,  pour  ranimer  ce 
système  expirant  sous  les  coups  qui  lui  ont 
été  portés ,  son  auteur  viendrait-il  retracer 
les  inconvéniens  de  la  confusion  des  opinions 
$ur  le  fait  et  le  droit.  Cet  argument  ne  prou- 
vera jamais  autre  chose,  sinon  qu'il  faut 
chercher  un  remède  à  cet  inconvénient;  mais' 
le  remède  qu'il  faut  y  apporter  n'est  pas 
celui  qui  est  impraticable. 

L*auteur  du  second  plan,  convaincu  de 
l'impossibilité  d'exécuter  le  premier,  appelle 
les  jurés  au  jugement  du  droit  comme  du 
fait  ;  et  ce  second  plan  se  présente  du  pre- 
mier coup-d'œil  sous  un  aspect  plus  sédui- 
sant. 

Mais,  10  trouve-t-on  dans  chaque  chef-lieu 
de  département,  et  dans  chaque  chef-lieu  de 
district,  cette  multitude  d'hommes  que  ce 
plan  exige ,  cette  multitude  de  citoyens  qui 


puisse  ou  veuille  se  soumettre  à  cette  péni- 
ble fonction  ? 

2o  Trouvera-t-on  à  l'avenir,  dans  toutes  les 
classes  des  citoyens  indifféremment,  un  nom- 
bre suffisant  de  personnes  assez  instruites  des 
lois  et  des  principes  de  la  jurisprudence,  pour 
exercer  la  fonction  importante  de  juger  en 
droit  et  en  fait?  Espérer  de  voir  nos  lois  et 
notre  jurisprudence  assez  simplifiées,  pour 
croire  à  la  possibilité  de  trouver  le  commun 
des  hommes  assez  instruit  pour  juger  en 
partie  de  droit,  n'est-ce  pas  fonder  un  édifice 
fragile  sur  un  sable  mouvant? 

S^  On  n'échappe  point  à  cet  inconvénient , 
ni  pour  le  présent ,  ni  pour  l'avenir,  en  pre- 
nant le  parti  de  composer  la  liste  des  jurés , 
pour  les  cinq  sixièmes,  de  gens  de  loi.  C'est 
risquer  de  mettre  le  piège  de  la  séduction  à 
côté  du  juge.  Rien  n'est  plus  dangereux,  sur- 
tout dans  les  provinces,  que  de  concentrer 
dans  les  gens  de  loi  la  fonction  de  juger  et  de 
défendre  leurs  concitoyens. 

40  Et  c'est  ici  le  nœud  de  la  difficulté  :  y 
a-t-il  une  véritable  nécessité,  une  véritable 
utilité  à  substituer  une  foule  de  juges ,  rou- 
lans  successivement  dans  un  tribunal  perma- 
nent, à  des  juges  permanens  uniquement 
dévoués  à  la  sainte  et  honorable  fonction  de 
l'administration  de  la  justice? 

Des  juges  élus  par  le  peuple,  publiquement 
subordonnés  à  l'opinion  publique ,  collective* 
ment  intéressés  à  se  ménager  cette  opinion , 
responsables  même,  ne  vous  offrent-ils  pas 
une  garantie  plus  sûre  d'une  justice  impar* 
tiale  et  éclairée,  que  ces  juges,   mobiles 
comme  les  flots  qui  se  succèdent  ;  que  ces 
juges  qui  ne  font  usage  de  leur  prétendue 
science  qu'accidentellement ,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  commun  à  l'honneur  du  tribunal  au- 
quel ils  n'appartiennent  point,  qui  n'ont  indi- 
dividuellement  aucun  intérêt  d'honneur  au 
jugement  de  la  veille  et  à  celui  du  lendemain  ? 
b^  S'il  est  démontré  que  des  juges  perma- 
nens, subordonnés  aux  conditions  par  les- 
quelles vous  pouvez  modifier  leuï*  institution, 
vous  garantissent  plus  sûrement  la  liberté  in- 
dividuelle, vous  ne  pourriez  vous  écarter 
de  ce  plan  bienfaisant  pour  les  individus, 
qu'autant  que  vous  vous  y  croiriez  absoliuneiit 
forcés  par  la  crainte  de  compromettre  la 
liberté  publique.   Mais,  quant  à   moi,  je 
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l'avoue,  je  ne  puis  être  frappé  d'une  terreur 
qui  me  parait  vaine,  quand  je  considère  les 
limites  dans  lesquelles  vous  renfermerez  ces 
tribunaux,  ces  limites  qu'il  leur  sera  désor- 
mais impossible  de  transgresser. 

Telles  sont,  messieurs ,  les  réflexions  .que 
j'ai  cru  devoir  vous  présenter,  avec  cette 
franchise  qui  appartient  à  la  conviction  inté- 
rieure et  à  la  pureté  des  intentions. 

Je  n'ai  point  redouté  ces  sarcasmes  et  ces 
soupçons  injurieux  d'intérêt  personnel  que 
l'on  s'est  permis  de  jeter  sur  une  classe  de 
citoyens  avec  lesquels  je  me  glorifie  de  par- 
tager depuis  quarante-cinq  ans  la  fonction 
utile  et  honorable  à  laquelle  je.  me  suis  dé- 
voué par  goût.  On  vous  l'a  déjà  dit,  et  je  le 
répète  volontiers  :  si  nous  étions  assez  lâches 
pour  sacrifier  les  intérêts  de  la  patrie  à  nos 
intérêts  personnels,  nous  ne  combattrions 
point  des  plans  qui  ne  pourraient  que  donner 
plus  d'importance  à  notre  ministère ,  s'il  est 
vrai ,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  craindre, 
que  leur  résultat  peut  être  de  plonger  long- 
temps le  royaume  dans  l'anarchie  du  pouvoir 
judiciaire. 

Il  vient  de  m'échapper,  messieurs ,  une  vé- 
rité bien  affligeante.  Mais  je  n'ai  pas  pu ,  je 
n'ai  pas  dû  vou^  dissimuler  les  alarmes  dont 
je  suis  vivement  affecté.  C'est  en  citoyen,  c'est 
au  nom  de  la  patrie ,  au  nom  du  peuple  que 
vous  aimez,  c'est  à  ces  titres  sacrés  pour  vous 
que  je  vous  conjure  d'apporter  les  plus  mûres 
réflexions  au  parti  que  vous  allez  prendre. 
Une  erreur,  dans  l'organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  peut  trahier  après  elle  les  suites 
les  plus  funestes.  Si  les  juges  que  nous  allons 
établir  n'acquièrent  point  à  l'inst^t  même  le 
respect  et  la  confiance  publique,  sans  les- 
quels tout  pouvoir  judiciaire  est  impuissant, 
l'anarchie  est  une  suite  nécessaire  de  cette 
erreur,  et  la  nation  aura  des  reproches  éter- 
nels à  nous  faire. 

Je  peux  me  tromper.  Je  ne  prétends  point 
prendre  ici  le  ton  d'un  présomptueux  qui  croit 
pouvoir  exiger  la  soumission  à  ses  opinions. 
Je  dépose  dans  votre  sein  mes  doutes  et  mes 
alarmes;  vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse, 
et  dans  tous  les  cas ,  yous  approuverez  la  pu- 
reté de  mes  intentions,  si  vous  ne  croyez  pas 
devoir  souscrire  à  mon  opinion.  > 


Le  l*'et  le  2  mai  1790,  rassemblée  agita  les  ques- 
tions des  tribunaux  sédentaires  et  des  degrés  de  juri- 
diction. Régnier  et  Prugnon  furent  entendus  en 
faveur  des  juges  sédentaires  ;  Thouret  sur  la  composi- 
tion des  tribunaux  d*appel,  partie  de  juges  d'aasises, 
partie  de  juges  sédentaires.  Tronchet  développa  les 
avantages  des  tribunauxd'appel  sédentaires.  Le  S  mai, 
rassemblée  décréta  larééliglbilité  des  Juges.  Le  5  mai, 
la  question  de  Tinstitution  des  juges  était  à  Tordre  du 
jour.  Mougins  de  Roquefort ,  Bamave,  Chapelier,  de- 
mandaient rinstitution  par  le  peuple.  Glermont-Ton- 
nerre,  Garât  aîné ,  Goupil  de  Préfeln  proposaient  de 
Tattribuer  au  roi.  Cazàlès  paria  dans  ce  sens.  Bar- 
nave  lui  répondit  dans  la  séance  du  6  mal,  et  proclama 
la  nécessité  de  Tindépendance  du  pouvoir  Judiciaire 
vis-à-vis  du  pouvoir  royal.  Cazalès  reprit  la  parole 
dans  la  séance  du  7,  à  propos  de  la  proposition  d*ac- 
corder  au  rd  le  droit  de  refuser  son  consentement  à 
Tadmission  des  Juges  élus  par  le  peuple.  Void  ce  dis- 
cours dans  lequel  Forateur  de  la  droite  s*éleva  à  la 
plus  haute  éloquence. 


Discours  de  Cazalès  sur  Cinttîtution  des  jit- 
ges  par  le  roi.  {Séance  du  7  mot  1790.) 

<  Il  faut  donc  traiter  encore  cette  question 
dont  la  décision  est  si  importante,  dont  les 
suites  influeront  à  jamais  sur  la  nature  du 
gouvernement  français  et  en  changeront  peut- 
être  la  forme  ;  cette  question ,  dont  la  discus- 
sion devrait  être  facile  dans  une  assemblée 
qui  a  reconnu  que  le  gouvernement  français 
est  monarchique  ;  qui  a  déclaré  qu'entre  les 
mains  du  roi  réside  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême. J'ai  établi ,  dans  ma  précédente  opi- 
nion ,  qu'il  ne  peut  exister  dans  aucune  so- 
ciété que  deux  pouvoirs  politiques,  réellement 
distincts ,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif,  et  que  toute  espèce  de  force  politi- 
que n'en  est  qu'une  émanation.  M.  Barnavc 
a  cité  l'autorixé  de  Montesquieu;  peut-être 
est-il  extraordinaire  que  M.  Bamave  la  cite, 
et  que  je  ne  m'y  rende  pas.  Je  me  rends  à  la 
vérité  et  à  la  raison  ;  l'une  et  l'autre  me  disent 
qu'il  n'est  pas  un  seul  homme  raisonnable  et 
de  bonne  foi  qui  puisse  reconnaître  plus 
de  deux  pouvoirs.  J'en  appelle  à  M.  Barnave 
lui-même  :  quand  le  souverain  a  distribué 
tous  les  pouvoirs;  quand  il  a  fixé  la  loi  et  les 
moyens  de  l'exécuter,  que  lui  reste-t-il  à 
faire?  quel  serait  l'emploi  d'un  troisième  pou- 
voir politique?  M.  le  président  de  Montes- 
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quieu  avait  longtemps  exercé  la  magistrature 
avec  gloire;  il  a  été  entraîné  par  l'esprit  de 
son  état;  Tétat  mixte  des  parlemens  en  France 
avait  égaré  son  opinion,  dont  on  pouvait  seu- 
lement conclure  que  les  parlemens  avaient 
réoni  à  une  portion  dû  pouvoir  exécutif  une 
portion  du  pouvoir  administratif ,  et  non  pas 
qu'ils  exerçaient  un  troisième  pouvoir.  Mais 
aujourd'hui  que  le  jugement  n'est  plus  que 
l'acle  matériel  de  l'application  de  la  loi ,  que 
l'acte  qui  ordonne  l'exécution  de  la  loi ,  les 
fondations  judiciaires  font  évidemment  une 
partie  du  pouvoir  exécutif.  Si  le  pouvoir  exé- 
cutif réside  uniquement  et  entièrement  dans 
les  mains  du  roi ,  le  roi  doit  donc  nommer 
les  juges,  rajoute  que  depuis  les  temps  hé- 
roïques, depuis  le  roi  Persée  jusqu'à  nos 
jours,  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  que  les 
rois  n'aient  pas  institué  leurs  juges.  Si  ce 
fait  ne  peut  être  contesté ,  si  l'histoire  s'élève* 
pour  soutenir  des  principes  incontestables , 
par  quelle  étrange  témérité,  nous  législa- 
teurs d'un  jour,  nous  à  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, toute  question  d'économie  politique  a 
été  inconnue ,  rejetterions-nou^  la  leçon  de 
l'expérience?  Ignorons-nous  que  le  passé  est 
l'école  du  présent  comme*  de  l'avenir?  Et  ne 
Craigfions-Dous  pas  que  notre  faible  ouvrage 
ne  croule  avec  nous?  La  fin  de  l'opinion  de 
M.  Barnave  ne  présente  qu'une  vaine  élo- 
quence ,  qu'une  répétition,  en  phrases  plus  ou 
moins  sonores,  des  lieux  communs  qu'on  a 
répétés  de  tout  temps  contre  les  ministres  et 
contre  tous  les  valets  qui  entourent  le  trône. 
Quand  il  aurait  peint  avec  des  couleurs  vraies 
cette  classe  d'hommes ,  qu'il  est  peut-être  peu 
généreux  d'attaquer  quand  ils  n'ont  plus  d'au- 
torité ,  son  raisonnement  n'aurait  pas  plus  de 
force;  et  quand  il  en  aurait  davantage,  il  en 
résulterait  qu'on  ne  doit  accorder  nulle  fonc- 
tion ,  nul  pouvoir  au  roi,  car  il  partagera  tou- 
jours l'une  et  l'autre  avec  les  ministres  et  les 
courtisans.  Si  je  vous  peignais  les  factfons 
populaires,  les  effets  funestes  des  intrigues, 
des  prestiges  de  l'éloquence;  si  je  nommais 
les  Socrate,  lesLycorgne,  les  Aristide,  les 
Solon,  immolés  par  le  peuple  ;  si  je  citais  ces 
illustres  victimes  dés  erreurs  et  des  violenc.es 
du  peuple;  si  je  vous  rappelais  que  Coriolan  fut 
banni ,  que  Camille  fut  exilé ,  que  les  Grac- 
qties  furent  immolés  aux  pieds  du  tribunal  ; 
Tome  1". 


si  je  disais  quo  les  assemblées  du  peuple  ro- 
main n'étaient  que  des  conjurations ,  que  les 
comices  n'étaient  pleins  que  des  factieux  ;  si 
je  vous  montrais  la  place  publique  changée 
en  un  champ  de  bataille;  si  je  vous  disais 
qu'il  n'y  avait  pas  une  élection ,  pas  une  loi , 
pas  un  jugement  qui  ne  fftt  une  guerre  civile, 
vous  conviendriez  qu'il  y  a  des  inconvéniens 
dans  le  gouvernement  populaire;  peut-être 
que  cette  peinture  fidèle  des  désordres  d'une 
république  qui  mérita  l'admiration  de  tous 
les  peuples  et  qui  fut  la  maîtresse  de  l'uni- 
vers, fera  quelque  eiTet  sur  votre  esprit,  sur 
votre  cœur  ;  et  ne  croyez  pas  que  cette  digres 
sion  soit  étrangère  :  tout  peuple  qui  fait  des^ 
élections  sera  sujet  aux  mêmes  inconvé- 
niens.... (Applaudissemens;  murmures.) 

Mais  puisque  cette  discussion,  à  laquelle 
j'attache  un  bien  mince  mérite,  parait  étran- 
gère, elle  l'est  en  effet*.  Nous  n'avons  pas  été 
envoyés  pour  choisir  une  forme  de  gouverne- 
ment :  la  nation  a  donné  ses  ordres;  il  faut 
obéir.  Le  gouvernement  monarchique  existait, 
if  faut  le  raffermir  et  non  l'attaquer;  il  faut 
voir  s'il  n'est  pas  contraire  à  l'essence  de  la 
monarchie  de  décider  que  le  roi  n'aura  aucune 
influence  sur  l'admission  des  juges.  Je  vous 
prie  de  vous  rappeler  quel  embarras  ont 
éprouvé  ceux  qui  ont  regardé  le  roi  comme  le 
premier  huissier  du  pouvoir  judiciaire;  ils 
voulaient  faire  adopter  des  principes  démo- 
cratiques; ils  n'osaient  pas  avouer  ces  prin- 
cipes à  la  face  du  peuple  qui  m'entend,  à  la 
face  de  ce  peuple  qui  professe  encore  l'amour 
de  ses  rois;  au  milieu  de  cette  assemblée  qui 
ne  peut  adopter  un  gouvernement  que  repous- 
sent nos  mœurs,  nos  usages,  l'étendue  de 
l'empire,  le  vœu  formel  du  peuple  français. 
Pressés  par  leurs  adversaires,  ils  ont  dit  qu'ils 
voulaient  diviser  les  branches  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  ils  ont  osé  proposer  de  détruire  l'unité, 
cette  base  monarchique  par  excellence  qui 
produit  cet  ensemble,  cette  rapidité  d'exécu- 
tion nécessah*es  au  gouvernement  d'un  grand 
empire.  Il  était  facile  d'apercevoir  qu'ils  re- 
gardaient le  décret  par  lequel  vous  avez  re- 
connu le  gouvernement  français  gouverne- 
ment monarchique,  comme  une  simple  énon- 
ciation  ;  mais  puisque  leur  secret  échappe  à 
leur  prudence ,  puisque  leurs  projets  sont 
avoués,  que  tous  tes  bons  Français  se  rallient 
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autour  de  l'auiorité  royale,  et  qu'ils  repous- 
sent cette  liberté  folle  qui  serait  licence  ;  cette 
autorité  populaire  qui  serait  anarchie;  qu'ils 
dissipent  cette  ivresse,  au  sein  de  laquelle, 
abusant  d'un  peuple  fatigué  de  vos  assemblées 
orageuses,  on  voudrait  établir  le  pouvoir  ar- 
bitraire dans  un  empire  où  la  destruction  du 

clergé,  de  la  noblesse,  des  parlemens (Ap- 

plaudissemens  unanimes),  dans  un  empire  où 
il  n'existe  plus  d'intermédiaire  entre  le  peuple 
et  le  roi,  où  la  destruction  du  clergé,  de  la 
noblesse,  des  parlemens...  (Applûudisseméns 
redoublés;  murmures.)  % 

M.  Lavie  :  Il  est  l^ien  étonnant  qa*on  ne  veuille 
pas  entendre  roraison  funèbre  de  tant  d*oppressears. 
(La  partie,  gauche  et  les  spectateurs  applaudissent.) 

Uoroieur  reprend.  Je  crois  que  si  je  vou- 
lais répondre  aux  sarcasmes  par  lesquels  on 
m'interrompt,  il  me  serait  facile  de  prouver 
que  c'est  l'oraison  funèbre  de  la  monarchie... 
(  Applaudissemens  de  la  droite.  )  Us  veulent 
établir  le  pouvoir  arbitraire  dans  un  empire 
où  la  destruction  de  la  noblesse ,  du  clergé , 
des  parlemens ,  ne  laisse  aucune  borne  au 
pouvoir  d'im  seul;  ils  veulent  établir  un  état 
de  choses  où,  si  vous  n'êtes  plus  libre,  vous 
serez  le  plus  esclave  des  peuples  ;  ils  veulent 
établir  un  pouvoir  arbitraire  plus  despotique 
que  celui  d'Orient ,  dont  les  fureurs  se  bri- 
sent encore  contre  le  respect  des  peuples  pour 
la  religion  et  pour  ses  ministres.  TA  est  ce- 
pendant le  tei*me  inévitable  où  vous  condui- 
sent ces  prétendus  amis  de  la  liberté ,  qui  ne 
veulent  pas  du  gouvernement  que  veut  la  na- 
tion; qui  veulent  rendre  étranger  à  ce  gou- 
vernement ce  pouvoir  judiciaire ,  ce  lien  sa- 
cré qui  unit  les  rois  et  les  peuples.  Ce  lien 
brisé,  l'anéantissement  de  l'autorité  royale 
est  nécessaire.  Cette  autorité  n'aurait  pas  as- 
sez de  pouvoir  pour  punir  des  factieux  qui 
feraient  trembler  les  juges,  par  le^  crimes 
que  ces  mêmes  juges  étaient  destinés  à  punir. 
Hais  que  veulent  donc  ces  ennemis  de  la  pré- 
rogative royale?  Espèrent -ils  renverser  le 
trône  sur  lequel  les  descendans  de  Clovis  sont 
assis  depuis  quatorze  siècles?  Une  portion 
considérable  de  la  nation  s'ensevelirait  sous 
ses  débris ,  et  vingt  ans  de  crimes  ne  finiraient 
pas  cette  révolution  désastreuse. 

Comment  peut-on  craindre  cette  influence 
royale  pour  une  nation  qui  a  recouvré  le  droit 


de  s'assembler  par  ses  représentans ,  d'expri- 
mer, de  faire  valoir  directement  sa  volonté? 
Repoussez  donc  loin  de  vous  ces  terreurs 
qu'inspirent  les  ennemis  de  la  prérogative 
royale;  repoussez  donc  ces  faux  principes 
que  prêchent  des  hommes  qui ,  constamment 
serviles,  flattent  l'autorité  partout  où  ils  la 
trouvent  ;  qui  caressent  l'autorité  populaire, 
et  qui  flattaient  naguères  l'autorité  royale 
qu'ils  calomnient  aujourd'hui.  Il  ne  s'agit  ici 
ni  d'intérêts  particuliers ,  ni  de  classés  dif- 
férentes: c'est  l'intérêt  commun,  c'est  l'au- 
torité royale  qu'il  faut  défendre.  Que  tous  les 
amis  de  la  patrie  se  rallient  devant  cette  sau- 
vegarde !  Persuadons  -  nous  de  cette  vérité , 
que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  maintenu 
dans  toutes  ses  parties,  pour  maintenir  le 
bonheur  et  la  liberté*  publique  :  cette  vérité 
n'est  redoutable  que  pour  des  factieux  qui 
voudraient  usurper  l'autorité  de  leur  legl- 
tiijfie  maître....  (Grands  murmures.)  L'auto- 
rité royale  doit  être  aujourd'hui  la  divinité 
tutélaire  de  tous  lés  Français ,  Te  fajnal  de  ral- 
liement des  bons  citoyens.  L'autorité  royale 
n'est  dangereuse  que  pour  les  hommes  qui 
ne  voient  des  dangers  que  dans  le  retour  de. 
l'ordre.  Réunissons-nous  tous  pour  défendre 
cette  autorité  sacrée,  et  demandons  que  le 
roi  choisisse  parmi  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés.  » 

MH.  Tabbé  Maury,  Madier  de  Mon^ao  et  PEmal- 
lier  de  Bressey  s'élancent  k  la  tribuae  et  embrasBent 
Torateur 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix  ;  la  par- 
tie droite. se  lève  pour  appuyer  cette  demande. 

La  discussion  est  fermée  à  Fuiiànimité. 

La  première  question  est  mise  aux  voix  par  assi$ 
et  levé. 

L'assemblée  décrète,  à  une  majorité  peu  considé- 
rable ,  mais  très  déterminée ,  «  que  le  roi  n'aura  pas 
le  pouvoir  de  refuser  son  consentement  à  Tadmission 
d'im  juge  élu  par  le  peuple.  » 

La  seconde  question  est.  mise  aux  voix  et  par  appel 
nominal  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «Les  électeurs  pré- 
senteront-ils au  roi  plusieurs  sujets  pour  qull  cboi- 
siflse  entre  les  sujets  présentés?  » 

L'assemblée  décrète ,  à  la  majorité  de  503  voix  con- 
tre ^0,  «que  les  électeurs  ne  présenteront  au  roi 
qu'un  seul  sujet» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie ,  an  mi- 
lieu Aes  applaudissemens  réitérés  d'une  partie  de 
l'assemblée  et  de  tous  les  spectateurs. 
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Origine  de  la  discussion.  —  Communication  de  Monmoaiif.  -^  Ouverture  des  débats.  —  Discours  de  Muabbau.  — 
Discours  de  CAZALis.  —Discours  de  Babn a vb.  —  Réplique  de  Mibabbav.  —Décret. 


Des  hostilités  avaient  été  commises  ihu*  le  goaver- 
Dement  espagnol  sur  des  vaisseaux  anglais,  entrés  dans 
la  baie  de  Nootka ,  pour  laire  avec  les  sauvages  le 
commerce  des  pelleteries.  Le  cabinet  britannique  de- 
manda réparation  de  cet  ontrage  :  cette  réparation 
fut  refusée ,  et  de  part  et  d^autre  on  se  préparait  à  la 
guerre.  L*Espagne  alors  demanda  à  la  France  si  elle 
pouvait  compter  sar  Talllance  contractée  entre  les 
deux  nations,  connue  sous  le  nom  de  Pacte  de  fa- 
mille. Les  clioses  en  étaient  à  ce  point  lorsque  M.  de 
Hontmoria,  ministre  desirelations  étrangères,  adressa 
à  rassemblée  la  communication  suivante  : 


Message  adressé  à  l'assemblée  par  H.  de 
MoNTMORDi,  ministre  des  relations  étran- 
gères. {Séance  du  l4  Mai  1790.) 

<  Les  arméniens  qui  viennent  d'avoir  lieu 
chez  une  puissance  voisine ,  la  presse  des  ma^ 
telots  qui  a  été  ordonnée  et  exécutée  avec  la 
plus  grande  activité ,  enfin  les  motifs  que  l'on 
donne  des  mouvemens  ainsi  marqués,  ont 
fixé  Tatténtion  de  sa  majesté  ;  elle  a  pensé 
que  son  premier  devoir  étant  de  veiller  à 
la  sûreté  de  l'état ,  elle  ne  pouvait  difTérer 
de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  rem- 
plir cette  obligation  ;  elle  va  en  conséquence 
se  mettre  en  état  d'avoir  incessamment  qua- 
torze vaisseaux  de  ligne  armés  dans  les  ports 
(le  l'Océan  et  de  la  Méditerranée.  Elle  pres- 
crira en  môme  temps  aux  commandans  de  la 
marine  des  difTérens  ports  de  préparer  les 
moyens  d'augmenter  ces  armemqns  mariti- 
mes, si  les  circonstances  l'exigent. 

Sa  majesté ,  en  m'ordonnant ,  M.  le  prési- 
dent, d'informer,  par  votre  organe ,  l'assem- 
blée nationale  de  ces  dispositions ,  a  désiré 
qu'elle  fût  également  instruite  qu'elles  sont 
purement  de  pi*udence  et  de  précaution.  Le 
roi  conserve  les  espérances  les  plus  fondées 
que  la  paix  ne  sera  pas  interrompue.  Sa  ma- 
jesté y  est  autorisée  d'après  les  assurances 


qui  lui  ont  étédonnées.par  la  cour  de  Londres, 
qbe  les  préparatifs  de  guerre  qui  se  faisaient 
en  Angleterre  n'avaient  pour  objet  qu'un  dif- 
férend qui  s'est  élevé  entre  cette  puissance 
et  l'Espagne;  différend  que  sa  majesté  bri- 
tannique désiraif  sincèrement  de  voir  terminé 
par  une  négociation. 

Et  en  effet ,  M.  de  Fitz-Herbert ,  ambassa- 
deur d'Angleterre  en  Espagne ,  est  en  chemin 
pour  se  rendre  à  Madrid. 

Cette  communication  a  été  accompagnée 
ff  d'assurances  du  désir  de  sa  majesté  britan- 
nique de  conserver  avec  la  France  la  bonne  in- 
telligence qui  règne  si  heureusement  entre  les 
deux  nations,  > 

Mais,  quelque  rassurant  que  soit  ce  lan- 
gage ,  il  ne  peut  dispenser  sa  majesté  de  pren- 
dre les  mesures  qu'exige  la  prudence.  Il  n'est 
personne  qui  ne  soit  convaincu  que  lorsque 
l'Angleterre  est  armée ,  la  France  ne  peut  ni 
nç  doit  rester  désarmée  ;  et  il  nous  importe 
de  montrer  à  l'Europe  que  l'établissement 
de  notre  constitution  est  loin  d'apporter  au- 
cup  obstacle  au  développement  de  nos  forces. 
Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  nqus  dissimuler 
que  la  reconnaissance  et  notre  propre  intérêt 
nous  prescrivent,  dans  cette  circonstance, 
une  marche  dont  l'Espagne  nous  a  donné 
l'exemple ,  dans  toutes  les  occasions  qui  nous 
ont  intéressés. 

Le  roi  va  employer  tous  les  moyens  qui  dé- 
pendent de  lui  pour  effectuer  entre  les  coui*s 
de  Madrid  et  de  Londres  un  rapprochement 
qu'il  désire  avec  ardeur.  Sa  majesté  connaît 
trop  la  justice'  et  la  modération  du  roi  d'Es- 
pagne, pour  n'être  pas  persuadée  qu'il  se 
prêtera  avec  empressement  à  toutes  les  voies 
de  conciliation  qui  seront  compatibles  avec 
la  dignité  et  les  véritables  intérêts  de  sa  cou- 
ronne. Les  dispositions  qu'annonce  la  co\ir 
de  Londres  donnent  une  égale  espérance  que, 
de  son  côté,  elle  n'exigera  rien  qui  ne  soit 
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conforme  à  la  justice  et  aux  convenances  ré- 
ciproques. 

Le  roi  m'a  ordonné  de  témoigner  à  sa  ma- 
jesté britanique  tonte  sa  sensibilité  à  la  com- 
munication amicale  dont  elle  a  chargé  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  lui;  et  de  lui 
donner  les  assurances  les  plus  fortes  et  les 
plus  positives  de  son  extrême  désir  que  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  nations  ne  soit 
troublée,  ni  dans  cette  occasion  ni  dans  au- 
cune autre. 

Enfin ,  quelle  que  soit  la  confiance  de  sa 
majesté  dans  les  efTorts  d'une  grande  nation, 
qui  ne  souffrirait  sûrement  pas  que  les  pre- 
miers momens  de  sa  régénération  fussent  flé- 
tris par  une  conduite  que  l'honneur  national 
désavouerait,  elle  est  si  frappée  des  malheurs 
de  tout  genre  qu'amènerait  la  guerre ,  qu'elle 
n'épargnera  ni  soins  ni  démarches  pour  l'é- 
viter. Ce  serait  avec  une  douleur  inexprima- 
ble que  le  roi  verrait  la  nation  entraînée ,  et 
c'est  essentiellement  pour  éloigner  d'elle  Un 
semblable  malheur,  que  sa  niajesté  a  cru  de- 
voir envoyer  dans  les  ports  les  ordres  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  connaissance 
au  commencement  de  cette  lettre.  Les  dispo- 
tions qui  en  sont  l'objet  exigeront  nécessai- 
rement quelques  secours  extraordinaires  pour 
le  département  de  la  marine.  Sa  majesté  est 
trop  convaincue  du  patriotisme  des  représen- 
tans  de  la  nation ,  pour  n'être  pas  assurée  d'a- 
vance de  leur  empressement  à  décréter  ces 
secours ,  lorsque  le  tableau  en  aura  été  mis 
sous  leurs  yeux. 

c  J'ai  l'honneur  d'être 

deMontmorin.» 

La  question  portée  devant  rassemblée  était  spé- 
ciale ;  elle  ne  tarda  pas  à  se  généraliser.    . 

«  Je  ne  crois  pas ,  dit  Alexandre  Lameth ,  que  ras- 
semblée nationale  puisse  accorder  la  demande  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Le  droit  de  faire  ver- 
ser le  sang ,  d^entratner  des  millions  de  citoyen^  loin 
de  leurs  foyers ,  d^exposer  les  propriétés ,  ce  terrible 
droit ,  pouvons-nous  le  déléguer  ?»  La  question  était 
posée  par  ces  paroles.  L'assemblée  décréta  qu'elle 
approuverait  les  mesures  prises  par  le  roi;  et  qu'aus- 
sitôt eUe  agiterait  la  question  constitntionndle  de 
l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

La  discussion  s'ouvrit  le  17  mai.  Le  duc  d'Aiguillon, 
Charles  Lameth,  Pétion ,  Robespierre,  se  pronon- 
cèrent contre  ralU*ibationde  ce  droit  au  pouvoir  légis- 


latif. L'opinion  conU*aire  fut  soutenue  par  Maury, 
avec  les  armes  réunies  de  la  dialectique  et  de  l'éru- 
dition. L'abbé  de  Montesquieu,  M.  de  Clermont- 
Tonnerre ,  le  duc  de  Praslin ,  le  comte  de  Sérent,  se 
rangèrent  à  cette  opinion,  sauf  quelques  légères  va- 
riantes. EnGn  Mirabeau  prit  la  parole,  le  20  mai,  et 
rajeunit  la  discussion,  qui  semblait  épuisée  par  su 
jours  de  délxtts. 

Discours  de  Mirabeau  sur  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre,  (Séance  du  20  mai  1790.) 

*ff  Si  je  prends  la  parole  sur  une  matière 
soumise  depuis  cinq  jours  à  de  longs  débats, 
c'est  seulement  pour  établir  l'état  de  la  ques- 
tion, qui,  si  je  ne  me  trompe,  n'a  pas  été 
posée  telle  qu'elle  devait  l'être.  Un  grand  pé- 
ril dans  le  moment  actuel ,  de  grands  dangers 
dans  l'avenir ,  ont  dû  exciter  toute  l'attention 
du  patriotisme  ;  mais  l'importance  de  la  ques- 
tion a  aussi  son  propre  danger.  Ces  mots  de 
guerre  et  de  paix  sonnent  fortement  à  Toreille, 
réveillent  et  trompent  l'imagination ,  excitent 
les  passions  les  plus  impérieuses,  la  6erté, 
le  courage,  se  lient  aux  plus  grands  ob- 
jets ,  aux  victoires ,  aux  conquêtes ,  au  sort 
des  empires ,  surtout  à  la  liberté ,  surtout  à 
la  durée  de  cette  constitution  naissante ,  que 
tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir  :  et 
lorsqu'une  question  de  droit  public  se  pré- 
sente dans  un  si  grand  appareil ,  quelle  at- 
tention ne  faut-il  pas  avoir  sur  soi-même , 
pour  concilier,  dans  une  discussion  aussi 
grave ,  la  raison  froide ,  la  profonde  médita- 
tion de  l'homme  d'état,  avec  l'émotion  bien 
excusable  que  doivent  nous  inspirer  les  crain- 
tes qui  nous  environnent  ! 

Faut-il  déléguer  au  roi  Texercice  du  droit 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre ,  ou  doit-on  l'at- 
tribuer au  corps  législatif?  C'est  ainsi ,  mes- 
sieurs, c'est  avec  cette  alternative  qu'on  a 
jusqu'à  présent  énoncé  la  question ,  et  j'avoue 
que  cette  manière  de  la  poser  la  rendrait 
insoluble  pour  moi-même.  Je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse ,  sans  anéantir  la  constitution, 
déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre  ;  je  ne  crois  pas  non 
plus  que  l'on  puisse  attribuer  excluMvemcnt 
ce  droit  au  corps  législatif,  sans  nous  pré- 
parer des  dangers  d'une  autre  nature  et  non 
moins  redoutables.  Mais  sommes-nous  forcés 
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de  faire  un  choix  exclusif?  Ne  peut-on  pas, 
pour  une  des  fonctions  du  gouvernement  » 
qui  tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  de  la 
volonté,  de  l'exécution  et  delà  délibération, 
faire  concourir  au  même  but ,  sans  les  exclure 
l'un  par  l'antre ,  les  deux  pouvoirs  qui  con- 
stituent la  force  nationale,  et  qui  représen- 
tent sa  sagesse?  Né  peut-on  pas  restreindre 
les  droits ,  ou  plutôt  les  abus  de  l'ancienne 
royauté ,  sans  paralyser  la  force  publique  ? 
Ne  peut-on  pas,  d'un  autre  côté,  connaître 
le  vœu  national  sur  la  guerre  et  sur  la  paix, 
par  l'organe  suprême  d'une  assemblée  repré-' 
sentative,  sans  transporter  parmi  nous  les 
inconvéniens  que  nous  découvrons  dans  cette 
partie  du  droit  public  des  républiques  an- 
ciennes et  de  quelques  états  de  l'Europe  ? 

Ainsi,  messieurs ,  je  nie  stiis  proposé  à  moi«. 
même  la  question  générale  que  j'avais  à  ré- 
soudre ,  dans  ces  termes  :  ne  faut-il  pas  attri- 
buer concurremment  le  droit  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  notre 
constitution  a  consacrés? 

Avant  de  nou^  décider  sur  ce  nouveau 
point  de  vue ,  je  vais  d'abord  examiner  avec 
vous  si ,  dans  la  pratique  de  la  guerre  et  de 
la  paix ,  la  nature  des  Choses ,  leur  marche 
invincible  ne  nous  indiquent  pas  les  époques 
où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  sépa-~ 
rément;  lés  points  où  leur  concours  se  ren- 
contre ;  les  fonctions  qui  leur  sont  communes, 
et  celles  qui  leur  sont  propres;  le  moment 
où  il  faut  délibérer  et  celui  où  il  faut  agir. 
Croyez^  messieurs,  qu'un  tel  examen  nous 
conduira  bien  plus  facilement  à  la  vérité,  que 
si  nous  nous  bornions  à  une  simple  théorie. 

Et  d'abord ,  est-ce  au  roi  ou  au  corps  lé- 
gislatif à  entretenir  des  relations  extérieures» 
à  veiller  à  la  sûreté  de  l'empire ,  à  faire ,  à 
ordonner  les  préparatifs  nécessaires  pour  le 
défendre? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en 
faveur  du  roi ,  et  je  ne  sais  comment  vo^is 
pourriez  la  décider  autrement  sans  créer  dans 
le  même  royaume  deux  pouvoirs  exécutifs, 
vous  êtes  contraints  de  reconnaître ,  par  cela 
seul,  que  la  force  publique  peut  être  dans 
k  cas  de  repousser  une  première  hostilité, 
dvant  que  le  corps  législatif  ait  eu  le  temps 
de  manifester  aucun  vœu,  ni  d'approbation, 
lïi  d'improbation.  Qu'est-ce  que  repousser 


une  première  hostilité,  si  ce  n'est  commen- 
cer la  guerre? 

Je  m'arrête  à  cette  première  hypothèse, 
pour  vous  en  faire  sentir  la  vérité  et  les  con- 
séquences. Des  vaisseaux  sont  envoyés  pour 
garantir  nos  colonies  ;  des  soldats  sont  placés 
sur  nos  frontières.  Vous  convenez  que  ces 
préparatifs ,  que  ces  moyens  de  défense  ap- 
partiennent au  roi  :  or ,  si  ces  vaisseaux  sont 
attaqués  ;  s?ces  soldats  sont  menacés ,  atten- 
dront-ils, pour  se  défendre,  que  le  corps 
législatif  ait  approuvé  ou  improuvé  la  guerre? 
Non,  sans  doute;  eh  bien!  par  cela  seul  la 
guerre  existe ,  et  la  nécessité  en  a  donné  le 
signal.  De  là  je  conclus  que  presque  dans 
tous  les  cas  il  ne  peut  y  avoir  de  délibéra- 
tion à  prendre  que  pour  savoir  si  la  guerre 
doit  être  continuée;  je  dis,  presque  dans  tous 
les  cas  ;  en  effet,  messieurs ,  il  ne  sera  jamais 
question,. pour  des  Français  dont  la  cons- 
titution vient  d'épurer  les  idées  de  justice, 
de  faire ,  de  concerter  une  guerre  offensive, 
c'est-à-dire  d'attaquer  les  peuples  voisins 
lorsqu'ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans  ce 
cas ,  sans  doute ,  une  délibération  serait  né- 
cessaire; mais  une  telle  guerre  doit  être  re- 
gardée comme  un  crime ,  et  j'en  ferai  l'ob- 
jet d'un  article  de  décret. 

Ne  s'agit^il  donc  que  d'une  guerre  défensive  ; 
ou  l'ennemi  a  commis  des  hostilités ,  et  nous 
voilà  dans  un  état  passif  de  guerre  :  ou ,  sans 
qu'il  y  ait  encore  des  hostilités ,  les  préparatifs 
de  l'ennemi  en  annoncent  le  dessein  ;  déjà,  par 
cela  seul,  la  paix  n'existe  plus,  la  guerre  est 
commencée. 

Il  est  un  troisième  cas ,  c'est  lorsqu'il  faut 
décider  si  un  droit  contesté  ou  usurpé  sera 
repris  on  maintenu  par  la  force  des  armes, 
et  je  n'oublierai  pas  d'en,  parler;  mais  jus- 
que-là je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  être  ques- 
tion, pour  le  corps  législatif,  de  délibérer. 
Le  moment  viendra  où  les  préparatifs  de  dé- 
fense, excédant  l.es  fonds  ordinaires,  lui  se- 
ront, dénoncés,  et  je  ferai  connaître  quels 
sont  alors  ses  droits. 

Mais  quoi,  direz-vous,-  le  corps  législatif 
n'aura-t-il  pas  toujours  le  moyen  d'empêcher 
le  commencement  de  la  guerre?  Non;  car 
c'est  comme  si  vous  demandiez  s'il  est  un 
moyen  d'empêcher  qu'une  nation  voisine  ne 
nous  attaque  ;  et  quel  moyen  prendriez-vous  ? 
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Me  ferez-vous  aucuns  préparatifs?  Vous  ne 
repousserez  point  les  hostilités,  mais  vous  les 
souffrirez.  L'état  de  la  guerre  sera  le  même. 

Chargerez-vous  le  corps  législatif  des  pré- 
paratifs de  défense?  vous  n'empêcherez  pas 
|)our  cela  l'agression;  et  comment  concilie- 
rez-vous  celte  action  du  pouvoir  législatif 
avec  celle  du  pouvoir  exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  exécutif  de  vous 
notifier  ses  moindres  préparatifs  et  ses  moin- 
dres démarches?  vous  violerez ,  par  cela  seul, 
toutes  les  règles  de  la  prudence;  l'ennemi, 
connaissant  toutes  vos  précautions,  toutes 
vos  menées ,  les  déjouera  ;  vous  rendrez  les 
préparatifs  inutiles;  autant  vaudrait-il  n'en 
point  ordonner. 

Bornerez- vous  l'étendue  des  préparatifs? 
Mais  le  pouvez-vous,  avec  tous  les  points  de 
contact  qui  vous  lient  à  l'Europe,  à  l'Inde, 
à  l'Amérique,  à  tout  le  globe  ?  Mais  ne  faut-il 
pas  que  vos  préparatifs  soient  dans  la  pro- 
portion de  ceux  des  états  voisins  ?  Mais  les 
hostilités  commencent-elles  moins  entre  deux 
vaisseaux  qu'entre  deux  escadres?  L'état  per- 
manent de  la  marine  et  de  l'armée  ne  suflSrait- 
il  pas  au  besoin  pour  commencer  la  guerre  ? 
Mais  ne  serez-vous  par  forcés  d'accorder 
chaque  année  une  certaine  somme  pour  des 
armemens  imprévus  ?  ne  faut-il  pas  que  celte 
somme  soit  relative  à  l'étendue  de  vos  côtes, 
à  l'importance  de  votre  commerce ,  à  la  dis- 
tance de  vos  possessions  lointaines,  à  la  force 
de  vos  ennemis  ?  Cependant ,  messieurs ,  je 
le  sens  aussi  vivement  que  tout  autre  :  ne 
laissons  pas  surprendre  notre  vigilance  par 
ces  diflicuité&  ;  car  il  faut  bien  qu'il  existe 
un  moyen  d'empêcher  que  le  pouvoir  exécutif 
n'abuse  même  du  droit  de  veiller  à  la  défense 
de  l'état;  qu'il  ne  consume  en  armemens 
inutiles  des  sommes  immenses  ;  qu'il  ne  pré- 
pare des  forces  pour  lui-même ,  en  feignant  de 
les  destiner  contriC  un  enifemi  ;  qu'il  n'excite, 
par  un  trop  grand  appareil  de  défense ,  la 
jalousie  ou  la  crainte  de  nos  voisins  :  sans 
doute,  il  le  faut;  mais  la  marche  natu- 
relle des  événemens  nous  indique  comment 
le  corps  législatif  réprimera  de  tels  abus  ;  car, 
d'un  côté,  s'il  faut  des  armemens  plus  consi- 
dérables que  ne  le  comporte  l'extraordinaire 
des  guerres ,  le  pouvoir  exécutif  sera  obligé 
de  les  demander,  et  vous  aurez  le  droit  d'im- 


prouver  les  préparatifs,  de  forc^  à  la  né- 
gociation de  la  paix,  de  refuser  les  fonds 
demandés.  D'un  autre  côté,  la  prompte  noti- 
fication que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
faire  de  l'état  de  la  guerre ,  soit  imminent , 
soit  commencé,  ne  vous  laissera-t-elle  pas  les 
moyens  de  veiller  à  la  liberté  publique? 

Ici  je  comprends,  messieurs,  le  troisième 
cas  dont  j'ai  parlé,  celui  d'«ne  guerre  à  en- 
treprendre pour  recouvrer  ou  conserver  une 
possession  ou  'un  droit ,  ce  qui  rentre  dans  la 
guerre  défensive.  Il  semble,  d'abord»  que 
dans  une  telle  hypothèse,  le  corps  législatif 
aurait  à  délibérer,  même  sur  les  préparatifs. 
Mais  tâchez  d'appliquer,  mais  réalisez  ce 
cas  hypothétique.  Un  droit  est-il  usurpé  ou 
contesté  ;  le  pouvoir  exécutif ,  chargé  des 
relations  extérieures,  tente  d'abord  de  les 
recouvrer  par  la  négociation  ;  si  ce  premier 
moyen  est  sans  succès ,  et  que  lé  droit  soit 
important ,  laissez  encore  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  des  préparatifs  de  défense;  mais  for- 
cez-le à  notifier  aux  représentans  de  la  nation 
l'usurpation  dont  il  se  plaint,  le  droit  qu'il 
réclame;  tout  comme  il  sera  forcé  de^  notifier 
une  guerre  imminente  ou  commencée.  Vous 
établirez,  par  ce  moyen,  une  marché  uniforme 
dans  tous  les  cas  ;  et  je  vais  vous  démontrer 
qu'il  suffit  que  le  concours  du  pouvoir  législatif 
commence  à  l'époque  de  la  notification  dont 
je  viens  de  parler,  pour  concilier  parfaitement 
l'intérêt  national  avec  le  maintien  de  la  force 
publique. 

Les  hostilités  sont  donc  ou  conunenoées  ou 
imminentes  ;  quels  sont  alors  les  devoirs  du 
pouvoir  exécutif?  quels  sont  les  droits  du 
pouvoir  législatif? 

Je  viens  de  l'annoncer  ;  le  pouvoir  exécutif 
doit  notifier ,  sans  aucun  délai ,  l'état  de 
guerre,  ou  existant  ou  prochain,  en  faire 
connaître  les  causes ,  demander  les  fonds  né- 
cessaires ,  requérir  la  réunion  du  corps  lé- 
gislatif,  s'il  n'est  point  assemblé. 

Le  corps  législatif /à  son  tour,  a  quatre 
sortes  de  mesures  à  prendre  ;  la  première  est 
d'çxaminer  si ,  les  hostilités  étant  commen- 
cées, l'agression  coupable  n'est  pas  venue 
de  nos  ministres,  ou  de  quelque  agent  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas,  l'auteur  de 
l'agression  doit  être  poursuivi  comme  cri- 
minel de  lèse-nation.  Faites  ime  telle  loi,  et 
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par  cela  seul  vous  bornerez  vos  guerres  au 
seul  exercice  du  droit  d'une  juste  défense  ; 
par  cela  seul ,  tous  ferez  plus  pour  la  liberté 
publique,  que  si ,  pour  attribuer  exclusive-  ' 
ment  le  droit  de  la  guerre  au  corps  représen- 
tatif, vous  perdiez  les  avantages  que  l'on  peut 
tirer  de  la  royauté. 

La  seconde  mesure  est  d'improuver  la 
guerre  si  elle  est  inutile  ou  injuste;  de  re« 
quérir  le  roi  de  négocier  la  paix ,  et  de  Ty 
forcer  en  refusant  les  fonds  ;  voilà,  messieurs, 
le  véritable  droit  du  corps  législatif.  Les  pou- 
voirs alors  ne  sont  pas  confondus,  les  formes 
des  divers  gouvememens  ne  sont  pas  violées; 
et  sans  tomber  dans  Tinconvénient  de  faire 
délibérer  sept  cents  personnes  sur  la  paix  ou 
sur  la  guerre,  ce  qui,  certainement,  n'est 
pas  sans  de  grands  dangers ,  ainsi  que  je  le 
démontrerai  bientôt,    l'intérêt  national  est 
également  conservé.    Au  reste,  messieurs, 
lorsque  je  propose  de  faire  improuver  la 
guerre  par  le  corps  législatif,  tandis  que  je 
lui  refuse  le  droit  exclusif  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre ,  ne  croyez  pas  que  j'élude  en  cela 
la  question ,  ni  que  je  propose  la  même  déli^ 
bération  sous  une  forme  différente.  Il  est  une 
nuance  très  sensible  entre  improuver  la  guerre 
et  délibérer ,1a  guerre,  et  vous  allez  l'aper- 
cevoir. L'^exercice  du  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre  n'est  pas  simplement  une  action  ni 
un  acte  de  pure  volonté  ;  il  tient ,  au  contraire, 
à  ces  deux  principes  :  il  exige  le  concours  des 
deux  pouvoirs;  et  toute  la  théorie  de  cette 
question  ne  consiste  qu'à  assigner,  soit  au 
pouvoir  législatif,  soit  an  pouvoir  exécutif, 
le  genre  de  concours  qui,  par  sa  nature,  lui 
est  plus  propre  qu'aucun  autre.  Faire  déli- 
bérer directenfent  le  corps  législatif  sur  la 
paix  et  sur  la  guerre ,  comme  autrefois  en 
délibérait  le  sénat  de  Rome ,  comme  en  déli- 
bèrent les  états  de  Suède,  la  diète  de  Pologne, 
la  confédération  de  Hollande,  ce  serait  faire 
d'un  roi  de  France  un  stathouder  ou  un 
consul  ;  ce  serait  choisir,  entre  deux  délégués 
de  la  nation ,  celui  qui ,  quoique  épuré  sans 
cesse  par  le  choix  du  peuple ,  par  le  renou- 
vellement continuel  des  élections,  est  cepen- 
dant le  moins  propre  sur  une  telle  matière 
à  prendre  des  délibérations  utiles.  Donner  an 
contraire  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'exa- 
nien,  d'improbation,  de  réquisition  de  la  paix, 


de  poursuite  contre  un  ministre  coupable,  de 
refus  des  fonds,  c'est  le  faire  concourir  à 
l'exercice  d'un  droit  national  »  par  les  moyens 
qui  sont  propres  à  la  nature  d'un  tel  corps; 
c'est-à-dire  par  le  poids  de  son  influence ,  par 
ses  soins ,  par  sa  surveillance,  par  son  droit 
exclusif  de  disposer  des  forces  et  des  revenus 
de  lûétat. 

Cette  différence  est  donc  très  marquée,  et 
conduit  au  but  en  conservant  les  deux  pou- 
voirs 4âns  toute  leur  intégrité,  tandis  qu'au- 
trement vous  vous  trouverez  forcés  de  faire 
un  choix  exclusif^  entre  deux  pouvoirs  qui 
doivent  marcher  ensemble. 

La  troisième  mesure  du  corps  législatif  con- 
siste danç  une  suite  de  moyens  que  j'indique, 
pour  prévenir  les  dangers  de  la  guerre,  en 
la  surveillant,  et  je  lui  en  attribue  le  droit. 
Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point 
prendre  de  vacances  tant  que  dure  la  guerre. 
Le  second,  de  prolonger  la  session  dans  le 
cas  d'une  guerre  imminente. 

Le  troisième,  de  réunir,  en  telle  quantité 
qu'il  le  trouvera  nécessaire,  la  garde  natio- 
nale du  royaume,  dans  le  cas  on  le  roi  ferait 
là  guerre  en  personne. 

Le  quatrième ,  de  requérir ,  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  convenable ,  le  pouvoir  exé- 
cutif de  négocier  la  paix. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  ces  deux  der- 
niers moyens ,  parce  qu'ils  font  connaître  par* 
faitement  le  Système  que  je  propose. 

De  ce  qu'il  peut  y  avoir  des  dangers  à  faire 
délibérer  la  guerre *par  le  corps  législatif, 
quelques  personnes  soutiennent  que  le  droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix  n'appartient  qu'au 
monarque  ;  ils  affectent  même  le  doute  que 
la  nation  ait  ce  droit ,  tandis  qu'elle  a  celui 
de  déléguer  la  royauté.  Et  qu'importe  en  ef- 
fet ,  à  ces  hommes ,  de  placer  à  côté  de  notre 
constitution  une  autorité  sans  bornes,  tou- 
jours capable  de  la  renverser?  La  chérissenir 
ils  cette  constitution?  est -elle  leur  ouvrage 
comme  le  nôtre?  veulent-ils  la  rendre  immor- 
telle, comme  la  justice  et  |a  raison? 

D'un  autre  côté ,  de  ce  que  le  concours  du 
monarque ,  dans  l'exercice  du  droit  de  faire 
la  paix  on  la  guerre ,  peut  présenter  des  dan- 
gers ,  et  il  en  présente  en  effet,  vous  concluez 
qu'il  faut  le  priver  du  droit  d'y  concourir  . 
or,  en  cela,  ne  voulez -vous  pas  une  chose 
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impossible ,  à  moins  d'ôter  au  roi  les  prépa- 
ratifs de  la  paix  et  de  la  giierre?  Ponr  moi, 
j'établis  le  contrepoids  des  dangers  qui  peu- 
vent naître  du  pouvoir  royal  dans  la  consti- 
tution même,  dans  le  balancement  des  pou- 
voirs, dans  les  forces  intérieures  que  vous 
donnera  cette  garde  nationale,  seul  équilibre 
propre  au  gouvernement  représentatif  contre 
une  armée  placée  aux  frontières;  et  félicitez- 
vous  ,  messieurs ,  de  cette  découverte.  Si  vo- 
tre constitution  est  immuable ,  c'est  de  là  que 
naîtra  sa  stabilité. 

D'un  antre  c6té,  messieurs,  si  j'attribue 
au  corps  législatif  le  droit  de  requérir  le  pou- 
voir exécutif,  de  négocier  là  paix ,  remarquez 
que  je  ne  donne  pas ,  pour  cela ,  au  corps  lé- 
gislatif l'exercice  du  droit  exclusif  de  faire  la 
paix  ;  ee  serait  retomber  dans  tous  les  incon- 
véniens  dont  j'ai  déjà  parlé.  Qui  connaîtra  le 
moment  de  faire  la  paix ,  si  ce  n'est  celui  qui 
tient  le  fil  de  toutes  les  relations  politiques? 
Déciderez  -vous  aussi  que  les  agens  employés 
pour  cela  ne  correspondront  qu'avec  vous? 
leur  donnerez-vous  des  instructions?  répon- 
drez-voos  à  leurs  dépêches?  les  remplacerez- 
vous,  s'ils  ne  remplissent  pas  toute  votre  at- 
tente? découvrirez-vous,  par  des  discussions 
solennelles,  les  motifs  secrets  qui  vous  por- 
teront à  faire  la  paix?  donnerez-vous  ainsi  la 
mesure  de  votre  force  ou  de  votre  faiblesse? 
Et  votre  loyauté  vous  fit^Ue  une  loi  de  ne  rien 
dissimuler ,  forcerez-vous  aussi  les  envoyés 
des  puissances  ennemies  à  l'éclat  d'une  dis- 
cussion?' 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  la  paix,  d'un  ordre 
donné  ponr  la  conclure,  et  de  l'exercice  même 
du  droit  de  faire  la  paix  ;  car ,  est-il  une  au- 
tre manière  de  remplir  l'intérêt  national ,  que 
celle  que  je  propose?  Lorsque  la  guerre  est 
commencée,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'une 
nation  de  faire  la  paix;  l'ordre  même  de  faire 
retirer  les  troupes  arrêtera -t- il  l'ennemi? 
FAlron  disposé  à  faire  des  sacrifices,  sait-on 
si  des  conditions ,  altérées  ou  exagérées  par 
notre  propre  ministère ,  ne  seront  pas  telle- 
ment onéreuses,  que  l'honneur  ne  permette 
pas  de  les  accepter?  La  paix  même  étant  en- 
tamée ,  la  guerre  cesse-t-elle  pour  cela  ?  C'est 
donc  au  pouvoir  exécutif*  à  choisir  le  moment 
convenable  pour  une  négociation ,  à  la  prépa- 


rer en  silence,  à  la  conduire  avec  habileté; 
c'est  au  pouvoir  législatif  à  le  requérir  de 
s'occuper ,  sans  relâche,  de  cet  objet  impor- 
tant; c'est  à  lui  à  faire  punir  le  ministre  ou 
l'agent  coupable  qui ,  dans  une  telle  fonction, 
ne  remplirait  pas  ses  devoirs.  Voilà  les  limi- 
tes invincibles  que  l'intérêt  public  ne  per- 
met pas  d'outrepasser,  et  que  la  nature  même 
des  choses  a  posées. 

Enfin ,  la  quatrième  mesure  du  corps  légis- 
latif est  de  redoubler  d'attention ,  pour  re- 
mettre sur-le-champ  la  force  publique  dans 
son  état  permanent,  lorsque  la  guerre  vient 
à  cesser.  Ordonnez  alors  de  congédier  sur- 
le-champ  des  troupes  extraordinaires;  fixez 
un  court  délai  pour  leur  séparation  ;  bornez 
la  continuation  de  leur  solde  jusqu'à  cMe 
époque ,  et  rendez  le  mii\istre  responsable  ; 
poursuivez-le  comme  coupable,  si  des  ordres 
aussi  importans  ne  sont  pas  exécutés  :  voUà 
ce  que  prescrit  encore  l'intérêt  public. 

J'ai  suivi,  messieurs,  le  même  ordre  de 
questions ,  pour  savoir  à  qiii  doit  appartenir 
le  droit  de  faire  des  traités  de  paix ,  d'al- 
liance, de  commerce,  et  toutes  les  autres 
conventions  qui  peuvent  être  nécess&ires  au 
bien  de  l'état.  Je  me  suis  demandé  d'abord 
à  moi-même  si  nous  devions  renoncer  à  faire 
des  traités  ;  et  cette  question  se  réduit  à  sa- 
voir si ,  dans  l'état  actuel  de  notre  commerce 
et  de  celui  de  l'Europe,  nous  devons  abandon- 
ner au  hasard  l'influence  des  autres  puissan- 
ces sur  nous ,  et  notre  réaction  sur  l'Europe; 
si ,  parce  que  nous  changerons  tout -à -coup 
notre  système  politique  (et  en  effet,  que  d'er- 
reurs, que  de  préjugés  n'aurons-nous  pas  à 
détruire!), nous  forcerons  les  autres  nations 
de  changer  le  leur;  si,  pendant  longtemps, 
notre  paix  et  la  paix  des  autres  'peut  être 
autrement  conservée  que  par  un  équilibre  qui 
empêche  une  réunion  soudaine  de  plusieurs 
peuples  contre  un  seul.  Le  temps  viendra , 
sans  doute,  oii  nous  n'aurons  que  des  amis, 
et  point  d'alliés;  où  la  liberté  du  commerce 
sera  universelle  ;  oii  l'Europe  ne  sera  qu'une 
grande  famille  ;  mais  l'espérance  a  aussi  son 
fanatisme  :  serons-nous  assez  heureux  pour 
que  dans  un  instant  le  miracle  auquel  nous 
devons  notre  liberté  se  repète  avec  éclat  dans 
les  deux  mondes? 

S'il  nous  faut  encore  des  traités,  celui-là 
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senl  pourra  les  préparer,  les  arrêter,  qui 
aura  le  droit  de  les  négocier  ;  car  je  ne  vois 
pas  qn'il  pût  être  utile  ni  conforme  aux  bases 
de  gouYemement  que  nous  avons  déjà  con- 
sacrées, d'établir  que  le  corps  législatif  corn- 
mimiquera  sans  intermédiaire  avec  les  autres 
puissances.  Ces  traités  vous  seront  notifiés 
sur-le-champ;  ces  traités  n'auront  de  force 
qu'autant  que  le  corps  législatif  les  approu-  ^ 
vera.  Voilà  encore  les  justes  bornes  dp  con- 
cours entre  les  deux  pouvoirs ,  et  ce  ne  sera 
pas  même  assez  de  refuser  l'approbation  d'un 
u^ité  dangereux  ;  la  responsabilité  des  minis- 
tres vous  offre  encore  ici  le  moyen  de  punir 
son  coupable  auteur. 

Je  n'examine  pas  s'il  serait  plus  avantageux 
qu'un  traité  ne  fût  conclu  qu'après  l'appro- 
txition  du  corps  législatif:  car  qui  ne  sent 
que  le  résultat  est  le  même,  et  qu'il  est 
bien  plus  avantageux  pour  nous-mêmes  qu'un 
traité  devienne  irrévocable,  par  cela  seul  que. 
le  corps  législatif  l'aura  accepté,  que  si, 
même  après  son  approbation,  les  autres  puis- 
sances avaient  encore  le  droit  de  le  refuser? 

M'y  a-t-il  point  d'autres  précautions  à  pren- 
dre sur  les  traités,  et  ne  serait-il  pas  de  la 
dignité,  de  la  loyauté  d'une  convention  natio- 
nale, de  déterminer  d'avance,  pour  elle-même 
et  pour  tontes  les  antres  nations ,  non  ce  que 
les  traités  pourront  renfermer,  mais  ce  qu'ils 
ne  renfermeront  jamais?  Je  pense,  sur  cette 
question ,  comme  plusieurs  des  préopinans  ; 
je  voudrais  qu'il  fût  déclaré  que  la  nation 
française  renonce  à  toute  espèce  de  conquête, 
qu'elle  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre 
la  liberté  d'aucun  peuple. 

Voilà,  messieurs,  le  système  que  je  me  suis 
fait  sur  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  ;  mais  je  dois  présenter  d'autres  motifs 
de  mon  opinion;  je  dois,  surtout,  faire  con- 
naître pourquoi  je  me  suis  si  fortement  at- 
taché à  ne.  donner  au  corps  législatif  que  le 
concours  nécessaire  à  l'exercice  de  ce  droit  ; 
sans  le  lui  attribuer  exclusivement  :  le  con- 
cours dont  je  viens  de  parler  peut  seul  pré- 
venir tous  ces  dangers. 

Et  d'abord ,  pour  vous  montrer  que  je  ne 
me  suis  dissimulé  aucune  objection,  voici  ma 
profession  de  foi  sur  la  théorie  de  la  question 
considérée  indépendamment  de'  ses  rapports 


sont  des  actes  de  souveraineté  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  la  nation;  et  peut-on  nier  le 
principe,  à  moins  de  supposer  que  les  nations 
sont  escbves?  Mais  il  ne  s'agit  pas  du  droit 
en  lui-même,  il  s'agit  de  la  délégation. 

D'un  autre  c6té,  quoique  tous  les  prépara- 
tifs et  toute  la  direction  de  la  guerre  et  de 
la  paix  tiennent  à  l'action  du  pouvoir  exécu- 
tif, on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  dé- 
claration de  la  guerre  et  de  la  paix  est  nu 
acte  de  pure  volonté  ;  que  toute  hostilité ,  que 
tout  traité  de  paix  est  en  quelque  sorte  tra- 
ductible  par  ces  mots  :  Mot,  nation^  je  fait  la 
guerre^  je  faU  la  paix.  Et  dès  lors  comment 
un  seul  homme,  comment  un  roi,  un  ministre 
pourra-t-il  être  l'organe  de  la  volonté  de 
tous  ?  Gomment  Texécuteur  de  la  volonté  gé- 
nérale pôurra-t-il  être  en  même  temps  l'organe 
de  cette  volonté  ?  Voilà ,  sans  doute ,  des  ob- 
jections bien  fortes  :  eh  bien  !  ces  objections, 
ces  principes  m'ont  paru  devoir  céder  à  des 
considérations  beaucoup  plus  fortes. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  non  plus,  mes- 
sieurs, tous  les  dangers  qu'il  peut  y  avoir  de 
confier  à  un  seul  homme  le  droit  ou  plnt6t 
les  moyens  de  ruiner  l'état,  de  disposer  de  la 
vie  des  citoyens ,  de  compromettre,  la  sûreté 
de  l'empire,  d'attirer  sur  nos  têtes,  comme  un 
génie  malfaisant,  tous  les  fléaux  de  la  guerre. 
Ici,  comme  tant  d'autres,  je  me  suis  rappelé 
les  noms  de  ces  ministres  impies,  ordonnant 
des  guerres  exécrables ,  pour  se  rendre  né- 
cessaires ,  ou  pour  écarter  un  rival.  Ici ,  j'ai 
vu  l'Europe  incendiée,  pour  le  gant  d'une 
duchesse  trop  tard  ramassé.  Je  me  suis  peint 
ce  roi  guerrier  et  conquérant  s'attachant  ses 
soldats  par  la  corruption  et  le  victoire ,  tenté 
de  redevenir  despote  en  rentrant  dans  ses 
états,  fomentant  un  parti  au  dedans  de  l'em- 
pire, et  renversant  les  lois  avec  ces  mêmes 
bras  que  les  lois  seules  avaient  armés. 

Examinons  si  les  moyens  que  l'on  propose 
pour  écarte»  ces  dangers  n'en  feront  pas  naî- 
tre d'autres  non  moins  funestes ,  non  moins 
redoutables  à  la  liberté  publique. 

Et  d'abord,  je  vous  prie  d'observer  qu'en 
examinant  si  on  doit  attribuer  le  droit  de  la 
souveraineté  à  tel  délégué  de  la  nation,  plutôt 
qu'à  tel  autre,  au  délégué  qu'on  appelle  roi ,  ou 
au  délégué  graduellement  épuré  et  renou- 


politiques.  Sans  doute  la  paix  et  la  guerre  1  vclé ,  qui  s'appellera  corps  législatif,  il  faut 
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écarter  toutes  les  idées  vulgaires  d'incompati- 
bilité ;  qu'il  dépend  de  la  nation  de  préférer 
pour  tel  acte  individuel  de  sa  volonté  le  dé- 
l^ué  qu'il  lui  plaira  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 
question  9  puisque  nous  déterminons  ce  choix, 
que  de  consulter,  non  l'orgueil  national,  mais 
rintérét  pub|ic ,  seule  et  digne  ambition  d'un 
grand  peuple.  Toutes  les  subtilités  dispa- 
raissent ainsi,  pour  f^ire  place  à  cette  ques- 
tion :  c  Par  qui  est-il  plus  utile  que  le  droit 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre  soit  exercé?  > 

Je  vous  le  demande ,  à  vou&-mômes ,  sera- 
t-en  mieux  assuré  de  n'avoir  que  des  guerres 
justes,  équitables,  si  on  délègue  à  une  assem- 
blée de  sept  cents  personnes  l'exercice  du 
droit  de  faire  la  guerre?  Avez-vous  prévu 
jusqu'où  les  mouvemens  passionnés,  jusqu'où 
l'exaltation  du  courage  et  d'une  fgusse  di- 
gnité, pourraient  porter  et  justiGer  l'impru- 
dence? Nous  avons  entendu  un  de  nos  ora- 
teurs vous  proposer,  si  l'Angleterre  faisait  à 
l'Espagne  une  guerre  injuste,  de  franchir  sur- 
le-champ  les  mers,  de  renverser  une  nation 
sur  l'autre,  de  jouer  dans  Londres  même,  avec 
ces  fiers  Anglais,  au  dernier  écu,  au  dernier 
homme:  et  nous  avons  tous  applaudi I  Je  me 
surpris,  moi-même,  applaudissant;  et  un  mou- 
vement oratoire  a  suffi  pour  tromper  un  ins- 
tant votre  sagesse!  Croyez-vous  que  de  pareils 
mouvemens,  si  jamais  vous  délibérez  ici  de  la 
guerre,  ne  vous  porteront  pas  à  des  guerres 
désastreuses,  et  que  vous  ne  confondrez 
pas  le  conseil  du  courage  avec  celui  de  l'ex- 
périence? Et  pendant  que  vous  délibérerez, 
on  demandera  la  guerre  à  grands  cris  ;  vous 
verrez  autour  de  vous  une  armée  de  citoyens  ; 
vous  ne  serez  pas  trompés  par  des  ministres  : 
ne  le  serez-vous  jamais  par  vous-mêmes? 

Il  est  un  autre  genre  de  danger,  qui  n'est 
propre  qu'au  corps  législatif  dans  l'exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  c'est  qu'un 
tel  corps  ne  peut  être  soumis  à  aucune  espèce 
de»  responsabilité.  Je  sais  bien  qu'une  victime 
.est  un  faible  dédommagement  d'une  guerre 
injuste;  mais  quand  je  parle  de  responsabi- 
lité, je  ne  parle  pas  de  vengeance.  Ce  ministre 
que  vous  supposez  ne  devoir  se  conduire  que 
d'après  son  caprice,  un  jugement  l'attend,  sa 
tête  sera  le  prix  de  son  imprudence  :  vous  avez 
eu  des  Louvois  sous  le  despotisme;  en  aurez- 
vous  encore  sous  le  régime  de  la  liljerlo  ? 


On  parle  du  frem  de  l'opinion  publique, 
pour  les  représentans  de  la  nation  ;  mais  l'opi- 
nion publique,  souvent  égarée,  même  par 
des  sentimens  dignes  d'éloges,  ne  servira  qu'à 
la  séduire  ;  mais  l'opinion  publique  ne  va  pas 
atteindre  séparément  chaque  membre  d'une 
grande  assemblée. 

Ce  Romain  qui,  portant  la  guerre  dans  les 
plis  de  sa  toge,  menaçait  de  secouer,  en  la 
déroulant,  tous  les  fléaux  de  la  guerre,  celui- 
là  devait  sentir  toute  l'importance  de  sa  nais- 
sion.  II  était  seul ,  il  tenait  en  ses  mains  une 
grande  destinée ,  il  portait  la  terreur  ;  mais  le 
sénat  nombreux  qui  l'envoyait,  au  milieu 
d'une  discussion  orageuse  et  passionnée, 
avait-il  éprouvé  cet  eHroi  que  le  redoutable 
et  douteux  avenir  de  la  guerre  doit  inspirer? 
On  vous  l'a  déjà  dit,  messieurs  :  voyez  les 
peuples  libres  :  c'est  par  des  guerres  plus 
ambitieuses ,  plus  barbares ,  qu'ils  se  sont 
toujours  distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques  :  c*est  tou- 
jours sous  le  charme*  de  la  passion  qu'elles 
ont  décrété  la  guerre.  Vous  le  connaissez  tous, 
le  trait  de  ce  matelot,  qui  fit,  en  1740,  ré- 
soudre la  guerre  de  l'Angleterre  contre  l'Es- 
pagne, c  Quand  les  Espagnols  m'ayant  mu- 
tilé me  présentèrent  la  mort,  je  recommandai 
mon  âme  à  Dieu ,  et  ma  vengeance  à  ma  pa- 
trie. »  C'était  un  homme  bien  éloquent  que 
ce  matelot  ;  mais  la  guerre  qu'il  alluma  n'était 
ni  juste ,  ni  politique  ;  ni  le  roi  d'Angleterre, 
ni  les  ministres  ne  la  voulaient;  l'émotion 
d'une  assemblée ,  moins  nombreuse  et  plus  as- 
souplie que«la  nôtre  aux  combinaisons  de 
l'insidieuse  politique,  en  décida. 

Voici  des  considérations  bien  plus  impor- 
tantes. Comment  ne  redpulez-vous  pas,  mes-^ 
sieurs,  les  dissensions  intérieures  qu'une 
délibération  sur  la  guerre ,  prise  par  le  corps 
législatif,  pourra  faire  naître,  et  dans  son 
sein^  et  dans  tout  le  royaume?  Souvent  entre 
deux  partis  qui  embrasseront  violemment 
des  opinions  contraires,  la  délibération  sera 
le  fruit  d'une  lutte  opiniâtre ,  décidée  seule- 
ment par  quelques  suffrages;  et  dans  ce  cas, 
si  la  même  division  s'établit  dans  l'opinion 
publique,  quel  succès  espérez-vous  d'une 
guerre  qu'une  grande  partie  de  la  nation  dé- 
sapprouvera? Observez  la  diète  de  Pologne; 
plusieurs  fois  une  délibération  sur  la  guerro 
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ne  Ta  excitée  que  dans  son  sein.  Jetez  les 
yeux  sur  ce  qai  vient  de  se  passer  en  Suède. 
En  vain  le  roi  a  forcé ,  en  quelque  sorte ,  le 
sufErage  des  états  ;  les jdissidens  ont  presqu'ob- 
tenu  le  coupable  succès  de  faire  échouer  la 
guerre.  La  Hollande  avait  déjà  présenté  cet 
exemple  ;  la  guerre  était  déclarée ,  contre  le 
vœu  d'un  simple  stathouder  ;  quel  fruit  avons- 
nous  recueilli  d'une  alliance  qui  nous  avait 
coûté  tant  de  soins,  tant  de  trésors?  Nous 
allons  donc  mettre  un  germe  de  dissensions 
civiles  dans  notre  constitution ,  si  nous  faisons 
exercer  exclusivement  le  droit  de  la  guerre 
par  le  corps  législatif;  et  comme  le  veto  sus- 
pensif que  vous  accordez  au  roi  ne  pourrait 
pas  s'appliquer  à  dé  telles  délibérations  »  les 
dissensions  dont  je  (ftirle  n'en  seront  que 
plus  redoutables. 

Je  m'arrête  un  instant ,  messieurs ,  sur  cette 
considération,  pour  vous  faire  sentir  que, 
dans  la  pratique  des  gouvernemens ,  on  est 
souvent  forcé  de  s'écarter ,  même  pour  l'in- 
térêt public,  de  la  rigoureuse  pureté  d^une 
abstraction  philosophique.  Vous  avez  vous- 
mêmes  ,  messieurs ,  décrété  que  l'exécuteur 
de  la  volonté  nationale  aurait ,  dans  certains 
cas,  le  droit  de  suspendre  l'effet  de  la  pre- 
mière manifestation  de  cette  volonté;  quil 
pourrait  appeler  de  la  'volonté  connue  des 
représentans  de  la  nation 'à  la  volonté  pré- 
sumée de  la  nation.  Or ,  si  nous  avons  donné 
un  tel  concours  au  monarque,  même  dans  les 
actes  législatifs ,  qui  sont  si  étrangers  à  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  comment,  poursui- 
vant la  chaîne  des  mêmes  principes ,  ne  fe- 
rions-nous pas  concourir  le  roi ,  je  ne  dis  pas 
seulement  à  la  direction  de  la  guerre ,  mais 
à  la  délibération  sur  la  guerre? 

Écartons,  s'il  le  faut,  le  danger  des  dis- 
sensions civiles  :  éviterez-vbus  aussi  facile- 
ment celui  de  la  lenteur  des  délibérations  sur 
une  telle  matière?  Ne  craignez -vous  pas 
que  votre  fçrce  publique  ne  soit  paralysée 
comme  elle  l'est  en  Pologne,  en  Hollande, 
et  dans  toutes  les  républiques  ?  Ne  craignez- 
vous  pas  que  cette  lenteur  n'augmente  encore, 
soit  parce  que  notre  constitution  prend  insen- 
siblement les  formes  d'une  grande  confédé- 
ration ,  soit  parce  qu'il  est  inévitable  que  les 
départemens  n'acquièrent  une  grande  in- 
fluence sur  le  corps  législatif?  Ne  craignez- 


vous  pas  que  le  peuple ,  étant  instruit  que  ses 
reprâtentans  déclarent  la  guerre  en  son  nom, 
ne  reçoive  par  cela  même  une  impulsion  dan- 
gereuse vers  la  démocratie,  ou  plutôt  l'oli- 
garchie ;  que  le  vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix 
ne  parte  du  sein  des  provinces ,  ne  soit  com- 
pris bientôt  dans  les  pétitions ,  et  ne  donne 
à  une  grande  masse  d'hommes  toute  l'agita- 
tion qu'un  objet  aussi  important  est  capable 
d'exciter?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  corps 
législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porté  à 
franchir  lui-même  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
par  les  suites  presque  inévitables  qu'entraîne 
l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix? 
Ne  craignez-vous  pas  que ,  pour  seconder  les 
succès  d'une  guerre  qu'il  aura  votée,  il  ne 
veuille  influer  sur  la  direction,  sur  le  choU 
des  généraux ,  surtout  s'il  peut  leur  imputer 
des  revers  ;  et  qu'il  île  porte  sUr  toutes  les  dé- 
marches du  monarque ,  cette  surveillance  in- 
quiète, qui  serait,  par  le  fait,  un  second 
pouvoir  exécutif?  Ne  comptez  -  vous  encore 
pour  rien  l'inconvénient  d'une  assemblée  non 
permanente,  obligée  de  se  rassembler  dans 
le  temps  qu'il  faudrait  employer  à  délibérer  ; 
l'incertitude,  l'hésitation  qui  accompagneront 
toutes  les  démarches  du  pouvoir  exécutif,  qui 
ne  saura  jamais  jusqu'où  les  ordres  provisoi- 
res pourront  s'étendre  ;  les  inconvéniens 
même  d'une  délibération ,  dont  tous  les  se- 
crets d'un  état  (et  longtemps  encore,  nous  au- 
rons de  pareils  secrets)  sont  souvent  les  élé- 
mens? 

Enfin ,  ne  comptez-vous  pour  rien  le  dan- 
ger de  transporter  les  formes  républicaines 
à  un  gouvernement  qui  est  tout  à  la  fois  re- 
présentatif et  monarchique?  Je  vous  prie  de 
.  considérer  ce  danger  par  rapport  à  notre 
constitution,  à  nous-mêmes,  et  au  roii 

Par  rapport  à  notre  constitution ,  pouvons- 
nous  espérer  de  la  maintenir ,  si  nous  com- 
posons notre  gouvernement  de  différentes 
formes  opposées  entre  elles?  J'ai  soutenu  moi- 
même  qu'il  n'existe  qu'un  seul  principe  de  gou- 
vernement pour  toutes  les  nations,  je  veux 
dire  leur  propre  souveraineté  ;  mais  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  diverses  manières 
de  déléguer  les  pouvoirs  donnent  anx  gou- 
vernemens  de  clûique  nation  des  formes  dif^- 
férentes ,  dont  l'unité ,  dont  l'ensemble  oons- 
tituent  toute  la  force  ;  dont  l'opposition ,  au 
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contraire ,  et  la  diversité  font  naître  dans  un 
état  des  sources  éternelles  de  division  »  jus- 
qu'à ce  que  la  forme  dominante  ait  renversé 
toutes  les  autres  ;  et  de  là  naissent ,  indépen- 
damment du  despotisme,  tous  les  boulever- 
semens  des  empires* 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange 
de  formes  aristocratiques  et  démocratiques. 
Les  orages  qui  ont  si  souvent  agité  plusieurs 
états  de  l'Europe  n'ont  point  eu  d'autre  cause. 
Les  hommes  tiennent  à  la  distribution  des 
pouvoirs  ;  les  pouvoirs  sont  exercés  par  des 
hommes;  les  hommes  abusent  d'une  autorité 
qui  n'est  pas  suffisamment  arrêtée  »  en  fran- 
chissant les  limites.  Ainsi  le  gouvernement 
monarchique  se  change  en  despotisme:  et 
voilà  pourquoi  nous  avons  besoin  de  prendre 
tant  de  précautions  ;  mais  c'est  encore  ainsi 
que  le  gouvernement  représentatif  devient 
oligarchique ,  selon  que  deux  pouvoirs  faits 
pour  se  balancer  l'emportent  l'un  sur  l'au- 
tre ,  et  s'envahissent  au  lieu  de  se  contenir. 

Or,  messieurs,  excepté  le  seiU  cas  d'une 
république  proprement  dite ,  ou  d'une  grande 
oonfèdération ,  ou  d'une  monarchie  dont  le 
chef  est  réduit  à  une  représentation  qu'on 
me  cite  un  seul  peuple  qui  ait  exclusivement 
attribué  l'exercice  de  la  guerre  et  de  la  paix 
à  un  sénat.  On  prouvera  très  bien ,  dans  la 
théorie,  que  le  pouvoir  exécutif  conservera 
toute  sa  force ,  si  tous  les  préparatifs ,  toute 
l'action  appartiennent  au  roi,  et  si  le  corps 
législatif  se  borne  à  dire  :  je  veux  la  guerre 
ou  la  paix;  mais  montrez -moi  comment  le 
corps  représentatif,  tenant  de  si  près  à  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  ne  franchira  pas  les 
limites  presque  insensibles  qui  les  sépare- 
raient ?  Je  le  sais ,  la  séparation  existe  encore; 
l'action  n'est  pas  la  volonté;  mais  cette  ligne 
de  démarcation  est  bien  plus  facile  à  démon- 
trer qu'à  conserver  ;  et  n'est-ce  pas  s'exposer 
à  confondre  les  pouvoirs ,  ou  plût6t  n'est-ce 
pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pratique 
sociale,  que  de  les  rapprocher  de  si  près? 

Si  j'examine  les  inconvéniens  de  l'attribu- 
tion exclusive  au  corps  législatif,  par  rapport 
à  nous-mêmes ,  c'estrà-dire  par  rapport  aux 
obstacles  que  les  ennemis  du  bien  public 
n'ont  cessé  de  vous  opposer  dans  votre  car- 
rière ,  que  de  nouveaux  contradicteurs  n'al- 
lez-vous pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui 


ont  espéré  de  pouvoir  concilier  toute  l'éner- 
gie de  la  liberté  avec  la  prérogative  royale  ! 
Je  ne  parle  que  de  ceux-là ,  non  des  flatteurs  , 
non  des  courtisans ,  de  ces  hommes  avilis ,  qui 
préfèrent  le  despotisme  à  la  liberté;  non  de 
ceux  qui  ont  osé  soutenir  dans  cette  tribune 
que  nous  n'avions  pas  eu  le  droit  de  changer 
la  constitution  de  l'état  9  ou  que  l'exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  est  indivi- 
sible de  la  royauté,  ou  que  le  conseil,  si  sow- 
vent  corrompu ,  dont  s'entourent  les  rois,  est 
un  plus  fidèle  organe  de  l'intérêt  publie  que 
les  représentans  choisis  par  le  peuple;  ce 
n'est  point  de  ces  contradicteurs ,  ni  de  leuns 
impiétés,  ni  de  leurs  impuissans  efforts  que 
je  veux  parler  ;  mais  de  ces  hommes  qui ,  faits 
pour  être  libres,  redoutent  cependant  les 
commotions  du  gouvernement  populaire  ;  de 
ces  hommes  qui ,  après  avoir  regardé  la  per-^ 
manence  d'une  assemblée  nationale  comme 
la  seule  barrière  du  despotisme  >  regardent 
aussi  la  royauté  comme  une  utile  barrière 
contré  l'aristocratie. 

Enfin ,  par  rapport  au  roi ,  par  rapport  à 
ses  successeurs,  quel  sera  l'effet  inévitable 
d'une  loi  qui  concentrerait  dans  le  corps 
législatif,  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre? 
Pour  les  rois  faibles,  la  privation  de  l'autorité 
ne  sera  qu'une  cause  de  découragement  et 
d'inertie;  mais  la  dignité  royale  n'est-elle 
donc  plus  au  nombre  des  propriétés  natior 
naJes?  Un  roi ,  environné  de  perfides  conseils, 
ne  se  voyant  plus  l'égal  des  autres  rois ,  .se 
croira  détrôné.  Il  n'aura  rien  perdu ,  car  le 
droit  de  faire  les  préparatifs  de  la  guerre  est 
le  véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre  ; 
on  lui  persuadera  le  contraire ,  et  les  choses 
n'ont  de  prix,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
réalité,  que  dans  l'opinion.  Un  roi  juste  croira 
du  moins  que  le  trène  est  environné  d'écueils, 
et  tous  les  ressorts  de  la  force  publique  se 
relâcheront  :  un  roi  ambitieux,  mécontent  du 
lot  que  la  constitution  lui  aura  donné ,  sera 
l'ennemi  de  cette  constitution  dont  il  doit  être 
le  garant  et  le  gardien. 

Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves? 
Faut-il ,  pour  diminuer  le  nombre  des  mé- 
contens ,  souiller  notre  immortelle  constitu- 
tion par  de  fausses  mesures,  par  de  faux 
principes?  Ce  n'est  pas  ce  que  je  propose, 
puisqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  savoir  si  le 
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double  concours  que  je  propose  d'accorder 
au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  législatif, 
dans  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  ne  serait  pas  plus  favorable  à  la  liberté 
nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par 
Texemple  de  l'Angleterre ,  qui  laisse  au  roi 
l'entier  exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre;  je  le  condamne  moi- même ,  cet 
eiiemple. 

Là ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à.  repousser  les 
hostilité  y  il  les.  commence,  il  les  ordonne; 
et  je  vous  propose ,  au  contraire,  de  pour- 
suivre comme  coupables  les  ministres  ou 
leurs  agens  qui  anroqt  fait  une  guerre  offen- 
sive. 

Là,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre; 
il  la  déclare  par  une  simple  proclamation  en 
son  nom  ;  et  une  telle  proclamation  étant  un 
acte  véritablement  national,  je  suis  bien  éloi- 
gné de  croire  qu'elle  doive  être  faite  au  nom 
du  roi  chez  une  nation  libre. 

Là,. le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer  le 
parlement  lorsqu'il  commence  la  guerre,  et 
souvent,  durant  un  long  mtervalle,  le  corps 
législatif  non  rassemblé  est  privé  de  tout 
moyen  d'influence,  pendant  que  le  monarque, 
déployant  toutes  les  forces  de  l'empire ,  en- 
traine la  nation  dans  des  mesures  qu'elle  ne 
pourra  prévenir  lorsqu'elle  sera  consultée; 
et  je  vous  propose,  au  contraire,  de  forcer 
le  roi  à  notifier,  sur-le-champ,  les  hostilités 
ou  imminentes  ou  commencées,  et  de  décréter 
que  le  corps  législatif  sera  tenu  de  se  rassem- 
bler à  l'instant. 

Là ,  le  chef  de  l'étal  peut  suivre  la  guerre 
pour  s'agrandir ,  pour  conquérir,  c'est-à-dire 
pour  s'exercer  au  métier  de  la  tyrannie  ;  et 
je  vous  propose ,  au  contraire ,  de  déclarer 
à  toute  l'Europe  que  vous  n'emploierez  Ja- 
mais la  force  publique  contre  la  liberté  d'au- 
cun peuple. 

Là,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que 
celui  des  fonds  publics;  et  l'énorme  dette 
nationale  prouve  assez  que  cette  barrière  est 
insuffisante ,  et  que  l'art  d'appauvrir  les  na- 
tions est  tm  moyen  de  despotisme  non  moins 
redoutable  que  tout  autre  ;  je  vous  propose, 
au  contraire,  d'attribuer  au  corps  législatif 
le  droit  d'împrouver  la  guen^c  et  de  requérir 
le  roi  de  négocier  la  paix. 


Là ,  le  roi  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître 
au  parlement  les  pactes  secrets  des  traités 
d'alliance,  et  la  nation  anglaise  se  trouve 
ainsi  engagée  dans  des  guerres ,  dans  des  li- 
vraisons d'hommes,  d'ai^ent,  de  vaisseaux, 
sans  qu'elle  y  ait  consenti  ;  et  je  vous  propose, 
au  contraire ,  d'abolir  tous  les  pactes  secrets 
des  rois ,  parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoir 
de  secrets  pour  les  peuples.  Enfin,  les  milices 
de  l'Angleterre  ne  sont  pas  organisées  do 
manière  à  servir  de  contrepoids  à  la  force 
publique,  qui  est  tout  entière  dans  les  mains 
du  roi;  et  je  propose,  au  contraire,  d'attri- 
buer au  corps  législatif ,  si  le  roi  fait  la  guerre 
en  personne ,  le  droit  de  réunir  telle  portion 
de  la  garde  nationale  du  royaume,  eh  tel  lieu 
qu'il  jugera  convenable  ;  et  sans  doute  vous 
organiserez  cette  force  intérieure  de  manière 
à  faire  une  armée  pour  la  liberté  publique» 
comme  vous  en  avez  une  pour  garantir  vos 
frontières. 

Voyons  maintenant  s'il  reste  encore  des 
objections  que  je  n'aie  pas  détruites  dans  le 
système  que  je  combats. 

Le  roi ,  dit-on , .  pourra  donc  faire  des 
guerres  injustes,  des  guerres  anti-nationales? 
Eh  !  comment  le  pourrait-il,  je  vous  le  demander 
à  vous-mêmes?  Est-ce  de  bonne  foi  qu'on 
dissimule  l'influence  d'un  corps  législatif  ton- 
jours  présent,  toujours  surveillant,  qui  pourra 
non  seulement  refuser  des  fonds,  mais  im- 
prouver la  guerre ,  mais  requérir  la  négocia- 
tion de  la  paix?  Ne  comptez-vous  encore 
pour  rien  l'influence  d'une  nation  organisée 
dans  toutes  ses  parties,  qui  exercera  constam- 
ment le  droit  de  pétition  dans  des  formes 
légales?  Un  roi  despote  serait  arrêté  dans  ses 
projets;  un  roi  citoyen,  un  roi  placé  au  mi- 
lieu d'un  peuple  armé,  ne  le  sera-t-il  pas? 

On  demande  qui  veillera  pour  le  royaume , 
lorsque  le  pouvoir  exécutif  déploiera  toutes 
ses  forces.  Je  réponds  :  la  loi,  la  constitution, 
l'équilibre,  toujours  maintenu,  de  la  force  in- 
térieure avec  la  force  extérieure. 

On  dit  que  nom  ne  sommes  pas  encadrés , 
pour  la  liberté,  comme  l'Angleterre  ;  mais  aussi 
nous  avons  de  plus  grands  moyens  de  conser^ 
ver  la  liberté,  et  je  propose  de  plus  grandes 
précautions. 

Notre  constitution  n'est  point  encore  af- 
fermie; on  peut  nous  susciter  une  guerre 
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pour  avoir  le  prétexte  de  déployer  une  grande 
force,  et  de  la  tourner  bientôt  contre  nous. 
Eh  bien  I  ne  négligeons  pas  ces  craintes  ;  mais 
distinguons  le  moment  présent  des  elTets  du- 
rables d'une  constitution  ;  et  ne  rendez  pas 
éternelles  les  dispositions  provisoires  que  la 
circonstance  extraordinaire  d'une  grande  con- 
vention nationale  pourra  vous  suggérer  ;  mais 
si  vous  portez  les  défiances  du  moment  dans 
l'avenir,  prenez  garde  qu'à  force  d'exagérer 
les  craintes ,  nous  ne  rendions  les  préservatifs 
pires  que  les  maux,  et  qu'au  lieu  d'unir  les 
citoyens  pour  la  liberté,  nous  ne  les  divisions 
en  deux  partis  toujours  prêts  à  conspirer  l'un 
contre  l'autre.  Si  à  chaque  pas  on  nous  me- 
nace de  la  résurrection  du  despotisme  écrasé , 
si  l'on  nous  opposé  sans  cesse  les  dangers 
d'une  très  petite  partie  de  la  force  publique, 
malgré  plusieurs  millions  d'hommes  armés 
pour  la  constitution,  quel  autre  moyen  nous 
reste-t-il?  Périssons  dans  ce  moment]  Qu'on 
ébranle  les  voûtes  de  ce  temple  !  et  mourons 
aujourd'hui  libres,  si  nous  devons  être  esclaves 
demain  ! 

Il  faut,  continue-t-on ,  restreindre^ usage 
de  la  force  publique  dans  les  mains  du  roi  ; 
je  le  pense  comme  vous,  et  nous  ne  différons 
que  dans  les  moyens.  Mais  prenez  garde  en- 
core qu'en  voulant  la  restreindre  vous  ne 
l'empêchiez  d'agir,  et  qu'elle  ne  devienne  nulle 
dans  ses  mains.  ^ 

Mais,  dans  la  rigueuf  des  principes,  la 
guerre  peut-elle  jamais  commencer  sans  que 
la  nation  ait  décidé  si  la  guerre  doit  être  faite  ? 
Je  réponds  :  l'intérêt  de  la  nation  est  que 
toute  hostilité  soit  repoussée  par  celui  qui  a 
la  direction  de  la  force  publique;  voiLà  la 
guerre  commencée.  L'intérêt  de  la  nation  est 
que  les  préparatifs  de  guerre  des  .nations  voi- 
sines soient  balancés  par  les  nôtres  ;  voilà  la 
guerre.  NulleMélibération  ne  peut  précéder 
ces  événemens,  ces  préparatifs.  C'est  lorsque 
l'hostilité,  ou  la  nécessité  de  la  défense,  de  la 
voie  des  armes,  ce  qui  comprend  tous  les  cas, 
sera  notifiée  au  corps  législatif,  qu'il  prendra 
les  mesures  que  j'indique  ;  il  improuvera ,  il 
requerra  de  négocier  la  paix;  il  accordera 
-ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre  ;  il  poursui- 
vra les  ministres;  il  disposera  de  la  force 
intérieure  ;  il  confirmera  la  paix  ou  refusera 
de  la  sanctionner.  Je  ne  connais  que  ce  moyen 


de  faire  concourir  utilement  le  corps  législatif 
à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  à  un  pouvoir  mixte,  qui  tient  tout 
à  la  fois  de  Faction  et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  mêmes,  dites-vous  encore, 
qui  seront  laissés  dans  la  main  du  roi,  ne  se- 
ront-ils pas  dangereux?  Sans  doute  ils  le 
seront  ;  mais  ces  dangers  sont  inévitables  dans 
tous  les  systèmes.  Il  est  bien  évidentque,  pour 
concentrer  utilement  dans  le  corps  législatif 
l'exercice  du  droit  de  la  guerre,  il. faudrait 
lui  laisser  aussi  le  soin  d'en  ordonner  les  pré- 
paratifs; mais  le  pouvez-vous  sans  changer 
la  ferme  du  gouvernement?  Et  si  le  roi  doit 
être  chargé  des  préparatifs;  s'il  est  forcé  par 
la  nature ,  par  l'étendue  dé  nos  possessions, 
de  les  disposer  à  une  grande  distance,  ne 
faut-il  pas  lui  laisser  aussi  la  plus  grande 
latitude  dans  les  moyens?  Rorner  les  prépa- 
ratifs, ne  serait-ce  pas  les  détruire?  Or,  je 
demande  si,  lorsque  les  préparatifs. existent, 
le  commencement  de  la  guerre  dépend  de 
nous,  ou  du  hasard,  ou  de  l'ennemi?  Je  de- 
mande si  souvent  plusieurs  combats  n'auront 
pas  été  donnés  avant  que  le  roi  en  soit  in&-  , 
truit ,  avant  que  la  notification  puisse  en  être 
faite  à  la  nation. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  concourir  le 
corps  législatif  à  tous  les  préparatifs  de  guerre, 
pour  en  diminuer  le  danger?  Ne  pourraitron 
pas  les  faire  surveiller  par  un  comité  pris 
dans  l'assemblée  nationale?  Prenez  garde: 
par  cela  seul  nous  confondrions  tous  les  pou- 
voirs, en  conlbndant  l'action  aveola  volonté, 
la  direction  avec  la  loi;  bientôt  le  pouvoir 
exécutif  ne  serait  que  l'agent  d'un  comité  ;  • 
nous  ne  ferions  pas  seulement  les  lois, 
nous  gouvernerions;  car,  quelles'seront  les 
bornes  de  ce  concours ,  de  cette  surveillance  ? 
C'est  en  vain  que  vous  voudrez  en  assigneç  ; 
malgré  votre  prévoyance ,  elles  seront  toutes 
violées. 

.  Prenez  garde  encore  :  ne  craignez-vous  pas 
de  paralyser  le  pouvoir  exécutif  par  ce  con- 
cours de  moyens?  Lorsqu'il  s'agit  de  Texécu- 
tioQ  ,«ce  qui  doit  être  fait  par  plusieurs  per- 
sonnes n'est  jamais  bien  fait  par  aucune.  Où 
serait,  d'ailleurs,  dans  un  tel  ordre  de  choses» 
cette  responsabilité  qui  doit  être  l'égide  de 
notre  nouvelle  constitution? 

Enfin ,  dit-on  encore,  n'a-t-on  rien  à  crain- 
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dre  d'un  roi  qui  »  couTrant  les  complots  du 
despotisme  sous  l'apparence  d'une  guerre 
nécessaire,  rentrerait  dans  le  royaume  avec 
une  Sirmée  victorieuse ,  non  pour  reprendre 
son  poste  de  roi  citoyen ,  mais  pour  recon- 
quérir  celui  des  tyrans  ? 

Eh  bien  !  qu'arrivera-t-ii  ?  Je  suppose  qu'un 
roi  conquérant  et  guerrier,  réunissant  aux 
talens  militaires  les  vices  qui  corrompent  les 
hommes  et  les  qualités  aimables  qui  les  cap- 
tivent ,  ne  soit  pas  un  prodige ,  et  qu'il  faille 
faire  des  lois  pour  des  prodiges. 

Je  suppose  qu'aucun  corps  d'une  armée 
nationale  n'eût  assez  de  patriotisme  et  de 
vertu  pour  résister  à  un  tyran ,  et  qu'  un  tel 
roi  conduisit  des  Français  contre  des  Français 
aussi  facilement  que  César,  qui  n'était  pas 
né  sur  le  trône ,  fit  passer  le  Rubicon  à  des 
Gaulois.  Mais  je  vous  demande  si  cette  objec- 
tion n'est  pas  commune  à  tous  les  systèmes; 
si  nou^'aurons  jamais  à  armer  une  grande 
force  publique ,  parce  que  ce  sera  au  corps 
législatif  à  exercer  le  droit  de  faire  la  guerre? 

Je  vous  demande  si,  par  une  telle  objection, 
vous  ne  transportez  pas  précisément  aux  mo- 
narchies l'inconvénient  des  républiques.  Car 
c'est  surtout  dans  les  états  populaires  que 
de  tels  succès  sont  à  craindre;  c'est  parmi 
les  nations  qui  n'avaient  point  de  rois  que 
ces  succès  ont  fait  des  rois;  c'est  poiir  Car- 
thage  ,  c'est  pour  Rome  que  des  citoyens  , 
tels  qu'Annibal  et  César  ,  étaient  dangereux. 
Tarissez  l'ambition;  faites  qu'un  roi  n'ait  à 
regretter  que  ce  que  la  loi  ne  peut  accorder; 
faites  de  la  magistrature  ce  qu'elle  doit  être  ; 
et  ne  craignez  plus  qu'un  roi  rebelle,  abdi- 
quant lui-même  sa  couronne,  s'expose  à  courir 
de  la  victoire  à  l'échafaud.  (Murmures.) 

M.  (tÉprémesnil  demande  que  roratenr  soit  rap- 
pelé à  Tordre  :« il  oublie,  dit-il,. que  la  pcrsoooe  des 
rois  a  été  dédarée  inviolable.  »  ' 

Mirabeau  réplique  :  Je  me  garderai  de  ré- 
pondre à  l'inculpation  de  mauvaise  foi  qui 
m'est  faite;  vous  avez  tous  entendu  ma  sup- 
position d'un  roi  despote  et  révolté,  qui  vient 
avec  Que  armée  de  Français  conquérir  la 
place  des  tyrans  :  or,  un  roi,  dans  ce  cas, 
n'est  plus  un  roi.  (Applaudissemens.) 

11  serait  difficile  et  inutile  discontinuer 
une  discussion  déjà  bien  longue ,  au  milieu 


d'applaudissemens,  d*improbations  également 
exagérées,  également  injustes.  J'ai  parlé, 
parce  que  croyais  le  devoir  dans  une  occa- 
sion aussi  importante;  je  ne  dois  èf  cette 
assemblée  que  ce  que  je  crois  la  vérité ,  et 
je  l'ai  dite.  Je  l'ai  dite  assez  fortement  peut- 
être  ,  quand  je  parlais  contre  les  puissans  ; 
je  serais  indigne  des  fonctions  qui  me  soni 
imposées ,  je  serais  indigne  d-'étre  compté 
parmi  les  amis  de  la  liberté ,  si  je  dissimu- 
lais ma  pensée,  quand  je  penche  pour  un 
parti  mitoyen  entre  l'opinion  de  ceux  que 
j'aime  et  que  j'honore,  et  l'avis  des  hommes 
qui  ont  montré  le  plusde  dissentiment  avec  moi 
depuis  le  commencement  de  cette  assemblée. 

Vous  avez  saisi  mon  système:  il  consiste 
à  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que 
la  constitution  a  consacrés,  c'est-à-dire  au 
droit  mixte,  qui  tient  tout  à  la  fois  de  Faction 
et  de  la  volonté.  Je  crois  avoir  combattu 
avec  avantage  les  argumens  qu'on  alléguera 
sur  cette  question  en  faveur  de  tous  les  sys- 
tèmes exclusifs.  Il  est  une  seule  objection 
insoluble,  qui  se  retrouve  dans  tous  comme 
dans  le  mien,  et  qui  embarrassera  toujours  les 
diverses  questions  qui  avoisineront  la  confu- 
sion des  pouvoirs  :  c'est  de  déterminer  les 
moyens  d'obvier  au  dernier  degré  de  l'abus. 
Je  n'en  connais  qu'un ,  on  n'en  trouvera 
qu'un ,  et  je  l'indiquerai  par  cette  locution 
«triviale,  et  peut-être  de  mauvais  goût,  que 
je  me  suis  déjà  permise  dans  cette  tribune , 
mais  qui  peint  nettement  ma  pensée  :  c'est  le 
tocsin  de  la  néceuité^  qni  seul  peut  donner  le 
signal ,.  quand  le  moment  est  venu  de  remplir 
l'imprescriptible  devoir  de  la  résistance;  de- 
voir toujours  impérieux  lorsque  la  constitu- 
tion est  violée,  toujours  triomphant,  lorsque 
la  résistance  est  juste  et  vraiment  nationale. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret  ;  il 
n'est  pas  bon.  Un  décret  sur  le  droit  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ne  sera  jamais  complet, 
ne  sera  jamais  véritablement  le  code  moral 
du  droit  des  gens ,  qu'alors  que  vous  aurez 
constitutionnellement  organisé  l'armée,  la 
flotte ,  les  finances ,  vos  gardes  nationales  et 
vos  colonies.  Il  est  donc  bien  médiocre,  mon 
projet  de  décret  :  je  désire  vivement  qu'on 
le  perfectionne;  je  désire  que  l'on  en  propose 
un  meilleur.  Je  ne  chercherai  pas  à  dissimuler 
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le  sentiment  de  défiance  avec  lequel  je  vous 
l'apporte;  je  ne  cacherai  pas  même  mon  pro* 
fond  regret,  que  Thomme  qui  a  posé  les  bases 
de  la  constitution  ^  et  qui  a  le  plus  contribué 
à  votre  grand  ouvrage ,  que  l'homme  qui  a 
révélé  au  monde  les  Yéritables  principes  du 
gouvernement  représentatif,  se  condamnant 
lui-même  à  un  silence  que  je  déplore ,  que  je 
trouve  coupable ,  à  quelque  point  que  ses 
immenses  services  aient  été  méconnus,  que 

l'abbé  Sieyes je  lui  demande  pardon,  je  le 

nomme ne  vienne  pas  poser  lui-même, 

dans  sa  constitution ,  un  des  plus  grands  res- 
sorts de  Tordre  social.  J'en  ai  -d'autant  pins 
de  douleur,  qu'écrasé  d'un  travail  trop  au- 
dessus  de  mes  forces  intellectuelles,  sans 
cesse  ravi  au  recueillement  et  à  la  méditation, 
qui  sont  les  premières  puissances  de  l'homme, 
je  n'avais  pas  porté  mon  esprit  sur  cette  ques- 
tion ,  accoutumé  que  j'étais  à  me  reposer  sur 
ce  grand  penseur  de  l'achèvement  de  son  ou- 
vrage. Je  l'ai  pressé,  conjuré,  supplié  au 
nom  de  l'amitié  dont  il  m'honore ,  au  nom  de 
l'amour  de  la  patrie ,  ce  sentiment  bien  autre- 
ment énergique  et  sacré ,  de  nous  doter  de 
ses  idées,  de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans 
la  constitution  :  il  m'a  refusé,  je  vous  le  dé- 
nonce. Je  vous  conjure,  à  mon  tour,  d'obtenir 
son  avis,  qui  ne  doit  pas  être  un  secret,  d'ar- 
racher enfin  au  découragement  un  homme, 
dont  je  regarde  le  silence  et  l'inaction  comme 
une  calamité  publique. 

Après  ces  aveux ,  de  la  candeur  desquels 
vous  me  saurez  gré  du  moins ,  voulez-vous 
me  dispenser  de  lire  tnon  projet  de  décret  ? 
j'en  serai  reconnaissant. 

(On  dit  de  toutes  parts  :  Usez,  Usez,) 

Vous  voulez  que  je  le  lise  ;  souvenez-vous 
que  je  n'ai  fait  que  vous  obéir,  et  que  j'ai 
eu  le  courage  de  vous  déplaire  pour  vous 
servir. 

Je  propose  de  décréter  comme  articles  con- 
stitutionnels, que  le  droit  de  faire  la  guerre  et 
la  paix  appartient  à  la  nation  ;  que  l'exercice 
de  ce  droit  sera  délégué  concurremment  au 
pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif,  de 
la  manière  suivante  : 

lo  Que  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  exté- 
rieure du  royaume;  de  maintenir  ses  droiu, 
ses  possessions,  appartient  au  roi;  qu'ainsi 


lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politi- 
ques au-dehors,  conduire  les  négociations, 
en  choisir  les  agens,  faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  états  voi- 
sins ;  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler 
la  direction  en  cas  de  guerre. 

20  Que  dans  le  cas  d'hostilités  imminentes 
ou  commencées ,  d'un  allié  à  soutenir,  d'an 
droit  à  conserver  par  la  force  des  armes ,  le 
roi  sera  tenu  d'en  donner,  sans  aucun  délai , 
la  notification  au  corps  législatif,  d'en  faire 
connaître  les  causes  et  les  motifs ,  et  de  de- 
mander les  fonds  qu'il  croira  nécessaires  ;  et 
si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  il  se  ras- 
semblera sup-le-champ. 

3<»  Que  sur  cette  notification ,  si  le  corps 
législatif  juge  que  les  hostilités  commencées 
sont  une  agression  coupable  de  la  part  des 
ministres,  ou  d^  quelque  autre  agent  du  pou- 
voir exécutif,  l'auteur  de  cette  agression  sera 
poursuivi  comme  criminel  de  lèse  -  nation  ; 
l'assemblée  nationale  déclarant  à  cet  effet 
que  la  nation  française  renonce  à  toute  es- 
pèce de  conquête ,  et  qu'elle  ^'emploiera  Ja- 
mais ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple. 

40  Que  sur  la  même  notification ,  si  le  corps 
législatif  refuse  les  fonds  nécessaires ,  et  té- 
moigne son  improbation  de  la  guerre,  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  prendre  sur-le- 
champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou  pré- 
venir toute  hostilité;  les  ministres  demeurant 
responsables  des  délais. 

60  Que  la  formule  de  déclaration  de  guerre 
et  des  traités  depaix  sera  :  de  la  part  du  roi, 

ET  AU  NOM  DE  LA  NATION. 

60  Que  dans  le  cas  d'une  guerre  immi- 
nente ,  le  corps  législatif  prolongera  sa  ses- 
sion dans  les  vacances  accoutumées,  et  pourra 
être  sans  vacances  durant  la  guerre. 

70  Que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
le  corps  légiskitif  pourra  requérir  le  pouvoir 
exécutif  de  négocier  la  paix  ;  et  que ,  dans 
le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre  en  personne , 
le  corps  législatif  aura  le  droit  de  réunir  tel 
nombre  de  gardes  nationales,  et  dans  tel  en- 
droit qu'il  le  trouvera  convenable. 

80  Qu'à  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le 
corps  législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les 
troupes  extraordinaires  seront  congédiées,  et 
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rarmée  réduite  à  son  état  permanent;  que  la 
solde  desdites  troupes  ne  sera  continuée  que 
jusqu*à  la  même  époque»  après  laquelle»  si 
les  troupes  extraordinaires  restent  rassem- 
blées, le  ministre  sera  responsable  et  pour- 
suivi comme  criminel  de  lèse-nation;  qu'à 
cet  eflet  le  comité  de  constitution  sera  tenu 
de  donner  incessamment  son  travail  sur  le 
mode  de  la  responsabilité  des  ministres. 

90  Qu'il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et  de 
signer  avec  les  puissances  étrangères  toutes 
les  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au 
bien  de  l'état,  et  que  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  ne  seront  exécutés 
qu'autant  qu'ils  auront  été  ratifiés  par  le 
corps  législatif.  » 

Cette  question  est  Tune  de  celles  qui  ont  été  le 
oiieia  traitées  par  rassemblée  constituaDte.  Toutes 
les  supériorilés  oratoires  de  ce  corps  célèbre  prirent 
part  à  la  discussion.  Cazalès  ne  pouvait  faire  défaut 

Discours  de  Cazalès  iur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre.  (Séance  du  21  mai  1790.) 

c  L'assemblée  nationale  a  reconnu  que  le 
gouvernement  français  est  monarchique  ;  par 
un  second  décret,  elle  a  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  ce  qu'elle  entand  par  une  mo- 
narchie, en  disant  que  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du 
roi.  Ce  second  décret  n'offre  pas  d'équivoque. 
Il  n'est  pas  de  publiciste  qui  ne  soit  convenu 
que  le  droit  de  faire  la  paix  et  la  gueire  est 
une  partie  essentielle  du  pouvoir  exécutif. 
Toutes  les  nations  qui  ont  connu  la  division 
des  pouvoirs  ont  confié  ce  droit  au  pouvoir 
exécutif.  A  Rome ,  ce  peuple-roi ,  jaloux  jus- 
qu'au délire  du  pouvoir  législatif,  avait  confié 
au  sénat  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la 
guerre,  avec  le  pouvoir  exécutif.  Il  n'est  pas 
possible  de  méconnaître  l'utilité  de  cette  com- 
binaison: le  sénat  a  souvent  prévenu  les 
guerres  civiles  par  les  guerres  étrangères  ;  il 
conservait,  il  râlait  le  saint  amour  de  la  pa- 
trie, en  réveillant  l'amour  de  la  gloire.  Il  est 
donc  prouvé  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
est  une  partie  inhérente  du  pouvoir  exécutif. 
Vous  l'avez  reconnu ,  vous  l'avez  encore  dé- 
crété ,  en  disant  que  les  fonctions  du  oorps 
législatif  étaient  de  taire  la  loi.  Il  n'est  pas 
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un  membre  de  cette  assemblée  qui  ose  soute- 
nir que  faire  un  traité  de  paix,  c'est  faire  une 
loi.  Dans  un  gouvernement  libre ,  le  corps 
législatif  doit  se  borner  à  déterminer  les 
principes  des  traités  et  des  déclarations  d<^ 
guerre.  Arrêtez  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
s'écartera  jamais  de  ces  principes;  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'en  faire  l'application.  J'en 
atteste  la  bonne  foi  de  l'assemblée  nationale  : 
est-il  un  seul  de  ses  membres  qui ,  quand  il  a 
.  voté  pour  que  le  pouvoir  exécutif  appartint 
au  roi ,  n'ait  pas  cru  lui  donner  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  ? 
Une  grande  partie  de  rassemblée  crie  :  iVoft,  non. 

Je  réponds  à  ceux  qui  m'interrompent  en 
ce  moment  qu'il  a  existé  une  discussion,  à 
Versailles ,  lors  de  ce  décret.  Le  mot  mprême 
a  été  longtemps  débattu  ;  et  sans  doute  ceux 
qui  viennent  de  me  répondre  n'ont  pas  été 
d'avis  du  mot  iuprême.  (Nouveaux  murmu- 
res.) Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'assemblée 
nationale  était  composée  des  mêmes  indi- 
vidus ,  et  si  nos  collègues  n'avaient  pas  déserté 
lâchement  le  poste  oii  la  confiance  publique 
les  avait  placés ,  cette  question  ne  serait  pas 
même  l'objet  d'une  délibération.  Mais  puis- 
qu'il est  malheureusement  vrai  que  cette  as- 
semblée ne  peut  être  liée  par  ses  propres  dé- 
crets, qu'ils  ne  sont,  à  son  égard,  que  de 
simples  résolutions,  et  qu'elle  détruit  le  len- 
demain ce  qu'elle  a  fait  la  veille  (les  murmures 
redoublent);  puisque  l'assemblée  nationale  a 
décidé  que  cette  question  doit  être  discutée; 
persuadé  qu'elle  n'a  pas  changé  de  principes  en 
six  mois ,  et  qu'elle  ne  donnera  pas  l'exemple 
d'une  mobilité  dans  les  lois  de  l'empire,  mobilité 
vraiment  déshonorante  pour  les  législateurs,  et 
vraiment  effrayante  pour  les  peuples  que  ces 
lois  doivent  régir...  (  Interruption.  )  Plusieurs 
orateurs  ont  dit  dans  cette  tribune    qu'il 
n'y  a^pas  de  guerre  offensive  qui  soit  juste  ; 
ils   ont    étalé   les    principes  qu'affiche   la 
philosophie  moderne  ;  mais  ce  n'est  pas  sur 
les  principes  vagues  de  l'humanité  que  des 
législateurs  doivent  établir  leurs  opérations  ; 
ces  principes  embrassent  tous  les  peuples  du 
monde.  Laissez  ce  sentiment  qui  n'est  qu'os- 
tentation; la  patrie  doit  être  l'objet  exclusif 
de  notre  amour.  L'amour  de  la  patrie  fait 
plus  que  des  hommes,  il  fait  des  citoyens.  11 
I  a  créé  les  Spartiates ,  à  l'existence  desquels 
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nous  sommes  tentés  de  ne  pas  croire,  en 
voyant  combien  nous  sommes  indignes  de  les 
imiter.  Quant  à  moi ,  je  le  déclare ,  ce  ne  sont 
pas  les  Russes,  les  Allemands,  les  Anglais 
que  j'aime,  ce  sont  les  Français  que  je  chéris  ; 
le  sang  d  un  seul  de  mes  concitoyens  m'est 
plus  précieux  que  celui  de  tous  les  peuples  du 
monde...  (Murmure  général.) 

Pardonnez  à  la  chaleur,  et  peut-être  à  l'exa- 
gération de  mon  discours  ;  il  est  l'élan  d'un 
citoyen  qui  idolâtre  sa  patrie;  il  est  produit 
par  l'indignation  que  me  font  éprouver  les 
manœuvres  dont  on  se  sert  pour  vous  circon- 
scrire dans  les  adages  de  la  philosophie  mo- 
derne; cette  philosophie  qui  flétrit  le  cœur,  qui 

rapetisse  l'esprit tout  ce  qui  est  nécessaire 

^  pour  la  conservation  de  la  liberté  est  légitime  : 
quand  une  guerre  offensive  est  nécessaire, 
elle  est  légitime.  — Je  prendrai  mes  exemples 
dans  la  circonstance  ou  nous  nous  trouvons. 
Dans  la  dernière  guerre ,  l'Angleterre  a  été 
forcée  de  souscrire  à  une  paix  désavanta- 
geuse ;  toutes  ses  démarches  ont  tendu  à  divi- 
ser nos  alliés  pour  les  combattre  séparément. 
Ce  peuple  qu'on  vous  a  dit  généreux  a  puis- 
samment contribué  à  l'asservissement  de  la 
Hollande.  Aujourd'hui  que  la  France  est  tra- 
vaillée de  divisions  intestines,  il  fomente  peut- 
être  ces  divisions. 

Il  y  a  quelques  mois  que  des  contrebandiers 
ont  été  arrêtés  sur  les  côtes  de  la  Californie. 
La  cour  de  Londres  a  longtemps  dissimulé 
cette  prétendue  injure;  mais  quand  elle  vous 
a  vus  occupés  des  grands  intérêts  qui  agitent 
la  France,  qui  paralysent  toutes  vos  forces  et 
tous  vos  moyens ,  elle  a  réclamé  :  l'Espagne 
a  rendu  les  vaisseaux  qui  avaient  été  saisis. 
Alors  l'Angleterre  a  exigé  que  l'Espagne  s'ex- 
pliquât sur  la  navjgaiion  du  Sud,  c'est-à-dire 
qu'elle  abandonnât  ses  possessions  dans  ces 
contrées;  car  elle  doit  renoncer  à  ses  pro- 
priétés ,  si  elle  abandonne  la  navigation  ex- 
clusive dans  ces  mers.  Si  l'Angleterre  per- 
siste, il  est  impossible  que  l'Espagne  se 
soumette.  Si  vous  n'allez  à  son  secours ,  cette 
puissance  alliée  sera  forcée,  après  une  cam- 
pagne ,  de  conclure  une  paix  désastreuse.  Il 
est  certain  qu'alors  l'Angleterre  vous  atta- 
quera. Travaillés  par  des  dissensions  intes- 
tines, privés  de  vos  alliés,  elle  vous  attaquera 
avec  succès J'ai  longtemps  hésité  pour 


savoir  si  je  répondrais  à  cette  flatterie  gros- 
sière ,  à  cette  assertion  imprudente ,  que  vous 
n'avez  rien  à  craindre  de  vos  voisins.  Je  ne 
sais  ce  que  vous  serez ,  ce  que  vous  devien- 
drez par  la  constitution;  mais  dans  ce  mo- 
ment, vous  êtes  le  royaume  le  plus  faible  de 
l'Europe...  Au  murmure  qui  m'interrompt,  je 
reconnais  la  nécessité  de  prouver  ce  que  j'a- 
vance. Une  partie  de  votre  armée  a  déserté  ; 
l'autre  partie  est  dans  une  insubordination 
manifeste.  Dans  cet  état,  une  armée  n'existe 
plus.  L'ébranlement  de  toutes  les  propriétés 
a  tari  jusqu'à  la  source  des  revenus  publics  ; 
vos  finances  ne  se  soutiennent  qu'à  l'aide 
d'une  monnaie  factice  ;  vos  dépenses  ne  sont 
plus  soldées  que  sur  vos  capitaux;  vous  avez 
perdu  une  partie  considérable  de  votre  popu- 
lation; votre  numéraire  est  passé  chez  l'é- 
tranger ;  vos  concitoyens,  riches  ou  pauvres, 
vous  ont  abandonnés  ;  ils  fuient  les  horreurs 
des  séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 
Enfin ,  et  voici  ce  qui  présage  les  plus  af- 
freux malheurs  :  il  existe  une  division  entre 
tontes  les  classes  de  citoyens  ;  il  n'est  pas  un 
village  où  les  citoyens  ne  soient  divisés  eu 
deux  partis.  (Murmures.  )  Ne  vous  dissimulez 
pas  les  maux  qui  travaillent  l'empire  :  il  est 
de  votre  devoir  de  les  prévenir  et  d'annoncer 
qu'ils  vous  affligent.  Parlez  quelquefois  à  ce 
peuple  de  ses  devoirs;  bannissez,  proscrivez 
ces  mots  affreux  d'aristocratie  et  de  démo-- 
cratie;  ils  servent  de  ralliement  a  des  factieux  ; 
prêchez  l'union  à  tous  les  Français ,  réunis- 
sez-les de  sentiment  et  de  pensées ,  d'intérêt 
et  d'affection  ;  que  tous  ces  intérêts  particu- 
liers se  confondent  dans  l'intérêt  public  :  vous 
verrez  alors  ce  que  vous  pouvez.  A  présent, 
vous  êtes  dans  un  état  de  faiblesse,  insépa- 
rable peut-^étre  de  toutes  les  révolutions ,  mais 
qui  vous  rend  le  royaume  le  moins  redouta- 
ble de  l'Europe.  Et  si  vous  rompez  avec  vos 
alliés,  vos  colonies  seront  envahies,  votre 
commerce  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieu- 
sement à  ceux  qui  ont  dit  que  la  France  doit 
s'isoler  du  système  politique  de  l'Europe;  ce 
qui  nécessiterait  conséquemroentde  renoncer 
à  tout  commerce  extérieur;  mais  ce  n'est 
pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  mettre  en  ques- 
tion, parmi  les  représentans  de  la  plus  loyale 
de  toutes  les  nations,  d'une  nation  qui  a 
porté  jusqu*au  scrupule  son  respect  pour  les 
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créanciers  de  l'état ,  si  les  traités  d'alliaece 
seront  maintenus ,  si  vous  abandonnerez  des 
alliés  fidèles. 

Je  ne  puis  croire  que  les  objections  aux- 
quelles je  viens  de  répondre  aient  produit 
assez  d'effet  pour  que  la  majorité  ne  con- 
vienne pas  qu'une  guerre  offensive  peut  être 
juste;  qu'il  est  al^urde  de  s'isoler  du  sys- 
tème de  l'Europe  ;  qu'il    est  de  notre  in- 
térêt, de  notre  honneur  et  de  notre  loyauté, 
de   ne    pas  abandonner  de    fidèles   alliés. 
La  question    est  uniquement  de   savoir  à 
qui,  pour  le  bonheur  du  peuple,  serait  délé- 
gué le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Si 
vous  l'attribuez  à  l'assemblée  nationale,  il 
s'en  suivra  qu'elle  pourra  nommer  les  ambas- 
sadeurs ,  les  généraux  d'armée ,  et  disposer 
de  tout  ce  qui  concerne  la  paix  ou  la  guerre. 
Si  la  conduite  des  affaires  exige  du  secret, 
de  la  rapidité ,  de  l'adresse ,  tant  que  la  po- 
litique de  l'Europe  existera ,  il  est  impossible 
qu'une  assemblée  nationale  en  tienne  le  fil 
et  le  dirige.  M.  de  Sérent  Ta  prouvé,  et  je 
me  réfère  à  son  opinion.  On  vous  a  trop  exa- 
géré le  danger  des  passions  des  rois  et  de  cel- 
les des  ministres.  Le  corps  législatif  est -il 
donc  exempt  de  passions?  Comme  si  de  tout 
temps  les   assemblées   nationales   n'avaient 
pas  été  le  foyer  de  la  corruption.  C'est  pour 
cela  que  le  corps  législatif  ne  fera  jamais  de 
bonnes  lois  que  des  lois  générales,  et  que 
rintérêt  des  individus  influera  toujours  sur 
les  lois  particulières...  On  vous  a  fait  des  dis- 
tinctions métaphysiques  de  la  guerre  défen- 
sive et  offensive  :  dans  toutes  les  guerres 
dont  l'histoire  nous  a  laissé  le  fastidieux  ré- 
cil,  peut-on  voir  quel  étak  l'agresseur?  Fau- 
dra-t-il  que  la  France  perde  le  précieux  avan- 
tage de  porter  la  première  les  malheurs  de 
la  guerre  dans  une  terre  voisine?.... 

M.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  rassem- 
bler près  du  corps  législatif  la  milice  natio- 
nale. Comment  se  peut-il  qu'on  veuille  éta- 
blir le  germe  de  la  guerre  civile?  Réunir  le 
corps  législatif  quand  la  guerre  est  déclarée 
ne  me  parait  pas  sans  inconvéniens.  Ne  doit- 
on  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des 
hommes  à  augmenter  leur  autorité?  Le  corps 
législatif  tendrait  à  s'emparer  de  la  guerre. 
Rap])elez-vous  les  principes  de  la  monarchie 
et  de  la  liberté  ;  ils  vous  disent  que  tout  doit 


se  rallier  au  roi ,  pourvu  que  la  liberté  ne  soit 
point  attaquée.  Tant  que  nulle  autorité  ne 
pourra  sauver  un  ministre  prévaricateur ,  tant 
que  l'assemblée  aura  droit  de  voter  les  im- 
pôts ,  une  guerre  pourra  être  légèrement  en- 
treprise, mais  elle  ne  sera  pas  longue.  Le 
dernier  degré  de  sagesse  est  d'établir  un  tel 
ordre  de  choses ,  que  le  délit  soit  puni ,  que 
l'imprudence  soit  réparée.   Décrétons   que 
tontes  les  forces  de  la  nation  reposent  entre 
les  mains  du  roi ,  qui  ne  peut  avoir  d'intérêt 
à  en  abuser;  décrétons  des  précautions  si  sé- 
vères, une  responsabilité  si  terrible,  que  le 
ministère  devienne  un  poste  tellement  péril- 
leux ,  que  les  brigands  tremblent  d'en  appro- 
cher ,  et  que  le  patriotisme  seul  puisse  y  faire 
monter  des  hommes  pleins  de  confiance  dans 
leurs  vertus  et  dans  leurs  talens.  Ceux  qui 
prétendent  que  le  droit  de  déclarer  la  gueire 
appartient  au  corps  législatif,  veulent  ou  ren- 
dre la  législature  perpétuelle,  en  la  char- 
geant de  la  guerre  qu'elle  aura  commencée , 
et  tel  est  le  but  de  M.  de  Mirabeau ,  ou  se 
venger  du  décret  qu'ils  ont  rendu  à  Versail- 
les au  sujet  du  droit  de  la  branche  d'Espa- 
gne au  trône  de  France.  Vous  avez  déjà  ôtc 
au  roi  deux  de  ses  droits;  l'administration 
intérieure  et  l'administration  de  la  justice  : 
si  vos  décrets  lui  ôtent  le  troisième ,  il  faut 
révéler  un  grand  secret  au  peuple;  ce  jour, 
il  n'aura  plus  de  roi.  Je  propose  enfin  que 
vous  décrétiez  que  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  appartient    au    monarque  ;  que  le 
comité  de  constitution  fixera  les  principales 
règles  de  l'exercice  de  ce  droit;  qu'il  déter- 
minera les  règles  les  plus  sévères  pour  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  et  que  la  question 
des  traités  et  des  alliances  sera  ajournée. 
Cette  question  mérite  une  discussion  parti- 
culière.» 

Mirabeau  et  Gazalèâ  réonls  pour  la  première  fois^ 
dans  une  question  fondamentale  »  c'était  on  fait  de  la 
plus  haute  gravité.  Le  parti  populaire  s'alarma  ;  à  ces 
deux  puissances  de  la  tribune  il  fallait  opposer  une 
antre  puissance  :  Barnave  fut  choisi. 

Discours  de  Barnave  sur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre,  {Séance  du  21  mat  1790.) 

<  Jantais  objet  plus  important  n'a  fixé  les 
regards  de  cette  assemblée  ;  la  question  qui 
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8*agUe  aujourd'hui  intéresse  essentiellement 
votre  constitution;  c'est  de  là  que  dépend  sa 
conservation.  11  ne  vous  reste  plus  à  consti- 
tuer que  la  force  publique;  il  faut  le  faire  de 
manière  qu  elle  s'emploie  avec  succès  pour 
repousser  des  étrangers  et  arrêter  les  inva- 
sions, mais  qu'elle  ne  puisse  jamais  retomber 
sur  nous.  Au  point  où  nous  sommes ,  il  ne 
s'agit  pas  de  discuter  sur  les  principes  et  sur 
les  faits  historiques ,  ou  sur  toute  autre  con- 
sidération; il  faut  réduire  la  question  à  ses 
termes  les  plus  simples,  en  chercher  lesdifB- 
cultés,  et  tâcher  de  les  résoudre.  Excepté 
ceux  qui ,  depuis  le  commencement  de  nos 
travaux,  ont  contesté  tous  les  principes ,  per^ 
sonne  ici  n'a  nié  les  principes  théoriques  qui 
doivent  déterminer  votre  décision.  Je  ne  par- 
lerai point  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle 
a  été  consacrée  dans  la  déclaration  des  droits  ; 
quand  vous  avez  commencé  la  constitution, 
vous  avez  commencé  à  appliquer  ce  grand 
principe.  Il  est  donc  inutile  de  le  rappeler  ; 
il  s'agit  seulement  de  savoir  à  qui  doit  être 
délégué  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ou  la 
paix, de  cherchera  qui  l'utilité  publique  invite 
à  le  déléguer.  On  a  universellement  reconnu 
le  prmcipe  de  la  division  des  pouvoirs;  on  a  re- 
connu que  l'expression  de  la  volonté  générale 
ne  pouvait  être  donnée  que  dans  les  assem- 
blées élues  par  le  peuple ,  renouvelées  sans 
cesse,  et  par  là  même  propres  à  en  exprimer 
l'opinion ,  parce  que  sans  cesse  on  en  recon- 
naît l'impression.  Vous  avez  senti  que  l'exé- 
cution de  cetie  volonté  exigeait  promptitude 
et  ensemble ,  et  que  pour  combiner  cet  en- 
semble ,  il  fallait  absolument  la  conGer  à  un 
seul  homme.  De  là  vous  avez  conclu  que  l'as- 
semblée nationale  aurait  le  droit  de  faire  la 
loi ,  et  le  roi  celui  de  la  faire  exécuter.  De  là 
il  résulte  que  la  détermination  de  faire  la 
guerre ,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acte  de  la 
volonté  générale ,  doit  être  dévolue  aux  repré- 
sentant du  peuple. 

On  ne  peut  contester  que  Tacte  qui  néces- 
site après  lui  l'augmentation  des  impositions, 
la  disposition  des  propriétés;  que  l'acte  qui. 
peut  anéantir  la  liberté  publique ,  dissoudre 
la  machine  politique ,  doit  être  confié  à  ceux 
qui  doivent  exprimer  la  volonté  générale.  Les 
fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins 
évidentes  :  il  a  l'inspection  des  résolutions 


nationales  ;  il  peut  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'empire.  Non 
seulement  il  doit  diriger  la  guerre ,  avoir  à 
sa  disposition  les  forces  destinées  au  secours 
de  l'état,  nommer  des  négociateurs  ;  mai.*; 
encore  il  est  chargé  de  pourvoir  de  son  pro- 
pre mouvement  à  la  sûreté  de  ses  frontières  : 
il  a  le  droit  de  faire  les  préparatifs  de  guerre  ; 
il  a  encore  un  plus  grand  caractère,  celui 
de  représenter  le  peuple  français  auprès  des 
autres  peuples.  Les  actes  dévolus  au  corps 
législatif  sont  indispensables  pour  la  liberté. 
Tout  ce  qui  porte  un  caractère  de  majesté, 
nous  l'avons  mis  sur  la  tête  du  roi  :  pour- 
voir à  la  sûreté  de  cet  empire ,  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  sa  di- 
gnité ,  tel  est  le  caractère  du  chef  de  la  nation. 
Voilà,  d'après  les  différentes  discussions, 
quel  m'a  paru  être  le  but  de  tous  ceux  qui 
avaient  des  principes  conformes  à  notre  con- 
stitution. Je  laisse  de  côté  tous  les  projets  de 
décret  qui  attribuent  au  roi  le  droit  de  faire 
la  guerre;  ils  sont  incompatibles  avec  la  li- 
berté; ils  n'ont  pas  besoin  d'être  approfondis. 
La  constitution  existe  entre  les  décrets  puisés 
dans  le  système  général.  Plusieurs  opinans , 
MM.  Petion ,  de  Saint-Fargeau ,  de  Menou, 
ont  présenté  des  décrets  qui ,  avec  des  diflé- 
rences  de  rédaction ,  arrivent  aux  mêmes  ré- 
sultats. M.  de  Mirabeau  en  a  oflert  un  autre 
qui ,  destiné ,  je  le  crois ,  à  remplir  le  même 
objet,  ne  le  remplit  pas  à  mes  yeux;  c'est 
celui-là  que  je  vais  discuter.  L'examen  que 
j'en  ferai  est  tellement  lié  à  la  question  prin- 
cipale, que  lorsque  j'en  aurai  examiné  toutes 
les  parties ,  j'arriverai  immédiatement  à  mou 
résultat.  Je  présenterai  d'abord  deux  obser- 
vations de  détail  :  le  premier  article  est  inu- 
tile ,  j'en  ai  déduit  la  raison  ;  c'est  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  est  consacrée.  Le  second 
article  ne  renferme  pas  ce  qu'il  veut  dire ,  ou 
il  est  vicieux  :  dans  tous  les  cas ,  il  doit  être 
rejeté.  Il  est  impossible  que  le  pouvoir  de 
déclarer  la  guerre  soit  exercé  concurremment 
et  par  le  roi  et  par  les  représentans  du  peu- 
ple. Cette  concurrence  n'est  autre  chose 
qu'une  confusion  de  pouvoirs  politiques  et 
une  anarchie  constitutionnelle.  Ce  défaut  de 
rédaction  ne  serait  rien ,  si  le  résultat  du  dé- 
cret no  l'mterprétait  point.  Le  vice  radical  du 
projet  de  M.  de  Mirabeau ,  c'est  qu'il  donne 
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de  fait,  au  roi  exclusivement,  le  droit  de  faire 
la  guerre.  C'est  par  la  confusion  d'une  chose 
bien  différente  de  celle  de  déclarer  la  guerre 
qu'il  a  attribué  ce  droit  au  roi. 

n  est  universellement  reconnu  que  le  roi 
doit  pourvoir  à  la  défense  de  ses  frontières  et 
à  Ja  conservation  des  possessions  nationales. 
U  est  reconnu  que ,  sans  la  volonté  du  roi ,  il 
peut  exister  des  différends  entre  les  individus 
de  la  nation  et  des  individus  étrangers.  M.  de 
Mirabeau  a  paru  penser  que  c'était  là  que 
commençait  la  guerre  ;  qu'en  conséquence  le 
commencement  de  la  guerre  étant  spontané, 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  pouvait  ap- 
partenir au  corps  législatif.  En  partant  de 
cette  erreur,  en  donnant  une  grande  latitude 
aux  hostilités ,  en  les  portant  jusqu'à  la  né- 
cessité de  défendre  les  droits  nationaux,  H.  de 
Mirabeau  a  donné  au  roi  le  droit  de  faire 
toute  espèce  de  guerre,  même  les  guerres  in- 
justes ,  et  laissé  à  la  nation  la  frivole  res- 
source, le  moyen  impuissant  d'arrêter  la 
guerre ,  quand  sa  cessation  devient  impossi- 
ble. Cependant  il  est  universellement  recon- 
nu,  je  ne  dis  pas  seulement  par  les  militaires, 
parles  marins,  par  les  rois,  mais  par  tous 
ceux  qui  connaissent  le  droit  des  gens ,  mais 
d'après  le  sentiment  de  Montesquieu  et  de 
Mably ,  que  des  hostilités  ne  sont  rien  moins 
qu'une  déclaration  de  guerre;  que  des  hostili- 
tés premières  ne  sont  que  des  duels  de  parti- 
culier à  particulier;  mais  que  l'approbation 
et  la  protection  que  donne  la  nation  à  ces 
hostilités  constituent  seules  la  déclaration 
de  la  guerre. 

En  effet,  si  le  commencement  des  hostilités 
constituait  les  nations  en  état  de  guerre,  ce  ne 
serait  plus  ni  le  pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir 
exécutif  qui  la  déclarerait;  ce  serait  le  premier 
eapitaine  de  vaisseau,  le  premier  marcband,.le 
premier  ofBcier,  qui,  en  attaquant  un  individu, 
ou  en  résistant  à  son  attaque,  s'emparerait,  du 
droit  de  déclarer  la  guerre.  U  est  bien  vrai  que 
ces  hostilités  deviennent  souvent  des  princi- 
pes de  guerre;  mais  c'est  toujours  par  la  vo- 
lonté de  la  nation  que  la  guerre  commence  : 
on  rapporte  l'offense  à  ceux  qui  ont  l'exer- 
cice de  ce  droit;  ils  examinent  s'il  y  a  int^t 
à  soutenir  l'oQense ,  à  demander  une  répara- 
tion. Si  on  la  refuse ,  c'est,  alors  que  la  guerre 
^l  ou  repoussée  ou  entreprise  par  là  volonté 


nationale.  J'en  présente  un  exemple  récent  : 
chacun  sait  ce  qui  s'est  passé  sur  la  mer  du 
Sud  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Eh  bien! 
je  demande  s'il  y  a  actuellenient  guerre  entre 
ces  deux  nations,  si  le  pouvoir  qui  dispose 
de  ce  droit  l'a  déclarée ,  si  les  choses  ne  sont 
pas  entières?  Qu'arriverait  -  il  si  l'Espagne 
avait  une  assemblée  nationale?  Les  agens  du 
pouvoir  exécutif  donneraient  aux  représen- 
tans  de  la  nation  espagnole  connaissance  des 
hostilités  commencées;  d'après  ces  connais- 
sances ,  l'assemblée  examinerait  s'il  est  de  la 
justice,  de  l'intérêt  de  la  nation  de  continuer 
la  guerre.  Si  la  justice  l'exigeait,  elle  accor- 
derait une  réparation;  si  au  contraire  elle 
trouvait  juste  de  refuser  cette  réparation ,  elle 
déciderait  la  guerre  et  chargerait  le  roi  d'exé- 
cuter cette  décision.  Voilà  le  cas  où  se  trouve 
la  nation  française.  Des  hostilités ,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  seront  toujours  de 
simples  hostilités,  du  moment  où  la  législa- 
ture n'aura  pas  déclaré  la  guerre  :  ainsi  des 
hostilités  peuvent  conduire  la  nation  à  la 
guerre ,  mais  ne  peuvent  jamais  la  priver  de 
déclarer  qu^elle   préfère  se  soumettre  aux 
plus  grands  sacrifices.  Donc  jamais  un  état  ne 
peut  être  constitué  en  guerre  sans  l'approba- 
tion de  ceux  en  qui  réside  le  droit  de  la  faire. 
Le  raisonnement  de  H.  de  Mirabeau  n*est  donc 
qu'un  moyen  d'éluder  la  question,  qu'un  écart 
de  la  question.  Quelque  résolution  que  vous 
preniez ,  soit  que  vous  déléguiez  ce  pouvoir 
au  corps  législatif,  soit  que  vous  le  déléguiez 
au  pouvoir  exécutif ,  le  décret  de  M.  de  Mira- 
beau sera  toujours  imparfait  ;  car  il  est  indis- 
pensable de  savoir  le  moment  où  la  nation  est 
en  guerre  ;  il  est  indispensable  de  savoir  à 
qui  il  appartient  de  la  déclarer  en  son  nom  ;  et 
dans  les  deux  cas ,  il  nous  laisse  la  même  in- 
certitude. Du  moment  où  on  décide  que  le  roi 
la  déclarera  concurremment  avec  la  nation , 
il  est  évident  qu'on  confère  ce  droit  au  pou- 
voir exécutif,  puisque  ces  fonctions  précèdent 
l'agression ,  et  que  c'est  lui  qui  prononce  si 
les  hostilités  seront  continués.  Je  demande  si 
la  faculté  qu'on  laisse   au  corps  législatif 
de  décider  si'la  guerre  cessera  a'est  pas  illu- 
soire; si,  lorsque  la  guerre  sera  commencée, 
lorsqu'elle  aura  excité  les  mouvemens  de  puis- 
sances redoutables ,  il  sera  possible  alors  de 
déclarer  qu*elle  ne  sera  gas  continuée.  C'est 
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donc  au  roi  qu'il  attribue  constitutionnelle- 
ment  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ;  c'est  si 
bien  là  son  système  qu'il  l'a  appuyé  par  tous 
les  raisonnemens  dont  s'étaient  servies  les  per- 
sonnes qui  soutiennent  cette  opinion.  Les 
propositions  et  les  maximes  qu'il  a  présentées 
sont  tellement  tendantes  à  prouver  qu'il  faut 
déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre , 
que  pour  répondre  à  son  système ,  je  ne  vais 
qu'examiner  ses  propositions  et  ses  maximes. 
Deux  points  sont  divisés  dans  le  discours  de 
M.  de  Mirabeau. 

1»  Les  inconvéniens  d'attribuer  aux  législa- 
teurs le  droit  de  déclarer  la  guerre. 

2»  Les  inconvéniens  de  l'accorder  au  pouvoir 
exécutif  et  le  moyen  de  remédier  à  ces  mêmes 
inconvéniens.  Il  s'est  attaché  à  établir  qu'ils 
étaient  moindres  pour  le  pouvoir  exécutif; 
enCn  il  a  proposé  les  moyens  de  pallier  ces 
derniers  inconvéniens;  il  a  dit  que  le  droit 
de  faire  la  guerre  exigeait  de  Tunité,  de  la 
promptitude  et  du  secret,  et  qu'il  ne  pouvait 
en  supposer  dans  les  délibérations  du  corps  lé- 
gislatif. En  s'appuyant  de  l'exemple  des  ré- 
publiques anciennes,  on  n'a  pas  cessé  de 
comparer  notre  constitution  avec  la  démo- 
cratie de  la  place  publique  d'Athènes ,  avec  le 
sénat  aristocratique  de  Rome,  qui  tâchait  de 
distraire  le  peuple  de  la  liberté  par  la  gloire  ; 
on  l'a  confondue  avec  celle  de  Suède,  où  il 
existe  quatre  ordres  difTérens  divisés  en  qua- 
tre chambres ,  le  roi  et  le  sénat ,  où  les  pou- 
voirs publics  sont  dispersés  entre  six  pouvoirs 
difTérens,  qui  sans  cesse  se  combattent,  et 
qui,  après  avoir  combattu  la  délibération, 
combattent  encore  l'exécution ,  ainsi  que  vous 
l'avez  vu  dans  la  dernière  révolution;  on  l'a 
comparée  avec  celle  de  la  Hollande  ;  on  n'a 
pas  craint  même  de  l'assimilera  celle  de  fo^ 
logne ,  où  des  aristocrates  rassemblés ,  exer- 
çant personnellement  un  veto  personnel ,  sont 
obligés  de  prendre  à  l'unanimité  leurs  déli- 
bérations ,  où  les  guerres  extérieures  doivent 
toujours  être  malheureuses,  puisque  la  guerre 
intestine  est  presque  constitutionnelle  dans 
ce  pays. 

11  est  donc  impossible  de  tirer  aucune  con-^ 
séquence  de  ces  constitutions  pour  les  appli- 
quer à  la  France,  où  les  intérêts  sont  discutés 
par  une  assemblée  unique,  composée  d'hom- 
mes qui  n'existent  pas  par  leurs  droits,  mais 


élus  par  le  peuple ,  renouvelée  tous  les  deux 
ans ,  suffisamment  nombreuse  pour  parvenir 
à  un  résultat  mûr.  Cherchons  maintenant 
dans  la  nature  même  des  choses. 

Il  est  vrai  qu'accor4er  aux  législateurs  le 
droit  de  faire  la  guerre ,  ce  serait  enlever  la 
promptitude  et  le  secret  qu'on  r^rde  comme 
absolument  nécessaires  ;  quant  à  la  prompti- 
tude ,  il  me  semble  qu'en  conOant  aru  roi  le 
droit  de  faire  tons  les  préparatifs  qu'exigent 
pour  le  moment  la  sûreté  de  l'état  et  les  me- 
sui*es  nécessaires  pour  l'avenir,  on  a  levé  tous 
les  inconvéniens.  11  fait  mouvoir  toutes  les 
troupes  à  son  gré ,  quand  il  juge  que  le  mou- 
vement d'un  empire  exige  qu'on  s'oppose  avec 
célérité  à  ses  dispositions  nuisibles ,  s'il  pou- 
vait en  avoir.  Le  corps  législatif  s'assemble 
tous  les  ans  pendant  quatre  mois  ;  s'il  est  sé- 
paré, il  sera  aisé  de  le  convoquer;  ce  ras- 
semblement se  fera  pendant  les  préparatifs 
qui  précédent  toujours  une  action.  Le  roi  et 
ses  agens  auront  tous  les  moyens  de  repous- 
ser une  attaque  subite ,  et  de  prendre  les  me- 
sures pour  le  danger  à  venir;  ainsi  la  promp- 
titude sera  la  même ,  et  vous  aurez  pourvu  à 
votre  indépendance  et  à  votre  liberté.  Quant 
au  secret,  je  demanderai  d'abord  si  ce  secret 
existe  ;  on  a  prouvé ,  avant  moi ,  qu'il  n'existe 
pas  réellement;  mais  s'il  pouvait  exister,  se- 
rait-il utile  ?  Je  pourrais,  pour  répondre,  m'ap- 
puyer  de  l'autorité  bien  imposante deM.  l'abbé 
de  Mably  ;  il  a  constamment  pensé  que  la  po- 
litique de  la  nation  française  devait  exister, 
non  dans  le  secret ,  mais  dans  la  justice  :  ce 
n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  uii  simple 
théoricien.  11  a  écrit  plusieurs  volumes  sur 
la  politique  moderne  ;  il  a  fait  le  meilleur 
traité  sur  le  droit  politique  de  l'Europe.  S'il 
n'a  pas  négocié  lui-même,  c'est  uniquement  à 
cause  de  ses  vertus  ;  c'est  qu'il  a  échappé  aux 
sollicitations  du  gouvernement. 

M.  de  Mably  pensait  que,  pour  la  puissance 
dominante  de  l'Europe ,  il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre politique  que  la  loyauté  et  une  fidélité 
constante.  Il  a  démontré  que ,  de  même  que 
dans  les  finances  la  confiance  double  le  cré- 
dit ,  de  même  il  existe  un  crédit  politique  qui 
place  en  vous  la  confiance  des  nations,  et  qui 
double  votre  influence.  Mais  dans  quels  cas 
le  secret  serait -il  nécessaire?  c'est  lorsqu'il 
s'agît  des  mesures  provisoires ,  des  négocia- 
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tioos,  des  opérations,  d'une  nation  avec  une 
autre  ;  tout  cela  doit  être  attribué  au  pouvoir 
exécutif.  Il  aura  donc  encore  le  moyen  de 
s'appuyer  du  secret;  les  seules  choses  que 
vous  ferez  sont  inutiles  à  cacher.  L'accepta- 
tion définitive  des  arti€les  d'un  traité  de  paix, 
la  résolution  de  faire  la  guerre,  rien  de  tout 
cela  ne  peut  être  dissimulé.  Tout  ce  que  vous 
vous  réservez  ne  peut  et  ne  doit  être  fait 
qu'au  grand  jour.  Dans  toute  constitution 
où  le  peuple  a  une  influence  quelconque,  la 
faculté  de  délibérer  oblige  à  la  même  publi- 
cité. Lorsque  l'Angleterre  délibère  sur  l'oc- 
troi des  subsides,  n'est-elle  pas  obligée  de 
discuter  en  même  temps  si  la  guerre  qui  les 
rend  nécessaires  est  juste  et  légitime  ? 

Après  avoir  écarté  les  principaux  motifs 
par  lesquels  oa  a  cherché  à  prouver  que  le 
droit  de  la  guerre  ne  pouvait  être  attribué  au 
corps  législatif,  il  reste  à  examiner  les  incon- 
véniens  qui  résulteraient  de  confier  ce  droit 
au  pouvoir  exécutif.  On  a  dit  qu'en  le  con- 
fiant aux  législatures,  elles  se  laisseraient  en- 
traîner par  l'enthousiasme  des  passions,  et 
même  par  la  corruption  :  est-il  un  seul  de 
ces  dangers  qui  ne  soit  plus  grand  dans  la 
personne  des  ministres  que  dans  l'assemblée 
nationale?  Contestera -t- on  qu'il  ne  soit  plus 
facile  de  corrompre  le  conseil  du  roi  que  sept 
cent  vingt  personnes  élues  par  le  peuple?  Je 
pourrais  continuer  cette  comparaison  entre 
les  législateurs  et  le  ministre  unique  qui  guide 
les  délibérations  du  conseil  /soit  dans  le  dan- 
ger des  passions ,  des  ressentimens  et  des  mo- 
tifs d'intérêt  personnel. 

II  arrivera  peut  -  être  que  la  législature 
pourra  s'égarer  ;  mais  elle  reviendra ,  parce 
que  son  opinion  sera  celle  de  la  nation ,  au 
lieu  que  le  ministre  s'égarera  presque  tou- 
jours ,  parce  que  ses  intérêts  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  de  la  nation.  Le  gouverne- 
ment dont  il  est  agent  est  pour  la  guerre,  et 
par  conséquent  opposé  aux  intérêts  de  la  na- 
tion :  il  est  de  l'intérêt  d'un  ministre  qu'on 
déclare  la  guerre ,  parce  qu'alors  on  est  forcé 
de  lui  attribuer  le  maniement  des  subsides 
immenses  dont  on  a  besoin  :  parce  qu'alors  son 
autorité  est  augmentée  sans  mesure  ;  il  crée 
des  commissions ,  parce  qu'il  nomme  à  une 
multitude  d'emplois;  il  conduit  la  natbn  à 
préférer  la  gloire  des  conquêtes  à  la  liberté; 


il  change  le  caractère  des  peuples  et  les  dis- 
pose à  l'esclavage;  c'est  par  la  guerre  sur- 
tout qu'il  change  le  caractère  et  les  principes 
des  soldats.  Les  braves  militaires  qui  dispu- 
tent aujourd'hui  de  patriotisme  avec  les  ci- 
toyens, rapporteraient  un  esprit  bien  diffé- 
rent s'ils  avaient  suivi  un  roi  conquérant,  un 
de  ces  héros  de  l'histoire,  qui  sont  presque 
toujours  des  fléaux  pour  les  nations. 

Enfin ,  tout  sollicite  le  corps  législatif  de 
conserver  la  paix ,  tandis  que  les  intérêts  les 
plus  puissans  des  ministres  les  engagent  à  en- 
treprendre la  guerre.  Vainement  on  oppose 
la  responsabilité  et  le  refus  des  impôts;  et 
dans  le  cas  où  le  roi  lui-même  irait  à  la  tête 
de  ses  troupes,  on  propose  d'autoriser  le  corps 
législatif  à  rassembler  les  milices  nationales  : 
la  responsabilité  ne  s'applique  qu'à  des  cri- 
mes; la  responsabilité  est  absolument  impos- 
sible autant  que  dure  h  guerre ,  au  succès  de 
laquelle  est  nécessairement  lié  le  ministre 
qui  Ta  commencée.  Ce  n'est  pas  alors  qu'<m 
cherche  à  exercer  contre  lui  la  responsabilité. 
Est-elle  nécessaire  quand  la  guerre  est  ter- 
minée ,  lorsque  la  fortune  publique  est  dimi- 
nuée? Lorsque  vos  concitoyens  et  vos  frères 
auront  péri,  à  quoi  servira  la  mort  d'un  mi- 
nistre? Sans  doute  elle  présentera  aux  nations 
un  grand  exemple  de  justice  ;  mais  vous  ren- 
dra-t-elle  ce  que  vous  aurez  perdu?  Non  seu- 
lement la  responsabilité  est  impossible  en  cas 
de  guerre,  mais  chacun  sait  qu'une  entreprise 
de  guerre  est  un  moyen  banal  pour  échapper 
à  une  responsabilité  déjà  encourue,  lorsqu'un 
déficit  est  encore  ignoré.  Le  ministre  déclare 
la  guerre  pour  couvrir,  par  des  dépenses  si- 
mulées, le  fruit  de  ses  déprédations.  L'expé- 
rience du  peuple  a  prouvé  que  le  meilleur 
moyen  que  puisse  prendre  un  ministre  ha- 
bile pour  ensevelir  ses  crimes»  est  de  se  les 
faire  pardonner  par  des  triomphes  :  on  n'en 
trouverait  que  trop  d'exemples  ailleurs  que 
chez  nous.  Il  n'y  avait  point  de  responsabi- 
lité quand  nous  étions  esclaves.  J'en  cite  un 
seul  ;  je  le  prends  chez  le  peuple  le  plus  libre 
qui  ait  existé. 

Periclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse 
quand  il  se  vit  dans  l'impossibilité  de  rendre 
ses  comptes;  voilà  la  responsabilité.  Le 
moyen  du  refus  des  subsides  est  tellement 
jugé  et  décrié  dans  cette  assemblée,  que  je 
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crois  inutile  de  m'en  occuper.  Je  dirai  seu- 
lement que  l'expérience  l'a  démontré  inutile 
à  l'Angleterre.  Mais  il  n'y  a  pas  de  compa- 
raison à  cet  égard  entre  l'Angleterre  et  nous. 
L'indépendance  nationale  y  est  mise  à  couvert 
et  protégée  par  la  nature  :  il  ne  faut  en  An- 
gleterre qu'une  flotte.  Vous  avez  des  voisins 
puissans  9  il  vous  faut  une  armée.  Refuser  les 
subsides,  ce  ne  serait  pas  cesser  la  guerre, 
ce  serait  cesser  de  se  défendre,  ce  serait 
mettre  les  frontières  à  la  merci  de  l'ennemi. 
Il  ne  reste  à  examiner  que  le  dernier  moyen 
ofTert  par  M.  de  Mirabeau.  Dans  te  cas  où  le 
roi  ferait  la  guerre  en  personne ,  le  corps  lé- 
gislatif aurait  le  droit  de  réunir  des  gardes 
nationales,  en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  qu^il 
jugerait  convenable,  pour  les  opposer  à  rsd)us 
de  la  force  publique ,  à  Tusurpation  d'un  roi 
général  d'armée.  Il  me  semble  que  ce  moyen 
n'est  autre  chose  que  de  proposer  la  guerre 
civile  pour  s'opposer  à  la  guerre.  Un  des  avan- 
tages dominans  du  gouvernement  monarchi- 
que, un  des  plus  grands  motifs  d'attachement 
à  la  monarchie  pour  ceux  qui  cherchent  la 
liberté ,  c'est  que  le  monarque  fait  le  déses- 
poir de  tous  les  usurpateurs.  Or,  avec  le 
moyen  proposé ,  je  demande  s'il  ne  se  trou- 
vera jamais  un  législateur  ambitieux  qui 
veuille  devenir  usurpateur;  un  homme  qui, 
par  ses  talens  et  son  éloquence ,  aura  assez 
de  crédit  sur  la  législature  pour  l'égarer,  sur 
le  peuple  pour  l'entraîner?  Si  le  roi  est  éloi- 
gné«  ne  pourra-t-it  pas  lui  reprocher  ses  suc- 
cès et  ses  triomphes  ?  Ne  peut-il  pas  lui  venir 
dans  la  tête  d'^empècher  le  monarque  des 
Français  de  rentrer  dans  la  France?  Il  y  a 
plus  :  la  législature  ne  commanderait  pas 
elle-même;  il  lui  faudrait  un  chef,  et  l'on  sait 
qu'avec  des  vertus,  des  talens  et  des  gr&ces, 
on  se  fait  aisément  aimer  de  la  troupe  qu^on 
commande.  Je  demande  quel  serait  le  vrai 
roi ,  et  si  vous  n'auriez  pas  alors  un  change- 
ment de  race  ou  une  guerre  civile.  Je  ne  m'at- 
tacherai pas  plus  longtemps  à  réfuter  ce 
moyen  :  mais  j'en  tire  une  conséquence  très 
naturelle. 

Il  faut  que  M.  de  Mirabeau  ait  aperçu  de 
très  grands  inconvéniens  dans  le  plan  qu'il  a 
pi^senté,  puisqu'il  a  cru  nécessaire  d'em- 
ployer un  remède  si  terrible.  On  m'objectera 
qu'une  partie  des  maux  que  je  redoute  se 


trouvera  dans  la  faculté  de  déclarer  la  guerre 
accordée  au  pouvoir  législatif.  Le  corps  légis- 
latif se  décidera  difBcilement  à  faire  la  guerre. 
Chacun  de  nous  a  des  propriétés ,  des  amis , 
une  famille,  des  enfans,  une  foule  d'intérêts 
personnels  que  la  guerre  pourrait  compro- 
mettre. Le  corps  législatif  déclarera  donc  la 
guerre  plus  rarement  que  le  ministre  ;  il  ne 
la  déclarera  que  quand  notre  commerce  sera 
insulté,  persécuté,  les  intérêts  les  plus  chers 
de  la* nation  attaqués.  Les  guerres  seront 
presque  toujours  heureuses.  L'histoire  de 
tous  les  siècles  prouve  qu'elles  le  sont  quand 
la  nation  les  eirtreprend.  Elle  s'y  porte  avec 
enthousiasme;  elle  y  prodigue  ses  ressources 
et  ses  trésors  ;  c'est  alors  qu'on  fait  rarement 
la  guerre  et  qu'on  la  fait  toujours  glorieuse- 
ment. Les  guerres  entreprises  par  les  minis- 
tres sont  souvent  injustes ,  souvent  malheu- 
reuses, parce  que  la  nation  les  réprouve, 
parce  que  le  corps  législatif  fournit  avec  par- 
cimonie les  moyens  de  les  soutenir.  Si  les 
ministres  font  seuls  la  guerre ,  ne  pensez  pas 
à  être  consultés.  Les  ministres  calculent  froi- 
dement dans  leur  cabinet  ;  c'est  l'elTusion  du 
sang  de  vos  frères,  de  vos  enfans  qu'ils  or- 
donnent. Ils  ne  voient  que  l'intérêt  de  leurs 
agens,  de  ceux  qui  alimentent  leur  gloire; 
leur  fortune  est  tout,  l'infortune  des  nations 
n'est  rien  :  voilà  une  guerre  ministérielle. 
Consultez  aujourd'hui  l'opinion  publique; 
vous,  verrez  d'un  côté  les  hommes  qui  es- 
pèrent s'avancer  dans  les  armées,  parvenir  a 
gérer  les  affaires  étrangères  ;  les  hommes  qui 
sont  liés  avec  les  ministres  et  leurs  agens  ; 
voilà  les  partisans  du  système  qui  consiste  à 
donner  au  roi,  c'est-à-dire  aux  ministres,  ce 
droit  terrible.  Mais  vous  n'y  verrez  pas  le 
peuple,  le  citoyen  paisible ,  vertueux,  ignoré, 
sans  ambition,  qui  trouve  son  bonheur  et  son 
existence  dans  l'existence  commune ,  dans  le 
bonheur  commun.  Les  vrais  citoyens,  les  vrais 
amis  de  la  liberté  n'ont  donc  aucune  incerti- 
tude. Consultez-les ,  ils  vous  diront  :  donnez 
au  roi  tout  ce  qui  peut  faire  sa  gloire  et  sa 
grandeur;  qu'il  commande  seul,  qu'il  dispose 
de  nos  armées ,  qu'il  nous  défende  quand  la 
nation  l'aura  voulu  :  mais  n'aflligez  pas  son 
cœur  en  hii  confiant  te  droit  terrible  de  nous 
entraîner  dans  une  guerre ,  de  faire  couler  le 
sang  avec  abondance,  de  perpétuer  ce  système 
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de  rivalité  9  d'inimiiié  réciproque ,  ce  système 
faax  et  perfide  qui  déshonorait  les  nations. 
Les  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de  con* 
férer  au  gouvernement  ce  droit  funeste  »  non 
seulement  pour  les  Français ,  mais  encore 
pour  les  autres  nations,  qui  doivent  tôt  ou 
tard  imiter  notre  exemple.  Je  vais  vous  lire 
an  projet  de  décret  qui  ne  vaut  peut-être  pas 
mieux  9  qui  vaut  peut-être  moins  que  ceux  de 
MM.  PéCion ,  de  Saint-Fargeau ,  de  Menou  ; 
n'importe ,  je  vais  vous  le  soumettre.  *^c  Au 
roi,  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
appartient  le  droit  d'assurer  bi  défense  des 
{rentières,  de  protéger  les  propriétés  natio- 
nales ,  de  faire  à  cet  effet  les  préparatifs  né- 
cessaires, de  diriger  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  de  commencer  les  négociations,  de  nom- 
mer les  ambassadeurs,  de  signer  les  traités, 
de  faire,  au  corps  législatif,  sur  la  paix  ou  la 
guerre,  les  propositions  qui  lui  paraîtront 
convenables;  mais  le  corps  législatif  exercera 
exclusivement  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  la  paix,  et  de  conclure  les  traités.  Dans  le 
cas  où  la  situation  politique  des  nations  voi- 
sines obligerait  à  faire  des  armemens  extraor- 
dinaires, il  les  notifiera  au  corps  législatif,  s'il 
est  assemblé,  ou  s'il  ne  l'est  pas,  il  le  con- 
voquera sans  délai.» 


Traitée  par  de  tels  hommes,  cette  question  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  n'était  plus  une  simple 
question  pariementaire,  elle  était  devenue  un  événe- 
ment 

«Des  pamphlets  hijorieux,  dit  M.  Labaume dans 
ion  Histoire  de  la  Révolution  ^  furent  répandus  sur 
le  compte  de  Mirabeau,  depuis  le  vestibule  de  la 
salle  des  séances  jusque  dans  les  faubourgs  les  plus 
reculés.  Le  lendemain  on  cria  dans  les  rues  un  nou- 
veau libelle .  commandé  par  les  frères  Lameth,  ayant 
poor  titre  :  La  grande  trahison  du  comte  de  Mira- 
beau. Uamave,  au  contraire,  était  applaudi  et  poité 
en  triomphe  par  le  peuple.  Cent  mille  citoyens  rem- 
plissaient lesrTuilcries ,  lesFeulIlans,  les  Capucines^ 

la  place  Vendôme  et  le  Palais -Roy al Le  Démosr 

thène  français ,  dépopularisé  parmi  les  siens ,  et  sans 
espoir  dinspirer  la  moindre  confiance  aux  royalistes , 
8*éuit  préparé  à  réfuter  Bamave  sur  tous  les  pomts. 
Poar  persister  à  lutter  seul  dans  un  combat  de  cette 
inportanoe ,  il  faUait  déployer  une  force  prodigieuse 
decaractère,  et  se  bien  pénéuvr  qu'une défeUe  acca- 
blante «erait  le  partage  de  Toralenr  vaincu.  Plein  de 
ces  idées,  llîrabean  recueille  toutes  ses  forces...  Le 


talent  de  la  répUqne  était  celui  dans  lequel  fl  exceOaH, 
et  il  remploya  dans  cette  occasion  avec  un  succès 
comparable  aux  plus  beaux  uiomphes  des  grands 
orateurs  de  ranllquité...  Les  r^ards  et  Tattentlon 
étaient  fixés  sur  sa  personne,  lorsque,  prêt  à  entrer 
en  lice,  on  lui  remi^le  libelle  qu*ou  venait  d'impri- 
mer contre  lui  :  «  J'en  sais  assez ,  »  dit-il ,  après  Tavoir 
parcouru  rapidement;  le  bouillant  orateur,  mépri- 
sant les  traits  de  la  satire  et  les  clameurs  menaçantes 
de  la  multitude ,  prêt  à  monter  à  la  tribune ,  déclara 
qu'il  n'en  descendrait  que  mort  ou  triomphant.  En 
traversant  la  salle  pour  s'y  rendre,  il  passa  devant 
Volney;  celul-d,  avec  une  ame  froide,  avait  l'esprit 
caustique,  et.  Jouissant  de  la  situation  pénible  oCi  se 
trouvait  son  ooUégue ,  il  lui  dit  d'un  ton  railleur  :  «  Hier 
au  Gapilole ,  aujourd'hui  à  la  Roche  Tarpéienne.» 
Ces' paroles  mordantes  demeurèrent  gravées  dans 
l'ame  de  Mirabeau ,  et  lui  inspirèrent  un  exorde,  alors 
vivement  appkudl ,  et  depuis  resté  célèbre.  » 

Sbcond  discours  de  MmABBAo  SUT  U  droit  de 
paix  et  de  guerre^  en  réponse  à  celui  de 
Bamave.  {Séance  du  22  mai  1790.) 

c  C'est  quelque  chose ,  sans  doute ,  pour 
rapprocher  les  oppositions ,  que  d'avouer  net- 
tement sur  quoi  l'on  est  d'accord  et  sur  quoi 
l'on  diffère.  Les  discussions  amiables  valent 
mieux  pour  s'entendre  que  les  insinuations 
calomnieuses ,  les  inculpations  forcenées ,  les 
haines  de  la  rivalité,  les  machinations  de  l'in- 
trigue et  de  la  malveillance.  On  répand  depuis 
huit  jours  que  la  section  de  l'assemblée  na- 
tionale, qui  veut  le  concours  de  la  volonté 
royale  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et 
de  la  guerre,  est  parricide  de  la  liberté  publi- 
que :  on  répand  des  bruits  de  perGdie,  de 
corruption  ;  on  invoque  les  vengeances  popu- 
laires pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions. 
On  dirait  qu'on  ne  peut,  sans  crime,  avoir 
deux  avis  dans  une  des  questions  les  plus  dé- 
licates et  les  plus  difficiles  de  l'organisation 
sociale;  c'est  une  étrange  manie,  c'est  un 
déplorable  aveuglement  que  celui  qui  anime 
ainsi  les  uns  contre  les  autres ,  des  hommes 
qu'un  même  but,  tu  sentiment  uniqtie  de- 
vraient, au  milieu  des  débats  les  plus  achar- 
nés, toujours  rapprocher,  toujours  réunir; 
des  hommes  qui  substituent  ainsi  l'irascibilité 
de  l'amoiv-propre  au  culte  de  la  patrie ,  e 
se  livrent  les  uns  les  autres  aux  préventions 
populaires.  Et  moi  aussi ,  on  voulait ,  il  y  a 
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peu  de  jours,  me  porter  en  triomphe  :  et  Ton 
crie  maintenant  dans  les  rues.  La  grande  Ira- 
nison  du  comte  de  Mirabeau,.,  Je  n'avais  pas 
besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est 
peu  de  distance  du  Gapitole  à  la  Roche  Tar- 
péienne  ;  mais  l'homme  qui  combat  pour  la 
raison V  pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisé- 
ment pour  vaincu.  Celui  qui  a  la  conscience 
d'avoir  bien  mérité  de  son  pays ,  et  surtout 
de  lui  être  encore  utile  ;  celui  que  ne  rassasie 
pas  une  vaine  célébrité ,  et  qui  dédaigne  les 
succès  d'un  jour  pour  la  véritable  gloire; 
celui  qui  veut  dire  la  vérité,  qui  veut  faire  le 
bien  public,  indépendamment  des  mobiles 
mouvemensde  l'opinion  populaire  ;.cet  homme 
porte  avec  lui  la  récompense  de  ses  services, 
le  charme  de  ses  peines ,  et  le  prix  de  ses  dan- 
gers; il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa  des- 
tinée ,  la  seule  qui  l'intéresse ,  la  destinée  de 
son  nom,  que  du  temps,  ce  juge  kicomip- 
tible  qui  fait  justice  à  tous.  Que  ceux  (1)  qui 
prophétisaient  depuis  liuit  jours  mon  opinion 
sans  la  connaître ,  qui  calomnient  en  ce  mo- 
ment mon  discours  sans  l'avoir  compris , 
m'accusent  d'encenser  des  idoles  impuissan- 
tes ,  au  moment  où  elles  sont  renversées ,  ou 
d'être  le  vil  stipendié  de  ceux  que  je  n'ai  pas 
cessé  de  combattre  ;  qu'ils  dénoncent  comme 
un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut- 
être  n'y  a  pas  été  inutile,  et  qui,  fût-elle 
étrangère  à  sa  gloire,  pourrait,  là  seulement, 
trouver  sa  sûreté  ;  qu'ils  livrent  aux  fureurs 
du  peuple  trompé  celui    qui  depuis  vingt 
aus  combat  toutes  les  oppressions ,  et  qui  par- 
lait aux  Français  de  liberté,  de  constitu- 
tion ,  de  résistance ,  lorsque  ces  vils  calomnia- 
teurs suçaient  le  lait  des  cours ,  et  vivaient  de 
tous  les  préjugés  dominans.  Que  m'importe  ! 
ces  coups  de  bas  en  haut  ne  m'arrêteront  pas 
dans  ma  carrière.  Je  leur  dirai  :  répondez  si 
vous  pouvez,  calonmiez    ensuite  tant   que 
vous  voudrez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice ,  armé  de  mes 
seuls  principes ,  et  de  la  fermeté  de  ma  cons- 
cience. Je  vais  poser  à  mon  tour  le  véritable 
point  de  la  difBculté,  avec  toute  la.  netteté 
dont  je  suis  capable  ;  et  je  prie  tous  ceux  de 
mes  adversaires  qui  ne  m'entendront  pas  de 


(1)  n  pronon^  ces  paroles  en  regardant  fièrement  les 


m'arréter ,  afin  que  je  m'exprime  plus  clai- 
rement ;  car  je  suis  décidé  à  déjouer  les  re- 
proches tant  répétés  d'évasion ,  de  subtilité, 
d'entortillage;  et  s'il  ne  tient  qu'à  moi,  cette 
journée  dévoilera  le  secret  de  nos  loyautés 
respectives.  H.  Barnave  m'a  fait  l'honneur 
de  ne  répondre  qu'à  moi  ;  j'aurai  pour  son 
talent  le  même  égard  qu  il  mérite  à  plus  juste 
titre,  et  je  vais,  à  mon  tour,  essayer  de  fe 
réfuter. 

-Vous  avez  dit  :  nous  avons  institué  deux 
pouvoirs  distincts ,  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif;  l'un  est  chargé  d'exprimer 
la  volonté  nationale ,  et  l'autre  de  l'exécuter; 
ces  deux  pouvoirs  ne  doivent  jamais  se  con- 
fondre. 

Vous  avez  appliqué  ces  principes  à  la  ques- 
tion sur  laquelle  nous  délibérons,  c'est-à-dire 
à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  il  faut  distinguer  l'action 
et  la  volonté  ;  l'action  appartiendra  au  roi ,  la 
volonté  au  corps  législatif.  Ainsi,  lorsqu'il 
s'agira  de  déclarer  la  guerre ,  cette  déclara- 
tion étant  un  acte  de  volonté ,  ce  sera  au  corps 
législatif  à  la  faire. 

Après  avoir  exposé  ce  principe ,  vous  l'avez 
appliqué  à  chaque  article  de  mon  décret.  Je 
suivrai  la  même  marche  :  j'examinerai  d'abord 
le  principe  général;  j'examinerai  ensuite  l'ap- 
plication que  vous  en  avez  faite  à  l'exercice 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre;  enfin,  je 
vous  suivrai  pas  à  pas  dans  la  critique  de  mon 
décret. 

Vous  dites  que  nous  avons  établi  deux  pou- 
voirs distincts,  l'un  pour  l'action,  l'autre  pour 
la  volonté;  je  le  nie. 

Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient 
à  l'action,  est  certainement  très  distinct  du 
pouvoir  législatif;  mais  il  n'est  pas  vrai  que 
le  corps  législatif  soit  entièrement  distinct  du 
pouvoir  exécutif,  même  dans  l'expression  de 
la  volonté  générale. 

En  effet ,  quel  est  l'organe  de  cette  volonté, 
d'après  notre  constitution?  c'est,  tout  à  la 
fois ,  l'assemblée  des  représcntans  de  la  na- 
tion ou  le  corps  législatif ,  et  le  représentant 
du  pouvoir  exécutif;  oe  qui  a  lieu  de  cette 
manière  :  le  corps  législatif  délibère  et  dé- 
clare la  volonté  générale  ;  le  représentant  du 
pouvoir  exécutif  a  le  double  droit  ou  de.sanc- 
i  tionncr  la  résolution  du  corps  législatif,  et 
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cette  sanction  consomme  la  loi ,  ou  d'exercer 
le  veto  qui  lui  est  accordé  pour  un  certain  es* 
pace  de  temps,  et  la  constitution  a  voulu  que, 
durant  ce  période ,  la  résolution  du  corps  lé* 
gislatif  ne  fût  pas  loi.  li  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  que  notre  constitution  a  exprimé  deux 
pouvoirs  très  distincts ,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'exprimer  la  volonté  générale.  Nous  avons , 
au  contraire ,  deux  pouvoirs  qui  conçoivent 
eosemble  dans  la  formation  de  la  loi,  dont 
TuD  fournit  une  espèce  de  vœu  secondaire , 
exerce  sur  l'autre  une  sorte  de  contrôle,  met 
dans  la  loi  sa  portion  d'influence  et  d'autorité. 
Ainsi  la  volonté  générale  ne  résulte  pas  de  la 
simple  volonté  du  corps  législatif. 

Voyons  maintenant  l'application  de  votre 
principe  à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  tout  ce  qui  n'est  que  vo* 
lonté ,  en  ceci  comme  dans  tout  le  reste ,  re- 
tourne à  son  principe  naturel ,  et  ne  peut  être 
énoncé  que  par  le  pouvoir  législatif...  Ici  je 
vous  arrête,  et  je  découvre  votre  sophisme 
en  un  seul  mot,  que  vous* même  avez  dit  : 
ainsi  vous  ne  m'échapperez  pas. 

Dans  votre  discours ,  vous  attribuez  renon- 
ciation de  la  volonté  générale....  A  qui?  au 
pouvoir  législatif;  dans  votre  décret  à  qui 
lattribuez-vous?  au  corps  législatif;  sur  cela 
je  vous  appelle  à  l'ordre.  Vous  avez  forfait  à  la 
constitution  ;  si  vous  entendez  que  le  corps 
législatif  est  le  pouvoir  législatif;  vous  ren- 
versez par  cela  seul  toutes  les  lois  que  nous 
avons  faites ,  si ,  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la 
volonté  générale  en  fait  de  guerre ,  le  corps 
législatif  suffit...  Et  par  cela  seul  le  roi  n^ayant 
ni  participation ,  ni  influence ,  ni  contrôle ,  ni 
rien  de  tout  ce  que  nous  avons  accordé  au 
pouvoir  exécutif  par  notre  système  social , 
vous  aurez  en  législation  deux  principes  dif- 
férens,  l'un  pour  la  législation  ordinaire,  l'au- 
tre pour  la  législation  en  fait  de  guerre ,  c'est- 
à-dire  au  milieu  de  la  crise  la  plus  terrible 
qui  puisse  agiter  le  corps  politique;  tantôt 
vous  auriez  besoin  et  tantôt  vous  n'auriez 
pas  besoin ,  pour  l'expression  de  la  volonté 
générale,  de  l'adhésion  du  monarque....  Et 
c'est  vous  qui  parlez  d'homogénéité ,  d'unité, 
d'ensemUe  dans  la  constitution  !  Et  ne  dites 
pas  que  cette  distinction  est  vaine  ;  elle  Test 
si  peu  à  mes  yeux  et  à  ceux  de  tous  les  bons 


citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si 
vous  voulez  substituer  dans  votre  décret  à 
ces  mots  :  le  corps  législatifs  ceux-ci  le  pou- 
voir législatifs  et  définir  cette  expression,  en 
l'appelant  un  acte  de  l'assemblée  nationale , 
sanctionné  par  le  roi,  nous  sommes  d'accord. 
Vous  ne  me  répondez  pas....  je  continue. 

Cette  contradiction  devient  encore  plus* 
frappante  dans  l'application  que  vous  en  avez 
faite  voufr4néme  au  cas  d'une  déclaration 
de  guerre. 

Vous  avez  dit  :  une  déclaration  de  guerre 
n'est  qu'un  acte  de  volonté;  donc  c'est  au 
corps  législatif  à  l'exprimer. 

J'ai  sur  cela  deux  questions  à  vous  faire , 
dont  chacune  embrasse  deux  cas  difTék^ens. 

Première  quesiion.  Entendez  -  vous  que  la 
déclaration  de  guerre  soit  tellemeat  propre 
au  corps  législatif,  que  le  roi  n'ait  pas  l'ini- 
tiative ;  ou  entendez-vous  qu'il  ait  l'initiative? 

Dans  le  premier  cas ,  s'il  n'a  pas  l'initiative, 
entendez -vous  qu'il  n'ait  pas  aussi  le  veto*f 
Dès  lors  ,  voilà  le  roi  sans  concours  dans 
l'acte  le  plus  important  de  la  volonté  natio- 
nale. Comment  conciliez -vous  cela  avec  les 
droits  que  la  constitution  a  donnés  au  monar- 
que? comment  le  conciliez-vous  avec  l'mtérét 
public?  Vous  aurez  autant  de  provocateurs 
de  la  guerre  que  d'hommes  passionnés. 

Y  a-t-il  ou  non  de  grands  inconvéniens  i 
cela?  Vous  ne  niez  pas  qu'il  y  en  ait. 

Y  en  a-t-il ,  au  contraire ,  à  accorder  l'ini- 
tiative au  roi  ?  J'entends  par  l'initiative  une 
notification ,  un  message  quelconque ,  et  je 
n'y  vois  aucun  inconvénient. 

Voyez  d'ailleurs  l'ordre  naturel  des  choses, 
pour  délibérer  il  faut  être  instruit.  Par  qui 
l'être?  si  ce  n'est  par  le  surveillant  des  rela- 
tions extérieures. 

Ce  serait  une  étrange  constitution  que 
celle  qui,  ayant  conféré  au  roi  le  pouvoir 
exécutif  suprême,  donnerait  un  moyen  de  dé* 
elarer  la  guerre ,  sans  que  le  roi  en  provo- 
quât la  délibération ,  par  les  rapports  dont  il 
est  chargé;  votre  assemblée  ne  serait  plus 
délibérante,  mais  agissante:  elle  gouverne- 
rait. 

Vous  accorderez  donc  l'initiative  au  roi. 

Passons  au  second  cas  ;  si  vous  accordez 
au  roi  l'initiative ,  ou  vous  supposez  que 
cette  initiative  consistera  dans  une  simple  no- 


220 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


tificalion ,  ou  vous  supposez  que  le  roi  dé- 
clarera le  parti  qu'il  veut  prendre. 

Si  l'initiative  du  roi  doit  se  borner  à  une 
simple  notification  y  le  roi ,  par  le  fait,  n'aura 
aucun  concours  à  une  déclaration  de  guerre. 

Si  l'initiative  du  roi  consiste,  au  contraire, 
dans  la  déclaration  du  parti  qu'il  croit  devoir 
être  pris ,  voilà  la  double  hypothèse  sur  la- 
quelle je  vous  prie  de  raisonner  avec  moi. 

Entendez-vous  que  le  roi  se  décidant  pour  la 
guerre ,  le  corps  législatif  puisse  délibérer  la 
paix?  Je  ne  trouve  à  cela  aucun  inconvénient. 
Entendez-vous,  au  contraire,  que  le  roi  ne  vou- 
lantquela  paix,  lecorps  législatirpuisse  ordon- 
ner la  guerre  et  la  lui  faire  soutenir  malgré 
lui?  Je  ne  puis  adopter  votre  système,  parce 
que  c'est  de  ceci  que  naissent  des  inconvé- 
niens  auxquels  il  est  impossible  de  remé- 
dier. 

De  celte  guerre ,  délibérée  malgré  le  roi, 
résulterait  bientôt  une  guerre  d'opinion  con- 
tre le  monarque,  contre  tous  ses  agens;  la 
surveillance  la  plus  inquiète  présiderait  à  cette 
guerre  ;  le  désir  de  la  seconder ,  la  défiance 
des  ministres,  porteraient  le  corps  législatif 
à  sortir  de  ses  propres  limites.  On  propose- 
rait des  comités  d'exécution  militaire ,  comme 
on  vous  a  proposé  naguère  des  comités  d'exé- 
cution politique;  le  roi  ne  serait  plus  que 
l'agent  de  ces  comités  ;  nous  aurions  deux 
pouvoirs  exécutifs,  ou  plutôt  nous  régne- 
rions. 

Ainsi,  par  la  tendance  d'un  pouvoir  sur 
l'antre,  notre  propre  constitution  se  déna- 
turerait entièrement  ;  de  monarchique  qu'elle 
est,  elle  deviendrait  purement  aristocrati- 
que. Vous  n'avez  pas  répondu  à  cette  objec- 
tion, et  vous  n'y  répondrez  jamais;  vous  ne 
parlez  que  de  réprimer  les  abus  ministériels, 
et  moi  je  vous  parle  des  moyens  de  réprimer 
les  abus  d'une  assemblée  représentative;  je 
vous  parle  d'arrêter  la  pente  insensible  de 
tout  gouvernement  vers  la  forme  dominante 
qu'on  lui  imprime. 

Si,  au  contraire,  lé  roi  voulant  la  guerre, 
vous  bornez  les  délibérations  du  corps  légis- 
latif à  xonsentir  la  guerre  ou  à  décider  qu'elle 
ne  doit  pas  être  faite ,  et  à  forcer  le  roi  de 
négocier  la  paix ,  vous  évitez  tous  les  incon- 
véniens  ;  et  remarquez  bien ,  car  c'est  ici  que 
se  distingue  éminemment  mon  système ,  que 


vous  restez  parfaitement  dans  les  principes 
de  la  constitution. 

Le  veto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature 
des  choses,  presque  entièrement  émoussé  en 
fait  d'exécution  ;  il  peut  rarement  avoir  lieu 
en  matière  de  guerre.  Vous  parez  à  cet  in- 
convénient ;  vous  établissez  la  surveillance, 
le  contrôle  respectif  qu'a  voulu  la  constitu- 
tion ,  en  imposant  aux  deux  délégués  de  la 
nation,  à  sesreprésentans  amovibles  et  à  son 
représentant  inamovible,  le  devoir  mutuel 
d'être  d'accord  lorsqu'il   s'agit  de  guerre  ; 
vous  attribuez  ainsi  au  corps  législatif  la  seule 
faculté  qui  puisse  le  faire  concourir  sans  in- 
convéniens  à  l'exercice  de  ce  terrible  droit. 
Vous  remplissez  en  même  temps  l'intérêt  na- 
tional autant  qu'il  est  en  vous,  puisque  vous 
n'aurez  besoin ,  pour  arrêter  le  pouvoir  exé- 
cutif, que  d'exiger  qu'il  mette  le  corps  légis- 
latif continuellement  à  portée  de  délibérer 
sur  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  11 
me  semble ,  messieurs ,  que  le  point  de  la  dif* 
ficulté  est  enfin  complètement  connu ,  et  que 
H.  Barnave  n'a  point  du  tout  abordé  la  ques- 
tion. Ce  serait  un  triomphe  trop  facile  main- 
tenant que  de  le  poursuivre  dans  les  détails 
où,  s'il  a  fait  voir  du  talent,  il  n'a  jamais 
montré  la  moindre  connaissance  d'homme 
d  état ,  des  aflaires  humaines.  11  a  déclamé 
contre  les  maux  que  peuvent  faire  et  qu'ont 
faits  les  rois;  et  il  s'est  bien  gardé  de  remar- 
quer que  dans  notre  constitution  le  monar- 
que ne  pouvait  plus  désormais  être  despote, 
ni  rien  faire  arbitrairement;  et  il  s'est  bien 
gardé ,  surtout ,  déparier  des  mouvemens  po- 
pulaires.... Il  a  cité  Périclès  faisant  la  guerre 
pour  ne  pas  rendre  ses  comptes  ;  ne  semble- 
rait-il pas ,  à  l'entendre ,  que  Périclès  ait  été 
un  roi  ou  un  ministre  despotique  ?  Périclès 
était  un  homme  qui ,  sachant  flatter  les  pas- 
sions populaires,  et  se  faire  applaudir  à  pro- 
pos, en  sortant  de  la  tribune,  par  ses  lar- 
gesses ou  celles  de  ses  amis ,  a  entraîné  à 
la  guerre  du  Péloponnèse... qui?  l'assemblée 
nationale  d'Athènes. 

J'en  viens  à  la  critique  de  mon  projet  de 
décret,  et  je  passerai  rapidement  en  revue 
les  diverses  objections. 

Article  l«r.  «  Que  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  appartient  à  la  nation.  > 

M.  Barnave  soutient  que  cet  article  est 
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inutile  :  pourquoi  donc  inutile?  Nous  n'avons 
pas  délégué  la  royauté  :  nous  Tavons  recon- 
nue, en  quelque  sorte,  comme  préexistante 
à  notre  constitution  ;  or ,  puisqu'  on  a  soutenu 
dans  cette  assemblée  qae  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre  est  inhérent  à  la  royauté  ; 
puisqu'on  a  prétendu  que  nous  n'avions  pas 
même  la  faculté  de  le  déléguer,  j'ai  donc  pu , 
fai  donc  dû  mettre  dans  mon  décret  que  le 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à 
la  nation.  Où  est  le  piégé? 

Art.  II.  c  Que  l'exercice  du  droit  de  la  paix 
et  de  la  guerre  doit  être  délégué  concurrem- 
ment au  corps  législatif  et  au  pouvoir  exécu- 
tif de  la  manière  suivante.  > 

Selon  M.  Bamave,  cet  article  est  contraire 
aux  principes  et  dévoile  le  piège  de  mon  dé- 
cret. Quelle  est  la  question  qui  nous  agite? 
parlez  nettement  :  les  deux  délégués  de  la  na- 
tion doivent-ils  concourir  ou  non  à  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale?  S'ils  doivent  y 
concourir,  peut -on  donner  à  l'un  d'eux  une 
délégation  exclusive  dans  l'exercice  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre?  Comparez  mon  ar^ 
ticle  avec  le  vôtre  ;  vous  n'y  pariez  ni  d'ini- 
tiative proprement  dite,  ni  de  proposition ,  ni 
de  sanction  de  la  part  du  roi.  La  ligne  qui 
nous  sépare  est  donc  bien  connue  :  c'est  moi 
seul  qui  suis  dans  la  constitution  ;  c'est  vons 
qui  vous  en  écartez;  il  faudra  bien  que  vous 
y  reveniez.  De  quel  côté  est  le  piège? 

Il  est ,  dites-vous ,  en  ce  que  je  n'exprime 
pas  de  quelle  manière  le  concours  de  ces  deux 
délégués  doit  s'exercer.  Quoi!  je  ne  l'exprime 
pas?  Que  signifie  donc  cette  expression  de  la 
manière  iuivanu ,  et  quel  est  l'objet  des  ar- 
ticles qui  suivent?  N'ai- je  pas  dit  nettement, 
dans  plusieurs  de  ces  articles,  que  la  notifica- 
tion est  au  roi,  et  la  résolution,  l'approba- 
tion, l'improbation  à  l'assemblée  nationale? 
Ke  résulte-t-il  pas  évidemment  de  chacun  de 
mes  articles  que  le  roi  ne  pourra  jamais  en- 
treprendre la  guerre,  ni  même  la  continuer, 
sans  la  décision  du  corps  législatif?  Où  est  le 
pîége  ?  Je  ne  connais  qu'un  seul  piège  dans 
<^^e  discussion  ;  c'est  d'avoir  affecté  de  ne 
donner  au  corps  législatif  que  la  décision  de 
Id  guerre  et  de  la  paix  ;  et  cependant  d'avoir, 
parle  fait,  au  moyen  d'une  réticence,  d'une 
<léception  de  mots ,  exclu  entièrement  le  roi 
^^  tonte  participation ,  de  toute  influence  à 


l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  piège  dans  cette 
affaire  ;  mais  ici  un  peu  de  maladresse  vous 
l'a  dévoilé  :  c'est  en  distinguant  la  déclaration 
de  la  guerre ,  dans  l'exercice  du  droit,  comme 
un  acte  de  pure  volonté ,  de  l'avoir  en  consé- 
quence attribué  au  corps  législatif,  comme  si 
le  corps  législatif,  qui  n'est  pas  le  pouvoir 
législatif,  avait  l'attribution  exclusive  de  la 
volonté. 

Art.  m.  Nous  sommes  d'accord. 

Art.  IV.  Vous  avez  prétendu  que  je  n'avais 
exigé  la  notification  que  dans  le  cas  d'hosti- 
lité ;  que  j'avais  supposé  que  toute  hostilité 
était  une  guerre;  et  qu'ainsi  je  laissais  faire 
la  guerre  sans  le  concours  du  corps  législatif. 
Quelle  insigne  mauvaise  foi  !  J'ai  exigé  la  no- 
tification dans  le  cas  d'hostUUéi  imminetUet 
ou  commencées,  d'un  allié  à  toulenir,  d'un 
droit  à  conserver  par  la  force  des* armes;  ai- 
je  ou  non  compris  tous  les  cas  ?  Où  est  le 
piège? 

J'ai  dit  dans  mon  discours  que  souvent  des 
hostilités  précédaient  toute  délibération;  j'ai 
dit  que  ces  hostilités  pourraient  être  telles  que 
l'état  de  guerre  fût  commencé  ;  qu'avez-vous 
répondu?  qu'il  n'y  avait  guerre  que  par  la 
déclaration  de  guerre.  Mais ,  disputons-nous 
sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avez  dit 
sérieusement  ce  que  M.  de  Bougainville  disait 
au  eombat  de  la  Grenade,  dans  un  moment 
de  gaité  héroïque  ;  les  boulets  roulaient  sur 
son  bord;  il  cria  à  ses  ofBciers:  Ce  quil  y  a 
d'aimable,  messieurs,  c'est  que  nous  ne  somr 
mes  point  en  guerre. 

Vous  vous  êtes  longuement  étendu  sur  le 
cas  actuel  de  l'Espagne.  Une  hostilité  existe; 
l'assemblée  nationale  d'Espagne  n'aurait-elle 
pas  à  délibérer?  oui ,  sans  doute,  et  je  l'ai  dit  : 
mon  décret  a  formellement  prévu  ce  cas  ;  ce 
sont  des  hostilités  commencées,  un  droit  à 
conserver ,  une  guerre  imminente.  Donc , 
avez-vous  conclu ,  l'hostilité  ne  constitue  pas 
l'état  de  guerre;  mais  si,  au  lieu  de  deux  na- 
vires pris  et  relâchés  dans  le  Nord-Castle,  il 
y  avait  eu  un  combat  entre  deux  vaisseaux 
de  guerre;  si ,  pour  les  soutenir,  deux  esca- 
dres s'étaient  mêlées  de  la  querelle;  si  un 
général  entreprenant  eût  poursuivi  le  vaincu 
jusque  dans  ses  ports  ;  si  une  île  importante 
avait  été  enlevée ,  n'y  aurait-il  pas  alors  état 
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de  guerre?  ce  sera  tout  ce  que  vous  voudrez; 
mais  puisque  ni  votre  décret,  ni  le  mien,  ne 
présente  le  moyen  de  faire  devancer  de  pa- 
reilles agressions  par  la  délibération  du  corps 
législatif,  vous  conviendrez  que  ce  n'est  pas 
là  la  question.  Mais  où  est  le  piège  ? 

Art.  V.  J'ai  voulu  parler  d'un  cas  que  vous 
ne  prévoyez  pas  dans  votre  décret.  L'faosti-* 
lîté  commencée  peut  être  une  agression  cou- 
pable ;  la  nation  doit  avoir  le  droit  d'en  pour- 
suivre Tauteur,  et  le  devoir  de  le  punir.  Il 
ne  suffit  pas  de  ne  pas  faire  la  guerre,  il  faut 
réprimer  celui  qui,  par  une  démarche  impru- 
dente ou  perfide ,  aurait  couru  le  risque  ou 
tenté  de  nous  y  engager.  J'en  indique  le 
moyen  ;  est-ce  là  un  piège?  Mais,  dites-vous, 
je  donne  ou  je  suppose  donc  par  là  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  commencer  une  hos- 
tilité, de  commettre  une  agression  coupable? 
non ,  je  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  mais  je 
raisonne  sur  un  fait  qui  peut  arriver,  et  que 
ni  vous  ni  moi  ne  pouvons  prévenir.  Je  ne 
puis  pas  faire  que  le  dépositaire  suprême  de 
toutes  les  forces  nationales  n'ait  pas  de 
grands  moyens  et  les  occasions  d'en  abuser  ; 
mais  cet  inconvénient  se  trouve  dans  tous  les 
systèmes  ;  ce  sera,  si  vous  le  voulez,  le  mal 
de  la  royauté  ;  mais  prétendez-vous  que  des 
institutions  humaines,  qu'un  gouvernement 
fait  par  des  hommes,  pour  des  hommes,  soit 
exempt  d'intonvéniens?  Prétendez-vous,  parce 
que  la  royauté  a  des  dangers,  nous  faire  re- 
noncer aux  avantages  de  la  royauté?  alors, 
dites-le  nettement;  ce  sera  alors  à  nous  à 
déterminer  si ,  parce  que  le  feu  peut  brûler, 
nous  pouvons  nous  priver  de  la  chaleur,  de  la 
lumière,  que  nous  empruntons  de  lui?  Tout 
peut  se  soutenir,  excepté  l'inconséquence; 
dites-nous  qu'il  ne  faut  pas  de  roi,  ne  dites 
pas  qu'il  ne  faut  qu'un  roi  inutile. 

Art.  VI,  VII  et  VIII.  Vous  ne  les  avez  pas 
attaqués ,  je  crois  ;  ainsi  nous  sommes  d'ac- 
cord ;  mais  soyez  convaincu  que  celui  qui  ins- 
pire au  pouvoir  exécutif  de  telles  limitations, 
.qu*aucun  autre  décret  n'a  présentées ,  n'a  pas 
«doté  d'usurpation  le  pouvoir  royal,  comme 
on  n'a  pas  rougi  de  le  dire;  et  qu'il  sait  aussi 
munir  de  précautions  constitutionnelles  les 
droits  de  ce  peuple,  qu'aussi  bien  qu'un  au- 
tre ,  peut-être,  il  a  défendus. 

Art.  IX.  t  Que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la 


guerre  en  personne ,  le  corps  législatif  aura 
le  droit  de  réunir  tel  nombre  de  gardes  natio- 
nales et  dans  tel  endroit  qu'il  le  trouvera 
convenable.  > 

Vous  me  faites  un  grand  reproche  d'avoir 
proposé  cette  mesure  :  elle  a  des  inconvéniens, 
sans  doute  ;  quelle  institution  n'en  a  pas?  Si 
vous  l'aviez  suivie,  vous  auriez  vu  que  si  cette 
mesure  avait  été,  comme  vous  l'avez  dit,  ùu 
accessoire  nécessaire  à  mon  système,  je  ne  me 
serais  pas  borné  à  l'appliquer  au  cas,  très 
rare  sans  doute ,  où  le  roi  ferait  la  guerre  en 
personne;- mais  que  je  l'aurais  indiquée  pour 
tous  les  cas  de  guerre  indéfiniment.  Si 
dans  tout  cela  il  y  a  un  piège ,  donc  il  est 
tout  entier  dans  votre  argumentation.  Il  n'est 
pas  dans  le  système  de  celui  qui  veut  écarter 
le  roi  du  commandement  des  armées  hors  des 
frontières ,  parce  qu'il  ne  pense  pas  que  le 
surveillant  universel  de  la  société  doive  être 
concentré  dans  des  fonctions  aussi  hasar- 
deuses; il  n'est  pas  dans  le  système  de  celui 
qui  met  daus  votre  organisation  sociale  le  seul 
moyen  d'insurrection  régulière  qui  soit  dans 
le  principe  de  votre  constitution.  Il  y  a  évi- 
demment de  la  mauvaise  foi  à  chercher  la 
faiblesse  de  mon  système,  ou  quelque  intention 
artificieuse  dans  la  prévoyance  d'un  incon- 
vénient pour  tous  ceux  qui  ont  parlé  avant 
moi,  et  qui  existe  également  dans  tous  les  sys- 
tèmes; car  il  est  évident  qu'un  roi  guerrier 
peut  être  égaré  par  ses  passions ,  et  servi  par 
ses  légions  élevées  à  la  victoire ,  soit  que  le 
pouvoir  législatif,  soit  que  le  pouvoir  exécu- 
tif ait  commencé  la  guerre. 

Si ,  dans  toutes  les  hypothèses  constitution- 
nelles, ce  malheur  terrible  peut  également 
se  prévoir,  il  n'y  a  d'autres  remèdes  à  lui  op- 
poser qu'un  remède  terrible;  vous  et  moi, 
nous  reconnaissons  également  le  devoir  de 
l'insurrection  dans  des  cas  infiniment  rares. 
Est-ce  un  moyen  si  coupable  que  celui  qui 
rend  l'insurrection  plus  méthodique  et  plus 
terrible?  Est-ce  un  piège  que  d'avoir  assigné 
aux  gardes  nationales  leur  viéritable  destina- 
tion ?  Et  que  sont  ces  troupes,  sinon  les  troupes 
de  la  liberté?  Pourquoi  les  avons-nous  con- 
stituées, si  elles  ne  sont  pas  éternellement 
destinées  à  conserver  ce  qu'elles  ont  con- 
quis?...  Au  reste,  c'est  vous  qui,  le  premier, 
nous  avez  exagéré  ce  danger  ;  il  existe  ou  il 
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n'existe  pas  :  s*il  n'existe  pas,  pourquoi  Tavez- 
Tous  tant  fait  valoir?  s'il  existe,  il  menace 
mon  système  comme  le  vôtre  ;  alors,  acceptez 
mon  moyen,  ou  donnez<en  un  autre,  ou  n'en 
prenez  pas  dn  tout,  cela  m'est  égal ,  à  moi 
qui  ne  crois  pas  à  ce  danger  ;  aussi  donné-je 
mon  consentement  à  l'amendement  de  M.  Cha- 
pelier, qui  retranche  cet  article. 

Il  est  pins  que  temps  de  terminer  ces  longs 
débats.  J'espère  que  l'on  ne  se  dissimulera 
pas  plus  longtemps  le  vrai  point  de  la  diffi- 
culté. Je  veux  le  concours  du, pouvoir  exécu- 
tif à  l'expression  de  la  volonté  générale  en 
fait  de  paix  et  de  guerre ,  comme  la  consti- 
tution le  lui  a  attribué  dans  toutes  les  parties 

déjà  Gxées  de  notre  système  social mes 

adversaires  ne  le  veulent  pas.  Je  veux  que  la 
surveillance  de  l'un  des  délégués  dn  peuple  ne 
Tabandonne  pas  dans  les  opérations  les  plus 
importantes  de  la  politique ,  et  mes  adversai- 
res veulent  que  Tun  des  délégués  possède 
exchisivement  la  faculté  du  droit  terrible  de 
la  guerre  ;  comme  si ,  lors  même  que  le  pou- 
voir exécutif  serait  étranger  à  la  confection 
de  la  volonté  générale ,  nous  avions  à  déli- 
bérer sur  le  seul  fait  de  la  déclaration  de  la 
guerre ,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  n'en- 
traînât pas  une  série  d'opérations  mixtes ,  où 
l'action  et  la  volonté  se  pressent  et  se  con- 
fondent. 

Voilà  la  ligne  qui  nogs  sépare;  si  je  me 
trompe,  encore  une  fois  que  mon  adver- 
saire m'arrête  ;  qu'il  substitue  dans  son  dé- 
cret, à  ces  mots,  le  corps  législatifs  ceux-ci, 
le  pouvoir  législatifs  c'est-à-dire  un  acte  émané 
des  représentans  de  la  nation ,  et  sanctionné 
par  le  roi  :  et  nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  question 
par  le  parallèle  de  ceux  qui  soutiennent  l'af- 
firmative et  la  négative;  on  vous  a  dit  que 
vous  verriez  d'un  côté  des  hommes,  qui  espè- 
rent s'avancer  dans  les  armes,  parvenir  à 
gérer  les  affaires  étrangères  ;  des  hommes  qui 
^nt  liés  avec  leurs  ministres  et  leurs  agens  ; 
jle  Tautre,  le  citoyen  paisible,  vertueux, 
ignoré,  sans  ambition,  qui  trouve  son  bon- 


heur et  son  existence  dans  l'existence ,  dans 
le  bonheur  commun. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  plus  conforme  aux  convenances 
de  la  politique  qu'aux  principes  de  morale, 
d'affiler  le  poignard  dont  on  ne  saurait  blesser 
ses  rivaux ,  sans  en  ressentir  bientôt  sur  son 
propre  sein  les  atteintes;  je  ne  crois  pas  que 
des  hommes  qui  doivent  servir  la  cause  pu- 
blique en  véritables  frères  d'armes  aient 
bonne  grâce  à  se  combattre  en  vils  gladia- 
teurs ,  à  lutter  d'imputations  et  d'intrigues ,  et 
non  de  lumières  et  de  talens;  à  chercher  dans 
la  ruine  et  la  dépression  les  uns  des  autres 
de  coupables  succès,  des  trophées  d'un  jour, 
nuisibles  à  tous, et  même  à  la  gloire;  mais 
je  vous  dirai:  parmi  ceux  qui  soutiennent  ma 
doctrine,  vous  compterez,  avec  tous  les 
hommes  modérés ,  qui  ne  croient  pas  que  la 
sagesse  soit  dans  les  extrêmes,  ni  que  le  cou- 
rage de  démolir  ne  doive  jamais  faire  place  à 
celui  de  reconstruire ,  la  plupart  de  ces  éner- 
giques citoyens  qui ,  au  commencement  des 
états-généraux  (c'est  ainsi  que  s'appelait  alors 
cette  convention  nationale  encore  garrottée 
dans  le  danger  de  la  liberté  ) ,  foulèrent  aux 
pieds  tant  de  préjugés ,  bravèrent  tant  de  pé- 
rils, déjouèrent  tant  de  résistances,  pour  pas- 
ser au  sein  des  communes  à  qui  ce  dévoue- 
ment donna  les  encouragemens  et  la  force 
qui  ont  vraiment  opéré  votre  révolution  glo- 
rieuse: vous  y  verrez  ces  tribuns  du  peuple 
que  la  nation  comptera  longtemps  encore, 
malgré  les  glapissemens  de  l'envieuse  mé- 
diocrité ,  au  nombre  des  libérateurs  de  la  pa- 
trie; vous  y  verrez  des  hommes  dont  le  nom 
désarme  la  calomnie ,  et  dont  les  libellistes 
les  plus  effrénés  n'ont  pas  essayé  de  ternir 
ta  réputation  ni  d'hommes  ni  de  citoyens; 
de  ces  hommes,  enfin,  qui,  sans  tache,  sans 
intérêt  et  sans  crainte,  s'honoreront  jusqu'au 
tombeau  de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis.  > 

Le  triomphe  fat  complet,  et  Tartide  principal  du 
décret  fut  ainsi  rédigé  :  a  La  guerre  ne  sera  décidée 
que  par  un  décretdu  corps  législatif,  sur  la  proposi- 
tion formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionoé 
par  lui.  » 


224 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ. 


(  29  mal  1790  —  26  (aBrier  1791.  ) 


OttTertnre  de  la  DUciufiioiL  —  Adoption  du  Projet  —  Discours  de  Maury. — Serment  dvique. — Remplacement  des 

ecclésiastiques  qui  ont  reftisé  le  sennenL  —  Discouis  de  Gazâlès. 


L'intention  bien  arrêtée  de  l'assemblée  constituante 
était  de  détruire  le  clergé ,  comme  corps  poli- 
tique. Le  premier  pas  avait  été  la  conflscalion  de  ses 
biens;  le  second  fut  l'abolition  des  vœux  religieux, 
décrétée,  le  13  février  1790,  sur  le  rapport  de  Treil- 
bard.  Mais  l'acte  décisif  fut  la  consliluUan  civile  du 
clergé.  Ce  fut  le  29  mai  1790  que  la  discussion  s'ou- 
vrit, sur  la  proposition  du  comité  ecclésiastique.  Aus- 
sitôt après  la  communication  du  projet,  deux  prélats, 
Farcbevèque  d'AIx  et  l'évéque  de  Clermont,  protes- 
tant de  leur  respect  pour  les  décrets  de  l'assemblée, 
en  matière  puremciit  temporelle,  déclarèrent  qu'ils 
ne  lui  PH'onnaissaient  aucune  autorité  poiu*  changer 
les  circonscripdons  diocésaines ,  supprimer  des  bé- 
néfices à  charge  d*ame ,  soumettre  les  cnrés  à  l'élec- 
tion et  faire  juger  par  le  synode  diocésain  les  difl'érens 
entre  les  ecclésiastiques  et  les  évéques.  C'étaient  les 
points  principaux  sur  lesquels  partait  la  constitution 
civile  du  clergé.  Les  deux  prélats  concluaient  à  la 
convocation  d'un  concile  national,  qui  aurait  à  s'occu- 
per de  la  réforme  des  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés 
dans  l'église  de  France. 

L'assemblée  n'eut  pas  égard  à  ces  protestations  ; 
elle  discuta  les  articles  et  adopta  l'ensemble  du  pro- 
jet le  12  juillet  1790. 

La  constitution  civile  du  clergé  était  décrétée  :  il 
s'agissait  de  la  faire  exécuter.  Le  pape ,  consulté  par 
le  roi ,  s'en  était  référé  à  la  sagesse  du  clergé  de 
France.  La  majoritédu clergé  s'était  déclaréecontre  la 
constitution  civile  ;  des  mandemens  furent  dirigés 
contre  elle ,  des  instructions  pastorales  la  déclarèrent 
schismatique.  Sur  ces  entrefaites,  le  26  novembre 
1790,  l'assemblée  se  décida  h  frapper  un  coup  déci- 
sif; et  VoideU  organe  des  comités  des  recherches,  des 
rapports,  d'aliénation  et  ecclésiastique,  proposa  de 
soumettre  les  évéques  conservés  par  la  constitution  à 
la  résidence  dans  leur  diocèse  et  au  serment  civique. 

Mirabeau  soutint  cette  proposition,  et  demanda  en 
outre  que  l'assemblée  déclarât  déchu  de  son  siège 
tout  évéque  qui  recourrait  au  saint-siége,  sur  le  sujet 
de  la  constitution  dvile;  et  privé  de  sou  traitement, 
tout  ecclésiastique  qui  aurait  protesté  contre  les  dé- 
crets de  l'assemblée. 

L^abbé  Maory  s'était  abstenu  de  prendre  la  parole 
dans  le  roorant  des  débats  sur  la  constitntion  dvile  du 


clergé.  La  proposition  de  Voidd  lui  fournit  l'occasion 
de  renouveler  la  discussion.  Son  discours,  l'un  des 
plus  remarquables  qu'il  ait  prononcés ,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  travail  complet  sur  la  matière  ;  c'est 
un  chef-d'œuvre  de  lucidité ,  de  dialectique ,  d'érudi- 
tion et  d'éloquence. 

Discours  de  l'abbé  Maurt  «iir  la  consthuiion 
civile  du  clergé.  (Séance  du  27  novembre 
1790.) 

f  Messieurs ,  le  calme  profond  avec  lequel 
nous  avons  entendu  hier  le  rapport  et  la  dis- 
cussion d'une  cause  dans  laquelle  le  clergé 
de  France  vous  est  dénoncé  avec  tant  de  ri- 
gueur ,  nous  donne  droit  d'espérer  que  vous 
voudrez  bien  écouler  aujourd'hui,  avec  la 
même  attention  et  la  même  impartialité ,  les 
faits  et  les  principes  que  nous  venons  invo- 
quer, dans  ce  moment,  pour  notre  légitime 
défense.  Nous  avons  besoin  que  votre  neu- 
tralité la  plus  manifeste  nous  réponde  ici  de 
votre  justice.  On  nous  dit  de  toute  part  que 
nous  venons  mettre  en  question  un  parti  pris 
irrévocablement  ;  que  notre  sort  est  flxé  par 
les  conclusions  de  vos  comités;  que  le  décret 
est  proclamé  d'avance;  que  nous  nous  élevons 
inutilement  contre  une  détermination  invaria- 
blement adoptée  ;  et  que  la  majorité  de  l'as- 
semblée nationale  est  impatiente  de  prononcer 
le  fatal  arrêt  de  suprématie ,  qui  doit  reléguer 
tous  les  ecclésiastiques  du  royaume  entre  l'a- 
posusie  et  la  proscription ,  entre  l'indigence 
et  le  parjure. 

La  solennité  de  cette  discussion  nous  place 
déjà  devant  vous,  dans  une  situation  d'autant 
plus  périlleuse,  qu'à  l'infériorité  ordinaire 
du  nombre ,  ce  combat  vient  encore  ajouter 
rinégalité  particulière  des  armes.  Nos  adver- 
saires nous  attaquent  avec  des  principes  phi- 
losophiques ;  et  ils  nous  invitent  à  leur  oppo- 
ser les  moyens  que  la  théologie  nous  fournit. 
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Hélas!  messieurs,  cette  science  divine  aurait 
du  être  toujours  étrangère ,  sans  doute ,  à 
cette  tribune  ;  mais  puisqu'elle  y  est  inter- 
rogée aujourd'hui ,  vous  pardonnerez  du 
moins  à  la  nécessité  qui  nous  obligera  de  vous 
parler  son  langage,  pour  éclairer  votre  jus- 
tice. 

Remontons  d'abord  à  l'origine  de  cette 
constitution.  Cette  chaîne  de  faits  doit  nous 
conduire  à  l'époque  où  vos  délibérations  ont 
excédé  vos  pouvoirs,  et  ont  signalé  votre  in- 
compétaice. 

Au  moment  où  Ton  nous  dit,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  cette  assemblée,  que  la  cons- 
titution du  clergé  allait  devenir  l'objet  de  vos 
travaux ,  nous  prévîmes  que  cette  prétendue 
organisation  civile  serait,  pour  les  ministres 
de  réglise,  un  véritable  code  spirituel  :  et  nos 
craintes  n'ont  été  que  trop  tôt  justifiées. 
M.  l'évéque  de  Clermont,  que  nous  choisî- 
mes dès  lors  pour  organe,  vous  renouvela 
l'hommage  de  notre  respectueuse  déférence 
ponr  vos  décrets  purement  temporels;  mais 
après  avoir  ainsi  acquitté  notre  dette  comme 
citoyens,  nous  vous  déclarâmes  par  sa  bou- 
che que ,  la  juridiction  ecclésiastique  vous 
étant  absolument  étrangère,  il  nous  serait 
impossible  d'adhérer  et  même  de  participer 
à  aucune  délibération  relative  aux  droits  et 
à  la  discipline  de  l'église.  Nous  avons  été 
fidèles  à  cet  engagement  solennel  ;  et  nous 
nous  sommes  imposé  le  silence  le  plus  absolu, 
dorant  le  cours  de  ces  discussions  qui  bles- 
saient tous  nos  droits  en  attaquant  tous  les 
principes. 

Le  même  prélat  qui  vous  notifia  si  loyale- 
ment nos  motifs  et  nos  moyens  de  récusation, 
ajouta  que  si  la  nation  nous  demandait  de 
salutaires  réformes,  le  clergé  de  France  s'y 
prêterait  avec  zèle,  pourvu  qu'il  lui  fût  per- 
mis d'y  procéder  suivant  les  formes  canoni- 
<ines.  Pour  y  parvenir ,  il  vous  offrit  aussitôt, 
^a  notre  nom ,  la  convocation  d'un  concile 
national;  et  cette  proposition  si  régulière, 
<)ne  vous  ne  daignâtes  pourtant  pas  discuter, 
fut  reponssée  par  l'improbation  la  plus  sou- 
daine et  la  plus  éclatante.  Il  ne  nous  restait 
plus  alors  qu'une  seule  route  canonique  à  sui- 
vre. Nous  y  entrâmes  aussitôt ,  en  invoquant 
1^  recours  ordinaire  au  chef  visible  de  l'église, 
^  ce  pontife  si  exact  et  si  modéré ,  que  le 
Tome  ^^ 


trône  a  montré  encore  plus  grand,  tandis  qu'il 
rabaisse  toujours  les  hommes  vulgaires,  à 
cet  illustre  émule  de  Benoit  XIV ,  que  l'é- 
minence  de  ses  vertus ,  l'intégrité  éclairée  de 
ses  principes,  et  la  haute  réputation  de  sa- 
gesse et  de  prévoyance  dont  il  jouit  dans  toute 
l'Europe ,  rendent  également  digne  de  votre 
confiance  et  de  la  nôtre ,  dans  une  cause  dont 
la  discipline  de  l'église  lui  défère  la  décision. 
Le  pape  est  en  effet  le  chef  suprême  et  l'or- 
gane de  l'église  universelle,  le  défenseur  or- 
dinaire des  saints  canons ,  et  le  réformateur 
légitime  des  abus  qui  s'introduisent  dans  le 
gouvernement  ecclésiastique.  Vous  ne  vous 
expliquâtes  point  alors,  messieurs,  sur  cette 
forme  légale  que  nous  avions  solennellement 
réclamée  ;  et  sans  nous  déclarer  si  votre  in- 
tention était  de  procéder  d'une  manière  défi- 
nitive ,  ou  purement  préparatoire,  à  la  nou- 
velle constitution  du  clergé,  vous  la  réglâtes 
promptement ,  sans  être  arrêtés  par  aucime 
opposition,  ni  même  par  aucune  représenta- 
tion qui  eût  été  dans  notre  bouche  un  dange- 
reux aveu  de  votre  compétence.  La  voix  pu- 
blique nous  apprit  ensuite  que  le  roi  avait 
sanctionné  vos  décrets,  vers  la  fin  du  mois 
d'août,  mais  qu'il  les  avait  adressés  au  souve- 
rain pontife ,  dont  l'intervention  était  néces- 
saire pour  les  rendre  exécutoires ,  en  les  mu- 
nissant du  sceau  de  l'autorité  pontificale. 
Nous  avons  attendu,  avec  la  plus  religieuse 
résignation ,  la  décision  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  dont  nous  avions  invoqué  nous-mêmes 
la  juridiction ,  conformément  aux  règles  inva- 
riablement suivies  dans  l'église  de  France, 
depuis  plusieurs  siècles. 

La  réponse  du  saint  père  Pie  VI ,  que  la 
France  aurait  dû  choisir  pour  arbitre,  si  la 
providence  ne  nous  l'avait  désigné  pour  juge, 
n'est  point  encore  parvenue  au  roi ,  et  ce  délai 
ne  doit  point  nous  surprendre.  Le  souverain 
pontife  n'a  reçu  la  lettre  de  $»a  majesté  que 
dans  le  mois  de  septembre.  Or,  les  congréga- 
tions de  la  cour  de  Rome  vaquent  toujours 
durant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  ;  et 
ce  n'est  par  conséquent  que  depuis  la  Tous- 
saint que  les  conseils  ordinaires  du  saint 
siège  ont  pu  reprendre  leur  activité.  L'im- 
portant examen  d'une  constitution  qui  détruit 
et  renouvelle  toute  l'organisation  du  clergé 
de  France ,  exige  évidemment  un  intervalle 
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dilatoire ,  dans  nne  coar  surtout  qui  ne  pré- 
cipite jamais  ses  déterminations ,  et  dont  la 
lente  et  profonde  sagesse  est  toujours  soumise 
aux  délais  qu'exige  nécessairement  une  dis- 
cussion vaste  et  approfondie.  Personne  n'i- 
gnore que  sa  sainteté  a  déjà  formé ,  d'après 
les  instances  du  roi,  une  congrégation  ex- 
traordinaire de  cardinaux.  Chacun  de  ces  com- 
missaires apostoliques ,  profondément  versé 
dans  rétude  de  l'histoire  de  l'église  et  du  droit 
canon ,  s'environne  de  plusieurs  théologiens 
qui  forment  son  conseil  particulier  ;  et  il  ap- 
porte ensuite  le  résultat  de  ses  conférences  en 
tribut  au  sénat  auguste,  présidé  par  le  souve- 
rain pontife,  qui  compose  sa  décison  suprême 
de  toutes  ces  opinions  savantes,  destinées  à 
répandre  la  lumière  sur  les  questions  sou- 
mises à  son  jugement. 

Telle  est  la  marche  ordinaire  que  le  chef 
visible  de  l'église  suit  dans  toutes  ses  délibé- 
rations, lorsqu'elles  intéressent  la  société 
chrétienne.  Ce  ne  sera  pas,  sans  doute,  dans 
une  occasion  si  importante,  et  dans  une  ma- 
tière si  compliquée  et  si  difficile ,  que  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre  s'affranchira  des  pré- 
cautions ordinaires  de  sa  sagesse.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  l'impatienee  naturelle  que  l'on 
reproche  à  notre  nation  refuse  au  saint  siège 
'  le  temps  nécessaire  à  la  maturité  de  cet  exa- 
men. On  ne  va  pas  si  vite  quand  on  ne  doit 
jamais  revenir  sur  ses  pas.  Mais  pour  rassurer 
les  esprits  inquiets,  qui,  n'ayant  jamais  réflé- 
chi, ne  pardonnent  pas,  et  peut-être  même  ne 
conçoivent  pas  la  réflexion,  j'observerai,  mes- 
sieurs, que  le  pape ,  à  qui  le  divin  auteur  de 
la  religion  chrétienne  a  déféré  une  préémi- 
nence d'honneur  et  de  juridiction  dans  toute 
réjplise,  ne  peut  prendre  que  trois  différens 
partis  dans  cette  circonstance.  Voici,  en  effet, 
les  expédiens  exclusifs  auxquels  sa  sagesse 
est  réduite.  Ou  sa  sainteté  ne  répondra  point, 
ou  elle  acceptera  purement  et  simplement  la 
proposition  du  roi ,  ou  enfin  elle  ne  croira  pas 
devoir  consacrer  ^os  décrets  du  sceau  de  son 
autorité. 

H  est  impossible  de  supposer  que  le  pape 
ne  réponde  rien.  Les  égards  qu'il  doit  à  nne 
si  grande  nation ,  à  une  portion  si  précieuse 
de  l'église  catholique  dont  it  est  le  chef,  nous 
sont  un  sûr  garant  de  Textréroe  intérêt  avec 
lequel  il  examine,  dans  ce  moment  même. 


tous  les  moyens  de  concilier,  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir,  le  vœu  de  la  majorité  de 
cette  assemblée  avec  sa  conscience  ,  son  hon- 
neur et  ses  principes.  Sa  sainteté  éludera  d'au- 
tant moins  une  explication ,  en  réduisant  son 
éminente  dignité  à  un  ministère  purement 
passif  qui  nous  laisserait  en  butte  aux  plus 
grands  dangers ,  que  son  silence  serait  aux 
yeux  de  l'Europe  une  approbation.  Il  parai- 
trait  bien  extraordinaire ,  et  sans  doute  bien 
indécent,  que  le  roi  ayant  consulté  et  requis 
le  saint  siège ,  on  n'attendit  pas  une  réponse 
qui,  dans  les  formes  ordinaires,  n'a  pas  encore 
pu  lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  l'église  devait  accepter  pu- 
rement et  simplement  la  demande  qui  lui  est 
adressée  relativement  au  clergé  de  France  , 
ce  moyen  doux ,  légal ,  pacifique ,  religieux , 
ne  serait-il  pas  préférable  aux  voies  de  rigueur 
que  l'on  vous  propose?  Quelle  étrange*  ma- 
nière d'opérer  une  réforme,  que  de  la  com- 
menoer  par  une  persécution  !  Ces  convulsions 
tyranniques ,  ces  remèdes  violens  et  extrêmes, 
qui  sont  aux  yeux  de  tous  les  partis  le  plus 
grand  des  malheurs,  ne  doivent -ils  pas  être, 
au  jugement  même  delios  adversaires,  la  der- 
nière des  ressources?  Quels  justes  et  éternels 
reproches  n'auriez-vous  pas  à  vous  faire ,  si , 
par  je  ne  sais  quelle  misérable  ostentation 
d'autorité ,  vous  préfériez  un  bouleversement 
qui  ne  ferait  que  des  victimes ,  à  de  sages 
tempéramens  qui  termineraient  tous  les  dé- 
bats ,  en  conciliant  tous  les  esprits  !  Ah  !  mes- 
sieurs ,  qu'un  homme  dont  le  pouvoir  est  tou- 
jours précaire  et  passager  doute  de  sa  force , 
et  qu'il  se  hâte  de  mettre  sa  volonté  à  la  place 
de  sa  raison ,  je  le  conçois  ;  mais  qu'une  na- 
tion, dont  la  puissance  est  permanente  et 
étemelle,  craigne  d'associer  le  temps,  ce 
grand  conseiller  des  hommes ,  à  l'exécution 
de  ses  desseins ,  pour  les  accomplir  sans  se- 
cousse et  sans  obstacle ,  c'est  une  pusillanime 
précipitation,  une  honteuse  méfiance,  indigne 
des  représentans  d'un  grand  peuple ,  qui  doi- 
vent toujours  ménager  l'opinion,  même  en 
opérant  le  bien  :  parce  que  pour  des  législa- 
teurs ,  la  patience  est  le  courage ,  et  la  sagesse 
le  génie. 

Enfin ,  si  le  pape  refuse  d'approuver  vos 
projets ,  vous  pèserez  ses  raisons  dans  votre 
justice  ;  et  il  sera  temps  alors  de  délibérer  sur 
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une  résolution  définitive  qui  »  dans  les  règles 
communes  de  la  prudence ,  ne  doit  jamais  être 
un  expédient  provisoire. 

Quant  à  nous,  messieurs,  qui  vous  avons 
solennellement  déclaré ,  depuis  plus  de  cinq 
mois ,  par  l'organe  de  M.  Tévéque  de  Cler^ 
mont,  non  seulement  que  nos  principes  ne 
nous  permettraient  pas  ,en  matière  spirituelle, 
d'adhérer  à  vos  nouveaux  décrets  relatifs  au 
clergé,  mais  que  nous  n'y  prendrions  même 
aucune  part,  et  que  nous  nous  interdirions 
jusqu'à  la  discussion  de  votre  plan ,  vous  ne 
devez  pas  être  surpris,  sans  doute ,  que  nous  ne 
puissions  pas ,  sans  l'intervention  de  l'église , 
concourir  aujourd'hui  à  son  exécution.  Notre 
commune  résolution  vous  a  été  notifiée  dans 
cette  tribune ,  et  vous  ne  l'avez  point  désap- 
prouvée. Vous  avez  donc  dû  prévoir  notre 
réponse,  depuis  que  vous  avez  connu  nos  ré- 
serves légales.  H  serait  bien  étrange,  sans 
doute ,  que  les  mêmes  orateurs ,  qui  n'ont 
pas  osé  combattre  nos  moyens  de  récusation 
dans  le  mois  de  juin,  fussenf  assez  inconsé- 
qnens  et  assez  injustes  pour  nous  en  faire  un 
erime  dans  le  mois  de  novembre. 

S'il  faut  en  croire  nos  adversaires  (car  nous 
en  avons,  et  beaucoup  parmi  nos  juges),  ce 
refus  de  notre  adhésion  est  purement  arbi- 
traire; c'est  une  aveugle  jalousie  de  puis- 
sance qui  nous  égare ,  et  nous  compromet- 
tons ,  sans  aucun  véritable  intérêt ,  la  tran- 
quillité publique  dans  tout  le  royaume.  Il 
nous  importe  donc,  messieurs,  d'écarter 
d'abord  cette  objection  tant- rebattue  dans  le 
rapport  amical  et  conciliatoire  de  H.  Voidel , 
renforcé  de  toute  la  théologie  de  M.  de  Mi- 
rabeau. Nous  sommes  impatiens  de  vous  ré- 
véler cet  intérêt  vraiment  noble,  puisqu'il  est 
fondé  sur  le  devoir,  cet  intérêt  national ,  cet 
intérêt  religieux ,  qui  commande  aujourd'hui 
notre  résistance.  (Murmures.)  Si  les  murmures 
qui  m'interrompent  dans  ce  moment  me  dé- 
cèlent d'avance  votre  opinion ,  où  est  donc 
votre  impartialité  judiciaire?  S*ils  m'avertis- 
sent au  contraire  de  prouver  ce  que  j'avance, 
ils  sont  prématurés:  car  il  faut  bien  que 
j'énonce  ma  proposition,  avant  d'en  fournir 
la  preuve.  La  justice  et  l'humanité  vous  pres- 
crivent cette  patience  de  discussion ,  que  le 
seul  ordre  naturel  des  idées  me  donnerait  le 
droit  d'attendre  de  vous,  si  la  bienséance 


ne  suffisait  pas  pour  vous  forcer  d'écouter 
du  moins  les  victimes  que  Ton  veut  vous  faire 
immoler ,  sans  leur  montrer  une  colère  qui 
pénètre  d'horreur  quand  elle  est  jointe  à  l'au- 
torité suprême.  Je  vais  donc  prouver  que 
nous  ne  sommes  pas  sans  intérêt  dans  l'op- 
position légale  et  suspensive  que  nous  avons 
manifestée.  Eh  !  messieurs,  vous  renverserez 
d'un  souffle  tous  ces  obstacles  qui  vous  irri- 
tent. La  toute-puissance  que  vous  avez  usur- 
pée ne  doit  donc  pas  nous  empêcher  d'élever 
devant  vous  les  barrières  delà  raison ,  puisque 
vous  avez  d'avance  la  certitude  de  les  franchir. 
Oui ,  messieurs ,  il  est  un  intérêt  noble ,  que 
nous  pouvons  avouer  hautement ,  un  intérêt 
que  la  loi  sacrée  du  dépôt  met  pour  nous  an 
rang  des  devoirs ,  un  intérêt  qui  se  lie  à  la 
perpétuité  de  la  foi  dans  cet  empire ,  l'intérêt 
de  la  stabilité  de  nos  places  et  de  l'inamovi- 
lité  de  nos  titres.  C'est  une  dette  que  nous 
avons  contractée  envers  nos  successeurs, 
lorsque  nous  avons  reçu  notre  institution  ca- 
nonique. Je  le  répète  donc  avec  toute  l'in- 
trépidité de  la  conviction  la  plus  intime, 
et  en  portant  à  tous  mes  adversaires  le  défi 
de  me  répondre ,  je  ne  dis  point  par  des  mur^ 
mures  insignifians ,  mais  par  des  raisons  plau- 
sibles ;  il  est  de  l'intérêt  de  la  religion ,  il  est 
de  l'intérêt  des  peuples  eux-mêmes  que  les 
ecclésiastiques  n'obtempèrent  point ,  sans  le 
concours  de  la  puissance  spirituelle,  à  vos 
nouveaux  décrets  relatifs  au  clergé.  L'intérêt 
de  la  religion  est ,  sans  doute ,  que  la  chaîne 
apostolique  des  pasteurs  se  perpétue  dans  ce 
royaume ,  auquel  sa  primogéniture ,  dans  l'or- 
dre de  la  foi ,  donne  un  rang  si  ^minent  parmi 
les  autres  empires  chrétiens.  Or ,  comment  s'y 
perpétuerait-elle,  si  le  ministère  pastoral  était 
amovible  ;  s'il  reposait  sur  des  bases  toujours 
vacillantes;  si  les  liens  sacrés  des  familles 
spirituelles,  entre  le  pasteur  et  le  troupeau» 
étaient  dissolubles  au  gré  des  puissances  tem- 
porelles; si  l'on  pouvait  exclure  arbitraire- 
ment des  églises  les  évêques  et  les  curés, 
qu'une  institution  canonique  et  régulière  y  a 
placés?  Que  deviendrait  enfin  la  discipline  de 
l'église  chrétienne ,  si  vous  pouviez ,  sans  con- 
sulter aucune  de  ses  règles,  renverser  un  si^e 
épiscopal ,  que  votre  seule  autorité  n'a  point 
établi ,  et  destituer  ainsi  des  ministres  dé  la 
religion ,  que  vous  n'sivez  jamais  institués? 
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Ici,  messieurs,  pour  mieux  découvrir  ces 
contradictions  qui  démontrent  votre  incom- 
pétence, remontons  à  l'origine  de  la  puis- 
sance législative  qui  appartient  à  l'église.  Le 
divin  fondateur  de  la  société  chrétienne  a  né- 
cessairement conféré  à  ses  apôtres  et  à  leurs 
successeurs  l'autorité  nécessaire  à  sa  perpé- 
tuité ,  le  pouvoir  de  prêcher  la  doctrine  qu'il 
avait  enseignée ,  d'administrer  les  sacremens 
qu'il  avait  établis,  d'instituer  les  ministres 
chargés  de  ses  fonctions  sacrées,  et  par  con- 
séquent le  droit  de  déterminer  le  territoire 
de  leur  juridiction  ,  puisque  cette  mission  est 
la  mesure  de  leurs  devoirs  ;  enfin  la  faculté  de 
faire  des  lois  et  des  réglemens  indispensables 
pour  développer  le  véritable  esprit  de  la  re- 
ligion« 

De  là  naissent ,  et  la  nécessité  de  la  disci- 
pline,  et  la  compétence  exclusive  de  l'église 
qui  peut  seule  en  rédiger  le  code  sacré.  Ce 
sefait  une  hérésie  en  théologie,  et  une  ab- 
surdité en  droit  public ,  que  de  méconnaître 
en  ce  genre  son  autorité  législative,  puisque, 
sans  cette  prérogative  incontestable,  il  lui 
serait  impossible  de  gouverner  la  société  des 
fidèles.  L'abbé  Fleury  a  démontré ,  dans  son 
septième  discours  sur  l'histoire  ecclésiastique, 
que  le  droit  d'é^blir  des  canons  ou  des  rè- 
gles de  discipline  était  un  droit  essentiel , 
on  plutôt  inhérent  à  l'église ,  qui  en  a  joui 
sous  les  empereurs  païens;  et  ce  droit  ne 
peut  lui  être  ôté  par  aucune  puissance. 

Quand  on  a  argumenté ,  dans  cette  tribune , 
contre  l'autorité  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que, en  prouvant  qu'elle  n'était  point  inva- 
riable, on  n'a  point  abordé  le  véritable  état 
de  la  question ,  on  ne  l'a  pas  même  bien  com- 
pris» 11  faut  distinguer,  en  elTet,  les  princi- 
pes de  la  discipline ,  des  points  particuliers 
de  discipline.  Par  exemple,  il  est  des  articles 
fondamentaux  de  discipline  établis  par  Jé- 
sus-Christ lui  même ,  tels  que  la  primauté 
d'honneur  et  de  jurisdiction  qui  appartient 
au  pape  dans  toute  l'église ,  la  supériorité  des 
évêques  sur  les  prêtres  et  sur  les  autres  mi- 
nistres inférieurs  du  culte.  Ces,  points  de  dis* 
cipline  ne  peuvent  jamais  être  changés  dans 
ce  qui  leur  est  essentiel  ;  et  aucun  canon  ne 
saurait  briser  légitimement  ces  grands  res- 
sorts de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Mais  la 
manière  dont   la  juridiction  du  souverain 


pontife  et  l'autorité  des  évêques  doivent 
être  exercées  peut  être  déterminée  par  l'é- 
glise, relativement  aux  temps,  aux  lieux  et 
aux  personnes  ;  et  l'église  a  toujours  usé  de  ce 
droit ,  qu'elle  a  reçu  de  Jésus-Christ,  dans  les 
conciles  où  elle  a  déployé  la  plénitude  de  sa 
puissance  :  d'où  il  résulte  que  les  points  par- 
ticuliers de  discipline  peuvent  varier ,  ou  du 
moins  être  différemment  modifiés ,  au  lieu  que 
ses  principes  généraux  sont  invariables. 

La  tradition  seule  conserva  d'abord  ces 
premières  règles  de  discipline  qui  furent  en- 
suite écrites,  sous  les  noms  de  canons  des 
apôtres ,  et  de  constitutions  apostoliques.  L'un 
des  objets  les  plus  importans  de  cette  admi- 
nistration sacrée  a  toujours  été ,  pour  l'or- 
dre pastoral ,  la  détermination  et  le  partage 
des  juridictions  et  des  territoires.  Ne  remon- 
tons pas ,  pour  nous  en  convaincre ,  à  cette 
première  antiquité  où  nous  verrions  des  évê- 
ques qui,  après  avoir  éclairé  du  flambeau 
de  la  révélation  les  peuples  plongés  dans  les 
ténèbres  de  l'idolâtrie,  établissaient,  avec  l'ap- 
plaudissement de  toutes  les  églises,  des  chai- 
res épiscopales  dans  les  contrées  qu'ils  avaient 
conquises  à  la  foi.  Ce  n'est  point  à  l'époque 
de  ces  grandes  conquêtes  spirituelles ,  ce  n'est 
qu'après  la  propagation  de  la  religion  chré- 
tienne ,  dans  le  quatrième  siècle ,  que  l'ordre 
commun  du  gouvernement  de  l'église  a  pu 
être  déterminé*  A  peine  les  successeurs  des 
apôtres  ont-ils  ainsi  étendu  l'empire  de  leur 
divin  maître,  qu'ils  se  hâtent  d'en  régler 
l'administration  par  l'autorité  des  lois;  et 
aussitôt  nous  voyons  dans  les  conciles  les  ca- 
nons qui  désignent  les  villes  épiscopales,  et 
les  cités  métropolitaines  ou  patriarcales. 
Ces  mêmes  canons  défendent  dès  lors  aux 
évêques  d'exercer  leurs  fonctions  hors  du  ter- 
ritoire dans  lequel  leur  juridiction  est  cir- 
conscrite. Il  serait  aisé  de  composer  un  vo- 
lume entier  de  la  citation  littérale  de  ces 
anciens  canons  ;  nous  y  trouverions  que  l'é- 
glise a  souvent  refusé  de  changer  la  distribu- 
lion  des  métropoles  ecclésiastiques ,  lorsque 
la  puissance  temporelle  déplaçait  les  mé- 
tropoles civiles.  Ainsi ,  dans  le  cinquième  siè- 
cle, le  pape  Innocent  I  décida  que  l'empereur 
ayant  divisé  l'une  de  ses  provinces  en  deux 
métropoles ,  on  .n'y  établirait  cependant  point 
deux  sièges  métropolitains ,  parce  que  l'église 
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ne  devait  pas  suivre  la  perpétuelle  mobilité 
des  choses  humaines ,  et  qu'elle  n'admettait 
point,  dans  sa  police  »  les  dignités  qui  résul- 
tent uniquement  de  Tadministration  civile  des 
territoires. 

L*église  seule  a  donc  érigé  toutesles  chaires 
épiscopales  de  Tunivers,  et  la. puissance  ci- 
vile n'a  jamais  partagé  avec  elle  cette  orga- 
nisation et  cette  distribution  de  la  puissance 
ecclésiastique.  M.  Bossuet  observe  que,  dès 
le  premier  de  tous  les  conciles  »  l'assemblée 
des  apôtres  à  Jérusalem ,  saint  Paul  et  saint 
fiamabé  furent  chargés  par  le  collège  aposto- 
lique de  porter  ses  décisions  à  toutes  les  égli- 
ses. Cette  forme  régulière  de  déterminer  la 
juridietion  par  la  seule  mission  n'a  jamais  été 
interrompue  dans  la  discipline  ecclésiastique. 
Les  commissaires  impériaux  qui  assistèrent  au 
concile  de  Chalcédoine  reconnurent  eux-mê- 
mes que  c'était  aux  évéque&seulsà  prononcer 
sur  les  prérogatives*du  métropolitain  de  Tyr. 

Le  même  esprit  elles  mêmes  principes  fixè- 
rent, dès  la  première  race  de  nos  rois,  le 
droit  commun  de  l'église  gallicane.  Lorsque 
Chiidebert  écrivit  à  Léon,  archevêque  de 
Sens,  pour  lui  proposer  l'érection  d'un  nou- 
vel évéché  à  Melun ,  ce  prélat  s'y  opposa ,  en 
appuyant  son  refus  sur  les  lois  de  l'église, 
qui  ne  permettaient  pas,  disait-il,  de  retran- 
cher malgré  lui  de  sa  juridiction  une  par- 
tie de  son  diocèse.  Les  princes  ont  souvent 
concouru  par  leur  protection,  plus  encore 
que  par  une  influence  directe,  à  l'établisse- 
ment des  évéchés  et  des  métropoles;  mais 
l'autorité  de  l'église  a  toujours  prédominé 
dans  ces  institutions  ;  et  les  papes  y  ont  si  cons- 
tamment participé ,  que  l'institution  des  évé- 
chés leur  est  aujourd'hui  spécialement  réser- 
vée ,  parce  que  le  droit  demeure  dévolu,  au 
saint  siège ,  dit  l'abbé  Fleury ,  depuis  que  le 
concours  persévérant  de  la  volonté  des  évê- 
ques  et  des  peuples  lui  en.  a  abandonné  les 
soins  et  les  charges. 

Ainsi,  messieurs,  nous  ne  reconnaissons 
point  d'autre  mission  légitime ,  point  d'autre 
autorité  spirituelle  dans  l'église,  que  celle  qui 
va  prendre  sa  source  dans  le  centre  de  l'unité 
catholique.  Le  corps  des  pasteurs  forme,  en 
quelque  sorte ,  un  grand  arbre  dont  le  saint 
siège  est  pour  ainsi  dire  te  tronc.  Toutes  les 
nouvelles  branches,  qui  dans  l'usage  actuel 


ne  partiraient  pas  de  ce  tronc  sacré,  seraient 
stériles  et  frappées  de  mort.  Vouloir  suppléer 
à  cette  mission  apostolique,  par  la  délégation 
de  la  puissance  civile ,  c'est  renouveler ,  dans 
l'église,  l'ancienne  querelle  des  investitures 
par  la  crosse  et  par  l'anneau  :  prétention  à 
jamais  insoutenable  dans  laquelle  les  empe- 
reurs ont  succombé  depuis  plusieurs  siècles. 
Or  tous  vos  décrets  relatifs  aux  nouvelles  or- 
ganisations diocésaines  nous  rappellent  cette 
cause  déjà  solennellement  jugée  en  faveur  de 
l'église,  qui  a  reçu  de  Jésus-Christ ,  sans  par- 
tage, le  privilège  de  dispenser  le  trésor  des 
grâces  spirituelles,  et  le  droit  de  se  gouverner 
seule ,  et  par  elle-même.  Il  est  des  évéchés 
que  vous  voulez  supprimer;  mais  comment 
dépouillerez-vous  ces  prélats ,  réformés  sans 
l'aveu  de  l'église ,  d'une  juridiction  qu'ils 
n'ont  pas  reçue  de  vous?  Il  est  des  diocèses 
dont  vous  étendez  les  limites  ;  mais  comment 
investirez -vous  les  premiers  pasteurs  d'ime 
autorité  spirituelle  qui  ne  vous  appartient  pas 
à  vous-mêmes?  Enfin  il  est  de  nouveaux  siè- 
ges que  vous  prétendez  ériger,  comme  s'il 
s^agissait  simplement  d'établir  quelques  tri- 
bunaux de  district;  mais  de  quel  droit  élevé- 
rez-vous ,  par  une  violation  manifeste  de  ter- 
ritoire, des  chaires  épiscopales  dans  l'église, 
sans  l'intervention ,  ni  d''un  concile ,  ni  de  son 
chef  suprême  qui  peut  seul ,  dans  l'ordre  ac- 
tuel,  en  asseoir  le  fondement  sur  la  pierre 
angulaire?  De  quelle  puissance  ces  nouveaux 
évéques  recevront-ils  la  mission  sacrée,  sans 
laquelle  rien  ne  saurait  effacer  la  tache  ori- 
ginelle de  l'intrusion?  Usurper  ainsi,  mes- 
sieurs, la  haute  juridiction  de  l'église,  ce  ne 
serait  pas  seulement  porter  la  main  à  l'encen- 
soir :  ce  serait  l'arracher  avec  violence  des 
mains  des  légitimes  pasteursr,  pour  vous  en 
emparer  vous-mêmes,  en  vous  précipitant 
dans  le  schisme. 

Cette  compétence  exclusive  de  l'église,  en 
matière  de  discipline  ou  d'administration  ec- 
clésiastique,  a  été  revendiquée  solennelle- 
ment par  M.  Bossuet ,  dans  le  septième  livre 
de  l'Histoire  des  Variations.  Il  semble  que  ce 
grand  homme  veuille  s'attacher  uniquement 
aux  irrégularités  et  aux  nullités  qiii  résultent 
des  usurpations  de  la  puissance  civile  sur  la 
juridiction  ecclésiastique,  lorsqu'il  raconte 
les  causes  de  la  défection  de  la  foi  catholique 
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parmi  les  Anglais.  «  L'église  d'Angleterre , 
dit-il,  se  glorifie  plus  que  toutes  les  autres 
églises  protestantes  de  s'être  réformée  selon 
l'ordre,  et  par  des  assemblées  légitimes.  Hais 
pour  y  garder  cet  ordre  dont  on  se  vante,  le 
premier  principe  qu'il  fallait  poser ,  était  que 

LES  ECCLÉSIASTIQUES  TINSSENT  DU  MOINS  LE 
PREMIER  RANG   DANS   LES   AFFAIRES  DE   LA  R£- 

UGiON.  On  fit  tout  le  contraire,  et  dès  le 
temps  de  Henri  YIII,  il$  n'eurent  plu$  le 
pouvoir  de  $en  mêler  sans  son  ordre.  Toute 
la  plainte  qu'ils  en  firent,  fut  qu'on  les  fai* 
sait  déchoir  de  leurs  privilèges  ;  comme  si 
se  mêler  de  la  religion  était  seulement  un  pri- 
vilège, et  non  pas  le  fond  et  l'essence  de  l'or- 
dre ecclésiastique.  Mais  on  pensera  peut-être 
qu'on  les  traita  mieux  sous  Edouard,  lors- 
qu'on entreprit  la  réformation ,  d'une  manière 
que  M.  Burnet  croit  bien  plus  solide.  Tout 
au  contraire ,  ils  furent  obligés  de  demander, 
comme  une  grâce,  au  parlement,  du  moins 
que  les  affaires  de  la  religion  ne  fussent  point 
réglées^  sans  que  Con  eiit  pris  leur  avis,  el 
écouté  leurs  raisons.  Quelle  misère  de  se  ré- 
duire à  être  écoutés ,  eux  dont  Jésus-Christ  a 
dit  :  qui  vous  écoute  y  m'écoute  l  Mais  cette 
condescendance  même ,  dit  notre  historien , 
NE  LEUR  RÉUSSIT  PAS...  Il  ne  faudrait  plus  rien 
dire  après  avoir  rapporté  de  si  grands  excès.  > 
C'est  ainsi ,  messieurs ,  que  Bossuet  explique 
la  décadence  de  l'église  d'Angleterre.  C'est 
ainsi  qu'il  raconte  l'oppression  qu'éprouvè- 
rent les  évêques ,  en  subissant  la  loi  dans  une 
matière  dont  ils  étaient  les  juges  nécessaires. 
Rapprochez,  dans  ce  moment,  le  souvenir 
de  ces  déplorables  entreprises  de  la  puissance 
temporelle,  rapprochez -le,  dis-je,  de  Tin- 
fiuence  que  vous  avez  donnée  à  la  puissance 
civile,  en  décrétant,  sans  nous  et  malgré  nous, 
le  bouleversement  de  la  discipline  de  l'église, 
sous  le  spécieux  prétexte  de  donner  une  cons- 
titution civile  au  clergé.  Comparez ,  jugez  ! 
et  plaise  au  ciel  que  la  fatale  issue  d'un  sys- 
tème qui  a  éteint  la  foi  en  Angleterre  ne  soit 
pas  l'exemple  et  le  présage  des  malheurs  qui 
menacent  aujourd'hui  la  religion  dans  le 
royaume! 

Si  la  puissance  civile  est  autorisée  à  pro- 
noncer ainsi  arbitrairement ,  et  sans  la  parti- 
cipation de  l'église ,  la  suppression  des  cures 
H  d<*s  évêchés ,  tontes  ces  magistratures  sa- 


crées deviennent  amovibles.  Les  pasteurs  ne 
sont  plus  unis  à  leurs  troupeaux  par  cette 
sainte  aUiance  qui  les  attachait  les  uns  aux 
autres ,  comme  un  père  à  ses  enfans  ;  leurs  ti- 
tres ne  sont  plus  que  des  commissions  révo- 
cables à  volonté.  Je  ne  vois  plus  dans  l'or- 
dre pastoral  que  des  cosmopolites  sans  patrie, 
sans  domicile  fixe ,  sans  famille  spirituelle  ;  et 
je  demande  si  les  peuples  doivent  bénir  une 
innovation ,  qui ,  en  rendant  l'existence  légale 
des  ministres  du  culte  toujours  précaire  et 
incertaine,  les  privent  des  secours,  des  cod« 
seils ,  des  exemples  d'un  pasteur  qui  ne  peut 
plus  se  dévouer  à  son  ministère ,  lorsqu'il  est 
incertain  de  son  état. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  si  vous  pou- 
vez abolir  aujourd'hui  cinquante -trois  évê- 
chés  dans  le  royaume,  sans  aucune  forme 
légale,  et  par  un  acte  absolu  de  votre  volonté 
toute-puissante,  vous  aurez  la  faculté  de  sup- 
primer arbitrairement,  ^n  un  instant  et  sans 
contradiction ,  tous  les  titres  de  bénéfices  que 
vous  conservez  encore  dans  l'empire.  Vous 
expulserez  donc,  à  votre  gré,  tous  les  pas- 
teurs qui  auront  le  malheur  de  vous  déplaire» 
et  vous  n'aurez  pas  même  besoin  de  les  ac- 
cuser pour  les  proscrire.  Me  vous  étes-vous 
donc  proposé  que  de  déplacer  le  despotisme 
en  France,  et  de  vous  l'approprier  au  lieu  de 
l'anéantir?  Eh  !  par  quelle  inconcevable  con- 
tradiction voudriez-vous  nous  soumettre  à  ces 
dépositions  arbitraires,  après  avoir  mis  la 
stabilité  de  tous  les  autres  états  sous  la  ga- 
rantie tutélaire  de  la  loi?  Quoi!  vous  avez 
décrété  qu'un  sous-lieutenant  d'infanterie  ne 
pourrait  pas  être  destitué  de  son  emploi  sans 
le  jugement  préalable  d'un  conseil  de  guerre! 
et  vous  prétendez  refuser  la  même  inamovi- 
bilité et  les  mêmes  garanties  judiciaires  à  vos 
pasteurs!  Par  où  ont-ils  donc  mérité  cette 
exhérédation  de  la  loi?  On  ne  cesse  d'abuser 
ici ,  contre  nous ,  des  principes  d'une  liberté 
qui  nous  sera  toujours  précieuse,  pourvu 
qu'elle  ne  dégénère  poipt  en  licence.  Eh  bien! 
c'est  cette  liberté  légale  que  nous  invoquons. 
C'est  la  conséquence  immédiate  de  la  parité 
de  vos  décrets  que  nous  réclamons  dans 
cette  assemblée ,  en  demandant  que  l'on  ne 
puisse  pas  ériger  ou  supprimer  nos  titres, 
sans  recourir  aux  formes  canoniques.  Les 
formes  de  la  loi  sont  la  protection ,  ou  pïiiiftt 
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la  propriété  commune  de  tous  les  citoyens. 
Comment  voulez  -  vous  que  nous  renoncions 
au  seul  bouclier  qui  puisse  nous  défendre, 
et  que  nous  reconnaissions  la  légitimité  de 
ces  despotiques  dépositions  qui  feraient  de 
tons  vos  pasteurs,  des  mercenaires  livrés,  de 
leur  propre  aveu,  à  la  merci  de  toutes  les  hai- 
nes ,  de  tous  les  caprices ,  de  tous  les  chan- 
gemens  administratifs ,  qui  compromettraient 
chaque  jour  leur  existence  légale? 

Remarquez ,  messieurs ,  que  je  suis  loin  de 
contester  le  droit  de  supprimer  un  titre  de 
bénéfice ,  lorsque  le  bien  public  l'exige.  Une 
pareille  prétention ,  je  le  sais,  serait  insoute- 
nable ;  mais  je  dis  qu'il  est  impossible  d'at- 
taquer mes  principes  avec  quelque  pudeur, 
lorsque  je  me  réduis  à  di^mander  que  vous  ne 
soyez  point  aflranchis  des  formes  légales  dans 
vos  suppressions.  Ce  jugement  préalable  est 
un  droit  de  citoyen,  dont  vous  ne  pouvez 
pas  nous  dépouiller.  Vous  reconnaissez  que 
tous  les  évéques  de  l'église  de  France  ont  été 
l^alement  institués  ;  les  croyez-vous  légale- 
ment destitués,,  lorsque,  sans  leur  imputer 
le  moindre  délit»  sans  les  traduire  en  cause, 
sans  autre  sentence  qu'une  réforme  de  propre 
mouvement,  vous  les  sacrifiez,  en  un  instant, 
à  un  nouveau  mode  d'administration  tempo- 
relle? Est-ce  ainsi  que  s'opère  la  vacance 
d'un  siège  épiscopal  ?  Les  pasteurs  qui  aban- 
donneraient ainsi  leurs  troupeaux  déserte- 
raient leur  église,  mais  ils  n'anéantiraient  pas 
leur  titre.  Les  lois  ont  sagement  établi  que 
la  démission  volontaire  elle-même  ne  fait  pas 
vaquer  un  bénéfice ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
légalement  acceptée.  Or,  si  le  concours  du 
collateiu*  est  nécessaire  pour  ouvrir  une  sim- 
ple vacance ,  même  par  voie  de  démission , 
une  suppression  pourra-t-elle  s'eflectuer  sans 
le  concours,  ni  du  titulaire,  ni  du  supérieur 
ecclésiastique?  Procéder  ainsi,  messieurs, 
c'est  laisser  une  église  vide;  ce  n'est  pas  pro- 
noncer l'extinction  d'un  titre ,  qui  subsistera 
toujours  jusqu'à  ce  qu'un  juge  compétent  l'ait 
supprimé. 

Vous  n'exigerez  pas  sans  doute  sérieuse- 
ment que  nous  nous  arrêtions  à  la  misérable 
difficulté  dont  on  a  osé  se  prévaloir  dans 
cette  tribune,  pour  écarter  l'invincible  ascen- 
dant de  ces  principes  de  droit  public ,  quand 
on  a  dit  que  le  corps  constituant  était  affran- 


chi de  toutes  les  règles.  Si  les  règles  n'existent 
plus,  lorsque  celte  prétendue  autorité,  que 
vous  vous  arrogez  sans  titre  et  sans  mission, 
se  déploie  dans  un  état,  comment  avez-vous 
pu  être  constitués  vous-mêmes  ?  Si  vous  nous 
ramenez  à  l'origine  de  la  société;  si  vous 
supposez  que  nous  sortons  des  forêts  de  la 
Germanie,  où  est  donc  l'acte  de  cette  conven- 
tion qui  vous  a  constitués  corps  constituant  ? 
Non,  ce  n'est  pas  de  la  nation  française,  c'est 
de  vous  seuls  que  vous  tenez  cette  prétendue 
et  extravagante  mission.  Ne  voyez- vous  pas 
qu'à  force  d'étendre  votre  autorité ,  vous  la 
sapez  par  ses  fondemens  !  (Murmures.)  Nous 
vous  déclarons  que  nous  ne  reconnaissons 
pas ,  que  nous  ne  reconnaîtrons  jamais  cette 
autorité  constituante,  dans  la  réunion  des  dé- 
putés des  bailliages ,  que  le  roi  seul  a  convo- 
qués, sans  prétendre  abdiquer  sa  couronne 
pour  la  recevoir  de  vos  mains.  Nous  vous 
répétons  surtout,  que  si  vous  étiez  un  corps 
constituant,  vous  auriez  le  droit  de  définir,  de 
diviser  et  de  déléguer  tous  les  pouvoirs,  mais 
que  vous  ne  pourriez  en  retenir  aucun,  parce 
que  la  réunion  des  pouvoirs  est  l'essence  du 
despotisme,  et  que  le  despotisme  n'a  jamais 
pu  être  institué  légalement.  Vous  ne  serez 
plus  dangereux,  messieurs,  le  jour  où  vous 
déclarerez  à  la  nation  que  cette  autorité  des- 
potique vous  est  dévolue.  Il  nous  suffira  que 
vous  manifestiez  franchement  vos  prétentions, 
pour  établir  invinciblement  la  nullité  radicale 
de  tous  vos  décrets.  (Yiolens  murmures.}  Par- 
donnez ,  messieurs ,  si  ma  raison  ne  fléchit 
pas  ici  devant  la  logique  des  murmures.  Je 
n'entends  pas  la  langue  que  vous  me  parlez 
en  tumulte ,  lorsque  vous  n'articulez  aucun 
mot.  C'est  ainsi  qu'on  arrête  un  opinant ,  je 
le  sais  bien  ;  ce  n'^est  pas  ainsi  qu'on  le  réfute. 
Si  vous  voulez  me  répondre ,  voici  les  asser- 
tions que  je  vous  somme  de  combattre.  Vous 
n'êtes  point  un  corps  constituant  (si  vous 
prétendez  l'être ,  vous  n'êtes  plus  un  corps 
constitué);  si  vous  Tétiez  en  effet,  votre  mis- 
sion se  bornerait  à  décréter  une  constitution , 
sans  vous  autoriser  à  exercer  aucun  pouvoir 
politique,  sous  peine  de  vous  dénoncer  aussi- 
tôt vous-mêmes  à  la  nation  comme  une  as- 
semblée de  tyrans.  Je  vous  avertis  que  la 
conséquence  naturelle  de  vos  bruyantes  et 
indécentes  clameurs ,  c'est  que  vous  êtes  ré- 
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duits  à  la  nécessité  de  m'interrompre  conti- 
nuellement, parce  que  vous  sentez  l'impossi- 
bilité de  me  répondre. 

Examinons  à  présent  si  vous  avez ,  comme 
corps  législatif,  le  droit  de  vous  aiTranchir, 
à  notre  préjudice ,  de  ces  formes  légales  que 
vous  ne  pouvez  méconnaître  en  votre  préten- 
due qualité  de  corps  constituant.  Tout  ce  qui 
prot^e  les  droits  des  citoyens  ne  peut  leur 
être  refusé  par  des  législateurs.  On  ne  peut, 
en  efTet,  nous  dépouiller,  au  nom  de  la  loi, 
d'une  prérogative  que  la  loi  nous  avait  ac- 
cordée pour  assurer  son  propre  empire.  Or, 
les  formes  légales  sont  les  garans  de  nos 
droits.  Vous  ne  potivez  donc  pas  nous  en  con- 
tester le  recours.  C'est  à  vous  à  décréter  les 
lois;  mais  ce  n'e«t  point  à  vous  à  les  appli- 
quer, à  les  faire  exécuter,  et  encore  moins 
à  vous  soustraire  vous-mêmes  à  lenf  joug  ho- 
norable, et  à  nous  apprendre  à  leé  fouler  aux 
pieds.  Tout  homme  qui  sait  calciUer  les  con- 
séquences des  principes  politiques  doit  ab- 
jurer une  patrie  où  les  législateurs  sont  ma- 
gistrats, et  où  les  mêmes  représentans  du 
peuple  qui  ont  fixé  la  législation  prétendent 
influer  sur  l'administration  de  la  justice. 

Mais,  que  dis-je?  messieurs,  ce  n*est  pas 
seulement  à  cette  monstrueuse  confusion  de 
pouvoirs  que  l'on  vous  invite.  On  veut  que 
vous  exerciez,  avec  le  ministère  judiciaire, 
tous  les  pouvoirs  publics  :  le  pouvoir  ecclé- 
siastique, le  pouvoir  exécutif,  et  je  dirais  le 
pouvoir  judiciaire,  si  cette  autorité  était  au 
nombre  des  pouvoirs  politiques.  Mais  il  est 
de  l'essence  des  pouvoirs  politiques  d'être 
indépcndans  les  uns  des  autres  ;  et  l'autorité 
judiciaire  dépend  essentiellement  du  pouvoir 
législatif  qui  dirige  ses  décisions ,  et  du  pou- 
voir exécutif  qui  les  fait  observer  :  d'où  il 
résulte  qu'elle  n'est  point  un  troisième  pou- 
voir politique ,  mais  une  simple  partie  inté- 
grante du  pouvoir  executif.  Je  dénonce ,  dans 
ce  moment ,  à  la  nation  tout  entière ,  cette 
scandaleuse  coalition  de  tous  les  pouvoirs 
que  vous  prétendez  exercer  ;  je  vous  la  dé- 
nonce à  vous-mêmes ,  comme  la  violation  la 
plus  manifeste  de  vos  décrets.  S'il  est  vrai  que 
vous  puissiez  supprimer  de  plein  droit  les 
cures  et  les  évêchés  du  royaiune ,  et  qu'une 
loi  générale  opère  ces  extinctions  particu- 
lières ,  vous  agissez  à  la  fois  en  législateurs, 


en  pontifes ,  en  Juges ,  et  il  ne  manqtie  pitis 
à  votre  magistrature  universelle  que  le  mi- 
nistère des  huissiers.  Ah!   si  l'on  disait,  à 
cinq  cents  lieues  de  Paris,  qu'il  existe  dans 
le  monde  une  puissance  à  laquelle  sont  dé- 
volues les  fonctions  de  pontifes ,  de  législa- 
teurs et  de  juges ,  ce  ne  serait  pas  sans  doute 
dans  cette  capitale ,  ce  serait  dans  \e  divan 
de  Constantinople  on  d'Ispahan  que  l'on  croi- 
rait devoir  en  chercher  le  modèle.  C'est  dans 
ces  malheureuses  contrées,  où  le  sceptre  de 
fer  du  despotisme  tient  la  raison ,  la  justice, 
la  liberté  honteusement  asservies ,  que  Ton 
voit  d'imbéciles  sultans  s'ériger  tour  à  tour, 
par  le  fait ,  en  législateurs  ou  plutôt  en  lois 
vivantes ,  en  califes ,  et  en  cadis.  Mais  ce  ne 
sera  pas  dans  une  nation  qni  parle  de  liberté, 
que  les  principes  constitutifs  du  despotisme 
seront   opposés  avec  succès  à  One   classe 
entière  de  citoyens  qui  réclament  la  protec- 
tion ordinaire  des  lois.  Admettez-nous  donc, 
messieurs  ,  à  l'ancien    droit  connnun    du 
royaume ,  aux  préroptives  de  cette  nouvelle 
constitution ,  qui  n'a  pas  pu  légitimer  contre 
nous  seuls  le  despotisme.  Le  dernier  des  ci- 
toyens, retiré  dans  son  humble  cabane,  ne 
doit  pas  en  être  chassé  sans  un  jugement  lé- 
gal. Telle  est  la  forme  sacrée  des  voies  de 
fait  :  et  ce  sont  aussi  des  voies  de  fait  que 
vous  prenez  pour  écarter  par  la  force ,  des 
titulaires  qui  n'ont  pas  encore  été  jugés.  Si 
l'on  supprime  aujourd'hui  un  seul  évêché, 
sans  suivre  les  formes  reçues  dans  l'église,  il 
n'y  aura  pas  dans  le  royaume  un  seul  prélat 
qu'une  nouvelle  loi  ne  puisse  déposer  demain  ; 
et  il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  saurait 
jamais  être  légitimement  dirigée  contre  un 

seul  individu (Murmures,  réclamations.) 

Vous  prétendez  dans  ce  moment,  vous 
M.  de  Menou ,  en  votre  qualité  de  théologien 
de  notre  comité  militaire ,  qu'en  avançant  ces 
principes  que  vous  ne  connaissez  pas,  dites- 
vous  ,  je  fais  l'apologie  du  comité  ecclésiasti* 
que ,  et  que  je  sers  ainsi  la  chose  publique 
sans  le  vouloir.  Sans  le  vouloir!  J'ignore  si 
votre  théologie  vous  a  appris  à  mieux  devi- 
ner mes  intentions ,  que  votre  logique  ne  vous 
a  enseigné  l'art  de  réfuter  mes  raisonnemens. 
Eh  bien  !  je  continue  donc  à  servir  la  chose 
publique  à  votre  gré  ;  j'arrive  avec  vous  à 
rarlicle  de  notre  comité  ecclésiastique ,  dont 
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foCre  indiscrète  citation  semble  me  recom- 
mander la  gloire ,  et  qui  ne  doit  pas  être 
étranger  en  eflet  à  celte  discussion. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  a  rendu  ses 
décrets,  sur  quelque  matière  que  ce  puisse 
être,  elle  les  présente  à  la  sanction  du  roi,  qui 
est  chargé  de  leur  exécution  ;  et  notre  minis- 
tère législatif  est  dès  lors  consommé.  Si  notre 
comité  ecclésiastique  s'était  contenté  de  nous 
communiquer  ses  projets  incendiaires,  nous 
les  aurions  jugés ,  sans  pouvoir  lui  faire  un 
crime  des  hérésies  ou  même  des  persécutions 
qu'il  nous  proposait  d'adopter  ;  mais  ses  en- 
treprises ont  été  la  source  principale  des  trou- 
bles qui  agitent  la  France  ;  et  je  ne  saurais 
m'élever  avec  assez  de  force  contre  cette  bu- 
reaucratie de  nos  comités ,  plus  redoutable , 
plus  despotique  mille  fois  que  la  bureaucratie 
des  ministres.  Nos  comités  sont  établis  pour 
nous  seuls  ;  ce  sont  des  sections  particulières 
de  ceUe  assemblée ,  que  la  nation  ne  connaît 
point.  Nos  comités  ne  devraient  jamais  cor- 
respondre avec  les  provinces;  et  cependant 
ce  sont  eux  qui  souvent,  à  notre  insu,  gou- 
vernent le  royaume ,  et  en  règlent  les  desti- 
nées. Votre  comité  ecclésiastique ,  oh  je  ne 
vois  pas  un  seul  évéque ,  et  oh  l'on  trouve  à 
peine  un  petit  nombre  de  curés  connus  par 
la  haine  qi^'ils  ont  vouée  au  clergé,  exerce 
tous  les  jours  une  prérogative  qui  n'appar- 
tient pas  à  l'assemblée  nationale  elle'^méme. 
Non ,  messieurs ,  vos  prétentions  ne  sont  pas 
plus  des  droits  que  vos  murmures  ne  sont  des 
raisons.  Non,  vous  n'êtes  pas  autorisés  à  cor- 
respondre individuellement  et  législativement 
avec  les  citoyens.  C'est  à  la  nation  tout  en- 
tière que  vous  devez  parler,  si  vous  ne  voulez 
pas  que  vos  relations  extérieures  soient,  aux 
yeux  de  toute  l'Europe ,  des  certificats  au- 
thentiques de  tyrannie.  Votre  comité  ecclé- 
siastique ne  cesse  pourtant 'd'exciter  la  fer- 
mentation la  plus  dangereuse  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  en  correspondant,  sans 
mission,  avec  les  bénéficiers,  avec  les  corps 
ecclésiastiques ,  avec  les  municipalités  et  les 
départemens.  C'est  lui  qui  ose  leur  transmet- 
tre des  ordres  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  donner.  C'est  lui  qui ,  par  l'organe  d'un 
chef  de  bureau,  qu'il  appelle  fastueusement 
son  président,  a  écrit  aux  corps  administra- 
tifs :  «  Osez  tout  contre  le  clergé,  vous  serez 


soutenus.  >  Vous  avez  beau  m'interromprc  : 
vous  ne  perdrez  pas  un  mot  de  ma  censure. 
Vous  demandez  à  répondre?  Vous  avez  en 
eHet  grand  besoin  d'une  apologie.  Attendez 
donc  que  l'accusation  soit  entière  ;  car  je  n'ai 
pas  encore  tout  dit ,  et  il  faut  tout  dire  au- 
jourd'hui pour  n'y  plus  revenir.  Je  veux  tirer 
enfin  de  vous  la  justice  que  me  promet  l'opi- 
nion publique,  en  révélant  à  cette  assemblée 
l'esprit  dont  vous  êtes  animés.  C'est  votre 
comité  ecclésiastique,  messieurs,  qui  a  usurpé 
le  pouvoir  exécutif,  et  qui  s'est  fait  modeste- 
ment roi  de  France ,  en  préjugeant   à  son 
profit  la  vacance  du  trône,  pour  toute  la 
partie  des  décrets  qui  nous  concernent.  C'est 
lui  qui  a  écrit  dans  toutes  nos  provinces  des 
lettres  aussi  fastueuses  que  barbares,  dans 
lesquelles ,  manquant  aux  lois  les  plus  com- 
munes de  la  décence,  il  a  adopté  les  formules 
les  plus  hautaines  des   chancelleries  alle- 
mandes. C'est  lui  qui  s'est  érigé  en  manda- 
taire  de    l'assemblée   nationale;    qui   s'est 
chargé  de  faire  exécuter  vos  décrets  sans  vos 
ordres  ;  qui  a  prévenu  la  réponse  du  saint 
siège  que  vous  sembliez  attendre  avec  tant  de 
modération  ;  lui  qui  a  provoqué  les  persécu- 
tions et  les  soulèvemens  populaires  qui  vous 
sont  dénoncés  ;  lui  qui  s'est  emparé  de  toutes 
les  autorités,  qui  a  aggravé  la  rigueur  de  vos 
décrets,  en  enjoignant  aux  municipalités  de 
fermer  les  églises  des  chapitres ,  d'interdire 
aux  chanoines  l'habit  canonial,  l'entrée  du 
chœur,  et  les  fonctions  de  la  prière  publique. 
Qu'il  parle  donc  maintenant  ce  comité,  et 
qu'il  nous  dise  en  vertu  de  quel  droit  il  a 
donné  de  pareils  ordres  ;  qu'il  nous  dise  quel 
est  le  décret  qui  l'a  institue  pouvoir  exécutif, 
et  qui  l'a  autorisé  à  renouveler  les  horreurs 
des  Hims,  des  Visigoths  et  des  Vandales,  en 
condamnant  à  la  solitude  d'un  vaste  désert 
ces  sanctuaires  d'où  les  lévites  sont  bannis 
comme  des  criminels  d'état ,  et  autour  des- 
quels les  peuples  consternés  viennent  obser- 
ver, avec  une  religieuse  terreur,  les  ravages 
qui  attestent  votre  terrible  puissance  :  comme 
on  va  voir  après  un  orage  les  débris  d'une 
enceinte  abandonnée  qui  vient  d'être  frappée 
de  la  foudre! 

Je  bénirai  à  jamais ,  messieurs ,  le  jour  on 
il  m'a  été  enfin  permis  de  soulager  mon  anic 
du  poids  d'ime  si  accablante  douleur,  m  vont» 
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(lénonçanl  ces  entreprises,  ces  abus  d'aut(>- 
rité,  ces  excès  de  rigueur,  ajoutés  à  tant 
d'autres  rigueurs;  ce  luxe  de  persécution, 
qui  a  dicté  ces  paroles  par  lesquelles  la  haine, 
fatiguée  de  la  multitude  de  ses  victimes,  et 
après  avoir  épuisé  toutes  les  vengeances, 
semble  encore  implorer  au  loin  contre  nous 
de  nouveaux  oppresseurs ,  en  promettant  im- 
punité et  protection  à  tous  ses  complices  : 
<  Osez  tout  contre  le  clergé,  vous  serez  sou- 
tenus! > 

11  me  semble,  dans  ce  moment,  messieurs, 
qu'on  n'est  plus  si  pressé  de  me  répondre.  Je 
continue  donc,  faute  d'interlocuteurs,  à  ser- 
vir seul  la  chose  publique;  et  je  laissé  là  vo- 
tre comité ,  pour  discuter  les  moyens  de  l'un 
de  ses  principaux  oracles.  M.  de  Mirabeau» 
en  nous  lisant  une  dissertation  théologique, 
dans  la  cause  du  clergé,  a  solennellement  ab- 
juré les  principes  qu'il  professait,  il  y  a  trois 
ans,  dans  son  ouvrage  très  peu  lu,  siur  la 
Monarchie  prussienne.  <  C'est  à  l'église ,  disait- 
il  alors,  c'est  à  l'église,  dont  la  hiérarchie 
est  de  droit  divin ,  à  régler  la  manière  de  ju- 
ger ses  causes ,  et  en  qui  réside  la  puissance 
d'ordonner  sur  chacune  :  car  vouloir  régler 
les  droits  de  la  hiérarchie  chrétienne ,  établie 
par  Dieu  même,  comme  dit  le  concile  de 
Trente ,  c'est  assurément  le  plus  grand  atten- 
tat de  la  puissance  politique  contre  la  puis- 
sance religieuse.  > 

Voilà  quelle  était  alors  l'opinion  de  ce 
même  adversaire ,  qui  dénonce  aujourd'hui 
au  peuple ,  comme  des  ennemis  de  la  nation, 
tous  les  ministres  du  culte  qui  professent 
encore  la  même  doctrine.  On  dirait  qu'il  n'af- 
fecte de  louer  la  religion  que  pour  s'autori- 
ser à  flétrir  le  clergé.  A  Dieu  ne  plaise, 
cependant ,  que  je  veuille  rapprocher  ici  les 
principes  édifians  que  M.  de  Mirabeau  a  posés 
en  faveur  du  christianisme ,  des  conséquences 
qu'il  en  a  tirées  !  Il  ne  nous  est  permis  de  scru- 
ter les  intentions  de  personne  ;  et  sans  exami- 
ner les  motifs  de  tant  défigures  de  rhétorique, 
nous  nous  emparons,  au  nom  de  la  religion, 
de  tous  les  hommages  qui  lui  ont  été  rendus 
dans  cette  tribune.  Nous  pourrions  peut-être 
observer ,  en  résumant  tout  ce  que  nous  avons 
entendu ,  qu'il  est  des  hommes  qui  ont  perdu 
le  droit  de  louer  publiquement  la  vertu ,  et 
do  s'ériger  en  censeurs  du  vice;  mais  écar- 


tons les  personnalités ,  et  discutons  la  doctrine 
de  H.  de  Mirabeau.  Cet  orateur  a  parfaite- 
ment saisi  le  grand  principe  nécessaire  à  sa 
cause,  quand  il  a  dit  que  chaque  évéque, 
exerçant  son  autorité  de  droit  divin ,  jouissait 
de  la  même  juridiction  dans  toutes  les  égli- 
ses ;  et  qu'il  était  ainsi  l'évêque  URiversel , 
partout  où  il  remplissait  les  fcmctions  épisco- 
pales.  Mon  intention  est  de  rapporter  fidèle- 
ment la  pensée,  et  même  les  expressions  de 
M.  de  Mirabeau.  Si  je  me  trompe  dans  une 
citation  si  importante ,  il  est  présent  :  je  le 
supplie  de  me  redresser. 

Mirabeau  se  lève  pour  répondre  à  ceUe  interpel- 
lation ;  Forateur  poursuit. 

Puisque  vous  voulez  bien ,  monsieur ,  ré- 
pondre à  ma  question ,  je  vous  supplie  de 
déchirer  si  vous  n'avez  pas  dit  que  chaque 
évéque ,  jouissant  d'une  juridiction  illimitée, 
était,  en  vertu  de  son  ordination,  évéque 
universel  de  toutes  les  églises  ;  et  que  cette 
proposition  était  la  citation  textuelle  du  pre- 
mier des  quatre  fameux  articles  du  clergé  de 
France,  en  1682.  Voilà,  monsieur,  ce  que  j'ai 
cru  entendre  :  je  vous  prie  de  me  dire  si  ma 
mémoire  ne  m'a  point  trompé. 

a  Non,  monsieur,  répond  Mirabeau,  ce  n''est  point 
là  ce  que  j'ai  dit.  Ces  ridicules  paroles  ne  sont  jamais 
sorties  que  de  votre  bouche.  Voici  ce  que  J'ai  dît. 
J'ai  avancé  que  chaque  évéque  tenait  sa  juridic- 
tion de  son  ordination  ;  que  Tessence  d'un  caractère 
divin  était  de  n'être  circonscrit  par  aucunes  limites, 
et  par  conséquent  d'être  umverset,  suivant  le  premier 
article  de  la  déclaration  du  dergé ,  en  1682.  Voilà , 
monsieur,  ce  que  J'ai  dit  ;  mais  Je  n'ai  jamais  prétendu 
que  l'ordination  fû  d'un  évéque  un  évéque  universel.» 
(On  applaudit) 

Eh  bien  !  nous  sommes  d'accord.  C'est  bien 
à  ces  mêmes  assertions,  monsieur  de  Mirabeau, 
que  je  vais  répondre  ;  et  j'espère  qu'il  me 
sera  facile  de  vous  faire  expier ,  dans  un  ins- 
tant, les  appiaudissemens  dont  les  tribunes 
viennent  de  couvrir  votre  naïve  explication. 

Voici  d'abord  le  premier  article  de  la  dé- 
claration du  clergé  de  1682 ,  que  vous  invo- 
quez :  f  L'église  n'a  aucun  droit  direct  ni 
indirect  sur  le  temporel  des  rois.  »  Voulez- 
vous  entendre  le  second  ?  «  L'autorité  de  l'é- 
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f^lise  esi  supérieure  à  celle  du  pape ,  non 
sealement  dans  les  temps  de  schisme  ^  mais 
encore  dans  Tordre  commun ,  conformément 
à  la  décision  du  concile  de  Constance.  >  Voici 
le  troisième  :  <  Le  pape  est  soumis  aux  canons; 
et  c'est  dans  la  charge  éminente  qu'il  a  reçue 
de  veiller  à  leur  exécution,  quil  trouve  le 
principe  et  Texercice  de  la  prééminence  du 
siège  apostolique.  »  Le  quatrième  enfin  pro- 
nonce que  c  les  décrets  du  souverain  pontife 
ne  sont  irréformables ,  que  lorsqu'ils  sont  ac- 
ceptés par  le  consentement  de  l'église  univer- 
selle. »  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  votre  proposition  et  ces  quatre 
fameux  articles.  Il  n'est  pas  même  question 
de  la  juridiction  épiscopale  dans  les  quatre 
propositions  de  l'église  gallicane.  Vous  avez 
donc  cité  à  faux  pour  en  imposer  à  cette  as- 
semblée; et  la  vérité  a  le  droit  de  vous  don- 
ner à  vous,  on  plutôt  à  votre  écrivain,  le 
démenti  le  plus  authentique. 

Hais  c'est  à  vous  que  je  reviens;  et  je  vais 
vous  prouver:  !<>  que  vous  avez  réellement 
dit  ce  que  je  vous  ai  attribué,  et  que  les  ma- 
tières ecclésiastiques  vous  sont  si  peu  fami- 
lières, qu'en  croyant  le  désavouer,  vous  ve- 
nez de  le  confirmer  de  la  manière  la  plus 
incontestable  ;  2»  que  ce  que  vous  avez  dit 
est  absolument  insoutenable  en  principes  ;  et 
que  vous  n'entreprendrez  pas  même  de  me 
répliquer,  sans  vous  engager  plus  avant  dans 
le  pîégc  où  vous  êtes  pris.  Il  ne  s'agit  plus 
ici  d'une  erreur  de  mémoire ,  ou  d^un  défaut 
de  bonne  foi.  Raisonnons ,  et  voyons  si  votre 
logique  est  plus  sûre  et  plus  ferme  que  votre 
érudition. 

Vous  reconnaissez  formellement  nous  avoir 
dit  que  chaque  évèqne  tenait  sa  juridiction 
spirituelle  de  son  ordination ,  et  que  ce  pou- 
voir divin  n'était  circonscrit  par  les  limites 
d'aucun  diocèse.  Or ,  si  la^  juridiction  d'un 
évèque ,  si  sa  puissance  spirituelle  n'est  limi- 
tée par  aucune  circonscription  diocésaine, 
chaque  évoque  a  donc  partout  la  même  au- 
torité ;  chaque  évéque  a  le  droit  d'exercer 
partout  une  juridiction  commune  à  tous  les 
territoires ,  et  égale  sur  tous  les  territoires  ; 
chaque  évéque  est  donc,  dans  l'église,  un  évé- 
que universel.  Je  ne  vous  ai  donc  pas  cité  à 
faux,  puisque  vous  venez  de  répéter  avec  la 
plus  édifiante  simplicité  ce  que  vous  aviez 


dit  d'abord ,  et  ce  que  je  vous  avais  fait  dire. 
La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  votre 
nouvelle  version  et  la  première,  c'est  que 
vous  venez,  je  ne  sais  pourquoi,  de  délayer 
dans  une  longue  phrase  ce  que ,  d'après  vos 
maîtres ,  vous  aviez  d'abord  exprimé  dans  un 
seul  mot,  évéque  universel.  Il  est  donc  vrai 
que  vous  avez  réellement  dit  ce  que  je  vous 
ai  attribué;  et  si  votre  phrase  signifie  autre 
chose,  elle  ne  peut  plus  avoir  aucun  sens. 
Je  ne  dirai  point  alors,  en  discutant  vo- 
tre réponse ,  que  ces  ridicules  paroles  ne  sont 
sorties  que  de  votre  bouche  ;  mais  je  dirai ,  et 
cette  assemblée  dira  comme  moi ,  que  votre 
proposition  n'a  pu  sortir  que  d'une  tête  ab- 
surde. Remerciez  à  présent  les  tribunes  des 
applaudissemens  flatteurs  qu'elles  vous  ont 
prodigués ,  lorsque  vous  avez  en  la  charité 
de  me  dénoncer  à  leur  savante  improbation 
par  votre  désaveu.  Si  vous  êtes  tenté  de  ré- 
pliquer, parlez  :  je  vous  cède  la  parole:  — 
Vous  ne  dites  rien?  —  Cherchez  tranquille- 
ment quelque  subtilité ,  dont  je  puisse  faire 
aussitôtune  justice  exemplaire. — ^Vousnedites 
plus  rien?  Je  poursuis  donc;  et  après  vous 
avoir  restitué  ces  mêmes  paroles  que  vous 
avez  trouvées  si  concluantes  dans  votre  bou- 
che, et  si  ridicules  dans  la  mienne,  j'attaque 
directement  votre  argum^it.  Je  vais  vous 
mettre  en  état  de  juger,  vous-même,  des 
principes  théolc^iques  qui  vous  ont  fait  tant 
d'honneur  dans  les  tribunes. 

Le  caractère  épiscopal  est  d'institution  di- 
vine. C'est  la  puissance  de  l'ordre  que  l'évé-. 
que  reçoit  par  sa  consécration;  mais  la  juri- 
diction épiscopale  émane  de  la  mission  de 
l'église.  C'est  l'église  qui  indique  à  chaque 
pasteur  la  portion  du  troupeau  qu'elle  lui 
confie.  Un  évéque  in  partibus ,  à  qui  l'église 
n'a  pu  donner  aucune  juridiction  actuelle , 
n'en  a  réellement  aucune,  quoiqu'il  ait  la 
plénitude  du  caractère  épiscopal  ;  et  cepen- 
dant il  résulterait  de  votre  système,  qui  n'ad- 
met aucune  circonscription  diocésaine ,  qu'un 
évéque  in  partibus  aurait  la  même  autorité 
spirituelle  dans  cette  capitale  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris.  Jugez  du  principe  par  la 
conséquence. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  ; 
et  par  une  comparaison  à  votre  portée  théo- 
logique ,  ie  veux  éclaircir  cette  doctrine  que 
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TOUS  avez  si  mal  comprise ,  lorsque  vous  l'a- 
vez professée  avec  tant  de  confiance  dans 
cette  tribune. 

Un  juge  est  investi  du  pouvoir  de  juger  qu'il 
reçoit  du  corps  législatif  et  du  roi.  S'il  pré- 
tendait juger  les  différends  étrangers  à  son 
ressort ,  et  choisir  à  son  gré  ses  justiciables , 
tous  ses  jugemens  seraient  nuis,  parce  qu'ils 
excéderaient  les  bornes  de  sa  juridiction.  11 
en  est  de  même  dans  le  gouvernement  eccléi 
siastique.  Le  pouvoir  de  l'ordre  est  de  droit 
divin;  mais  l'exercice  de  ce  pouvoir  «  c'est- 
à-dire  la  juridiction ,  est  déterminé  par  l'é- 
glise, qui  assigne  à  tous  les  pasteui*s  du  pre- 
mier et  du  second  ordre  leur  tcrriioire  et  leur 
troupeau.  C'est  l'église  seule  qui  a  fait  ce  par- 
tage. C'est  réglise  seule  qui  délègue  la  juri- 
diction à  chaque  évèque,  après  qu*il  a  reçu 
le  pouvoir  radical  de  Tordmalion.  Chaque 
diocèse  a  ainsi  un  pasteur:  s*il  en  avait  plu- 
sieurs, il  n*en  a.urait  aucun.  Il  est  donc  faux 
que  chaque  évèque  soit  un  évéque  universel. 
Voilà  cependant  le  principe  qu'il  faut  admet- 
tre, pour  autoriser  la  puissance  temporelle 
à  créer,  à  supprimer,  à  réunir  arbitrairement 
des  diocèses,  sans  Tinlervention  de  Téglise^ 
comme  rassemblée  nationale  prétend  en  exer- 
cer le  droit.  Je  demande  maintenant  à  M.  de 
Mirabeau  si  je  n'ai  pas  été  exact  dans  ma 
citation,  et  si  je  ne  suis  pas  à  Tabri  de  toute 
réplique  dans  mes  raisonnemens.  Puisqu'il 
s'obstine  à  se  taire  devant  vous,  je  prends  acte 
de  son  silence,  comme  d'un  témoignage  non 
équivoque  de  son  adhésion  forcée  à  mes  prin- 
cipes. 

Jamais  cette  dénomination  d'évêque  univer'- 
sel  n'a  souillé  les  canons  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. C'est  donc  le  besoin  d'une  cause 
insoutenable  et  désespérée  qui  oblige  au- 
jourd'hui nos  adversaires  de  rajeunir  cette 
doctrine  proscrite ,  en  vertu  de  laquelle  cha- 
que prélat  aurait  partout  l'autorité  d'un  évé- 
que universel  :  doctrine  trop  solennellement 
réprouvée  dans  l'église ,  pour  qu'elle  puisse 
jamais  y  devenir  un  principe  de  droit  com- 
mun. M.  de  Mirabeau  n'a  pas  soupçonné  re- 
cueil oii  l'entrainait  le  système  de  votre  co- 
mité ecclésiastique;  mais  j*avoue qu'il  a  été 
du  moins  de  bonne  foi  lorsqu'il  en  a  adopté 
les  conséquences  nécessaires;  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  vos  décrets  aboutissent  à  ce 


résultat,  qu'il  faut,  je  crois,  en  examiner  de 
nouveau  toutes  les  bases  :  comme  en  géométrie 
on  remonte  aux  premières  données  d'un  pro* 
blême ,  dès  qu'on  est  averti  de  s'en  méfier, 
par  l'absurdité  des  conséquences  auxquelles 
on  est  réduit. 

Le  nouveau  système  que  l'on  nous  propose 
s'écroule  en  effet  de  toute  part ,  messieurs  , 
parce  que  nos  adversaires,  ne  trouvant  aucun 
anneau  pour  le  lier  à  la  chaîne  de  notre  tra- 
dition   législative  ,   ne  peuvent   lui  donner 
d'auire  l>ase  que  le  sable  mouvant  de  l'opi- 
nion. 11  est  impossible  qu'un  décret  du  corps 
législatif  puisse  conférer  la  juridiction  spi- 
rituelle aux  nouveaux  évéques  dont  on  érige 
les  sièges,  et  aux  anciens  prélats  dont  on 
agrandit  le  territoire.  C'est  le  pape  seul  qui , 
depuis  plusieurs  siècles ,  exerce  les  pouvoirs 
de  Téglise  universelle ,  pour  établir  ou  pour 
supprimer  les  évéchés  et  les  métropoles ,  et 
les  parties  intéressées  doivent  toujours  être 
entendues  dans  ces  causes  majeures  qui  exi- 
gent le  concert  des  deux  puissances.  Les 
libertés  de  Téglise  gallicane  ont  expressé- 
ment consacré  cette  réserve  dans  notre  droit 
public.  J*en  appelle  à  la  décision  de  tous  les 
jurisconsultes  du  royaume,  à  l'opinion  et  aux 
écrits  de  plusieurs  membres  de  cette  assem- 
blée ,  qui  vous  attribuent  aujourd'hui  cette 
plénitude ,  ou  plutôt  cette  confusion  de  pou- 
voirs ,  et  qui  soutenaient  avec  la  plus  grande 
force,  il  y  a  peu  d'années,  la  nécessité  de 
rintervention  du  pape  pour  procéder  à  la  réu- 
nion des  évéchés  de  Digne  et  de  Sénez. 

C'est  en  particulier  M.  Camus ,  ci-devant 
avocat  du  clergé,  qu'il  a  défendu  dans  celte 
assemblée  jusqu'au  jour  du  décret  mémo- 
rable destiné  à  nous  dépouiller  de  la  propriété 
de  nos  biens,  et  qui,  depuis  cette  époque,  ne 
comptant  plus  sur  cette  utile  clientèle,  est 
devenu  subitement  le  plus  ardent  et  le  plus 
infatigable  persécuteur  du  clergé  ;  c'est  lui  que 
j'accuse  hautement  de  cette  double  opinion, 
qui  le  rend  si  remarquable  en  sa  qualité  de 
jurisconsulte  des  circonstances.  Je  l'attaquerai 
bientôt  d'une  manière  plus  directe.  Je  ne  me 
bornerai  point  à  lui  démontrer  qu'il  a  sou- 
tenu le  pour  et  le  contre ,  et  que  puisqu'il  a 
deux  avis,  il  ne  lui  en  reste  aucun;  mais  en 
attendant  que  je  traduise  devant  vous  sa  nou- 
velle doctrine ,  je  le  place  ici  au  milieu  des 
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principes   contradictoires  qu'il  a  défendas 
tour  à  tour,  et  je  le  livre  au  jugement  des 
deax  partis  dont  Tun  lui  a  valu,  et  dont  l'au- 
tre lui  a  donné  l'emploi  d'archiviste  de  la  na- 
tion. Il  ne  s'agissait  que  de  la  réunion  d'un 
seul  évéché,  lorsqu'il  soutenait,  avec  tant  de 
force,  la  nécessité  du  recours  au  pape,  lors- 
qu'il invitait  M.  l'évèque  de  Digne  à  excom- 
munier M.  l'évèque  de  Sénez,  si  celui-ci  s'em- 
parait provisoirement  de  sa  juridiction.  Il  est 
question  aujourd'hui  de  la  suppression  de 
cinquante-trois  évéchés,  et  le  même  M.^Ca- 
mus  ose  dire  que  l'intervention  du  souverain 
pontife  n'est  pas  nécessaire  !  11  faut  être  bien 
étrangement  encouragé  par  le  désir  de  nuire, 
pour  se  montrer  si  versatile  dans  ses  opi- 
nions. Pour  nous,  messieurs,  qui,  au  lieu  de 
nous  faire  des  principes  au  besoin,  dans  cha- 
que cause,  sommes  persévéramment  Gdèles  à 
la  doctrine  de  nos  pères,  nous  vous  avons 
déclaré,  dès  que  vos  projets  nous  ont  été 
connus,  que  les  suppressions  et  les  unions 
des  diocèses  ne  pouvaient  pas  s'opérer  sans 
l'autorisation  formelle  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ.  Nous  ne  pensons  pas,  néanmoins,  que 
le  pape  pût,  sans  heurter  de  front  nos  liber- 
tés, bouleverser,  de  son  propre  mouvement, 
tous  les  diocèses  du  royaume ,  et  les  étendre 
ou  les  circonscrire  à  son  gré.  Ces  changemens 
arbitraires  ne  seraient  pas  tolérés  dans  les 
pays  les  plus  ultramontains  ;  et  le  pape  serait 
tenu,  dans  toute  la  catholicité,  d'agir  de  con- 
cert avec  les  églises  dont  il  voudrait  changer 
les  circonscriptions  diocésaines.  Mais  nous 
soutenons  que ,  s'il  ne  peut  rien  faire  seul  en 
ce  genre ,  on  ne  peut  rien  faire  de  légal  sans 
lui ,  et  que  le  double  concours  de  l'autorité 
du  saint  siège  et  du  consentement  des  églises 
de  France  est  absolument  indispensable  pour 
légitimer  l'exécution  de  vos  décrets.  Quand 
nous  professons  cette  doctrine ,  nous  n'inno- 
vons rien,  nous  nous  conformons  aux  princi^ 
pes  qui  nous  ont  été  transmis  par  l'antiquité  ; 
^ox  principes  que  nos  adversaires  eux-mêmes 
ont  constamment  réclamés  jusqu'à  nos  jours  ; 
3UX  principes  qui  ont  toujours  été  et  qui  sont 
encore  en  vigueur  dans  la  discipline  de  Té- 
glise  universelle  ;  aux  principes  qui  ont  servi 
de  base  an  contrat  d'union  entre  l'église  et 
l'état;  et  vous  aurez  beau,  messieurs,  vous 
déclarer  corps  constituant ,  vous  aurez  beau 


vous  arroger  tous  les  pouvoirs ,  il  en  est  un 
qui  ne  dépend  ni  de  vos  commettans ,  ni  de 
vos  systèmes ,  ni  de  vos  innovations ,  c'est  le 
pouvoir  divin  de  l'église.  Voilà  la  borne  ou 
votré  puissance  doit  s'arrêter  !  voilà  la  borne 
que  vous  ne  pouvez  franchir,  sans  nous  ou- 
vrir aussitôt  toutes  les  voies  de  recours  que 
nous  présentent  votre  incompétence,  vos  usur- 
pations d'autorité,  et  la  nullité  radicale  de  vos 
décrets. 

Est-il  un  théologien,  est-il  un  canoniste,  qui 
ait  jamais  enseigné  que  l'on  pouvait  suppri- 
mer légalement,  je  ne  dis  pas  un  évéché,  mais 
le  moindre  titre  ecclésiastique ,  sans  l'inter- 
vention de  l'autorité  spirituelle  ?  Nous  défions 
nos  adversaires  de  nous  en  citer  un  seul  exem- 
ple dans  toute  l'histoire  de  l'église.  C'est  donc 
la  cause  de  la  discipline  que  nous  défendons, 
en  réclamant  ces  formes  légales  auxquelles 
nous  ne  renoncerons  jamais.  Le  tumulte  de 
cette  assemblée  pourra  bien  étouffer  ma  voix, 
mais  elle  n'étouffera  point  la  vérité.  La  vé- 
rité ainsi  repoussée  et  méconnue  reste  toute 
vivante  dans  le  fond  de  mon  cœur,  et  la  na- 
tion m'entend  quand  je  me  tais.  Cette  nation , 
.  au  nom  de  laquelle  vous  prétendez  m'inter- 
rompre  et  me  contredire,  vous  a  envoyés  ici 
pour  faire  des  lois,  et  non  pas  pour  me  dicter 
mes  opinions.  De  quel  côté  sont,  dans  ce  mo- 
ment, les  innovations  de  principes?  Est-ce 
nous  qui  imaginons  des  systèmes  contraires  à 
toutes  les  règles?  Est-ce  nous  qui  mettons 
sans  cesse  l'autorité  à  la  place  de  la  raison  ? 
Est-ce  nous  enfin  que  vous  osez  accuser  d'être 
des  novateurs,  tandis  que  pour  atteindre  no- 
tre doctrine  dans  vos  bruyantes  discussions, 
vous  êtes  obligés  de  fouler  aux  pieds  les  prin- 
cipes de  tous  les  écrivains  estimés  de  tous 
les  états  catholiques,  de  toutes  les  églises  et 
de  tous  les  siècles?  Ah!  vous  marchez  avec 
tant  de  rapidité  dans  vos  voies  dç  destruction, 
que  vous  devez  du  moins  permettre  à  vos  vic- 
times de  tendre  les  chaînes  de  la  loi  devant 
vous,  quand  vous  vous  lancez,  armés  de  toute 
votre  puissance,  pour  nous  anéantir.  Vous 
voulez  marquer,  dites-vous,  tous  vos  nou- 
veaux départemens  du  signe  auguste  de  la  foi 
des  chrétiens?  Eh!  messieurs,  ne  sauriez- 
vous  donc  ériger  ces  monumens  de  votre 
piété ,  sans  y  attacher  pour  trophées  les  si- 
gnaux de  votre  révolte  contre  la  religion? 
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Celte  sacrilège  usurpation  de  pouvoir  n'in- 
timide point  les  conquêtes  législatives  de 
M.  Camus.  A  ses  yeux  l'accord  si  désirable 
du  sacerdoce  et  de  l'empire  dévoue  l'église 
à  un  état  habituel  de  dépendance ,  et  sa  ré- 
sistance à  la  puissance  civile  est  toujours  une 
révolte.  Peu  s'en  est  fallu  que  son  érudition 
et  sa  logique  ne  l'aient  conduit  à  une  hérésie 
formelle  dans  cette  tribune  ;  mais  s'il  ne  l'a 
pas  articulée  nettement,  je  défle  du  moins 
que  l'on  trouve  un  sens  orthodoxe  à  l'expli- 
cation qu'il  nous  a  donnée  de  l'autorité  du 
pape,  c  II  reconnaît ,  dit-il ,  dans  le  successeur 
de  saint  Pie;rre ,  oulre  ses  deux  titres  d'évê- 
que  et  de  métropolitain  dans  la  province  de 
Rome ,  un  titre  particulier ,  celui  de  centre 
de  l'unité;  >  et  il  confond  ainsi  l'une  des  pré- 
rogatives du  saint  siège  avec  ce  qu'il  appelle 
un  titre  du  pape.   Il   ajoute  aussitôt   que 
«  saint  Pierre  avait  reçu  une  mission  spéciale 
de  surveillance  et  d'exhortation;  mais  que 
de  là  il  y  a  loin  à  une  juridiction  proprement 
dite.  >  L'induction  que  veut  tirer  M.  Camus 
n'est  pas  énoncée  ;  mais  elle  est  évidente  :  or 
il  est  de  foi  que  le  souverain  pontife,  qui 
n'a  point  d'autre  puissance  que  saint  Pierre, 
jouit,  de  droit  divin,  d'une  primauté  d'hon- 
neur et  de  juridiction  dans  toute  l'église;  et 
par  conséquent  ce  que  dit  M.  Camus  est  in- 
exact, et  ce  qu'il  fait  entendre  est  hérétique. 
€  La  nation ,  dit-il ,  ne  doit  pas  être  arrêtée 
par  des  décisions  particulières ,  rendues  sur 
d'autres  vues  que  les  siennes.  A-t-on  oublié 
ce  que  c'est  que  la  souveraineté  ?  La  France 
a  détruit  toutes  les  anciennes  formes ,  comme 
autant  de  masures  dispersées  sur  sa  surface, 
pour  .y  élever  un  grand  palais.  »  Certes  nous 
n'examinons  pas  toutes  ces  questions  méta- 
physiques de  souveraineté,  qui  sont  fort  étran- 
gères à  cette  discussion.  Nous  nous  arrêtons 
et  nous  vous  arrêtons  à  un  seul  point  de  fait  : 
c^est  que  vous  n'êtes  point  les  souverains  de 
la  religion,  et  qu'elle  n'est  sujette  que  de 
Dieu  seul.  Non,  vous  n'êtes  pas  les  législa- 
teurs spirituels  de  l'église:  vous  ne  pouvez 
donc  pas  anéantir  ses  lois  pour  leur  substi- 
tuer les  vôtres,  et  la  seule  volonté  du  souve- 
rain temporel  ne  fera  jamais  cesser  la  loi  des 
circonscriptions  diocésaines.  Nos  formes  lé- 
gales sont  une  portion  de  notre  droit  public  ; 
elles  sont  étrangères  à  voire  autorité ,  comme 


les  deux  puissances  dont  le  ressort  ne  doit 
jamais  se  confondre  sont,  dans  leur  objet 
propre,  absolument  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Nous  ne  vous  avons  pas  chargés  de 
détruire  ces  formes  que  vous  appelez  des  ma- 
sures. Changez-les  tant  qu'il  vous  plaira,  dans 
l'administration  de  vos  lois  ;  mais  laissez-nous^ 
en  l'usage  dans  la  discipline  de  l'église ,  qui 
a  toujours  prospéré  sous  leur  empire.  Yons 
les  avez  défendues ,  dites-vous ,  quand  elles 
servaient  de  remparts  contre  le  despotisme. 
Eh  bien  !  c'est  précisément  pour  nous  garan- 
tir du  despotisme  que  nous  les  réclamons  ;  et 
vous  nous  rendez  aujourd'hui  leur  protection 
trop  nécessaire  pour  espérer  que  nous  renon- 
cions jamais  à  ces  vieilles  magures ,  dans  les- 
quelles nous  sommes  à  l'abri  de  toutes  les 
tyrannies ,  pour  vous  suivre  dans  ce  nouveau 
palais ,  où  vous  n'admettriez  l'église  que  pour 
la  dominer ,  fet  peut-être  pour  l'opprmier. 

Ne  nous  lassons  pas ,  messieurs ,  de  discu- 
ter les  étranges  raisonnemens  de  M.  Camus. 
Il  nous  dit  que  lorsque  le  missionnaire  Au- 
gustin ,  apôtre  de  l'Angleterre ,  eut  multiplié 
dans  celte  île  le  nombre  de  ses  prosélytes,  le 
roi  de  la  province  de  Kent,  Ethelbert,  lui 
donna  dans  la  ville  de  Cantorbéry ,  sa  capi- 
tale ,  un  lieu  convenable  pour  établir  un  siège 
épiscopal  qu'il  dota  magnifiquement;  et  il 
en  conclut  que  la  puissance  civile  a  le  droit 
d'instituer  les  èvèchès.  Mais  de  bonne  foi, 
ces  argumens  d'avocat  devraient-ils  profaner 
cette  tribune?  Est-il  surprenant  qu'un  mis- 
sionnaire ,  qui  vient  prêcher  la  foi  dans  une 
contrée  idolâtre,  entre  dans  les  vues  d'un 
roi ,  quand  ce  prince  demande  un  siège  épis- 
copal dans  sa  capitale  ?  Ce  vœu  très  légitime 
sans  doute  est-il  un  ordre  absolu ,  est-il  une 
institution  canonique?  L'église  qui  s'y  con- 
forme se  dèpouille-t-elle  de  sa  juridiction 
spirituelle?  Un  roi  qui  obtient  une  si  juste  dé- 
férence ,  au  moment  où  il  autorise  l'exercice 
de  la  religion  dans  ses  étals ,  acquiert-il  le 
droit  de  supprimer  ensuite  les  chaires  èpis- 
copales  que  l'église  a  établies  en  se  concer- 
tant sagement  avec  le  souverain?  Quelle  in- 
duction !  quelle  logique  !  M.  Camus  continue 
à  montrer  la  même  justesse  d'esprit ,  lorsqu'il 
ajoute ,  pour  prouver  eu  ce  genre  la  compé- 
tence de  la  puissance  temporelle ,  que  saint 
Grégoire  avait  d'abord  voulu   ètàblir  trois 
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métropoles  en  Angleterre  :  à  Cantorbéry ,  à 
York  et  à  Londres;  mais  qu'il  n'érigea  qu'un 
éYéché  dans  cette  dernière  ville  ;  comme  si 
nn  simple  projet  était  une  institution  légale  ! 
comme  si  son  inexécution  prouvait  l'incom- 
pëtence  du  pape  qui  l'avait  conçu  f  Quand  on 
raisonne  ainsi ,  quand  on  ose  citer  des  faits 
si  peu  conchians ,  on  ne  convient  pas  sans 
doate ,  mais  du  moins  on  prouve ,  sans  le 
Toaloir ,  qu'on  est  authentiquement  réduit  à 
l'absurde. 

S'il  faut  en  croire  M.  Camus  »  la  puissance 
de  l'assemblée  nationale ,  en  matière  de  reli- 
gion, s'étend  jusqu'au  droit  de  la  proscrire  : 
c  pouvoir  malheureux ,  dit-il ,  triste  pouvoir 
qui  n'est  que  celui  d'être  coupable ,  mais 
pouvoir  qui  n'est  pas  moins  réel  dans  l'as- 
semblée et  dans  la  nation.  >  D'abord  ne  con- 
fondez pas  ici ,  messieurs ,  l'assemblée  avec 
la  nation ,  et  ne  supposez  point  que  leurs  pou- 
voirs soient  jamais  égaux.  Vous  êtes  les  re- 
présentans  de  la  nation;  mais  vous  n'êtes 
point  la  nation.   Des  mandataires  qui  com- 
mentent à  leur  gré  la  procuration  qu'ils  ont 
reçue ,  ne  sauraient  rien  ajouter  à  leur  auto- 
rité purement  commissoire.  La  nation  vous 
a  liés  par  des  mandats  y  auxquels  vous  avez 
fait  le  serment  solennel  d'être  fidèles  :  la  na- 
tion a  donc  limité  votre  puissance.  Vous  au- 
riez besoin  de  l'autorisation  la  plus  spéciale 
pour  changer  la  religion  de  l'état.  Cette  mis- 
sion ne  vous  a  jamais  été  donnée.  Non ,  le 
royaume  n'a  point  mis  sa  croyance  à  votre 
merci  :  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de  pros- 
crire le  culte  de  vos  pères  et  de  vos  conci- 
toyens ,  et  le  funeste  essai  de  votre  puissance 
soas  ce  rapport  en  serait  bientôt  le  dernier 
terme.  Que  dis-je  ?  non  seulement  la  nation 
ne  vous  a  jamais  conféré  ce  pouvoir  idéal, 
dont   vous  vous  prévalez  néanmoins  pour 
agrandir  arbitrairement  votre  autorité  et  votre 
compétence;  mais  elle  vous  a  intimé  des  or- 
dres absolument  contraires  dans  vos  cahiers. 
Vous  n'imaginez  donc  une  hypothèse  purement 
illusoire  que  pour  vous  attribuer  ensuite ,  par 
des  inductions  sophistiques,  un  pouvoir  beau- 
coup trop  réel.  Vous  reconnaissez  vous-mê- 
me, monsieur  Camus,  que  nous  ne  pourrions 
détruire  la  religion  chrétienne  en  France, 
^ns  nous  rendre  coupables  d'un  très  grand 

crime.  Quelle  conséquence  pouvez-vous  donc 


tirer  d'un  droit  que  vous  n'avez  pas ,  et  que 
vous  ne  sauriez  exercer ,  si  vous  en  étiez  in- 
vesti ,  sans  commettre  un  crime  public  de 
lèse-nation  ?  Est-ce  ainsi  que  des  législateurs 
doivent  fonder  et  étendre  leur  puissance  ?  C'est 
un  axiome  de  droit ,  que  l'on  ne  peut  jamais 
faire  ce  que  la  justice  condamne  et  réprouve  : 
Non  potestjustus  quod  non  potest  juste.  On  ne 
peut  donc  rien  conclure  de  cette  prétendue 
puissance  qui  ne  vous  appartient  pas ,  et  dont 
l'usage  serait  essentiellement  criminel,  si 
vous  osiez  jamais  l'usurper. 

Quand  vous  répétez  la  fameuse  maxime , 
que  r église  est  dans  Cétat^  vous  abusez  en- 
core d'une  équivoque ,  pour  envahir,  par  un 
sophisme ,  une  juridiction  législative  qui  ne 
saurait  jamais  vous  appartenir.  Si  par  le  mot 
Église  vous  entendez  les  temples ,  il  est  évi- 
dent qu'ils  sont  dans  le  territoire  de  l'état.  Si 
vous  entendez ,  par  l'église ,  les  ministres  de 
la  religion  considérés  comme  citoyens,  il  est 
manifeste  encore  que  sous  ce  rapport  ils  sont 
dans  l'état,  et  par  conséquent  soumis  à  la 
puissance  civile  dans  toutes  les  matières  tem- 
porelles. Hais  si  par  l'église  vous  entendez  les 
fidèles ,  il  est  incontestable  que  tous  les  mem- 
l>res  de  l'état  sont  aussi  dans  l'église ,  puis- 
qu'ils y  sont  entrés  par  le  baptême  qui  les 
en  a  rendus  membres ,  et  qu'ils  sont  obligés 
d'obéir  à  ses  lois.  Les  souverains  sont  pareil- 
lement dans  l'église  d'ans  le  même  sens.  Ainsi 
il  est  tout  aussi  vrai  de  dire  que  l'état  est 
dans  l'église,  sous  ce  rapport,  qu'il  est  exact 
d'affirmer  que  l'église  est  dans  l'état.  Que 
faut-il  donc  conclure  de  cet  axiome,  que  l'on 
ne  cesse  de  nous  opposer ,  et  qu'il  est  si  fa- 
cile de  rétorquer  avec  un  égal  avantage  con- 
tre nos  adversaires?  Ce  qu'il  faut  en  conclure, 
le  voici  :  c'est  que  de  même  que  les  souve- 
rains en  entrant  dans  l'église  ne  sont  point 
soumis  à  l'autorité  ecclésiastique  pour  le  tem- 
porel ,  l'église  en  entrant  dans  l'état  n'a  point 
assujetti  à  la  puissance  civile  l'autorité  spi- 
rituelle qu'elle  a  reçue  de  Jésus-Christ. 

On  abuse  également  d'une  autre  misérable 
équivoque ,  lorsqu'on  dit  que  le  territoire 
étant  purement  temporel,  il  appartient  à  la 
puissance  civile  de  régler  l'étendue  des  évê- 
chés  et  des  paroisses.  M.  Camus  parait  regar- 
der cet  argument  comme  insoluble;  et  moi, 
messieurs ,  je  ne  conçois  pas  que  cette  diffi- 
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cttlté  puisse  vous  arrêter  nn  instant,  comme 
une  objection  sérieuse.  Si  par  le  mot  terri- 
toire vous  voulez  désigner  le  sol  et  le  terrein, 
il  appartient  incontestablement  à  la  seule 
puissance  civile  ;  mais  ce  n*est  point  là  sans 
^oute  Tacception  véritable  du  mot  territoire  ^ 
en  matière  de  juridiction;  on  ne  l'applique 
point  alors  à  la  surface  de  la  terre ,  mais  aux 
hommes  qui  l'habitent;  et  c'est  manifestement 
à  l'église  à  en  fixer  le  dénombrement,  rela- 
tivement aux  objets  spirituels.  Les  évéchés 
ne  comprennent  réellement  que  la  quantité 
numérique  des  fidèles  rassemblés  dans  leur 
enclave.  L'église  a  déterminé ,  dans  f  origine, 
rétendue  des  diocèses,  en  la  proportionnant 
aux  facultés  des  pasteurs  chargés  de  les  gou- 
verner. Ce  n'est  point  à  la  puissance  civile  à 
régler  le  ressort  des  fonctions  spirituelles. 
L'église  seule  doit  donc  fixer  à  chacun  de  ses 
ministres  les  bornes  de  la  juridiction  qu'elle 
lu^  confie. 

Lorsque  M.  Camus ,  après  avoir  épuisé  tous 
les  sophîsmes  de  la  chicane,  de  la  fausse  éru- 
dition et  de  l'esprit  de  parti ,  prétend  que 
les  évéques  étant  les  successeurs  des  ap6tres, 
ils  ont  hérité  de  toute  leur  puissance  spiri* 
tueile ,  et  que  les  apôtres  n'ont  jamais  connu, 
en  matière  de  juridiction,  aucune  circonscrip- 
tion de  territoire ,  M.  Camus  prouve  qu'il  n'a 
jamais  lu  l'histoire  de  la  religion  :  ou  du 
moins  il  suppose  un  peu  trop  légèrement  que 
nous  l'avons  tous  oubliée.  D'abord  il  n'est  pas 
vrai  que  les  évêques  aient  le  droit  d'exercer 
une  juridiction  aussi  illimitée  que  celle  des 
apôtres.  La  mission  extraordinaire  que  ces 
premiers  disciples  de  Jésus  -  Christ  reçurent 
de  leur  divin  maître ,  au  moment  de  l'établis- 
sement de  la  religion  chrétienne ,  ne  doit  point 
être  assimilée  aux  pouvoirs  ordinaires  de  l'é- 
piscopat ,  depuis  que  la  discipline  de  l'église 
en  a  fixé  les  limites.  Mais  sans  nous  engager 
dans  cette  discussion  de  droit ,  les  faits  suffi- 
sent ici  pour  nous  défendre  contre  M.  Camus. 
Il  est  démontre  par  le  témoignage  de  l'écri- 
ture sainte  que  les  apôtres  allèrent  dans  dif- 
férentes contrées  pour  y  exercer  leur  divin 
ministère.  Eusèbe  nous  conduit,  en  quelque 
sotte ,  dans  son  histoire,  sur  les  traces  de  ces 
conquérans  spirituels.  André  parcourut  l'A- 
chaïe.  Philippe  prêcha  dans  la  Phrygie.  Jac- 
ques le  majeur  et  Matthieu  s'arrêtèrent  dans 


la  Judée.  Barthélémy  exerça  son  apostolat 
dans  l'Orient ,  peut-être  même  dans  les  Indes. 
Thomas  évangélisa  les  Parthes ,  les  Perses  et 
les  Mèdes.  Simon  se  renferma  dans  l'Egypte. 
Jude  fut  envoyé  dans  l'Arabie  et  dans  la  Sy- 
rie. Le  prince  des  apôtres  fixa  son  premier 
siège  à  Antioche.  Saint  Jacqnes-le-Mineur  fut 
solennellement  installé  évéque  de  Jérusalem; 
il  assista  au  premier  concile  des  apôtres  dans 
cette  ville  ;  et  nous  voyons  qu'il  y  parla  le 
dernier,  en  sa  qualité  d'évèque  diocésain, 
dont  l'assemblée  attend  les  conclusions.  L'a- 
pôtre saint  Jean  fonda  et  gouverna  plusieurs 
églises  ;  il  établit  en  Asie  sept  évêques  at  sept 
diocèses  distincts.  Le  territoire  de  chacun  de 
ces  diocèses  était  différent  :  de  manière 
qu'aucun  évêque  ne  pouvait  le  gouverner, 
quant  au  spirituel ,  au  préjudice  de  l'évéque 
propre.  Dès  les  temps  apostoliques,  saint 
Marc ,  disciple  et  compagnon  de  saint  Pierre, 
est  établi  premier  évêque  d'Alexandrie;  saint 
Paul  donne  saint  Timothée  pour  évêque  à 
la  ville  d'Ephèse ,  et  Tite  à  l'île  de  Crète.  Saint 
Paul  déclare  lui-même  qu'il  ne  doit  point  se 
mêler  du  gouvernement  des  églises  fondées 
par  les  autres  apôtres,  et  il  refuse  d'y  aller 
exercer  son  ministère.  Il  est  donc  de  la  der- 
nière évidence ,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  Ca- 
mus ,  et  son  maître  en  théologie ,  M.  de  Mi- 
rabeau ,  que  les  apôtres  ont  établi  des  dio- 
cèses différens,  et  qu'ils  en  ont  circonscrit 
les  territoires ,  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance civile.  Si  nous  descendons  ensuite  dans 
les  annales  de  l'histoire  de  l'église,  nous  y 
verrons  à  chaque  page  que  des  paroisses  in- 
nombrables ont  été  fondées  et  limitées  par 
les  seuls  évêques  diocésains,  longtemps  avant 
que  les  empereurs  eussent  embrassé  le  chris- 
tianisme, au  commencement  du  quatrième 
siècle. 

Après  avoir  ainsi  justifié  la  discipline  ac- 
tuelle de  l'église  par  les  monumens  de  la  plus 
haute  antiquité  ecclésiastique,  faut-il  prouver 
encore  contre  M.  Camus ,  qu'en  renouvelant 
parmi  nous  la  forme  des  élections ,  vous  ne 
pouvez  pas  ôter  à  l'église  le  droit  de  conférer 
la  juridiction  aux  évéques  plus?  Dans  les  pre- 
miers siècles,  et  dans  tous  les  temps,  les  curés 
ont  toujours  été  nommés,  de  droit  commun, 
par  les  seuls  évéques  qui  en  répondaient  à  In 
société.  L'élection  des  évêques ,  au  contraire, 
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se  faisait  par  le  clergé  et  par  le  peaple , 
suivant  la  fameuse  maxime  de  saint  Cyprien  : 
clous  doivent  élire  celai  à  qui  tous  doitent 
cbétr.  »  Cette  maxime  s'appliquait  encore 
plas  au  clergé  qu'au  peuple ,  parce  que  les 
ecclésiastiques  soni  plus  immédiatement  sou- 
mis  à  la  juridiction  épiscopale.  Hais  alors  on 
n'avait  pas  imaginé ,  comme  dans  votre  sau- 
^ge  constitution  du  clergé  »  d'attribuer  le 
choix  des  évéques  aux  juifs ,  aux  protestans, 
aux  comédiens ,  et  même  au  bourreau ,  en 
réservant  ce  droit  à  la  simple  qualité  de  ci- 
toyen actif.  On  procédait  à  l'élection  en  pré- 
sence du  métropolitain  9  des  évéques  de  la 
fH^vince ,  et  d'up  évèque  visiteur  qui  était 
député  pour  y  assister.  Ce  n'était  point  l'élec- 
tion, c'était  la  seule  confirmation  donnée  par 
les  évéques  de  la  province ,  et  ensuite  par  le 
métropolitain ,  qui  investissait  le  nouvel  élu 
de  la   juridiction  spirituelle.  Les  évéques 
étaient  les  juges  de  l'élection,  et  on  ne  pro- 
cédait jamais  à  la  consécration  que  lorsque 
les  prâats  de  la  province,  ou  le  métropolitain, 
avaient  c(mfirmé  le  choix  du  peuple.  L'élec- 
tion des  évéques  fut  ensuite  réservée  aux 
églises  cathédrales;  et  c'est  cette  dernière 
forme  d'élection  qui  a  été  adoptée  par  le  con- 
cile de  Bâle ,  et  ensuite  par  la  pragmatique 
sanction  ;  mais  de  quelque  manière  que  les 
évéques  soient  élus,  il  est  constant  qu'aucune 
puissance  civile  n'a  jamais  conféré   et  ne 
peut  jamais  conférer  la  juridiction  spirituelle. 
Ce  pouvoir,  toujours  restreint  à  un  territoire 
particulier,  serait  nul  de  plein  droit,  s'il  n'é- 
manait pas  des  apôtres,  parce  que  leur  mis- 
sion en  est  l'unique  source  légitime  dans  l'é- 
glise. 

Je  demande  maintenant,  messieurs ,  si  nous 
sommes  des  hommes  à  système ,  quand  nous 
professons  cette  doctrine*  Je  demande  si  on 
a  le  droit  de  censurer  nos  principes,  lorsque 
aoQs  démontrons  ainsi  quels  «ont  les  vérita- 
bles perturbateurs  de  l'ordre  public  »  dans  la 
qaereUe  que  l'on  suscite  aujourd'hui  à  l'église 
de  France.  Eh  I  à  quels  agresseurs  nous  livre- 
t-on  pour  engager  devant  vous  un  pareil  com- 
bat? C'est  au  nom  d'un  comité  des  recherches, 
c'est-à-dire  d'un  comité  qui  s'est  humblement 
institué  luinnéme  le  légataire  universel  de 
l'inquisition  et  du  despotisme,  d'un  comité 
qui  ne  nous  a  jamais  donné  que  de  fausses 
To«  I«. 


ahirmes,  qui  ne  nous  a  jamais  parlé  qu'avec 
le  délire  de  la  peur  et  la  partialité  dé  la  ca- 
lomnie, que  Ton  ose  dévouer  aujourd'hui  tout 
le  clergé  de  France  aux  préventions  de  cette 
assemblée,  on  plutôt  aux  fureurs  du  peuple  ! 
Ah  !  ce  comité  des  recherches,  si  digiie  d'étrf^ 
un  jour  recherché  lui-même,  ne  pourrait 
^ous  humilier  que  par  ses  éloges  ;  et  toutes 
ses  dénonciations  sont  à  nos  veux  des  titres 
de  gloire.  Les  accusations  vagues,  les  injures 
en  épithètes,  que  le  rapporteur  s'est  permises 
dans  cette  tribune,  ne  méritent  pas  l'honneitf 
d'être  confondues  en  détail.  Il  nous  suffit  d'en 
prendre  acte ,  et  de  les  dénoncer  à  la  nation; 
qui  tôt  ou  tard  en  fera  justice.  Le  diffama- 
teur qai  s'est  flatté ,  sans  doute ,  d^échappef 
par  son  obscurité  à  l'opinion  publique,  mé- 
rite d'être  cité  dès  ce  moment  à  son  tribunal, 
quand  il  honore  tons  les  évéques  du  royaume 
de  ses  outrages  ;  et  je  lui  rends  grâces ,  en 
leur  nom,  d'une  dénonciation  d<mt  il  doit  sent 
rougir. 

Ce  M.  Yoidél  nous  a  dit  que  H.  dé  la  Lau- 
rencie,  évêque  de  Nantes,  déjà  poursuivi  à  la 
barre  au  nom  de  son  département ,  était  re- 
venu, dans  son  diocèse  après  six  mois  d'ab- 
sence; qu'on  l'avait  sommé  d'exécuter  les 
décrets  relatifs  à  la  nouvelle  constitution  dn 
clergé;  qu'il  avait  refusé  d'y  concourir,  sans 
l'intervention  de  ses  supérieurs  dans  hi  hié- 
rarchie ;  qu'il  n'avait  pas  cru  pouvoir  recon- 
naître la  nouvelle  démarcation  de  son  diocèse, 
en  vertu  de  votre  seule  autorité,  ou  de  la 
sienne  propre  ;  que  le  peuple  irrité  contre*  le 
préhit  vonhiit  attenter  à  sa  vie  ;  que  M.  l'é- 
vêque  de  Nantes  aurait  été  infailliblement  la 
victime  de  cette  insurrection  populaire-,  si-, 
après  avoir  été  défendu  par  le  corps  adminis- 
tratif, il  ne  s'était  pas  évadé  à  neuf  heures  du 
soir  ;  et  que  pour  expier  cette  coupable  éva- 
sion ,  réprouvée  par  tous  nos  comités  qui  ont 
rigoureusement  prescrit  la  résidence  aux  évé- 
ques, il  devait  être  rappelé  à  Nantes,  mis  en 
état  d'arrestation,  et  solennellement  déposé, 
par  la  simple  élection  de  son  successeur.  Je 
raconte ,  ou  plutôt  je  répète ,  messieurs ,  ce 
qu'on  nous  a  dit.  La  postérité  ne  le  croira  pas 
sans  doute,  je  m'y  attends,  mais  vous  le  croi- 
rez, vous  qui  l'avez  entendu.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  croie  avoir  besoin,  dans  ce  moment, 
d'exciter  votre  intérêt  en  faveur  de  H.  l'é^ 
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véqM  de  Nanl€8 ,  par  les  justes  hoaunsges 
qi|«  je  me  plairais  »  en  toute  autre  circons- 
tance,  à  rendre  devant  vous  à  un  prélat  ho- 
noré jusqu'à  ce  jour  de  Tamour  et  de  l'estime 
de  ses  diocésains  !  On  ne  loue  pas  l'innocence 
accusée  :  on  la  venge  ;  mais  comment  la  ven- 
ger de  l'adresse  scandaleuse  qui  vous  a  été 
présentée  ?  Les  applaudissemens  incroyables 
qui  ont  si  souvent  interrompu  cette  lecture, 
qu'il  eût  fallu  arrêter  d'une  autre  manière , 
me  ferment  la  bouche  dans  ce  moment.  Non, 
je  ne  dirai  rien  de  cette  pièce  étrange  :  vous 
l'avez  jugée;  mais  je  dirai  à  votre  rappor- 
teur :  est-ce  bien  sérieusement  que  vous  faites 
un  crime  à  M.  l'évéque  de  Nantes  de  s'être 
éloigné  d'une  ville  oii  le  peuple  égaré  deman- 
dait sa  tète?  Est-ce  au  prix  de  sa  vie  que  nos 
casuistes  du  comité  des  recherches  pré- 
tendent l'obliger  à  hi  résidence?  Faut-il  que 
son  sang  coule ,  au  milieu  d'un  peuple  bour- 
reau qui  seaable  en  être  altéré?  Ahl  ne  vous 
plaignez  pas  de  ceux  qui  épargnent  un  grand 
crime  à  la  multitude  trompée.  Tremblez  plu- 
tôt ,  au  tnoment  où  vos  victidies  ne  fuiront 
plus  devant  le  fer  des  assassins,  au  moment 
où  vos  principes  de  liberté  vous  condamneront 
à  faire  des  martyrs  ;  car  je  vous  prédis  que 
vous  n'en  ferez  pas  longtemps. 

Le  même  réformateur  du  clergé ,  rappor- 
teur ordinaire  de  votre  comité  des  recherches, 
a  découvert  que  H.  l'archevêque  de  Paris , 
membre  de  cette  assemblée ,  "était  absent  de- 
puis plus  d'un  an  de  cette  capitale,  et  qu'il 
gouvernait  tranquillement  son  diocèse,  du 
haut  des  montagnes  de  la  Savoie.  Puisque 
c'est  encore  le  devoir  sacré  de  la  résidence  qui 
réveille  le  zèle  apostolique  du  dénonciateur 
M.  Voidd,  j'observerai  que  l'on  a  quelquefois 
reproché  aux  évéques  de  quitter  leurs  dio- 
cèses, pour  séjourner  dans  cette  capitale, 
mais  que  Ton  n'aurait  pas  soupçonné  qu'un 
archevêque  de  Paris  se  retirât  par  goût  à 
Chambéry ,  pour  s'affranchir  de  hi  résidence. 
Ce  reproche,  remarquable  à  tant  d'autres 
égards,  l'est  surtout  par  sa  nouveauté.  Ici, 
messieurs,  je  pourrais  être  impunément  gé- 
néreux envers  M.  Voidel.  Il  n'est  personne 
parmi  vous  qui  ne  suppléât  dans  ce  moment 
aux  tristes  réflexions  que  suggère  cet  épisode 
de  son  rapport.  Quoi  l  M.  l'archevêque  de 
Paris,  ce  prélat  si  régitlier,  si  doux,  si  exact 


à  tous  ses  (tevoirs ,  et  dont  les  ennemis  du 
bien  public  n'ont  que  trop  bien  calculé  le  ca* 
ractère  pacifique  et  la  trop  facile  résignation  ; 
ce  bienfaiteur  du  peuple,  que  ses  pieuses  lar- 
gesses ont  encore  plus  appauvri  que  vos  dé- 
crets; ce  représentant  de  la  nation,  qui,  dès 
le  mois  de  juin  1789,  a  été  lapidé  impuné- 
ment »  en  plein  jour,  au  milieu  de  Versailles, 
à  l'issue  de  Tune  de  nos  séances,  entre  l'as» 
semblée  nationale  et  le  trône,  sans  qu'il  se 
soit  permis  de  rendre  aucune  plainte  contre 
ses  bourreaux ,  sans  qu'aucun  procès-verbal 
ait  constaté  un  attentat  si  mémorable ,  sans 
qu'il  vous  ait  dénoncé  cette  proscription  ef- 
frayante qui  a  donné  à  l'Europe  entière  de  si 
terribles  doutes  sur  la  liberté  de  nos  opinions  ; 
ce  prélat  qui  durant  trois  mois  entiers  a  pris 
part  à  nos  délibérations,  après  une  pareille 
catastrophe,  et  qui,  ne  trouvant  plus  de  pro^ 
tection  suffisante  dans  les  tribunaux,  s'est 
vu  obligé,  malgré  son  inviolabilité,  de  deman- 
der à  cette  assemblée  un  congé  qu'il  a  obtenu, 
et  d'aller  chercher  sa  sûreté  dans  une  terre 
étrangère  ;  c'est  ce  même  homme  que  vous 
osez  accuser  de  s'être  éloigné  de  son  diocèse  ! 
C'est  cette  retraite,  c'est  cet  exil  involontaire 
qui  lui  a  fait  verser  tant  de  pleurs ,  que  vous 
lui  reprochez  !  et  sans  respect  pour  ses  vertus, 
pour  ses  malheurs  ,  pour  son  silence  du 
moins  qui  devrait  vous  être  si  précieux , 
vous  le  traduisez  devant  nous,  comme  le  pré- 
varicateur des  lois  de  la  résidence  !  Ah  !  mes- 
sieurs, qu'il  nous  soit  permis  de  nous  environ- 
ner aux  yeux  des  peuples  de  ces  inculpations 
^orieuses,  auxquelles  sont  réduits  les  dénon- 
ciateurs des  ministres  de  la  religion.  Non, 
nous  ne  leur  répondrons  plus  ;  nous  répéte- 
rons seulement  les  accusations  qu'ils  intentent, 
et  le  clergé  de  France  sera  vengé  ! 

Certes,  il  faut  pourtant  l'avouer,  et  le  ta- 
bleau de  cette  séance  en  fournit  la  preuve , 
nos  adversaires  ont  ici  de  grands  avantages 
sur  nous  ;  ils  préparent  de  loin ,  et  en  silence , 
le  rapprochement  des  griefs  qu'ils  veulent 
nous  imputer.  Quand  ils  ont  ramassé  dans  les 
ténèbres  les  armes  que  la  calomnie  leur  pré- 
sente dans  toutes  les  parties  de  cet  empire, 
plusieurs  comités ,  qui  ne  sont  jamais  gênés 
dans  leurs  opinions  par  la  présence  de  nos 
partisans ,  se  réunissent  à  notre  insu  pour 
tracer  le  plan  di|.  combat  qu'ils  doivent  nous 
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livrer.  Un  rapporteur  est  choisi  pour  servir 
d'organe  è  ces  conseils  clandestins ,  ou  cha* 
can  apporte  en  tribut  ses  moyens  de  nuire. 
L*orateur,  ainsi  renforcé  par  cette  conspira* 
lion  myâtërieuse ,  se  renferme  alors  pour 
nous  travailler  en  eoruUtuîion,  Il  donne  Tor- 
dre à  ses  coopérateurs  qui  se  disposent  à 
soutenir  l'attaque.  Dès  que  les  agresseurs 
sont  prêts,  le  jour  du  combat  est  choisi;  on 
nous  annonce  tout  à  coup  une  séance  extraor- 
dinaire dont  l'objet  nous  est  inconnu.  La 
foudre  nous  frappe  avant  Téclair.  La  délibé- 
ration s'ouvre  par  un  long  et  perfide  rapport , 
renforcé  à  chaque  page  par  ces  violentes  dé- 
clamations ,  qui  commandent  aux  tribunes  la 
manœuvre  législative  des  applaudissemenst 
Les  orateurs  préparés  en  faveur  du  décret 
s'emparent  alors  de  la  parole,  et  nous  lisent , 
avec  toute  la  véhémence  d'une  inspiration 
soudaine  y  leurs  discours  composés  à  loisir. 
Si  nous  demandons  l'ajournement  pour  pré- 
parer notre  défense,  ajournement  qu'on  ne 
refuse  jamais  dans  les  tribunaux  ordinaires , 
pour  les  plus  l^ers  intérêts ,  un  délai  de  deux 
jours  nous  est  refusé.  Nous  n'avons  pas  même 
le  temps  de  la  réflexion ,  seule  puissance  qui 
nous  reste  à  invoquer  en  défendant  nos  droits. 
Que  dis-je?  Si  nous  paraissons  sur  larène, 
nous  ne  pouvons  le  plus  souvent  être  enten- 
dus. Il  faut  recevoir  comme  une  grâce  la. li- 
berté d'improviser  à  la  tribune,  comme  je  le 
fais  à  présent ,  après  une  foule  de  lecteurs  qui 
ont  écrit  leurs  plaidoyers  dans  la  tranquille 
solitude  du  cabinet.  Inspiré  par  nos  premiers 
mouvemens  nous  nous  élançons  au  combat , 
nous  nous  livrons  à  une  discussion  cent  fois 
interrompue.  Mais,  je  m'arrête,  messieurs, 
vous  savez  comment  on  nous  écoute ,  et  l'Eu- 
rope sait  comment  on  nous  juge. 

Ainsi  forcés  de  répliquer  dans  ce  moment 
même  à  un  rapport  et  à  des  discours  dont 
nous  avons  à  peine  entendu  la  lecture  ra- 
pide, nous  ne  pouvons  combattre  aujour- 
d'hui que  l'esprit  général  du  décret  qui  vous 
est  présenté.  Nous  nous  contentons  de  prou- 
ver que  votre  refus  d'autoriser  la  convoo^ 
tion  d'un  concile  national  a  légitimé,  ou  plu- 
tôt a  nécessité  notre  recours  immédiat  an 
souverain  pontife.  L'exécution  de  la  nouvelle 
constitution  du  clei^é  doit  donc  manifeste- 
ment être  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  saint 


si^e  ait  concouru ,  par  l'inlervention  de  sou 
autorité  et  des  formes  canoniques,  aux  sup- 
pressions et  aux  érections  des  évêchés.  Rien 
ne  peut  être  statué  provisoirement  en  ce  genre 
contre  le  clergé,  parce  que  la  provision  ap- 
partient incontestablement  au  titre  et  à  la 
possession  légale;  et  nous  n'avons  à  redouter 
que  votre  puissance,  lorsque  nous  vous  op- 
posons la  nécessité  d'attendre  la  décision  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer.  Nous 
nous  bornons  à  ce  moyen  suspensif  de  plein 
droit ,  parce  qu'il  ne  s'agit  dans  ce  moment 
que  de  l'organisation  préalable  du  clergé. 
Quand  tous  les  articles  constitutionnels  seront 
discutés  devant  un  juge  compétent,  il  sera 
temps  d'examiner  s'ils'  sont  véritablement 
conformes  aux  principes  de  la  foi  et  de  la  di&* 
cipline  de  l'église.  C'est  un  examen  que  le 
clergé  s'est  réservé  par  la  déclaration  de 
M.  l'évêque  de  Clermont.  Nous  l'avons  encore 
formellement  réclamé,  lorsque  vous  nous  avez 
imposé  la  loi  du  serment  civique  :  serment 
qui ,  en  nous  liant  à  la  nouvelle  constitution 
avant  qu'elle  fût  rédigée ,  et  avec  la  distinc- 
tion expresse  que  nous  avons  faite  de  tous  les 
objets  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  spi- 
rituelle ,  n'a  pu  s'étendre  à  des  lois  qui  n'é- 
taient pas  encore  décrétées,  le  4  du  mois  de 
février  dernier,  et  qui,  sous  ce  rapport,  a 
été  prononcé  en  partie,  comme  on  l'a  fort 
bien  observé,  sur  un  cahier  de  papier  blanc. 

Si  le  nouveau  serment  qu'on  nous  demande 
aujourd'hui  n'ajoute  rien  au  premier ,  il  est 
inutile  :  s'il  en  étend  les  obligations,  il  est 
vexatoire;  et  nous  vous  déclarons,  avec  dou- 
leur, mais  avec  fermeté ,  que  nous  braverons 
l'indigence  et  la  mort ,  plutôt  que  de  déroger 
aux  premiers  sermens  dont  l'exécution  se- 
rait incompatible  avec  les  nouveaux  engage- 
mens  que  votre  comité  des  recherches  prétend 
nous  faire  contracter.  Remarquez,  messieurs, 
que  les  sermens  semblent  se  multiplier  parmi 
nous,  à  mesure  que  l'esprit  de  la  religion 
s'éteint  dans  le  royaume  :  comme  on  ne  parle 
jamais  tant  de  fanatisme,  que  lorsqu'il  n'y  a 
plus  de  foi ,  et  de  despotisme ,  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  d'autorité.  Il  semble,  en  effet,  que 
l'on  veuille  faire  dans  la  nation  une  cérémonie 
purement  verbale  de  cet  acte  religieux ,  qui 
est  le  plus  ferme  lien  des  sociétés  humaines. 
Une  inquiétude  vague  exige  tyranniquement. 
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que  la  liberté  t^'établisse  dans  le  royaume ,  par 
les  mêmes  précautions  que  l'on  prendrait  pour 
y  naturaliser  le  despotisme.  Quoi!  cette  con- 
stitution qui  devait  assurer  le  bonheur  de 
tons  les  Français,  cette  constitution ,  qui ,  en 
remplissant  tous  les  vœux  des  peuples,  ne 
semblait  appeler  dans  ce  sanctuaire  que  des 
bénédictions  et  des  actions  de  grâces ,  a-t-elle 
donc  besoin  que  chacun  de  vos  décrets ,  sou- 
tenu par  des  coups  d'autorité ,  aille  (Chercher 
dans  le  ciel  un  garant  qu'il  ne  saurait  trouver 
dans  la  reconnaissance  de  la  nation?  Pourquoi 
n*osez-vous  donc  plus  vous  fier  à  l'opinion 
de  vos  concitoyens?  Pourquoi  tant  de  sermens 
pour  nous  lier  à  nos  intérêts? Craignez- vous 
que  nous  ne  puissions  pas  être  heureux  par 
vos  nouvelles  lois ,  sans  en  avoir  fait  à  Dieu 
la  promesse  la  plus  solennelle  ?  Louis  XI  exi- 
geait sans  cesse  des  sermens  de  ses  sujets. 
Henri  IV  ne  leur  en  demandait  .point;  il  ne 
tourmentait  pas  la  conscience  de  ses  peuples  : 
il  était  juste  et  bon ,  il  se  confiait  à  la  sienne. 
Ah!  laissez,  laissez  aux  tyrans  ces  ombra- 
geuses inquiétudes  du  remords  qui  voudrait,  à 
force  de  sermens ,  s'associer  la  religion  même 
pour  complice  !  Le  serment  est  superflu  quand 
on  fait  des  heureux  :  le  serment  est  insuffi- 
sant quand  on  ne  fait  que  des  victimes. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  d'autant 
plus  autorisés  à  juger ,  je  ne  dis  pas  seulement 
vos  lois,  mais  encore  vos  intentions,  avec  la 
plus  légitime  méfiance,  qu'il  ne  resterait  plus 
de  morale  publique  dans  le  royaume,  s'ils 
donnaient  jamais  aux  peuples  l'exemple  du 
parjure.  Nous  confronterons  donc  vos  décrets 
avec  nos  consciences.  On  veut  nous  faire  opter 
ici  entre  les  lois  de  l'église,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  enfreindre ,  et  les  modiques  restes 
de  nos  fortunes ,  tristes  débris  qui  ont  échappé 
à  votre  avidité ,  lorsque  vous  nous  avez  fait 
si  indécemment  notre  *  part  en  confisquant 
nos  biens ,  et  que  vous  regardez  peut-être  à 
présent  comme  des  dons  de  votre  munificence. 
Hais  nous  nous  souviendrons,  messieurs, 
qu'an  moment  même  où  l'on  veul  nous  placer 
dans  cette  alternative ,  on  vous  a  proposé  de 
suspendre ,  par  un  décret ,  toutes  les  ordina- 
tions dans  le  royaume.  Nous  ne  scruterons 
pas  dans  cette  tribune  des  motifs  qui  ne 
sauraient  échapper  ni  à  nos  amis,  ni  à  nos 
ennemis.  Nous  nous  abstiendrons  de  carac- 


tériser une  persécution,  qui  renouvella^it 
pour  l'église  cette  époque  de  désastre  et  de 
gloire ,  où  les  pontifes  de  la  religion,  dévoués 
au  ministère  du  martyre,  étaient  obligés 
d'aller  se  cacher  au  fond'  des  cavernes  pour 
imposer  les  mains  à  leurs  successeurs.  Ces 
tableaux,  malheureusement  trop  prophéti- 
ques ,  paraîtraient  peut-être  de  calomnieuses 
exagérations ,  aux  yeux  de  ceux  de  nos  ad- 
versaires qui  ne  sont  pas  dans  le  secret  du 
parti  auquel  ils  servent  d'instrùmens. 

Mais  si  l'avenir  ne  peut  pas  être  appelé  en 
témoignage,  nous  reporterons  vos  regards  sur 
le  passé  qui  éclaircira  tous  vos  doutes.  J'ob- 
serve ,  messieurs ,  qu'on  ne  vous  a  jamais 
demandé  directement  aucune  destruction.  Le 
grand  art  de  la  majorité  de  cette  assemblée 
consista  toujours  à  apprivoiser  les   esprits 
par  des  décrets  préparatoires  qui  n'annon« 
çaient  rien  de  sinistre ,  mais  qui  n'en  condui- 
saient que  plus  sûrement  au  terme  caché  où 
l'on  voulait  tirriver.  L'histoire  des  délibéra- 
tions relatives  à  nos  biens  nous  fournirait  des 
exemples  mémorables  de  ce  système,  dont  je 
vous  révèle  ici  la  savante  perfidie.  On  voulait 
d'abord  consacrer  simplement  le  principe, 
pour  déclarer  que  les  possessions  ecclésias- 
tiques étaient  à  la  disposition  de  la  nation. 
C'était  une  simple  reconnaissance  méthaphy- 
sique  de  cette  souveraineté  nationale  :  il  n'était 
question  ni  de  la  propriété  de  nos  biens ,  ni 
encore  moins  de  leur  aliénation.  Mais  après 
vous  avoir  arraché  ce  décret  vague ,  qui  ne 
signifiait  rien ,  on  l'a  commenté  pendant  six 
mois ,  avec  toutes  les   subtilités  de  l'esprit 
d'invasion  et  de  conquête  ;  et  ensuite  on  a  mis 
tous  les  domaines  de  l'église  à  l'encan.  Vou- 
lez-vous d'autres  exemples  de  ces  dispositions 
provisoires ,  qui  ont  été  le  prélude  des  sub- 
versions les  plus  étonnantes  et  les  plus  impré- 
vues ?£h  bien!  écoutez.  On  vous  invita,  dans 
le  mois  de  septembre  1789,  à  suspendre  la 
nomination  des  bénéfices  consistoriaux  :  et  au 
bout  de  trois  mois  tous  les  bénéfices  furent 
supprimés.  On  vous  proposa ,  dans  le  mois 
d'octobre,  de  suspendre  la  rentrée  des  cours 
souveraines  :  et  bientôt  toutes  les  cours  sou- 
veraines furent  anéanties.  On  vous  demanda, 
dans  le  mois  de  novembre,  de  suspendre 
provisoirement  l'émission  des  vœux  religieux  : 
et  ce  décret  provisoire  a  été  suivi  d'une  loi 
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côaslttutioimeUe  qui  abroge  et  proscrit  à  ja- 
nais  tous  les  yœux  solennels.  Telle  est  la 
marche  que  yoos  avez  suivie  dans  cette  ses- 
sion. Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  mainte- 
nant des  motifs  de  M.  de  Mirabeau;  mais 
j'ose  lui  demander  confidemment  si  je  les 
ai  bien  devinés. 

Est-ce  encore  une  autre  préparation  légis- 
lative y  pour  vous  conduire  à  la  proscription 
de  la  religion  catholique  dans  ce  royaume , 
est-ce  encore  le  même  artifice  que  l'on  a  voulu 
employer  dans  cette  partie  du  rapport,  où, 
après  vous  avoir  proposé  de  suspendre,  c'est- 
à-dire  de  défendre  les  ordinations,  on  s'est 
permis  de  flétrir,  du  ton  le  plus  auguste, 
tout  le  corps  épiscopal?  Quels  que  soient  vos 
principes  religieux,  messieurs,  le  corps  légis- 
latif doit  sentir  la  nécessité  d'environner  les 
premiers  pasteurs  de  la  considération  publi- 
que. Législateurs  d'un  jour,  législateurs  de 
quelques  journaux  serviles,  vous  regardez 
comme  de  bons  Français  tous  ceux  que  la  ré- 
volution a  enrichis,  tandis  que  vous  dénoncez 
comme  de  mauvais  patriotes  tous  les  citoyens 
qu'elle  a  ruinés  !  (Bruit.)  Vous  aurez  beau  ro'in- 
terrompre ,  en  répondant  par  des  murmures  à 
mes  raisons,  comme  si  mes.  raisons  étaient 
des  injures.  Eh!  que  craignez- vous,  pour 
vous  abaisser  aux  menaces?  Le  règne  de  la 
jostice  n'est  pas  encore  arrivé;  mais  le  mo- 
ment de  la  vérité  est  venu,  et  vous  allez  l'en- 
tendre. Nous  dirons  donc,  que  lorsque  vous 
vîntes  inviter  le  clergé ,  au  nom  d'un  Dieu  de 
paix,  à  prendre  place  dans  cette  assemblée 
parmi  les  représentans  de  la  nation,  il  ne  de- 
vait pas  s'attendre  à  s'y  voir  livré,  du  haut  de 
cette  tribune,  au  mépris  et  à  la  rage  des  peu- 
ples. Nous  dirons  qu'il  y  a  autant  de  lâcheté 
que  d'injustice  à  attaquer  des  hommes  qui 
ne  peuvent  opposer  aux  outrages  que  la  pa- 
tience, et  à  la  fureur  que  la  résignation.  Nous 
dirons  à  nos  détracteurs ,  que  si  le  tombeau 
dans  lequel  ils  croient  nous  avoir,  ensevelis 
ne  leur  paraH  pas  encore  assez  profond,  pour 
leur  répondre  de  notre  anéantissement,  ce 
seront  leurs  injures,  ce  seront  leurs  persécu- 
tions qui  nous  en  feront  sortir  avec  gloire , 
pour  reconquérir  l'estime  et  l'intérôt  de  la 
nation;  et  que  la  pitié  publique  nous  vengera 
bientôt  du  mal  que  nous  a  faii  l'envie.  (A 
l'ordre!  à  l'ordre!) 


Vous  demandez  qu'on  me  rappelle  à  l'or- 
dre? Eh!  à  quel  ordre  me  rappellerez-vous? 
Je  ne  m'écarte  ni  de  la  question,  ni  de  la  jus* 
tice,  ni  de  la  décence,  ni  de  la  vérité.  Les  ora- 
teurs, qui  m'ont  précédé  dans  cette  tribune 
n'ont  pas  été  rappelés  à  Tordre,  quand  ils 
ont  insulté  sans  pudeur  et  sans  ménagement 
nos  supérieurs  dans  la  hiérarchie;  je  ne  dois 
donc  pas  être  rappelé  à  l'ordre,  quand  je  viens 
décerner  au  corps  épiscopal  une  juste  et  so- 
lennelle réparation.  Tous  les  vertueux  ec- 
clésiastiques du  royaume  s'empresseront  de 
ratifier  cet  hommage  public  de  respect ,  d'at- 
tachement et  de  confiance  que  nous  devons  à 
nos  évoques.  Nous  avons  vécu  sous  leur  gou- 
vernement paternel,  que  l'on  ose  vous  dénon- 
cer comme  un  gouvernement  despotique;  et 
nous  vous  déclarons  que  nous  avons  toujoivs 
chéri  leur  autorité  douce  et  bienfaisante, 
qu'il  est  bien  plus  facile  de  calomnier  que  d'i- 
miter. Nous  désavouons  hautement  les  éloges 
insultans  que  l'on  a  prodigués  au  second  or- 
dre du  clergé,  en  déprimant  le  premier.  Le 
piège  est  trop  grossier  pour  nous  tromper. 
Nous  ne  nous  séparerons  jamais  de  nos  chefs 
et  de  nos  guides  ;  nous  nous  ferons  gloire  de 
partager  tous  leurs  malheurs  ;  et  on  ne  par- 
viendra plus  à  nous  diviser  par  des  manœu- 
vres, dont  une  expérience  trop  récente  nous 
a  révélé  tous  les  dangers.  Nous  souhaitons , 
messieurs ,  que  vos  prétendus  décrets ,  régé- 
nérateurs, de  l'église  de  France ,  ne  fassent 
pas  déchoir  vos  pasteurs  de  la  gloire  qui  leur 
appartient  depuis  trois  siècles,  d'être  par 
leur  science  et  leur  régularité  le  premier 
clergé  de  l'univers.  L'Europe  et  la  postérité 
confirmeront  ce  témoignage  incontestable 
que  |e  leur  rends  en  votre  présence.  Que 
dis-je?  Leur  conduite  dans  ce  moment  de 
crise  et  de  terreur  va  vous  apprendre  à  les 
connaître.  L'intérêt  n'a  pu  les  émouvoir  ;  mais 
la  foi  est  en  péril ,  l'honneur  parle  :  il  suffit , 
tout-danger  personnel  disparait.  Vous  verrez, 
par  ^exécution  même  du  fatal  décret  que 
vous  êtes  prêts  à  prononcer,  si  vous  ne  devez 
pas  regarder  comme  des  ennemis  de  la  patrie 
les  fanatiques  persécuteurs  qui  oppriment  et 
tourmentent  sans  intérêt  de  faibles  pasteurs 
accoutumés  à  prier  pour  ceux  qui  les  insul- 
tent, et  dont  la  patience  a  dû  vous  apprendre, 
dans  la  séance  d'hier  au  soir,  ce  qu'ils  savent 
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souffrir  et  endurer  en  silence ,  quand  ib  dé- 
fendent les  intérêts  de  la  religion.  Nous  imi- 
terons avec  enthousiasme  le  bel  exemple  de 
fermeté  sacerdotale ,  que  vient  de  donner  à 
toute  la  France  le  brave  et  bon  clergé  de 
Quimper.  La  religion  a  dû  infiniment  gagner 
à  tous  ces  débats,  qui  ont  achevé  d*en  démon- 
trer politiquement  la  nécessité.  Qu'on  ose 
donc  nous  vexer,  en  nous  demandant  des  ser- 
mons contraires  à  nos  principes!  Nous  re- 
trouverons cette  énergie  de  courage  qui  ne 
compte  plus  pour  rien  le  sacrifice  de  la  for- 
tune et  de  la  vie,  quand  il  faut  s'immoler  au 
devoir.  Prenez-y  garde,  messieurs,  il  est  dan- 
gereux de  faire  des  martyrs.  Il  est  dangereux 
de  pousser  à  bout  des  hommes  qui  ont  une 
conscience;  des  hommes  qui  sont  disposés  à 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  mais 
qui  veulent  aussi  rendre  à  Dieu  ce  qu'ils  doi- 
vent à  Dieu  ;  et  qui,  en  préférant  la  mort  au 
parjure,  vous  prouveront,  par  l'effusion  de 
leur  sang ,  que  s'ils  n'ont  pas  été  assez  faeu« 
reux  pour  se  concilier  votre  bienveillance,  ils 
savent  du  moins  mériter  et  forcer  votre  e^ 
lime! 

Je  conclus  donc  à  l'ajournement  de  la  mo-^ 
tion  qui  vous  a  été  adressée  au  nom  de  quatre 
dé  vos  comités ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  reçu 
et  nous  ait  fait  transmettre  officiellement  la 
réponse  du  souverain  pontife ,  seul  juge  com- 
pétent que  nous  puissions  reconnaître,  en  ma- 
tière de  discipline  ecclésiastique,  spéciale- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'ériger  ou  de  supprimer 
des  sièges  épiscopaux  dans  l'église  de  France, 
sans  l'intervention  d'un  concile  national.  > 

L'assemblée  adopta  le  décret  proposé  par  Voidel. 
Elle  assujétit  au  serment ,  non  seulement  les  évéques , 
mais  encore  les  vicaires^énéraux  et  les  supérieurs  de 
séminaires ,  les  corés ,  les  vicaires ,  et  tons  les  eodé* 
slastiqoes  fonctionnaires  publics.  Le  26  décembre 
1790,  le  roi  envoya  à  rassemblée  son  acceptation  du 
décret  sur  le  serment  dviqae  à  exigep  des  ecclésias- 
tiqaes.  Le  lendemain  Tabbé  Grégoire  monte  à  la  tti- 
bone  et  prête  le  serment;  son  exemple  est  imité  par 
soixante  députés  ecclésiastiques.  Les  jours  suivans  les 
sermens  et  les  refus  de  serment  occupèrent  une  partie 
des  séances  et  donnèrent  lieu  h  des  scènes  tour  à  tonr 
vulgalres  et  imposanteii  ;  de  nobles  paroles  furent 
entendues,  et  un  reflet  de  persécution  IHumIna  des. 
têtes  blanchies  dans  les  travaux  dà  ministère  évangé- 
Uque.  «  Heureux  Jour  !  s*écrie  le  i^érable  évéque  de 


Pohiers,  où,  près  de  descendre  dans  b  tombe.  Je 
pulsdans  une  assemblée  auguste  exposer  le  fond  de 
ma  pensée  I  J'atteste  devant  le  Dieu  suprême  qui  nous 
jugera  tous,  que,  fidèle  à  mon  Dieu  et  à  ma  foi.  Je 
donnerai  jusqu'au  dernier  soupir  des  preuves  de  moo 
obéissance  en  qualité  de  sujet;  mais  qu'en  ma  qua- 
lité d*évéque ,  je  proscris  et  j'abjure  le  serment  qu'on 
me  propose...  Je  subûral  le  sort  qui  m'attend,  en  es- 
prit de  pénitence.  »  Ces  paroles  étalent  sublimes,  car 
du  sein  de  l'assembléeonentendalt  les  cris  poussés  par 
une  multitude  en  fureur:  A  la  lanterne  ceax  qui 
refuseront  !  (i!i  janv.  1791).  «  La  volonté  de  la  nation, 
s'écrie  Alexandre  Lameth,  est  la  volonté  de  la  majo- 
rité; que  les  membres  de  la  minorité  ftémissent  de 
lasser  la  patience  du  peuple  I  elle  est  prête  à  édàter.» 

L'assemblée  éuiit  engagée  dans  une  mauvaise  voie; 
elle  le  sentait  «  Gardez-vous  de  les  persécuter,  di* 
sait  Condorcet,  de  peur  d'en  faire  des  martyrs.  » 

Il  fallait  pourttmt  sortir  de  là. 

I^  14  Janvier  1791  Blirabean  présenta  une  adresse 
à  la  nation  sur  la  constitution  civile  du  dergé.  Cette 
adresse,  rédigée  avec  l'éloquence  qu'on  devait  atten- 
dre de  son  auteur,  fut  repoussée  comme  hérétique, 
pac  le  comité  ecclésiastique  composé  de  jansénistes 
rigides.  Le  21  Ghasset  en  présenta  une  autre ,  et  le  36 
0  proposa  à  l'assemblée  un  projet  de  décret  pour  le 
remplacement  des  eccléâastiquesqui  refuseraient  le 
serment  dvique.  Gazalès  attaqua  ce  projet  dans  le 
discours  suivant ,  fréquemment  interrompu  par  les 
murmures  et  les  cris  de  l'assemblée. 

018COURS  UE  Cazalès  SUT  le  remplacement  des 
ecclétiattîques  qui  ont  refuié  le  serment  et" 
vique.  (Séance  du  26  janvier  1791.) 

€  Quand  la  prévoyance  est  inutile,  elle  est  le 
plus  funeste  présent  que  la  nature  ait  fait  aux 
hommes.  Je  n'ai  jamais  senti  cette  vérité 
cruelle  d'une  manière  plus  pénible  que  quand 
je  suis  monté  dans  cette  tribune  ;  car  il  m'est 
facile  de  prévoir  le  peu  de  succès  qu'aura  l'o- 
pinion que  j'ai  à  vous  proposer.  Il  m'est  im- 
possible de  me  cacher  les  malheurs  qui  nous 
menacent ,  si  vous  adoptez  le  projet  qui  vous 
est  présenté  par  votre  comité. 

L'assemblée  nationale  a  cru  devoir  donner 
au  clergé  de  France  une  constitution  appro- 
priée au  nouvel  ordre  de  choses  qu'elle  a  éta- 
bli; mais  il  n'est  pas  dans  son  pouvoir,  il  n'a 
pas  été  dans  son  intention  d'attenter  à  la  ju- 
ridiction spirituelle  de  l'église ,  d'usurper  sur 
elle  une  suprématie  civile  que  l'église  a  pros- 
crite, a  réprouvée  dans  tous  les  temps  ;  l'as- 
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^sembUe  n'ea  avait  pas  le  droit  »  elle  l'a  aolen- 
^ellemeat  recomui.  Le  titre  qu'elle  a  domié  a 
sa  constitution  civile  annonce  seul  que  son 
inCendon  n'^  pas  été  d'exercer  un  droit  qui 
ne  lui'  appartient  pas.  L'assemblée  nationale 
et  l'église  de  France  d'accord  en  principes 
ne  sont  donc  plus  divisées  que  par  une  ques- 
tion de  JEsiit.  Votre  constitution  civile  a-t-^e 
ou  n'a4-«lle  pas  porté  atteinte  à  la  jiiridic- 
lion  ecclésiastique? 

liormares  à  gauche  ;  plusieurB  voix  :  A  l'ardre  » 
à  i'crdre, 

Jen'entrepr endrai  pas  de  traiter  cette  qnes* 
ûon.  Les  iRurmures  et  l'impatience  de  l'as- 
semblée m'amumcent  assez  qu'elle  ne  le  souf- 
frirait pas  ;  d'ailleurs  ma  science  théologique 
se  borne  à  savoir  qu'en  matière  de  dogmes, 
•n  matière  de  discipline  ecclésiastique  »  nous 
devons  nous  soumettre  à  ceux  qui  ont  reçu 
de  réglis%  et  de  Dieu  même  le  droit  d'en- 
seigner sa  doctrine. 

Les  évèques  députés  à  rassemblée  natio- 
nale ont  pensé  que  plusieurs  des  dispositions 
de  votre  constitution  civile  portaient  sur  des 
objets  mixtes  y  et  qu'il  en  était  de  contraires 
à  la  doctrine  et  à  la  discipline  de  l'église. 
Quasi  l'aniversalité  des  évèques  de  France  a 
adhéré  à. cette  doctrine,  et  la  grande  majo- 
rité du  clergé  du  second  ordre  a  suivi  l'exem- 
ple que  lui  ont  donné  ses  guides  et  ses  chefs. 
(Grand  murmure.) 

Quelque  imposante  que  soit  Tautorité  de 
régiise  de  France ,  je  sais  qu'elle  n'est  point 
infaillible  ;  je  sais  qu'il  est  possible  qu'elle 
se  trompe  ;  si  cependant  le  chef  de  l'église 
universelle,  si  le  pape  adhérait,  comme  tout 
doit  nous  le  faire  présumer,  à  la  doctrine 
exposée  par  les  évèques  de  France,  il  est  in- 
contestable que  l'autorité  du  chef  de  l'église, 
fortifiée  de  l'adhésion  des  évèques,  a  provi- 
soirement la  même  force  que  l'autorité  de  l'é- 
glise universelle.  C'est  un  principe  incontes- 
table que  quand  Téglise  universelle  a  pro- 
noncé, le  doute  n'est  plus  permis  à  tout 
homme  qui  fait  profession  de  suivre  la  foi 
catholique.  C'est  cette  soumission  aux  déci- 
sions de  l'église  qui  caractérise  essentielle- 
ment la  religion  catholique,  qui  la  différen- 
cie ,  qui  la  sépare  de  cette  foule  de  sectes 
protestantes,  où    tes  opinions    religlensos , 


n'ayant  aucun  guide,  n'étant  fixées  par  au- 
cune autorité,  vaguant  selon  l'intelligence, 
selon  les  passions  de  ceux  qui  interprètent 
l'écriture,  présentent  cette  monstrueuse  va- 
riété ,  signe  certain  du  mensonge  et  de  l'er- 
reur. C'est  à  ce  principe,  c'est  à  cette  sou- 
mission absolue  aux  décisions  de  l'église,  que 
la  religion  catholique  doit  cet  ensemble ,  ca- 
ractère distinctif  d'Une  autorité  bien  ordon- 
née, cette  unité  de  foi,  caractère  distinctif  de 
la  vérité.  Or  si  le  pape,  si  le  chef  visible  de 
l'église  adhère  i  la  doctrine  des  évèques  de 
France,  Tassemldée  nationale  n'aura  que 
deux  partis  à  prendre,  celui  de  renoncer  à 
la  foi  catholique ,  ou  de  se  soumettre  à  la 
décision  de  T^ise.  (Murmures  ;  violentes  in- 
terruptions.) 

L'élise  est  menacée  d'une  scission;  il  est 
certain  que  presque  l'universalité  des  évè- 
ques de  France ,  qu'une  portion  considérable 
du  clergé  du*  second  ordre ,  croient  que  les 
principes  (grands  murmures  à  gauche)  de 
leur  religion  leur  défendent  d'obéir  à  votre 
dernier  décret,  les  prmcipes  de  cette  religion, 
qui  se  fortifie  par  la  persécution 

Murmores;  rorateur  est  interpellé  par  pluie» 
membres. 

Je  n'ai  point  voulu  surprendre  l'attention 
de  l'assemblée  nationale,  je  lui  ai  annoncé 
d'avance  que  mon  opinion  était  qu'il  fallait 
suspendre  l'exécution  de  la  loi  qu'elle  avait 
portée;  plus  cette  opinion  lui  parait  étrange, 
plus  il  est  nécessaire  de  me  laisser  développer 
les  motifs  sur  lesquels  je  l'appuie.  Si  c'est 
parce  que  le  public  nous  entend  que  l'assem- 
blée nationale  craint  d'être  éclairée  sur  sa 
véritable  position ,  craint  qu'on  ne  lui  annonce 
les  malheurs  qui  nous  menacent,  certes,  c'est 
une  institution  bien  funeste  que  de  l'avoir  ap- 
pelé à  nos  séances  ;  car  si  nous  n'étions  pas 
environnés  du  peuple,  personne  ne  trouverait 
mauvais  que  je  vous  exposasse  les  dangers 
de  votre  position ,  que  je  vous  annonçasse  les 
malheurs  qui  vous  menacent,  pour  vous  en- 
gager à  rétracter  et  suspendre  les  fausses  me- 
sures que  vous  avez  prises  et  qui  en  seront 
l'unique  cause.  Quant  à  moi ,  loin  de  crain- 
dre la  publicité  de  mes  opinions ,  je  voudrais 
que  cette  enceinte  s'agrandit  à  ma  volonté, 
({uVIIc  pût  contenir  la  nation  française  indi- 
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vidueilemeat  assemblée.  Avec  quelle  assu- 
rance je  confesserais  devant  elle  la  foi  de  mes 
pères  !  avec  quelle  confiance  je  lui  soumet- 
trais les  principes  qui  ont  constamment  di- 
rigé ma  conduite! 

Je  dis  donc  qu'une  funeste  scission  se  pré- 
pare dans  l*église.  Quasi  Tuniversalité  des 
éyéques  de  France,  la  majeure  partie  des  cu- 
rés, croient  que  les  principes  de  leur  religion, 
de  cette  religion  que  la  persécution  fortifie , 
et  qui  ne  connaît  sur  la  terre  aucune  auto- 
rité à  laquelle  elle  doive  céder,  ne  leur  per- 
ii|ettent  pas  d*obéir  à  vos  décrets.  Vous  chas- 
serez les  évéques  de  leur  siège,  vous  chasserez 
les  curés  de  leur  bénéfice ,  et  croirez  avoir 
vaincu  leur  résistance;  mais  à  peine  vous 
aurez  fait  le  premier  pas  dans  la  carrière  de 
persécution  qui  s'ouvre  devant  vous,  doutez- 
tez-vous  que  Rome,  doutez-vous  que  l'église 
catholique  (murmures),  doutez-vous  que  les 
évéques  destitués  n'excommunient  leurs  suc- 
cesseurs (on  rit  à  gauche) ,  et  ne  les  déclarent 
intrus  ?  Doutez-vous  qu'une  partie  des  fidèles 
ne  demeurent  attachés  à  la  foi  de  l'église,  ne 
demeurent  attachés  à  leurs  anciens  et  légiti- 
mes pasteurs?  Dès  lors  les  schismes,  dès  lors 
les  querelles  religieuses  seront  établis  dans 
tout  l'empire  ;  les  peuples  douteront  de  la  va- 
lidité des  sacremens  qui  leur  seront  adminis- 
trés; la  plus  cruelle  incertitude  s'établira  dans 
l'exercice  de  cette  religion  bienfaisante  qui , 
saisissant  l'homme  dès  le  berceau ,  le  conduit 
jusqu'à  sa  mort  en  lui  prodiguant  des  conso- 
lations appropriées  à  tous  les  instans  de  sa 
vie. 

Alors  se  multiplieront  sans  nombre  les  vic- 
times de  la  révolution  ;  vos  lois  feront  des 
milliers  de  coupables  ;  les  fidèles  iront  dans 
les  déserts ,  se  cacheront  dans  les  cavernes 
pour  y  recevoir  de  leurs  légitimes  pasteurs 
les  sacremens  à  la  validité  desquels  ils  puis- 
sent croire  ;  et  les  catholiques,  errans  et  per- 
sécutés (on  interrompt)  sur  toute  la  face  de 
l'empire ,  seront  réduits  à  cet  état  de  misère 
et  de  persécution  auquel  la  révocation  de  l'é» 
dit  de  Nantes  avait  condamné  les  protestans , 
persécution  dont  votre  justice  s'est  indignée, 
et  dont  votre  humanité  a  gémi.  (Grands  mur- 
mures«.) 

Je  demande  qu'on  m'entende  ou  qu'on 
ui'ôte  la  parole. 


Jusqu'ici,  messieurs,  je  ne  vous  ai  peint 
que  les  malheurs  inévitables  attachés  à  la  ré- 
sistance passive  des  fidèles  et  du  clergé ,  seule 
résistance  quç  leur  permettent  et  la  loi  de 
l'église  et  la  loi  de  l'état;  mais  si  des  hom- 
mes séditieux,  se  couvrant  de  l'intérêt  sacré 
de  la  religion,  cherchaient  à  soulever  les  peu- 
ples, trop  faciles  à  s'enflammer  pour  des  ma- 
tières religieuses;  si  des  ennemis  de  leur 
patrie,  secouant  les  brandons  du  fanatisme 
sur  les  matières  combustibles  dont  nous  som- 
mes environnés,  fortifiaient  les  querelles  po- 
litiques qui  nous  divisent,  de  toute  lenergie 
et  de  toute  l'exaltation ,  de  tout  le  délire  que 
peut  leur  donner  l'alliance  des  querelles  re- 
ligieuses, qui  pourrait  calculer  ks  malheurs 
auxquels  nous  sommes  destinés?  quel  œil 
pourrait  mesurer  sans  eifroi  la  profondeur 
de  Tabime  où  vous  nous  précipitez ,  et  qui 
pourrait  excuser  des  législateurs  impoUtiques 
et  barbares  (murmures) ,  qui,  pour  un  vain 
amour  de  leur  autorité ,  qui,  par  le  fol  orgueil 
de  ne  pas  vouloir  revenir  sur  leurs  pas,  au- 
raient causé  de  tels  désastres? 

Osez  balancer  les  prétendus  avantages  qui 
doivent  résulter  de  la  nouvelle  constitution 
du  clergé  et  les  malheurs  que  peut  causer  vo* 
tre  persistance  à  faire  exécuter  des  lois  reli-* 
gieuses  que  l'église  réprouve.  Ah!  si  vous 
êtes  les  pères  du  peuple ,  si  vous  êtes  des  lé- 
gislateurs sages  et  humains ,  vous  ne  sacri- 
iierez  pas  des  milliers  de  victimes  au  vain 
orgueil  de  ne  pas  vous  rétracter,  à  la  folle 
prétention  de  n'avoir  pu  vous  tromper.  Un 
décret  solennel  apprendra  à  la  nation  que 
vous  la  chérissez  trop  pour  vouloir  l'exposer 
aux  malheurs  qui  pourraient  naître  de  nos 
discordes  religieuses ,  et  que,  dans  les  circons- 
tances où  nous  sommes,  vous  avez  cru  devoir 
sacrifier  des  lois ,  peut-être  sages ,  à  la  crainte 
des  malheurs  qui  pourraient  les  suivre.  Alors 
elle  vous  reconnaîtra  pour  des  législateurs 
sages  et  humains;  alors  elle  sentira  la  diflë- 
rence  qui  existe  entre  le  gouvernement  des 
représentans  du  peuple,  qui  ne  doivent  exer- 
cer que  pour  son  bonheur  l'autorité  qu'il  leur 
a  donnée,  et  celui  de  ces  despotes  orgueilleux 
qui  aiment  mieux  voir  périr  des  milliers  de 
victimes  que  de  rétracter  un  ordre  qu'ils  ont 
donné. 

FiH-il  démontré  que  l'église  de  France  s'est 
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trompée  et  que  vous  seab  avez  raison;  fftt-ii 
dëmontré  que  yos  lois  sont  salutaires,  il  suf* 
fit  qu'une  grande  résistance  à  vos  lois  vous 
soit  annoncée  9  il  suffit  qu'elles  ne  puissent 
être  exécutées  sans  faire  des  milliers  de  cou- 
pables »  sans  leur  immoler  des  milliers  de  vic- 
times, sans  déchirer  l'église  par  un  schisme, 
sans  déchirer  l'état  par  des  querelles  religieu- 
ses ,  pour  qu'il  soit  de  votre  devoir  de  les  sa- 
criGer  à  votre  respect  pour  l'église ,  à  votre 
amour  pour  les  peuples.  Craignez  d'allumer 
dans  le  royaume  une  guerre  de  religion  qui 
peut  renverser  la  constitution  que  vous  ve- 
nez d*établir ,  qui  peut  inonder  du  sang  des 
Français  cette  terre  que  nous  habitons. 

M.  Chasset  :  Prêchez  robâssanoe. 

Si  j'étais  hors  de  l'assemblée  nationale  je 
donnerais  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois 
qu'elle  a  portées;  mais  que  M.  Chasset  ap- 
prenne que  membre  du  corps  législatif  je 
remplis  un  devoir  plus  saint ,  un  devoir  plus 
sacré,  celui  de  l'éclairer  sur  les  malheurs  qui 
peuvent  naître  de  ses  décrets. 

Je  dis  donc ,  messieurs ,  que  si  vous  ne  vou- 
lez pas  être  responsables  des  malheurs  incal- 
culables qui  peuvent  résulter  de  votre  per- 
sistance à  faire  exécuter  des  lois  que  l'église 
réprouve;  si  vous  voulez  marquer  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  votre  respect  pour 
IVglise  catholique ,  votre  amour  pour  ce  peu- 
ple dont  le  bonheur  vous  est  confié,  vous 
prierez  le  roi  de  prendre  les  mesures,  de 
suivre  toutes  les  formes  canoniques  pour 
que  votre  constitution  civile  soit  exécutée 
avec  le  concours  et  l'aveu  de  l'église  de 
France. 

La  question  qui  nous  divise  est  une  pure 
question  de  forme  et  d'orgueil  (oui,  oui, 
crie-t-on  tumultueusement  à  gauche  en  ap- 
plaudissant à  diverses  reprises)  ;  rendez  hom- 
Rtage  au  principe,  qui  veut  qu'en  matière 
spirituelle  rien  ne  puisse  être  exécuté  sans  le 
concours  de  l'église.  Eh!  pourquoi  crain- 
driez-vous  de  dire  que  vous  vous  êtes  trom- 
pas et  que  l'église  vous  a  éclairés?  Pourquoi 
ne  demanderiez  -  vous  pas  un  concours  que 
▼0Q8  êtes  sûrs  qu'on  ne  vous  refusera  pas? 
Pourquoi  ne  pas  lever  tous  ces  obstacles  qui 
'^tardent  votre  marche?  Pourquoi  ne  pas  faire 
c^îsser  cette  résistance  qu'on  oppose  à  vos 


décrets  et  qui  peut  devenir  si  funeste  , 
quand  il  ne  s'agit  que  de  suivre  dans  ses  con- 
siéquences  un  principe  que  vous  avez  re- 
connu. 

Certes,  je  ne  puis  concevoir  ce  ridicule,  ce 
coupable  orgueil  qui  fait  que  des  législateurs 
aiment  mieux  expbser  l'empire  aux  plus  grands 
malheurs,  que  de  convenir  qu'ils  se  sont 
trompés.  (Grands  murmures.  ). 

JV.  le  président  :  Je  vous  rappelle  à  Tordre ,  non- 
siear. 

Avouez  franchement  que  vous  avez  erré,  et 
qu'éclairés  par  l'église  vous  vous  soumettez  à 
sa  doctrine  avec  la  soumission  que  lui  doivent 
tous  ses  fidèles;  mais  dans  tous  les  cas,  gar- 
dez-vous de  précipiter  l'exécution  rigoureuse 
de  vos  décrets.  Si  vous  n'adoptez  pas  cette 
mesure,  la  seule  sage,  la  seule  raisonnable, 
la  seule  religieuse,  la  seule  humaine,  vous 
suivi^ez  en  tout  l'exemple  qu'a  donné  l'An- 
gleterre quand  elle  s'est  séparée  de  l'église 
romaine,  avec  cette  différence  que  le  parle- 
ment d'Angleterre  commença  par  établir  le 
principe  et  en  suivit  les  conséquences ,  et  que 
l'assemblée  nationale  fait  exécuter  les  consé- 
quences d'un  principe  qu'elle  nose  avouer, 
différence  qui  n'est  pas  à  l'avantage  de  la 
loyauté  de  l'assemblée  nationale.  (  Applaudis- 
semens  à  droite. }  Je  crois  donc ,  messieurs, 
que  si  vous  avez  un  vrai  désir  de  la  paix  vous 
adopterez  le  projet  que  je  vous  propose.  Je 
demande  que  l'assemblée  nationale  suspende 
l'exécution  de  son  décret  du  27  novembre; 
je  demande  qu'eHe  prie  le  roi  de  suivre  tou- 
tes les  formes  canoniques  qui  seront  néces- 
saires pour  que  son  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  soit  exécuté  de  l'aveu  et  avec 
le  concours  de  l'église  de  France ,  et  que  ce 
décret  soit  précédé  d'un  préambule  dans  le- 
quel l'assemblée  apprenne  à  la  nation  que 
c'est  par  respect  pour  l'église,  que  c'est  par 
amour  pour  les  peuples  qu'elle  a  consenti  à 
suspendre  l'exécution  du  décret  qu'elle  avait 
rendu. 

Si  vous  n'adoptez  pas,  comme  tout  semble 
me  l'annoncer,  la  mesure  de  sagesse,  de 
modération  que  je  propose,  je  déclare  en 
mon  nom ,  je  déclare  au  nom  de  la  minorité 
de  l'assemblée  nationale ,  que  nous  ne  pre- 
nons pas  de  part  au  décret  que  vous  allez 
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rendre;  que,  fidèles  à  la  foi  de  nos  pères, 
fidèles  à  l'église  dont  nons  ne  voulons  pas 
cesser  d*étre  les  enfans ,  nous  ne  nous  sépa* 
rerons  pas  de  la  communion  catholique;  que 
nous  continuerons  de  reconnaître  pour  nos 
seuls  et  légitimes  pasteurs  ceux  que  la  vio- 
lence aura  chassés  de  leurs  sièges,  et  aux* 


LA  TRIBUNS  FRANÇAISE. 

quels  l'église  n'aura  pas  retiré  la  juridictian 


'qu'elle  leur  a  dcmnée.  > 

Malgré  les  efforts  du  côté  droit ,  le  décret  de  Chas- 
set  fut  adopté.  Il  ne  fit  qu^aogmenter  le  désordre ,  qui 
fut  porté  à  son  comble  par  la  condanmation  dont  le 
pape  frappa  la  conslitntion  dffledu  deigé,  dans 
hrels  do  10  mars  et  du  15  avril  1791. 
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Dès  le  commencement  de  la  législatore  rassemblée 
coDMitaante  s'occupa  de  Torganisation  militaire.  Un 
premier  travail  du  comité  militaire  fut  présenté  à  ras- 
semblée, le  12  décembre  1789 ,  par  Dubols-^rancé. 
Successivement  Boutillier,  NoaiUes,  Lamedi,  firo- 
glie  »  Mathieu  de  Montmorency  firent ,  pendant  le  cou- 
rant de  Tannée  1790,  de  nombreuses  communications 
à  rassemblée,  sur  Tensemble  et  les  détails  de  cette 
organisation.  Eofin ,  le  17  août  1790 ,  un  décret  fut 
rendu  qui  fixait  Teffectif  de  Tarmée  à  150,000  hom- 
mes. Le  22  novembre  de  la  même  aonée,  Rabaut- 
Saint-Étienne  lut  à  rassemblée  un  rapport  sur  Yorgà- 
nisation  de  la  garde  nationale,  destinée  à  devenir,  en 
cas  d'agression ,  un  utile  auxiliaire  pour  Tannée  per- 
manente. 

Cependant  des  armemens  s'effectuaient  en  silence 
dans  quelques  contrées  voisines ,  des  bruits  de  gnerre 
arrivaient  des  différentes  frontières.  L'assemblée  s'en 
alarma,  et  elle  ordonna  à  son  comité  militaire  et  a 
son  comité  diplomatique  de  lui  présenter  un  travail 
sur  ce  sujet. 

Le  26  janvier  1791  Alexandre  Lameth,  président 
du  comité  militaire ,  parut  à  la  tribune ,  et  après  avoir 
énuméré  les  motifs  de  sécurité  qui  empêchaient  de 
concevoir  de  sérieuses  alarmes,  il  proposa  néan- 
moins un  décret  tendant  à  activer  Toiganisation  de 
Tannée  permanente  sur  le  pied  de  150,000  hommes, 
à  Joindre  à  Tarmée  permanente  un  service  de  i  00,000 
auxiliaires,  enfin  à  provoquer  la  formation  de  com- 
pagnies de  volontaires  de  la  prde  nationale,  rece- 
vant une  hante  paie,  et  destinées  à  agir  de  concert 
avec  Tarmée  prindpMle  en  cas  de  guerre. 

Mirabeau  lui  succéda  à  la  tribune  et  présenta ,  au 


nom  du  comité  diplomatique,  le  rapport  suivant  sor 
Tétat  des  diflérentes  puissûices  de  l*Enrope. 

Rapport  de  Mirabeau  ,  au  nom  du  eomiîé  di- 
plomatique  ,  $ur  la  situation  de  t Europe. 
{Séance  du  28  janvier  1791.) 

fl  Messieurs,  le  comité  diplomatique,  réuni 
aux  comités  militaire  et  des  recherches ,  m'a 
chargé  de  fixer  votre  attention  sur  un  objet 
important  par  ses  rapports  avec  la  tranquillité 
générale;  sur  un  bruit  de  guerre  et  des 
alarmes  publiques  que  la  défiance  accueille 
et  que  le  zèle  même  répand  ;  sur  les  dangers 
tels  qu'ils  soient,  qu'il  s'agit  d'apprécier  par 
leur  réalité  et  non  par  les  vœux  impuissans 
des  ennemis  de  lA  patrie  ;  enfin  sur  les  me- 
sures qui  sont  compatibles  tout  à  la  fois  avec 
notre  dignité  et  avec  notre  intérêt,  mesures 
dont  la  prévoyance  seule  nous  fait  un  devoir, 
et  qui  peuvent  concilier  ce  qu'on  doit  à  la  cré- 
dulité, à  l'ignorance  même,  et  à  la  prudence. 

Pour  un  peuple  immense ,  encore  agité  des 
mouvemens  d'une  grande  révolution;  pour 
de  nouveaux  citoyens  que  le  premier  éveil 
du  patriotisme  unit  aux  mêmes  pensées  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire ,  qui ,  liés  par  le 
même  serment,  sentinelles  les  uns  des  autres, 
se  communiquent  rapidement  toutes  leurs  es^ 
pérances,  toutes  leurs  craintes,  la  seule  exis- 
tence des  alarmes  est  un  péril  ;  et  lorsque  de 
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simples  mesares  de  fMrécattUoii  sont  capables 
de  les  taire  cesser»  rinertie  des  représenlaus 
d'un  peuple  valeureux  serait  un  crime. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  rassurer  les  Fran- 
çais, nous  leur  dirions  :  Ayez  plus  de  con- 
fiance dans  vous-mêmes  et  dans  l'intérêt  de 
vos  voisins.  Sur  quelles  contrées  portent  vos 
alarmes?  La  cour  de  Tiurin  ne  sacrifiera  pas 
une  utile  alliance  à  des  haines  ou  domestiques 
on  étrangères  ;  elle  ne  séparera  point  sa  poli* 
tique  de  sa  position ,  et  les  projets  de  l'intri- 
gue échoueront  contre  sa  sagesse. 

La  Suisse  libre,  la  Suisse  fidèle  aux  traités, 
et  presque  française,  ne  fournira  ni  des  armes, 
ni  des  soldats  an  despotisme  qu'elle  a  ter- 
rassé. Elle  aurait  honte  de  protéger  des  con- 
spirateurs et  de  soutenir  des  rebelles.  (Grands 
murmures.) 

Léopold  a  été  législateur  ;  et  ses  lois  trou- 
v^ent  aussi  des  détracteurs  et  des  ennemis. 
S'il  a  des  armées  nombreuses,  il  a  de  vastes 
frontières  à  couvrir;  s'il  aimait  la  guerre, 
quoiqu'il  ait  commencé  son  règne  par  la  paix, 
ce  n'est  pas  du  côté  du  midi  que  sa  politique 
lui  permettrait  de  tourner  ses  armes.  Vou- 
drait-il apprendre  à  des  jM^ovinces,  encore 
flottantes  entre  l'essai  d'une  liberté  qu'on 
leur  a  gâtée  et  la  prudence  d'une  soumission 
qui  ne  durera  qu'autant  qu'elle  sera  suppor- 
table, comment  résistent  à  des  conquérans 
ceux  qui,  dans  leurs  propres  foyers,  ont  su 
abattre  la  tyrannie?  (Applaudissemena.) 

Craignez-vous  quelques  princes  d'Allema- 
gne qui  feignent  de  croire  que  le  gouverne- 
ment d'une  nation  souveraine  aurait  dû  s'ar- 
rêter, dans  l'exécution  de  ses  lois ,  devant  des 
portions  privilégiées  de  son  territoire  ?  Mais 
serviraient-ils  mieux  leurs  intérêts  par  des 
combats  que  par  une  utile  négociation?  Et 
voudraient-ils  compromettre  l'indemnité  que 
votre  justice  leur  accorde  ? 

Que,  dansdes  siècles  barbares ,  la  féodalité 
ait  armé  des  châteaux  contre  des  châteaux , 
cela  se  conçoit;  mais  que  des  nations  fassent 
la  guerre  pour  maintenir  la  servitude  de  ces 
hameaux,  ceux-là  mêmes  qui  font  quelques 
menaces  ne  le  pensent  point.  Croyez  plutôt 
que  si  les  effets  de  notre  révolution  donnent 
de  l'inquiétude  à  nos  voisins ,  cette  crabite  est 
un  gage  qu'ils  ne  viendront  pas  nous  troubler 
par  des  provocations  périlleuses.  (Applaudi.) 


Soni-ce  quelques  Français  rtfugiés  et  quel- 
ques soldats  secrètement  enrôlés  qui  vous 
inspirent  des  craintes?  mais  la  haine  de  pareils 
ennemis  ne  s'est-elle  donc  pas  exhalée  en 
d'impuissantes  menaces?  où  sont  Içnrs  alliés  ! 
quelle  grande  nation  épousera  leurs  ven- 
geances, leur  fournira  des  armes  et  leur  pro- 
diguera le  fruit  de  ses  impôts,  le  sang  de  ses 
citoyens?  sera-ce  l'Angleterre?  Relativement 
aux  autres  puissances  de  l'Europe,  il  a  suffi 
de  pénétrer  dans  les  intentions  vagues  de  leurs 
cabinets  ;  mais  quand  il  s'agit  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  faut  encore  écouter  la  voix  de  la 
nation.  Qu'avonsnious  à  espérer  et  à  redouter 
du  ministère  anglais?  Jeter  dès  à  présent  les 
grandes  bases  de  l'éternelle  fraternité  entre  sa 
nation  et  la  nôtre  serait  un  acte  profond  d'une 
politique  vertueuse  et  rare  ;  attendre  les  évé- 
nemens,  et  se  mettre  en  mesure  pour  jouer  un 
rôle  et  peut-être  agiter  l'Europe  pour  n'être 
pas  oisif,  serait  le  métier  d'un  intrigant.  Eh 
bien  !  le  ministère  anglais,  placé  entre  ces  deux 
carrières,  entrera-t-il  dans  celle  qui  produira 
le  bien  sans  éclat,  ou  dans  celle  qui  aura  de 
l'éclat  et  des  catastrophes  ?  je  l'ignore  ;  mais 
je  sais  bien  qu'il  ne  serait  pas  de  la  prudence 
d'une  nation  de  compter  sur  des  exceptions 
et  des  vertus  politiques.  Je  ne  vous  inviterai 
point  à  une  trop  grande  sécurité;  mais  je  ne 
tairai  pas ,  dans  un  moment  où  Ton  calomnie 
parmi  nous  la  nation  anglaise  d'après  cette 
publication  d'un  membre  des  communes  que 
tout  admirateur  des  grands  talens  a  été  fâché 
de  compter  parmi  les  détracteurs  supersti- 
tieux de  la  raison  humaine ,.  je  ne  tairai  pas  ce 
que  j'ai  recueilli  dans  des  sources  authen- 
tiques, que  la  nation  anglaise  s*est  réjouie 
quand  nous  avons  proclamé  la  grande  charte 
de  l'humanité,  retrouvée  dans  les  décombres 
de  la  Bastille  (applaudissemens)  ;  je  ne  tairai 
pas  que  si  quelques-uns  de  nos  décrets  ont 
heurté  les  préjugés  épiscopaux  ou  politiques 
des  Anglais ,  ils  ont  applaudi  à  notre  liberté 
même ,  parce  qu'ils  sentent  bien  que  tous  les 
peuples  libres  portent  entre  eux  une  société 
d'assurance  contre  les  tyrans  (applaudisse- 
mens) ;  je  ne  tairai  pas  que  du  sein  de  cette 
nation ,  si  respectable  chez  elle ,  sortirait  une 
voix  terrible  contre  des  ministres  qui  os^ 
raient  diriger  contre  nous  une  croisade  fé- 
roce pour  attenter  à  notre  constitution.  Du 
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sein  de  cette  terre  classique  de  la  liberté  sor- 
tirait un  volcan  pour  engloutir  la  faction  cou- 
pable qui  aurait  voulu  essayer  sur  nous  l'art 
funeste  d'asservir  les  peuples  et  de  leur  ren- 
dre les  fers  qu'ils  ont  brisés.  Les  ministres 
ne  mépriseront  pas  cette  opinion  publique 
dont  on  fait  moins  de  bruit  en  Angleterre, 
mais  qui  est  aussi  forte  et  plus  constante 
que  parmi  nous.  Ce  n'est  donc  pas  une 
guerre  ouverte  que  je  crains.  Les  embar- 
ras de  leurs  finances  ,  la  probité  de  leurs 
ministres,  la  générosité  de  la  nation,  les 
hommes  éclairés  qu'eHe  possède  en  grand 
nombre,  me  rassurent  contre  des  entreprises 
directes  ;  mais  des  manœuvres  sourdes ,  des 
moyens  secrets  pour  exciter  la  désunion,  pour 
balancer  les  partis,  pour  les  déjouer  l'un  par 
l'autre,  pour  s'opposer  à  notre  prospérité, 
voilà  ce  qu'on  pourrait  redouter  de  quelques 
politiques  malveillans.  Us  pourraient  espé- 
rer qu'en  favorisant  la  discorde,  en  prolon- 
geant nos  combats  politiques ,  en  laissant  de 
l'espoir  aux  mécontens,  et  permettant  à  un 
de  nos  ex-ministres  en  démence  de  les  flatter 
de  quelques  encouragemens  vagues,  en  lan- 
çant contre  nous  un  écrivain  véhément  et  fa- 
cile à  désavouer,  parée  qu'il  affiche  le  parti 
de  l'opposition ,  ils  pourraient  espérer,  dis-je, 
de  nous  voir  tomber  peu  à  peu  dans  im  dé- 
goût presque  égal  du  despotisme  et  de  la 
liberté,  désespérer  de  nous-mêmes,  nous  con- 
sumer lentement ,  nous  éteindre  dans  un  ma- 
rasme politique;  et  alors  n'ayant  plus  d'in- 
quiétude sur  l'influence  de  notre  liberté ,  ils 
n'auraient  plus  à  craindre  cette  extrémité, 
vraiment  fâcheuse  pour  des  ministres ,  d'être 
tranquilles  dans  l'Europe,  de  cultiver  chez 
eux  leurs  propres  moyens  de  bonheur,  et  de 
renoncer  à  ces  tracasseries  superbes,  aux 
grands  coups  d'état  qui  en  imposent  parce 
qu'ils  ont  peu  de  juges,  pour  se  livrer  tout 
simplement  au  soin  de  gouverner,  d'adminis- 
trer, de  rendre  le  peuple  heureux ,  soin  qui 
leur  déplaît,  parce  qu'il  est  apprécié  par  une 
nation  entière,  et  ne  laisse  plus  de  place  i  la 
charlatanerie.  (Applaudissemens.) 

Telle  pourrait  être  la  politique  insidieuse 
du  cabinet  de  Saint-James,  sans  la  participa- 
tion et  même  à  l'insu  du  peuple  anglais.  Mais 
cette  politique  est  si  basse  qu'on  ne  peut  l'im- 
puter qu'à  un  ennemi  de  l'humanité,  et  si 


étroite  qu'elle  ne  peut  convenir  qu  a  des 
hommes  vulgaires.  Cette  conception  ,  par 
exemple,  était  parfaitement  à  la  hauteur  de 
nos  bureaux  :  elle  aurait  mérité  Tadmiration 
de  notre  ancienne  diplomatie  ;  aujourd'hui 
elle  est  bien  peu  redoutable. 

Français  !  étendez  donc  vos  regards  au-delà 
de  vos  frontières;  vous  n'y  trouverez  que  des 
voisins  qui  ont  besoin  de  la  paix  comme  nous, 
et  non  d'ennemis;  vous  y  trouverez  des 
hommes  que  pour  des  guerres  injustes  on  ne 
mènera  plus  si  facilement  au  combat;  des 
citoyens  qui,  moins  libres  que  nous,  regardent 
en  secret  le  succès  de  notre  révolution  comme 
une  espérance  qui  leur  est  commune.  De  là 
parcourez  l'étendue  de  cet  empire  ;  et  si  vous 
avez  la  défiance  du  zèle ,  ayez  aussi  le  respect 
de  vos  propres  forces. 

On  vous  dit  que  vous  n'avez  plus  d'armée  ! 
lorsque  tous  vos  citoyens  sont  soldats  ;  que 
vous  n'avez  plus  d'or!  et  au  moindre  péril 
toutes  les  fortunes  particulières  formeraient 
la  fortune  publique  (  applaudissemens  ); 
qu'une  guerre  peut  troubler  notre  constitu- 
tion !  comme  si  les  tentes  d'un  camp  ne  de- 
viendraient pas  aussitôt  un  asile  pour  les  lé- 
gislateurs de  ce  peuple  qui  fit  ses  premières 
lois  dans  le  Champ-de-Mars.  Eh!  quel  tyran  in- 
sensé s'exposerait  à  conquérir  ce  qu'il  ne 
pourrait  pas  conserver?  Lorsque  la  majorité 
d'une  nation  veut  rester  libre ,  est-il  un  em- 
ploi de  la  force  capable  d'empêcher  qu'elle 
ne  le  soit? 

Quelle  est  donc  la  source  de  cette  anxiété 
qui  a  provoqué  non  seulement  l'énergie  et  la 
fierté  du  patriotisme,  mais  son  impatience? 
Le  zèle  n'a-t-il  pas  exagéré  nos  périls?  car 
il  est  une  ambition  de  servir  son  pays  capa- 
ble de  tromper  les  intentions  du  meilleur  ci- 
toyen, de  lui  faire  réaliser  des  occasions 
d'être  plus  puissant  pour  être  en  même  temps 
plus  utile ,  de  lui  faire  exagérer  ses  craintes 
par  ce  qui  doit  être  propre  à  les  calmer; 
enfin  de  le  porter  à  donner  la  première  im- 
pulsion vers  un  but  auquel  il  est  entraîné  par 
son  talent ,  et  qui  par  cela  seul  lui  fait  ou- 
blier sa  prudence. .. 

Peut-être  aussi ,  fatigués  de  leur  impuis- 
sance à  troubler  le  royaume ,  les  ennemis  de 
la  révolution  ont-ils  pris  leurs  vœux  pour  leurs 
espérances ,  leurs  espérances  pour  des  rëa- 
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litë&  y  leurs  menaces  pour  une  attaque  ;  et  se 
consolant  de  rêver  à  des  vengeances,  se 
sont-ils  flattés  d'inspirer  des  inquiétudes  au 
peuple  plus  capable  de  juger  leur  audace  que 
leurs  moyens.  (Applaudissemens.  ) 

Peut-être  encore  des  factieux ,  auxquels  il 
manque  quelques  chances  pour  exécuter ,  sous 
le  grand  nom  de  liberté  »  des  projets  qui  nous 
sont  cachés,  ont-ils  espéré  de  les  trouver  dans 
Qne  grande  émotion  populaire;  et  ce  combat 
de  rintrigae  et  de  l'auibltion  contre  le  patrio- 
tisme généreux  et  crédule  est  sans  doute  aussi 
une  guerre. 

Enfin  ne  doit-on  pas  regarder  comme  une 
des  causes  des  alarmes  populaires  cette  dé» 
fiance  exagérée  qui  depuis  longtemps  agite 
tons  les  esprits,  qui  retarde  le  moment  de  la 
paix,  aigrit  tous  les  maux  et  devient  une 
source  d'anarchie  quand  elle  cesse  d'être 
mile  à  la  liberté? 

Nous  craignons  des  ennemis  au  dehors; 
n'oublions  pas  celui  qui  ravage  l'intérieur  du 
royaume.  Presque  partout  les  fonctionnaires 
piÂlics  choisis  par  le  peuple  sont  à  leur  poste  ; 
ses  droits  sont  donc  exercés.  Il  lui  reste  à 
remplir  ses  devoirs.  Qu'en  surveillant  ses  man« 
dataires  il  les  honore  de  sa  confiance  ;  et 
que  la  force  turbulente  de  la  multitude  cède 
i  la  puissance  plus  calme  de  la  loi.  (  Applau- 
dissemens. )  Alors,  jusqu'au  signal  du  danger 
donné  par  le  fonctionnaire  public,  le  citoyen 
dira  :  Von  veille  pour  moi  ;  car  ce  n'est  pas 
la  vraie  liberté ,  qui  n'enfante  qu'une  vaine 
terreur  :  elle  se  respecte  assez  pour  ne  rien 
trouver  de  redoutable. 

Cependant,  messieurs,  si  les  craintes  ont 
été  exagérées,  elles  n*ont  pas  été  pour  cela 
sans  prétextes  ;  il  est  trop  vrai  qu'il  y  a  eu 
quelques  préparatifs  d'une  entrée  de  quelques 
conspirateurs  armés  par  les  frontières  de  la 
Savoie;  que  quelques  hommes  ont  été  enrô- 
lés dans  la  Suisse  par  des  mécontens  français; 
qu'on  a  tenté  d'introduire  furtivement  des 
armes  dans  le  royaume;  qu'on  a  cherché, 
qu'on  cherche  encore  à  faire  entrer  quelques 
princes  d'Allemagne  dans  une  querelle  étran- 
gère, et  à  les  tromper  sbr  leurs  véritables 
intérêts;  enfin ,  qne  les  réfugiés  français  ont 
des  agens  dans  plusieurs  cours  du  Nord, 
pour  y  décrier  notre  constitution  que  ses 
hienfoits  vengent  assoz  de  leurs  outrages. 


Toutes  ces  circonstances  réunies ,  compa- 
rées avec  la  force  d'un  grand  peuple,  ne  mé- 
riteraient peut-être  pas  notre  attention  ;  mais 
ne  devons-nous  pas  aussi  compter  pour  qud- 
que  chose  l'incertitude  même  de  la  prudence, 
la  marche  tortueuse  d'une  fausse  politique, 
et  l'obscurité  qui  couvre  toujours  une  partie 
de  l'avenir?  Pouvons-nous  craindre  de  pous- 
ser trop  loin  les  devoirs  de  la  surveillance; 
et  la  sagesse  ne  nous  prescrit-elle  pas  de  ras- 
surer ceux-là  mêmes  qui  s'alarment  sans 
raison? 

C'est  après  avoir  pesé  toutes  ces  considé- 
rations, messieurs,  que  vos  comités  réunis 
vous  proposent  d'organiser,  pour  l'état  de 
guerre,  les  gardes  nationales  et  l'armée 
auxiliaire;  votre  comité  militaire  vient  de 
vous  en  indiquer  tous  les  moyens  ;  de  dé- 
terminer les  pensions  de  retraite  de  tous  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  dans  toutes  les 
cours  étrangères ,  en  cas  de  remplacement  ; 
enfin  de  porter  au  pied  de  guerre  la  portion 
de  notre  armée  qui  sera  distribuée  dans  les 
points  du  royaume  pour  lesquels  on  a  conçu 
quelques  craintes. 

Tout  le  monde  reconnaît  depuis  longtemps, 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  rap^ 
pelé  plus  d'une  fois  lui-même  an  comité  di* 
plomatique,  la  nécessité  d'employer  désor^ 
mais,  pour  nos  relations  extérieures,  des 
hommes  qui  ne  compromettent  pas  la  puis- 
sance française  par  des  doutes  sur  nos  succès, 
des  hommes  qui  ne  soient  pas  en  quelque 
sorte  étrangers  au  nouveau  langage  dont  ils 
doivent  être  les  organes ,  et  qui ,  soit  qu'ils 
ne  connaissent  pas  la  régénération  de  leur  pa- 
trie ,  soit  que  leurs  anciens  préjugés  combat- 
tent leurs  devoirs,  soit  qu'une  longue  habitude 
de  servir  le  despotisme  ne  leur  permette 
pas  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  système  de 
liberté,  ne  seraient  plus  que  les  agens  du 
ministre  ou  les  confidens  de  l'autorité,  et 
non  les  représentans  d'un  peuple  magnanime. 
(Applaudissemens.)  Mais  il  faut  ici,  il  faut 
toujours  concilier  l'intérêt  et  la  justice,  la 
prudence  et  l'humanité.  Un  long  exercice  des 
fonctions  publiques  dans  une  carrière  où  l'on 
compromet  souvent  sa  fortune  ,  donne  des 
droits  à  une  retraite  ;  et  votre  dignité  ne  vous 
permettrait  pas  de  refuser  ces  récompenses, 
quand  vous  ne  les  devriez  pas  à  des  services. 
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Quant  au  développement  de  votre  puissance 
militaire ,  vous  le  devez  à  l'opinion  qui  Tin- 
voque  :  c'est  pour  éviter  qu'au  moindre  péril 
la  nation  entière,  devenant  tout-à-coup  une 
armée,  n'abandonne  le  travail  qui  seul 
constitue  durablement  ime  nation ,  qu'il  faut 
rassembler  une  portion  de  la  force  publi- 
que, et  rassurer  le  citoyen  par  la  prévoyance 
de  la  loi.  (  Applaudissemens.  ) 

Ne  craignez  pas  que  nos  voisins  regardent 
ce  rassemblement  de  troupes ,  ni  comme  une 
menace ,  ni  comme  un  événement  capable  de 
leur  inspirer  de  la  défiance.  Notre  politique 
est  franche,  et  nous  nous  en  faisons  gloire; 
mais  tant  que  la  conduite  des  autres  gouver- 
nemens  sera  environnée  de  nuages,  qui  pourra 
nous  blâmer  de  prendre  des  précautions  csl* 
pables  de  maintenir  la  paix?  Non,  une  guerre 
injuste  ne  peut|&s  être  le  crime  d'un  peuple 
qui  le  premier  a  gravé  dans  le  code  de  ses 
lois  sa  renonciation  à  toute  conquête.  Une 
attaque  n'est  point  à  craindre  de  la  part  de 
ceux  qui  désireraient  plutôt  effacer  les  limi- 
tes de  tous  les  empires,  pour  ne  former  du 
genre  humain  qu'une  seule  famille  ;  qui  vou- 
draient élever  un  autel  à  la  paix  sur  les  mon- 
ceaux de  tous  les  instrumens  de  destruction 
qui  couvrent  et  souillent  l'Europe,  et  ne  gar» 
der  que  contre  les  tyrans  des  armes  consa- 
crées par  la  noble  conquête  de  la  liberté.  > 
(  Applaudissemens). 

A  la  suite  de  son  rapport  Mirabeau  proposa  un  dé- 
cret tendant:  1*  à  faire  accorder  une  pension  aux 
agens  du  gouvernement  en  pays  étrangers  qui  se- 
raient dans  le  cas  d*étre  remplacés  ;  2**  à  faire  por- 
ter an  complet  de  510  hommes  par  bataillon  trente 
régnuens  d'infanterie ,  et  aa  complet  de  170  bommes 
par  escadron  vingt  régimens  de  troupes  à  cheval  ; 
S*  è  exiger  du  ministre  de  la  guerre  un  état  des  dé- 
penses qu'entrainerah  cette  augmentation  de  troupes. 

Les  deux  décrets  furent  adoptés. 

Cependant  rémigration  continuait,  et  la  folie  de 
Cobûntz  couunençait  à  donner  de  sérieuses  inquié- 
tudes. Le  28  février  1791 ,  Chapelier,  au  nom  du  comité 
de  constitution ,  fait  un  rapport  sur  cet  important  su- 
Jet,  et  déclare  qu'une  loi  sur  Témigration,  indispen- 
sable dans  les  circonstances  présentes ,  ne  peut 
cependant  être  rendue  sans  blesser  la  constitudon  ; 
fl  demande  alors  si  rassemblée  veut  entendre  la  lec- 
ture de  son  projet  On  s'écrie  de  toute  part  :  Yimt, 
non,  Plusteors  membres  demandent  Tordre  du  Jour. 


Meriin  s'appuie ,  pour  réclamer  la  lecture  du  projet, 
sur  l'autorité  de  J.-J.  Rousseau  qui  dédare  que,  dans 
un  tenpsde  trouble,  lesémîgrations peuvent  être  dé- 
fendues. Mirabeau  prend  la  parole. 

Discours  de  BIirabeac  sur  la  loi  d'émigration. 
(Séance  du  28  février  1791.) 

c  C'est  une  motion  d'ordre ,  c'est  un  décret 
de  l'instant  même  que  je  viens  présenter.  Je 
demande  en  outre  une  permission  dont  j'ai 
rarement  usé;  je  serai  court;  je  demande  à 
dire  deux  mots  personnels  à  moi.  J'ai  reçu 
depuis  une  heure ,  dans  rassemblée ,  six  bil- 
lets ,  dont  la  moitié  me  somme  de  professer 
les  principes  que  j'ai  dès  longtemps  mani- 
festés sur  la  théorie  des  émigrations ,  et  dont 
l'autre  moitié  provoque  ma  surveillance  sur 
ce  qu'on  a  beaucoup  appelé  la  nécessité  et 
l'empire  des  circonstances.  Je  demande  »  dans 
une  occasion  où  il  convient  au  serviteur  du 
peuple,  à  un  ami  de  la  liberté,  qui  pour  son 
repos  n'a  fait  que  trop  de  bruit,  où  il  lui  con- 
vient, dis-je,  de  prendre  couleur  d'une  ma- 
nière très  nette  et  très  prononcée  ;  je  demande 
de  lire  une  page  et  demie  (ce  n'est  pas  long» 
monsieur  le  présidât;  fort  peu  de  discours 
faits  dans  cette  assemblée  sont  aussi  courts), 
ime  page  et  demie,  ni  plus  ni  moins,  d'une 
lettre  que  j'ai  cru  devoir  adresser,  il  y  a  huit 
ans,  au  despote  le  plus  absolu  de  l'Europe; 
et  je  crois  qu'après  cela  les  gens  qui  cher^ 
chent  quelques  principes,  quelque  doctrine 
dans  cette  occasion ,  pourront  y  trouver  des 
choses  raisonnables.  Tout  au  moins  personne 
n'aura  plus  le  droit  de  jeter  du  doute  sur  ma 
profession  de  foi  à  cet  égard.  Me  permettez- 
vous,  monsieur  le  président  (Oui,  ont,  crie-ton 
plusieurs  fois)  :  voici  ce  que  j'écrivis  à  Fré- 
deric-Cuillaume ,  aujourd'hui  roi  de  Prusse, 
le  jour  de  son  avènement  au  trône  : 

>  On  peut  être  heureux  dans  vos  états ,  plus 
que  partout  ailleurs  ;  pour  cela  donnez  la  li- 
berté de  s'expatrier  à  quiconque  n'est  pas 
retenu  d'une  manière  légale  par  des  obliga- 
gations  particulières;  donnez  par  un  édit  for- 
mel cette  liberté  ;  c'est  encore  là  une  loi  de 
cette  étemelle  équité  que  la  force  des  choses 
appelle,  qui  vous  fera  un  honneur  inflni  et 
ne  vous  coûtera  pas  la  privation  la  plus  lé- 
gère; car  votre  peuple  ne  pourrait  aller  cher^ 
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comité  de  cdnsiUiition  suffirait  pour  rendre 
très  mémorable.  Je  demande  que  l'assemUée 
porte  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  de  constitution,  qui  a  déclaré 
qu'aucune  loi  sur  les  émigrans  ne  pouvait 
être  conciliée  avec  les  principes  de  la  consti- 
tution 9  n'a  pas  voulu  entendre  la  lecture  d'un 
projet  de  loi  sur  cet  objet  »  et  a  passé  à  l'or- 
dre du  jour ,  sans  préjudice  de  reiéeutioa 
des  décrets  précédemment  portés  sur  les  per- 
sonnes jouissant  de  pensions  ou  traitemens,  et 
absentes  du  royaume  en  ce  moment. 

L^assenMée  demanda  commonlcation  dn  décret,  et 
Chapelier  lat  les  tnris  articles  du  projet  de  loi,  qui 
avaient  pour  but  de  faire  eieroer,  par  trois  person- 
nes nommées  par  rassemblée,  un  pouvoir  dictatorial 
sur  le  droit  de  sortie  du  royaume  et  sur  l'obligatioa 
d'y  rentrer.  Mirabeau  reprit  anasitdt  la  parole  : 


cJMr  aiUeors  un  meilleur  sort  que  celui  qu'il 
dépend  de  vous  de  lui  donner;  et  s*il  pouvait 
être  mieux  ailleurs  »  vos  prohibitions  de  sor- 
tie ne  l'arrêteraient  pas.  (^plaudissemens.) 
Laissez  ces  lois  aux  puissances  qui  ont  voulu 
faire  de  leurs  états  une  prison,  comme  si  ce 
n'était  pas  le  moyen  d'en  rendre,  le  séjour 
odieux.  Les  lois  les  plus  tyranniques  contre 
les  émigrations  n  ont  jamais  en  d'autre  effet 
qoe  de  pousser  le  peuple  à  émigrer,  contre  le 
vœu  de  la  nature,  contre  le  vœu  le  plus  im- 
périeux des  lois. 

>Le  Lapon  chérit  le  climat  sauvage  où  il  est 
né.  Comment  l'habitant  des  provinces  qu'é- 
claire un  ciel  plus  doux  penserait-il  à  les  quit- 
ter, si  une  administration  tyrannique  ne  lui 
rendait  pas  inutiles  ou  odieux  les  bienfaits  de 
la  vie?  Une  loi  d'affranchissement,  loin  de 
disperser  les  hommes,  les  retiendrait  dans  ce 
qu'ils  appelleront  alors  leur  bonne  pairie  ^ 
dans  ce  qu'ils  préféreront  aux  pays  les  plus 
fertiles;  car  l'homme  endure  tout  de  la  part 
de  la  providence;  mais  il  n'endure  rien  de 
Tinjustice  de  ses  semblables  ;  et  s'il  se  sou- 
met, ce  n'est  qu'avec  un  cœur  révolté.  (Ap- 
plaudissemens). 

>  L'homme  ne  tient  pas  par  des  racines  à  la 
terre;  ainsi  il  n'appartient  pas  au  sol;  l'homme 
n'est  pas  un  champ ,  un  pré ,  un  bétail  ;  ainsi 
il  ne  saurait  être  une  propriété  :  l'homme  a 
le  sentiment  intérieur  de  ces  vérités  saintes  ; 
ainsi  l'on  ne  saurait  lui  persuader  que  ses 
chefs  aient  le  droit  de  l'enchaîner.  Tous  les 
pouvoirs  s'uniraient  en  vain  pour  lui  incul- 
quer cette  infâme ,  cette  coupable  doctrine  : 
le  temps  n'est  plus  où  les  maîtres  de  la  terre 
pouvaient  parler  au  nom  de  Dieu ,  si  même 
ce  temps  a  jamais  existé.  Le  langage  de  la 
justice  et  de  la  raison  est  le  seul  qui  puisse 
avoir  un  succès  durable  aujourd'hui  ;  et  les 
princes  ne  sauraient  trop  y  penser.  Il  y  a  six 
^s  que  j'ai  écrit  que  l'Amérique  anglaise  or- 
donne à  tous  les  gouvememens  d'être  justes 
^  ^ges,  s'ils  n'ont  pas  résolu  bientôt  de  ne 
dominer  que  sur  des  déserts....  ou  de  voir 
des  révolutions.»  (Très  vifs applaudissemens.  ) 

J'ai  l'honneur  de  proposera  l'assemblée, 
i^on  pas  de  passer  à  l'ordre  du  jour ,  non  pas 
d'avoir  l'air  d'étouffer  dans  le  silence  une 
i^Iamation  qui ,  de  part  et  d'autre ,  a  eu 
quelque  solennité,  et  que  la  déclaration  du 


La  formation  de  la  loi  ne  pouvant  se  conci- 
lier avec  les  excès,  de  quelque  espète  qu'ils 
soient ,  l'excès  du  zèle  est  aussi  peu  fait  pomr 
préparer  la  loi  que  tous  autres  excès.  Ce 
n'est  pas  l'indignation  qui  doit  proposer  la 
loi:  c'est  la  réflexion,  c'est  la  justice,  c'est 
surtout  elle  qui  doit  la^  porter.  Vous  n'avez 
pas  voulu  faire  à  votre  comité  de  constitution 
l'honneur  que  les  Athéniens  firent  à  Aristide; 
vous  n'avez  pas  voulu  qu'il  fût  le  propre  juge 
de  la  moralité  de  son  projet  de  loi  ;  mais  le 
frémissement  qui  s'est  manifesté  dans  cette 
assemblée,  en  l'entendant,  a  montré  que 
vous  étiez  aussi  bons  juges  de  cette  moralité 
qu'Aristide  lui-même,  et  que  vous  aviez  bien 
fait  de  vous  en  réserver  la  juridiction.  Je  ne 
ferai  pas  à  l'assemblée  cette  injure,  de  croire 
qu*il  soit  nécessaire  de  démontrer  que  les 
trois  articles  qu'il  vous  propose  auraient  pu 
trouver  une  digne  place  dans  le  code  deDra- 
cou ,  mais  que,  certes,  ils  n'entreront  jamais 
dans  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  de 
France. 

Ce  que  j'entreprendrais  de  démontrer  peut- 
être  ,  si  la  discussion  se  portait  sur  cet  aspect 
de  la  question,  c'est  que  la  barbarie  même 
de  la  loi  qu'on  vous  propose  est  la  plus 
haute  preuve  de  l'impraticabilité  de  cette  loi. 
(On  crie  d'une  partie  du  côté  gauche,  non. 
Applaudissemens  du  reste  de  la  salle.)  J'en- 
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treprendrais  de  démontrer,  et  je  le  ferai  si 
roccasioD  s'en  présenté,  que  nui  autre  mode 
légal ,  puisqu'on  veut  donner  cette  épithète 
de  légal,  puisqu'on  l'a  donnée  jusqu'ici  du 
moins  à  toutes  les  promulgations  faites  par 
les  autorités  légitimes,  qu'aucun  autre  mode 
légal  qu'une  commission  dictatoriale  n'est 
possiUe  contre  les  émigrations.  Certes  je 
n'ignore  pas  qu'il  est  des  'cas  urgens,  qu'il  est 
des  situations  critiques  où  des  mesures  de  po- 
lice sont  indispensablement  nécessaires,  même 
contre  les  principes,  même  contre  les  lois  re- 
çues :  c'est  là  la  dictature  de  la  nécessité. 
Gomme  la  société  ne  doit  être  considérée 
alors  que  comme  un  homme  tout  puissant 
dans  l'état  de  nature,  certes  cette  mesure 
de  police  doit  être  prise ,  on  n'en  doute  pas. 
Or  le  corps  législatif  formera  la  loi;  dès  lors 
que  cette  proposition  aura  reçu  la  sanction  du 
contrôleur  de  la  loi ,  ou  du  chef  suprême  de 
la  police  sociale,  nul  doute  que  cette  mesure 
de  police  ne  soit  tout  aussi  sacrée,  tout  aussi 
légitimé*,  tout  aussi  obligatoire  que  toute  au- 
tre ordonnance  sociale.  Hais  entre  une  mesure 
de  police  et  une  loi ,  il  est  une  distance  im- 
mense ;  et  vous  le  sentez  assez,  sans  que  j'aie 
besoin  de  m'expliquer  davantage. 

Messieurs ,  la  loi  sur  les  émigrations  est,  je 
le  répète ,  une  chose  hors  de  votre  puissance, 
d'abord  en  ce  qu'elle  est  impraticable ,  c'est- 
à-dire  infaisable  :  et  il  est  hors  de  votre  sa- 
gesse de  faire  une  loi  que  vous  ne  pouvez  pas 
faire  exécuter;  et  je  déclare  que  même  en 
anarchisant  toutes  les  parties  de  l'empire ,  il 
m'est  prouvé,  par  la  série  d'expériences  de 
toutes  les  histoires,  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  gouvememens  de  la  terre ,  que  mal- 
gré l'exécution  la  plus  tyrannique,  la  plus 
concentrée  dans  les  mains  des  Busiris,  une 
loi  contre  les  émigrans  a  toujours  été  inexé- 
cutée, parce  qu'elle  a  toujours  été  inexécuta- 
ble. (Applaudissemens.  Murmures.) 

Une  mesure  de  police,  statuée  et  mise  à 
exécution  par  une  autorité  légitime ,  est  sans 
doute  dans  votre  puissance.  Il  resterait  à  exa- 
miner si  elle  est  dans  votre  devoir,  c'est-à- 
dire  si  elle  est  utile  et  convenable,  si  vous 
voulez  appeler  et  retenir  en  France  les  hom- 
mes, autrement  que  par  le  bénéfice  des  lois, 
autrement  que  par  le  seul  attrait  de  la  liberté. 
Car,  encore  une  fois ,  de  ce  que  vous  pouvez 


prendre  une  mesure ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
vous  deviez  statuer  sur  cette  mesure  de  police; 
c*est  donc  une  tout  autre  question  :  et  si  je 
m'étendais  davantage  sur  ce  point,  je  ne  se- 
rais plus  dans  la  question.  La  question  est  de 
savoir  si  le  projet  que  propose  le  comité  est 
délibérable,  et  je  le  nie.  Je  le  nie,  déclarant 
que  dans  mon  opinion  personnelle  (ce  que  je 
demanderais  à  développer,  si  j*en  trouvais 
l'occasion)  je  serais,  et  j'en  fais  serment,  dé- 
lié à  mes  propres  yeux  de  tout  serment  de 
fidélité  envers  ceux  qui  auraient  eu  l'infamie 
d'établir  une  inquisition  dictatoriale.  (  Ap- 
plaudissemens ;  murmures  du  c6té  gauche.  ) 
Oui,  je  jure (Nouvelles  interruptions.) 

Cette  popularité  que  j'ai  ambitionnée ,  et 
dont  j'ai  £U  l'honneur  de  jouir  comme  un  au- 
tre, n'est  pas  un  faible  roseau  ;  c'est  un  chêne 
dont  je  veux  enfoncer  la  racine  en  terre,  dans 
l'imperturbable  base  des  principes,  de  la  rai- 
son et  de  la  justice. 

Je  pense  que  je  serais  déshonoré  à  mes  pro- 
pres yeux,  si  dans  aucun  moment  de  ma  vie 
je  cessais  de  repousser  avec  indignation  le 
droit ,  le  prétendu  droit  de  faire  une  loi  de 
ce  genre;  entendons-nous  :  je  ne  dis  pas  de 
statuer  sur  une  mesure  provisoire ,  je  ne  dis 
pas  de  statuer  sur  une  mesure  de  police,  mais  ^ 
de  foire  une  loi  contre  les  éïnigrations  et  con- 
tre les  émigrans  :  je  jure  de  ne  lui  obéir  dans 
aucun  cas  si  elle  était  faite.  > 

Mirabeau  quitte  la  tribune;  Vemier  lai  succède  » 
propose  rajoumement  et  demande  que  les  comités 
réunis  s'occupent  d'une  loi  sur  Témigration,  en  har- 
monie avec  la  constitution.  Mirabeau  redemande  la 
parole  et  semble  Texiger.  «  Qael  est ,  s'écrie  Goapil . 
le  ûtre  de  la  dictature  qu'exerce  M.  de  Mirabeau  dans 
cette  assemblée  ?  »  Mirabeau ,  sans  Técouter,  s'élance 
à  la  tribune  : 

c  Je  prie  messieurs  les  interrupteurs  de 
remarquer  que  j'ai  toute  ma  vie  combattu  le 
despotisme  ,  et  que  je  le  combattrai  toute 
ma  vie. 

On  crie:  Ce  iCest  pas  vrai^  vous  t'exercez.  (Ap- 
plaudissemens.) 

Je  prie  aussi  M.  Goupil  de  se  rappeler  qu'il 
s'est  autrefois  mépris  sur  un  Catilina ,  dont  il 
repousse  aujourd'hui  la  dictature.  Jç  supplia 
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maintenant  rassemblée  de  considérer  qu'il  ne 
sufBt  pas  d'intercaler  dans  une  proposition 
le  mot  ajournement,  pour  la  transformer  en 
une  simple  proposition  d'ajournement. 

Mormures.  Vire  improbation  à  gauche. 

Silence  aux  trente  voix  ! 

Il  ne  suffit  pas»  dis-je,  d'amalgamer  deux 
OH  trois  propositions  9  et  de  les  vêtir  du  nom 
d'ajournement ,  pour  réclamer  la  priorité  d^un 
simple  ajournement  ;  la  demande  de  Tordre  du 
jour  vaut  bien  la  proposition  de  M.  Yernier, 
à  laquelle  je  demande  un  amendement  :  c'est 
que  l'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y 
aura  pas  d'attroupemens  jusqu'à  la  fin  de 
Tajournement.  » 

La  proposition  de  Vemier  fat  adoptée,  et  rajooF- 
nement  prononcé  après  plusieurs  épreuves  dou- 
teuses. 

Les  désordres  qui  se  propageaient  dans  toutes  les 
parties  de  Fempire,  et  surtout  les  fermens  de  discorde 
et  dlnsubordination  qui  eiistaient  dans  Tannée,  eu- 
gaient  Tattention  des  législateurs.  De  nombreuses  pé- 
iSfions  signalaient  à  rassemblée  toute  Tétendae  du 
mal ,  sollicitaient  et  indiquaient  les  remèdes.  Le  liccn- 
ciemeiit  du  corps  d'officiers  était  on  des  remèdes  sur 
lesquels  on  in^stait  le  plus  et  qui  paraissait  devoir 
être  le  plus  efficace.  Les  officiers  étaient  presque  en 
totalité  ennemis  de  la  constitution  ;  il  n'était  donc  pas 
possible  de  laisser  entre  leurs  mains  la  direction  de 
la  force  de  Téut. 

Le  10  Juin  1791,  Bureau  de  Puzy,  au  nom  des  co- 
mités réunis  de  constitution,  militaire,  diplomatique 
et  des  rapports,  vint  entretenir  rassemblée  de  cet  im- 
portant sujet  II  exposa  avec  beaucoup  dlm'partialité 
Tétat  des  choses,  discuta  les  avantages  et  les  incon^ 
vâiiens  dn  ficendement  du  corps  d'officiers,  et  après 
avoir  balancé  les  uns  et  les  autres,  il  déclara  que  le 
licenciement  était  impolitique  et  même  impossible. 
U  conclut  à  ce  qu'on  demande  aux  officiers  un  nou- 
veau serment,  sur  l'honneur,  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  ;  que  ceux  qui  refuseraient  ce  nou- 
veau serment  soient  réformés,  et  qu'il  leur  soit  ac- 
cordé comme  traitement  de  réforme  le  quart  de  leur 
traitement  actuel 

Le  côté  gauche  se  souleva  contre  ce  projet  de  dé- 
cret Robespierre  l'attaqua,  dans  la  même  séance,  avec 
beaucoup  de  vigueur  et  de  logique  révolutionnaire. 
Cet  homme  commençait  à  se  faire  remarquer.  Dans 
les  premiers  temps  de  la  législature  toutes  les  fois 
qnfl  avait  voulu  prendre  la  parole  il  avait  été  parfoite- 
ment  ridicule  ;  mais  H  ne  s'éudt  pas  rebuté  pour  cela. 
Tome  I^'. 


Un  travail  opiniâU*e  suppléait  à  ce  que  la  nature  lui 
avait  refusé  pour  être  éloquent:  il  était  dès  lors,  et 
il  fat  depuis  un  exemple  de  ce  que. peut  la  volonté 
humaine  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés. 

C'était  au  nom  de  la  vertu  et  du  civisme  que  Robes- 
pierre attaquait  les  officiers  aristocrates.  Puis  il  de- 
mandait à  Tasscmblée  si  elle  ne  serait  pas  dupe  en  se 
contentant  d'un  nouveau  serment  prêté  par  des  hom- 
mes qui ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde ,  avaient  violé  le 
premier ,  et  qui ,  au  reste ,  pouvaient  se  croire  anté- 
rieurement et  plus  éu*oitement  fiés  par  leur  sermoit 
de  fidélité  au  roi  seul  et  à  Tanden  ordre  de  choses. 
Robeflpierreconcluaitau  rejet  de  la  proposition  desco- 
mités et  au  Ucenciement  du  corps  d'ofllders. 

L'orateur  avait  en  des  paroles  aigres  et  offensantes 
pour  le  corps  d^offiders;  U  avait  blasphémé  l'hon- 
neur, cette  seule  divinité  du  soldat  français:  «  On 
m'accuse,  avait-il  dit,  de  ne  pas  connaître  les  prin- 
dpes  de  l'honnetu*.  Oui ,  messieurs ,  je  me  fais  gloire 
de  ne  pas  connattre  cet  honneur  qui  permet  d'être 
Tennemi  de  la  Ulierté  etde  la  patrie, qui  peut  violer  un 
premier  serment  fait  à  la  patrie ,  et  qui  a  besohi  d*un 
second  serment  pour  rassurer  la  patrie  !  » 

Llionnenr  des  officiers  français  avait  son  défen- 
seur né  dans  Cazalès  ;  il  parait  à  hi  tribune  après  Ro- 
bespierre. 

Discours  de  Cazalès  sur  la  proposition  du 
licenciement  du  corps  d*officiers.  {Séance 
du  iO  juin  1791.) 

t  Je  n'ai  pas  hésité  pour  me  déterminer  à 
ne  pas  répondre  à  la  calomnieuse  diatribe  que 
vous  venez  d'entendre  contre  les  officiers  de 
Tarmée  française,  contre  un  corps  qui,  par 
son  courage  et  ses  vertus,  mérite  le  plus  pro- 
fond respect  de  ceux  qui  le  connaissent  ;  parce 
que  je  n'ai  pas  voidu,  en  répondant  au  préo- 
pinant, rapprocher  Tintervaile  immense  qui 
sépare  ses  l&ches  calomnies  des  hommes  con- 
tre lescpiels  il  va  les  diriger. 

L'extrémité  du  côté  gauche  se  lève  et  demande  que 
l'orateur  soit  rappdé  à  Tordre. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  l'assemblée 
nationale  juge  la  phrase  que  je  viens  de  pro- 
noncer ;  qu'elle  décide  si  après  les  diatribes, 
si  après  les  calomnies  (c'est  faux^  c'est  faux!  à 
l'ordre  !  murmures  tumidtuenx);  si  après  les 
calomnies  qui  viennent  d'être  prononcées  dans 
cette  tribune  contre  le  corps  des  officiers  de 
Tarmée  française  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre,  et  qui  est  le  corps  le  plus  respec- 
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table  et  ie  plus  brave  de  TEurope (Inter* 

ruptions.) 

J'ai  donné ,  monsieur  le  président ,  la  marque 
démon  plus  profond  respect  pour  l'assemblée, 
quand  j'ai  contenu  la  juste  indignation  que  jede- 
vais  ressentir  de  la  manière  dont  on  traitait  mes 
frères  d'armes;  quand  j'ai  entendu  prodiguer 
des  allégations  dont  aucune  preuve  n'existe  ; 
quand  j'ai  entencJl^  accuser  dix  mille  citoyens 
français  qui,  dans  la  crise  politique  que  nous 
venons  d'éprouver,  ont  constamment  donné 
l'exemple  de  ce  courage  héroïque ,  de  cette 
vertu  difficile  qui  consiste  à  opposer  la  pa- 
tience à  l'injure ,  et  la  raison  au  délire  ;  de 
cette  vertu  difficile  pour  des  hommes  à  qui 
les  préjugés  de  leur  naissance  et  de  leur  édu- 
cation avaient  commandé  de  repousser  l'in- 
jure par  la  force  ;  quand  j'ai  entendu  accuser 
dix  mille  citoyens  français  qui,  placés  dans  la 
position  la  plus  difficile  dans  laquelle  des 
Hommes  puissent  se  trouver,  entourés  d'in- 
surrections soudoyées,  entourés  de  districts  et 
de  municipalités  faussement  patriotes ,  jugés 
par  un  ministre,  jugés  par  des  tribunaux  dans 
le  sens  de  la  révolution,  sont  pourtant  de- 
meurés tellement  irréprochables  aux  yeux 
même  de  leurs  ennemis,  qu^il  n^y  en  a  pas  un 
seul  à  qui  l'on  ait  pu  reprocher  l'ombre  d'un 
crime,  pas  un  seul  qu'ils  aient  osé  déclarer 
coupable.  Voilà ,  messieurs ,  les  hommes  que 
Ton  ose  calomnier  devant  vous;  voilà  les 
hommes  pour  lesquels  je  demanderais  justice, 
s^ils  avaient  besoin  d'être  justifiés. 

Dès  longtemps  j^aurais  arrêté  le  préopinant 
qui  s'est  permis  cette  diatribe ,  pour  deman- 
der que  lui-même  fût  rappelé  à  l'ordre  ;  mais 
je  suis,  je  le  déclare,  le  partisan  de  la  liberté 
la  plus  illimitée  des  opinions ,  et  en  me  con- 
damnant à  entendre  ce  qui  a  été  dit  dans 
cette  tribune ,  je  déclare  qu'il  est  au-dessus 
de  tout  pouvoir  humain  de  m'empêcher  de 
traiter  avec  le  mépris  qu'elles  méritent  les 
calomnies  qui  ont  été  dites  (applaudissemens 
à  droite).  Mais  j'hésite,  je  l'avoue,  pour  sa- 
voir si  je  répondrai  sérieusement  à  la  motion 
insensée  qui  a  été  faite  à  cette  tribune,  à  cette 
motion  dans  laquelle  il  est  difficile  de  distin- 
guer ce  qui  domine  le  plus  ou  de  l'injustice 
on  de  la  folie,  à  cette  motion  où  l'on  vous 
propose  d'ôter  leur  état  à  dix  mille  citoyens 
français ,  dont  le  plus  grand  éloge  que  l'on 


puisse  faire  de  leur  conduite  est  le  silence  de 
leurs  ennemis ,  et  dans  cela  seul  que  personne 
n'a  osé  les  accuser,  et  qu'aucune  espèce  de 
plainte  fondée  n'est  parvenue  jusqu'à  vous. 
Car,  sans  doute,  vous  ne  doutez  pas  avec 
quelle  sévérité,  avec  quelle  vigilance  toutes 
leurs  démarches,  toute  leur  conduite ,  tout  ce 
qu'ils  ont  fait  a  été  examiné  et  épié. 

C'est  au  moment  où  l'on  vous  menace  de 
l'invasion  des  ennemis  sur  vos  frontières  (à 
gauche  :  allons^  allons)^  que  ceux  qui  m'in- 
terrompent ne  craignent  pas Pour  moi ,  ce 

n'est  pas  que  je  craigne  la  guerre  qui  nous 
menace;  mais  je  craindrais  toujours  toute 
guerre  qui  pourrait  diviser  les  citoyens  fran- 
çais. C'est  donc  dans  ce  moment-là  qu'on  vous 
propose  d'ôter  à  l'état  dix  mille  de  ses  plus 
braves  défenseurs,  à  l'armée  dix  mille  offi- 
ciers qui,  au  jugement  du  roi  de  Prusse, 
étaient  l'élite  de  tous  les  guerriers  de  l'Eu- 
rope; c'est  dans  ce  moment  qu'on  vous  pro- 
pose de  priver  tous  les  soldats  de  leurs  chefs, 
de  leurs  guides,  de  leurs  protecteurs,  de  leurs 
amis.  On  vous  trompe  grossièrement ,  mes- 
sieurs, quand  on  vous  dit  que  les  officiers  ne 
sont  pas  l'objet  de  l'amour  et  du  respect  des 
soldats.  Si  cette  vérité  souffrait  quelque 
doute,  les  événemens  de  la  révolution,  les  évé- 
nemens  qui  ont  marqué  la  crise  politique  que 
nous  éprouvons,  porteraient  jusqu'à  l'évi- 
dence cette  incontestable  vérité.  Vainement 
a-t-on  employé  les  suggestions  les  plus  per- 
fides; vainement  a-t-on  prodigué  tous  les 
moyens  de  corruption  pour  éloigner  les  sol- 
dats de'  leurs  officiers  ;  des  fumées  de  vin , 
des  fumées  de  débauche  peuvent  bien  obscur- 
cir un  instant  l'amour  et  le  respect  qu'ils 
leur  portent;  mais  rien  ne  saurait  le  dé- 
truire :  il  est  indestructible,  parce  qu'il  repose 
sur  les  exemples  de  courage  et  de  probité 
qu'ils  ne  cessent  de  leur  donner  ;  il  est  indes- 
tructible ,  parce  qu'il  repose  sur  ces  mêmes 
vertus  que  plus  que  personne  les  soldats  sa- 
vent estimer.  Rien  ne  peut  ôter  aux  ofGciers 
français  la  confiance  de  leurs  soldats.  Elle  ne 
les  abandonnera  pas  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques  ;  et  si  dans  les  momens  dif- 
ficiles où  nous  sommes  ;  si  dans  ces  circons^ 
tances  où  l'esprit  d'insurrection  s'est  propagé 
avec  une  effrayante  rapidité  ;  si  dans  ces  mo- 
ment où  la  licence  et  le  désordre  sont  montés 
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à  leur  comble  ;  si  dans  ce  moment  où  tous  les 
liens  de  la  discipliné  militaire  sont  relâchés^ 
l'armée  française  est  encore  en  masse ,  si  elle 
est  encore  réunie  sous  ses  drapeaux ,  si  elle 
n'est  pas  encore  dispersée  dans  tout  le 
royaume,  si  elle  n'y  est  pas  débandée,  livrant 
au  pillage  les  propriétés  des  citoyens ,  c'est 
leur  respect ,  c'est  leur  amour  pour  leurs  of- 
ficiers qui  en  est  la  seule  cause 

A  gauche  :  Pour  la  loi ,  pour  la  loi.  A^plaudisse- 
meus  à  droite. 

Je  ne  veux  pas  ici  dépriser  le  mérite  des  bas 
officiers  ;  je  ne  veux  pas  jouer  le  rôle  odieux 
de  détracteur  ;  mais  la  force  de  la  vérité  ;  mais 
la  force  des  circonstance  ;  mais  l'intérêt  pres- 
sant de  la  patrie  m'obligent  à  vous  dire  qu'au- 
tant les  officiers  de  l'armée  française  sont  Tob- 
jetde  l'amour  des  soldats,  autant  beaucoup  de 
bas  officiers  sont  l'objet  de  leur  haine.  Ce  sont 
les  bas  officiers  qui  inquiètent  les  soldats  ;  l'of- 
ficier subalterne  est  son  ami  et  sa  consolation  ; 
il  est  son  recours  ;  c'est  lui  qui  le  protège  ; 
c'est  lui  qui  le  défend  ;  c'est  à  lui  qu'il  a  voué 
son  estime  et  son  amour. 

Jamais  les  bas  ofQciers  n'obtiendront  des 
soldats  cette  confiance  qui  rend  si  terribles 
les  guerriers  français,  quand  ils  marchent 
contre  les  ennemis  du  dehors;  jamais  ils  n'ob- 
tiendront le  pouvoir  d'exercer  sur  eux  cette 
autorité  suprême  qui  seule  peut  ramener  à  la 
discipline  le  soldat  qui  serait  tenté  de  s'en 

écarter. 

Si  vous  acceptiez  le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose ;  si  vous  remplaciez  les  ofQciers  par  les 
bas  officiers,  vous  auriez  une  armée  sans 


énergie,  sans  discipline;  vous  verriez  vos 
frontières  livrées  à  l'ennemi ,  et  l'intérieur  du 
royaume  au  meurtre  et  au  pillage. 

Cette  assertion ,  messieurs ,  ne  sera  contes^ 
tée  par  aucun  des  membres  de  cette  assem- 
blée, qui  ont  quelque  connaissance  de  l'armée 
française  :  si  le  témoignage  de  vos  propre» 
membres  ne  suffit  pas  pour  vous  convaincre, 
interrogez  les  soldats  qui  vous  entourent ,  les 
soldats  des  troupes  de  ligne  qui  servent  dans 
l'armée  parisienne  ;  qu'ils  répondent  :  ils  vous 
apprendront  la  diiïérence  infinie  des  senti- 
mens  qui  les  attachent  à  leurs  officiers  ou  à 
leurs  sous-officiers. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  longtemps  cette 
discussion ,  parce  qu'il  est  scandaleux  qu'elle 
ait  été  entamée  ;  parce  que  cette  motion  est 
dangereuse ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite; 
et  qu'il  importe  essentiellement  à  la  chose  pu- 
blique qu'au  moment  où  l'armée  française 
en  aura  connaissance ,  elle  apprenne  en  même 
temps  qu'elle  est  restée  entre  le  scandale  et 
le  mépris  ;  qu'elle  n'a  pas  même  obtenu  les 
honneurs  de  la  discussion;  qu'elle  n'a  été 
écoutée  de  l'assemblée  nationale  que  parce 
qu'il  est  de  l'essence  d'un  corps  délibérant 
d'écouter  tout  ce  qu'on  propose ,  et  que  s'il 
eût  été  possible  qu'elle  fût  mise  aux  voix , 
elle  aurait  été  repoussée  par  l'unanimité  de 
vos  suffrages.  > 

Le  lendemain  11  juin ,  après  avoir  entendu  un  rap- 
port de  Freteau  sur  la  situation  générale  des  affaires, 
rassemblée  décréta  qull  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  question  du  liceDciement ,  et  adopta  le  pro- 
jet du  comité  touchant  le  nouveau  serment. 
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Organisation  de  la  Marine.— Commerce— Discusaons  sur  les  Cdonics.— Kapport  de  Bauiavb  sur  les  Colonies. 


Les  principes  qui  avaient  été  admis  pour  Forgani- 
sation  de  Tannée  furent  appliqués  à  Torganisation  de 
la  marine.  Le  26  Juin  1790,  M.  de  Fermont ,  au  nom 
du  comité  de  la  marine ,  présenta  les  articles  constitu- 


tionnels sur  la  marine.  Le  i!i  janvier  1791,1a  discus- 
sion s'ouvrit  sur  l'organisation  ;  eue  fut  éclairée  par 
des  observations  pleines  de  sens  et  de  sagesse  que  fi- 
rent tour  à  tour  Malouet,  Ghampagny,  SîUery,  Lan- 
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juinais,  spécialement  dans  les  séances  des  15,  16  et 
19  a\Til  1791. 

Le  commerce ,  dont  les  intérêts  se  lient  si  étroite- 
ment à  une  bonne  organisation  de  la  marine,  fixa  à 
diverses  reprises  l'attention  de  rassemblée.  Les  idées 
et  les  documcns  sur  Tétat  et  la  situation  du  commerce 
en  1789  se  trouvent  résumés  dans  un  rapport  étendu 
fait  par  Goudard ,  le  26  août  1791 ,  au  nom  des  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce. 

Mais  la  question  qui  intéressait  surtout  rassemblée 
était  la  question  des  colonies.  Id ,  les  intérêts  et  les 
principes  étaient  descendus  dans  une  sorte  de  champ 
dos.  Avec  la  liberté  des  hommes  de  couleur  pas  de 
colonies  possibles  :  et  les  colonies  rapportaient  à  la 
France  de  150  à  200  millions  par  an,  occupaient  di- 
rectement ou  indirectement  environ  sept  millions 
d'individus. 

Les  hommes  de  prindpes  s'écrièrent  avec  Gré- 
goire, Pétion,  Robespierre,  Tracy:  «  Périssent  les 
colonies ,  plutôt  qu'un  prindpe  !  »  A  cette  généreuse , 
mais  imprudente  prodamation,  les  hommes  de  sens 
et  de  pratique  opposaient  les  lois  éternelles  de  la  jus- 
tice ,  les  droits  sacrés  de  la  propriété ,  qu'une  émand- 
pation  imprudente  et  prédpitée  pouvait  compromet- 
tre à  toujours. 

Bamavc  se  distingua  parmi  ceux-d;  il  présenta  à 
l'assemblée,  an  nom  du  comité  colonial,  plusieurs 
rapports  empremts  d'une  sagesse  prévoyante  et  élo- 
quente. Void  le  dernier  de  ces  rapports,  dans  lequel 
toute  la  discussion  se  trouve  résumée. 

Rapport  de  Barnave  sur  les  colonies.  {Séance 
du  23  septembre  1791.) 

c  L'assemblée  nationale,  ayant  reçu  diiTé- 
rentes  pièces,  sur  la  situation  actuelle  des  co- 
lonies, les  a  renvoyées  aux  quatre  comités 
qu'elle  avait  précédemment  chargés  du  tra- 
vail relatif  à  cette  partie ,  pour  lui  en  être  fait 
rapport.  Les  comités  ayant  pris  une  connais- 
sance approfondie  de  la  situation  actuelle  des 
colonies ,  tant  par  les  pièces  qui  leur  ont  été 
renvoyées  par  rassemblée  nationale ,  que  par 
celles  qui  leur  ont  été  adressées  directement; 
ayant  pris,  dis -je,  une  connaissance  exacte 
des  faits ,  ont  pensé  que  ce  n'était  pas  par 
des  mesures  partielles  et  momentanées  qu'on 
pourrait  arriver  à  la  guérison  du  mal  ;  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  simplement  question  de 
la  suspension  ou  de  la  révocation  du  décret 
rendu  ;  mais  qu'il  fallait  arriver  à  la  racine 
même  du  mal  par  un  ou  plusieurs  articles 
constitutionnels  sur  les  colonies,  qui,  en  as- 


surant, d'une  part  la  tranquillité  des  liabi- 
tàns ,  et  d'autre  part  des  intérêts  que  la  mé- 
tropole trouve  dans  son  commerce  avec  les 
colonies ,  missent  un  terme  à  des  querelles 
dont  le  prolongement  ne  pourrait  que  devenir 
désastreux  pour  la  France. 

Pour  arriver,  messieurs,  à  une  connais- 
sance claire  de  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons ,  et  de  la  question  telle  qu'elle  vous  est 
présentée  aujourd'hui,  il  est  nécessaire  de 
faire  un  retour  très  rapide  sur  ce  qui  a  eu  lieu 
précédemment,  et  sur  les  notions  élémentai- 
res sur  cette  partie. 

Chacun  sait  dans  l'assemblée  quelle  est  la 
nature  et  l'utilité  de  ces  possessions  qu'on  ap- 
pelle colonies.  Ce  sont  des  possessions  liées 
à  différentes  nations  de  l'Europe ,  placées  à 
une  grande  distance  d'elles ,  dont  l'avantage 
consiste  principalement  dans  les  produits  du 
commerce  qu'on  fait  avec  elles ,  et  qui  tien- 
nent leur  sûreté ,  leur  défense  de  la  puissance 
européenne  à  laquelle  elles  sont  attachées. 
Les  différentes  puissances  de  l'Europe  ont 
donné  à  leurs  colonies  un  régime  semblable 
au  leur,  autant  que  les  localités  ont  pu  le 
supporter.  En  conséquence,  les  colonies  ap- 
partenant à  des  états  soumis  au  régime  arbi- 
traire d'un  seul  homme,  sont  ellesHoiémes 
gouvernées  par  le  même  régime.  Les  colonies 
liées  à  des  nations  qui  ont ,  dans  leur  sein , 
un  système  représentatif,  sont  elles-mêmes 
régies  par  un  système  semblable,  autant  que 
les  localités  peuvent  le  permettre ,  ainsi  que 
je  l'ai  annoncé. 

En  conséquence  de  ces  principes  généraux, 
les  colonies  françaises,  avant  là  révolution  qui 
vient  de  nous  régénérer,  étaient  soumises  à 
un  gouvernement  absolu.  Les  administra- 
teurs ,  c'est-à-dire  le  gouverneur  et  l'inten- 
dant, y  exerçaient,  avec  le  pouvoir  judiciaire, 
un  pouvoir  tel  que  celui  qu'exerçaient 
en  France  les  ministres  d'une  part  et  les 
grands  corps  judiciaires  de  l'autre.  Lorsque 
la  révolution  qui  a  eu  lieu  en  France  en  1789 
s'est  fait  sentir  dans  les  colonies ,  un  mouve- 
ment général  s'y  est  manifesté,  et  le  vœu  ex- 
primé par  tous  les  habitans  a  été  de  se  sous- 
traire, comme  ceux  de  la  métropole,  au 
régime  sous  lequel  elles  avaient  vécu,  et 
d'obtenir,  sous  une  forme  quelconque,  un 
gouvernement,  ou  qui  fit  partie  »  ou  qui  ap- 
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prochàt  par  sa  natore  de  celui  auquel  la 
France  allait  être  soumise. 

C'est  par  ce  mouvement  spontané  que  tou- 
tes les  colonies ,  sans  provocation ,  ont  nommé 
des  députés  qui  ont  été  reçus  dans  cette  as- 
semblée. C'est  par  suite  du  même  mouve- 
ment ,  qu'indépendamment  de  ces  députés , 
elles  ont  aussi  formé  spontanément,  chacune 
chez  elles .  des  assemblées  coloniales ,  très 
longtemps  avant  que  l'assemblée  nationale  ait 
commencé  à  s'occuper  d'elles.  Ces  assemblées 
coloniales,  soit  partielles,  dans  les  différen- 
tes parties  de  Saint-Domingue,  sôit  générales, 
pour  chaque  colonie ,  étaient  déjà  formées  et 
avaient  déjà  exercé  des  pouvoirs  nouveaux  et 
illimités  lorsque  l'assemblée  nationale,  in- 
struite des  troubles  et  événemens  qui  avaient 
lieu  dans  les  colonies ,  a  conunencé  beaucoup 
trop  tard ,  au  8  mars  1790  (1),  à  les  prendre 
en  considération.  Alors,  sentant  qu'H  était 
indispensable  de  donner  aux  colonies  un  nou* 
veau  régime ,  vous  prîtes  le  parti  de  les  con- 
sulter elles-mêmes  sur  celui  qui  pourrait  leur 
convenir;  et  néanmoins,  comme  dans  les  opé- 
rations qu'elles  avaient  déjà  faites  de  leur 
propre  mouvement ,  elles  avaient  outrepassé 
les  bornes  que  l'intérêt  et  les  droits  de  la  mé- 
tropole devaient  leur  fixer ,  vous  crûtes  de- 
voir ,  en  les  chargeant  de  vous  présenter  des 
plans  de  constitution ,  leur  indiquer  en  même 
temps  les  bases  générales  nécessaires  pour  la 
conservation  de  ces  droits  et  de  ces  intérêts. 

Alors  divers  systèmes  pour  la  constitution 
des  colonies  pouvaient  se  présenter  à  vous-  La 
nation  qui ,  par  son  régime  politique ,  vous 
ressemblait  le  plus ,  pouvait  vous  servir  de 
modèle  dans  le  régime  que  vous  deviez  don- 
ner à  vos  colonies;  je  veux  dire  la  nation  an- 
glaise. Différentes  causes  pouvaient  aussi 
vous  en  élo^ner  :  voici  comment  nous  rai- 
sonnâmes. 

Dans  toute  constitution  coloniale  il  y  a 
uécessairement  deux  parties  très  distinctes , 
deux  classes  de  lois  qui  ne  peuvent  jamais 
être  confondues.  Les  colonies  considérées  iso- 
lément, indépendamment  de  leurs  rapports 
avec  la  métropole ,  ont  des  intérêts ,  une  exis- 
tence particulière  :  les  lois  relatives  à  leur 


(1)  Le  comité  coloniale  ne  Ml  rormé  qu*à  cette  époque. 


existence  politique  isolée  s  appellent  lois  du 
régime  intérieur  des  colonies.  Les  colonies 
considérées  dans  les  rapports  avec  la  nation 
avec  laquelle  elles  sont  liées,  rapports  de 
commerce,  de  protection  ou  autres ,  sont  dans 
ce  point  de  vue  aperçues  sous  un  nouvel  as- 
pect politique.  Les  lois  qui  lient  par  ces  dif- 
férons rapports  les  colonies  à  la  métropole 
s'appellent  lois  du  régime  extérieur  des  colo- 
nies. Dans  tous  les  temps ,  chez  tous  les  peu- 
ples, cette  distinction  a  existé,  soit  qu'elle  ait 
été  ou  non  remarquée,  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  la  nature  même  des  choses. 

Des  lois  du  régime  extérieur  intéressant,  non 
seulement  les  colonies,  mais  essentiellement 
la  métropole  qui  est  maîtresse  et  souveraine, 
sont,  quel  que  soit  le  système  adopté ,  tou- 
jours faites  par  la  puissance  législative  de  la 
métropole.  Les  lois  du  régime  intérieur  peu- 
vent être  présentées  sous  différens  points  de 
vue;  mais,  dans  tous  les  ca^s,  l'éloignement 
des  colonies  des  nations  européennes  aux- 
quelles elles  sont  liées ,  et  les  localités  et  les 
circonstances  qui  les  différencient  essentiel- 
lement du  régime  européen,  ont  exigé  partout 
qu'il  fût  établi  un  moyen  local  de  faire  ces 
lois  et  de  les  faire  exécuter  provisoirement, 
attendu  qu'à  deux  mille  lieues  et  avec  des 
dissemblances  locales,  il  est  nécessaire,  d'une 
part,  que  les  connaissances  locales  contri-^ 
buent  à  la  confection  de  la  loi  intérieure;  et 
d'autre  part,. qu'il  soit  établi  un  moyen  pro- 
visoire pour  suppléer  à  l'espace  de  temps  qui 
^'écoule  nécessairement  entre  les  connaissan- 
ces du  besoin  local  dans  les  colonies  et  le  mo- 
ment où  les  lois  adoptées  par  la  métropole 
peuvent  parvenir  dans  leur  sein.  Ainsi ,  lors 
même  que  vos  colonies  étaient  régies  par  un 
gouvernement  arbitraire,  les  administrateurs 
avaient  le  droit  de  faire  et  même  d'exécuter 
^provisoirement  les  lois,  sauf  la  suprématie 
du  pouvoir  législatif  tel  qu'il  existait  alors  en 
France. 

En  Angleterre,  voici  comment  la  législation 
des  colonies  a  été  distribuée.  Le  parlement 
anglais  fait  seul  toutes  les  lois  du  régime  ex- 
térieur des  colonies ,  toutes  celles  qui  con- 
cernent les  relations  commerciales  de  l'An- 
gleterre avec  ses  colonies  et  leurs  moyens 
d'exécution ,  toutes  celles  qui  concernent  la 
défense  et  l'usage  du  pouvoir  national  dans 
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les  colonies.  Les  lois  do  régime  intérieur,  au 
contraire ,  sont  faites  dans  les  colonies  anglai- 
ses par  les  assemblées  coloniales  établies  dans 
chaque  colonie.  Ces  lois  sont  sanctionnées 
provisoirement  par  les  gouverneurs  sur  les 
lieux  y  et  s'exécutent  pendant  un  an,  au  moyen 
de  cette  sanction.  Elles  sont  ensuite  portées 
immédiatement  à  la  sanction  du  roi  d'Angle- 
terre. 

Ainsi ,  les  colonies  sont  en  rapport  avec  la 
«métropole  soùs  deux  caractères  politiques. 
Elles  sont  purement  sujettes  »  quant  aux  lois 
du  régime  extérieur»  puisque  ces  lois  sont 
faites  pour  elles  par  le  parlemennt  dans  le- 
quel elles  n'ont  pas  de  représentans  ;  elles 
sont  co-états  quant  aux  lois  du  régime  inté- 
rieur, puisque  celles-ci  sont  faitespar  elles  sous 
la  simple  sanction  du  roi. 

Il  aurait  paru  que  ce  régime  était  le  plus 
simple  9  le  plus  facile  à  adopter  pour  nous. 
Voici  cependant  quelles  étaient  les  raisons  qui 
nous  en  ont  éloignés,  lorsque,  pour  la  pre- 
mière fois,  nous  avons  indiqué  aux  colonies 
une  forme  de  gouvernement.  Les  liens  qui 
unissent  les  colonies  anglaises  à  la  métro- 
pole nous  ont  paru  sufIGsans  dans  le  système 
que  l'Angleterre  a  adopté,  et  ne  pouvoir  suf- 
fire chez  nous,  attendu  les  différences  qui 
existent  dans  les  diverses  parties  de  notre 
gouvernement.  Nous  avons  cru  que  le  roi 
d'Angleterre  étant,  soit  dans  l'Angleterre, 
soit  dans  les  colonies ,  le  seul  administrateur, 
ayant  seul  la  nomination  de  tous  les  juges, 
ayant,  dans  les  colonies  comme  en  Angle-^* 
terre,  une  chambre  haute  attachée  à  chaque 
assemblée  coloniale,  et  des  membres  de  la- 
quelle il  avait  la  nomination ,  avait  par  ces 
moyens  assez  de  puissance  pour  maintenir , 
soit  en  Angleterre  soit  dans  les  colonies ,  pour 
maintenir  d'une  manière  solide  le  lien  qui 
attache  les  colonies  à  la  métropole.  Il  nous 
a  paru  au  contraire  qu'en  France  le  roi 
n'ayant  pas  la  nomination  des  administrations, 
puisqu'elles  sont  nommées  par  le  peuple; 
n'ayant  pas  la  nomination  des  juges ,  puisqu'ils 
sont  nommés  par  le  peuple  ;  ne  pouvant  pas 
avoir,  dans  les  assemblées  coloniales,  une 
chambre  haute  à  sa  nomination ,  puisqu'en 
suivant  l'analogie  de  la  constitution  française 
on  ne  peut  pas  constituer  les  assemblées  co- 
loniales «n  deux  chambres ,  et  moins  encore  y 


instituer  une  chambre  haute  à  ta  nominatioii 
du  roi  :  il  nous  a  paru  que  par  ces  différen- 
ces il  résultait  que,  quoique  les  liens  qui, 
par  la  seule  main  du  rot ,  tiennent  les  colonies 
anglaises  réunies  à  la  métropole,  fussent  assez 
forts  en  Angleterre,  ces  liens  ne  suffisaient 
pas  parmi  nous,  attendu  la  différence  qui 
existe  entre  la  prérogative  du  roi  d'Angle- 
terre et  la  prérogative  du  roi  des  Français: 
que  vouloir  constituer  les  colonies  françaises 
sous  le  régime  des  colonies  anglaises,  et  leur 
conserver  néanmoins  le  régime  judiciaire  et 
administratif  qui  est  établi  en  France,  c'était 
constituer  un  état  de  choses  dans  lequel  il  était 
facile  de  prévoir  que  les  liens  ne  seraient  pas 
assez  forts  pour  les  tenir  unis  à  nous  ;  et 
quoique  dans  tous  les  systèmes  possibles  on 
donnât  toujours  au  corps  législatif  national  le 
droit  de  décréter  les  lois  relatives  an  régime 
extérieur,  néanmoins  comme  ces  lois  relati- 
ves au  commerce  ne  sont  pas  les  moyens  par 
lesquels  on  retient  les  colonies,  mais  seule- 
ment le  but,  le  fruit,  le  résultat  du  lien  qui 
les  attache  à  la  métropole;  si,  d'une  part,  le 
roi  ne  suffisait  pas  pour  les  retenir  par  le 
pouvoir  qui  lui  est  donné,  et  que,  d'autre 
part  •  le  corps  législatif  n'exerçât  qu'un  pou- 
voir de  recueillir  et  non  pas  le  pouvoir  de 
gouverner ,  il  en  résulterait  que ,  par  la  fai- 
blesse des  moyens ,  le  but  finirait  tôt  ou  tard 
par  échapper. 

D'après  ces  considérations ,  nous  cherchâ- 
mes un  régime  qui  pût  concilier  la  nécessité 
absolue  de  donner  aux  colonies  un  régime 
local ,  provisoire,  avec  la  nécessité  non  moins 
importante  de  les  lier  à  la  métropole  par  des 
liens  puissans.  Que  fimesnaons  donc  dans  nos 
instructions?  nous  continuâmes,  comme  en 
Angleterre ,  les  lois  du  régime  extérieur,  c'est- 
à-dire  les  lois  de  commerce  et  de  protection 
purement  au  corps  législatif;  et  quant  aux 
lois  du  régime  intérieur,  nous  donnâmes  aux 
assemblées  coloniales  la  faculté  de  les  faire, 
de  les  exécuter  provisoirement  avec  la  sanc- 
tion du  gouverneur;  mais  nous  appelâmes 
ensuite  ces  mêmes  lois  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  pour  pouvoir  être  révisées  et  ré- 
formées avant  d'être  soumises  à  la  sanction  dn 
roi.  Par  ce  moyen  nous  conservâmes  aux 
colonies  la  faculté  de  commencer  leurs  lois, 
de  les  faire  elles-mêmes ,  de  les  exécuter  pro- 
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Yisoiremeni;  mais  nous  établîmes  dans  le 
corps  législatif  une  puissance  capable  de  les 
soumettre.  Nous  y  appelâmes  en  même  temps 
des  députés  qui  forment  un  lien  très  puissant 
entre  la  colonie  et  la  métropole  »  et  par  la  pré- 
rogative que  nous  attribuâmes  au  corps  l^is- 
latif  »  il  résultait  qu'ayant  la  faculté  de  revoir 
les  lois  intérieures  dans  les  colonies,  ayant  la 
/acuité  de  suspendre ,  de  dissoudre  les  assem- 
blées coloniales',  la  suprématie  de  la  nation 
existait  en  très  grande  force  dans  ces  contrées  ; 
et  nous  observions  même  les  principes  plus 
rigidement  qu'en  Angleterre;  car  les  colonies 
anglaises  sont  purement  sujettes  pour  le  ré- 
gime extérieur,  puisque  les  lois  sont  faites 
par  le  parlement  anglais  ou  elles  ne  sont  pas 
représentées  •  tandis  que  si  les  lois  du  régime 
extérieur  étaient  faites  exclusivement  et  im- 
médiatement par  le  corps  législatif  français, 
il  n'y  avait  ni  sujétion  ni  injustice,  en  ce  que 
les  colonies  y  étaient  représentées  ellesr 
mêmes ,  et  y  avaient  même  un  nombre  de  dé- 
putés suffisant  pour  pouvoir  lutter  avec  égalité 
contre  les  députés  des  villes  de  commerce  qui, 
dans  le  débat  ordinaire  de  leurs  principaux 
intérêts,  sont  leurs  adversaires  naturels.  Nous 
avions  donc  cru,  par  ce  système,  pouvoir  con- 
server la  nécessité  d'une  législation  initiative 
et  provisoire  émanée  des  colonies.,  et.  néan- 
moins la  suprématie  de  la  puissance  nationale 
et  le  maintien  des  nœuds  qui  attachent  les 
colonies  à  la  métropole. 

Une  seule  circonstance  présentait  une 
grande  difficulté  ;  c'était  la  législati<ni  relative 
à  l'état  de  personnes.  Chacun  sait  avjoui^'hui 
dans  cette  assemblée  que  la  tranquillité,  que 
l'existence  des  colonies  résident  dans  la  pru- 
dence ,  la  circonspection ,  la  connaissance 
exacte  des  faits,  avec  lesquelles  doit  être  traitée 
la  législation  concernant  l'état  des  piersonnes  ; 
or,  il  élj|it  établi  dans  l!opinion  des  colonies 
que  ces  différentes  qualités  ne  pouvaient  pas 
se  trouver  en  général  dans  le  corps  législatif 
français,  à  qui  la  connaissance  de  ces  localités 
était  presque  toujours  étrangère,  et  qui  fré- 
quemment se  trouverait  entraîné  par  des 
hommes  qui ,  préseiitant  même  aux  meilleurs 
esprits  des  principes  généraux,  t'emporte- 
raient aisément  sur  ceux  qui. ne  présenteraient 
que  des  faits,  que  des  idées  positives  qu'il  est 
loiijoiurs  aisé  de  démentir  à  deux  mille  lieues. 


Il  fallait  donc  donner  aux  colonies  une  assu- 
rance concernant  l'état  des  personnes.  Cette 
assurance  leur  fut  donnée,  en  promettant 
qu'aucune  loi  ne  serait  portée  sur  l'état  des 
personnes  dans  les  colonies,  qué^ur  leur  de- 
mande formelle  et  positive.  Telle  était  la  pro- 
messe consacrée  dans  différentes  dispositions 
que  le  comité  vous  proposa  de  convertir  en 
décrets  constitutionnels,  au  15  mai  1791. 

Dans  ce  moment  le  système  colonial  que  je 
viens  d'exposer  n'était  plus  un  simple  rêve , 
n'était  plus  une  instruction  purement  consul- 
tative ;  il  avait  acquis  un  grand  degré  de  force 
par  l'adhésion  de  tous  les  partis  des  diffé- 
rentes colonies.  Après  avoir  joint  à  ces  bases 
générales  tous  les  détails  nécessaires  pour  leur 
exécution ,  elle^  avaient  obtenu  l'adhésion  de 
tous  les  colons  à  un  tel  degré,  que  les  mem- 
bres de  la  ci-devant  assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  alors  à  Paris,  avaient  de- 
mandé ,  par  une  pétition  expresse ,  que  cette 
constitution  coloniale,  qui  n'était  présentée 
que  sous  la  forme  d'une  instruction ,  fût  con- 
vertie en  décret,  et  reçût  immédiatement  son 
exécution  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
par  où  tous  les  troubles  et  tous  les  débats 
étaient  entièrement  terminés  :  mais  cette  pé- 
tition, comme  l'adhésion  formelle  â  notre 
système  constitutif,  était  toujours  subor- 
donnée à  l'exécution  de  la  promesse  qui  avait 
été  faite  précédemment  relativement  à  l'état 
des  personnes ,  savoir  qu'aucune  loi  sur  cet 
objet  ne  serait  faite  par  le  corps  législatif  que 
sur  la  demande ,  précise ,  formelle  et  spon- 
tanée des  colonies.  Nous  vous  proposâmes  de 
réduire  en  décret  cette  promesse  ;  vous  savez 
quel  en  fut  le- résultat,  et  comment,  adoptant 
nos  principes  sur  un  objet,  c'est-à-dire  sur 
les  esclaves ,  vous  les  rejetâtes  sur  un  autre 
objet,  et  rendîtes  contre  notre  avis  le  décret 
du  15  mai.  Dès  Iobs  la  suite  de  conduite  que 
nous  avions  proposée,  et  qui  terminait  toutes 
les  querelles  des  colonies ,  n'a  pas  pu  être 
exécutée ,  et  la  constitution  que  nous  avions 
faite  n'a  point  été  convertie  en  décret  exécu- 
toire ;  elle  a  été  simplement  envoyée  comme 
instruction  dans  les  colonies ,  avec  plusieurs 
changemens ,  un  mois  après  que  vous  avez 
rendu  le  décret  du  15  mai.  Telle  était  préci- 
sément la  situation  des  choses  quand  le  décret 
du  15  mai  est  arrivé  à  Saint-Domingue, 
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Il  y  a,  il  faut  le  dire,  une  très  grande  difTé- 
rence  à  établir  sur  cet  objet  entre  Saint-Do- 
mingue et  les  autres  colonies.  Quoique  nous 
n'ayons  pas  connaissance  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  tant  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  IMbsirtinique, 
nous  avons  lieu  de  penser  que  l'effet  que  le 
décret  y  aura  produit  aura  été  beaucoup 
moins  violent ,  ainsi  que  nous  l'avions  an- 
noncé ;  mais  Saint-Domingue  forme  commer- 
cialement la  presque  totalité  des  colonies,  car 
si  la  Martinique  est  un  poste  militaire  très 
important,  Saint-Domingue  est,  quant  aux 
produits,  très  supérieur  a  la  réunion  de  toutes 
les  autres  colonies. 

L'arrivée  du  décret  à  Saint-Domingue  y  a 
produit  les  effets  que  voici  :  Saint-Domingue 
était  divisé  en  deux  partis,  dont  l'un  avait 
adopté  et  défendu  les  décrets  de  la  nation , 
et  dont  l'autre  les  avait  transgressés,  et  avait 
même  à  cet  égard  mérité  une  répression  sé- 
vère de  la  part  de  l'assemblée.  Les  deux  partis 
se  sont  réunis  à  l'arrivée  du  décret ,  et  se  sont 
réunis  dans  l'esprit  d'opposition  au  décret. 
Le  mène  esprit  a  régné  dans  toutes  les  parties 
de  la  colonie  ;  les  mesures  ont  été  au  point  de 
faire  prêter  serment  aux  troupes  françaises 
qui  se  trouvaient  dans  les  différens  quartiers 
de  Saint-Domingue ,  non  seulement  de  ne  pas 
agir  poiu*  l'exécution  du  décret,  mais  d'agir 
directement  contre  son  exécution  ;  les  mesures 
ont  été  portées  jusqu'à  forcer  les  différens 
commandans  à  donner  eux-mêmes  les  liiêmes 
promesses,  et  difTérentes  adresses  ont  été 
rédigées  dans  différens  quartiers.  Celle  du 
Nord  a  été  respectueuse,  quoique  extrême- 
ment ferme  dans  son  opposition;  les  autres 
sont  de  nature  ù  ne  pouvoir  être  lues  dans 
cette  assemblée  ;  enfin  reffct  de  décret  a  été 
tel ,  l'impression  qu'il  a  faite  sur  les  hommes 
de  couleur  a  été  si  forte  à  raison  peutrêtre  du 
courroux  qu'il  inspirait  aux  blancs,  ou  de 
l'intérêt  que  quelques  hommes  de  couleur 
propriétaires  pouvaient  y  voir  pour  la  con- 
servation de  leurs  esclaves,  que  dans  plu- 
sieurs quartiers  de  la  colonie,  notamment 
celui  de  la  Grande-Rivière  et  ceux  environ- 
nant le  Port-au-Prince,  les  hommes  de  couleur 
ont  pris  des  délibérations  par  lesquelles  ils 
renoncent  eux-mêmes  à  l'effet,  au  bénéfice  du 
décret,  et  paraissent  même  y  opposer  une 
sorte  de  résistance.  Je  sais  que  l'on  ne  peut 


donner  la  même  valeur  à  de  pareils  actes', 
qu'à  ceux  qui  sont  venus  de  la  part  des  blancs; 
mais  au  moins  ces  actes4à  prouvent,  comme 
ceux  qui  ont  pu  être  arrachés  aux  difTérens 
officiers  commandans  pour  la  France  dans  la 
colonie ,  jusqu'à  quel  degré  étaient  portées  la 
volonté  et  l'action  de  la  résistance,  puisqu'elles 
forçaient  ceux  qui ,  les  uns  par  intérêt ,  et  les 
autres  par  devoir,  se  trouvent  obligés  à  dé^- 
fendre  le  décret,  puisqu'elles  les  forçaient  ou- 
vertement à  s'expliquer  contre  son  exécution. 
Telle  a  été,  et  telle  est  encore  la  situation  de 
Saint-Domingue.   Les  nouvelles  que   nous 
avons  reçues  dernièrement  sont  plus  graves 
encore  que  les  précédentes  ;  tout  annonce  qu'à 
la  réunion  universelle  qui  va  être  cimentée 
dans  une  assemblée  coloniale,  on  a  joint  des 
précautions   définitives,    même   militaires, 
qu'on  a  mis  les  forts  en  état ,  qu'on  a  établi 
des  relations  dans  les  colonies  pour  pouvoir 
en  rassembler  les  forces  au  besoin ,  que  l'as- 
semblée coloniale  qui  va  se  former  a  désigné 
un  lieu  pour  tenir  ses  séances,  un  lieu  fortifié, 
afin  de  pouvoir  se  mettre  à  couvert  de  tontes 
espèces  d'attaques;  telles  étaient,  au  31  juil- 
let et  au  4  août ,  les  dernières  nouvelles  qu'on 
a  reçues  de  la  situation  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Dans  cette  situation,  il  ne  faut  pas 
consulter  seulement  ce  qui  existe ,  il  faut  en- 
core apercevoir  ce  qui  existera.  Or,  voici,  si 
vous  consultez  et  le  passé  qui  est  toujours  le 
préliminaire  de  l'avenir  et  le  raisonnement  le 
plus  simple ,  voici  quel  sera  le  résultat  de  la 
fermentation  dans  les  colonies.  D'après  les 
décrets  qui  ont  été  rendus ,  les  colons ,  ceux 
du  moins  de  Saint-Domingue,  sont  persuadés, 
d'une  part,  que  le  régime  intérieur  est  inter- 
verli ,  que  les  moyens  de  conservation  sont 
abolis,  et  par  conséquent  il  n'est  point  d'obs- 
tacle qu'ils  ne  soient  déterminés  à  y  opposer  : 
d'autre  part ,  ils  sont  persuadés ,  pa^ce  qu'ils 
avaient  cru  antérieurement  que  l'assemblée 
nationale  avait  promis  de  ne  point  toucher  à 
cet  objet ,  ils  sont  persuadés ,  di&-je ,  qu'elle  a 
manqué  à  ce  qu'elle  leur  avait  annoncé;  en 
conséquence,  si  le  décret  subversif  à  leurs 
yeux  les  désespère,  le  manquement  de  foi 
qu'ils  croient  y  voir  ne  leur  inspire  pas  moins 
de  terreur  pour  l'avenir  ;  ils  croient  aperce- 
voir, dans  cet  acte,  non  seulement  les  dan^ 
gers  qui  résultent  des  droits  de  citoyens  ac- 
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tifs  accordés  aux  hommes  de  couleur;  mais 
le  danger  prochain  d'une  démarche  du  corps 
législatif,  qui  »  ayant  déjà  manqué  à  ses  pro- 
messes 9  peut  aller  jusque  attaquer  directe- 
ment et  immédiatement  le  régime  colonial  par 
raflrancbissement  des  eschives.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  idées,  voici  naturellement  où  elles 
doivent  les  conduire  »  c'est  à  demander  que  le 
corps  législatif  ne  prenne  aucune  part  à  leurs 
lois  du  réghne  intérieur»  attendu  qu'il  est  au- 
jourd'hui démontré  qu'il  ne. peut  y  prendre 
part  sans  de  trè&  grands  dangers  pour  h  co- 
lonie ;  c'est  qu'ayant  une  fois  établi  dans  leur 
esprit  que  le  corps  législatif  ne  peut  prendre 
part  à  leur  régime  intérieur,  ils  en  tirent  cette 
première  conséquence;  que  les  colonies  ne 
doivent  pas  être  représentées  dans  le  corps 
législatif  puisqu'il  ne  fait  pas  leurs  lois;  et  de 
ce  que  les  colonies  ne  sont  pas  représentées 
dans  le  corps  législatif,  ils  tirent  cette  seconde 
conséquence,  que  ^e  corps  législatif  ne  peut 
pas  faire  leurs  lois  de  commerce,  attendu 
qa*aucun  Français  n'est  tenu  qu'à  l'exécution 
des  lois  qu'il  a  faites  par  lui  ou  par  ses  re- 
présentans  ;  il  ne  Jiaut  pas  trouver  ce  raison- 
nement extrsiordinaire  et  iiûpoasible,  puis- 
qu'ils l'avaient  fait  déjà ,  et  qu'il  n'est  autre 
chose  que  le  système  des  décrets  du  28  mai 
présenté  par  l'assemblée  coloniale  de  Saintr 
Domingue,  laquelle  se  réservait  toutes  les  lois 
du  régime  intérieur,  sans  se  soumettre  à  la 
sanction  pour  l'exécution  provisoire,  et  vou- 
lait que  les  lois  du  régime  eiitérieur,  c'est^- 
dire  les  lois  de  conunerce  fussent  respec- 
tivement consenties  entre  la  colonie  et  la 
métropole.  Si,  d'une  part,,  messieurs,  il  y  a 
une  disposition  antérieure  à  ce  système,  puis- 
qu'ils l'avaient  antérieurement  adopté;  si, 
d'autre  part,  il  y  a  un  raisonnement  assez  spé- 
cieux à  tirer  des  circonstances  ;  pour  y  arriver 
de  nouveau ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'ayant 
réuni  leurs  forces,  leurs  esprits,  leurs  inten- 
tions, et  ne  formant  plus  qu'un  seul  parti  dans 
les  colonies,  ils  ne  vous  proposent  tôt  ou  tard 
ce  même  système,  si  vous  ne  prenez  pas  le 
devant,  si,  par  des  résolutions  sages  mais 
conservatrices  du  droit  national  comme  de 
l'intérêt  colonial,  vous  ne  prévenez  pas  une 
dispute  et  une  guerre  dont  ce  système-là  de- 
viendrait nécessairement  le  résultat. 
D'après  cette  situation  existante  et  cette 


conjecture  extrêmement  probable  pour  l'a- 
venir, voici  comment  nous  avons  envisagé  la 
question  :  il  est  évident  que  toute  suspension, 
ou  même  simple  révocation  du  décret ,  indé- 
pendamment de  ce  qu'elle  aurait  de  fâcheux 
pour  l'assemblée,  ne  préviendrait  pas  les  in- 
convéniens  que  nous  craignons  :  car  ils  ne 
peuvent  l'être  qu'en  rassurant  sur  l'avenir , 
par  une  fixation  immuable  de  la  compétence. 

Nous  n'avons  pas  cru  de  même  devoir  faire 
actuellement  la  totalité  de  l'organisation  des 
colonies,  !<>  parce  que  nous  n'en  avons  pas 
le  temps;  2o  comme  nous  l'avons  déjà  an- 
noncé, cette  grande  question  du  régime  inté- 
rieur, de  savoir  si  les  colonies  doivent  avoir 
ou  non  la  totalité  de  ce  régime  intérieur  sous 
la  sanction  du  roi ,  cette  question-là  ne  peut 
pas  être  décidée  avant  de  savoir  si  le  système 
administratif  et  judiciaire  français  serait  in- 
troduit dans  les  colonies;  que  par  conséquent, 
si  l'on  doit  élever  cette  question,  ce  ne  peut 
être  qu'au  moment  oii  l'on  pourrait  décider 
eu  même  temps  le  système  judiciaire,  le  sys- 
tème administratif  et  la  totalité  de  l'organisa- 
tion: attendu  que^  donner  d'avance  tout  le 
régime  intérieur  et  laisser  le  reste  dans  les 
doutes  de  l'avenir,  ce  serait  commencer  par 
briser  les  liens,  sauf  à  les  fortifier  par  la  suite. 
Nous  avons  donc  cru  que  ce  système  dans 
son  ensemble  ne  pouvait  point  être  traité  au- 
jourd'hui; qu'il  tenait  à  une  réunion  d'insti* 
tutions  que  nous  n'avions  pas  le  loisir  d'exa- 
miner ;  que  d'ailleurs  il  pouvait  être  sujet  à 
des  épreuves,  et  changé  d'après  l'expérience. 

Mais  il  est  dans  tous  les  systèmes  coloniaux 
possibles  deux  points  invariables  par  leur  es- 
sence., parce  que  renfermant,  l'un  l'intérêt 
natipnal,  l'autre  l'intérêt  des  colonies ,  ils  sont 
nécessairement  la  base  des  rapports  que  les 
nations  européennes  et  les  colonies  peuvent 
avoir  entre  elles.  Nous  avons  cru  que  si  nous 
prononcions  sur  ces  points  aujourd'hui ,  nous 
rendrions  justice  à  chacun,  nous  ferions  ces- 
ser tout  à  la  fois  les  espérances  illégitimes  sur 
le  régime  extérieur  elj  les  craintes  légitimes 
sur  le  régime  intérieur;  nous  vous  avons  donc 
proposé  de  décréter  deux  bases  fondamenta» 
les  :  l'une  que  les  lois  du  régime  extérieur 
des  colonies  seront  continuellement  dans  la 
compétence  du  corps  législatif,  sous  la  sanc- 
tion du  roi ,  et  que  les  colonies  ne  peuvent  à 
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cet  égard  faire  que  des  pétitions ,  qui  en  au- 
cun cas  ne  pourront  être  converties  en  ré- 
glemens  provisoires  dans  les  colonies  ;  l'au- 
tre 9  que  les  lois  sur  l'état  des  personnes  soient 
faites  par  les  assemblées  coloniales  et  exécu- 
tées provisoirement  d'après  la  sanction  du 
gouverneur  et  directement  portées  à  la  sancv 
tion  du  roi.  Il  est  inutile  de  démontrer  le 
premier  point ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  di- 
vision à  cet  égard  ;  je  passe  donc  au  second» 
qui  est  l'unique  question  qu'il  s'agit  de  ré- 
soudre actuellement. 

Le  régime  intérieur  des  colonies ,  son  exis- 
tence, la  tranquillité  qui  y  règne,  ne  peuvent 
être  considéra  que  comme  un  édifice  factice 
ou  surnaturel  ;  car  la  suffisance  des  moyens 
matériels  et  mécaniques  y  manque  absolu- 
ment. Saint-Domingue ,  en  même  temps  qu'il 
est  la  première  colonie  du  monde ,  la  plus 
riche  et  la  plus  productive ,  est  aussi  celle  oii 
la  population  des  hommes  libres  est  en  moin- 
dre proportion  avec  ceux  qui  sont  privés  de 
leur  liberté.  A  Saint-Domingue ,  près  de  qua- 
tre cent  cinquante  mille  esclaves  sont  conte- 
nus par  environ  trente  mille  blancs  ;  et  les 
escUves  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  désarmés  :  car  des  honmies  qui  tra- 
vaillent à  la  culture  des  terres,  qui  ont  sans 
cesse  des  instnimens  dans  leurs  mams,  ont 
toujours  des  armes  ;  il  est  donc  physiquement 
impossible  que  le  petit  nombre  des  blancs 
pût  contenir  une  population  aussi  considéra- 
ble d'esclaves ,  si  le  moyen  moral  ne  venait 
à  l'appui  de  la  faiblesse  des  moyens  physi- 
ques. Ce  moyen  moral  est  dans  l'opinion,  qui 
met  une  distance  immense  entre  l'honoime  noir 
et  l'homme  de  couleur,  entre  l'homme  de 
couleur  et  l'homme  blanc;  dans  l'opinion, 
qui  sépare  absolument  la  race  des  ingénus  des 
descendans  des  esclaves ,  à  quelque  distance 
qu'ils  soient.  C'est  dans  cette  opinion  qu^est 
le  maintien  du  régime  des  colonies ,  et  la  base 
de  leur  tranquillité.  Du  moment  que  le  nègre 
qui,  n'étant  pas  éclairé,  ne  peut  être  conduit 
que  par  des  préjugés  palpables,  par  des  rai- 
sons qui  frappent  ses  sens,  ou  qui  sont  mê- 
lées à  ses  habitudes  ;  du  moment  qu'il  pourra 
croire  qu'il  est  l'égal  du  blanc ,  ou  du  moins 
que  celui  qui  est  dans  l'intermédiaire  est  l'é- 
gal du  blanc  ;  dès  lors  il  devient  impossible 
de  calculer  l'effet  de  ce  changement  d'opi- 


nion. Nous  en  avons  vu  les  preuves ,  même 
à  l'arrivée  de  votre  décret.  Son  premier  effet 
dans  les  paroisses  de  la  Croix-des-Bouquets 
a  été  de  donner  la  pensée  aux  nègres  qu'ils 
étaient  libres ,  et  trois  ateliers  s'étant  révol- 
tés en  conséquence ,  on  a  été  obligé  d'em- 
ployer les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour 
les  faire  rentrer  dans  leur  ancien  état  :  il  faut 
donc  bien  se  convainct*e  qu'il  n'y  a  plus  de 
tranquillité ,  d'existence  dsms  les  colonies ,  si 
vous  attentez  à  ces  moyens  d'opinion,  aux 
préjugés  qui  sont  les  seules  sauvegardes  de 
cette  existence.  Ce  régime  est  absurde ,  mais 
il  est  établi ,  et  on  ne  peut  y  toucher  brusque- 
ment, sans  entraîner  les  plus  grands  dÂas- 
très  :  ce  régime  est  oppressif ,  mais  il  fait  exis- 
ter en  France  plusieurs  millions  d'hommes  : 
ce  régime  est  barbare ,  mais  il  y  aurait  une 
plus  grande  barbarie  à  vouloir  y  porter  les 
mains ,  sans  avoir  les  connaissances  nécessai- 
res; car  le  sang  d'une  nombreuse  génération 
coulerait  par  votre  imprudence,  bîea  loin  d'a- 
voir recueilli  le  bienfait  qui  eût  été  dans  votre 
pensée.  Ainsi  ce  n'est  pas  pour  le  bonheur 
des  hommes,  c'est  pour  des  maux  incalcula- 
bles que  l'on  peut  se  hasarder ,  avec  des  con- 
naissances louches ,  à  porter  des  lois  sur  les 
colonies.  Chaque  fois  que  vous  croiriez  faire 
peu  pour  la  philosophie,  vous  feriez  infini- 
ment trop  conti*e  hi  paix  et  la  tranquillité. 
Lors  même  que  vous  adopteriez  de  faibles 
changemens,  ces  changemens  seraient  tels, 
qu'ils  porteraient  la  subversion  dans  les  colo- 
nies ;  tandis  que ,  présentés  d'une  autre  ma- 
nière et  sous  un  autre  mode,  par  les  habr- 
tans  eux-mêmes,  ils  pourraient  avoir  des 
effets  plus  réels  et  plus  prochains.  Il  est  évi- 
dent ,  si  l'en  veut  le  considérer ,  qu'il  est  plus 
avantageux  pour  les  colonies,  pour  la  mé- 
tropole ,  et  pour  les  esclaves  mêmes ,  de  n'as- 
sujettir les  réglemens  sur  cet  objet  qu'à 
une  sanction  qui  ne  peut  jamais  être  modifi- 
catrice, plutôt  que  de  les  réduire  à  une  sim- 
ple initiative  qui  permet  toujours  les  modifica- 
tions postérieures.  En  effet,  si  vous  conserviez 
le  simple  système  de  l'initiative,  vous  ne  fe- 
riez point  disparaître  les  inquiétudes;  car, 
soit  à  tort ,  soit  à  raison ,  on  croyait  avoir  cette 
initiative  avant  votre  décret  ;  et  on  croit  par 
conséquent  aujourd'hui  que  la  foi  promise  n'a 
pas  été  gardée.  H  n'y  a  pas  aujourd'hui  un 
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moyen  qui  pût  faire  renaître  la  confiance  que 
ce  décret  a  entièrement  perdue.  Or,  comme 
le  système  ^e  l'initiative  portait  entièrement 
sur  la  confiance  9  les  inquiétudes  ne  cesseront 
plus ,  tant  que  ce  mode  subsistera.  En  second 
lieu  y  loin  de  rétablir  la  tranquillité ,  vous  ren- 
driez impossible  à  jamais  toute  espèce  de 
changement  »  d'amélioration  ;  il  est  évident 
que  les  colonies ,  ayant  par  expérience  la  con- 
naissance de  ce  qui  peut  arriver  dans  le  corps 
l^islatif  sur  un  objet ,  n'exerceraient  jamais 
cette  initiative  spontanée  que  vous  leur  auriez 
donnée  ;  c^  elles  craindraient  toujours  que 
du  moment  où  elles  vous  auraient  saisis  d*une 
question  semblable  par  l'exercice  de  cette 
initiative ,  vous  ne  fissiez  autrement  qu'elles  ne 
vous  auraient  proposé ,  et  dès  lors  elles  pré- 
réreraient  la  continuation  du  régime  actuel, 
dans  sa  totalité,  à  tout  changement  qui  irait 
plus  loin  qu'elles  ne  l'auraient  entendu  ;  tan- 
dis que  si  elles  ne  sont  soumises  qu'à  une  sanc- 
tion du  roi  qui  approuve  ou  rejette ,  mais  qui 
dans  aucun  cas  ne  peut  modifier,  elles  sont 
encouragées,  par  cela  même  qu'elles  connais- 
sent la  limite  du  changement  qui  peut  avoir 
lieu,  et  savent  qu'on  ne  pourra  prononcer 
autrement  ni  davantage  qu'elles  n'auront 
voulu. 

D'ailleurs  rien  n'est  plus  politique,  rien 
ne  sert  davantage  à  la  subordination  qui  main- 
tient les  colonies,  que  de  lier  les  affranchis 
aux  ingénus,  par  les  bienfaits  qu'ils  reçoivent 
de  ceux-ci. 

Ainsi ,  messieurs ,  si  vous  voulez  que  les  co- 
lonies soient  tranquilles,  donnez-leur  ce  droit, 
car  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  leurs  terreurs 
vont  disparaître  ;  si  vous  voulez  que  le  sort 
des  hommes  de  couleur  et  des  noirs  s'amé- 
liore, donnez-leur  ce  droit,  parce  que  ce  n'est 
que  lorsqu'elles  Sauront  qu'on  ne  peut  pas 
prononcer  au  delà  de  ce  qu'elles  auront  cru 
le  mieux  possible,  qu'elles  voudront  attein- 
dre elles-mêmes  à  ce  mieux. 

Messieurs,  s'il  s'agissait,  pour  les  hommes  de 
couleur  libres,  d'une  privation  des  droits  ordi- 
naires à  tous  les  hommes ,  on  pourrait  y  met- 
tre plus  d'importance  :  mais  ce  n'est  que  des 
droits  politiques  qu'il  s'agit.  Les  hommes  de 
couleur  libres  jouissent  comme  tous  les  au- 
tres hommes  des  droits  civils  et  individuels  ; 
si  quelques-uns  leur  sont  refusés  par  l'oppres- 


sion,   il   faut  qu'ils  leur  soient  restitués. 

Nous  ne  proposons  pas  que  les  droits  civils 
des  hommes  libres  entrent  en  aucune  manière 
dans  la  compétence  exclusive  des  assemblées 
coloniales:  c'est  des  droits  politiques  dont  il 
s'agit  uniquement  ;  c'est  de  ces  mêmes  droits 
dont  plusieurs  millions  d'hommes  sont  privés 
en  France  par  vos  décrets  ;  c'est  de  ces  droits 
qui  sont  établis  pour  la  consistance,  pour  le 
bonheur  de  la  société  entière ,  qui ,  par  con- 
séquent sont  répartis  d'après  ses  intérêts, 
tandis  que  les  droits  civils  appartiennent  à 
tous ,  sont  donnés  à  chacun  comme  un  bien 
qu'il  ne  peut  pas  aliéner  ;  et  s'il  est  parfaite- 
ment vrai  que  vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes 
toucher  à  ce  droit  politique  concernant  les 
hommes  de  couleur ,  parce  qu'il  est  l'inter- 
médiaire nécessaire  pour  le  maintien  de  la 
subordination  coloniale,  parce  que  deschan- 
gemens  faits  sans  connaissance  de  cause  ne 
peuvent  être  que  désastreux  ;  si ,  dis-je ,  il  est 
certain  qu'en  réservant  aux  assemblées  natio- 
nales de  France  le  droit  de  touclier  à  ces 
droits  politiques  vous  préparez  tôt  ou  tard 
la  subversion  des  colonies,  et  que  dès  à  pré- 
sent vous  y  portez  l'inquiétude  destructive  de 
toute  confiance  et  de  tous  biens  nationaux;  je 
demande  s'il  est  possible  de  balancer  entre 
la  tranquillité  des  colonies,  entre  l'intérêt 
immense  de  la  métropole,  et  l'exercice  actuel 
des  droits  politiques  pour  un  très  petit  nom-* 
bre  d'hommes;  je  demande  si  lorsque  l'assem- 
blée nationale,  conduite  par  un  grand  intérêt 
national ,  et  par  l'impossibilité  de  faire  de  tels 
changemens  sans  un  bouleversement  absolu, 
a  cru  qu'elle  pouvait  consacrer,  par  un  décret 
constitutionnel,  l'esclavage  de  plus  de  six  cent 
mille  personnes ,  elle  peut  balancer  à  sacri- 
fier à  ce  même  intérêt  national ,  à  cette  même 
tranquillité  dont  l'état  des  hommes  de  couleur 
est  la  cause  intermédiaire  mais  nécessaire; 
je  demande  si  l'assemblée  nationale  peut  ba- 
lancer à  sacrifier  à  de  si  grands  intérêts,  non 
pas  la  privation  perpétuelle,  sans  doute, 
mais  la  privation  progressive  dans  un  très 
petit  nombre  d'individus ,  des  droits  politi- 
ques, dont  en  France  plusieurs  millions 
d'hommes  sont  privés. 

Les  nations  étrangères  s'étonnent  déjà,  et 
la  France  s'étonnera  bientôt....  (l'extrémité 
gauche  :  oh  !  oh  !  oh  !  ),  et  la  France  s'étonnera 
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bientôt  qu'on  soit  parvenu  à  faire  une  grande 
aflaire  de  cette  question  de  l'état  des  hommes 
de  couleur  libres.  On  s'^étonnera  surtout  que 
la  question  de  l'état  civil  des  esclaves  de  Saint- 
Domingue,  des  esclaves  des  colonies,  n'ait 
pas  été  considérée  comme  l'objet  d'une  véri- 
table difficulté,  et  que  quelques  personnes 
s'obstinent  à  mettre  la  tranquillité  des  colonies, 
la  prospérité  de  la  métropole  dans  le  danger 
le  plus  reconnu ,  non  pas  pour  la  liberté  de 
six  cent  mille  hommes ,  mais  pour  l'existence 
politique  de  cinq  à  six  cent  mille  personnes. 
Je  demande  à  tous  les  membres  de  cette 
assemblée  si,  lorsque,  par  des  considérations 
bien  moins  graves,  au  sein  de  la  métropole, 
au  voisinage  de  la  force  publique ,  elle  s'est 
décidée  à  suspendre  au  moins  l'exercice  de 
ces  droits,  dans  des  hommes ,  à  raison  de  leur 
culte,  comment  il  est  possible  que  Ton  con- 
çoive qu'à  deux  mille  lieues  elle  se  croit 
obligée  d'admettre ,  dès  à  présent ,  un  nombre 
d'hommes  beaucoup  moins  considérable  que 
les  Juifs  'à  l'exercice  des  droits  dont  elle  a 
privés  ceux-ci. 

Messieurs ,  on  a  souvent  présenté  dans  cette 
assemblée  hi  masse  d'intérêts  nationaux  atta- 
chée à  la  question  actuelle  ;  on  vous  a  pré^ 
sente  l'existence  de  votre  commerce ,  de  vos 
manufactures,  d'une  partie  de  l'agriculture 
intéressée  à  cette  question  ;  on  vous  a  prouvé 
que  la  perte  des  colonies  entraînerait  des 
maux  plus  grands  encore  que  le  désastre  qui 
en  proviendrait  directement;  que  du  moment 
que  vous  n'auriez  pas  de  colonies ,  presque 
toute  votre  navigation  commerciale  tombe- 
rait, que  dès  lors  vous  n'auriez  plus  de  moyens 
de  former  des  matelots  pour  la  marine  mili- 
taire,et  que  n'ayant  .plus  de  marine  militaire, 
vous  n'auriez  plus  de  commerce  extérieur,  de 
commerce  maritime,  parce  que  vous  n'auriez 
plus  les  moyens  nécessaires  pour  le  protéger 
et  le  défendre.  Ces  idées  ne  sont  pas  neuves  ; 
elles  ont  été  présentées  ici  toutes  les  fois  que 
l'on  a  traité  la  question  des  colonies  ;  mais  il 
en  est  de  relatives  à  la  circonstance  actuelle, 
et  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  passer 
sous  silence. 

Quelle  est  actuellement  la  situation  du 
royaume  français?  Une  très  grande  et  très 
heureuse  révolution  y  a  tari  momentanément 
presque  toutes  les  sources  de  la  prospérité 


publique.  Vos  manufactures  ne  sont  soute- 
nues que  par  la  circonstance  malheureuse  en 
elle-même  de  la  baisse  du  change.  Votre  com- 
merce est  momentanément  altéré  ou  presque 
détruit.  Ce  change  avec  les  étrangers  pré- 
sente une  baisse  progressive,  affligeante  et 
ruineuses;  vous  n'avez  pour  numéraire  qu'un 
papier,  solide  tant  que  les  biens  nationaux  se- 
ront solides  eux-mêmes ,  tant  qu'on  sera  as- 
suré de  percevoir  les  impôts,  tant  que  vous 
ne  serez  pas  obligés  de  prendre  sur  les  capi- 
taux la  dépense  de  vos  besoins  ordinaires, 
tant  que  Tordre  public  sera  dans  le  royaume, 
et  qu'on  sera  sûr,  par  la  terminaison  de  la 
révolution ,  de  la  certitude  des  gages  sur  les- 
quels il  repose.  Mais  ce  papier  devient  un 
fléau,  du  moment  que  les  bases  de  crédit  sur 
lesquelles  il  est  fondé  seront  affaiblies.  Or, 
s'il  arrivait,  soit  par  la  perte  absolue ,  soit  par 
la  perte  partielle ,  soit  par  une  longue  suspen- 
sion des  bénéfices  que  nous  retirons  des  colo- 
nies ,  que  tous  les  ports  se  trouvassent  dans 
l'état  le  plus  désastreux,  que  les  travaux 
vinssent  subitement  à  manquer,  qu'à  l'instant 
les  manufactures  s'en  ressentissent;  croit-on 
alors  que  l'impôt  pourrait  aisément  se  perce- 
voir; croit-on  qu'alors  le  papier,  qui  repose 
sur  la  confiance,  ne  tomberait  pas  à  l'instant 
dans  le  plus  grand  discrédit  ?  Je  demande  si  l'on 
croit  qu'alors  ce  change  vis-à-vis  des  nations 
étrangères  ne  deviendrait  pas  effrayant  pour 
les  bons  citoyens;  je  demande  enfin  si  plus 
d'un  million  d'hommes  sans  travail,  sans  pain, 
sans  espérance,  au  milieu  de  la  détresse  pu- 
blique, ne  deviendrait  pas  parfaitement  le 
germe  de  tous  les  troubles  ;  s'il  est  possible 
de  prévoir  quel  usage  on  pourrait  en  faire;  à 
quel  excès  on  pourrait  les  porter;  si  alors  le 
peuple  se  plaignant  et  demandant  des  chan- 
gemens  (  car  le  peuple  ne  sait  qu'une  chose, 
c'est  qu'il  est  bien  ou  qu'il  souffre  ;  s'il  est 
bien,  il  veut  conserver;  s'il  souffre,  il  veut 
changer  le  régime  établi  )  ;  si ,  dis-je ,  le  peu- 
ple agité  par  ses  douleurs  se  plaignant  des 
changemens;  si  des  millions  d'hommes  dé- 
sœuvrés, présentant  des  armes  et  des  instru- 
mens  à  quiconque  voudrait  les  employer,  il 
ne  deviendrait  pas  facile,  possible  au  moins 
de  changer  la  constitution  établie ,  d'abattre 
le  système  monarchique ,  ou  de  lui  donner 
une  extension  illimitée.  Que  ceux  qui  sont  les 
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amis  des  révolutions ,  non  pour  les  inconvé- 
nieos  qu'elles  produisent ,  mais  pour  les  ré* 
sultats,  pour  le  benheur  qui  doit  en  être 
l'cflet  9  disent  si  l'on  peut  balancer  entre  la 
perspective  d'un  si  grand  danger  et  la  question 
dont  il  s'agit.  Et  remarquez  bien  que ,  tandis 
qu'une  poignée  d'hommes  de  couleur  réunis 
à  Paris,  je  ne  sais  par  quel  ressort,  couvrent 
k»  rues  de  la  capitale  de  leurs  affiches ,  et  ne 
cessent  d'agiter  cette  assemblée  pour  avoir, 
non  les  droits  civils  que  tout  le  monde  leur 
reconnaît ,  mais  les  droits  politiques  dont  trois 
millions  de  Français  sont  privés  dans  la  mé- 
tropole (applaudi),  je  demande  si  de  pareils 
intérêts  sur  lesquels  les  hommes  de  couleur, 
sont  si  froids  dans  les  colonies ,  peuvent  ré- 
sister à  l'intérêt  immense  de  la  patrie.  De- 
puis que  les  nouvelles  de  l'elTet  du  décret  sont 
arrivées  dans  les  ports,  il  n'en  est  aucun  qui 
ne  vous  ait  fait  parvenir  les  plus  pressantes 
pétitions.  Les  mêmes  places  de  commerce 
qui  étaient  demeurées  muettes  lorsque  le  dé- 
cret a  été  rendu ,  éclairées  par  les  événemens, 
viennent  vous  supplier  de  changer  une  réso- 
lution qui  les  met  au  désespoir. 

On  dit  sans  cesse  dans  cette  assemblée  que 
l'intérêt  des  colons  et  des  commerçans  est  une 
preuve  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  entendus 
dans  la  question ,  comme  si  l'intérêt  des  com- 
merçans de  France  n'était  pas  dans  le  mo- 
ment actuel  l'intérêt  de  la  France  elle-même  ! 
(Applaudissemens.) 

Il  est  sans  doute  des  questions  oii  l'intérêt 
des  commerçans  est  différent  de  l'intérêt  du 
commerce  et  de  l'intérêt  de  la  nation  ;  mais 
ces  questions  ne  sont  pas  celle-ci.  Ici  ce  n'est 
pas  seulement  l'armateur  qui  transporte  et 
qui  vend  la  marchandise,  c'est  le  manufactu- 
rier qui  la  prépare,  c'est  le  cultivateur  qui 
l'extrait  de  la  terre ,  qui  sont  immédiatement 
intéressés  à  la  conservation  des  colonies. 
Quelles  sont  les  denrées  que  vous  y  exportez? 
Quels  sont  les  objets  qui  sont  échangés  avec 
les  denrées  coloniales ,  qui  vous  donnent  seuls 
l'avantage  et  la  prépondérance  du  commerce? 
Ce  sont  des  objets  perçus  et  manufacturés 
chez  vous  presque  en  totalité.  Ce  n'est  donc 
pas  l'armateur  seul  qui  profite:  l'armateur 
n'est  que  l'agent  du  manufacturier  et  de  l'a- 
griculteur. Or  si  l'intérêt  manufacturier ,  l'in- 
térêt de  l'agriculture ,  l'intérêt  du  commerce 


sont  ici  réunis ,  quel  intérêt  véritable  encore 
est  indifTérent  à  la  question  ?  Il  est  donc  par- 
faitement vrai  que  c'est  de  l'intérêt  national 
dont  il  s'agit,  et  qui  ne  peut  être  mis  en  ba- 
lance avec  l'impatience  suggérée  à  un  petit 
nombre  d'individus  qui,  jouissant  déjà  de  tous 
les  droits  civils  dont  la  nation  leur  promet  le 
maintien  et  l'intégrité ,  exposent  le  royaume 
à  sa  ruine  pour  conquérir  des  droits  dont, 
comme  je  l'ai  dit ,  plusieurs  millions  de  Fran- 
çais sont  privés  par  la  constitution.  (Murmu- 
res.) On  ne  peut  pas  attaquer  ces  droits  parce 
qu'ils  sont  respectés  ;  mais  si  1  on  approfon- 
dissait la  question  autant  qu'elle  peut  Tétre, 
on  trouverait  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  mé- 
tropole que  l'exercice  des  droits  soit  borné 
et  limité  dans  les  hommes  de  couleur;  car, 
il  est  politiquement  vrai  de  dire  que  l'esprit 
de  retour  n'existe  pas  dans  les  hommes  de 
couleur  ;  que  les  blancs  sont  plus  ou  moins 
Français ,  parce  que  la  France  est  leur  pre- 
mière patrie;  que  là  sont  presque  toujours 
leurs  familles;  qu'il  n'en  est  presque  aucun 
qui  ne  conserve  un  esprit  de  retour  dans  la 
métropole ,  tandis  que  les  hommes  de  couleur 
étant  nés  sur  les  lieux,  n'ayant  aucune  es- 
pèce de  liaison  avec  la  mère-patrie,  une  fois 
qu'ils  auraient  obtenu  tout  ce  qu'ils  deman- 
dent aujourd'hui,  deviendraient  véritablement 
par  leur  esprit,  par  leur  instinct  et  par  leurs 
sentimens,  absolument  étrangers  à  la  France, 
dont  les  blancs  ne  cessent  jamais  de  se  croire 
les  enfans.(Applaudissemens.)  Jevous  ai  pré- 
senté, messieurs,  les  raisons  théoriques  par 
lesquelles  la  compétence  du  corps  législatif, 
même  après  une  initiative,  est,  d'après  ce 
que  l'expérience  vient  de  prouver,  destruc- 
tive et  subversive  du  régime  colonial  :  il  est 
inutile  de  démontrer  que  le  système  que  nous 
présentons  n'établit,  d'ailleurs,  aucun  droit 
redoutable  pour  la  France;  car,  le  droit  de 
prononcer  sur  quelques  questions  de  droit 
politique  ,  limité  par  la*  sanction  provisoire 
du  gouverneur  et  définitive  du  roi,  n'est  pas 
une  attribution  dangereuse  et  nuisible  à  la 
propriété  et  à  la  puissance  nationale  ;  tandis 
que  le  refus  de  ce  droit-là  est  la  subversion 
des  colonies,  leur  séparation  prochaine  ou 
éloignée ,  et  la  certitude  de  tous  les  désastres 
qui  viendront  fondre  sur  le  royaume.  Si  vous 
voulez  donner  à  cette  question  toute  l'impor- 
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tance  qu'elle  a,  ne  la  considérez  pas  sous 
le  point  de  vue  oii  on  l'a  présenlëe,  de  l'in- 
térêt de  quelques  hommes;  considérez-la  par 
les  effets  qu'elle  va  immédiatement  avoir;  ne 
léguez  pas  à  vos  successeurs  une  grande 
guerre  contre  les  colonies  et  de  grands  trou- 
bles en  dedans;  ne  livrez  pas  au  changement 
des  législateurs  ces  deux  points  essentiels  : 
car  y  si  vous  en  laissez  la  décision  au  corps 
législatif  vous  ne  ferez  pas  cesser  les  inquié- 
tudes des  colons ,  qui  croiront  voir  renaître 
chaque  année  les  mêmes  questions  et  chez 
qui  la  confiance  ne.  s'établira  jamais  ;  et 
d'autre  part,  en  ne  prononçant  pas  immua- 
blement sur  la  compétence  des  lois  de  com- 
merce 9  vous  verrez  s'établir  la  suite  des  rai- 
sonnemens  et  le  résultat  que  JQ  vous  ai  an- 
noncé; vous  verrez  cette  grande  querelle 
occuper  longtemps  l'Europe,  plonger  la 
France  dans  une  suite  de  maux ,  et  finir  par 
la  réduire  au-dessous  des  puissances  qui  lui 
sont  actuellement  inférieures. 

Quoique  l'assemblée  ait  achevé  son  travail 
de  la  constitution ,  et  qu'elle  n'y  puisse  rien 
changer ,  cependant  elle  peut  encore  statuer 
constitutionnellement  à  l'égard  des  colonies, 
parce  qu'il  a  été  formellement  décrété  qu'elles 
n'étaient  pas  comprises  dans  la  constitu- 
tion. 

Je  vous  invite  donc ,  messieurs ,  à  décider 
dès  à  présent  la  question  comme  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  la  proposer ,  et  à  ne  pas 
craindre  une  grande ,  profonde  et  décisive  dé- 
marche, pour  sauver  une  dernière  fois  la  pa- 
trie; car  cette  délibération  va  décider  au- 
jourd'hui du  sort  de  la  France  pendant  la 
prochaine  législature.  (  Applaudissemens.  ) 
Voici  notre  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale  constituante  voulant, 
avant  de  terminer  ses  travaux ,  assurer  d'une 
manière  invariable  la  tranquillité  intérieure 
des  colonies,  et  les  avantages  que  la  France 
retire  de  ces  importantes  possessions,  dé- 
crète comme  articles  constitutionnels ,  pour 
les  colonies,  ce  qui  suit: 

Art.  L  L'assemblée  nationale  législative 
statuera  exclusivement,  avec  la  sanction  du 
roi ,  sur  le  r^ime  extérieur  des  colonies.  En 


conséquence  elle  fera  :  1<»  les  lois  qui  règlent 
les  relations  commerciales  des  colonies, 
celles  qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établis- 
sement des  moyens  de  surveillance,  la  pour- 
suite, le  jugement  et  la  punition  des  contra- 
ventions ,  et  celles  qui  garantissent  l'exécution 
des  engageroens  entre  le  commerce  et  les  ha- 
bitans  des  colonies  ;  2»  les  loisqui  concernent  la 
défense  des  colonies,  les  parties  militaire  et  ad- 
ministrative de  la  guerre  et  de  la  marine. 

IL  Les  assemblées  coloniales  pourront 
faire,  sur  les  mêmes  objets ,  toutes  demandes 
et  représentations  ;  mais  elles  ne  seront  con- 
sidérées que  comme  de  simples  pétitions ,  et 
ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies 
en  réglemens  provisoires ,  sauf  néanmoins  les 
exceptions  extraordinaires  et  momentanées 
relatives*  à  l'introduction  des  subsistances, 
lesquelles  pourront  avoir  lieu  à^  raison  d'an 
besoin  pressant  légalement  constaté,  et  d'a- 
près un  arrêté  des  assemblées  coloniales»  ap- 
prouvé par  les  gouverneurs. 

III.  Les  lois  concernant  l'état  des  person- 
nes non  libres  et  l'état  politique  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres ,  ainsi  que  les  ré- 
glemens relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes 
lois ,  seront  faites  par  les  assemblées  colonia- 
les ,  s'exécuteront  provisoirement  avec  l'ap- 
probation des  gouverneurs  des  colonies,  et 
seront  portées  directement  à  la  sanction  du 
roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur  puisse 
porter  obstacle  au  plein  exercice  du  droit  con- 
féré par  le  présent  article  aux  assemblées  co- 
loniales. 

IV.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  con- 
fection des  lois  du  régime  intérieur,  qui  ne 
concernent  pas  l'état  des  personnes  désignées 
dans  l'article  ci -dessus,  elles  seront  déter- 
mmées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le 
surplus  de  l'organisation  des  colonies,  après 
avoir  reçu  le  vœu  que  les  assemblées  colonia- 
les ont  été  autorisées  à  exprimer  sur  leur 
constilution.  t 


Le  2^  septembre,  après  une  discossion  tumul- 
tneuse ,  rassemblée  décréta  les  articles  proposés  par 
le  comité. 
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Le  22  man  1791 ,  Tbouret ,  an  nom  dn  comité  de 
constitntion,  présenta  à  rassemblée,  sur  Torganisa- 
tion  de  h  régence,  un  rapport  dont  void  la  substance  ; 
Dâégation  de  la  régence  à  raison  de  la  proximité  du 
degré  de  parenté  en  ligne  masculine,  et  de  primogéni- 
tnreen  parité  de  degré;  exclusion  des  parensdu  roi 
mineur  qui  ne  seraient  pas  Irançals;  exclusion  des 
femmes;  et  élection  dn  régent  au  cas  où  0  n^jr  aurait 
pas  de  parens  du  roi  mineur  qui  réunissent  les  con- 
ditions voulues  pour  exercer  la  régence  ;  «oppression 
dn  conseil  de  régence;  et  incompatibilité  des  fonc- 
tions de  régent  aTec  ceUes  de  gardien  dn  roi. 

Aussitôt  après  la  communication  de  ce  rapport 
Mirabeau  demanda  Tajoumement  ;  sa  santé,  extrême- 
ment dérangée  depuis  quelques  jours,  ne  lui  ayant 
pas  permis,  disait-il,  d'approfondir  cette  importante 
matière.  L'ajournement  fut  appuyé  par  Cazalès,  qui 
cita  fort  à  propos,  et  d'une  manière  fort  honorable 
pour  Mirabeau,  celui  d'onequestion  constitutionnelle 
dans  le  paiiement  d'Angleterre,  pendant  la  durée  de 
la  maladie  de  Fox.  Maury  voulait  aussi  qu'on  ajour- 
nât cette  question,  prétendant  qu'elle  n'avait  point 
été  considérée  sous  tous  ses  rapports  ;  il  soutint  que 
le  projet  proposé  était  inadmissible ,  contradictob^ , 
et  promit  d'en  attaquer  tous  les  articles;  on  le  pro- 
voqua à  les  combattre  sur  le  champ.  L'orateur ,  ac- 
coutumé à  improviser  avec  tant  de  succès,  n'eut  pas 
de  pdne  à  accepter  cette  espèce  de  défi;  il  demanda 
la  permission  d'aller  prendre  chez  lui  des  notes  pour 
fiormer  les  divers  points  d'appui  de  sa  discussion.  Au 
bout  de  dix  mhiutes  fl  reparut  et  prononça  le  discours 
suivant  dont  l'assemblée  décréta  llmprôsion,  fiiveur 
dont  eQe  n'était  pas  prodigue  envers  cet  ora- 
teur. 

DiscouBS  DE  l'abbé  Mauby  sur  la  régence. 
(Séance  dn  22  mars  1791.) 

<  Messieurs ,  mon  premier  soin ,  dans  l'exa- 


men de  cette  question»  a  été  d'étudier  les  lois 
et  les  usages  de  l'Angleterre  »  à  l'égard  de  la 
régence.  Les  Anglais  sont  le  premier  peuple 
de  l'Europe  qui  ait  raisonné  et  cpnstamment 
perfectionné  les  principes  de  son  gouTeme- 
ment.  11  m'a  donc  paru  essentiel  de  connaître 
d'abord  les  dispositions  légales  d'une  nation 
si  éclairée,  relativement  à  l'administratic»!  de 
l'autorité  royale  durant  la  minœîté  des  rois. 

Les  lois  fondamentales  de  ce  peuple  abié 
de  la  liberté  n'ont  rien  statué  sur  la  régence. 
L'opinion  qui  semble  avoir  prévalu  parmi  les 
publicistes  de  la  Grande-Br^agne,  est  que, 
par  une  fiction  de  la  loi,  le  roi  d'Angleterre 
n'est  jamais  mineur.  Jean  Selden  dit  expres- 
sément que  la  régence  finit  par  le  couronne- 
ment du  roi ,  et  que  le  monarque  n'est  plus 
légalement  mineur,  après  son  intronisation 
solennelle. 

Il  n'existe  donc  en  Angleterre  aucune  loi 
précise»  relativement  à  la  régence.  Cette  sage 
nation  a  cru  devoir  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence du  grand  conseil  parlementaire»  dirigé 
dans  ses  décisions  par  les  circonstances.  Il 
n'est  résulté  aucun  inconvénient  de  cet  ordre 
de  choses  que  vous  jugerez  peut-être  devoir 
imiter»  en  vous  abstenant  de  rendre»  sur  cette 
question»  un  décret  absolu  et  constitutionnel. 

Votre  comité  de  constitution  vous  propose 
néanmoins  aujourd'hui  deux  mesures»  savoir  : 
ime  régence  qu'il  confère  au  premier  prince 
du  sang  qui  sera  majeur»  et  une  autre  ré- 
gence élective»  dont  il  défère  le  choix  aux 
assemblée  primaires  de  la  nation»  dans  le  cas 
où  le  roi  n'aurait  aucim  parent  qui  eût  atteint 
l'âge  de  majorité.  Ces  deux  dispositions  me 
paraissent  également  inadmissibles.  Je  ne  suis 
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pas  de  l'avis  da  comité ,  ni  quand  il  décerne 
la  régence»  ni  quand  il  indique  le  mode  de  la 
rendre  élective. 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d'examiner  la 
proposition  du  comité  qui  veut  fixer  à  dix- 
huit  ans  accomplis  la  majorité  de  nos  rois. 
Mais  j'observerai  que  ce  comité  »  qui  ne  nous 
présente  depuis  longtemps  que  des  projets 
vagues,  est  tombé  dans  une  étrange  distrac- 
tion, quand  il  nous  a  proposé  d'appeler  le 
roi  mineur  au  conseil  de  régence,  en  lui  don- 
nant seulement  voix  consultative,  lorsqu'il 
serait  parvenu  à  sa  quatorzième  année.  Il  est 
bien  évident  que  si  ce  jeune  monarque  y  avait 
voix  délibérative,  il  ferait  toutes  les  décisions, 
et  que  dès  lors  il  n'y  aurait  plus  de  régent, 
parce  que  personne  n'a  voix  délibérative  de- 
vant le  roi.  Le  conseil  n'est  point  organisé 
comme  les  tribunaux  :  chaque  ministre  y  dit 
son  avis,  et  c'est  le  roi  seul  qui  décide,  ou  le 
régent  qui  le  représente. 

En  vous  proposant  de  déférer  la  régence 
au  '  plus  proche  héritier  de  hi  couronne  qui 
aura  atteint  l'âge  de  majorité ,  votre  comité 
donne  l'exclusion  aux  parens  du  roi  qui  ne 
seraient  pas  nés  en  France,  ou  qui  ne  seraient 
pas  regnicoles,  ou  qui  seraient  héritiers  pré- 
somptifs d'une  autre  couronne.  Je  vous  de- 
mande la  permission  d'examiner  ici,  avec  une 
grande  rigueur,  toutes  les  expressions  de  la 
loi,  parce  qu'en  matière  de  droit  public  les 
mots  impropres  ou  obscurs  amènent  souvent 
de  grands  orages  dans  un  empire.  On  devine 
aisément  ici  l'intention  de  votre  comité.  Il  a 
voulu  exclure  la  branche  régnante  en  Espa- 
gne de  la  régence  du  royaume,  et  nous  serons 
tous  d'accord  sur  cette  disposition.  Mais  dans 
son  excessive  généralité,  l'article  me  semble 
mal  énoncé  ;  car,  pour  écarter  la  branche  col- 
latérale établie  en  Espagne,  il  ne  faut  pas 
fournir  un  prétexte  constitutionnel  pour  pros- 
crire aussi  le  premier  prince  du  sang,  si  le 
hasard  des  circonstances  l'avait  fait  naître  hors 
du  royaume.  Votre  improbation  m'avertit  que 
cette  supposition  vous  parait  métaphysique , 
€t  même ,  dites-vous ,  impossible.  Eh  bien  ! 
messieurs,  je  trouve  dans  notre  histoire  un 
roi  de  France  qui  n'était  pas  né  dans  le 
royaume.  Non ,  Louis  d'Outremer  n'était  pas 
né  en  France  :  il  a  pu  être  roi;  et  cependant 
si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  du  décret  cons- 


titutionnel que  Ton  vous  propose,  si  cette 
condition,  né  en  France  y  était  dirimante, 
Louis  d'Outremer  n'aurait  pas  pu  être  ré- 
gent. (Murmures.)  Ce  n'est  pas  la  consé- 
quence, c'est  sans  doute  le  principe  que  vous 
voulez  rejeter  ;  et  le  principe  appartient  à  vo- 
tre comité,  auquel  je  restitue  hautement  tous 
vos  murmures.  Il  faut  prévenir  les  commen- 
taires de  l'intérêt  personnel.  Il  faut  être  pré- 
cis, quand  il  est  facile  d'éviter  les  éciuivoques. 
En  effet ,  il  ne  faut  rien  laisser  de  vague  dans 
les  dispositions  d'une  loi  fondamentale,  ot 
surtout  quand  les  interprétations  des  mots 
peuvent  engendrer  des  guerres  civiles. 

En  examinant  avec  cette  attention  sévère 
la  lettre  et  l'esprit  du  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  votre  délibération,  j'avoue,  mes- 
sieurs ,  qu'il  m'a  paru  rédigé  fort  à  la  hâte 
par  votre  comité.  J'y  ai  cherché  inutilement 
ces  vues  profondes  et  lumineuses,  ces  vastes 
prévoyances,  cette  chaîne  de  principes,  cet 
ensend>Ie  de  dispositions  qui  embrassent  une 
question  de  droit  public  sous  tous  ses  rap- 
ports, enfin  ce  génie  des  lois  que  nous  ad- 
mirons dans  les  législateurs  anciens  et  dans 
plusieurs  de  nos  grandes  ordonnances.  Notre 
comité  n'a  vu,  dans  son  travail  sur  les  régen- 
ces, que  l'enfance  du  monarque  ;  et  il  a  laissé 
à  l'écart  une  multitude  de  difficultés  qu'il 
aurait  dû  résoudre.  Le  seul  vœu  constitution- 
nel qu'il  articule  formellement,  c'est  l'exclu- 
sion de  la  régence  qu'il  prononce  à  jamais 
contre  les  mères  de  nos  rois.  Nous  avons  droit 
de  supposer  qu'en  particularisant  ainsi  la 
discussion,  votre  comité  n'en  a  pas  même 
soupçonné  les  différens  rapports. 

En  effet,  jusqu'à  présent  il  n'existe  en 
France,  comme  en  Angleterre,  aucune  loi 
sur  la  régence.'  Notre  histoire  nous  offre 
pourtant  des  exemples  des  quatre  différentes 
causes  qui  peuvent  la  rendre  nécessaire  :  sa- 
voir ,  la  minorité ,  l'absence ,  la  captivité  et 
l'aliénation  d'esprit  du  chef  suprême  de  la 
nation.  Gomment  le  comité  de  constitution  a- 
t-il  oublié  des  dispositions  si  différentes  et  si 
nécessaires?  Comment  des  hommes  qui  re- 
gardent l'élection  comme  l'unique  moyen  d'ap- 
peler, aux  places  importantes,des  sujets  dignes 
de  les  remplir,  et  qui  ont  consacré  ce  prin- 
cipe comme  l'une  des  bases  fondamentales  de 
notre  constitution  ;  comment  les  mêmes  hom- 
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mes  y  qui  ont  fak,  des  Français,  on  penple 
d'électeurs  toujours  en  activité ,  pour  choisir 
leurs  officiers  municipaux»  leurs  administra- 
teurs ,  leurs  pasteurs  »  leurs  jurés ,  leurs  ju- 
ges »  leurs  représentans  enfin  dans  toutes  les 
hiérarchies  des  pouvoirs  politiques;  comment, 
dis-je,  peuvent-ils  ainsi  abjurer  tout  à  coup 
leur  doctrine,  consentir  à  enlever  pour  tou- 
jours à  la  nation  un  droit  qu'elle  n'a  pas  be- 
soin de  déléguer,  et  livrer  ainsi  la  première 
dignité  de  l'état  au  seul  hasard  de  la  nais- 
sance? n  y  a  sans  doute  un  motif  puissant  et 
secret  qui  les  anime ••••  Mais  non,  ce  motif 
n'est  plus  un  secret;  ils  veulent  dcmner  une 
exclusion  perpétuelle  i  toutes  les  princesses 
de  la  famille  royale.  Peu  leur  importe  de  lais- 
ser de  dangereuses  incertitudes  dans  cette 
partie  de  notre  droit  public ,  pourvu  qu'ils 
remportent  une  première  victoire  constitu- 
tionnelle, en  excluant  de  la  régence  du 
royaume  les  mères  de  nos  rois.  Mais  ne  se- 
rait-il pas  souverainement  injuste  et  impoli- 
tique de  les  âoigner  ainsi  à  perpétuité  de  la 
régence ,  lors  même  que  leur  mérite  et  leurs 
vertus  devraient  les  appeler  à  ces  augustes 
fonctions? 

On  nous  dit  que  l'état  a  toujours  été  trou- 
blé sons  les  régentes;  on  devrait  dire,  pour 
parler  plus  exactement,  que  la  Franco  a  tou- 
jours été  agitée  durant  les  régences  ;  car  je 
ne  connais  aucun  régent  qui  se  soit  garanti 
et  qui  ait  garanti  l'état  de  ces  orages,  dont  on 
fait  ici  un  crime  aux  seules  princesses  char- 
gées de  l'administration  du  royaume  pendant 
les  minorités. 

Voilà ,  messieurs ,  une  observation  qui  n  a 
point  échappé  à  nos  publicistes  et  à  nos  his- 
toriens. Ce  n'est  pas ,  en  effet ,  pour  la  pre- 
mière fois,  que  la  nation  française  discute 
aujourd'hui  cette  grande  question  de  droit 
pnblic.  Les  deux  plus  célèbres  assemblées  na- 
tionales de  la  monarchie ,  les  états-généraux 
de  Tours,  sous  la  minorité  de  Charles  VIII  ; 
les  états -généraux  d'Orléans,  et  ensuite  de 
Pontoise  après  la  mort  de  François  II ,  déli- 
bérèrent solennellement  sur  la  régence.  Les 
représentans  de  la  nation  française  particu- 
larisèrent alors ,  et  si  j'ose  parler  ainsi ,  ils 
individualisèrent  leur  décision.  Mos  pères  ne 
voulurent  point  consacrer  à  Jamais  le  vœu  na- 
tional par  une  loi.  Us  pensèrent ,  sans  doute , 
Tome  le^. 


que,  s'il  est  de  l'intérêt  de  l'état  que  le  trAne 
soit  héréditaire ,  il  importe  aussi  infiniment  à 
la  nation  que  la  régence  soit  élective  ;  et  leur 
circonspection  nous  donne  à  cet  égard  une 
grande  leçon. 

Cet^  discussion  politique  intéresse  néan- 
moins d'autant  plus  la  France ,  et  semble  ap- 
peler une  décision  d'autant  plus  nécessaire , 
que,  par  je  ne  sais  quelle  fatalité  particulière 
à  cette  monarchie,  sans  remonter  au-delà  de 
notre  troisième  race ,  sans  compter  les  régen- 
ces de  majorité  qui  furent  établies  pendant 
les  deux  croisades  de  saint  Louis ,  pendant 
la  prison  du  roi  Jean  à  Londres,  pendant  la 
Captivité  de  François  I^  à  Madrid ,  et  depuis 
la  mort  de  Charles  IX  jusqu'au  retour 
d'Henri  III,  qui  était  alors  en  Pologne,  il  y 
a  eu  France  au  moins  une  régence  de  minorité 
dans  chaque  siècle.  Dans  le  onzième,  Phi- 
lippe ]«;  dans  le  douzième,  Philippe -Au- 
guste; .dans  le  treizième,  saint  Lonis;  dans 
le  quatorzième,  Charles  VI;  dans  le  quin- 
zième ,  le  conseil  de  gouvernance  de  Char- 
les VII  ;  dans  le  seizième ,  Charles  IX  ;  dans 
le  dix-septième ,  Louis  XIII  et  Louis  XIV  ;  et 
dans  le  dix-huitième  enfin ,  Louis  XV. 

Or,  il  a  toujours  été  de  principe  en  France 
que  le  roi,  n*eût-il  qu'un  seul  jour,  est  ré- 
puté majeur,  relativement  à  la  justice  qui  ne 
peut  s'administrer  qu'en  son  nom.  Hais  quant 
au  gouvernement  du  royaume ,  la  majorité  de 
nos  rois  a  été  fixée  i  quatorze  ans  commen- 
cés, par  l'ordonnance  de  Charles  V ,  en  1874. 
Votre  comité  vous  propose  aujourd'hui  de 
prolonger  la  minorité  légale  des  rois  jusqu'à 
la  dix-huitième  année.  Se  ne  combattrai  pas, 
je  ne  discuterai  même  pas  à  présent  cette  in- 
novation qui  ne  compterait  pour  rien  l'auto- 
rité et  l'instructive  expérience  du  pins  saj^e 
de  nos  r(»s.  Se  demanderai  seulement  à  votre 
comité  si  l'on  est  plus  en  état  de  gouverner 
un  royaume  à  dix-huit  ans  qu'on  ne  l'est  à 
quatorze  ;  et  pour  vous  rassurer  contre  ce  dan- 
ger de  la  jeunesse  des  monarques  français , 
j'observerai  comme  un  fait ,  et  même  comme 
un  principe  incontestable,  qu'un  roi  appelé 
au  trône  par  sa  naissance  ne  gouverne  en  ef- 
fet ,  réellement  et  personnellement ,  qu'autant 
qu'il  en  est  digne;  et  que,  s'il  est  incapsriïle 
de  régner ,  il  est  nécessairement  gouverné  Ini- 
méme  à  tout  âge. 
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J'ajoute,  messieurs,  que  votre  nouvelle 
constitution  rendra  désormais  les  régences  in- 
finiment moins  importantes ,  à  cause  de  la  per- 
manence des  assemblées  nationales ,  à  canse 
de  la  responsabilité  des  ministres ,  à  cause  du 
décret  sur  le  droit  de  guerre  et  de  paix ,  à 
cause  de  la  fixité  des  dépenses ,  à  cause  de 
l'impossibilité  de  créer  des  offices ,  d'ouvrir 
des  emprunts  et  d'établir  des  impôts  sans  le 
consentement  de  la  nation.  Toutes  les  fonc- 
tions de  la  régence  se  boineront  à  faire  exé- 
cuter les  lois,  sous  la  surveillance  continuelle 
d'un  corps  très  actif,  et  malheureusement 
peut-être  quelquefois  jaloux  de  la  prérogative 
royale.  La.  régence  ne  sera  donc  plus  qu'un 
fardeau  redoutable,  sans  gloire  et  sans  profit. 
n  n'y  aura  ni  empressement  à  l'obtenir,  ni 
difficulté  à  le  porter  ;  et  les  élections  des  ré- 
gens ,  élections  dont  vous  avez*  osé  courir  har- 
diment les  risques  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration ,  seront  probablement  aussi 
paisibles  qit'indifTërentes.  Est-ce  bien  sérieu- 
sement que  l'on  cherche  à  nous  effrayer  par 
le  danger  de  la  corruption  des  électeurs  ?  Vous 
avez  voulu  établir  en  France  un  gouvernement 
représentatif ,  un  gouvernement  qui  entretint 
sans  "Cesse  le  peuple  en  activité  élective.  Or , 
je  vous  déclare-,  et  vous  le  savez  mieux  que 
moi,  que  dans  un  pareil  gouvernement,  les 
simonies  politiques  sont  inévitables;  que  la 
démocratie ,  de  l'aveu  de  X.-J.  Rousseau  lui- 
même,  ne  convient  qu'à  des  anges;  que  tou- 
tes les  vertus ,  et  bien  mieux  encore ,  que  tous 
les  vices  y  sont  nécessairement  à  l'enchère  ; 
que  vous  iauriez  grand  tort  d'être  scrupuleux 
pour  Jes  conséquences,  après  avoir  consacré 
si  hardiment  le  principe  ;  que  vous  avez  livré 
votre  gouvernement  à  toute  la  corruption  de 
la  nature  humaine  ;  que  c'est  à  ce  prix  que 
vous  avez  voulu  établir,  non  pas,  sans  doute, 
la  morale  publique,  mais  la  liberté  indivi- 
duelle; et  qu'enfin  la  régence  du  royaume  ne 
sera  désormais  qu'une  dignité  purement  ho- 
norifique ,  qui  ne  tentera  peut-être  l'ambition 
de  personne,  à  moins  que  le  régent  ne  soit 
usez  vil  pour  avoir  le  projet  de  voler  la  liste 
cMle,  dont  la  disposition  ne  lui  appartiendra 
point,  et  qui  d'ailleurs  ne  manquera  pas  de 
surveillans ,  qiumd  la  tutelle  sera  séparée  de 
Tadministration. 

Certes,  vous  devez  prévoir,  en  effet,  mes- 


sieurs, qu'un  r^ent  investi  de  l'autorité 
royale  par  la  constitution ,  et  qui  Texercera 
peut-être  pendant  dix-huit  années  consécu- 
tives, sera  tenté  de  s'enrichir  aux  dépens  de 
son  pupille ,  ou  aux  dépens  du  peuple.  Les 
abus  en  ce  genre  ne  sont  pas  seulement  pos- 
sibles :  je  dirai  plus ,  ils  ne  sont  pas  même 
seulement  probables  :  ils  pèsent  en  quelque 
sorte  d'avance  sur  la  nation  ;  et  la  loi ,  qu'il 
faut  sagement  fonder  sur  la  connaissance  du 
cœur  humain,  doit  toujours  s'abstenir  de 
multiplier  sans  nécessité  les  tentations  des 
hommes  avides,  en  les  plaçant  ainsi  entre 
l'intérêt  et  le  devoir. 

Outre  ces  motifs   de  circonspection  qui 
avertissent  votre  prudence  législative,  le  dé- 
cret que  l'on  vous  propose  est  trop  incomplet 
pour  rassurer  toutes  les  sages  inquiétudes 
du  patriotisme.  Si  vous  vouliez  adopter ,  en 
effet,  une  loi  constitutionnelle  sur  toutes 
les  régences  futures,  vous  seriez  obligés  de 
prévoir,  outre  les  différentes  espèces  de  ré- 
gences que  j'ai  indiquées ,  et  sur  lesquelles 
votre  comité  ne  nous  fournit  point  des  lu-. 
mières,vous  seriez,  dis-je,  obligés  de  pré- 
vojr  plusieurs  hypothèses  différentes  qu'on 
n'a   point  aperçues,    pour  leur  appliquer 
d'avance  le  vœu  de  la  loi.  Il  faudrait  distin- 
guer si  un  roi  absent  ou  prisonnier  peut 
élire  un  régent  qui  le  remplace;  si  le  roi  mi- 
neur a  un  aïeul;  s'il  a  une  sœur  majeure; 
s'il  est  orphelin  de  mère;  si  la  reine  est  sa 
mère;  si  la  mère  a  été  reine;  si  le  premier 
prince  du  sang  est  mineur  ;  si  les  autres  prin- 
ces qui  sont  le  plus  rapprochés  du  trône 
sont  également  mineurs;  si  tous  ces. princes 
auront  le  droit  de  devenir  successivement 
régens ,  durant  la  même  minorité ,  dès  qu'ils 
seront  majeurs  eux-mêmes;  enfin,  si  le  roi 
meurt  sans  enfans ,  mais  en  laissant  la  reine 
enceinte ,  comme  Clémence  de  Hongrie  l'était, 
à  la   mort  de  Louis-le-Hutin,  et   Jeanne 
d'Evreux ,  à  la  mort  de  Charles-le  -  Bel.  La 
prévoyance  de  la  loi  doit  résoudre  toutes  ces 
difficultés  qui  environnent  le  décret  que  l'on 
vous  présente. 

Le  travail  préparatoire  qu'exigeraient  tant 
de  .combinaisons  persuadera  peut-être  à 
cette  assemblée  que  notre  constitution  ne 
doit  pas  descendre  à  tous  ces  calculs  de  pos- 
sibilité; et  qu'il  ne  serait  pas  d'une  sage  po- 
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KUqiié  de  rendre  à  jamais  la  régence  indé- 
pendante des  représentans  de  la  nation.  Vous 
jugerez  probablement  qu'il  est  désirable 
pour  le  peuple  français  de  s'approprier  le 
bénéfice  des'  circonstances^  de- se  réserver  le 
droit  de  déférer  la  régence  pendant  les  mino- 
rités, et  d'intéresser  ainsi  les  personnes  les 
plus  rapprochées  du  trône  à  mériter  l'amour 
et  la  confiance  de  la  nation.  (Applaudissemens.) 
Je  ne  saurais  apercevoir,  et  je  ne  crois  pas, 
messieurs,  que  l'on  puisse  m'indiquer  aucun 
danger ,  dans  cette  sage  indécision  d'une  loi 
si  propre  à  exciter  la  plus  utile  émulation, 
en  laissant  à  toutes  les  vertus  les  hautes  es- 
pérances dont  les  investira  l'opinion  publi- 
que. 

Le  grand  intérêt  de  Tétat ,  c'est  que  dans 
ancun  jour,  dans  aucun  instant,  le  peuple 
ne  puisse  ignorer  oii  réside  l'autorité  royale. 
Cette  espèce,  d'interrègne  serait  une  véritable 
anarchie  :  car  nous  n'exercerons  pas  toujours 
tous  les  pouvoirs;  et  il  est  facile  de  prévoir 
qn^un  jour  l'autorité  royale  sera  aussi  néces- 
saire au  rétablissement  de  l'ordre,  que  le 
concours  de  cette  assemblée  est  nécessaire 
aujonrd'hui  pour  restituer  au  roi  la  puissance 
tutélaire  du  trône.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
le  peuple  voie  jamais,  un  |eul  moment,  l'exer- 
cice de  la  royauté  suspendu.  Or,  il  est  facile 
d'éviter  les  dangers  qui  résulteraient  de  cet 
état  de  désordre  et  d'incertitude.  Vous  pou- 
vez statuer  que  les  représentans  de  la  nation 
s'assembleront  immédiatement  après  la  mort 
des  rois  ^  et  qu'ils  disposeront  aussitôt  de  la 
régence,  en  la  déférant  à  un  membre  de  la 
famille  royale,  si  le  nouveau  monarque  est 
mineur.  Durant  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  la  mort  d'un  roi  et  l'élection  d'un  ré- 
gent, l'autorité  royale  sera  administrée  de 
plein  droit  par  le  conseil  de  minorité ,  au- 
quel rordonnahce  du  26  décembre  1407  ap- 
pelle les  mères  des  rois,  tous  les  princes  du 
sang  qui  sont  majeurs ,  et  les  ministres  qui 
y  étaient  admis  à  la  fin  du  règne  précédent. 
L'action  continue  de  l'autorité  royale  est  abso- 
lument nécessairedans  une  monarchie...(Rire$ 
et  murmures.  )  Vos  murmures  ne  me  persua- 
deront pas  que  vous  vous  proposiez  de  per- 
pétuer les  différens  comités  qui  se  sont  em- 
parés parmi  nous  de  l'autorité  du  roi.  Vous 
aurez  donc  un  jour  besoin  que  ces  comités 


soient  remplacés  par  le  pouvoir  légitime  du 
chef  suprême  de  la  nation;  et  alors,  je  vous 
le  demande  «  pensez-vous  que  l'action  de  ce 
pouvoir  vraiment  constitutionnel  puisse  être 
interrompue  impunément  dans  le  royaume? 
Croyez-moi,  messieurs,  la  raison  seule  ob- 
tient un  empire  durable  parmi  les  hommes  ; 
et  on  est  bien  faible  quand  on  n'a ,  dans 
l'ivresse  de  la  toute^pnissance,  que  le  droit 
toujours  mobile  du  plus  fort. 

Je  crois  donc  opiner  pour  le  plus  grand 
intérêt  de  la  nation ,  en  vous  proposant  ainsi 
des  dispositions  provisoires, mais  suffisantes, 
une  loi  qui  règle  tout  et  n'accorde  rien. 

Il  serait  peut-être  imprudent  de  déférer  à 
jamais  les  régences  aux  mères  des  rois;  mais, 
messieurs,  n'y  aurait-il  aucun  inconvénient  à 
les  en  exclure  à  jamais?  Examinons  ici  cette 
question  de  droit  public,  non  dans  la  vue  de 
prononcer  un  décret  absolu ,  mais  unique- 
ment pour  éclairer  et  pour  retarder  notre 
décisioué  Les  titres  et  les  raisons  que  l'on 
peut  alléguer  en  faveur  des  mères  de  nos. 
rois  me  paraissent  infiniment  propres  à  jus- 
tifier la  circonspection  légale  que  je  vous 
propose  aujourd'hui. 

D'abord,  messieurs^  quoique  plusieurs 
princes ,  quoique  même  de  simples  particu- 
liers, tels  que  Tabbé  Suger  et  Simon  de 
Nesle ,  aient  été  régens  du  royaume ,  l'usage 
le  plus  général,  le  dernier  état,  et  en  quel- 
que sorte  le  droit  commun  fondé  sur  la  seule 
prérogative  de  nos  monarques  qui  ont  jusqu'à 
présent  disposé  à  leur  gré  de  la  régence ,  sont 
évidemment  favorables  aux  mères  de  nos  rois. 
Depuis  l'année  678,  notre  histoire  nous  pré- 
sente vingt-quatre  exemples  de  princesses  qui 
ont  été  régentes  ;  savoir  :  une  sœur,  deux 
aïeules ,  et  vingt-une  mères  de  rois.  Or ,  un 
usage  confirmé  par  tant  d'exemples ,  et  par 
le  suffrage  plus  imposant  encore  de  la  nature, 
mérite  sans  doute  de  très  grands  égards;  et 
il  faudrait  de  bien  puissantes  considérations 
pour  l'abroger  à  jamais  par  une  loi  constitur 
tionnelle  . 

La  loi  salique,  consacrée  par  les  état9»gé- 
néraux  de  1316  et  de  1328,  cette  loi  tutélaire 
de  la  monarchie ,  qui  eût  épargné  à  l'Angle- 
terre trois  cents  ans  de  guerres  civiles,  n'a 
jamais  été  appliquée  aux  régences.  C'est  prér 
cisément  parce  qu'une  loi  fondamentale  de 
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rëtat  exclut  à  jamais  du  trône  les  mères  de 
nos  rois,  et  qu'elles  ont  moins  de  droit  pour 
y  monter  que  le  dernier  des  Français ,  que  la 
nation»  rassurée  par  cette  exhérédation  même, 
les  a  toujours  vues  sans  aucune  inquiétude 
chargées  d'administrer  l'autorité  royale  pen- 
dant la  minorité  de  leurs  enfans.  Notre  amour 
naturel  pour  nos  rois  nous  invitait  à  mettre 
leur  enfance  sons  la  garde  du  sentiment  le 
plus  profond  du  cœur  humain.  On  l'a  dit  de- 
puis longtemps,  et  il  faut  espérer  qu'on  le 
répétera  dans  tous  les  siècles  :  le  cœur  d'une 
mère  est  le  plus  beau  sanctuaire  de  la  nature. 
La  tendresse  maternelle  sera  donc  toujours 
4e  garant  le  plus  sûr  de  la  conservation  des 
enfans.  Seule  peut-être  dans  le  royaume ,  la 
mère  d*un  roi  mineur  n'a  point  d'autre  inté- 
rêt que  celui  du  chef  suprême  de  l'état;  in- 
iérêt  toujours  identifié  avec  le  bonheur  de  la 
nation  :  seule,  elle  ne  peut  ni  s'enrichir  aux 
dépens  du  trésor  public,  ni  aspirer  à  aucune 
autre  gloire,  qu'à  la  douce  destinée  d'assurer 
la  félicité  du  peuple,  de  laquelle  dépend  es- 
sentiellement la  félicité  de  son  fils  :  seule,  elle 
ne  peut  concevoir  l'ambition  de  démembrer 
rhéritage  royal  ou  d'envahir  le  trône  ;  et  si 
elle  formait  un  si  coupable  projet,  repoussée 
par  une  loi  fondamentale ,  privée  de  tout  se- 
cours, une  marâtre  deviendrait  infailliblement 
la  victime  de  son  ambition. 

J'entends  dhre  autour  de  moi  que  l'amour 
de  la  patrie  native  remportera  toujours  dans 
le  cœur  des  régentes  sur  l'intérêt  de  la  nation 
qui  les  adopte  pour  souveraines.  C'est  ainsi , 
messieurs,  qu'on  affecte  de  vaines  terreurs, 
quand  on  veut  excuser  une  grande  injustice. 
Hais  un  exemple  encore  assez  récent  atteste 
que  les  mères  de  nos  rois  s'identifient  sans 
effort  avec  les  intérêts  de  la  nation  ;  et  que, 
si  elles  sont  reines  par  leur  époux,  elles  de» 
viennent  vraiment  françaises  par  leurs  enfans. 
Anne  d'Autriche,  que  Ton  avait  tant  accusée 
de  préférer  l'Espagne  à  la  France,  fut  régente 
de  son  fils  Louis  XIV.  Elle  n'en  continua  pas 
avec  moins  d'ardeur  la  guerre  que  Loqis  XIII 
avait  déclarée  aux  Espagnols  ;  et  après  avoir 
conclu  la  paix  ^  Munster,  en  1648,  avec  toutes 
les  autres  puissances  belligérantes  de  l'Eu- 
rope» elle  poursuivit  les  hostilités  contre  sa 
seule  famille,  jusqu'au  traité  des  Pyrénées, 
en  1656. 


Les  droits  de  la  nature  se  réunissent  doue 
aux  intérêts  de  la  nation ,  pour  déférer  aux 
mères  des  rois  la  garde  de  leur  enfance.  Ce 
ji'est  peut-^tre  qu'à  cette  grande  prérogative 
de  la  maternité  qu'un  peuple  moral  peut 
confier  à  la  fois  et  la  personne  et  la  puis- 
sance de  son  roi  mineur.  Aussi ,  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  qui  avait  sagement  séparé  la  tu- 
telle de  la  régence,  le  duc  d'Orléans,  jaloux 
de  les  réunir,  demanda  qu'avant  d'ouvrir  le 
testament  de  ce  grand  roi ,  le  parlement  de 
Paris  délibérât  d'abord  sur  les  droits  que  don- 
nait la  seule  naissance  à  un  premier  prince  du 
sang.  Le  duc  du  Maine,  à  qui  Louis  XIV 
avait  destiné  la  surintendance  du  roi  mineur» 
se  laissa  déconcerter  par  cette  réquisition 
imprévue.  Mais  il  aurait  pu  étrangement  em- 
barrasser à  son  tour  le  duc  d'Orléans,  en  de- 
mandant simplement  que  l'on  prononçât  d'a- 
bord si  la  loi  permettait  de  déposer  un  enfant 
mineur  entre  les  mains  de  son  héritier  pré- 
somptif. Il  aurait  été  impossible  d'éluder  la 
décision.  Le  parlement  de  Paris ,  ainsi  averti 
par  le  tuteur  lui-même,  au  nom  de  la  nature 
et  de  la  loi,  aurait  sans  doute  respecté  les 
dernières  dispositions  de  Louis  XIV,  en  sé- 
parant la  garde  du  jeune  roi» de  l'administra- 
tion du  royaume  :  fomme»  sous  la  minorité 
de  Charles  VI,  la  régence  fut  donnée  an  duc 
d'Anjou ,  et  la  tutelle  du  jeune  monarque  aux 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon. 

Il  est  inutile  d'observer  que  ce  partage  ne 
peut  jamais  être  réclamé  contre  une  m^, 
parce  qu'une  reine-mère  n'est  point  héritière 
de  son  fils. 

Je  vais  fonder  à  présent  mon  opinion  défi- 
nitive sur  un  raisonnement  qui  me  parait  sans 
réplique.  La  tutelle  du  roi  mineur  ne  peut 
pas  être  contestée  à  la  reine-mère;  et  l'inté- 
rêt de  l'état  exige  que  la  régence  soit  dans 
les  mêmes  mains  que  la  tutelle.  Voilà  deux 
propositiofis  que  je  crois  bien  faciles  à  dé- 
montrer. 

Je  dis  d'abord  que  la  tutelle  du  roi  mineur 
ne  peut  pas  être  contestée  à  la  reine -mère. 
Les  lois  romaines,  les  lois  saliques,  toutes 
les  lois  de  France»  la  loi  Ripuaire,  la  loi  Gom- 
bette  »  les  lois  de  toutes  les  nations  policées» 
des  peuples  même  les  plus  barbares ,  le  droit 
de  la  nature  enfin ,  antérieur  et  supérieur  à 
toutes  les  lois ,  donne  aux  mères  la  tutelle  de 
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kun  enfans.  Dans  la  coutume  de  Paris,  où 
toutes  les  tutelles  sont  daiivei  ,  c'est-àndire 
au  choix  du  magistrat ,  il  est  sans  exemple 
qu'aucun  juge  ait  jamais  refusé  à  une  mère 
la  tutelle  de  son  fils.  Nous  ne  pouvons  donc 
pas  disputer  aux  mères  de  nos  rois  la  tutelle 
de  leur  enfance;  c'est  un  droit  qu'elles  tien- 
nent de  la  nature,  et  qui  est  indépendant  de 
nos  délibérations.  Votre  comité  de  constitu- 
tion lui-môme»  qui  n'est  pas  suspect,  est  forcé 
de  rendre  hommage  à  ce  principe,  dans  le 
projet  de  décret  que  nous  discutons  dans  ce 
moment.  Eh  I  comment ,  en  effet ,  des  légis- 
lateurs, des  Français,  des  hommes,  oseraient- 
ils  arracher  des  bras  d'une  mère  l'enfant  qui 
lui  doit  le  jour?  Quoi!  une  reine  aura  eu  le 
malheur  de  perdre  son  époux ,.  et  pour  sur- 
croit d'infortune ,  nous  aurions  la  cruauté  de 
la  priver  de  la  seule  consolation  qui  lui  reste! 
Nous  croirions  l'égaler,  la  surpasser  en  ten- 
dresse, en  vigikince;  nous  oserions  entrer  en 
concurrence  avec  son  cœur ,  et  soustraire  à 
Fœil  maternel  le  berceau  de  son  enfant!  Eh! 
messieurs,  ne  voyez -vous  pas  que,  si  vous 
accoutumiez  votre  roi  à  ne  pas  coAnaitre  la 
première  des  vertus  domestiques ,  la  piété  fi- 
liale ,  il  n'aurait  jamais  aucune  vertu  publi- 
que? Notre  raison  et  notre  sensibilité  ne  nous 
disent-elles  pas  dans  ce  moment  que  si  nous 
avions  le  malheur  de  lui  apprendre  à  ne  pas 
aimer  sa  mère,  nous  en  ferions  un  monstre? 
Que  veulent  donc  nos  lois  ?  Si  c'est  la  conser- 
vation de  l'enfant  de  l'état  que  vous  prétendez 
assurer,  pouvez -vous  Tenlever  à  cette  ten- 
dresse maternelle,  à  cette  seconde  providence 
d'une  mère  qui  n'a  de  bonheur ,  de  grandeur, 
de  pouvoir  à  espérer  que  de  son  fils  ?  Ah  !  il 
lui  reste  une  mère ,  et  vous  voudriez  en  faire 
un  orphelin?  vous  voudriez  le  livrer  à  un 
homme  en  qui  l'ambition  étoullérait  peut-être 
tous  les  sentimens  de  la  nature?  Non,  mes- 
sieurs ,  non ,  vous  ne  méconnaîtrez  pas  les 
,  droits  maternels.  Vous  avez  eu  tous  une  mère, 
'  et  vous  ne  décréterez  jamais  une  loi  qui  ou- 
tragerait la  nature. 

Mais  si  la  reine  est  nécessairement  chargée 
(le  la  tutelle  du  roi  mineur ,  il  faut  bien  que, 
pour  veiller  efficacement  à  la  conservation 
du  précieux  dépôt  qui  lui  est  confié ,  elle  ait 
à  sa  disposition  la  maison  militaire  qui  forme 
la  garde  habituelle  du  trdne.  Comment  pour- 


rait-elle répondre  des  jours  de  son  auguste 
pupille ,  si  le  régent  commandait  à  cette  mi- 
lice qui  peut  seule  garantir  la  sûreté  et  l'in- 
dépendance du  roi?  Or,  une  force  si  puis- 
sante peut-elle  être  remise  en  d'autres  mains 
que  celles  du  dépositaire  national  de  l'autorité 
royale?  Qui  ne  voit  d'avance  les  rivalités,  les 
factions,  les  déchiremens  qu'occasionnerait 
le  conflit  de  ces  deux  puissances,  toujours 
opposées,  et  souvent  ennemies?  Ce  partage 
inoui  de  la  puissance  militaire  mettrait,  pour 
ainsi  dire,  deux  armées  rivales  en  présence 
l'une  de  l'autre.  Il  y  aurait  dans  l'état  deux 
pouvoirs  exécutifs;  et  l'autorité  royale ,  ainsi 
divisée ,  serait  bientôt  anéantie.  Ce  ne  serait 
pas  seulement  dans  la  famille  royale,  dont 
l'union,  dans  les  temps  de  minorité  surtout, 
est  si  nécessaire ,  que  le  partage  de  la  puis- 
sance publique  serait  une  source  continuelle 
de  divisions.  Toute  la  cour ,  tous  les  agens 
de  la  royauté ,  partagés  entre  le  pouvoir  réel 
du  régent  et  l'influence  secrète  des  conseils 
de  la  reine-mère  sur  l'esprit  de  son  fils,  se 
feraient  une  guerre  continuelle.  On  ne  ver- 
rait bientôt  plus  que  des  factions  dans  l'état; 
et  le  patriotisme  disparaîtrait  au  milieu  de 
tant  de  partis.  L'esprit  de  vengeance  enchaîné, 
mais  non  pas  éteint,  se  fortifierait  du  senti- 
ment même  de  sa  faiblesse  ;  et  il  accumulerait 
de  longs  ressentimens  qui  éclateraient  avec 
une  explosion  terrible,  aux  approches  et 
surtout  à  l'époque  de  la  majorité.  L'intérêt 
personnel  suffirait  bientôt  pour  éloigner  les 
citoyens ,  du  régent ,  dont  la  faveur  la  plus  dé- 
clarée serait  à  l'avance  un  sceau  de  proscrip- 
tion; et  le  roi  mineur,  subjugué  par  l'ascen- 
dant maternel ,  deviendrait  ainsi  l'ennemi 
nécessaire  de  son  propre  pouvoir. 

Quelque  jeune ,  en  efTet ,  que  soit  un  roi 
mineur,  ses  opinions  et  même  ses  simples 
goûts  ont  toujours  une  grande  influence  sur 
tout  ce  qui  l'entoure.  Il  dominerait  donc  bien- 
tôt le  régent  lui-même;  et  le  moindre  signe 
de  haine  pourrait  devenir  un  ordre  de  pros- 
cription. On  n'a  pas  encore  oublié  que,  lors- 
que le  duc  d'Orléans  exila  le  maréchal  de 
Villeroi,  Louis  XV  pleura  d'abord  amère- 
ment la  disgrâce  de  son  gouverneur.  Si  ses 
regrets  avaient  eu  autant  de  durée  qu'ils 
avaient  d'abord  annoncé  d'énergie;  si  l'on 
upùi  pas  retrouvé  le  fugitif  évéque  de  Fréjus 
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pour  consoler  le  jeune  monarque ,  toute  la 
cour  allait  prendre  parti  pour  sa  douleur;  et 
il  aurait  bien  fallu  que  le  régent  obéit  aux 
larmes  de  son  roi ,  en  rappelant  le  gouver- 
neur de  son  exil.  Cette  autorité  précoce  des 
opinions  et  des  sentimens  d'un  prince  assis 
sur  le  trône  est  l'une  des  considérations  les 
plus  impérieuses  qui  aient  déterminé  Charles- 
le-Sage  à  avancer  l'époque  de  la  majorité  du 
roi.  Un  roi  de  quinze  ans  ne  veut  plus  obéir, 
à  moins  qu'il  ne  soit  destiné  à  être  gouverné 
toute  sa  vie,  et  il  n'a  besoin  que  de  parler 
pour  commander ,  quelles  que  puissent  être 
les  entraves  de  la  régence.  Le  passé,  mes- 
sieurs ,  peut  d'avance  nous  révéler  ici  l'ave- 
nir. Notre  histoire  nous  présente  une  foule 
d'exemples  qui  prouvent  combien  le  partage 
de  l'autorité,  sous  un  roi  mineur,  est  non 
seulement  dangereux ,  mais  illusoire.  La  lieu- 
tenance  générale  du  royaume,  durant  une 
minorité ,  donne  évidemment  moins  de  puis- 
sance que  la  tutelle  maternelle  d'un  roi  mi- 
neur. Eh  bien!  la  régence  a  été  quelquefois 
séparée  de  cette  juridiction  militaire  d'un 
lieutenant-général  du  royaume.  Qu'est-il  ré- 
sulté du  concours  ou  plutôt  du  conflit  de  ces 
deux  pouvoirs  parallèles  et  rivaux?  Vous  le 
savez,  messieurs,  les  régentes  ont  toujours 
englouti  cette  importune  autorité  des  lieute- 
nans- généraux;  et  elle  n'a  jamais  été  en 
France  qu'un  titre  sans  fonctions.  L'exemple 
des  deux  derniers  lieutenans- généraux  du 
royaume ,  Antoine  de  Bourbon ,  roi  de  Na- 
varre, et  Gaston  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII, 
condamnés,*  malgré  leur  titre,  à  la  nullité 
de  pouvoir  la  plus  absolue;  forcés  de  ramper 
dans  la  foule  des  courtisans ,  l'un  devant  Ca- 
therine de  Médicis,  l'autre  aux  pieds  d'Anne 
d'Autriche;  réduits  tous  les  deux  à  chercher 
modestement,  dans  un  crédit  qu'ils  bri- 
guaient en  vain,  le  supplément  d'une  auto- 
rité qui  leur  échappait  :  cet  exemple,  dis-je, 
prouve  évidemment  que  deux  puissances  pu- 
bliques dans  un  état  sont  incompatibles; 
que  ce  manichéisme  politique  ne  saurait  être 
durable  ;  et  que ,  s'il  est  sage  de  bien  partager 
les  pouvoirs  constitutionnels ,  rien  n'est  en- 
6nite  si  dangereux  que  de  vouloir  diviser  les 
pouvoirs  constitués.  L'autorité  royale  doit 
donc  ét]*e  toujours  une ,  comme  le  trône  lui- 
même  doit  toujours  être  indivisible. 


Ainsi  la  tranquillité,  le  salut  de  l'état,  ton- 
jours  plus  exposé  pendant  les  orages  d'une 
minorité,  exigent  que  la  r^ence  et  la  tutdie 
soient  remises  dans  les  mêmes  mains.  Or,  la 
tutelle ,  suivant  toutes  les  lois  de  la  nature  et 
du  droit  civil,  appartient  incontestablement 
à  la  reine-mère.  "Tout  le  monde  en  convient. 
Voilà  le  principe,  messieurs  :  ce  n'est  plus  à 
moi,  c'est  à  vous  à  en  tirer  maintenant  la  con- 
séquence. 

Mon  vœu,  ainsi  expliqué  et  motivé,  ne  sau- 
rait être  équivoque.  La  loi  saKque  est  une  loi 
de  rigueur,  qu'il  ne  faut  point  aggraver  en 
l'interprétant.  Cependant,  messieurs,  comme 
nous  ne  devons  pas  nous  dissinmiler  que  nous 
sommes  environnés  de  dangers  de  toute  part, 
dans  cette  délibération,  et  qu'il  ne  nous  reste, 
pour  ainsi  dire,  que  le  choix  des  inconvéniens 
qui  sont  inévitables  dans  tous  les  systèmes, 
je  ne  vous  proposerai  point  de  déférer  à  ja- 
mais la  régence  aux  mères  des  rois,  par  un 
décret  constitutionnel.  Mais,  d'après  tant  de 
périls  qui  nous  menacent,  quelle  que  soit 
notre  décision,  et  surtout  d'après  tant  de  motifs 
qui  nous  avertissent  d'être  circonspects  dans 
une  matière  que  notre  comité  n'a  pas  suffisam- 
ment approfondie,  il  me  semble  que  l'intérêt 
de  la  nation  nous  dispense ,  et  par  conséquent 
nous  défend  de  rien  statuer  sur  la  délégation  . 
individuelle  de  la  régence  du  royaume. 

Je  dis  donc  que  si  nous  voulons  éviter  ce 
luxe  de  législation,  qui  s'empare  sans  néces- 
sité de  la  volonté  des  citoyens;  nous  devons, 
à  plus  forte  raison,  nous  en  abstenir  pour 
lier  à  jamais  la  volonté  de  toute  la  nation.  Je 
dis  que  le  ^oi  ne  doit  point  être  étranger  au 
choix  du  dépositaire  de  son  autorité  ;  que  ce 
choix  lui  appartient  incontestablement,  quand 
il  sort  volontairement  du  royaume  pour  com- 
mander ses  armées  ;  que  sa  volonté  doit  être 
au  moins  d'un  très  grand  poids  quand  il  dé- 
signe dan^  son  testament  le  régent  de  son 
successeur.  Je  dis  que  cette  question  dépend 
de  trop  d'hypothèses  différentes,  pour  être 
résolue  par  une  loi  absolue  et  générale.  Je 
dis  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  d'une  sage 
politique  de  repdre  à  jamais  la  régence  indé- 
pendante des  représentans  de  la  nation.  Je 
dis  qu'en  écartant  une  décision  très  embarras- 
sante ,  nous  pouvons  décréter  une  disposition 
utile  à  la  nation,  en  lui  réservant  ce  grand 
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usage  de  la  liberté  que  nous  lui  avons  assu- 
rée. Je  dis  que  nos  successeurs  choisiront 
mieux  que  nous ,  parce  qu'ils  se  détermine- 
ront suivant  les  circonstances.  Il  nous  suffit 
donc  de  statuer  aujourd'hui  que  la  régence 
sera  irrévocablement  déférée  par  les  repré- 
senians  de  la  nation*  La  régence  doit  en  efTet 
être  irrévocablement  déléguée ,  afin  que  l'au- 
torité royale,  dont  l'intégrité  est  si  impor- 
tante pour  que  le  monarque  ose  être  juste,  et 
que  le  peuple  soit  ainsi  assuré  d'être  libre,  ne 
puisse  jamais  être  altérée  ou  compromise  par 
l'amovibilité,  la  dépendance,  et  même  la  res- 
ponsabilité de  celui  qui  l'exerce. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  j'ai  à 
vous  proposer. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète, 
qu'immédiatement  après  la  mort  des  rois,  les 
représentans  de  la  nation  s'assembleront  dans 
la  ville  où  la  législature  se  trouvera  convo- 
quée ,  et  qu'ils  disposeront  librement  et  irré- 
vocablement de  la  régence,  à  la  pluralité  re- 
lative des  suffrages,  et  dès  leur  première 
séance,  en  faveur  de  l'un  des  membres  de  la 
famille  royale  seulement,  sans  aucune  distinc- 
tion de  sexe,  si  le  nouveau  roi  est  en  âge  de 
minorité.  Durant  Tintervalle  qui  s'écoulera 
entre  la  mort  du  roi  et  l'élection  à  la  régence, 
l'autorité  royale  sera  provisoirement  admi- 
nistrée, dans  la  forme  ordinaire,  par  le  con- 
seil de  minorité;  lequel  conseil  sera  présidé 
par  la  mère  du  roi,  et  à  son  défaut,  par  le 
prince  du  sang  le  plus  rapproché  du  trône. 
Tons  les  princes  du  sang  qui  auront  atteint 
leur  vingt^troi^ième  année  y  siégeront  de 
plein  droit,  ainsi  que  tous  les  ministres  qui  y 
étaient  admis  à  l'époque  de  la  mort  du  roi.» 
(Apphiudissemens  unanimes.) 

Après  lediscoundeMaary,  Mirabeau  demanda  de 
nooveaa  l^jonrnement  de  la  discossIoRH  promettant 
de  prouver  qae  la  régence  devait  être- élective,  con- 
(ne  Bamave  qui  avait  soutenu  rhérédhé. 

Les  raisons  sur  lesquelles  Bamave  s'appuyait  pour 
réclamer  lliérédité  de  Ja  r^ence  étaient,  d'abord  II- 
dentlté  des  fonctions  royales  et.de  celles  de  régent, 
ensuite  le  danger  des  crises  à  chaque  élection  ;  enfin 
il  prétendait  qu'un  régeot  électif  serait  trop  directe- 
ment l'homme  de  la  nation,  etaurait,  par  sa  popularité 
nécessan^,  trop  de  moyens  d'attaquer  la  liberté. 
«  Cela  est  si  vrai ,  disait-il ,  d'après  rexpérience ,  que 
ie  demande  à  tous  ceux  qui  m'entendent  :  dans  les 


momens  de  crise  où  nous  avons  vécu  depuis  pii'S  de 
deux  ans,  dans  les  mouvemens  d'eflervescenoc  et  d'o- 
rages dont  nous  avons  été  environnés,  combien  ne 
conaaisses-voos  pas  d'hommes  qui  auraient  pu  être 
rois  pour  un  moment?  Le  nombre  sans  doute  n'en 
est  pas  grand;  mais  il  en  est  jusqu'à  deux,  trois..... 
Eh  I  pensez-vous  que  si  ces  hommes  avaient  été  élus 
par  le  peuple ,  il  ne  leur  aurait  pas  été  possible  •  p^r 
leur  immense  popularité,  par  l'étendue  de  leurs  ta- 
lens,  de  se  faire  accorder  par  le  peuple,  ou  par  ses 
représentans,  la  première  dignité  de  l'état?  N'au- 
raient-Ils  pas  eu  assez  de  force  pour  influer  sur  les 
représentans  et  sur  la  nation  même,  et  par  là,  ren- 
verser la  constitution?  » 

Mirabeau  saisit  le  trait,  et  avec  cet  art  admirable  de 
réplique  qull  possédait  au  suprême  degré ,  il  reparut 
à  la  tribune,  à  cette  Uibune  témoin  pour  hii  de  tant  de 
triomphes ,  et  oiï  il  conservait  encore  toute  sa  puis- 
sance, même  après  y  avoir  perdu  une  p^urtie  de  sa 
popuhirité. 


Réplique  de  MmABEAu  aiix  o^servafîoni  it 
Bamave.  (Séance  du  22  mart  1791.) 

«Puisqu^on  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  ques- 
tion préliminaire  à  toute  discussion  soit  po- 
sée ainsi  :  la  régence  sera-t-elle  héréditaire, 
ou  sera-t-elle  élective?  je  n'anticiperai  pas 
sur  la  discussion;  car  ce  n'est  pas  après 
m'être  plaint  de  l'immaturité  de  la  question 
(murmures) ,  ce  n'est  pas  après  avoir  demandé 
du  temps  pour  l'envisager  sous  tous  ses  as- 
pects, pour  m'éclairer  de  toutes  les  objec- 
tions ,  qu'il  me  convieqdrait  d'avoir  un  avis 
fait  :  et  nion  avis  n'est  pas  fait.. .(Longs  mur- 
mures.}   ' 

Messieurs ,  je  répondrai  en  homme  que  les 
battemens  de  mains  n'étonnent  pas  plus  que 
les  murmures  (bruit )^  mais  qui  estime  singu- 
lièrement les  objections  fortes ,  et  qui  estime 
même  les  spécieuses;  que  quant  aux  faits  al- 
légués d'abord  par  te  préopinant ,  ils  n'exis- 
tent pas  :  car  l'assemblée  n'ayant  rien  décrété 
sur  l'identité  des  droits  et  des  devoirs  du  ré- 
gent et  du  roi,  ne  s'étant  pas  même  décidée 
sur  l'inviolabilité  du  régent,  on  ne  peut  pas 
arguer  sur  un  fait  (murmures);  on  ne  peut 
pas  arguer  de  là  que  le  régent  aura...  (  Mur- 
mures.) Peu  m*importe  qu'on  murmure. 

Quant  à  la  crise  que  l'on  a  peinte,  et  qui 
existerait  pour  la  régence  élective ,  je  dis  qtie 
cet  inconvénient  existera  pour  tous  les  syslèuics 
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de  régence;  je  dis  que  toute  minorité  de  roi 
est  une  grande  crise  politique  pour  la  paix 
publique.  (Interruption.) 

Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  objection, 
celle-ci  mérite  d'être  scrutée  dans  tous  ses 
détails ,  parce  qu'elle  est  forte  ;  il  est  très  vrai 
qu'un  régent  électif  aura  plus  de  faveur  qu'un 
récent  héréditaire,  parce  qu'il  est  juste  et 
naturel  que  les  choix  de  la  réflexion  aient  plus 
de  faveur  que  ceux  du  hasard;  cette  objec- 
tion est  donc  très  bien  fondée,  elle  doit  être 
examinée;  mais  elle  ne  reçoit,  à  mes  yeux, 
aucune  espèce  de  force  de  l'exemple  qu'on  a 
voulu  mettre  à  côté;  car  si ,  dans  les  grandes 
secousses  morales  que  nous  voyons  depuis 
deux  ans,  une  puissance  pareille  eût  été  con- 
fiée à  un  régent,  eût  été  confiée  à  ces  deux , 
ou  trois,  on  dix  hommes  dont  on  parle,  et 
qu'ils  eussent  été  capables  de  l'accepter ,  ils 
n'en  auraient  été  qu'un  peu  plus  sûrement  et 
un  peu  plus  vite  à  la  potence.  (Applaudisse- 
mens  à  droite.) 

Ici,  messieurs,  puisqu'on  a  cité  Cromwell, 
je  citerai  un  mot  de  lui  très  remarquable  : 
on  ne  lui  disputera  pas  d'avoir  eu  une  pro- 
fonde connaissance  et  des  hommes  et  des 
choses ,  dont  il  a  tiré  un  si  grand  parti.  Eh 
bien!  il  était  avec  Lambert,  son  fidèle  com- 
pagnon :  Lambert  était  enthousiasmé  des  bat- 
temens  de  mains,  des  acclamations  dont  il 
était  environné.  Cromwell,  profond  scrutateur 
^  du  cœur  humain ,  tira  Lambert  de  son  ivresse, 
en  lui  disant  :  <  Eh  bien  !  ils  nous  applaudi- 
raient encore  plus  si  nous  allions  à  la  *po- 
tence.  >  Ne  croyez  donc  pas,  messieurs,  que 
là  où  la  liberté  publique  est  créée ,  que  là  où 
une  constitution  est  faite  et  le  respect  des  lois 
né  avec  elle,  il  y  ait  un  si  grand  parti  à  ti- 
rer des  commotions  populaires.  Ne  croyez 
pas  du  moins  qu'il  y  en  ait  un  si  grand  profit 
à  retirer.  Ne  croyez  pas  que ,  là  plutôt  qu'ail- 
leurs, on  recueille  autre  chose  que  ce  que 
Ton  a  semé.  (On  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  tandis  que 
je  parlais ,  j'ai  entendu  dire  avec  une  ama- 
bilité charmante  à  laquelle  je  suis  apprivoisé  : 
Cela  n'est  pas  proposable  ;  cela  est  absurde. 
Eh  bien  !  je  déclare  que  je  connais  de  très 
bons  esprits,  d'excellens  citoyens  dans  cette 
assemblée ,  qui  ont  de  grands  doutes  sur  cette 
question,  qui  soutiendront  l'opinion  de  la 


régence  élective;  et  j'en  conclus  seul^onent 
à  ce  que  la  question  soit  posée  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  proposer. 

La  discussion  continua  le  2S  mars.  Pétion  parla 
pour  Télecdon  à  la  régence;  M.  de  Glermont-Ton- 
nerre  soutint  Thérédité.  Hirabean  succéda  à  M.  de 
Glermont-Tonnerre.  Son  discours  fat  plutôt  critique 
et  interrogatif  que  démonsuntif  et  dognatîque.  H 
montra  les  avantages  de  Télection ,  et  vota  pour  llié- 
rédité,  s'appuyant  sur  ce  que  cette  question  avait 
moins  d'importance  qa*on  ne  lui  en  attribuait.  L'ora- 
teur fut  dans  cette  discussion  comme  toujours ,  âo- 
quent,  lucide,  incisif;  et  ceux  qui  rentendirent  dé- 
velopper avec  tant  de  logique  les  plus  grandes  idées 
constitutionnelles ,  ne  se  seraient  pas  doutés  qu^  dix 
jours  de  là  cette  bouche  éloquente  serait  fermée  à 
jamais. 

Les  articles  furen  successivement  discutés  et  vo- 
tés dans  les  séances  des  2/i,  25  et  26  mars. 

Le  comité  de  constitution  avait  joint  aux  articles 
sur  la  régence  un  projet  de  décret  sur  la  rësidetice 
des  fonctionnaires  publics.  C'était  surtout  le  roi , 
premier  fonctionnaire  public ^q^t  Ton  avait  en  vue. 
Le  côté  droit,  par  la  voix  de  d'ÉprémesnIl ,  proteste 
contre  cette  mise  en  suspicion  de  la  royauté,  et  Ca- 
zalès ,  son  éloquent  organe ,  trouve  un  de  ces  mouve- 
mens  qui  lui  étaient  familiers. 

Discours  de  Gazalès  sur  la  résidence  du  roù 
(Séance  du  26  mars  1791.) 

Le  projet  de  décret  qu'on  vient  de  vous 
soumettre  est,  à  très  peu  de  chose  près,  le 
même  que  l'assemblée  nationale  avait  renvoyé 
au  comité.  Votre  comité  de  constitution  a 
persisté  dans  cette  manière  peu  convenable, 
dans  ce  ton  peu  respectueux  qui  confond,  dans 
la  foule  des  fonctionnaires  publics,  le  chef  hé- 
réditaire de  la  nation  française.  Votre  comité 
ne  devait  pas  ignorer  qu'une  grande  nation 
s'honore  de  toutes  les  marques  de  respect, 
de  tous  les  égards  qu'elle  témoigne  à  son  roi. 
Il  ne  devait  pas  nous  trouver  indignes  de  ce 
bel  exemple  que  nous  donne  TAngleterre, 
d'un  peuple  libre  sous  le  roi  le  plus  respecté. 

Votre  comité  a  persisté  à  vous  proposer 
une  disposition  incroyable,  ime  disposition 
qui  défend  au  roi  de  sortir  du  royaume ,  et 
qui  déclare  que  si ,  après  une  proclamation 
du  corps  législatif,  il  n'y  rentre  pas,  il  sera 
déchu  de  la  couronne.  Je  ne  vous  répéterai 
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pas  que  celle  disposition  exprime  évidem- 
ment  que  le  roi  ne  pourra  plus  commander 
son  armée 9  qu'elle  lui  en  ôte  le  droit,  qu'elle 
lui  ôte  les  moyens  de  remplir  le  premier  et 
le  plus  saint  de  ses  devoirs  »  celui  que  la  na- 
tion lai  a  spécialement  confié ,  de  la  défendre 
contre  l'attaque  de  ses  ennemis ,  qu'elle  le 
réduit  à  cet  état  de  dégradation,  à  cet  état 
d'avilissement  auquel  étaient  descendus  les 
derniers  individus,  sous  lesquels  ont  fini  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  état  au- 
quel Us  avaient  été  condamnés  par  ceux-là 
mêmes  qui,  ayant  usurpé  le  pouvoir  militaire, 
ne  tardèrent  pas  à  s'asseoir  sur  le  trône  des 
Français.  Je  ne  vous  dirai  pas  combien  est 
absurde  cette  disposition  qui ,  tandis  que  la 
succession  héréditaire  a  été  établie  pour  le 
bien  de  la  nation ,  et  non  pas  pour  l'avantage 
de  la  famille  régnante,  condamne  la  nation 
française  aux  pénibles  malheurs  qui  suivent 
nécessairement  la  violation  du  droit  hérédi- 
taire ,  parce  que  le  roi  ne  rentrera  pas  dans  le 
royaume ,  sur  la  proclamation  de  l'assemblée 
nationale.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  s'il  est 
des  cas  où  un  peuple  peut  détrôner  son 
souverain  légitime  ,  ces  cas  sont  tellement 
rares... 

M.  Davat  d*ÈprémesnH  :  Jamais. 

Je  dis  que  s'il  est  des  cas  oii  un  peuple 
peut  détrôner  son  souverain  légitime,  ces  cas 
sont  tellement  rares ,  sont  tellement  hors  de 
la  ligne  commune ,  que  la  loi  ne  doit  ni  les 
prévoir  ni  les  supposer.  Le  silence  de  la  loi 
à  cet  égard  n'est  pas  un  danger  ;  car  quand 
un  état  est  arrivé  à  ce  degré  de  malheur ,  à  ce 
degré  d'oppression  qui  rend  nécessaire  un 
remède  aussi  extrême,  aussi  dangereux,  il 
faut  que  la  nécessité  en  soit  tellement  impé- 
rieuse, qu'elle  soit  manifestée  aux  yeux  de 
tous ,  que  nul  ne  puisse  en  douter,  que  tous 
la  reconnaissent;  et  alors  l'insurrection  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisée. 

Mais  il  y  a  un  grand  danger  à  ce  que  la  loi 
prévoie  cette  circonstance  :  elle  diminuerait 
le  respect  dû  à  la  famille  royale ,  elle  enhar- 
dirait les  factieux  qui  pourraient  prétendre 
au  trône ,  elle  mettrait  dans  leurs  mains  une 
arme  extrêmement  dangereuse  ;  car  enfin  s'il 
sëlevait  dans  l'état  un  homme  assez  puissant 
pour  que  la  vie  du  roi  ne  fût  pas  en  sûreté 


contre  ses  attentats ,  l'effet  néeesaaire  de  vo- 
tre loi  serait  d'ajouter  le  droit  à  la  violence, 
et  de  légitimer  son  insurrection. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  si  vous  déchu-ei 
qu'il  est  des  circonstances  ou  le  roi  peut  être 
justiciable,  vous  déclarerez  par  là  qu'il  est 
dépendant  ;  car  on  est  dépendant  quand  on  est 
justiciable  :  alors  le  pouvoir  exécutif  est  as- 
servi.  (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Justiciable  de  la  loi. 

Je  n'entends  pas  l'objection  qu'on  me  fiât. 
La  loi  est  un  être  métaphysique  dont  on 
ne  peut  être  justiciable  qu'à  l'aide  de  son  or^ 
gane  ;  mais  celui  qui  est  justiciable  de  la  loi 
l'est  nécessairement  de  son  ministre.  Ainsi, 
comme  tout  homme  qui  est  dans  le  cas  d'être 
puni  est  justiciable,  si  le  roi,  dans  un  cas 
quelconque,  peut  perdre  sa  couronne,  il  est 
justiciable;  s'il  est  justiciable ,  il  est  dépen- 
dant; s'il  est  dépendant,  le  pouvoir  exécutif 
suprême  qui  réside  en  lui  est  asservi  ;  il  n'y  a 
plus  ni  bonheur  ni  liberté  à  espérer  pour  le 
peuple  français. 

Hais  je  vous  dirai  :  l'hérédité  du  trône  fran- 
çais n'a  pas  été  établie  par  votre  fait  ;  c'est 
indépendamment  de  vous  et  de  votre  pouvoir 
qu'elle  existe  :  l'hérédité  du  trône  français 
existait  avant  que  vous  fussiez  assemblés. 
(  Murmures.  )  Vous  n'avez  pas  décrété  que  la 
couronne  serait  héréditaire,  vous  l'avez  re- 
connu, et  vous  l'avez  reconnnu  après  en  avoir 
reçu  l'ordre  exprès  et  unanime  de  la  nation 
française.  Ce  n'est  pas  de  vous ,  ce  n'est  pas 
de  votre  moderne  constitution ,  que  la  famille 
royale  tient  le  droit  d'hériter  et  de  succéder 
au  trône  :  elle  le  tient  du  vœu  du  peuple 
français  (  murmures  ) ,  exprimé  depuis  huit 
siècles ,  droit  qu'on  vous  a  ordonné  spéciale- 
ment de  reconnaître ,  à  l'époque  de  votre  con- 
vocation ,  ordre  auquel  vous  avez  dû  obéir 
sous  peine  d'être  traîtres  à  la  nation  qui  vous 
avait  nommés. 

Si  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  délégué  l'au- 
torité royale ,  si  ce  n'est  pas  vous  qui  avez 
fondé  Thérédité  du  trône ,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  k  détruire.  (On  rit  à  gauche.)  Si  cette 
délégation  n'est  pas  de  vous,  si  ce  n'est  pas 
vous  qui  avez  établi  cette  hérédité ,  cette  hé- 
rédité est  indépendante  de  vos  pouvoirs ,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'y  imposer  des  conditions* 
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On  ne  peat  nier  ce  raisonnement.  Que  Ton 
m'apprenne  donc  après  cela  ,  si  Ton  peut, 
car  pour  moi  je  ne  le  conçois  pas,  comment 
on  peut  imposer  des  conditions  à  un  acte,  à 
un  bienfait  quelconque  qui  ne  dépend  pas  de 
vous  I  Je  le  répète ,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'imposer  des  conditions  au  roi. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  délibérer  dans 
quel  cas  la  personne  du  roi  peut  être  justicia- 
ble, délibérer  s'il  peut  arriver  une  hypothèse 
dans  laquelle  il  sera  privé  du  trône,  est  une 
véritable  trahison. 

Si  l'assemblée  nationale,  par  une  suite  de 
cette  ivresse  de  pouvoirs  qui  nous  a  tant  et 
si  souvent  égarés,  venait  à  mettre  en  délibé- 
ration  cette  mati^,  je  lui  déclare  que  je  ne 
prendrai  pas  part  à  sa  délibération.  (A  gau- 
che, ah! ah!  Quelques  applaudissemens.)  Si, 
ce  que  je  ne  puis  croire,  elle  oubliait  à  tel 
point  ce  qu'elle  doit  à  la  nation ,  ce  qu'elle 
doit  au  roi ,  que  d'adopter  un  semblable  dé- 
cret, je  jure  de  lui  désobéir ,  je  jure  de  res- 
ter constamment  fidèle  au  sang  de  Henri  IV  et 
de  saint  Louis.  (Murmures.)  Quels  que  soient 
vos  décrets,  quels  que  soient  les  événemens 
qui  arrivent,  je  jure  de  ne  pas  cesser  de  re- 
connaître et  de  défendre  la  légitime  autorité 
de  mes  souverains. 

L«  cOté  droit  se  lève  presqaVn  totalité  en  criant  : 
Otti^  oui,  braoo;  oui,  oui,  nous  le  jutions. 

Je  vous  propose  donc  de  rejeter  par  la 
question  préalable  les  articles  8  et  9  du  projet 
qui  vous  est  présenté;  ces  deux  articles  sont 
évidemment  destructifs  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi  ;  ils  sont  évidemment  des- 
tructifs de  l'hérédité  du  trône.  Ces  deux 
principes  sont  ceux  sur  lesquels  repose  la 
monarchie  française,  et  vous  ne  pouvez  y 
toucher  sans  vous  rendre  coupables  de  trahi- 
son envers  le  roi  et  la  nation.  »  (  Grands  ap- 
plaudissemens à  droite.) 

La  discussion  sur  la  résidence  fut  reprise  le  28 
mars.  Thouret  défendit  les  idées  du  comité  de  consti- 
tution; les  deux  articles  du  projet  sur  lesquels  s'établit 
la  discussion  étalent  le  troisième  qui  porudt  que  «  le 
roi  étant  le  premier  fonctionnaire  public  devait  avoir 
sa  résidence  à  portée  de  rassemblée  nationale-  lors- 
qu'elle est  réunie;  «et  le  huitième  portant  que  «si  le 
roi  sortait  du  royaume ,  et  si  après  avoir  été  invité 
par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  ren- 


trait pas  en  France  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  » 

Duval  d'Éprémesnil  deoianda  la  question  préala- 
ble. Cazalès  déclara  que  si  rassemblée  n'adoptait  pas 
la  question  préalable ,  lui  et  beaucoup  d'autres ,  pour 
ne  pas  être  coupables  envers  la  nation  et  le  roi,  ne 
prendraient  point  part  à  la  délibération  et  se  retire- 
raient Allez,  allez,  lui  crièrent  plusieurs  voix. 
Thouret  prit  alors  la  parole. 

Discours  de  Thouret  sur  la  résidence  du  rot. 
(Séance  du  28  mars  1791.) 

c  Messieurs,  je  demande,  avant  tout,  à  mo- 
tiver les  deux  articles.  La  question  que  nous 
agitons  ne  doit  pas  être  traitée  ici  avec  cet 
enthousiasme  de  commande  qui  met  des  élans 
factices  à  la  place' de  la  franche  et  simple 
raison.  Que  nos  esprits  soient  calmes,  et  notre 
méditation  impartiale,  nous  reconnaîtrons 
bientôt  que  le  problème  dont  on  présente  la 
solution  comme  si  délicate  et  si  épineuse, 
n'oflre  pas  une  difficulté  réelle. 

Loin  de  nous  le  projet  odieux  d'avilir  la 
majesté  du  trône,  ou  de  dénaturer  la  royauté. 
EHe  est  une  pierre  angulaire  de  la  constitu- 
tion, et  une  des  garanties  de  la  liberté  natio- 
nale. Qui  d'entre  nous,  indigne  des  fonctions 
qu'il  remplit  ici ,  pourrait  ne  pas  être  fidèle 
au  roi?  Cette  fidélité,  commandée  par  la  con- 
stitution même,  est  un  des  articles  du  serment 
civique  et  du  serment  de  tous  les  fonction- 
naires publics,  des  corps  électoraux,  des  gar- 
des nationales  et  de  l'armée. 

S'est-il  présenté  une  seule  occasion  d'épan- 
cher au  dehors  ce  sentiment  dont  nos  cœurs 
sont  remplis,  sans  que  les  voûtes  de  cette  en- 
ceinte n'aient  retenti  de  nos  acclamations?  Eh 
bien!  messieurs,  vous  êtes  encore  ici  ce  que 
vous  n'avez  jamais  cessé  d'être ,  et  l'instant 
est  arrivé  qu'on  peut  découvrir  de  quel  côté 
sont  les  vrais, amis  du  roi  et  les  sincères  par- 
tisans de  la  royauté. '(Applaudissemens  réi- 
térés.) 

Ce  n'est  point  en  ne  délibérant  pas  sur  le 
projet  de  décret  proposé,  que  nous  prouve- 
rions notre  attachement  à  la  royauté  et  au 
roi.  C'est,  au  contraire,  en  discutant  et  en 
décrétant  en  bons  Français  et  en  nos  cons- 
ciences ce  que  nous  aurons  reconnu  être  la 
vérité. 
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L'utiiilé  publique  avait  paru  à  votre  comité» 
lors  de  son  premier  travail»  exiger  les  dispo* 
litions  que  nous  allons  vous  proposer;  elles 
étaient  devenues  d'un  intérêt  plus  pressant 
après  la  première  attaque  qui  leur  avait  été 
faite  :  il  est  aujourd'hui  d'une  nécessité  im- 
périeuse de  les  faire  triompher  de  la  contra- 
diction réitérée  qu'elles  éprouvent.  Autrement 
nous  laisserions  en  suspens,  c'est-à-dire  livrés 
à  l'incertitude  des  systèmes,  des  préjugés, 
des  querelles  de  parti,  la  nature  de  la  royauté 
et  l'état  relatif  du  roi  à  l'égard  de  la  nation , 
ce  qui  serait  pire  qu'une  décision  quelcon- 
que; nous  paraîtrions  renier  et  trahir  les  vé- 
rités fondamentales  qui  font  les  bases  du  dé- 
cret qui  vous  est  proposé.  Entrons  donc ,  en 
bons  citoyens  (on  rit  à  droite),  dans  l'examen 
de  la  question,  et  apportons-y  sincèrement  le 
désir  du  plus  grand  bien  public,  dont  le  res- 
pect du  trône  et  sa  prérogative  légitime  est 
inséparable.  Le  comité  a  deux  choses  à  justi- 
fier : 

lo  Les  expressions  du  décret,  c'estrà-dire  la 
qualification  de  premier  fonctionnaire  public, 
à  l'égard  du  roi ,  et  de  premier  suppléant  à 
regard  de  l'héritier  présomptif;  2»  le  fonde- 
ment du  décret  même ,  c'est-à-dire  l'obliga- 
tion du  roi  à  la  résidence  dans  le  royaume, 
de  manière  que  s'il  en  était  sorti,  et  qu'invité 
il  refusât  d'y  rentrer,  il  serait  censé  avoir  ab- 
diqué la  royauté. 

Pour  juger  si  les  qualiflclitions  de  premier 
fonctionnaire  public  et  de  premier  suppléant 
du  roi  doivent  subsister  ou  être  retranchées,  il 
y  a  trois  choses  à  examiner  :  sont-elles  vraies  ? 
sont-elles  utiles?  n'ont-elles  aucun  inconvé- 
nient ? 

Si  la  royauCé  est  éminente  et  élevée  au-des- 
sus des  autres  magistratures,  elle  est  réelle- 
ment et  indubitablement  une  fonction  publi- 
que; et  il  convient,  il  est  vrai  de  dire  que  le 
roi  est  le  premier  fonctionnaire  public.  En 
vrais  amis  du  roi ,  voilà  ce  que  nous  devons 
défendre  et  consacrer  ;  car  enfin  si  la  royauté 
mérite  tous  nos  respects,  ce  n'est  effective- 
ment que  parce  qu'elle  est  la  plus  haute  fonc- 
tion puMique  dont  un  homme  puisse  être  re- 
vêtu. Nous  indiquerait-on  bien  à  quel  autre 
titre  elle  pourrait  obtenir  notre  vénération  ? 
(Applaudissemens  à  gauche.) 

De  ce  que  la  royauté  est  une  fonction  pu- 


blique, il  suit  que  la  qualité  de  premier  sup- 
pléant est  la  seule  qui  convienne  proprement 
à  l'expectant  qui  est  appelé  à  hi  remplir  im- 
médiatement après  le  roi.  Prenons  bien  garde 
au  titre  d'héritier  présomptif  qu'on  lui  donne 
vulgairement;  car  l'hérédité  suppose  et  ap^ 
pelle  l'idée  de  la  patrimonialité.  La  royauté 
n'est  pas  transférée  héréditairement  dans  ce 
même  sens  qu'elle  est  un  patrimoine  privé  : 
elle  se  transmet  conmie  fonction  publique, 
par  continuation  de  la  délégation  primitive,  et 
la  délégation  suit  l'ordre  héréditaire.  En  con- 
séquence, avancer,  en  parlant  de  l'héritier 
présomptif,  qu'il  est  le  premier  suppléant  du 
roi ,  c'est  énoncer  une  seconde  vérité  indis- 
cutable. L'utilité  de  déclarer  nettement  ces 
deux  vérités  se  démontre  par  cette  seule 
considération,  que  l'idée  de  propriété,  lors- 
qu'elle vient  se  joindre  à  celle  de  royauté , 
introduit  le  paradoxe  et  prépare  l'établisse- 
ment du  pouvoir  absolu;  et  que  les  rois  et  les 
peuples  croient  que  l'autorité  n'est  pas  une 
émanation  de  la  souveraineté  nationale ,  mais 
un  bien  de  famille  qu'on  tient  de  Dieu  et  de 
l'épée,  et  qu'on  se  transmet  patrimonialement. 
Le  fondement  du  despotisme  est  établi  :  il 
faut  donc  déraciner  cette  erreur  aussi  dange- 
reuse pour  le  roi  que  pour  les  nations.  C'est 
ici  que  les  mots  qui  éclaircissent  tontes  les 
idées  et  qui  préviennent  tonte  méprise  sur  la 
chose  sont  infiniment  précieux  au  bonheur 
de  rhumanité  et  au  repos  de  l'univers. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre 
qu'en  définissant  la  royauté  telle  qu'elle  est 
réellement,  on  risque  de  lui  faire  perdre  le 
respect  qui  lui  est  dû  ?  un  roi  fonctionnaire 
public  comme  un  municipal,  a-t-on  dit  un 
jour,  un  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
devenu  comme  un  suppléant  à  l'assemblée 
nationale,  quel  avilissement!  Eh  bien!  mes- 
sieurs, laissons  là  les  caricatures,  les  em- 
porteroens  et  les  saillies  de  l'ancienne  morgue 
déprisante  :  cherchons  la  vérité  sincèrement  ; 
c'est  ainsi  que  je  vais  vous  faire  ma  profession 
de  foi  (applaudissemens)  :  la  royauté  n'est 
pas  un  mystère.  Sans  doute  on  peut  y  croire, 
l'aimer  et  la  respecter,  même  en  la  compre* 
nant  bien  et  en  sachant  comment  elle  s'est 
faite  et  pourrait  se  faire.  Il  n'y  a  pas  là  de 
tromperie  politique  ou  religieuse,  exposée  à 
perdre  son  crédit  lorsqu'on  parvient  à  n'y 
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voir  qae  ce  qui  y  est  réellement.  Si  la  véeéra- 
tion  qu'elle  mérite  pouvait  être  compromise , 
ce  ne  serait  que  par  ses  faux  amis,  zélateurs 
imprudens  qui  cherchent  à  l'avilir  dans  ce 
qu'elle  est  i^ellement,  et  ne  veulent  la  faire 
valou*  et  respecter  que  dans  ce  qu'elle  n'est 
pas. 

Combien  ils  se  trompent,  ceux  qui  disent 
qu'il  n'y  a  plus  rien  de  sacré  pour  nous,  et 
({u'il  n'y  aura  plus  rien  de  stable  parmi  les 
hommes  !  il  ne  restera  plus  parmi  nous  que 
ce  qui  est  juste  et  vrai.  Quels  yeux  ont  donc 
ceux  qui  ne  voient  pas  que  le  règne  de  l'em» 
pirisme  en  tout  sens  est  passé?  fausses  gran- 
deurs, fausses  doctrines,  fausses  autorités, 
fausses  propriétés,  faux  talens,  tout  ce  qui 
n'était  pas  à  l'épreuve  de  la  raison  et  de  l'opi- 
nion publique  a  péi*i.  (Applaudissemens.) 

Est-ce  par  un  véritable  amour  de  la  royauté 
qu'on  voudrait  lui  conserver  ces  mômes  fon- 
demens  ruineux  qui  n'ont  pu  soutenir  rien  de 
ce  qu'ils  portaient?  n'en  doutons  pas  :  l'homme 
politique  de  la  royauté ,  tout  sacré  qu'il  est, 
serait  exposé  à  périr  lui-même,  s^il  n'était 
pas  purgé  de  toutes  les  interpohitions  inju- 
rieuses à  l'humanité,  par  lesquelles  l'igno- 
rance, l'adulation  et  la  force  ont  altéré  sa 
pureté  originelle.  Voulez-vous  assurer  la  sta- 
bilité des  rois  à  la  tête  des  nations  éclairées? 
il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  :  faites  que  la  pré- 
rogative de  l'autorité  royale  ne  répugne  pas 
aux  principes  imprescriptibles  de  la  justice 
éternelle,  et  que  rien  n'éloigne  les  hommes 
libres  et  raisonnables  de  s'y  soumettre. 

J'ai  pensé  à  l'efTet  que  pouvait  produire 
celte  discussion,  si  le  roi  en  était  témoin.  Juge 
dans  sa  propre  cause  et  intéressé  à  ne  pas  se 
tromper  lui-même ,  l'opinion  qu'il  prendrait 
ne  m'a  pas  paru  douteuse.  Après  avoir  souri 
d'abord  au  zèle,  à  l'enthousiasme  et  aux 
grandes  protestations  de  son  sujet  soumis, 
champion  si  hardi  de  ses  prérogatives,  il 
écouterait,  peut-être  avec  moins  d'hilarité 
d'abord,  mais  toujours  avec  plus  d'attention, 
les  représentations  du  second  interlocuteur, 
moins  adulatrices ,  moins  rampantes  par  le 
style f  mais  beaucoup  plus  sensées,  plus  pro- 
fitables et  dictées  par  un  attachement,  plus 
vrai ,  plus  éclairé  pour  sa  personne.  A  l'aide 
de  quelques  réûexions  bien  simples ,  il  aurait 
bientôt  résolu  le  problème  que  j'ai  posé  d'a- 


bord ,  savoir  de  quel  c6té  sottt  ses  francs  et 
sincères  amis.  Le  roi  a  déjà  eu  tant  d'occa- 
sions d^éprouver  que  ceux  qui  s'échauffent  si 
fort  pour  son  autorité,  s'échauffent  beau- 
coup plus  pour  leur  profit  que  pour  le  sien. 

Le  fond  du  décret  n'est  pas  plus  difficile  à 
défendre  que  les  qualifications  que  je  viens 
de  justifier  ;  distinguons  les  différentes  par- 
ties :  par  la  première,  le  roi  doit  résider  dans 
le  royaume ,  et  cette  résidence  doit  être  à  por- 
tée du  corps  législatif,  lorsqu'il  sera  ras- 
semblé. Le  comité  a  entendu  par  là  que  le  roi 
séjournerait  à  une  journée  de  distance  au  plus 
du  lieu  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  ses- 
sion. Je  ne  m'étendrai  pas  pour  prouver  que 
le  roi,  comme  premier  fonctionnaire  public, 
est  obligé  à  la  résidence,  sans  hiquelle  il  ne 
pourrait  pas  remplir  les  fonctions  attribuées 
à  la  royauté..  Il  a  déjà  suffisamment  reconnu 
et  contacté  cette  obligation ,  puisque  le  gou- 
vernement établi  par  la  constitution  qu'il  a 
acceptée  rend  sa  résidence  plus  que  jamais 
néeessaire.  L'obligation  existant  iiûlubitable- 
ment,  on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  prétendre 
que  la  constitution  n'a  pas  pu  imposer  ce  de- 
voir au  roi.  Si  ce  devoir  n'était  pas  réduit  en 
loi,  il  ne  serait  pas  une  obligation  politique 
et  légale  ;  et  les  rois  pourraient  constitution- 
nellement  transporter  leur  résidence  hors  du 
royaume  :  car ,  suivant  l'article  Y  de  la  décla- 
tion  des  droits  «  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  pas  en  être  empêché. 

On  a  fait  une  première  objection ,  en  disant 
que  l'obligation  de  résidence  dans  le  royaume 
mettrait  donc  le  roi  dans  l'impossibilité  d'en 
sortir  jamais,  soit  pour  des  voyages,  soit 
pour  le  commandement  de  l'armée.  Je  ré- 
ponds que  le  projet  de  décret  ne  préjuge  ab- 
solument rien  sur  cette  question  ;  mais  nous 
proposons  une  chose  qui  nous  parait  indu- 
bilable  dans  tous  les  cas,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses, c'est  que  si  le  roi  était  sorti  du 
royaume,  soit  que  les  motifs  de  sa  sortie  eus- 
sent été  cemmuniqués  au  corps  législatif  et 
concertés  avec  lui ,  soit  qu'ils  ne  l'eussent  pas 
été;  si  le  corps  législatif  jugeait  que  sa  rési- 
dence et  sa  présence  dans  le  royaume  impor- 
tassent au  salut  public ,  il  aurait  le  droit  de 
l'inviter  par  une  proclamation  à  rentrer  en 
France. 

On  a  prétendu  que  l'assemblée  nationale 
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n'a  pis  le  droil  d'Imposer  au  roi  la  charge 
Doavelle  de  la  résidence ,  parce  qu'il  ne  tient 
pas  d'elle  sa  couronne ,  dont  rhérédité  était 
préexistante.  Si  ce  raisonnement  était  vrai , 
aucune  nation  ne  pourrait  rien  modifier  ni 
reaifier  dans  son  gouvernement;  car  toute 
convention  nationale  trouverait  toujours  des 
droits  et  des  usages  établis  avant  elle. 

Le  roi  ne  tient  pas  sans  doute  sa  couronne 
de  rassemblée  nationale  actuelle ,  mais  il  la 
tient  de  la  nation ,  que  l'assemblée  nationale 
représente  éminemment.  Le  roi  n'a  jamais 
bit  difficulté  de  reconnaître  cette  assemblée 
comme  constituante  ;  il  a  reconnu  même  qu'il 
tient  sa  couronne  du  peuple  français  »  en  ac- 
ceptant le  décret  qui  porte  que  tous  les  pou- 
voirs émanent  de  la  nation,  et  ne  peuvent 
émaner  que  d'elle.  Les  choses  sont  donc  dans 
les  mêmes  formes  qu'au  moment  du  premier 
pacte  fait  entre  nos  pères  et  le  premier  roi 
qu'ils  élevèrent  sur  leurs  boucliers.  Si  ce 
pacte  avait  été  écrit ,  la  charge  de  la  résidence 
pour  l'exercice  des  fonctions  s'y  trouverait  ; 
elle  est  tellement  nécessaire  et  de  raison  éter- 
nelle 9  qu'elle  ne  pourrait  être  omise  sans 
être  sous-entendue  et  suppléaUe  dans  tous 
les  cas ,  parce  qne  le  droit  du  peuple  au  per^ 
fectionneinent  de  l'ordre  social,  dont  dépend 
son  bonheur,  fait  partie  de  sa  souveraineté 
imprescriptible.  Or ,  revoir  et  refaire  la  cons- 
titution ,  c'est  renouveler  et  confirmer  ce  qui 
est  bon ,  expliquer  et  éclaircir  ce  qui  pouvait 
être  resté  douteux ,  suppléer  à  ce  qui  était 
omis,  modifier  les  anciennes  bases,  pour  les 
accommoder  à  tous  les  changemens  par  les- 
quels le  gouvernement  est  amélioré. 

U  est  donc  démontré  jusqu'ici  que  l'assem- 
blée nationale  peut  et  doit  déclarer  deux  cho- 
ses :  la  première ,  que  le  roi ,  comme  premier 
fonctionnaire  public ,  est  obligé  à  résider  dans 
le  royaume  ;  la  seconde ,  que  s'il  sortait  du 
royaume ,  le  corps  législatif  pourra ,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire,  l'inviter  par  une  pro- 
clamation à  rentrer  en  France.  S'il  n'y  avait 
que  ces  deux  dispositions  dans  le  décret,  il 
est  évident  qu'il  aurait  déjà  obtenu  l'assenti- 
ment unanime;  car  il  n'aurait  pas  laissé  un 
seul  prétexte  plausible  à  l'opposition. 

La  troisième  disposition  du  décret  est  celle 
qui  excite  principalement  cette  résistance  plus 
bruyante  que  raisonnée  de  ceux  qui ,  fidèles 


au  système  entretenu  depuis  le  commence- 
ment de  nos  travaux,  s'attachent  toujours 
au  nom  du  roi,  comme  à  une  occasion  natu- 
relle de  discorde  ;  cherchent  à  échauffer  les 
esprits  toutes  les  fois  que  la  constitution  rè- 
gle la  prérogative  royale ,  comme  si  la  cons- 
titution pouvait  être  ennemie  de  la  royauté  ; 
et  rattachant,  dans  leurs  spéculations  secrè- 
tes, la  résurrection  de  toutes  les  aristocraties 
foudroyées  à  celle  des  anciens  abus  politiques, 
qu'on  décorait  du  nom  de  l'honneur  du  trône, 
prêchent  la  contre-révolution. 

Voyons  donc,  messieurs,  examinons  si  cette 
troisième  disposition  du  décret  n'est  pas  juste 
en  elle-même,  si  elle  n'est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  au  maintien  de  la  constitu- 
tion et  de  la  liberté ,  et  si  elle  a  ces  inconvé^ 
niens  atroces  sur  lesquels  l'exaltation  et  le 
délire  provoquent  si  ridiculement  l'horreur 
de  tous  les  bons  Français^  Elle  porte ,  cette 
disposition,  que  si  le  roi,  invité  par  la  pro- 
clamation du  corps  législatif,  refusait  de  ren- 
trer en  France,  il  serait  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté.  Cette  disposition  n'a  rien  qui 
blesse  la  justice  ;  car  si  la  résidence  est  un 
devoir ,  l'obligation  de  remplir  ses  devoirs, 
qui  sera  contractée  et  jurée  par  le  roi  en  re- 
cevant la  couronne ,  sera  une  condition  néces- 
saire, une  condition  constitutionnelle  enfin, 
sans  laquelle  la  royauté  ne  serait  pas  délé- 
guée. Il  est  dans  les  principes  rigoureux  de 
la  plus  immuable  justice,  que  l'intention  de  se 
refuser  à  l'accomplissemait  de  la  condition 
et  le  fait  d'un  refus  obstiné  soient  pris  et  traités 
comme  l'intention  d'abandonner  la  fonction 
même.  Cela  est  parfaitement  équitable  à  l'é- 
gard de  l'individu  roi ,  qui  a  été  averti  par  la 
loi ,  qui  s'y  était  soumis,  et  qui  prononce  en- 
suite sur  lui-même  par  un  acte  libre  de  sa 
volonté.  Cette  disposition  est  encore  juste 
dans  les  principes  législatifs,  comme  Inoyen 
de  donner  un  effet  à  la  loi,  et  d'empêcher 
qu'elle  ne  reste  illusoire.  Cette  loi  ne  peut 
être  portée  qu'afin  que  le  roi  soit  tenu  de 
l'exécuter. 

Mais  s'il  n'y  avait  aucune  punition  dans  le 
décret  de  la  résidence,  il  serait  imparfait,  il 
ne  serait  pas  décret,  il  se  réduirait  aux  sim- 
ples termes  d'un  vœu  ou  d'un  conseil  impul- 
sant. Ainsi  le  retranchement  des  derniers  mots 
du  décret  vaudrait  autant  que  la  radiation  du 
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décret  entier  ,  oo  la  question  préalable  que 
vons  auriez  admise  sur  la  proposition. 

Ici  se  découvrent  les  motifs  secrets  de  cette 
opposition ,  qui  s'occupe  beaucoup  plus  de  ce 
qu'elle  ne  dit  pas»  que  de  ce  qu'elle  exprime 
avec  tant  de  chaleur.  Yoos'ne  doutez  pas  que 
sa  grande  affaire  est  le  renversement  de  la 
constitution.  Ceux  qui  sont  encore  assez  mal- 
heureux pour  trouver^dans  l'absurdité  même 
de  leurs  espérances ,  dans  la  déraison  la  plus 
incurable ,  les  moyens  de  revenir  aux  ordres, 
aux  fiefs  9  aux  parlemens ,  à  toutes  les  tyran- 
nies qui  s'exercent  au  nom  d^un  roi ,  quand 
il  est  assez  peu  jaloux  de  sa  gloire  et  de  ses 
intérêts  (  rires  et  murmures  à  droite  )  ; 
ceux-là,  messieurs,  spéculent  sans  cesse 
sur  tous  les  événemens.  Comme  ils  trouvent 
possible  ce  qui  est  impraticable,  il*  ne  faut 
|)as  s'étonner  qu'ils  espèrent  aussi  que  des 
eirconstances,  qu'un  long  avenir  rendrait  seul 
prenables ,  pourraient  se  réaliser.  En  s'oppo- 
sant  à  ce  que  la  loi  de  la  résidence  soit  por- 
tée ,  ils  veulent  donc  que ,  déserteur  de  son 
poste ,  un  roi  sacrifie  le  soin  du  gouvernement 
à  des  fantaisies,  on  que,  s'il  est  ennemi  de 
la  nation ,  il  aille  négocier  auprès  des  despo- 
tes les  moyens  de  l'asservir;  ils  veulent  aussi 
sans  doute  que  l'héritier  présomptif  puisse 
aller,  à  cet  ige  où  l'esprit  et  le  caractère  se 
forment  pour  toute  la  vie,  puiser  dans  des 
cours  étrangères  des  principes  et  des  mœurs 
contraires  à  notre  gouvernement,  et  nous  les 
rapporter  avec  son  inaptitude ,  son  indiffé- 
rence ou  sa  haine  ;  ils  veulent  que  le  parent 
appelé  à  la  régence  aille  faire  de  même  son 

coursd'incivisme...(Applaudissemens.)Toutes 
les  spéculations  qu'on  veut  arranger  sur  de 
telles  bases  méritent  sans  doute  peu  d'atten- 
tion dans  ce  moment  ;  mais  la  vivacité  qu'on 
met  à  empêcher  le  décret  qui  les  ruine  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir,  nous  annonce 
assez ,  si  nous  ne  l'avions  pas  déjà  senti ,  de 
quelle  importance  est  le  décret.  L'assemblée 
nationale  ne  peut  plus  douter  qu'il  est  rigou- 
reusement nécessaire  au  maintien  de  la  cons> 
Utution  et  de  la  liberté. 

Il  me  reste  à  examiner  si  la  disposition  pro- 
posée renferme  un  tel  excès  de  félonie,  qne 
ce  soit  déjà  un  crime  de  haute  trahison  de  la 
présenter  à  la  délibération.  On  a  dit  d'abord 
qu'elle  viole  l'hérédité  du  trône  ;  et  c'est  un 


pur  sophisme.  Y  a-t-il ,  dans  le  principe  de 
l'hérédité  du  trône .  antre  chose ,  si  ce  n'est 
que  la  royauté  n'est  pas  élective,  mais  délé- 
guée héréditairement  dans  la  famille  du  roi, 
suivant  l'ordre  constitutionnellonent  établi? 
Ainsi,  messieurs ,  pourvu  qu'à  la  vacance  du 
trône  on  n'élise  pas  un  roi ,  pourvu  que  le  pa- 
rent qui  vient  au  trône  soit  le  parent  premier 
appelé,  la  loi  de  l'hérédité  est  remplie  ;  elle  n'a 
ni  par  son  objet,  ni  par  sa  lettre,  aucune 
autre  application.  Comment -le  trône  de- 
venu vacant  sera-t-il  rempli?  Voilj^  ce  qne 
détermine  exclusivement  le  statut  de  l'héré^ 
dite  :  comment  le  trône  peut-il  vaquer;  c'est 
ce  qu'évidemment  le  statut  de  l'hérédité  ne  dé- 
termine pas* 

On  dit  ensuite  que  décréter  que  le  roi  qui 
ne  rentrera  pas  en  France  sur  l'invitation  dn 
corps  législatif  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté,  c'est  déclarer  le  roi  punissable,  jus- 
ticiable, et  par  conséquent  non  inviolable.  Il 
y  a  ici  un  abus  de  mots  et  d'idées  qu'il  faut 
faire  cesser.  L'idée  du  despect  pour  la  per- 
sonne du  roi  et  de  l'avilissement  du  Itrône, 
idée  qui  fait  toute  l'enluminure  de  l'objection, 
tient  à  cette  peinture  d'un  roi  puni  et  justicié 
comme  s'il  s'agissait  de  l'accuser,  de  le  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  et  de  lui  infliger  on 
châtiment  écrit  d'avance  dans  le  code  pénal. 
Nous  remarquerons  d'abord  que  le  décret  est 
conçu  d'une  manière  qui  ne  présente  aucune 
de  ces  idées,  et  en  termes  qui  n'offrent  rien 
de  despectueux. 

Si  le  roi ,  invité  par  une  proclamation  du 
corps  législatif,  ne  rentrait  pas  en  France,  il 
serait  réputé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Ainsi 
la  loi  n'explique  que  TefTet  légal  qu'elle  atta- 
che à  la  volonté  dn  roi  qui ,  placé  dans  l'al- 
ternative de  revenir  en  France  ou  d'y  être  re- 
gardé Comme  renonçant  à  la  royauté ,  aurait 
opté  la  renonciation,  pour  continuer  de  rési- 
der en  pays  étranger.  Cette  fiction  de  la  vo- 
lonté du  roi  absent ,  la  constitution  a  le  droit 
de  la  réaliser  par  une  présomption  légale  ex- 
pressément établie  ;  et  fait  disparaître  ici  toute 
l'application  des  termes  de  punition  et  de  châ- 
timent. Le  roi  s'était  engagé ,  lors  de  son  avè- 
nement au  trône ,  à  gouverner  la  nation  fran- 
çaise suivant  sa  constitution  ;  depuis  il  préfère 
à  l'exécution  de  son  engagement  la  faculté  de 
séjourner  hors  du  royaume;  la  loi  lui  en 
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laisse  le  droit  :  mais  comme  la  nation  ae  peut 
pas  rester  engagée  au  roi  qui  rompt  l'enga* 
gement  qu'il  avait  pris  avec  elle ,  la  constitu- 
tion déclare  que  la  preuve  l^le  de  Tintention 
du  roi  sera  son  refus  de  rentrer  en  France, 
après  rinvitation  du  corps  l^islatiT.  Le  prin- 
cipe de  ce  décret  n'est  pas  tiré  des  lois  péna- 
les, mais  des  lois  civiles,  c'est-à-dire  de  la 
raison  écrite  sur  la  résiliation  des  engage- 
mens. 

Où  montrerait-on  ce  qu'il  y  a  de  despec- 
tneux  pour  les  rois  à  professer  qu'ils  doivent, 
comme  les  autres  hommes ,  tenir  a  leurs 
eogagemens  et  à  leurs  sermens?  Est-ce  en- 
core pour  les  faire  aimer  et  respecter  qu'on 
veut  grossir  leurs  prérogatives  du  privilège 
immoral  de  fausser  leurs  promesses  avec  la 
plus  scandaleuse  impunité?  Est-ce  toujours 
pour  rbonneur  et  l'intérêt  du  roi  que  les 
bons  amis  du  roi  veulent  souiller  de  cette 
maxime  impolitique  la  doctrine  saine  et  pure 
de  la  royauté? 

Je  l'ai  déjà  dit  :  le  torrent  des  lumières  ira 
toujours  en  grossissant  ;  il  est  grand  temps 
d'épurer  tout  ce  que  l'on  veut  conserver  :  et 
pour  conserver  les  rois ,  il  ne  faut  pas  qu'ils 
puissent  être  infidèles  aux  peuples.  Si  quel- 
qu'un blâmait  la  hardiesse  de  cette  proposi- 
tion ,  je  lui  dirais  :  cette  hardiesse  n'est  pas 
l'audace  de  l'esprit  de  parti  qui  renverse, 
c'est  le  courage  du  zèle  qui  rectifie  pour  sau- 
ver et  maintenir.  (Applaudissemens.) 

On  a  dit  :  la  contravention  des  rois  à  Içurs 
engagemens  les  plus  solennels  ne  doit  pas 
être  prévue  :  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard 
n'est  pas  un  danger,  parce  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  impérieuse,  l'insurrection  n'a 
pas  besoin  d'être  autorisée.  Voilà  une  excel- 
lente raison  sans  doute  pour  ne  pas  faire  une 
loi  sage  qui  préviendra  les  insurrections,  le 
plus  grand  des  malheurs  politiques.  Ainsi, 
de  votre  propt^  aveu ,  si  un  roi  s'obstinait  à 
rester  chez  l'étranger  et  laissait  le  gouverne- 
ment sans  activité,  si  le  peuple  soupçonnait 
dans  son  absence  des  desseins  perfides  con- 
tre sa  liberté ,  vous  convenez  qu'il  faudrait 
un  remède.  Ce  remède ,  vous  le  trouvez  dans 
l'insurrection ,  dans  un  détrônement  à  main 
année.  Vous  ne  le  trouvez  pas  plus  doux, 
plus  convenable  au  bon  ordre ,  plus  révéren- 
cieux pour  la  majesté  royale,  dans  l'autorité  de 


la  loi ,  en  établissant  la  présomption  légitime 
de  l'abdication  volontaire.  Je  crois  qu'entre 
ces  deux  partis  le  choix  de  l'assenaiblée  ne 
restera  pas  douteux. 

Vous  voyez  maintenant,  messieurs,  com- 
bien l'argument  tiré  de  l'inviolabilité  est  fu- 
tile et  sophistique  :  on  veut  que  l'inviolabilité 
enchaîne  la  loi  ;  on  accorde  que  la  violabilité, 
devenue  nécessaire,  s'exécute  par  la  force 
dans  tous  les  cas,  très  rares  sans  douté,  où 
le  détrônement  est  reconnu  légitime  par  l'in- 
surrection. Il  faut  donc  déclarer  aussi  que 
l'inviolabilité  ne  subsiste  plus.  Ce  cas  existe, 
n'en  doutons  pas ,  lorsqu'un  roi  parjwe  au 
serment  en  vertu  duquel  il  règne,  et  préférant 
le  séjour  d'une  terre  étrangère,  plonge  le 
royaume  dans  l'anarchie,  ou  médite  son  as- 
servissement. Dès  que  l'inviolabilité,  établie 
par  la  constitution ,  n'est  accordée  qu'au  roi 
qui  règne  et  qui  gouverne  constitutionnelle- 
ment ,  il  serait  trop  inepte  de  soutenir  que  la 
constitution  n'a  fait  cette  prérogative  que 
pour  être  rétorquée  contre  elle-même. 

Je  sais,  messieurs,  combien  cette  vérité 
torture  ceux  qui  la  traitaient  l'autre  jour  de 
blasphème;  elle  leur  ravit  leurs  plus  chères 
espérances.  Le  messie  qu'ils  attendent  est  un 
roi  qui  veuille  et  qui  puisse  dénier  la  consti- 
tution :  pour  leur  tranquillité ,  désabusons- 
les  de  cette  chimère. 

On  a  dit  enfin  :  le  décret  proposé  aura  l'in- 
convénient de  provoquer,  d'encourager  les 
factieux,  puisqu'il  ne  s'agirait  que  d'effrayer 
un  roi  et  de  l'obliger  à  chercher  son  salut 
par  la  fuite,  pour  légitimer  son  détrônement. 
Cette  hypothèse  se  résout  par  ceci  :  ou  les 
factieux  qui  emploieront  ce  moyen  pour  dé- 
trôner le  roi ,  seraient  appuyés  par  le  vœu  de 
la  nation  et  par  la  force  publique ,  ou  ils  se- 
raient désavoués  parle  vœu  national.  Au  pre- 
mier cas,  le  roi  sera  détrôné  par  la  nation 
même  dont  il  aurait  provoqué  l'insurrection  ; 
an  second  cas,  le  roi  expliquant,  par  une 
proclamation,  le  motif  de  sa  fuite,  dévoilant 
l'attentat  aux  yeux  du  peuple  et  l'appelant 
à  son  secours  pour  rétablir  l'ordre  public ,  ne 
serait  certainement  pas  dans  le  cas  de  l'abdi- 
cation présumée. 

Permettez-moi ,  messieurs ,  avant  de  finir, 
quelques  réflexions  que  je  crois  utiles  pour 
achever  de  venger  les  principes  qui  font  la 
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base  du  décret,  de  Tatlaque  calomnieuse 
qu'ils  éprouvent,  pour  justifier  pleinement  le 
comité  qu'on  a  si  vivement  interpellé»  pour 
fixer  enfin  l'opinion  de  la  France  entière  sur 
la  confiance  due  à  tout  parti  qui  feint  de 
s'alarmer  sur  la  royauté,  pour  en  tirer  oc- 
casion d'invectiver  contre  la  constitution. 

On  a  dit  à  cette  tribune ,  lorsque  le  projet 
fut  présenté  la  première  fois ,  et  j'ai  lu  depuis 
imprimée  cette  phrase  :  de  quel  droit  le  co- 
mité se  permet-il  ce  langage,  aussi  contraire 
aux  usages,  aux  idées,  aux  principes  qui 
ont  depuis  tant  de  siècles  gouverné  la  France  ? 

Je  réponds  que  c'est  du  droit  qui  appar- 
tient à  des  hommes  libres;  car  le  devoir  qui 
est  imposé  aux  représentans  de  la  nation, 
commissaires  de  cette  assemblée,  pour  pré- 
parer les  décrets  constitutionnels,  est  de  pro- 
clamer courageusement  la  vérité  et  de  pro* 
pager  la  raison,  les  deux  seules  puissances  qui 
gouverneront  à  jamais  l'opinion  publique,  et 
par  elle  le  monde  entier.  J'ajoute  aussi  :  c'est 
par  un  zèle,  pour  l'honneur  et  la  stabilité  du 
trône,  plus  utile  à  ses  intérêts  que  tout  l'en- 
thousiasme de  nos  adversaires.  (  Applaudi.  ) 
J'ajouterai  que  les  usages,  que  les  idées  et 
les  prétendus  principes  qui  ont  si  longtemps 
gouverné,  c'est-^^lire,  désolé,  tyrannisé  la 
France,  ne  ressemblent  pas  aux  vérités  éter* 
nelles  que  les  lumières  et  le  patriotisme  de 
cette  assemblée  réhabilitent  aujourd'hui. 

Hais  en  quel  sens  et  au  jugement  de  qui 
cette  heureuse  disparité,  qui  nous  donne  une 
patrie,  a-t*elle  pu  fournir  un  sujet  d'objur> 
gation  contre  le  comité?  De  quels  auteurs  si 
sûrs  en  doctrine  et  si  purs  en  intentions  a-t- 
on emprunté  ces  usages ,  ces  idées  et  ces  prin- 
cipes auxquels  on  voudrait  nous  ramener 
comme  au  symbole  de  notre  foi  politique? 
Ne  serait-ce  pas  de  ceux-là  mômes  qui  n'ont 
jamais  connu  ou  du  moins  professé  ni  pour  le 
roi,  ni  pour  le  peuple,  les  maximes  vraies 
qui  font  le  bonheur  réciproque  des  peuples 
et  des  rois  ?  Ne  serait-ce  pas  de  ceux-là  mêmes 
qui,  pendant  le  long  sommeil  de  hi  nation 
française  insouciante  sur  ses  droits,  avaient 
acquis  dans  l'état  cette  influence  qui  crée  les 
usages,  modifie  les  idées  et  introduit  les 
principes?  C'était  les  nobles,  intéressés  à  dé- 
naturer l'autorité  légitime  du  trône  et  à  la 
porter  vers  le  despotisme  :  ils  l'exerçaient 


ensuite  en  seconde  main  à  leur  prc^t  par  h 
domination  féodale  qu'ils  transportèrent  dans 
leurs  domaines.  C'était  le  clergé  qui ,  après 
s'être  fait  confirmer  dans  ses  privil^es  au 
commencement  de  la  cérémonie  du  sacre, 
après  y  avoir  prononcé  que  le  roi  acquérait 
le  trône  par  la  délivrance  qu'il  lui  en  fait, 
per  hanc  iiudHionem  noitram ,  porte  la  li- 
turgie du  sacre,  favorisait  à  soA  profit  le  sys- 
tème du  pouvoir  absolu  sur  le  peuple;  il  en 
usait  lui-même  par  les  lettres  de  cachet  qn'il 
avait  si  facilement  à  sa  disposition.  Enfin 
c'était  les  parlemens  qui  ne  contestaient  pas 
que  le  seigneur  roi  ne  tenait  son  autorité  que 
de  Dieu  et  de  son  épée ,  lorsqu'il  en  usait  à 
leur  satisfaction ,  qui  admettaient  le  brocard 
si  veut  le  roif  si  veut  la  loi^  pourvu  toutefois 
que  la  loi  fût  à  leur  gré...  (applaudissemens,) 
et  qui  ne  se  fâchaient  pas  toujours  de  voir 
le  gouvernement  tendre  au  pouvoir  absolu, 
surtout  lorsqu'on  leur  en  faisait  leur  part 
pour  maîtriser  le  peuple.  Certainement,  mes- 
sieurs, ce  n'était  pas  de  ces  sburces  qu'il  pou- 
vait sortir  des  idées  et  des  principes  bien  purs 
sur  les  droits  des  nations,  sur  la  nature  de  ia 
royauté  et  sur  les  obligations  politiques  des 
rois. 

Eh  bien  !  il  est  aisé  de  voir,  et  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  discussion  Ta  clairement 
prouvé ,  que  toutes  les  erreurs  anti-constitu- 
tionneiles  et  anti-civiques  sur  cette  matière 
vivent  encore.  Ce  sont  les  semences  du  des- 
potisme, qui  n'attendent  que  la  saison  favo- 
rable pour  se  développer.  U  faut  étouffer  ces 
germes  funestes,  non  seulement  pour  l'intérêt 
de  la  liberté  nationale,  mais  encore  pour  l'in- 
térêt du  trône  et  du  roi.  Le  roi  d'une  grande 
nation  n'a  besoin  d'être  que  ce  qu'il  est,  pour 
mériter  un  grand  respect  et  pour  l'obtenir. 
Mais  il  ne  faut  plus  que  le  peuple  soit  trompé 
sur  les  motifs  de  la  vénération  due  au  trône. 
Le  peuple  sentira  bien  la  raison  d'aimer  et 
de  respecter  un  roi  qui  est  son  délégué,  son 
représentant  héréditaire ,  le  dépositaire  de  sa 
confiance  et  de  ses  droits,  pour  veiller  à  ses 
intérêts  dans  la  confection  des  lois ,  pour  hû 
assurer  la  paix  intérieure  par  leur  exécution, 
et  pour  le  garantir  par  sa  vigilance,  et  par 
l'emploi  de  la  force  publique,  contre  les  atta- 
ques du  dehors.  Mais  observons  bien  que  ces 
motifs  de  respect  sont  attachés  à  l'importance 
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des  fonctioos  dont  le  roi  est  chargé  et  à  leur 
utilité.  LMntérét  du  roi  n'est  pas  de  dissimuler 
que  l'autorité  du  trAne  ne  lui  confère  pas  le 
droit  de  commandement  au  même  titre  qu'im 
maître  l'a  sur  ses  esclaves.  Le  peuple  doit  sa- 
voir que  c'est  de  lui-même  qu'émane  l'autorité 
déléguée  au  roi ,  et  que  chaque  acte  d'exer- 
cice de  cette  autorité  est  un  devoir  de  la 
royauté  envers  la  nation.  Par  ces  actes^  Icroi 
remplit  les  hautes  obligations  dont  la  conBance 
nationale  l'a  chargé  ;  c'est  par  là  que»  ne  sé- 
parant plus  l'intérêt  du  trtee  de  Celui  de  la 
nation,  et  se  rendant  compte  du  besoin  qu'un 
grand  peuple  a  de  la  royauté,  chaque  citoyen 
se  portera,  par  sentiment  et  par  conviction,  à 
l'obéissance  dont  sa  propre  raison  aura  re- 
connu la  nécessité. 

Si  le  roi  se  trouve  identifié  de  cette  manière 
avec  la  nation,  puisque  la  royauté  gagnera 
dans  la  confiance  et  dans  l'estime  publique, 
il  faut  donc  conserver  expressément  le  grand 
contrat  qui  lie  réciproquement  le  peuple  au 
roi,  et  le  roi  au* peuple. 

Disons  donc  que  le  roi  est  inséparable  de 
la  nation,  et  que  cette  union  est  tellement  es- 
sentielle à  la  royauté ,  que  celle-ci  cesse  de 
reposer  sur  la  tête  du  roi  qui  refuse  de  rési- 
•  der  an  milieu  de  la  nation. 

Je  le  répète,  la  royauté  gagnera,  quand, 
purgée  ainsi  de  toute  usurpation,  de  toute 
tyrannie ,  et  rendue  à  la  pureté  de  ses  élé- 
mens ,  le  peuple  y  verra  le  pacte  fait  pour  son 
bonheur,  et  l'obligation  que  ce  pacte  impose 
au  roi  de  rester  attaché  à  la  France ,  pour 
remplir  sa  mission  en  la  rendant  heureuse.  > 
(Applaudissemens.  ) 

L'assemblée  décréta  Timprcssion  da  discours  de 
ThonreL  La  réplique  revenait  de  droit  h  Cazalès  :  elle 
ne  se  fit  pas  attendre. 

Discours  de  Cazalès  en  réponse  au  discours 
précédent,  (Séance  du  28  mars  1791.) 

c  Messieurs,  encore  plus  ennemi  des  décla- 
mations que  le  préopinant,  moins  jaloux  que 
lui  des  applaudissemens  qu'elles  obtiennent, 
j'éviterai  avec  attention  toute  personnalité, 
dans  une  matière  aussi  essentielle.  Je  tâcherai 
de  ne  pas  déparer  mon  opinion  par  cet  esprit 
de  parti  qui  atténue  les  raisons  les  meilleures  ; 
Tome  I«. 


je  tâcherai  de  ne  juger  l'intention  de  per- 
sonne ;  je  croirai  pures  celles  de  tous  les  mem- 
bres do  cette  assemblée;  je  discuterai  tran- 
quillement et  à  froid  l'importante  question 
qui  vous  est  soumise.  Je  vais  vous  montrer 
d'abord  l'inconvénient  des  dispositions  qu'on 
vous  propose. 

J'entre  en  matière.  Votre  comité  réunit  trois 
articles  de  son  décret.  Celui  qui,  dans  le  clas- 
sement qu'il  avait  fait,  tenait  le  troisième 
rang,  et  qui  ordonne  que  le  roi  sera  obligé  de 
résider  dans  le  même  lieu  où  l'assemblée  na- 
tionale tiendrait  sa  séance  (on  crie  :  à  une 
journée  de  l'endroit) ,  cet  article  me  paraît 
inutile  dans  les  temps  ordinaires;  et  en  outre 
destructif  de  la  loi  par  laquelle  vous  avez 
donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
des  lois  qu'il  croirait  ne  pas  être  bonnes  à  la 
prospérité  de  l'empire.  Il  est  inutile  dans  les 
temps  ordinaires  :  car  il  n'y  a  aucun  de  vous 
qui  doute  que,  dans  ces  temps,  le  désir  et  l'in- 
térêt que  le  roi  aura  d'influer  sur  la  législature 
et  d'agir  de  concert  avec  elle ,  que  toutes  les 
convenances ,  soit  d'administration  soit  de  lé- 
gislation ,  ne  le  déterminent  à  se  rapprocher 
du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses  séances. 

Il  est  dangereux  dans  les  temps  d'orages  : 
car  il  est  démontré  que  s'il  arrivait  qu'une 
faction  dominât  ou  égarât  l'assemblée  natio- 
nale ,  qu'elle  fit  partager  son  égarement  à  la 
ville  où  elle  tiendrait  ses  séances,  comme 
c'est  extrêmement  vraisemblable,  le  roi  se 
trouverait  prisonnier  en  cette  ville ,  sa  volonté 
serait  asservie,  sa  sanction  serait  dérisoire; 
et  il  ne  pourrait  exercer,  par  le  fait,  le 
droit  très  légitime,  le  droit  très  sage  que 
vous  lui  avez  confié ,  de  suspendre  les  lois 
qu'il  trouverait  funestes  à  la  prospérité  de 
l'empire.  Lorsque  vous  avez  donné  au  roi  le 
droit  de  suspendre,  pendant  deux  législatures 
de  suite,  les  lois  qui  seraient  portées  à  sa  sanc- 
tion ,  l'esprit  de  ce  décret  et  son  intention  ne 
me  paraissent  pas  équivoques.  Vous  avez  dit: 
s'il  s'élève  un  dissentiment  entre  le  roi  et 
rassemblée  nationale ,  entre  les  représentans 
électifs  et  le  représentant  héréditaire  de  la 
nation,  sur  l'utilité  d'une  loi  proposée,  ce 
dissentiment  doit  être  porté  au  jugement  de 
la  nation  elle-même.  On  ne  peut  décider  cette 
grande  querelle  ;  elle  seule  peut  déclarer  si 
les  représentans  ne  se  sont  pas  trompés ,  ou 
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n'ont  pas  trompé  le  roi,  sur  le  véritable  vœu 
du  peuple.  C'est  pour  obtenir  ce  résultat,  que 
vous  avez  donné  au  roi  le  droit  de  suspendre 
pendant  deux  législatures  la  loi  qui  lui  serait 
proposée.  €ar  il  est  évident  que  si,  après  une 
réflexion  de  quatre  années ,  la  nation  fran- 
çaise instruite  de  la  cause  du  dissentiment 
qui  s'est  élevé  entre  ses  représeittans  et  son 
roi ,  persiste  par  l'organe  de  ceux-là,  arrivés 
f  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  à  deman- 
der la  loi  proposée,  il  faut  que  le  roi  cède  à 
ce  vœu  ;  car  l'opinion  publique  n'est  pas  alors 
celle  du  peuple  qui  entoure  l'assemblée  na- 
tionale ,  mais  bien  l'opinion  de  la  nation  en- 
tière. 

Si  au  contraire  vous  ordonnez  que  le  roi 
restera  constamment  et  ne  pourra  s'éloigner 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  il  est  évident  qu'il  sera  dominé ,  et  par 
l'influence  du  corps  législatif,  et  par  l'influence 
du  peuple  qui  habite  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatif tient  ses  séances.  D'où  il  suit  que  ce 
ne  sera  pas  la  nation  française  qui  videra  le 
dissentiment,  qui  videra  la  querelle  qui  se 
sera  élevée  entre  son  roi  et  ses  représentans« 
mais  que  ce  sera  le  peuple  de  cette  ville  où 
l'assemblée  nationale  sera  séante  qui  la  déci- 
dera, et  qui  la  décidera  avec  l'irréflexion,  avec 
la  précipitation  qui  caractérisent  presque 
toujours  les  opinions  publiques  ainsi  for^ 
mées.  Je  crois  donc  que  la  disposition  qu'on 
vous  présente  en  ce  moment  est  évidemment 
destructive  du  droit  que  vous  avez  donné  au 
roi  de  suspendre  des  lois  pendant  deux  légis- 
latures ,  évidemment  destructive  de  votre  in- 
tention qui  a  été  que  ce  fût  la  nation  entière 
qui  décidât  toute  espèce  de  querelle  à  cet 
^ard  entre  le  roi  et  les  représentans ,  et  non 
pas  le  peuple  de  telle  ou  telle  ville;  car  on 
sent  qu'une  influence  d'une  telle  espèce  serait 
par  trop  dangereuse,  et  le  reste  du  royaume 
serait  extrêmement  mécontent  que  vous  la 
donnassiez  à  quelque  ville  que  ce  fût. 
Je  crois  donc  que  la  disposition  proposée 
étant  inutile  dans  les  temps  ordinaires ,  dan- 
gereuse dans  les  temps  de  faction ,  doit  être 
supprimée ,  et  j'invoque  contre  elle  la  ques- 
tion préalsd)le. 

Je  passe  maintenant  à  des  dispositions  beau- 
coup plus  essentielles,  à  celles  qui,  dans  le 
cas  où  le  roi  désobéirait  à  ce  que  vous  lui 


avez  prescrit,  dans  le  cas  où  il  quitterait  le 
royaume,  et  où,  sur  la  proclamation  de  l'as- 
semblée nationale ,  il  ne  serait  pas  rentré  dans 
le  rovaume^  il  serait  déclaré  déchu  du  trône. 

Je  n'examinerai  pas  d'abord  si>  en  recher- 
chant avec  une  coupable  industrie  toutes  les 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  il  serait 
possible  de«trouver  un  cas  où  un  peuple  pût, 
par  un  acte  légitime,  détrôner  son  véritable 
souverain.  Ceci  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit  ici. 
Cette  question  était  enveloppée  d'un  voile  re- 
ligieux; et  ceux-là  sont  coupables  qui  l'ont 
déchiré;  ceux-là  sont  coupables  qui  nous 
forcent  à  nous  occuper  d'une  discussion  aussi 
inutile  et  aussi  dangereuse ,  d'une  discussion 
qui  n*est  d'aucune  espèce  d'utilité,  et  qui  est 
sujette  aux  plus  grands  inconvéniens  ;  car  il 
est  démontré  que  lorsqu'un  roi  est  jugé  cou- 
pable de  crime  qui  nécessite  un  remède  ex- 
trême ,  il  est  inutile  que  la  loi  ait  prononcé 
sa  punition  :  la  nation  elle-même  la  prononce. 
Mais  la  prévoir,  mais  la  juger  possible,  je  le 
répète,  est  une  espèce  de  délit.  (Murmures  à 
gauche.)  Eh!  comment  se  paurrait-il  que, 
si  le  but  de  tout  gouvernement  est  de  restrein- 
dre et  de  contenir  la  première  injustice  du 
peupte,  ce  ne  fût  pas  être  coupable,  ce  ne 
fût  pas  marcher  contre  le  but  du  gouverne- 
ment que  d'agiter  de  ces  questions  dangereu- 
ses ,  que  de  faire  des  spéculations  téméraires, 
qui  apprennent  au  peuple  à  mépriser  le  pou- 
voir auquel  il  devrait  obéir ,  qui  apprennent 
au  peuple  lequel  est  le  cas  précis  où  il  doit 
désobéir  au  souverain!  C'est  à  ces  maximes 
erronées,  c'est  à  ces  spéculations  téméraires, 
qui  ont  été  trop  fréquemment  produites  dans 
cette  assemblée,  que  vous  devez  la  tendance 
que  la  nation  française  a  dans  ce  moment-ci  à 
l'insurrection,  que  vous  devez  l'anarchie  à 
laquelle  la  nation  est  livrée.  (Murmures.)  Oui, 
c'est  à  cela  que  vous  devez  les  attentats  qui 
ont  souillé  la  révolution  ;  vous  recueillez  les 
fruits  très  amers  de  cette  impolitique  et  in- 
discrète conduite.  Il  me  suffira  dans  ce  mo- 
ment-ci de  prouver  que  l'assemblée  nationale 
n'a  pas  droit  de  déclarer  le  cas  où  le  roi  doit 
être  déchu  du  trône. 

L'hérédité  du  trône ,  je  répète  ce  raison- 
nement ,  a  été  fondée  par  le  vœu  du  peuple 
français,  et  non  pas,  comme  on  a  affecté  de 
le  dire  dans  cotte  tribune,  pour  tâcher  de 
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jeter  du  ridicule  snr  l'opinion  de  ceux  qui 
combattent  l'opinion  contraire,  sur  le  faux 
principe  que  les  rois  ne  tiennent  leur  cou- 
ronne que  de  Dieu  et  de  leur  épée  ;  et  moi 
aussi,  je  n'admets  point  ces  contes  ridicules. 
11  m'est  démontré  que  les  rois  tiennent  leur 
couronne  du  vœu  de  leur  peuple;  mais  il  y 
a  huit  cents  ans  que  le  peuple  français  a  dé- 
légué à  la  famille  royale*  son  droit  au  trône  : 
son  ordre  formel ,  son  ordre  exprès  vous  a 
été  donné  de  le  reconnaître  ;  vous  l'avez  re- 
connu ,  et  vous  n'avez  pu  le  refuser  ;  et  vous 
n'avez  fait,  en  le  reconnaissant,  qu'obéir  à 
une  autorité  supérieure  à  la  vôtre. 

Vous  auriez  été  traîtres  à  la  najtion  si  vous 
aviez  méconnu  ce  droit»  et  si  vous  aviez  hé- 
sité à  lui  obéir.  Il  suit  de  là ,  sans  que  rien 
puisse  le  contester,  que  vous  n'avez  pas  le 
drmt  d'imposer  une  condition  quelconque  à 
un  acte  qui  n'a  pas  été  fait  par  votre  puis- 
sance ,  à  un  bienfait  qui  n'a  pas  été  fait  par 
vous ,  et  qui  n'est  que  l'exécution  d'un  ordre 
qui  vous  a  été  donné  par  une  autorité  à  la- 
quelle vous  ne  pouviez  ni  ne  deviez  résister. 
L'hérédité  au  trône  n'ayant  pas  dépendu  de 
vous ,  Je  répète  que  vous  n'avez  pas  pu  lui 
imposer  de  condition ,  et  je  ne  pense  pas  que 
personne  puisse  soutenir  le  contraire. 

Pour  établir  d'une  manière  conséquente 
les  principes  que  vous  a  proposés  votre  co- 
mité de  constitution ,  il  faudrait  quitter  une 
fois  la  marche  incertaine  de  l'assemblée ,  qui 
a  souvent  établi  par  le  fait  des  conséquences 
dont  elle  n'osait  pas  déclarer  le  prmcipe.  Osez 
déclarer  que  vous  avez  le  droit  de  changer 
le  gouvernement  français ,  et  alors  vous  se- 
rez conséqnens  à  vos  principes.  Il  ne  faut  pas, 
pour  me  répondre,  éternellement  confondre, 
comme  on  le  fait  dans  cette  assemblée ,  la  na- 
tion et  les  représentans.  Il  n'y  a  rien  au  monde 
de  si  distinct,  et  cela  l'est  tellement,  que  si 
un  de  ces  cas  métaphysiques ,  que  je  trouve 
indigne  de  tout  bon  Français  de  prévoir,  que 
si  ce  cas  métaphysique  arrivait  où  le  peuple 
voulût  que  la  succession  au  trône  fût  chan- 
gée ,  où  le  peuple  voulût  que  le  gouvernement 
fût  interverti,  que  le  roi  fût  détrôné,  il  fau- 
drait que  ce  vœu  fût  exprimé  de  la  manière 
la  plus  expresse,  de  la  manière  la  plus  una- 
nime par  le  peuple  français ,  et  ses  représen- 
tans n'auraient  jamais  le  droit  d'exercer  une 


pareille  autorité ,  qu'ils  n'en  eussent  reçu  la 
mission  expresse,  la  mission  ad  hoc.  (Mur- 
mures à  gauche.)  J'admets  aujourd'hui  ce 
cas ,  qu'on  ne  peut  pas  prévoir ,  mais  dont  il 
faut  bien  parler ,  puisque  déjà  des  gens  moins 
scrupuleux  que  moi  l'ont  prévu  :  eh  bien! 
quand  le  roi  entrerail^eu  France  à  la  tète 
d'une  armée,  qu'il  attaquerait  l'assemblée 
nationale ,  je  soutiens  que  vous  n'auriez  pas 
le  droit  de  le  déclarer  déchu  du  trône. 

Vous  seriez  obligés  de  revenir  à  vos  com- 
mettans,  de  prendre  expressément  l'ordre  de 
de  la  nation  à  cet  égard  :  les  maximes  qui 
soutiendraient  l'opinion  contraire  sont  les 
mêmes  par  lesquelles  vous  auriez  mis  en  jus- 
tice Henri  IV,  le  plus  grand,  car  il  fut  le  meil- 
leur de  nos  rois.  Ces  maximes  sont  les  mémos 
par  lesquelles  Cromwell  justifiait  l'attentat 
commis  snr  Charles  \^,  C'est  par  ces  maximes 
que  l'infortuné  Charies  fut  condamné  à  per- 
dre la  tête,  pour  avoir  porté  les  armes  contre 
le  long  parlement  :  c'est  là  le  motif  de  sa 
sentence.  Ces  maximes  sont  donc  les  mêmes 
par  lesquelles  on  soutiendrait  cet  exécrable 
attentat,  et  ceux  qui  les  professent  dans  cette 
tribune  ne  savent  pas  qu'ils  sont  les  pané- 
gyristes du  plus  grand  crime  qui  ait  été 
commis 

Longue  interroption,  brouhahas  à  gauche. 

Je  déclare  que  vingt-cinq  aboyeurs  qui 
m'interrompent  sans  cesse  ne  m'empêche- 
ront pas  de  continuer.  11  est  donc  démontré 
que  dans  aucun  cas  (je  défie  personne  de  dire 
le  contraire),  que  dans  aucun  cas  les  repré- 
sentans de  la  nation  française  ne  peuvent  par 
leur  propre  autorité,  ne  peuvent  de  leur  pro- 
pre pouvoir,  sans  un  ordre  exprès  et  formel  du 
peuple ,  prononcer  une  peine,  changer  la  ligne 
de  l'hérédité ,  intervertir  le  gouvernement. 

Maintenant  je  vais  passer  aux  diverses  ob- 
jections que  vous  a  faites  M.  Thouret.  11  a 
prétendu  que  l'inviolabilité  du  roi  n'était  pas 
attaquée  par  cette  disposition.  Il  vous  a  dit  : 
l'assemblée  nationale,  en  déclarant  que  si  le 
roi  ne  rentre  pas  sur  sa  proclamation  est 
censé  avoir  abdiqué  le  trône,  le  laisse  lui- 
même  juge  de  sa  conduite  :  c'est  lui  qui  pro- 
nonce sur  sa  propre  personne.  Il  n'est  par  «là 
soumis  à  aucune  espèce  de  justice.  Le  so- 
phisme de  ce  raisonnement  est  infiniment  fa- 
!  cile  à  résoudre.  Si  le  roi  sortait  du  royaume. 
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si  l'assemblée  le  sommait  de  rentrer,  sans 
doute  il  Terait  une  réponse  quelconque  »  il  ex* 
pliquerait  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  sor- 
tir du  royaume,  si  ce  sont  les  factions,  les 
orages  qui  l'ont  décidé  à  prendre  ce  parti. 
Qui  serait  le  Juge  de  ces  motifs,  si  ce  n'est 
l'assemblée  nationale?  le  roi  ne  serait-il  pas 
justiciable ,  et  l'assemblée  nationale  ne  pro- 
noncerait-elle pas  un  jugement?  le  pouvoir 
exécutif  ne  serait-il  donc  pas  jugé  par  le  pou- 
voir législatif?  ce  qui  certainement  est  la 
chose  la  plus  odieuse  et  la  plus  inconstitution- 
nelle. Dès  lors  le  pouvoir  exécutif  n'est-il  pas 
dépendant?  dès  lors  toute  liberté  publique 
n'est-elle  pas  perdue?  car  vous  le  savez,  mes- 
sieurs ,  c'est  sur  l'indépendance  des  pouvoirs 
politiques  que  repose  la  liberté. 

Le  plus  grand  inconvénient  des  nombreu- 
ses agrégations  du  peuple,  c'est  de  ne  pouvoir 
pas  exercer  par  lui-même  l'autorité  souve- 
raine qui  lui  appartient.  Obligé  de  la  confier 
à  ses  délégués ,  il  est  toujours  en  garde  contre 
eux,  il  a  toujours  peur,  avec  raison,  de  finir 
par  obéir  à  Tautorité  de  ceux  qu'il  a  choisis, 
d'être  subjugué  par  ceux  mêmes  à  qui  il  a 
donné  sa  confiance  ;  c'est  pour  éviter  ce  mal- 
heur qu'il  a  voulu  avoir  des  représentans  hé- 
réditaires et  des  représentans  électifs ,  qu'il  a 
voulu  que  les  uns  aient  le  pouvoir  législatif, 
que  les  autres  eussent  le  pouvoir  exécutif.  Il 
a  voulu  établir  entre  eux  cette  surveillance 
utile ,  au  milieu  de  laquelle  le  peuple  respire, 
au  milieu  de  laquelle  il  est  libre,  au  milieu 
laquelle  il  reste  leur  juge  et  leur  souverain. 
(Applaudissemens.)  Mais  si  jamais  il  arrivait 
que  l'un  de  ces  pouvoirs  fût  assujetti  à  l'autre, 
que  l'un  des  deux  pouvoirs  usurpât  sur  l'au- 
tre ,  alors  le  peuple  serait  esclave ,  alors  il  ne 
serait  plus  consulté,  alors  son  existence  se- 
rait nulle;  alors  il  ne  serait  rien.  C'est  donc 
sur  cette  rindépendance  mutuelle  que  reposent 
et  sa  liberté  et  sa  puissance  :  toutes  les  fois 
que  vous  tendrez  à  l'affaiblû*,  toutes  les  fois 
que  vous  tendrez  à  donner  un  ascendant  à  l'un 
des  pouvoirs  politiques  sur  l'autre ,  vous  se- 
rez traîtres  à  la  nation,  vous  méconnaîtrez 
l'autorité  de  ce  peuple,  dont  on  nous  parle 
sans  cesse  :  vous  la  lui  ôtcrez,  vous  l'asservi- 
vêz ,  vous  le  ferez  gémir  sous  le  plus  dur  des 
esclavages.  (Applaudissemens  à  droite.) 

M.  Thouret  vous  a  dit  que,  sans  une  peine 


quelconque ,  les  dispositions  de  notre  loi  s(v 
raient  nulles.  Voici  certainement  un  des  plus 
mauvais  raisonnemens  que  j'aie  entendu  faire 
dans  cette  tribune.  Les  dispositions  de  notre 
loi  seront-elles  nulles  quand  vous' décréterez 
des  lois  quelconques  sur  l'administration? 
Quoique  votre  roi  ne  soit  pas  responsable,  vos 
dispositions  n'en  seront  pas  moins  exécutées, 
car  les  agens  en  répondent.  Eh  bien  !  si  vous 
décrétez  que  le  roi  ne  pourra  pas  s'absenter 
hors  de  la  résidence  du  corps  législatif;  si 
vous  décrétez  qu'il  ne  pourra  pas  sortir  du 
royaume ,  et  qu'il  en  sorte  ,  les  ministres  en 
répondront.  (  Murmures.  )  Ils  en  répondront 
sur  leur  tête.  (Murmures  à  gauche.)  Je  sais 
très  bien  que  ce  moyen  est  bien  moins  coêr- 
citif  que  celui  de  s'attaquer  directement  à  la 
personne  du  roi;  mais  aussi  je  déclare  que 
c'est  le  seul  que  vous  puissiez  décréter  avec 
l'inviolabilité  de  la  personne  jdu  roi,  avec  cette 
indépendance  du  pouvoir  exécutif,  maximes 
éternelles  sur  lesquelles  reposent  la  consti- 
tution française  et  la  constitution  de  tout  peu- 
ple bien  organisé.  M.  Thouret  vous  a  dit  en- 
core que  si ,  par  la  puissance  des  factieux ,  le 
roi  était  contraint  de  s'éloigner  du  royaume , 
alors  il  arriverait,  ou  que  les  factieux  seraient 
soutenus  par  la  puissance  de  la  nation,  ou 
qu'ils  ne  le  seraient  pas;  que  s'ils  l'étaient,  le 
roi  serait  détrôné  (il  le  serait  bien  la  même  chose 
sans  la  loi);  que  s'ils  ne  l'étaient  pas,  le  roi  no 
serait  pas  détrôné.  Que  signifie  tout  ce  rai- 
sonnement, sinon  une  vérité  démontrée  :  c'est 
que  dans  une  occasion  comme  celle-ci»  c'est 
la  force  qui  déciderait?  Eh  bien!  puisque  h\ 
force  doit  décider,  ne  portez  pas  une  loi  ven- 
geresse, ne  portez  pas  une  loi  qui  réveille  des 
idées  qu'il  faut  éteindre,  qui  présente  des 
présages  qu'il  faut  repousser  ;  ne  portez  pas 
une  loi  qui  prévoit  des  crimes  qu'il  ne  faut 
pas  même  envisager  :  supprimez-la  donc  cette 
loi  dangereuse,  puisque  ses  plus  zélés  parti- 
sans sont  obligés  de  convenir  qu'en  dernière 
analyse  la  force  seule  déciderait  cette  grande 
question.  Je  conclus  donc  à  ce  que  les  trois 
articles  qui  vous  ont  été  présentés  étant  in- 
convenables dans  les  dispositions  où  ils  fixent  la 
résidence  du  roi  dans  le  lieu  de  la  résidence 
de  l'assemblée  nationale,  étant  destructifs  de 
l'hérédité  du  trône,  a  laquelle  vous  n'avez 
le   droit  de  toucher    que   par  un   mandat 
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exprés  et  formel  de  la  nation  française;  étant 
destructifs  de  l'inviolabilité  du  roi,  que  vous 
ne  pouvez  jamais  enfreindre  sans  vous  rendre 
coupables  et  envers  la  nation,  et  envers  le 
roi ,  et  envers  la  raison ,  et  envers  la  justice 
éiernelle ,  je  conclus,  dis-je,  à  ce  que  les  trois 
articles  soient  rejetés  par  la  question  préala- 
ble, t 

Thooret  présenta  quelques  modifications  aux  arti- 
cles proposés.  Voici  la  rédaction  qui  fat  décrétée 
dans  les  séances  des  28  et  29  mars  1791. 

«  Art.  I.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit 
avoir  sa  résidence  à  vingt  lieues  au  plus  de  disunce 
de  rassemblée  nationale  lorsqu*elle  est  réunie ,  et 


lorsqu'elle  est  séparée ,  le  roi  peut  résider  dans  toute 
autre  partie  du  royaume. 

II.  Si  le  roi  sortait  du  royaume ,  et  si,  après  avoir 
été  Invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il 
ne  rentrait  pas  en  France  dans  le  délai  convenable 
qui  serait  indiqué  par  la  proclamation,  il  pourrait 
être  réputé  avoir  abdiqué  la  royauté, 

III.  Pour  décider  si  le  roi  pourra  être  censé  par 
son  absence  avoir  abdiqué  la  royauté ,  il  sera  formé 
une  convention  nationale  ad  AÔc  qui  se  rassemblera 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  délai  fixé  par 
la  proclamation. 

A  partir  de  la  même  expiration  du  délai  fixé  par  la 
proclamation'du  corps  législatif,  il  y  aura  lieu  à  la 
régence  du  royaume.  » 
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Moucms. 


Nous  avons  laissé  le  travail  sur  l'organisation  ju- 
diciaire an  mois  de  mai  1790  (1).  L*assemblée  con- 
tinua à  s^occuper  des  détails  de  cette  organisation, 
BOUS  la  direction  du  comité  de  constitution.  Le  U  août 
1790,  au  nom  du  même  comité ,  Tbouret  présenta 
le  rapport  suivant  sur  le  ministère  public. 

Rapport  de  Trovret,  au  nom  du  comité  de 
constitution^  sur  le  ministère  public,  (Séance 
du  A  août  17iN).) 

«  Depuis  que  vous  avez  décrété,  d'une  part, 
que  c'est  au  peuple  de  nommer  les  juges ,  et 
qu'ils  doivent  être  temporaires;  et  d'autre 
part ,  que  jc*est  au  roi  de  nommer  les  officiers 
du  ministère  public ,  et  qu'ils  doivent  être  à 
vie ,  le  comité  s'est  vu  forcé  à  méditer  plus 
attentivement  sur  la  constitution  particulière 
qu'il  convient,  d'après  ces  nouvelles  bases, 
de  donner  au  ministère  public. 

(1)  Voir  page  171  de  ce  volume. 


Vous  n'avez  pas  sans  doute  entendu  déroger 
au  principe  fondamental  sur  lequel  la  consti- 
tution générale  du  royaume  est  établie.  Ce 
principe  est  que  le  peuple  élise  les  fonction- 
naires publics,  auxquels  il  confie  tous  les 
pouvoirs  qu'il  peut  déléguer  directement  :  il 
n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  de  la  magis- 
trature suprême  de  l'état,  que  la  nation  a 
conférée  héréditairement.  A  côté  de  ce  prin- 
cipe, vous  en  avez  consacré  un  autre,  qui 
est  que  toutes  les  fois  que  le  peuple  délègue 
par  élection ,  sa  délégation  n'est  que  tempo- 
raire. Quant  aux  diverses  agences,  dans  l'or- 
dre du  pouvoir  exécutif,  c'est  le  roi  qui  y 
nomme ,  et  qui  peut  le  faire  à  vie. 

La  conséquence  indubitable  qui  sort  de  là, 
est  que  les  officiers  du  ministère  public  étant 
nommés  à  vie  par  le  roi ,  sont  ainsi  constitués 
agens  du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  judi- 
ciaire :  car  c'est  à  ce  titre  seul  qu'ils  peuvent 
avoir  été  soustraits  à  l'élection  populaire  et  à 
la  mission  temporaire.  En  remettant  leur  no^ 
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minalion  au  roi,  vous  avez  marqué  Tin- 
flucnce  dont  il  jouira  dans  l'administration 
de  la  justice. 

Ces  agens  de  la  couronne  ne  doivent  point 
porter  le  nom  de.  procureurs  du  roi  ;  car  le 
roi  y  considéré  comme  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, ne  doit  point  paraître  devant  les  tri- 
bunaux, dans  l'état  d'une  partie  qui  plaide  ; 
mais  en  qualité  de  premier  magistrat  il  doit 
avoir  auprès  des  tribunaux  des  commissaires 
pour  veiller,  en  son  nom ,  à  l'observation  des 
lois ,  et  assurer  l'exécution  des  jugemens. 

Analysons  maintenant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  qui,  d'après  sa  constitution 
actuelle ,  ne  peuvent  plus  être  que  celles  qui 
dépendent  essentiellement  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  comité  en  a  remarqué  trois ,  qu'il  lui 
a  paru  nécessaire  de  définir  et  de  fixer  avec 
exactitude. 

Premièrement,  le  roi,  comme  chef  du  pou- 
voir exécutif,  doit  maintenir  dans  l'exercice 
de  la  justice  toutes  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  général.  Et  comme  il  vaut  mieux  pré- 
venir les  infractions  qui  pourraient  être  faites 
a  ces  lois ,  que  de  les  réprimer  par  la  cassa- 
tion des  jugemens,  après  qu'elles  sont  com- 
mises, il  est  sage  que  toutes  les  fois  que  les 
tribunaux  ont  à  prononcer  sur  l'application 
des  lois  générales,  les  commissaires  du  roi 
soient  entendus,  pour  le  maintien  de  ces  lois 
dont  l'exécution  lui  est  confiée. 

Secondement,  le  roi,  comme  chef  du  pou- 
voir exécutif,  doit  faire  exécuter  les  jugemens, 
parce  que  c'est  de  cette  exécution  que  dé- 
pend celle  des  lois  mêmes  sur  lesquelles  les 
jugemens  sont  fondés.  Ses  commissaires  doi- 
vent poursuivre,  personnellement  et  d'office, 
l'exécution  des  jugemens  qui  intéressent  direc- 
tement l'ordre  public.  Quant  aux  jugemens 
qui  ne  touchent  qu'à  l'intérêt  privé  des  par- 
ties, les  commissaires  du  roi ,  lorsqu'ils  seront 
requis,  devront  en  assurer  aussi  l'exécution, 
par  toutes  les  voies  de  droit ,  et  même  en 
provoquant  le  secours  de  la  force  armée,  si 
son  intervention  devient  nécessaire.  Cette 
fonction  de  faire  exécuter  les  jugemens  con- 
vient mieux  aux  commissaires  du  roi ,  comme 
agens  du  pouvoir  exécutif,  qu'aux  juges  :  car 
ceux-ci  ont  rempli  leur  office  lorqu'ils  ont 
jugé.  Le  jugement,  une  fois  rendu ,  est  remis 
sous  la  prot^ion  de  la  force  publique ,  dont 


il  est  bon  que  les  juges  ne  soient  pas  les  mi- 
nistres ni  les  promoteurs  :  on  conserve  mieux 
ainsi  la  démarcation  des  pouvoirs  ;  on  prévient 
aussi  la  partialité  dont  les  juges  ne  se  défen- 
dent pas  toujours ,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts 
de  leur  autorité  méconnue. 

Troisièmement ,  le  roi ,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  de  la  police  générale,  doit 
veiller  sur  la  conduite  des  juges ,  et  réprimer, 
par  voie  d'avertissement  et  de  salutaires  répri- 
mandes ,  des  écarts  qui ,  n'ayant  pas  encore 
le  caractère  de  la  prévarication  ou  de  la  for- 
faiture ,  pourraient  y  conduire  par  la  suite, 
ou  du  moins  altérer,  dans  l'opinion  publique, 
la  confiance  et  le  respect  pour  la  justice. 
Cette  surveillance  indispensable  ne  peut  plus 
être  exercée  que  par  l'entremise  et  sur  les 
instructions  des  commissaires  du  roi,  puis- 
qu'il n'existe  plus  ni  hiérarchie ,  ni  supériorité 
déterminée  entre  les  tribunaux. 

II  est  une  autre  fonction ,  celle  d'accusateur 
public,  que  les  procureurs  du  roi  exerçaient, 
que  l'habitude  pourrait  faire  regarder  comme 
essentielle  au  ministère  public,  et  dont  la 
délégation  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse 
depuis  que  le  ministère  public ,  au  lieu  d'être 
un  ministère  populaire,  est  devenu  une 
agence  du  pouvoir  exécutif. 

Je  m'arrête  ici  pour  répondre  au  sophisme 
qui  m'attend.  On  pourra  dire  que  c  l'assem- 
blée a  délégué  au  roi  le  ministère  public  ;  que 
l'accusation  en  a  toujours  fait  partie,  et  a  été 
exercée  par  des  officiers  appelés  gbrs  vo  roi, 
ou  ses  procureurs;  qu'ainsi  la  question  n'est 
plus  entière.  * 

Je  réponds ,  !<>  que  quand  l'assemblée  a 
décidé  que  le  peuple  élirait  les  juges,  elle 
n'entendit  alors  décider  que  cela ,  et  non  la 
latitude  des  fonctions  et  de  l'autorité  qui  se» 
raient  confiées  aux  juges  :  elle  s'en  est  occupée 
depuis.  De  même,  quand  elle  a  décidé  que  le 
roi  nommerait  le  ministère  public,  elle  n'a 
pas  entepdu  décider  quelle  serait  la  latitude 
des  fonctions  et  de  l'autorité  du  ministère 
public.  Tous  les  détails  d'une  constitution  ne 
se  font  pas  à  la  fois  ;  il  faut  donc  réduire  stric- 
tement chaque  décret  partiel  à  son  objet  spé- 
cial ,  et  ne  pas  supposer  décidé  ou  préjugé 
ce  qui  n'a  été  ni  éclarci ,  ni  médité ,  ni  même 
soumis  au  débat.  Or ,  je  demande  si ,  en  accor- 
dant au  roi  la  nomination  du  ministère  pu- 
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,  on  a  discuté  ce  qu'il  convenait  que  ce 
ministère  fût  dans  la  constitution  actuelle, 
ce  qu'il  doit  être ,  étant  établi  ministériel  et 
à  vie  y  auprès  des  juges  électifs  et  temporaires; 
si  enfin  on  a  entendu  que  cette  importante 
partie  des  pouvoirs  publics  échapperait  seule 
à  la  révision  et  à  la  reconstitution,  dont  l'or- 
ganisation générale  a  subi  la  loi.  Disons  donc 
que  le  ministère  public  a  été  délégué ,  mais 
qu'il  n'a  pas  encore  été  constitué ,  et  que  sa 
délégation  au  roi  ne  fait  que  rendre  l'intérêt 
de  sa  constitution  plus  pressant. 

Je  réponds ,  2o  que  si  la  fonction  d'accuser 
a  fait,  dans  ees  derniers  temps,  partie  du 
ministère  public ,  étante  exercée  par  les  gens 
du  roi ,  cette  écorce  ne  doit  pas  nous  dérober 
la  substance  de  notre  objet;  et  qu'il  est  facile 
de  reconnaître  l'illusion  de  cette  fausse  appa- 
rence. Les  rois  ont  établi  le  ministère  public- 
que  nous  avons  connu;  ce  sont  eux  qui  ont 
déterminé  ses  fonctions,  et  qui  en  ontqua* 
lifié  les  officiers  à  leur  gré,  puisqu'ils  les 
créaient  par  leurs  édits  et  les  instituaient  par 
leurs  provisions.  Les  rois,  alors  seuls  repré- 
seutans  de  la  nation ,  exerçaient  tous  les  droits 
et  tous  les  pouvoirs  nationaux  confusément 
avec  ceux  délégués  à  la  royauté;  mais  ils 
étaient  peu  soigneux  de  rechercher  la  source 
et  de  conserver  la  distinction  de  ces  pouvoirs. 
Voilà  pourquoi ,  dans  la  précédente  constitu- 
tion du  ministère  public,  comme  dans  tant 
d'autres  établissemens  de  l'ancien  régime ,  il 
se  trouve  un  mélange  de  fonctions  vraiment 
nationales,  avec  celles  qui  dérivent  du  pouvoir 
exécutif.  D'un  autre  côté,  tout  étant  réputé 
procéder  du  roi ,  ces  officiers  qu'il  créait  et 
qu'il  instituait  étaient  appelés  officiers  du  roi.. 
La  chancellerie  donnait  l'épithète  de  royal  à 
tout  ce  qui  était  obligé  de  prendre  son  atta- 
che; et  les  juges  eux-mêmes  étaient  qualifiés 
officiers  royaux^  juges  royaux.  Maintenant  que 
le  jour  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  ar- 
rivé ,  vous  remontez  aux  principes  pour  dé- 
partir les  fonctions  suivant  leur  nature ,  et 
pour  le  plus  ^rand' bien  public;  parce  que 
ni  la  confusion  qui  en  a  été  faite,  ni  les  sty- 
les de  la  chancellerie,  ni  les  qualifications  qui 
en  sont  résultées  par  habitude ,  n'ont  pas  pu 
changer  l'essence  invariable  des  choses. 

]e  recueille  ici  les  résultats  qui  me  parais- 
sent dès  à  présent  constans.  i^  Vous  avez  dé- 


légué au  roi  le  ministère  public ,  mais  sous  la 
réserve  nécessaire  de  l'approprier  à  la  cons- 
titution. 20  Vous  l'avez  délégué  comme  agence 
du  pouvoir  exécutif;  il  ne  doit  donc  rester 
composé ,  dans  le  partage  constitutionnel  des 
fonctions ,  que  de  celles  qui  appartiennent  ex- 
clusivement au  pouvoir  exécutif.  3^  De  ce  que 
l'accusation  a  fait  partie  de  l'ancien  ministèrs 
public ,  la  conséquence  n'est  pas  nécessaire- 
ment qu'elle  doive  devenir ,  dans  notre  orga- 
nisation nouvelle,  une  attribution  du  pouvoir 
exécutif. 

J'entre  maintenant  sans  obstacle  au  fond 
de  la  discussion  ;  j'examine  ce  que  l'accusa- 
tion publique  est  par  sa  nature ,  et  je  n'hésite 
pas  à  prononcer  quelle  est  une  fonction  po- 
pulaire. 

C'est  le  corps  social  qui  est  principalement 
blessé  par  l'impunité  des  crimes;  c'est  lui 
que  leur  poursuite  et  leur  punition  intéresse; 
c'est  pour  sa  sûreté,  plus  que  pour  la  sati^ 
faction  des  individus  lésés ,  que  les  peines  af- 
flictives  sont  établies  :  car  que  fait  aux  mal- 
heureuses victimes  de  l'assasinat  ou  du  vol 
le  supplice  de  l'assassin  ou  du  voleur  in- 
solvable? C'est  par  cette  raison,  c'est  encore 
parce  que  les  plus  grands  crimes  sont  ceux 
qui  attaquent  l'existence  du  corps  politique, 
que  la  nation  doit  se  charger  d'office  du  châ- 
timent des  coupables.  C'est  enfin  par  ce  pres- 
sant intérêt,  que  tous  les  peuples  qui  n'ont 
pas  connu,  la  sublime  institution  d'un  accu- 
sateur public ,  ont  rangé  l'accusation  crimi- 
nelle au  nombre  des  actions  populaires.  L'ac- 
cusation publique,  sauvegarde  de  la  liberté 
contre  l'abus  des  magistratures,  et  contre  les 
complots  des  factieux ,  était  chez  les  anciens 
peuples  libres  un  *  droit  de  chaque  citoyen. 
Voyez  les  lois  grecques ,  romaines ,  et  ce  qu'a 
dit  un  républicain ,  à  la  fois  magistrat,  ora- 
teur ,  publiciste  et  philosophe ,  Cicéron  :  Ac" 
cusatores  multos  esse  in  civitate  utile  est. 

Cependant,  l'accusation  populaire  a  de 
grands  inconvéniens.  Quand  tout  le  monde 
est  chargé  de  veiller,  il  arrive  un  moment  où 
personne  ne  veille;  et  quand  chacun  peut  ac- 
cuser, l'esprit  de  parti ,  les  préventions  vul- 
gaires ,  les  préjugés  et  les  ressentimens  indi- 
viduels, peuvent  trop  aisément  troubler  la 
tranquillité  publique,  sous  le  prétexte  de  l'as- 
surer. Consci'vons  donc  le  sage  établissement 
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d'un  officier  public  chargé  d'accuser.  Mais  si 
l'accusation  publique  »  au  lieu  de  rester  une 
action  populaire,  devient  la  commission  d'un 
officier,  peut-il  rester  douteux  que  cet  officier 
est  l'homme  du  peuple,  préposé  pour  l'intérêt 
de  la  nation  à  l'exercice  de  ses  droits?  Il  doit 
donc  être  un  des  fonctionnaires  élus  et  nom- 
més par  le  peuple  ;  car  sa  fonction  est  une  de 
celles  que  le  peuple  a  spécialement  intérêt 
de  ne  conGer  qu'à  des  hommes  dont  il  soit 
sûr,  et  qu'aucun  intérêt  différent  du  sien  ne 
puisse  écarter  de  l'exacte  observation  de  leur 
devoir. 

Je  sais  qu'on  pourra  dire  que  c  le  pouvoir 
exécutif  est  dans  sa  source  le  pouvoir  de  la 
nation,  que  c'est  elle  qui  l'a  délégué  pour  son 
avantage  ;  qu'elle  ne  doit  pas  se  défier  de  sa 
propre  institution  ;  et  que  le  roi  peut  aussi 
bien  exercer  l'accusation  publique  à  l'avan- 
tage du  peuple ,  que  les  autres  fonctions  de 
la  royauté.  > 

Je  réponds  qu'il  est  vrai  que  tous  les  pou- 
voirs publics  sont  ceux  de  la  nation  ;  que  tous 
lui  sont  avantageux  dans  l'esprit  et  dans  Tob* 
jet  de  leur  institution ,  et  que  cependant  il 
existe ,  par  la  nature  même  des  choses ,  une 
distinction  très  essentielle  à  maintenir  entre 
les  attributions  que  la  nation  peut  utilement 
faire  au  pouvoir  exécutif,  et  celles  qu'elle  a 
spécialement  intérêt  de  se  réserver  pour  les 
exercer  plus  directement  par  ses  délégués 
électifs.  Si  le  premier  principe  est  que  le  peu- 
.  pie  ne  doit  confier  que  les  fonctions  qu'il  ne 
peut  pas  remplir  lui-même,  la  seconde  maxime 
est  que  dans  l'exercice  de  ses  délégations  il 
ne  doit  pas  abandonner  à  son  représentant 
héréditaire,  ce  qu'il  peut  confier  aux  reprc- 
sentans  de  son  choix.  Le  premier  n'agit  qu'en 
subdéléguant;  et  le  pouvoir  national,  subdélé- 
gué par  le  roi,  devient  aisément,  dans  l'opi- 
nion trompée  par  ce  circuit,  pouvoir  royal. 
D'ailleurs,  dans  une  monarchie,  le  pouvoir 
exécutif,  résidant  aux  mains  d'un  seul,  a  tou- 
jours un  intérêt,  une  tendance,  et  des  moyeniS 
qui  peuvent  devenir  funestes  aux  droits  et  à 
la  liberté  de  tous.  Tenons-nous  donc  attachés 
au  principe  de  la  démarcation  sévère  des  fonc- 
tions entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  repré- 
sentans  électifs  du  peuple  :  en  l'appliquant  à 
l'accusation  publique,  nous  reconnaîtrons  d'a- 
bord, par  la  nature  de  cette  fonction ,  qu'elle 


ne  peut  pas  être  une  attribution  constitution- 
nelle de  la  couronne. 

Celte  vérité  acquiert  une  nouvelle  force 
par  l'inconvenance  et  le  danger  de  confier  au 
gouvernement  la  verge  de  l'accusation  publi- 
que. Ceux  qui  n'y  apercevraient  pas  un  des 
ressorts  les  plus  énergiques  pour  le  maintien 
ou  le  renversement  de  la  constitution  s*on 
feraient  une  fausse  idée  :  c'est  par  clic  que 
les  lois  pénales  reçoivent  leur  activité;  et  sans 
elle  la  force  publique  des  tribunaux  demeure 
paralysée. 

Cette  arme  est  d'autant  plus  redoutable  que 
par  elle  on  peut  niiire  doublement,  c'est-à-dire 
autant  en  ne  s'en  servant  pas,  qu'en  rem- 
ployant à  mauvais  dessein.  Son  inaction  con- 
tre les  complots  anti-patrioliques  serait  le 
plus  sûr  moyen  de  les  favoriser,  de  les  encou- 
rager, et  de  les  amener  jusqu'à  la  possibilité 
du  succès  ;  comme  son  activité  dirigée  contre 
les  bons  citoyens  pourrait  en  beaucoup  d'oc- 
casions inquiéter  leur  patriotisme,  attiédir 
leur  zèle,  et  déconcerter  leurs  plus  utiles  dé- 
marches. Rien  n'est  à  négliger,  soit  pour  sau- 
ver, dans  les  circonstances  actuelles ,  la  con- 
stitution ,  soit  pour  rendre  dans  l'avenir  sa 
stabilité  imperturbable.  C'est  donc  pour  le 
présent,  et  c'est  encore  pour  tous  les  temps, 
qu'il  faut  nous  assurer  du  bon  usage  de  l'ac- 
cusation publique. 

Si  de  son  impoitance  dans  l'ordre  politique, 
nous  passons  à  ses  effets  moraux,  rinlérêl 
redouble.  C'est  principalement  par  l'influence 
de  l'accusation  publique ,  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire agit  si  profondément  sur  le  caractère 
et  sur  les  mœurs  des  peuples.  Rien  ne  dé- 
grade ,  n'avilit  et  ne  dispose  'à  la  servitude 
comme  la  crainte  :  vous  cherchez  en  vain  ù 
fonder  une  constitution  libre,  si  vous  y  laissez 
subsister  un  seul  élément  qui  puisse  alarmer 
et  décourager  les  citoyens.  Veillez  donc  à  ne 
déposer  le  terrible  pouvoir  d'accuser  que 
dans  des  mains  qui  ne  puissent  jamais  devenir 
suspectes.  Aussitôt  que  le  peuple  en  pourra 
craindre  l'abus ,  il  perdra ,  avec  la  confiance 
et  la  sécurité ,  cette  énergie  sans  laquelle  il 
ne  peut  aimer  ni  défendre  la  liberté. 

Me  dira-t-on  que  <  j'exagère  l'influence  po- 
litique et  morale  de  l'accusateur  public ,  puis- 
que le  jugement  ne  dépendra  pi^is  de  lui ,  mais 
des  jurés  et  des  juges  qui  vont  être  nommes 
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par  le  peuple?  >  Je  réponds  qu'il  reste  tou- 
jours à  l'accusateur  public  un  pouvoir  indé- 
pendant des  tribunaux  y  qui  suffit  pour  exciter 
toute  votre  sollicitude.  Ce  pouvoir  est  celui 
de  dissimider  les  connaissances  qui  lui  par- 
viennent, de  ne  pas  accuser,  ou  d'accuser 
trop  tard,  et  de  favoriser  par  là  le  succès  du 
crime ,'  ou  du  moins  l'évasion  et  l'impunité 
des  coupables.  Ce  pouvoir  est  encore ,  mais 
dans  le  sens  contraire,  celui  de  multiplier  les 
accusations  contre  les  défenseurs  de  la  liberté. 
Je  sais  qu'en  ce  cas  son  influence  est  moindre, 
parce  qu'il  n'est  pas  le  maître  de  la  condam- 
nation; mais  il  l'est  toujours  de  l'accusation 
et  de  ses  premières  suites.  Or ,  ces  premiers 
coups  qu'il  porte  sont  déjà  tellement  fâcheux 
pour  ceux  qui  en  sont  atteints,  que  la  crainte 
de  s'y  exposer  détruira ,  dans  le  plus  grand 
nombre,  les  progrès  du  civisme  et  la  cons- 
cience de  la  liberté.  Ce  serait  donc  voir  trop 
superficiellement  dans  une  matière  aussi 
grave,  que  de  traiter  avec  indifférence  la  dé- 
légation très  importante  de  l'accusation  pu- 
blique. 

Que  pouvez-vous  attendre ,  et  que  n'avez- 
vous  pas  à  craindre ,  si  vous  la  remettez  aux 
commissaires  du  roi?  Vous  consentirez  donc 
à  en  abandonner  l'exercice  au  gouvernement; 
car  le  peuple  ne  sera  rien ,  et  le  gouverne- 
ment sera  tout  pour  les  commissaires  royaux. 
Exclus  rigoureusement  de  toutes  les  fonctions 
nationales  des  municipalités ,  et  des  corps  ad- 
ministratifs,  n'ayant  rien  reçu,  et  ne  pou- 
vant rien  recevoir  du  peuple ,  la  reconnais- 
sance et  l'intérêt  les  attacheront  exclusivement 
au  ministre  qui  les  aura  placés,  et  au  gou- 
vernement dont  ils  attendront  des  récompen- 
ses et  de  l'avancement.  Ces  places  d'ailleurs 
restant  seules  à  la  disposition  du  ministre, 
doutez-vous  qu'elles  deviendront  successive- 
ment la  proie  de  ses  favoris ,  et  des  protégés 
de  ses  parens ,  de  ses  amis ,  et  des  courtisans 
en  crédit?  Ne  prévoyez  pas  ainsi  une  époque 
à  laquelle  l'accusation  publique  se  trouverait, 
dans  tout  le  royaume ,  livrée  à  la  merci  de 
ces  créatures  de  la  faveur  ministérielle,  qui 
n'obéiront  qu'à  l'impulsion  du  gouvernement, 
et  le  serviront  également,  soit  en  accusant, 
soit  en  n'accusant  pas,  selon  ses  vues?  Sup- 
posez maintenant,  à  quelque  temps  que  ce 
soit  y  un  ministère  mal  disposé  pour  la  liberté 


publique ,  et  aidé  par  des  circonstances  fa- 
vorables aux  entreprises  ànti- patriotiques: 
croyez-vous  que  des  accusateurs  publics  dé- 
voués à  ce  ministère  inclineraient,  veille- 
raient, influeraient,  agiraient  pour  le  main- 
tien de  la  constitution?  Les  complots  qui  leur 
seraient  dénoncés  seraient-ils  poursuivis,  on 
le  seraient-ils  à  temps?  Les  Savardin  d'alors 
qui  s'évaderaient  seraient-ils  repris  par  leurs 
soins?  Les  mouvemens  populaires  qu'auto- 
riserait la  résistance  à  l'oppression  ne  se- 
raient-ils pas  traversés  ? 

Votre  comité ,  dont  la  fonction  est  de  veil- 
ler à  la  concordance  des  principes  et  des  vues 
dans  toutes  les  parties  de  la  constitution, 
vous  devait ,  messieurs ,  ces  observations  sur 
la  nature  et  les  effets  de  l'accusation  publi- 
que :  il  en  a  conclu  qu'il  serait  d'abord  in- 
constitutionnel par  la  nature  de  cette  fonction, 
et  de  plus,  dangereux,  par  la  gravité  de  son 
influence  politique  et  morale,  de  la  confier 
au  pouvoir  exécutif.  Cherchant  ensuite  dans 
le  nombre  des  fonctionnaires  nommés  par  le 
peuple ,  à  qui  elle  peut  être  plus  convenable- 
ment déléguée ,  il  s'est  arrêté  par  l'analogie 
des  fonctions,  par  l'exemple  de  notre  droit 
français  ancien ,  et  par  celui  de  la  pratique 
d'un  peuple  voisin ,  à  vous  proposer  un  des 
juges  de  chaque  tribunal. 

C'est  par  là  que ,  fidèles  au  principe ,  vous 
éviterez  d'engouffrer  dans  le  pouvoir  exécutif 
une  fonction  toute  populaire  par  sa  nature. 

Vous  éviterez  aussi  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  un  des  plus  puissans 
moyens  par  lesquels  la  liberté  peut  être  dé- 
fendue ou  opprimée. 

Vous  décréterez  un  mode  dont  l'exécution 
est  facile  ;  car  chaque  tribunal  étant  composé 
de  cinq  juges ,  et  pouvant  toujours  juger  à 
quatre,  il  est  sans  inconvénient  d'en  occuper 
un  à  l'exercice  de  l'accusation  publique;  ce 
qui  ne  l'exclura  pas  encore  de  prendre  part 
aux  jugemens  civils. 

11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'un 
des  juges  soit  accusateur  :  les  deux  fonctions 
se  rapprochent,  soit  par  la  conformité  des 
connaissances  qu'elles  exigent,  soit  par  l'i- 
dentité de  l'objet  auquel  elles  correspondent, 
qui  est  le  maintien  de  la  sûreté  publique  par 
l'exécution  des  lois  pénales. 

Ce  que  le  comité  propose  n  est  point  sans 
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exemple.  Lorsque  la  justice  par  les  pairs  avait 
lieu  en  France,  les  baillis  royaux  étaient  char- 
gés de  l'accusation  et  de  la  poursuite.  En  An- 
gleterre, où  les  jurés  prononcent  sur  le 
crime ,  un  juge  peut  accuser  et  poursuivre  : 
nous  avons  aussi  les  jurés ,  et  notre  position 
devient  la  même.  Enfin ,  dans  nos  usages  plus 
récens ,  quand  les  procureurs  du  roi  ne  vou- 
laient pas  accuser,  les  tribunaux  pratiquaient, 
ou  de  nommer  un  des  juges  pour  les  suppléer, 
ou  d'informer  et  de  diriger  eux-mêmes  l'ins- 
truction sous  le  nom  des  procureurs  du  roi , 
quoiqu'ils  n'y  donnassent  pas  d'adhésion.  Le 
principe  était  donc  que  le  juge ,  au  défaut  du 
procureur  du  roi,  trouvait  dans  sa  qualité 
de  juge  le  caractère  et  l'aptitude  nécessaires 
pour  accuser.  Il  faudrait  maintenir  encore  cet 
usage ,  si  le  ministère  public  restait  accusa- 
teur ,  puisqu'il  fournit  le  seul  moyen  prati- 
cable de  remédier  à  son  inaction.  Mais  pour- 
quoi n'arriverions-nous  pas  tout  de  suite  au 
véritable  but,  plutôt  que  de  conserver  ce  cir- 
cuit dangereux ,  pendant  lequel  les  complots 
peuvent  réussir,  les  preuves  être  soustraites, 
ou  les  coupables  s'évader  ? 

Il  n'y  a  qu'une  seule  objection ,  spécieuse 
d'abord  y  mais^qui  ne  soutient  pas  l'examen  : 
on  pourra  dire  que  «  les  juges  étant  tempo- 
raires, n'auront  pas,  autant  que  les  commis- 
saires du  roi  permanens ,  l'indépendance  et  la 
fermeté  nécessaires  à  l'accusateur  public.  > 
Prenez  garde,  messieurs ,  que  vous  vous  trou- 
vez ici  entre  deux  écueils  :  d'une  part,  les 
commissaires  du  roi  ont  pour  eux  d'être  à  vie, 
mais  ils  ont  contre  eux  d'êtse  des  instrumens 
ministériels  :  d'autre  part,  les  juges  ont  con- 
tre eux  au  premier  couf  nl'œil  de  n'être  qu'à 
temps  ;  mais  ils  ont  pour  eux  d'être  les  élus 
et  les  délégués  directs  du  peuple.  Ainsi ,  si 
ces  derniers  manquent  d'une  des  qualités  dé- 
sirables ,  les  premiers  manquent  de  l'autre, 
qui  est  la  plus  essentielle.  Balancez  mainte- 
nant les  résultats  des  deux  partis  qui  s'of- 
frent :  l'un ,  celui  d'investir  les  commissaires 
royaux  de  l'accusation,  est  contre  le  principe  : 
il  est  d'ailleurs  dangereux  pour  la  constitution  ; 
l'autre  est  dans  le  principe ,  et  entièrement 
favorable  à  la  constitution.  Or,  le  principe  et 
la  constitution  sont  des  avantages  publics  si 
précieux ,  qu'aucune  autre  considération  ne 
peut  être  mise  en  balance. 


Quand  d'ailleurs  pourrie^vous  craindre 
que  les  juges ,  constitués  accusateurs  ,  man- 
quassent de  fermeté  et  d'énergie  pour  accuser? 
Ce  ne  sera  pas,  sans  doute,  quand  il  s'agira  de 
la  cause  populaire  et  des  intérêts  de  la  liberté; 
ils  auront  alors  pour  aiguillon  et  pour  appui 
l'opinion  et  la  protection  publiques,  la  faveur, 
la  reconnaissance  et  le  secours  de  tous  les 
bons  citoyens.  Croyez  donc  qu'ils  seront  très 
actifs ,  précisément  où  il  est  à  craindre  que 
des  agens  ministériels  ne  le  fussent  pas. 

Est-ce  dans  la  poursuite  des  crimes  privés 
que  vous  soupçonnez  leur  fermeté,  lorsque 
les  coupables  seront  des  hommes  en  crédit? 
Vous  n'êtes  pas  à  l'abri  de  la  même  inquié- 
tude dans  l'autre  hypothèse;  et  n'avez-vous 
pas,  de  plus,  le  danger  des  recommandations 
ministérielles? 

Quel  serait  le  remède  enfin  contre  les  com- 
missaires du  roi ,  qui ,  par  quelque  raison  que 
ce  soit,  refuseraient  d'accuser?  Celui  sans 
doute  de  se  plaindre  aux  tribunaux,  soit  pour 
leur  faire  enjoindre  d'agir,  soit  pour  les  faire 
suppléer  d'office.  Ce  moyen  est  le  même 
contre  celui  des  juges,  chargé  de  la  fonction 
d'accuser,  qui  refuserait  a  tort  de  la  remplir. 
On  pourrait  même  acquérir  une  plus  grande 
sûreté  ;  car  les  dénonciations  faites  à  l'officier 
du  ministère  public  seul  peuvent  être  celées; 
au  lieu  qu'en  établissant  un  des  juges  accusa- 
teur, on  peut  faire  faire  les  dénonciations 
dans  un  registre  du  tribunal;  registre  secret 
pour  le  public,  et  commun  pour  les  juges 
seulement  :  tous  alors  connaîtraient  les  cri- 
mes dénoncés  et  veilleraient  à  l'exactitude  de 
leur  poursuite. 

Pesez,  messieurs,  les  considérations  très 
graves  que  cette  matière,  qui  jusqu'à  pré- 
sent n'avait  pas  été  approfondie ,  offre  à  vos 
méditations  ;  et  il  me  parait  impossible  que 
vous  n'adoptiez  pas  la  proposition  du  co- 
mité. » 


Le  lOaoilt,  rassemblée  décida  que  raccusation  ne 
serait  point  attribuée auxcommissairesda  roi,  et  char- 
gea ses  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle  réunis  de  lui  présenter  un  rapport  sur  les 
formes  et  le  mode  d'accusation  pablique. 

Les  officiers  ministériels,  contre  lesquels  tant  de 
réclamations  s'étaient  élevées,  furent  l'objet  d'un  rap- 
port présenté,  le  13  décembre  1790,  parDinocheao, 
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au  oom  da  comité  de  jorispnideiiœcrimiiieUe.  Le  15 
décembre,  rasBemblée  décréta  la  sappressioii  de  Hé- 
rédité et  de  la  vénalité  des  ofDces,  et  rétablissemeDt 
d^offiâers  publics  pour  les  citations,  significatioDS  et 
exécutions  des  jogemens.  Elle  chargea  une  commission 
du  travail  sur  la  liquidation  des  offices. 

L^assemblée  s'occupa  ensuite  de  rétablissement 
des  jurés  d^aecusation,  qu'elle  décréta  le  29  Janvier 
1791  ;  et  des  formes  de  l'instruction  :  si  eUe  serait 
écrite  ou  orale* 

Le  comité  ne  voulait,  à  Tezemple  des  AnglaîB,  ad- 
mettre que  des  preuves  orales,  dans  .llùtérét  de  Tac- 
cmé,  et  pour  simplifier  la  procédure.  Beaumetz,  le  5 
janvier  1791 ,  dévdoppa  dans  undiscoors  remarquable 
les  avantages  de  la  procédure  orale.  Tronchet  sou- 
tînt Topinion  contraire,  et  montra  dans  la  fixation  de 
la  procédure  par  écrit  une  sauvegarde  de  Tinno- 
cence ,  un  moyen  de  convicdon  pour  le  faux  témoi- 
gnage et  de  réhabilitation  pour  lesvictimesdeserreurs 
judiciaires.  Thouret  appuya  le  système  du  comité.  Le 
17  janvier,  Maury  résiuna  la  discussion,  avec  une  re- 
marquable darté,  dans  le  discours  suivant 


Discours  de  Macrt  sur  les  preuves  orales  ou 
icriies,  (Séance  du  17  janvier  1791.) 

«  Messieurs ,  ^la  manière  scientifique  dont 
on  a  traité  la  question  qui  vous  occupe  dans 
ce  moment  semble  l'avoir  obscurcie  au  lien 
de  réclairer.  Cette  érudition  me  rappelle  b 
question  que  l'on  faisait  un  jour  a  un  grand 
magistrat ,  auquel  on  demandait  si  le  minis- 
tère des  juges  était  bien  difficile.  Rien ,  ré- 
ponditril,  n'est  plus  aisé  que  de  juger,  quand 
une  qtfestion  se  présente  à  un  tribunal  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  les  avocats  ont 
parlé.  (Applaudissemens.)  Or,  comme  je  suis 
profondément  convaincu  qu'il  ne  faut  pas  être 
si  savant  pour  faire  des  lois ,  parce  que  ce 
n'est  pas  à  l'érudition ,  mais  au  bon  sens  à 
les  rédiger,  je  vais  vous  soumettre  quelques 
réflexions  extrêmement  simples  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  dépositions  des  témoins 
doivent  être  écrites  ou  simplement  verbales. 

On  est  parti ,  dans  cette  discussion  ,  d'un 
fait  :  on  vous  a  dit  que  l'institution  du  jury 
que  vous  avez  décrétée ,  institution  consa- 
crée d'avance  par  l'exemple  de  l'Angleterre 
qui  la  bénit  tous  les  jours,  ne  Vous  permettait 
pas  d'hésiter  sur  ce  point ,  dans  un  moment 
où  vous  étiez  assez  heureux  pour  imiter  des 
nemples  déjà  consacrés  par  le  succès  et  par 


la  reconnaissance  d'une  des  nations  les  plus 
éclairées  de  l'Europe.  Quand  on  a  parlé  des 
jurés  d'Angleterre,  plusieurs  personnes  au- 
raient pu  se  persuader  qu'il  existait  dans  ce 
pays  une  loi  qui  défendait  aux  jurés  de  rece- 
voir des  dépositions  par  écrit.  Or,  voici  com- 
ment cet  usage,  qui  ne  fait  pas  une  loi,  s'est 
établi  en  Angleterre.  Lorsque,  dans  le  onzième 
siècle ,  on  institua  les  jurés ,  d'après  les  an- 
ciennes institutions  saxonnes,  il  n'y  avait  pas 
dans  toute  l'Ile  cent  personnes  en  état  d'é» 
crire.  Il  aurait  donc  été  impossible  de  trou- 
ver, à  cette  époque,  des  citoyens  capables 
d'exercer  les  fonctions  de  jurés,  si  l'on  n'avait 
voulu  juger  que  sur  des  procédures  écrites. 
On  n'écrivait  point  en  Angleterre,  on  n'écri- 
vait nulle  part,  comme  je  le  dévelop{>erai 
bientôt  ;  il  s'ensuit  que  cette  absence  de  l'é- 
criture, qui  est  manifestement  im  témoignage 
de  la  barbarie  des  siècles ,  nous  est  citée  mal 
à  propos  aujourd'hui  comme  un  chef-d'œuvre 
de  l'esprit  humain.  Plus  civilisés  et  mieux 
instruits ,  les  Anglais  n'ont  pas  voulu  toucher 
à  cette  ancienne  forme  légale,  parce  qu'ils 
conservent  un  respect  profond  pour  toutes 
leurs  institutions,  parce  qu'ils  craignent  d'é- 
branler rédifice  des  lois,  même  en  voulant  les 
perfectionner;  gouvernés  par  leurs  mœtu*s, 
ils  n'ont  pas  vu  de  grands  abus  dans  cet 
usage  consacré  parmi  eux;  mais  les  Anglais 
n'ont  jamais  voulu  faire  de  ce  qui  n'était  qu'un 
monument  de  la  barbarie  de  leurs  pères,  une 
leçon  pour  les  peuples  policés. 

L'institution  des  jurés  en  France  ne  doit 
point  ressembler  à  celle  qui  existe  en  Angle- 
terre. Toute  la  liberté  des  Anglais  tient  à 
cette  institution,  et  pourquoi?  parce  qu'en 
Angleterre  la  justice  est  ambulante.  Douze 
grands  juges  sont  revêtus  du  droit  terrible  de 
disposer  de  l'honneur  et  de  la  vie  de  leurs 
concitoyens.  Jouissant  d'un  état  très  lucratif, 
puisque  leurs  honoraires  sont  de  48,000  livres 
par  an ,  ces  grands  juges ,  nommés  par  le  roi , 
ont  été  jusques  à  nos  jours  amovibles  et  ré- 
vocables à  sa  volonté.  Dans  cet  ordre  de  lé- 
gislation, il  est  clair  que  si  les  Anglais  eussent 
été  livrés  aux  décisions  de  douze  grands  juges 
d'Angleterre ,  ils  étaient  par  cela  même  as- 
servis au  plus  intolérable  de  tous  les  esclava- 
ges. Qu'a  fait  cette  nation,  pour  parer  à  cet 
inconvénient?  elle  a  réclamé  l'institution  des 
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jurés  ;  elle  a  voulu  que  ies  grands  juges  qui 
partaient  de  Londres  ne  pussent  pas  arbitrai* 
rement  faire  monter  leurs  concitoyens  sur  Té- 
chafaud.  Ainsi,  pour  me  servir  de  la  compa- 
raison d'un  jurisconsulte  anglais,  on  a  fait  de 
la  condamnation  d'im  homme  un  syllogisme  : 
la  loi  fait  la  majeure,  et  elle  a  dit  :  Tout 
homme  qui  sera  convaincu  de  tel  délit  sera 
puni  de  telle  peine.  Le  juré  a  fait  la  mineure, 
et  a  dit  :  Un  tel  a  commis  tel  délit.  Le  juge 
est  venu  et  a  tiré  la  conséquence  :  donc  il  a 
mérité  telle  peine. 

Rien  n'est  si  beau  sans  doute  qu'une  telle 
institution.  Quel  sublime  concours!  la  loi,  le 
juré  qui  devient  le  premier  témoin  de  la  loi, 
le  juge  qui  en  est  l'organe  en  expliquant  son 
exécution ,  sont  dignes  sans  doute  de  l'admi- 
ration de  l'Europe  entière  ;  mais  l'institution 
des  jurés  est  absolument  indépendante  des 
formes  orales  on  des  écritures.  On  insiste  par- 
ticulièrement sur  le  temps  qu'il  faudra  em- 
ployer à  écrire  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention, 
ou  du  moins  on  ne  veut  pas  le  faire ,  que  nos 
concitoyens  ne  seront  appelés  que  très  rare- 
ment à  remplir  les  grandes  et  importantes 
fonctions  de  juré.  D'ailleurs,  dans  l'état  de  ci- 
vilisation où  se  trouve  aujourd'hui  le  royaume, 
il  est  certainement  aussi  facile  de  lire  et  d'é- 
crire, que  d'entendre  un  témoin.  D'un  autre 
côté  vos  jurés  ne  seront  pas  des  juges,  et  vous 
ne  voulez  pas  avoir  pour  juges  des  despotes  ; 
or,  il  en  serait  pourtant  ainsi,  en  se  bornant 
aux  preuves  orales,  puisqu'ils  pourraient  ren- 
dre des  jugemens  arbitraires,  s'il  n'existait 
des  preuves  écrites  pour  diriger  leur  décision. 
Quand  même  on  pourrait  se  Ger  à  la  probité 
du  juge,  pour  peu  que  l'on  connaisse  l'esprit 
humain,  on  ne  devrait  pas  se  fier  à  sa  mé- 
moire. Ne  voit-on  pas,  en  effet,  dans  les  so- 
ciétés les  moins  nombreuses ,  que  les  avis  se 
partagent  sur  un  fait?  S'il  en  est  ainsi,  n'est-on 
pas  en  droit  d'en  induire  que  les  juges  ne  se- 
raient jamais  d'accord  sur  les  dépositions  des 
témoins?  l'un  dirait  qu'on  a  déposé  de  tel  fait , 
l'autre  qu'on  a  oublié  telle  circonstance  ;  (le 
là  des  querelles  interminables  entre  les  juges 
même,  qui  n'auraient  pas  un  type  de  décision 
sous  les  yeux.  Dans  cette  assemblée  même , 
lorsque  nous  discutons  une  question  sur  un 
fait,  il  n'est  pas  rare  que  nous  ne  nous  trou- 
vions point  d'accord.  Puisqu'il  en  est  ainsi, 


gardons-nous  d'exposer  nos  juges  au  danger 
de  mal  faire.  Prenons  toutes  les  précautions 
nécessaires  au  moment  où  nous  voulons  les 
revêtir  d'une  souveraineté  absolue  ,  puisque 
c'est  le  droit  de  vie  et  de  mort  qu'ils  doivent 
exercer  dans  la  nation.  Et  quand  même  vous 
pourriez,  messieurs,  vous  fier  aux  juges,  de- 
vriez-vous  vous  fier  aux  témoins?  je  ne  le  crois 
pas.  Ceci  m'amène  à  examiner  la  question  des 
preuves  légales. 

Pour  ce,  il  faut  reprendre  les  faits  et  les 
principes  d'un  peu  plus  haut  qu'on  ne  Fa  fait 
dans  cette  question.  Sous  Charlemagne  et 
avant  lui  on  ne  connaissait  dans  le  royaume 
qu'une  seule  marche  légale,  c'étaient  les  té- 
moins. Charlemagne  anéantit  la  preuve  testi- 
moniale; il  voulnt  que  les  hommes  fissent 
des  contrats ,  et  qu'on  ne  crût  que  ce  qui  y 
était  consigné.  De  là  la  preuve  testimoniale 
en  matière  civile  n'a  plus  été  admise  en  France 
que  jusqu'à  la  somme  de  cent  liv.  ;  au    delà 
elle  ne  l'est  plus.  (Murmures.)  En  matière  ci- 
vile ,  messieurs ,  je  ne  crois  pas  me  tromper. 
Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  se  passer  égale- 
ment de  témoins  en  matière  criminelle;  mais 
ils  sont  nécessaires ,  parce  que  personne  n'é- 
crit sur  des  tablettes  les  crimes  qu'il  se  pro- 
pose de  commettre.  Oui ,  de  quelque  manière 
que  l'on  puisse  envisager  la  chose ,  c'est  tou- 
jours un  très  grand  malheur  que  de   faire 
dépendre  la  vie  d'un  homme  du  témoignage 
d'un  homme.  Il  ne  faudrait  pas  ajouter  au 
malheur  de  cette  première  nécessité ,  en  dis- 
pensantles  témoinsd'écrire  leurs  déportions, 
lorsque  leur  déposition  décide  de  la  vie  de 
leur  semblable.  Bien  certainement,  messieurs, 
un  homme  appelé    en    témoignage    frémit 
quand  il  voit  qu'on  écrit  tout  ce  qu'il  dit; 
quand  il  voit  que  ses  dépositions  peuvent  re- 
tomber sur  lui-même.  Il  ne  faut  pas  lui  ôter, 
messieurs,  je  ne  dirai  pas  ce  saint  respect  de 
la  vérité ,  mais  cette  sajpte  terreur  qui  le  me- 
nace du  plus  grand  des  noalheurs,  s'il  abusait 
de  la  confiance  que  la  loi  lui  témoigne  en 
l'appelant  à  une  déposition.  Or,  bien  certai- 
nement, messieurs,  vous  l'affranchiriez  d'une 
trop  grande  crainte ,  vous  le  mettriez  trop 
aisément  en  liberté,  si  vous  n'écriviez  pas  ce 
qu'il  dit,  quand  il  parle  à  la  justice;  \ous 
n'abrégeriez  presque  pas  vos  procédures  cri- 
minelles; vous  les  rendriez  vagues,  incertai- 
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nés ,  arbitraires.  Un  homme  qui  a  déjà  tout  à 
craindre  dans  un  pays  où  deux  témoins  peu- 
vent le  faire  monter  sur  Féchafaud,  serait 
exposé  à  de  bien  plus  grands  dangers  encore, 
si  ces  deux  témoins  qui  disposent  de  sa  vie 
n'étaient  pas  même  obligea  de  consacrer,  entre 
les  mains  de  la  justice,  cette  déposition  si  im- 
portante; nous  ne  devons  pas  les  en  afTran- 
chir.  Nous  leur  donnons,  par  la  fatalité  des 
choses  humaines,  un  droit  qui  ne  devrait  ap- 
partenir à  aucun  mortel,  puisque  c'est  le 
droit  de  souveraineté  qu'exerce  le  témoin.  Il 
faut  du  moins ,  messieurs ,  prjendre  toutes  les 
précautions  qui  peuvent  nous  garantir  sa  vé- 
racité ;  et  telle  est  l'espèce  humaine  que,  de 
toutes  les  précautions  de  la  loi ,  la  crainte  de 
rinfamie  et  des  chÂtimens  est  le  seul  garant 
qui  puisse  rassurer  la  société,  dans  la  con- 
fiance qu'elle  donne  à  un  témoin. 

Les  peuples  de  l'Europe,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  dans  cette  tribune,  sont  infectés  des 
faux  témoins  qui  s'y  sont  excessivement  mul- 
tipliés. L'Angleterre  et  la  Turquie ,  l'Angle- 
terre ,  je  le  répète ,  voit  beaucoup  de  procès 
contre  les  faux  témoins.  Autant  ces  procédu- 
res étaient  rares  en  France,  autant  elles  étaient 
communes  en  Angleterre;  et  les  Anglais  les 
plus  instruits  ne  manquent  jamais  d'attribuer 
la  multitude  des  faux  témoins  à  l'impunité 
que  leur  promet  leur  déposition  vçrbale.  Us 
en  sentent  l'abus ,  ils  gémissent  de  n'oser  y 
remédier  ;  mais  ils  craignent  de  rien  changer 
à  leurs  institutions  anciennes  ;  et  ils  voient 
peut-être  plus  d'abus  dans  le  perfectionne- 
ment de  la  loi ,  que  dans  l'usage  actuellement 
reçu.  En  Turquie  les  faux  témoins  sont  si 
excessivement  multipliés ,  que ,  par  une  cor- 
ruption attestée  par  tous  les  voyageurs,  c'est 
un  état,  et  peut-être  le  plus  nombreux  dans 
les  grandes  villes.  Les  Turcs  n'ont  pas  connu 
les  dépositions  écrites;  et  pourquoi  ne  les 
ont-ils  pas  connues?  parce  que  leur  législateur 
Mahomet  est  venu  dans  un  temps  barbare  : 
parce  qu'ils  n'ont  pas  d'autres  lois  civiles  que 
leur  code  religieux;  etl'Alcoran  a  défendu  les 
dépositions  écrites.  Certes,  messieurs,  l'ou- 
vrage d'un  barbare ,  l'ouvrage  du  douzième 
siècle  ne  doit  pas  être  invoqué  comme  le  flam- 
beau du  dix-huitième  siècle,  comme  le  flam- 
beau de  la  nation  française.  C'est  parce  que 
l'Alcoran  a  défendu  les  preuves  écrites ,  que 


les  Turcs  sont  inondés  de  faux  témoins  ;  aussi, 
malgré  leur  barbarie  actuelle,  gémissent-ils 
d'autant  plus  des  entraves  que  leur  impose 
leur  religion,  en  défeudant  d'admettre  des 
dépositions  écrites ,  que  l'impunité  est  sou- 
vent assurée  au  crime,  parce  que,  suivant 
l'observation  de  Chardin,  il  est  difficile  de 
poursuivre  un  criminel  sans  en  faire  qui , 
pour  ou  contre  l'accusé,  viennent  vendre 
leurs  faux  témoignages.  Les  juges  et  l'accusé 
réclament  également  les  dépositions  écrites. 
L'accusé,  messieurs,  les  réclame  avec  bien 
plus  d'autorité  lorsqii'il  est  innocent.  D'après 
cela  je  demande,  si  l'innocent  succombe,  quel 
sera  le  moyen  pour  réhabiliter  sa  mémoire? 
Si  le  témoin  varie,  si  le  témoin  se  contredit, 
quel  recolurs  aura  l'accusé  pour  le  confondre? 
Tout  aura  disparu,  et  il  n'en  sera  resté 
qu'une  grande  injustice,  que  la  loi  ne  pourra 
pas  réparer,  parce  que  dans  les  dépôts  de  la 
législation  il  n'existera  plus  aucun  moyen 
de  confondre  le  calomniateur.  Les  révisions 
qu'on  nous  a  citées,  dans  cette  tribune,  de  Ca- 
las et  des  trois  roués  de  Clermont ,  auraient 
dû ,  ce  me  semble ,  convaincre  nos  adversai- 
res de  la  nécessité  des  écritures ,  puisque, 
sans  les  dépositions  écrites ,  jamais  les  réha- 
bilitations n'auraient  pu  avoir  lieu. 

ApplaudLssemens  à  droite ,  murmures  à  gaache  ;  on 
crie  :  «  Calas  n'aurait  pas  été  condamné.  » 

Ainsi,  messieurs,  il  me  semble  que  cet 
exemple  suffit.  La  mémoire  de  l'innocent  ré- 
habilitée en  serait  assez  pour  que  la  loi  dût 
ordonner  l'écriture  des  dépositions,  parce 
que  la  loi  doit  cette  grande  précaution  à  l'hu- 
manité. Mais ,  messieurs ,  si ,  dans  la  rigueur 
du  principe ,  nos  adversaires  ont  pu  se  faire 
à  eux-mêmes  ime  assez  étrange  illusion ,  pour 
se  dissimuler  que  les  exemples  même  qu'ils 
alléguaient  dans  cette  tribune  démontraient 
invinciblement  contre  eux  la  nécessité  des 
dépositions  écrites ,  daignez ,  messieurs ,  con- 
sidérer dans  quel  siècle  et  dans  quelle  nation 
vous  vivez.  L'opinion  publique,  qui  est  un 
nouveau  tribunal  qui  veut  connaître  de  tout 
aujourd'hui,  qui  veut  juger  de  tout,  com- 
ment l'opinion  publique  serait-elle  éclairée  ^ 
s'il  n'existe  aucime  trace  des  procédures  en 
matière  criminelle?  D'ailleurs,  l'opinion  pu* 
l)1i(|ue  est  souvent  égarée ,  l'opinion  publique 
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est  souvent  prévenue;  et  sans  examiner»  ce 
que  je  sais  bien  ne  pouvoir  être  mis  en  ques- 
tion» si  Calas  était  innocent»  si  Calas  était 
coupable»  Topinion  publique»  celle  de  toute 
la  France  »  persuada  les  juges  de  Toulouse 
que  la  voix  publique  condamnait  Galas.  Eh 
bien!  messieurs»  placez-vous  dans  la  même 
circonstance.  S'il  n'existe  plus  aucune  dépo- 
sition écrite  »  quelle  sera  la  barrière  que  le 
juge  pourra  opposer  à  l'opinion  publique? 
Comment  le  juge  pourra-t-il  se  défendre  dans 
son  tribunal  contre  le  conflit  de  l'opinion  po- 
pulaire, qui  entraîne  malgré  lui  sa  décision? 
Vous  ôtez  au  juge  le  seul  moyen  qu'il  ait  d'être 
juste;  vous  lui  ôtez  la  seule  arme  qu'il  puisse 
opposer  à  l'erreur;  vous  lui  6tez  la  seule  di- 
gue dont  il  puisse  s'environner  en  devenant 
l'organe  de  l'ostracisme  le  plus  cruel.  Or  » 
quand  vous  confiez  une  grande  autorité  aux 
hommes»  il  faut  leur  procurer  en  même  temps 
de  grands  moyens  de  n'en  pas  abuser  ;  et  le 
moyen  le  plus  précieux  que  les  juges  puissent 
recevoir  de  nous  »  c'est  de  n'avoir  à  juger 
que  sur  des  écrits  »  afin  que  la  nation  entière 
puisse  les  juger  elle-même.  C'est  parce  que 
la  procédure  entière  de  Calas  a  été  écrite  » 
que,  sans  examiner  si  Calas  était  coupable  ou 
innocent»  l'Europe  entière  a  justement  blftmé 
les  juges  f  parce  que  la  procédure  n'était  pas 
concluante,  parce  qu'indépendamment  de 
toute  autre  considération»  les  juges  n'avaient 
pas  entre  leurs  mains  les  titres  d'une  conviction 
suffisante  pour  faire  monter  Calas  sur  l'écha- 
faud.  Ce  grand  secret  a  été  révélé  à  l'Europe 
entière  »  il  l'a  été  par  récriture  ;  et  si  cepen- 
dant le  nouvel  ordre  judiciaire  que  l'on  vous 
demande  aujourd'hui  eût  été  établi  il  y  a  vingt 
ans  »  la  mémoire  de  Calas  n'aurait  pas  été  ré- 
habilitée. (On  crie  :  il  n'aurait  pas  été  con- 
damné.) On  nous  oppose  en  vain  la  supério- 
rité des  preuves  légales  sur  les  preuves 
morales.  S'il  m'était  permis  de  dire  franche- 
ment ce  que  je  pense  de  toutes  les  discussions 
que  nous  avons  entendues  à  cet  égard»  je  me 
permettrais  de  croire  que  plusieurs  orateurs 
ne  se  sont  pas  entendus  eux-mêmes  »  quand 
ils  ont  parlé^des  preuves  légales  et  des  preu- 
ves morales.  C'est  surtout»  messieurs»  les 
mots  que  nous  n'entendons  pas  que  nous 
devons  nous  faire  expliquer»  parce  que  les 
expressions  obscures  sont  encore  plus  pro- 
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près  à  nous  séduire»  que  les  sophismes  et  les 
mauvais  raisonnemens  ne  sont  propres  à  nous 
égarer. 

Que  doit«on  entendre  par  preuve  légale  ? 
c'est  une  preuve  que  la  loi  admet  »  qui  ne 
vaudrait  rien  si  la  loi  n'avait  pas  autorisé  ex- 
pressément à  l'adopter.  Par  exemple  »  deux 
commis  se  plaignent  d'une  contrebande  »  ils 
dressent  un  procès-verbal;  ils  sont  les  dénon* 
dateurs ,  ils  deviennent  témoins.  La  preuve 
est  légale ,  dit-on  »  parce  que  la  loi  autorise 
en  ce  cas  les  dénonciateurs ,  les  agens  du  fisc; 
dans  toute  autre  circonstance  on  n'aurait  pas 
voulu  les  écouter.  Le  mot  de  preuve  légale 
n'est  pas  une  faveur  donnée  à  l'accusé»  c'est 
au  contraire  un  titre  contre  lui»  c'est  une 
précaution  que  la  loi  a  prise  pour  le  dépouil- 
ler du  privilège  de  récusation  qu'il  aurait 
exercé.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  preuves  léga- 
les qu'il  faut  nous  apporter  comme  l'attirail 
d'une  nouvelle»  d'une  grande  législation. 
M.  Beccaria  a  révélé  an  genre  humain  cette 
importante  vérité  en  matière  criminelle  :  le 
caractère  des  preuves  doit  être  leur  indépen- 
dance les  unes  des  antres;  mais  certes  ce  ne 
sera  pas  en  vous  fiant  au  souffle  fugitif  de 
la  parole  que  vous  y  parviendrez»  que  vous 
perfectionnerez  vos  lois  ;  ce  serait ,  au  con- 
traire» par  un  mouvement  rétrograde  de  huit 
à  dix  siècles»  replacer  la  nation  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  avant  la  naissance  des  lettres. 

La  nation  a  reçu  avec  reconnaissance  l'ins- 
titution des  jurés;  mais  vous  en  avez  fait  un 
épouvantail  en  n'admettant  point  l'unanimité 
comme  en  Angleterre  »  et  ce  sera  encore  pis  si 
vous  ne  voulez  pas  réformer  cette  institution 
précisément  dans  ce  qu'elle  a  de  barbare.  Les 
esprits  sont  effrayés  de  l'ordre  de  vos  pro- 
cédures verbales.  Vous  devez»  messieurs»  à 
vos  concitoyens»  dans  une  matière  où  il  s'agit 
de  leurs  plus  grands  intérêts  »  vous  prêter  à 
leur  inquiétude  »  à  leur  faiblesse. 

Qu'a-t-on  à  nous  opposer?  l'économie  du 
temps;  et  nous»  nous  avons  à  opposer  des 
considérations  de  justice  »  d'humanité.  La  vie 
des  hommes  .est  trop  précieuse  pour  dispen- 
ser celui  qui  doit  en  disposer  de  consacrer, 
de  perpétuer  les  preuves  sur  lesquelles  il  a 
jugé.  Il  faut  dans  tous  les  temps  »  si  l'accusé 
est  innocent  »  qu'il  puisse  confondre  son  ac- 
cusateur. » 
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Le  principe  de  llnstractioD  par  écrit  ftit  décrété 
dans  la  séance  da  IS  Janvier. 

Les  détiûls  de  la  procédure,  la  formation  da  jury» 
occoqpèrent  rassemblée  pendant  le  mois  de  février 
1791. 

Le  12  mars,  Merlin ,  au  nom  des  comités  de  consti- 
tution et  d*aliénation ,  présenta  un  projet  de  décret 
sur  les  successions.  Les  principes  étaient:  1**  égalité 
absolue  dans  les  partages  ab  intestat  ;  2*"  identité 
parfaite  de  tous  les  biens;  3*  représentation  à  llnfini 
en  ligne  directe,  et  jusqu*au  neveu  en  ligne  collatérale. 

Le  2  avril,  la  discussion  fut  ouverte  par  la  lecture, 
flûte  par  Talleyrand,  du  travail  que  Mirabeau,  àson  lit 
de  mort,  avait^préparé  sur  les  successions.  «  Débris 
prédeux, 'disait  son  exécuteur  testamentaire,  arra- 
chés à  llramense  proie  que  la  mort  vient  de  saisir.  » 
Ce  discours  venait  en  aide  au  projet  du  comité,  et  dé- 
montrait rinjustice  de  llnégalité  dans  le  partage  des 
successions. 

Le  5  avril ,  Tronchet  parut  à  la  tribune,  où  son  ap- 
parition fut  le  signal  des  plus  vifis  applaudissemens , 
pour  traiter  cette  importante  question. 

DiscouES  DE  Tronchet  iur  les  succeuiom. 
{Séance  du  5  avril  1701.) 

c  Messieurs,  si  les  représentans  de  la  nation 
pouvaient  être  soupçonnés  de  nétre  conduits 
à  cette  tribune  que  par  un  puéril  mouvement 
d*amour-propre,  j'aurais,  plus  qu'un  autre,  à 
redouter  la  sévérité  d'un  jugement,  que  pro- 
voquerait un  pareil  mouvement.  Je  ne  puis 
me  dissimuler  combien  il  m'est  impossible 
de  répondre  à  l'intérêt  que  quelques  membres 
de  cette  assemblée  ont  témoigné  de  connaître 
mon  opinion  ;  mais  ne  faisant  qu'obéir  à  vos 
ordres,  j'ai  droit  à  votre  indulgence. 

La  société  ne  pouvait  se  former,  dans  le 
principe ,  que  par  la  distmction  du  tien  et  du 
mien.  Elle  n'aurait  pas  pu  se  conserver  dans 
un  ordre  régulier,  si  ce  que  j'avais  acquis 
n'avait  pas  été  transmissible  à  quelqu'un  après 
mon  d^ès.  Tout  serait  retombé  dans  un  état 
de  désordre  et  de  confusion  si,  à  la  mort  de 
chaque  propriétaire,  ses  propriétés  étaient 
restées  vacants,  à  la  proie  du  premier  occu- 
pant, ou  même  s'il  avait  pu  les  partager  entre 
tons  les  membres  de  la  société. 

Plusieurs  publicistes  très  profonds  n'ont 
point  hésité  à  donner  à  la  volonté  de  l'homme 
la  prépondérance  sur  celle  de  la  loi  :  le  droit 
de  propriété ,  ont-ils  dit ,  est  par  sa  nature 


perpétuel.  La  mort,  qui  ^ait  cesser  la  jouis- 
sance, n'éteint  pas  le  droit  de  propriété ,  qui 
autrement  ne  serait  plus  qu'un  usufruit.  Pour- 
quoi l'homme ,  qui  peut  disposer  pendant  sa 
vie  de  sa  chose  comme  il  lui  plait,  n'auraitril 
pas  le  droit  de  la  transmettre  après  lui  à  qui 
il  lui  plait?  L'équité  veut  que  l'homme,  en 
rendant  les  fruits  de  son  travail  et  de  son  in- 
dustrie, ait  au  moins  la  consolation  d'en  gra- 
tifier celui  qui  est  l'objet  le  plus  direct  de 
son  affection.  Telle  est,  en  effet,  la  base  fon- 
damentale sur  laquelle  le  droit  romain  parait 
avoir  élevé  tout  le  système  de  ses  réglemens 
relatifs  à  la  transmission  des  propriétés.  Ici, 
c'est  la  volonté  de  l'homme  qui  fait  les  héri- 
tiers :  la  loi  ne  vient  qu'à  défaut  de  cette  vo- 
lonté, et  elle  ne  gêne  cette  volonté  que  par 
des  entraves  très  légères.  Le  droit  français  a 
pris  une  route  tout  opposée  :  il  ne  reconnaît 
pas  d'autres  héritiers  légitimes  que  ceux  de 
la  loi.  La  volonté  de  l'homme  ne  peut  donner 
le  titre  d'héritier  ;  mais  le  législateur  doit  s'é- 
lever au-dessus  des  préjugés  de  l'habitude  : 
il  doit  remonter  aux  sources  de  toutes  les 
institutions  humaines,  jusqu'aux  premières 
vérités  dont  ces  institutions  ne  peuvent  être 
que  des  conséquences  ou  des  modifications  né- 
cessaires. 

Sous  ce  point  de  vue  je  n'hésite  point  à 
dire  que  l'esprit  du  droit  français  qst  plus 
conforme  aux  vrais  principes  et  à  la  droite 
raison;  et  je  fonde  cette  opinion  sur  plu- 
sieurs réflexions. 

10  La  loi  immuable  de  la  nature  qui  a  créé 
l'homme  mortel  borne  invinciblement  son 
droit  de  propriété,  sinon  à  un  simple  usage, 
au  moins  dans  les  bornes  de  son  existence.  Le 
droit  de  transmettre  après  lui  n'est  donc 
qu'une  exception  à  la  loi  naturelle  primitive, 
et  une  concession  nécessaire  que  la  loi  civile 
â  faite  à  l'homme,  moins  pour  son  avantage 
personnel  que  pour  Fintérêt  commun  de  la 
société. 

29  Si  c'est  la  convention  sociale  qui  est  le 
seul  titre  du  droit  dont  jouit  l'homme  social 
de  transmettre  après  sa  mort  ses  propriétés, 
il  est  évident  que  cette  convention  sociale 
doit  eu  régler  le  fond  et  la  forme  :  il  est  évi- 
dent que  la  volonté  de  l'homme  est  nécessai- 
rement subordonnée  à  celle  de  la  société  :  il 
est  évident  que  la  volonté  de  la  loi  est  supé- 
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rieiire  et  préférable  à  celle  qui  ne  peut  agir 
que  sous  elle  et  par  elle. 

30  Dans  un  établissement  social ,  la  trans- 
mission successive  des  propriétés  dans  un 
ordre  légal  et  certain  était  devenue  une  insti- 
tution nécessaire  et  indispensable;  le  mode 
de  transmission  par  la  volonté  arbitraire  de 
rhomme  n'était  point  nécessaire  pour  l'inté- 
rêt commun  qui  est  le  soutien  de  la  société. 
D'abord ,  la  loi  n'a  pjjs  pu  refuser  à  l'homme 
toute  faculté  de  tester,  parce  qu'il  existe  des 
motifs  d'équité  et  d'intérêt  public  qui  s'oppo- 
sent à  un  règlement  aussi  rigoureux  ;  l'ordre 
légal  des  successions  est  ^sûrement  fondé  sur 
des  bases  prises  dans  le  vœu  de  la  nature  elle- 
même  ;  c'est  la  loi  de  la  nature  qui  nous  pres- 
crit que  celui  qui  a  donné  l'être  à  un  individu 
doit  non  seulement  lui  assurer  sa  subsistance, 
mais  même  lui  procurer  les  avantages  qui 
doivent  l'assurer  ;  c'est  la  voix  de  la  nature 
qui  a  dit  :  celui-là  sera  l'héritier,  auquel  tu 
auras  donné  l'être  ;  c'est  elle  qui  a  gravé  dans 
nos  cœurs  ce  sentiment  naturel  d'égalité  entre 
tous  les  enfans  d'un  même  père,  que  vous 
venez  de  reconnaître  d'une  manière  si  solen- 
nelle ;  c'est  la  loi  de  la  nature  qui  a  donné 
aux  enfans  l'amour,  le  respect  et  la  reconnais^ 
sance  envers  ceux  qui  leur  ont  donné  le  bien- 
fait de  la  vie,  et  celui  encore  plus  précieux 
de  l'éducation  ;  c'est  la  nature  qui  unit  par 
un  lien  plus  étroit  les  individus  issus  d'une 
source  commune,  qui  n'en  fait  qu'une  même 
famille ,  qui  leur  impose  l'obligation  de  s'ai- 
der et  de  se  secourir,  et  qui  les  appelle  suc- 
cessivement à  recueillir  les  biens  les  uns  des 
autres. 

Mais  ces  motifs,  puisés  dans  le  vœu  de  la 
nature,  sont  susceptibles  d'exceptions  fondées 
sur  ce  même  vœu  de  la  nature. 

Dans  la  ligne  directe  même  des  descendans , 
le  plus  favorable  de  tous  les  modes  de  succès-* 
sion,  il  peut  exister  des  raisons  très  légitimes 
qui  autorisent  le  père  de  famille  à  changer  la 
distribution  légale.  Pourrait-on  lui  rehiser  de 
récompenser,  par  un  témoignage  d'afTection 
plus  particulière ,  l'enfant  qui  se  sera  le  plus 
distingué  par  son  respect  et  sa  tendresse  fi- 
liale, qui  se  sera  dévoué  à  secourir  la  vieil- 
lesse infirme  du  père  commun ,  qui ,  par  son 
travail,  aura  contribué  sans  intérêt  à  augmen- 
ter le  patrimoine  qui  devient  commun  ?  Un 


père  qui  voit  l'un  de  ses  enfans  assailli  dans 
sa  fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se 
reprocher,  et  les  autres ,  au  contraire ,  enri- 
chis par  le  hasard,  peut-il  être  privé  du  droit 
de  venir  au  secours  de  ce  fils  infortuné  ?  Les 
fils  pourraient-ils  légitimement  lui  envier  cet 
acte  de  justice?  Il  y  a  plus  ;  si  la  nature  unît 
par  un  lien  sacré  le  père  et  les  enfans,  les 
rapports  de  la  société  civile  ne  forment-ils 
pas,  entre  un  père  de  famille  et  des  étran- 
gers, des  relations  intimes  dont  il  résulte  des 
actes  de  bienfaisance  qui  légitiment  ceux  de 
la  reconnaissance?  Le  collatéral  qui  distingue 
dans  une  nombreuse  parenté  celai  que  la 
nature  a  moins  favorisé  de  ses  dons  et  qui  le 
préfère  à  im  parent  plus  proche ,  mais  plus 
riche,  ne  remplit-il  pas,  bien  loin  de  le  violer, 
le  devoir  que  la  nature  lui  prescrit? 

L'homme  propriétaire,  le  père  de  famille 
lui-même,  peuvent  donc  se  trouver  dans  mille 
positions  difTérentes  qui  doivent  l'autoriser  à 
distraire  une  partie  de  son  patrimoine  en  fa- 
veur d'im  de  ses  enfans ,  ou  même  à  en  dis- 
traire une  portion  en  faveur  d'un  étranger. 
La  loi  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  excep- 
tions ;  elle  ne  pouvait  donc  enlever  à  l'homme 
la  faculté  absolue  de  disposer,  ce  qui  l'aurait 
privé  dn  droit  de  remplir  des  devoirs  sociaux 
et  naturels. 

Le  premier  et  le  plus  sacré  de  tous  les  droits 
naturels  et  civils  est  celui  de  la  piété  filiale. 
N'espérez  pas  faire  un  bon  citoyen ,  d'un  fils 
dénaturé.  Vous  n'aurez  préveau  que  de  grands 
crimes ,  si  vous  n'opposez  à  l'égarement  des 
enfans  que  les  peines  sévères  de  la  loi.  Vous 
n'aurez  pas  sans  doute  formé  des  enfans  se- 
lon la  nature ,  vous  n'aurez  pas  formé  d'ex- 
cellens  citoyens,  avec  ceux  qu'un  motif  d'in- 
térêt aura  seul  contenus  dans  les  bornes 
extérieures  du  devoir  ;  mais  vous  aurez 
du  moins  évité  un  grand  scandale  à  la  société, 
et  le  danger  des  exemples  contagieux.  Vous 
risquez  de  placer  dans  les  mains  du  père  un 
pouvoir  dont  quelques-uns  abuseraient  peut- 
être;  mais  sans  examiner,  d'après  l'expé- 
rience ,  de  quel  côté  est  le  plus  grand  danger, 
le  remède  contre  l'abus  est  dans  la  limite  du 
pouvoir.  £e  qui  aurait  été  immoral  à  l'égard 
du  père  de  famille  ne  le  serait  pas  moins  à 
l'égard  des  collatéraux ,  la  société  civile  for- 
mant entre  tous  les  citoyens  d'un  même  état 
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un  lien  de  fraternité  qni  leur  impose  des  de- 
voirs respectifs  ;  et  le  droit  de  succéder  n'est 
strictement  que  l'indemnité  de  l'accomplis- 
sèment  présumé  de  ses  devoirs.  Vous  détrui- 
sez ce  lien  précieux  d'humanité  »  si  l'héritier 
présomptif  peut  regarder  la  succession  qu'il 
convoite  avec  avidité  comme  une  proie  qui 
ne  peut  lui  échapper  sous  aucune  considéra- 
tion y  et  qui  est  soustraite  à  la  volonté  de  ce- 
lui qu'il  aura  négligé,  méconnu ,  et  peut-être 
outragé  et  persécuté. 

n  se  présente  une  considération  très  im- 
portante :  un  ordre  légal  de  successions  main- 
tient plus  facilement  la  balance  et  la  division 
des  propriétés  :  il  forme  un  obstacle  naturel 
à  l'accroissement  de  ces  propriétés  privées 
qui  eiîraient  par  leur  masse  énorme,  qui 
scandalisent  par  leur  faste,  qui  enfantent  pres- 
que tous  ces  vices  entés  sur  une  distinction 
entre  des  hommes  égaux ,  et  qui  peuvent ,  par 
leur  contrepoids ,  mettre  en  danger  la  liberté 
publique.  On  peut  dire,  avec  quelque  raison, 
qu'un  ordre  de  successions  purement  légal 
est  le  règlement  qui  convient  le  plus  à  un 
peuple  qui  fonde  une  constitution  libre,  et 
qui  est  résolu  à  la  conserver  et  à  la  défen- 
dre. Des  philosophes,  ont  observé  qu'après 
que  Solon  eut  introduit  à  Athènes  la  libre  dis- 
position testamentaire  en  collatérale ,  on  vit 
bientôt  des  particuliers  acquérir  des  riches- 
ses immenses,  tandis  que  d'autres  languis- 
saient dans  la  plus  extrême  misère  ;  et  que 
cette  inégalité  dans  la  distribution  des  riches- 
ses produisit  bientôt  des  dissensions  publi- 
ques ,  la  tyrannie  des  hommes  puissans ,  et  le 
renversement  de  la  liberté. 

Ces  considérations  sont  très  fortes ,  mais 
eUes  sont  susceptibles  de  plusieurs  réponses  : 
en  premier  lieu  l'inconvénient  qui  peut  ré- 
sulter de  la  trop  grande  masse  de  fortunes 
n'est  pas  aussi  considérable  dans  un  état 
monarchique  et  dans  un  empire  puissant  que 
dans  une  république  et  dans  un  petit  état. 
De  grandes  fortunes  privées  peuvent,  dans 
un  empire  monarchique,  former,  pendant 
quelque  temps,  un  obstacle  qui  ralentit  l'ac- 
célération d'une  révolution  commencée  ;  mais 
quand  une  fois  cette  révolution  est  consom- 
mée ,  consolidée ,  quand  elle  est  devenue  l'ob- 
jet de  Uatsachement  du  plus  grand  nombre, 
la  puissance  purement  pécuniaire  de  quelques 
Tome  I^r. 


individus  ne  peut  pas  devenir  bien  redouta- 
ble. En  second  lieu,  l'ordre  légal  peut  pro- 
duire un  même  inconvénient  que  les  disposi- 
tions testamentaires  ,  puisqu'il  peut  arriver 
que  plusieurs  fortunes ,  ou  une  fortune  im- 
mense ^  s'absorbent  dans  la  même  main  par 
l'effet  de  l'ordre  légal. 

Mais  quelles  seront  les  limites  que  l'on  po- 
sera à  la  faculté  de  tester?  On  a  toujours 
cru  injuste  d'autoriser  un  père  à  placer  la 
moitié  de  sa  fortune  dans  la  main  d'un  seul 
enfant ,  en  réduisant  cinq  ou  six  autres  à  la 
plus  grande  médiocrité.  Il  serait  barbare  d'au- 
toriser un  père  à  enrichir  un  étranger  du  pa- 
trimoine de  ses  enfans.  La  faculté  de  disposer, 
daos  les  mains  d'un  père,  ne  doit  être  qu'un 
moyen  de  bienfaisance  légitime  et  non  une 
arme  destinée  à  servir  sa  passion  ou  sa  va- 
nité. Confier  à  sa  sagesse  un  quart  de  sa  for- 
tune ,  et  réserver  à  chaque  enfant ,  comme 
un  patrimoine  de  la  nature  et  de  la  loi ,  les 
trois  quarts  de  sa  portion  héréditaire ,  telle 
est  la  mesure  la  moins  forte  que  l'on  puisse 
admettre. 

Je  crois  que  l'assemblée  devrait  arrêter 
d'abord  quelques  principes  généraux,  comme 
bases  fondamentales  des  lois  qu'il  s'agit  de 
porter.  C'est  pourquoi  je  lui  propose  le  ré- 
sumé de  mon  opinion  dans  les  quatre  prin^ 
cipes  que  voici. 

Premier  principe.  L'homme  tenant  du  droit 
naturel  la  faculté  de  transmettre  entre  vifs 
son  bien  comme  il  lui  plaît,  la  faculté  de 
disposer  à  titre  g[ratuit  entre  vifs  n'aura  d'au- 
tres limites  que  celles  qui  seront  prescrites 
en  faveur  des  héritiers  qui  auront  droit  de 
légitime,  et  relativement  aux  substitutions. 

Deuxième  principe.  La  faculté  que  la  loi 
accordera  à  l'homme  de  régler  la  transmis- 
sion de  sa  propriété  après  son  décès,  sera 
subordonnée  à  des  limitations  qui  seront  les 
mêmes  pour  tous  les  citoyens  et  dans  tout  le 
royaume. 

Troisième  principe.  Les  limites  ^ue  la  loi 
prescrira  seront  différentes  et  graduées,  sui- 
vant les  différens  degrés  de  faveur  avec  les- 
quels la  volonté  de  l'homme  peut  se  trouver 
en  opposition. 

Quairième  principe.  S'il  y  a  une  légitime 
en  faveur  de  tous  les  héritiers  en  ligne  direcle 
descendante  ou  ascendante,  laquelle  ne  pourra 
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^e  moindre  que  les  trois  quarts  de  la  portion 
héréditaire  de  chaque  héritier  en  collatérale» 
il  n'y  aura  de  légitime  qu'en  faveur  des  frères, 
du  neveu  et  de  l'oncle  ;  et  cette  légitime  sera 
de  la  moitié  seulement  des  biens  qui  seront 
échus  au  défunt  par  succession.  Au  surplus, 
le  propriétaire  jouira  de  la  pleine  faculté  de 
disposer  de  ses  biens.  > 

Gazalès  remplaça  Tronchet  à  la  tribune,  et  soutint 
Topinion  contraire. 

Discours  de  Cazalès   sur   tes   succes$ion$. 
{Séance  du  6  avril  1791.) 

<  J'ai  lu  avec  attention  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis ,  et  n'ai  pu  m'empécher 
d'être  effrayé  du  nombre  et  de  l'importance 
des  changemens  qui  vous  sont  proposés.  Ce 
projet  de  décret,  renfermant  dans  ses  dispo- 
sitions les  règles  des  donations,  des  successions 
de  toutes  les  espèces,  c'est-à-dire  presque  tou- 
tes les  lois  sur  lesquelles  repose  la  propriété, 
embrasse,  dans  ses  rapports  directs  ou  indi- 
rects ,  toutes  les  parties  du  code  civil. 

A  quel  point  s'est-on  joué  de  la  volonté  de 
l'assemblée  nationale,  qui  avaitdéclaré  qu'elle 
voulait  renvoyer  à  la  législature  prochaine 
la  réforme  du  code  civil ,  quand  on  l'a  enga- 
gée à  adopter  un  projet  de  loi  qui ,  s'il  était 
adopté  dans  son  entier,  changerait  toutes  les 
lois  civiles  de  l'empire!  C'est  de  la  bonté  des 
lois  civiles  que  dépend  essentiellement  le  bon- 
heur du  peuple.  Les  lois  politiques  ne  soht 
pour  lui  que  des  lois  du  second  ordre;  et 
qu'importe  aux  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes de  la  nation  française  d'être  régis  par 
un  roi,  par  un  sénat,  par  ime  assemblée  na- 
tionale ou  par  un  parlement?  {Ok  !  oh  î) 

Toutes  les  questions  politiques  dont  nous  fai- 
sons si  grand  bruit  n'intéressent  guères  que 
quelques  milliers  d'intrigans,  qui  veulent  do- 
miner les  autres,  cherchent  à  faire  prévaloir 
le  genre  de  gouvernement  qui  multiplie  le  plus 
les  chances  de  leur  ambition.  Si  de  bonnes 
lois  politiques  n'étaient  pas  nécessaires  pour 
que  les  lois  civiles  fussent  respectées ,  si  elles 
n'en  étaient  pas  les  gardiennes ,  elles  seraient 
sans  intérêt  pour  l'universalité  presque  de 
la  nation.  Les  lois  civiles,  étant  celles  qui  éta- 
blissent et  ordonnent  la  propriété,  atteignent 


généralement  tous  les  citoyens;  le  bonheur  de 
tous  en  dépend  ;  il  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  tous  qu'elles  soient  discutées  avec  la 
plus  profonde  maturité.  (  Eh  !  qu  est-ce  que 
nous  faisons  ?  )  Changer  les  lois  civiles  d'un 
empire  est  donc  le  travail  le  plus  important 
dans  son  objet ,  le  plus  difficile  dans  son  exé- 
cution ;  difficile  à  cause  de  cette  foule  de  rap- 
ports qui  s'y  lient,  et  que  des  législateurs 
vulgaires  n'aperçoivent  souvent  qu'après  les 
avoir  détruits;  difficile  à  cause  de  l'amour 
extrême  que  les  peuples  ont  pour  leurs  cou- 
tumes et  pour  leurs  lois.  Je  ne  sais  si ,  au 
milieu  des  agitations  politiques  qui  nous  di- 
visent, si,  au  milieu  des  circonstances  qui 
nous  pressent ,  des  législateurs  sages  devaient 
entreprendre  un  travail  aussi  important;  maiS 
ce  que  je  sais ,  c'est  qu'au  parlement  d'An- 
gleterre, au  milieu  du  calme  profond  dont 
jouit  cet  empire,  de  pareilles  lois  seraient 
discutées  des  années  entières  avant  d'être 
adoptées.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  lorsque 
vos  pères ,  sur  la  demande  d'Honorius ,  rédi- 
gèrent le  code  salique ,  ils  le  discutèrent  dans 
trois  assemblées  consécutives  de  la  nation; 
ils  réfléchirent  pendant  trois  années  à  ces 
mêmes  lois  que  vous  avez  détruites  en  trois 
quarts  d'heure.  Cependant,  c'est  après  une 
session  de  vingt-deux  mois,  session  la  plus 
longue  dont  l'histoire  du  monde  nous  ait 
laissé  le  souvenir,  c'est  à  une  époque  où  les 
forces  physiques  et  morales  de  I»  plupart 
des  députés  de  cette  assemblée  sont  épuisées, 
c'est  à  une  époque  oii  la  nation  vous  demande 
avec  impatience  la  fin  d'une  constitution  trop 
longtemps  prolongée;  c'est  à  cette  époque 
qu'on  vous  propose  un  travail  de  cette  impor- 
tance, qu'on 'VOUS  propose  des  changemens 
toujours  dangereux,  et  qui  certainement  ne 
doivent  être  ordonnés  qu'après  la  discussion 
la  plus  lente  et  la  plus  réfléchie. 

Biais  puisque  l'assemblée  nationale,  en 
décrétant  les  premiers  articles  de  ce  projet, 
a  rendu  nécessaire  de  délibérer  sur  les  au- 
tres; puisque  je  suis  forcé  malgré  moi  de 
m'occuper  d'une  loi  que  je  persiste  à  croire 
que  toutes  les  convenances ,  que  toutes  les 
règles  de  la  prudence  humaine  devraient  nous 
engager  à  renvoyer  à  nos  successeurs  (mur- 
mures), je  vous  proposerai  de  prendre  le  parti 
qui ,  par  le  fait ,  opérera  le  moins  de  chan- 
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gement  dans  les  différentes  coutumes  du 
royaume;  je  vous  proposerai  de  prendre  le  seul 
parti  qui  puisse  empêcher  que  vous  ne  fas- 
siez un  grand  nombre  de  mëcontens ,  et  ce 
parti  est  d'étendre  à  tout  le  royaume  la  fa- 
culte  de  tester,  sous  les  limites  imposées  par 
la  loi  romaine.  (Bruyans  murmures  à  gauche.) 
Puisque  l'assemblée  nationale ,  se  laissant 
aller  au  système  séduisant  mais  dangereux  de 
Tuniformité,  a  condamné  toutes  les  provin'» 
ces  du  royaume  à  être  régies  par  les  mêmes 
lois  civiles  ;  système  d'où  il  suit  que  s'il  est  vrai 
que  des  lois  civiles  n* étant  ni  un  code  de  mo- 
rale, ni  des  règles  de  géométrie,  mais  de- 
vant s'appliquer  à  des  objets  réels,  étant 
faites  pour  être  exécutées,  elles  doivent  être 
appropriées  au  climat ,  au  sol ,  au  génie ,  aux 
mœurs  des  habitans  des  provinces  qu'elles 
sont  destinées  à  régir  (murmures),  il  est  né- 
cessaire que  deux  provinces  aussi  différentes 
sous  tous  ces  rapports  que  le  sont,  par  exem- 
ple«  la  Provence,  la  Normandie,  étant  régies 
par  les  mêmes  lois,  il  est  nécessaire  qu'il  y 
en  ait  au  moins  une  des  deux  mal  gouvernée; 
du  moins  para!tra-t-il  juste  à  l'assemblée  de 
choisir,  parmi  les  diverses  coutumes  qui  nous 
gouvernent,  celles  qui  régissent  le  plus  grand 
nombre  des  provinces  pour  l'étendre  à  l'univer- 
salité de  l'empire;  c'est  le  moyen  d'arriver  à 
son  système  favori  d'uniformité,  en  faisant  le 
moins  de  mal ,  le  moins  de  changement  pos- 
sible. Comme  on  ne  manquera  pas  de  m'ob- 
jecter  qu'à  l'aide  de  l'effet  très  étendu  que  la 
loi  romaine  donne  aux  dernières  volontés  du 
mourant ,  nous  verrions  renaître  par  les  tes- 
tamens  une  partie  des  inégalités ,  une  partie 
des  exceptions  que  les  diverses  coutumes 
avaient  établies ,  et  comme  je  sais  que  pour 
rendre  ces  inégalités  odieuses ,  votre  comité 
de  constitution  vous  les  a  présentées  comme 
les  conséquences  du  régime  féodal ,  j'en  mar- 
querai rapidement  l'origine;  je  dirai  dans 
quel  esprit  les  substitutions,  la  loi  pater- 
nelle, l'inégalité  des  partages  furent  éta- 
blies, et  il  demeurera  prouvé  que  ces  dif- 
férentes institutions ,  que  ces  différentes 
coutumes  sont  entièrement  étrangères  à  la  féo- 
dalité. J'examinerai  les  lois  sur  les  successions 
dans  leur  influence  sur  les  mœurs  des  ci- 
toyens et  sur  l'amour  de  la  patrie  ;  je  les  exa- 
minerai dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture 


et  la  plus  grande  multiplication  des  denrées, 
dans  leurs  effets  sur  la  population ,  le  com- 
merce et  l'industrie  nationale  ;  je  prouverai 
que  la  faculté  de  tester,  telle  qu'elle  est  établie 
par  la  loi  romaine,  est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  puissance  paternelle ,  cette  puis- 
sance à  qui  Rome  dut  cinq  cents  ans  de  gloire 
et  de  vertu.  Enfin  si  le  principal  objet  de 
votre  comité  de  constitution  a  été  d'attacher 
à  la  constitution  le  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens possible,  l'adoption  de  la  loi  romaine 
remplira  parfaitement  notre  dessein;  car  il 
ne  se  peut  pas  qu'il  y  ait  un  seul  proprié- 
taire ,  qu'il  y  ait  un  seul  chef  de  famille  qui 
soit  mécontent  d'une  loi  qui  lui  laisse  la  plus 
grande  liberté  possible  dans  la  disposition  de 
son  héritage,  et  qui  étend  l'empire  de  la  pro- 
priété par-delà  même  les  bornes  de  la  vie. 

C'est  à  Rome  que  naquirent  les  substitu- 
tions; si  vous  en  cherchez  l'origine,  vous  la 
trouverez  dans  une  idée  religieuse ,  qui  vou- 
lait qu'on  fit  faire  après  la  mort  des  sacrifices, 
qui  n'étaient  valables  qu'autant  qu'ils  étaient 
faits  par  vos  héritiers  ;  vons  la  trouverez  dans 
un  sentiment  de  civisme  qui  se  liait  au  plus 
pur  amour  de  la  patrie.  Ce  sentiment  faisait 
qu'un  citoyen ,  en  mourant,  se  croyait  obligé 
de  laisser  à  la  république  qu'il  abandonnait 
un  citoyen  qui  le  remplaçât.  C'est  de  ce  mé- 
lange d'idées  civiques  et  religieuses  que  se 
forma  ce  préjugé  très  utile  à  la  république, 
qui  faisait  qu'on  tenait  à  grand  déshonneur 
de  mourir  sans  héritier  ;  c'est  à  cette  crainte 
de  mourir  sans  héritier  que  les  substitutions 
durent  naissance;  c'est  à  cette  crainte  que 
Rome  dut  l'usage  des  adoptions  ;  cet  usage 
en  honneur  dans  la  république  romaine,  et 
qu'il  serait  peut-être  digne  d'un  peuple  libre 
de  renouveler  au  milieu  de  lui.  La  loi  patema 
patemh ,  materna  matertUs ,  cette  loi  qui  veut 
que  les  biens  du  père  reviennent  aux  parens 
du  père,  que  les  biens  de  la  mère  reviennent 
aux  parens  de  la  mère,  est  une  loi  de  Ro- 
mulus.  Son  esprit  est  évidemment  le  même 
que  celui  qui  avait  présidé  aux  partages  des 
terres  à  l'institution  de  la  république;  il  est 
le  même  qui  régissait  toutes  les  républiques 
de  la  Grèce.  Cet  esprit  était  d'assurer  à  cha- 
que famille  la  part  de  terre  qui  lui  avait  été 
attribuée ,  et  d'empêcher  que  le  patrimoine 
de  plusieurs  familles  ne  pût  jamais  être  eu- 
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muJé  dans  une  seule  ;  et  si  celte  loi  patenta 
paternis  reparaît  dans  la  plupart  des  codes 
barbares,  c'est  que  ces  codes  barbares  ayant 
été  rédigés  sur  la  demande  d'Honorius ,  sous 
les  yeux  de  Stilicon ,  ne  sont  eux-mêmes  que 
des  modifications  de  la  loi  romaine,  dont  ils 
ont  adopté  la  plupart  des  dispositions. 

L'inégalité  des  partages  est  antérieure  de 
cinq  cents  ans  à  la  loi  des  fiefs;  cette  inégalité 
existait  dans  les  forêts  de  la  Germanie ,  au 
temps  que  vos  pères  les  habitaient ,  et  les  fiefs 
n'ont  été  hérédiuires  que  vers  la  fin  de  la  se- 
conde race  ;  cette  inégalité  était  établie  par 
le  code  des  aïeux,  et  les  aïeux  étaient  la  pro- 
priété commune,  la  propriété  opposée  à  celle 
qui  dérivait  des  Befs  ;  cette  inégalité  éuit  éta- 
blie, par  le  code  salique:  les  filles,  dit  la  loi 
salique ,  ne  succéderont  pas  à  la  terre  sali- 
que; or,  la  terre  salique  n'éuil  autre  chose 
que  le  champ  au  milieu  duquel  le  Germain 
avait  bâti  sa  maison  ;  la  terre  salique  était  la 
véritable,  la  seule  propriété  foncière  que 
possédaient  des  peuples  pasteurs  ;  les  terres 
saliques  éuient  des  terres  absolument  distinc- 
tes des  lutiques ,  qui  étaient  des  espèces  de 
bénéfices  que  les  Romains  donnaient  aux  bar- 
bares qu'ils  chargeaient  de  la  garde  de  leurs 
frontières .  et  qu'il  eût  été  plus  excusable  à 
votre  comité  de  constitution  de  confondre 
avec  les  fiefs.  Voilà  ce  que  nous  apprennent 
et  Tacite  et  Montesquieu  ,  et  surtout  les 
Chartres  qui  nous  sent  restées  de  ces  temps 
reculés.  Mais  ce  que  Tacite  et  Montesquieu 
ne  nous  ont  pas  appris ,  le  principe  de  l'ex- 
clusion des  filles ,  il  n'est  pas  de  paysan  nor- 
mand qui  ne  vous  l'apprenne  :  eh  quoi  !  vous 
dira-t-il  dans  sa  naïve  simplicité,  faudra-t-il 
que  mes  filles  partagent  après  ma  mort  ce 
champ  à  la  propriété  duquel  j'avaisassocié  mes 
garçons  par  leur  travail ,  tandis  que  les  filles  , 
ne  l'ayant  pas  cultivé,  n'y  ont  aucun  droit? 

Ainsi  l'inégalité  des  partages ,  loin  d'être 
une  conséquence  de  la  loi  des  fiefs,  dérive 
de  la  r^le  première  de  toute  propriété ,  qui 
veut  que  le  travail  en  soit  le  titre.  Ce  principe 
de  l'exclusion  des  filles ,  trop  simple ,  trop 
juste ,  trop  vrai  pour  n'avoir  pas  échappé  à 
tant  de  savans  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette 
matière,  vous  sera  appris  par  le  premier 
paysan  que  vous  interrogerez  à  cet  égard; 
vingt  siècles  n'ont  pu  en  altérer  la  tradition , 


et  il  est  tellement  vrai  que  c'était  là  le  motif 
de  Texclusion  des  filles  du  partage  des  pro- 
priétés foncières ,  que  chez  ces  mêmes  Ger- 
mains elles  avaient  une  part  égale  à  celle  des 
garçons  dans  le  partage  des  richesses  mobi- 
liaires,  dans  le  partage  des  troupeaux  qui 
étaient  leur  principale  fortune.  Je  crois  avoir 
prouvé  que  les  substitutions,  que  la  loi  paierna 
paternis ,  que  l'inégalité  des  partages ,  loin 
d'être  des  conséquences  du  régime  féodal, 
étaient  des   institutions    républicaines,   et 
qu'elles  avaient  leur  source  dans  cet  esprit 
constant  de  la  république  qui  voulait  donner 
une  certaine  fixité  au  patrimoine  des  citoyens, 
pour  les  attacher  davantage  au  sol  qui  les 
avait  vus  naître.  Je  crois  avoir  prouvé  combien 
était  grossière  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé 
vôtre-comité  de  constitution,  lorsque,  aveuglé 
par  sa  haine  pour  la  féodalité,  imitant  ces  che- 
valiers erransqui  se  battaient  contre  des  fantô- 
mes ,  il  la  combat  encore  dans  les  institutions 
qui  lui  sont  le  plus  étrangères ,  dans  des  ins- 
titutions qui ,  même  en  France  où  elles  ont 
été  apportées ,  ont  précédé  de  plusieurs  siè- 
cles la  naissance  du  régime  féodal.  Non  que 
je  veuille  en  induire  que  ces  coutumes  appro- 
priées au  climat,  aux  mœurs,  aux  habitudes 
des  peuples  qui  les  avaient  adoptées ,  soient 
demeurées   également  bonnes  lorsqu'ils  les 
ont  portées  dans  les  nouvelles  habitations 
qu'ils  ont  conquises ,  soient  demeurées  éga- 
lement bonnes,  après  que  quatorze  siècles 
ont  entièrement  changé  leurs  habitudes  et 
leurs  mœurs;  mais  comme  je  pense  que  si 
l'assemblée  nationale  détruisait  la  faculté  do 
tester  ou  la  rendait  illusoire ,  en  la  restrei- 
gnant dans  les  bornes  étroites  que  votre  co- 
mité de  constitution  vous  propose  de  lui  im- 
poser, elle  porterait  une  loi  funeste  à  In 
prospérité  de  l'empire ,  j'ai  cru  devoir  effacer 
l'empreinte  de  défaveur  que  votre  comité 
avait  jetée  sur  toutes  exceptions,  sur  toutes 
inégalités  quelconques ,  en  les  faisant  dériver 
du  régime  féodal. 

Je  n'examinerai  pas  les  lois  sur  les  succes- 
sions ,  d'après  les  principes  du  droit  naturel, 
parce  que  ce  n'est  pas  par  les  principes  du 
droit  naturel  qu'elles  doivent  être  réglées. 
La  loi  naturelle,  dit  Montesquieu,  ordonne 
aux  pères  de  nourrir  leurs  enfans,  mais  elle 
n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Les  lois  sur 
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les  successions  étaient  le  seul  moyen  légitime 
qu'eût  une  société  instituée  pour  influer  sur 
le  partage  des  terres ,  et  le  partage  des  terres 
ayant  une  influence  directe  et  immédiate  sur 
les  mœurs,  sur  les  vertus,  sur  la  prospérité 
publique ,  il  est  évident  que  c'est  par  les  prin- 
cipes du  droit  politique  et  civil  que  les  sue* 
cessions  doivent  être  réglées.  Le  rapport  le 
plus  important  sons  lequel  les  lois  peuvent 
être  considérées  est ,  sans  contredit,  celui  qui 
les  lie  à  l'amour  de  la  patrie  :  l'amour  de  la 
patrie ,  sans  lequel  il  n'est  pas  de  bonnes  lois, 
et  avec  lequel  les  mauvaises  lois  sont  bonnes. 
Ne  pensez  pas  que  ce  rapport,  entre  l'amour 
de  la  patrie  et  le  partage  des  terres,  soit  un 
rapport  chimérique.  C'est  par  Tamour  de  la 
propriété  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  son  pays; 
c'est  par  l'amour  de  sa  famille  qu'on  s'élève  à 
l'amour  de  ses  concitoyens.  Ces  idées  plus 
réelles,  ces  sentimens  privés  et  plus  forte- 
ment sentis,  sont  des  intermédiaires  néces- 
saires à  la  plupart  des  hommes,  surtout 
dans  un  grand  empire ,  pour  s'élever  à  l'idée 
plus  abstraite ,  au  sentiment  factice  et  général 
de  l'amour  de  la  cité. 

Pour  que  chaque  citoyen  soit  fortement 
attaché  à  sa  propriété ,  il  faut  qu'elle  ait  une 
certaine  étendue;  il  faut  au  moins  qu'elle 
suffise  pour  le  nourrir;  il  faut  qu'il  y  ait 
une  certaine  fixité  dans  le  patrimoine  des  ci- 
toyens. Or  s'il  arrivait ,  et  il  arriverait  néces- 
sairement soit  dans  un  temps  soit  dans  l'au- 
tre ,  qu'à  l'aide  des  partages  forcément  égaux 
de  génération  en  génération,  la  propriété 
serait  tellement  divisée ,  que  chaque  part  de 
cette  propriété  ne  suffirait  plus  à  nourrir  ce- 
lui qui  la  posséderait  {oh  !  oh  /),  et  qu'à  la  mort 
de  chaque  père  de  famille  on  serait  obligé  de 
vendre  son  héritage.  Cette  mobilité  qui  s'éta- 
blirait dans  le  patrimoine  des  citoyens,  cette 
insuffisance  où  il  serait  de  les  nourrir,  diminue- 
raient infiniment  l'amourde  la  propriété ,  et  s'il 
est  vrai  que  l'amour  de  la  patrie  se  compose  de 
l'amour  de  la  famille  et  de  l'amour  de  la 
propriété;  s*ll  est  vfai ,  comme  je  le  prou- 
verai dans  la  suite  de  cette  opinion ,  que  les 
partages  forcément  égaux  sont  merveilleuse- 
ment propres  à  détruire  l'amour  de  la  famille, 
il  s'en  suivra  nécessairement  que  l'amour  de 
ta  patrie  serait  éteint  par  la  destruction  des 
deux  élémens  qui  le  composent.  La  républi- 


que finirait  par  être  composée  de  citoyens 
qui ,  à  cause  de  la  modicité ,  de  la  mobilité 
de  leur  patrimoine ,  se  rapprocheraient  beau- 
coup de  l'indifTérence  qu'ont  pour  la  chose 
publique  ceux  qui  ne  possèdent  rien ,  ou  qui 
n'ont  que  des  richesses  mobilières.  D'un  au- 
tre côté ,  il  serait  immoral ,  il  serait  impoli- 
tique que  les  lois  empêchassent  la  division 
des  grandes  propriétés ,  ou  qu'elles  favorisas- 
sent la  réunion  des  petites  :  car  alors  la  plus 
grande  partie  des  propriétés  du  royaume  se 
trouvant  accumulées  dans  les  mêmes  mains,  le 
plus  grand'  nombre  d'individus ,  n'étant  pas 
propriétaires ,  seraient  sans  intérêt  à  la  chose 
publique.  (Murmures.)  Il  est  donc  également 
funeste  que  la  propriété  soit  ou  trop  réunie 
ou  trop  divisée;  dans  le  premier  cas ,  vous 
n'avez  que  des  citoyens  indifPérens  ;  dans  le 
second ,  la  plupart  des  individus  n'étant  pas 
propriétaires  ne  sont  pas  même  citoyens. 
D'où  il  suit  que ,  pour  que  les  lois  sur  les 
successions  soient  bonnes ,  elles  doivent  avoir 
pour  objet  la  division  des  grandes  propriétés 
et  le  maintien  des  petites  dans  toute  leur 
intégrité. 

Cette  vérité  avait  été  généralement  sentie 
par  tous  les  anciens  législateurs ,  qui  ne  s'at- 
tachèrent pas  d'une  manière  générale  à  favo- 
riser la  réunion  ou  la  division  des  propriétés, 
mais  dont  toutes  les  lois  tendaient  à  donner 
au  patrimoine  des  citoyens  cette  fixité  si 
nécessaire  pour  les  lier  au  territoire,  et  à 
maintenir  la  propriété  dans  la  même  mesure 
dans  laquelle  elle  avait  été  distribuée  à  la 
fondation  des  républiques.  J'admire  à  cet 
égard  la  sagesse  des  anciennes  institutions, 
qui,  loin  d'adopter  les  maximes  de  nos  poli- 
tiques modernes,  qui  vous  disent  que  la  pro- 
priété ne  peut  être  trop  divisée ,  que  la  po- 
pulation ne  peut  être  trop  étendue ,  tendaient 
toutes  à  conserver  et  la  propriété  et  la  po- 
pulation même  ,  dans  les  proportions  qu'ils 
avaient  jugées  les  plus  convenables  à  la  stabi- 
lité de  la  république ,  et  au  bonheur  des  in- 
dividus qui  la  composaient.  Aucun  de  vous 
n'ignore  que  plusieurs  républiques  de  la 
Grèce ,  et  celles-là  étaient  les  plus  sagement 
instituées ,  prenaient  autant  de  soin  pour 
contenir  la  population  dans  ses  justes  limites, 
que  nos  gouvernemens  modernes  en  prennent 
pour  l'étendre  hors  de  toutes  mesures.  En 
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examinant  la  division  des  terres  sous  le  rap- 
port de  la  culture ,  ^ous  le  rapport  de  la  plus 
grande  multiplication  des  denrées,  il  vous 
sera  facile  de  reconnaître  que  cette  division 
est  utile  ou  funeste ,  selon  la  qualité  du  ter- 
rain, et  la  nature  des  denrées  que  Ton  cul- 
tive. Dans  les  terres  fertiles ,  dans  les  terres 
à  blé ,  la  division  de  la  propriété  contribue- 
rait puissamment  à  l'amélioration  de  l'agri- 
culture ;  •  mais  dans  les  pacages ,  mais  dans 
les  bois,  mais  dans  les  vignes ,  mais  dans  les 
habitations  à  sucre ,  mais  dans  toutes  les  pro- 
priétés qui  exigent  une  exploitation  chère, 
des  bâtimens  considérables,  des  soins  re- 
cherchés, la  division  de  la  propriété  en  serait 
la  ruine  ;  et  sans  doute  que  c'est  par  cette 
raison  que  dans  le  Gotentin ,  dont  le  principal 
produit  est  en  herbages,  l'inégalité  des  par* 
tages  était  établie ,  tandis  que  dans  laBeauce , 
dont  le  blé  est  l'unique  denrée ,  on  partage 
également  ;  et  sans  doute  c'est  par  la  même 
raison  qu'en  Angleterre,  dont  autrefois  le 
principal  produit  était  en  pâturages,  et  où  ils 
font  encore  une  grande  partie  de  la  richesse 
nationale,  les  partages  sont  inégaux,  et  les 
terres  distribuées  en  grandes  masses.  Deman^ 
dez  aux  Bourguignons,  demandez  aux  Borde- 
lais ce  que  deviendraient  leurs  crus  les  plus 
fameux,  s'ils  étaient  divisés  arpent  par  ar- 
pent :  ils  vous  diront  que  leurs  vins  perdant 
toute  leur  qualité ,  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés serait  infiniment  diminuée ,  et  que  le 
très  lucratif  commerce  que  vous  en  faites 
avec  l'étranger  serait  anéanti,  (Interruption). 

Monsieur  le  président,  ces  interruptions  ne 
favorisent  pas  l'émission  de  l'opinion  pré- 
sente. (  Longue  interruption.)  Si  l'assemblée 
nationale  est  impatiente,  et  qu'elle  veuille 

ajourner  à  demain (Non^  non,)  Alors  je 

demande  qu'on  m'écoute. 

Il  n'est  pas  dans  cette  assemblée  un  seul 
individu  ayant  quelques  connaissances  de  la 
culture  des  iVntilles,  qui  ne  vous  dise  à  quel 
point  les  habitations  à  sucre  sont  détériorées 
par  leur  division.  Il  n'y  a  pas  un  seul  colon 
qui  ne  reconnaisse  combien  est  funeste  dans 
ces  contrées  la  loi  qui  établit  l'égalité  des  par- 
tages ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  souvent 
gémi  de  l'absurde  ignorance  de  notre  ancien 
gouvernement ,  qui ,  sans  autre  examen ,  par 
le  sttul  empire  de  l'habitude ,  avait  soumis  les 


Antilles  au  même  régime  que  l'Ile-de-France, 
et  donné  à  Saint-Domingue  les  lois  qui  régis* 
saient  la  Beauce ,  et  cru  qu'on  pouvait  parta- 
ger les  terres  à  sucre  avec  aussi  peu  d'inconvé* 
nient  que  l'on  partage  des  terres  à  blé. 

En  examinant  l'égalité  des  partages  sous  le 
rapport  du  commerce  et  de  l'industrie,  peut- 
être  trouverez-vous  que  cette  loi,  sans  excep- 
tion, sans  modification  quelconque,  en  serait 
destructive.  Peut-être  trouverez-vous  que  si 
la  nation  française  passe  pour  être  la  plus 
active  et  la  plus  industrieuse  de  l'Europe,  elle 
doit  cet  avantage  au  grand  nombre  de  cadets 
qui  existaient  dans  le  royaume ,  et  que  notre 
paresse  a  besoin  d'être  excitée  par  l'aiguillon 
de  la  nécessité. 

Le  partage  ^al  des  terres  appelant  un  plus 
grand  nombre  de  ditoyens  à  la  propriété  ; 
cette  propriété,  quoiqu'à  peine  suffisante 
pour  les  nourrir,  fortifierait  en  eux  cette  pa- 
resse si  naturelle  à  l'homme,  éteindrait  toute 
industrie ,  tout  désir  de  s'enrichir,  ôterait  au 
commerce ,  aux  arts ,  aux  manufactures ,  un 
grand  nombre  de  bras  qui  leur  sont  néces- 
saires. Cette  même  division  des  propriétés 
diminuerait  infiniment  les  consommations, 
car  ce  sont  les  grands  propriétaires  qui  con- 
somment et  qui  font  consommer;  de  sorte  que 
vos  manufactures,  privées  à  la  fois  et  d'ou- 
vriers et  de  consommateurs ,  seraient  néces- 
sairement  détruites,  et  avec  elles  périrait  cette 
nombreuse  population ,  dont  on  peut  dire 
avec  vérité  que  le  commerce  est  l'enfant  et 
le  père.  Peut-être  même  que  dans  ce  siècle 
de  corruption,  que  dans  ce  siècle  ou  l'on  cal- 
cule et  les  devoirs  les  plus  simples  et  les  plai- 
sirs les  plus  doux  de  la  nature  ;  cette  part 
égale  qu'on  serait  obligé  de  donner  à  ces  ca- 
dets les  empêcherait  de  naître.  Si  vous  con- 
sidérez que  la  population  de  Paris  est  sans 
cesse  recrutée  par  une  foule  de  cadets  qui , 
du  fond  des  provinces  du  royaume,  viengjpnt 
y  remplacer  les  familles  que  de  coupables 
calculs  y  ont  fait  éteindre;  si  vous  considérez 
que  toutes  les  fortunes  qui  ont  été  faites  à  h 
cour,  à  l'armée,  dans  le  commerce,  à  tous  les 
métiers  honnêtes  ou  malhonnêtes,  ont  été  faites 
par  des  cadets;  si  vous  considérez  que  la 
Normandie,  que  les  provinces  méridionales 
du  royaume  où,  par  le  fait,  on  partage  inéga- 
lement, sont  infiniment  plus  industrieuses, 
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plus  peuplées  que  les  provinces  du  centre,  oii 
les  partages  sont  égaux;  si  vous  considérez 
qu'en  Angleterre,  où  Tindustrie  est  si  active, 
où  le  commerce  est  si  florissant,  les  partages 
sont  inégaux  et  les  propriétés  distribuées  en 
grande  masse ,  peut-être  trouverez-vpus  que 
ces  craintes  ne  sont  pas  sans  fondement,  et 
que  ces  calculs  méritent  d'être  approfondis. 

Enfin  9  si  les  terres  étaient  trop  divisées , 
chaque  propriété  étant  à  peine  suffisante  pour 
nourrir  son  maître ,  et  rimp6t  ne  pouvant,  ne 
devant  être  établi  que  sur  le  superflu,  nul  im- 
pôt direct  ne  pourrait  être  levé.  Et  puisque 
dans  nos  institutions  modernes  nous  ne  sa- 
vons rien  faire  avec  des  hommes,  que  tout  se 
fait  on  se  supplée  avec  de  Targent,  que  la 
machine  entiéâre  du  gouvernement  repose  sur 
la  fiscalité,  faute  de  revenus  publics,  Tasso- 
ciatioD  politique  serait  détruite.  Je  veux  que 
cette  hypothèse  soit  exagérée,  qu'elle  ne  doive 
pas  être  admise  jusques  dans  ses  dernières 
conséquences,  toujours  serait^il  exactement 
vrai  que  la  trop  grande  division  des  terres 
opposerait  un  obstacle ,  et  un  obstacle  invin- 
cible ,  surtout  le  peuple  étant  armé ,  à  la  per- 
ception de  l'impôt  direct.  • 

Il  suit  de  cet  exposé,  que,  lorsqu'à  la  nais- 
sance des  sociétés,  le  législateur  distribue 
aux  peuples  qu'il  institue  les  terres  qu'ils  doi- 
vent cultiver ,  ce  partage  doit  être  fait  d'après 
la  fertilité  du  terrain,  la  nature  des  denrées 
qu'il  produit,  et  surtout  d'après  le  but  de 
l'institution. 

Si  les  terres  sont  fertiles ,  si  la  production 
la  plus  commune  est  le  blé,  si  la  nation  n'est 
pas  nombreuse,  si  les  peuples  consentent  à 
être  pauvres  poium  qu'ils  soient  libres ,  la 
propriété  sera  très  divisée  ;  mais  si  le  terri- 
toire est  stérile,  si  les  denrées  de  luxe  y  sont 
cultivées,  si  l'objet  de  l'institution  est  le  com- 
merce ou  l'industrie,  il  faudra  que  les  terres 
soient  distribuées  en  plus  grande  masse ,  et 
les  grandes  propriétés  auront  peu  d'inconvé- 
nient. C'est  ainsi  qu'à  Sparte  et  dans  l'an- 
cienne Rome ,  oii  les  terres  étaient  fertiles , 
où  le  blé  'était  la  production  la  plus  commune, 
où  l'institution  n'avait  pour  objet  que  la  li- 
berté, pour  moyen  que  la  vertu,  les  parts 
des  citoyens  furent  très  petites,  et  les  lois 
veillèrent  avec  la  plus  sévère  attention  à  empê- 
cher qu'elles  ne  pussent  jamais  être  réunies  ; 


et  c'est  ainsi  qu'à  Athènes,  dont  le  territoire 
était  planté  de  vignes  et  d'oliviers ,  à  Car- 
thage,  dont  l'institution  avait  pour  objet  le 
commerce  et  l'industrie ,  les  propriétés  furent 
moins  divisées ,  et  c'est  ainsi  que  dans  Rome 
moderne ,  lorsque  le  commerce ,  le  luxe ,  et 
les  arts  qui  marchent  à  leur  suite  vinrent  en 
chasser  la  pauvreté  et  la  vertu,  lorsque  ces 
maîtres  du  monde,  fatigués  d'être  pauvres  et 
libres ,  aimèrent  mieux  être  riches  et  asser- 
vis ,  les  lois  qui  maintenaient  la  division  des 
terres  tombèrent  en  désuétude  ;  le  patri- 
moine de  plusieurs  familles  fut  réuni  dans  la 
main  d'un  seul  individu ,  et  l'on  vit  se  former 
ces  grandes  propriétés,  aliment  nécessaire 
du  commerce  et  des  arts.  Et  puisque  dans 
une  société  déjà  instituée ,  le  législateur  n'a 
d'autres  moyens  légitimes  d'influer  sur  le  pap^ 
tage  des  terres  que  par  les  lois  sur  les  suc- 
cessions, avant  de  porter  ces  lois  il  doit 
examiner  attentivement  dans  quelle  mesure 
les  propriétés  sont  déjà  distribuées;  il  doit 
les  combiner  de  manière  que  successivement 
et  sans  secousse  elles  amènent  les  terres  à 
être  divisées  dans  la  proportion  la  plus  favo- 
rable aux  productions,  au  moins  à  la  prospé- 
rité de  rétat  auquel  il  veut  donner  des  lois. 
Le  royaume  est  essentiellement  agricole; 
mais  cependant  vous  ne  voulez  renoncer  ni  à 
son  commerce  ni  à  son  industrie;  il  ne  faut 
donc  pas  que  vos  lois  favorisent  sans  excep- 
tion, sans  modification  quelconque,  la  divi- 
sion des  propriétés;  car  la  division  des  peti- 
tes propriétés  nous  serait  infiniment  plus 
funeste  que  la  division  des  grandes  proprié- 
tés ne  nous  serait  utile.  Cette  division  dimi- 
nuerait infiniment  les  produits  de  notre  ter- 
ritoire, car  elle  détériorerait  nos  bois,  nos 
prés,  nos  vignes,  nos  habitations  à  sucre, 
bien  plus  qu'elle  n'améliorerait  nos  terres  à 
blé.  Elle  serait  destructive  de  notre  commerce 
et  de  nos  manufactures  qui  se  trouveraient 
privées  à  la  fois  d'ouvriers  et  de  consomma- 
teurs ;  d'où  il  résulte  que  pour  que  vos  lois  sur 
les  successions  arrivassent  directement  au  but 
qu'elles  doivent  se  proposer,  la  division  des 
grandes  propriétés  et  le  maintien  des  petites, 
il  faudrait  qu'elles  variassent  à  chaque  pas 
selon  la  nature  du  terrain  ;  mais  de  pareilles 
lois  seraient  une  source  interminable  de  dis- 
cussions et  de  procès;  de  pareilles  lois,  qui 
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ëuibliraient  une  différence  dans  le  mode  de 
partage»  non  pas  de  province  à  provuce, 
mais  de  champ  à  champ ,  seraient  assurément 
bien  contraires  à  cette  uniformité  que  vous 
voulez  introduire  dans  tout  l'empire.  Je  ne 
connais  qu'un  moyen  de  concilier  cette  uni- 
formité avec  les  exceptions ,  les  modifications 
que  nécessitent  les  circonstances  que  je  vous 
ai  exposées.  Ce  moyen  est  d'étendre  à  tout 
l'empire  la  loi  du  pays  de  droit  écrit.  La  loi 
romaine  sur  les  successions  établit  comme 
principe  général  l'égalité  des  partages  ;  mais 
elle  permet  des  exceptions.  Ces  exceptions, 
étant  ordonnées  en  vertu  d'une  loi  générale, 
ne  blessent  en  rien  le  système  d'uniformité 
que  vous  voulez  établir;  ces  exceptions,  étant 
ordonnées  par  le  testament  du  père ,  ne  peu- 
vent devenir  une  source  de  procès  et  de  dis- 
cussions; ces  exceptions  sont  confiées  aux 
propriétaires,  aux  chefs  de  famille,  à  ceux 
qui  prennent  le  plus  tendre  intérêt  au  bonheur 
des  enfans  et  à  la  prospérité  de  la  république. 
La  loi  romaine  me  parait  donc  avoir  fait  à 
cet  égard  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage  et  de  plus 
convenable.  Elle  me  parait  réunir  les  avanta- 
ges que  vous  désirez,  l'uniformité  de  la  loi 
civile,  la  destruction  des  procès  que  faisait 
naître  la  diversité  de  nos  coutumes;  elle  me 
parait  obvier  aux  inconvéniens  que  je  crains 
et  que  j'ai  montrés  être  la  suite  nécessaire 
de  la  loi  générale  des  partages  forcément 
égaux  ;  enfin  la  faculté  de  tester  telle  qu'elle  est 
établie  par  la  loi  romaine  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  puissance  paternelle, 
de  cette  sainte  institution  qui  a  fait  des  biens  in- 
finis à  l'espèce  humaine,  et  que  vous  ne  vou- 
drez pas  détruire  au  moment  où  elle  devient  le 
plus  nécessaire,  au  moment  où,  si  elle  n'exis- 
tait pas ,  il  faudrait  l'établir.  C'est  par  la  fa- 
culté de  tester  que  les  pères  gouvernent  leur 
famille,  qu'ils  obtiennent  de  leurs  enfans, 
jusque  dans  la  plus  extrême  vieillesse,  des 
égards  de  respect  qu'ils  attendraient  en  vain 
de  leur  vertu.  Plus  votre  gouvernement  de- 
vient libre ,  plus  il  est  dans  sa  nature  que  le 
ressort  de  la  police  publique  y  soit  relâché, 
plus  il  est  nécessaire  de  fortifier  la  puissance 
paternelle  qui  seule  peut  le  remplacer.  Dans 
une  monarchie  absolue ,  la  vigilance ,  la  sé- 
vérité ,  l'arbitraire  même  de  la  police  empê- 
chaient que  de  très  mauvaises  mœurs  ne  pro- 


duisissent de  grands  désordres ,  que  de  très 
mauvaises  mœurs  ne  fissent  commettre  de 
grands  crimes;  mais  cette  police  est  devenue 
impossible  avec  les  principes  de  liberté  que 
vous  avez  établis.  Dans  une  petite  république , 
dans  un  territoire  extrtoement  borné»  les 
magistrats  peuvent  être  censeurs;  mais  dans 
un  grand  empire,  cette  c^iisiire  serait  im- 
possible à  exercer,  serait  impossible  à  sup- 
porter. Dans  un  grand  état,  soûs  un  gouver- 
nement libre,  les  pères  sont  les  seuls  à  qui 
l'on  puisse  confier  le  dépôt  sacré  des  moeurs 
publiques  ;  seuls  ils  peuvent  exercer  une  cen* 
sure  d'autant  plus  utile,  qu'elle  est  de  tous 
les  momens ,  et  qu'elle  s'exerce  dans  Tinté* 
rieur  des  familles.  Eh  !  quelle  surveillance  fut 
jamais  plus  douce ,  plus  exacte,  plus  appro* 
priée  à  ceux  qui  lui  sont  soumis?  Elle  ne  pu- 
nit pas  les  désordres,  elle  les  empêche  de 
naître  :  non  seulement  elle  réprime  les  vices , 
mais  elle  est  la  source  de  toutes  les  vertus. 

C'est  par  cette  institution ,  dit  un  écrivain 
célèbre  (J.  J.  Rousseau),  que  les  Romains  fi- 
rent de  si  grandes  choses  sans  le  secours  de 
l'éducation  publique;  c'est  elle  qui  faisait 
^]ue  chaque  maison  particulière  était  une 
école  de  citoyens.  Le  pouvoir  des  pères  sur 
les  enfans  mit  tant  de  sévérité  dans  la  police 
particulière,  que  le  père,  plus  craint  que  le 
magistrat ,  itait  dans  son  tribunal  domestique 
le  censeur  des  mœurs  et  le  vengeur  des  lois. 
(  Appiaudissemens  à  droite.  )  '  Ah  !  s'il  était 
dans  cette  assemblée  un  seul  individu  qui 
doutât  de  l'influence  salutaire  qu'à  la  puis- 
sance paternelle  sur  les  mœurs  publiques, 
qui  ignorât  à  quel  point  elle  contribue  à  l'u- 
nion des  familles,  comme  elle  en  resserre  les 
liens ,  comme  elle  augmente  le  bonheur  do- 
mestique des  individus,  qu'il  vienne  dans  les 
provinces  méridionales  du  royaume,  qu'il 
vienne  dans  ces  contrées  où  le  père  régit  la 
famille  avec  un  grand  empire ,  dans  ces  heu- 
reuses contrées  où  le  père  ne  meurt  jamais, 
où  celui  que  le  père  a  choisi  le  remplace 
dans  son  affection  comme  dans  ses  droits  : 
qu'il  vienne  apprendre  comme  on  y  chérit  son 
père ,  comme  on  y  chérit  ses  frères ,  comme 
on  y  aime  ses  enfans;  la  maison  du  frère 
aine  ne  cesse  pas  d'être  la  maison  paternelle; 
les  cadets  y  sont  reçus  avec  la  même  affec- 
tion ,  avec  la  même  tendresse...  (Murmures.) 
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U  n'est  pas  rare  de  voir  les  fib  atnés  payer 
les  dettes  de  lenrs  frères ,  quoiqu'ils  ne  leur 
doivent  rien.  U  est  sans  exemple  que  la  mai- 
son ne  leur  sent  pas  commune  ;  et  s'il  en  était 
un  seul  qui  osât  repousser  du  foyer  paternel 
celui  qui  fut  son  frère ,  il  serait  en  horreur, 
il  serait  en  exécration  à  toute  la  contrée.  (  Ap- 
plaudissemens  à  droite  ;  murmures  à  gauche.) 

Comparez  ces  mœurs ,  comparez  ces  vertus 
domestiques  avec  les  mœurs  qui  sont  sous  nos 
yeux,  avec  les  mœurs  du  pays  que  nous  ha- 
bitons. Les  tribunaux  y  retentissent  sans  cesse 
de  scandaleux  débats  entre  les  pères  et  les 
enfans.  Ceux-ci  leur  font  rendre  compte  avec 
une  rigoureuse  âpreté  des  biens  qu'ils  préten- 
dent leur  appartenir;  il  en  est  qui  nagent 
dans  une  honteuse  opulence,  tandis  que  leurs 
pères  sont  réduits  à  la  plus  affreuse  misère. 
Leur  reconnaissance  ne  dure  qu'autant  que 
leurs  besoins;  à  peine  ontrils  atteint  l'âge  de 
raison ,  qu'ils  deviennent  étrangers  les  uns 
aux  autres  ;  ils  se  hft tent  d'aller  habiter  les 
extrémités  les  plus  opposées  de  cette  immense 
ville;  ils  ne  conservent  ni  respect  ni  égards 
pour  des  parens  dont  la  morale  les  fatigue, 
dont  la  raison  leur  parait  absurde,  et  dont 
la  longue  vie  les  importune.  Quelques  froids 
devoirs  de  bienséance  les  réunissent  à  de 
longs  intervalles  ;  mais  l'orgueil  d*une  folle 
indépendance,  mais  la  cupidité,  msiisdes  in- 
térêts divers  ont  étouffé  en  eux  les  plus  doux 
sentimens  de  la  nature. 

Législateurs  d'une  nation  corrompue 

(A  l'ordre,  à  fordre.  ) 

Législateurs  d'une  nation  corrompue,  ce 
n'est  pas  de  ces  mœurs  que  vous  pouvez  faire 
dériver  les  lois  que  vous  allez  lui  donner.  Ce 
ne  sont  pas  ces  moeurs  qui  vous  en  garanti- 
ront la  durée.  Obligés  de  tenter  la  difBcile 
entreprise  de  rectifier  les  mœurs  par  les 
lois,  où  trouverez -vous  un  plus  puissant 
moyen  que  l'autorité  paternelle? 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  ces  rapports, 
par  lesquels  les  lois  sur  les  successions  se 
lient  d'une  manière  si  mtime  avec  toutes  les 
parties  de  la  législation ,  et  parce  que  le  temps 
presse ,  et  parce  que  le  génie  nécessaire  pour 
les  approfondir  ne  m'a  pas*  été  départi. 

Que  les  états  de  1346  vous  servent  de  le- 
çon; comme  vous  ils  ressaisirent  les  droits 
de  la  nation  trop  longtemps  oubliés  ;  comme 


vous  ils  augmentèrent  l'influence  des  commu- 
nes dans  l'assemblée  nationale;  comme  vous 
ils  se  montrèrent  les  ennemis  les  plus  fermes 
du  despotisme  ;  mais,  égarés  par  leur  zèle, 
emportés  par  des  chefs  factieux,  ils  eurent 
la  dangereuse  manie  de  vouloir  tout  réfor^ 
mer ,  de  vouloir  tout  changer  ;  ilé  oublièrent 
que  la  raison  et  la  sagesse  sont  les  seuls  ga- 
rans  des  institutions  humaines ,  et  leur  fol 
ouvrage  a  disparu  :  Us  ont  succombé  sous  la 
puissante  coalition  des  mécontens  qu'ils 
avaient  faits;  et  quatre  siècles  entiers  les 
droits  de  la  nation  ont  été  méconnus ,  et  qua- 
tre siècles  vos  pères  ont  gémi  dans  un  conti- 
nuel esclavage,  parce  que  vos  ancêtres  avaient 
abusé  d'un  moment  de  liberté.  ^ 

Vous  ne  pouvez  calculer  le  mécontente- 
ment que  vous  ferez  dans  le  midi.  C'est 
dans  ce  même  midi  que  se  forma  la  ligue 
sous  laquelle  ils  succombèrent  ;  c'est  dans 
ce  même  midi  que,  dès  les  commence- 
mens  de  la  révolution,  les  mécontens  ont 
semé  tous  leâ  germes  de  la  division.  Il  est 
incalculable,  le  désespoir  auquel  vous  rédui- 
riez ces  provinces,  si  vous  détruisiez  une 
puissance  qu'ils  révèrent ,  si  vous  leur  ôtiez  le 
droit  de  tester  dont  elles  sont  si  jalouses.  Si- 
tuées aux  extrémités  de  l'empire ,  assises  en- 
tre les  Alpes  et  les  Pyrénées ,  couvertes  par 
le  Rhône  et  les  montagnes  d'Auvergne ,  l'O- 
céan et  la  Méditerranée  baignent  leurs  côtes, 
et  le  canal  de  Languedoc ,  ouvrage  de  l'im- 
mortel Riquet,  en  réunit  la  navigation  dans 
leur  sein  (interrompu)  ;  elles  ont  fait ,  avec  le 
soleil  du  midi,  une  éternelle  alliance,  et  cette 
alliance  fait  croître  sur  leur  sol  privilégié  les 
huiles  de  Provence,  les  eaux-de-vie  de  Lan- 
guedoc et  les  vins  de  Bordeaux  (  rires  et  mur« 
mures),  c'est-à-dire,  toutes  les  denrées  de 
luxe ,  qui ,  jusqu'ici ,  vous  ont  assuré ,  dans 
la  balance  du  commerce  de  l'Europe,  plus  de 
deux  cents  millions. 

Si  elles  avaient  la  coupable  pensée  de  se 
séparer  du  reste  du  royaume,  ce  jour-là  se- 
rait le  dernier  jour  de  la  gloire  et  de  la  pros- 
périté de  l'empire  français. 

Quelle  honte  pour  nous ,  combien  nous  se- 
rions coupables  si  celle  révolution  tant  vantée 
n'aboutissait  qu'au  morcellement  du  royaume, 
qu'à  la  division  du  plus  beau  rassemblement 
d'hommes  dont  l'histoire  nous  ait  conservé  le 
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souvenir  :  vingt-cinq  millions  d*individu8  pai^ 
lant  la  même  langue ,  ayant  la  même  rdigion» 
les  mêmes  mœurs,  habitant  presque  tous  le 
même  climat  !  Vous  ne  détruirez  pas  en  un 
quart  d'heure  des  lois  auxquelles  les  habitans 
du  midi  sont  soumis  depuis  deux  mille  ans; 
vous  ne  leur  ôterez  pas  des  coutumes  qu'ils 
aiment  avec  idolâtrie,  et  que  les  barbares 
qui  ont  conquis  ces  provinces  se  sont  vus  for- 
cés de  respecter. 

Loin  de  nous  cette  funeste  pensée  !  Notre 
amour  pour  le  nom  français  et  surtout  votre 
justice  sauront  nous  en  garantir.  Je  conclus... 
(  Ah  !ah!k  gauche.)  Je  passerais  ces  interrup- 
tions dans  des  questions  d'un  intérêt  de  parti  ; 
mais  ceci  regarde  l'intérêt  commun. 

Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  nationale 
étende  à  tout  l'empire  le  bienfait  de  la  loi 
romaine.  Tous  les  propriétaires,  tous  les  chefs 
de  famille  applaudiront  à  votre  décret;  jamais 
vous  n'aurez  porté ,  jamais  vous  ne  porterez 
nne  loi  plus  favorable  à  la  vertu  et  à  la  pros- 
périté publique.  > 

Le  6  avril  l^issemblée  prononça  rajoomement  In- 
défini de  celte  question. 

Restait  le  Gode  pénal  qui  réclamait  une  refonte  an* 
tière.  Le  23  mai  1791,  Lepelletier-Saint-Fargeaafit,  an 
nom  des  comités  de  constitation  et  de  législation  cri- 
minelle, un  rapport  sur  le  projet  de  code  pénal.  Ilpro- 
posait  la  conversion  de  la  peine  de  mort  en  celle  du 
cachot,  et  la  snppression  de  toute  flétrissure  indélé- 
bile. 

L'abrogation  de  la  peiue  de  mort  fut  demandée 
par  Bugnon ,  Duport ,  Pétion  et  Robespierre  ;  sa  con- 
servation fat  défendue  par  Merlin ,  Brillat-SaTarin  et 
Mougins-Roquefort  Void  le  discours  de  ce  dernier. 

Discours  de  Mougins-Roquefort  sur  la  peine 
de  tnorL  (Séance  du  31  mai  1791.) 

(  Messieurs,  notre  législation  criminelle 
prononce,  j'en  conviens,  des  supplices  qui  la 
déshonorent.  Un  saint  respect  pour  la  justice 
et  pour  l'humanité  doit  nous  porter  à  abolir 
des  peines  trop  sévères  ;  mais  ne  nous  laissons 
pas  entraîner  au-delà  des  bornes  de  la  raison. 
La  protection  due  auK  citoyens  honnêtes  con- 
tre les  attaques  des  méchans ,  la  sûreté ,  la 
tranquillité  publique  exigent  de  mesurer  les 
peines  à  l'atrocité  des  crimes,  et  de  ne  pas  sa- 


crifier,au  nom  de  l'humanité,  rhumanitë  même. 
Anéantissez  la  mort  pour  tous  les  crimes,  ex- 
cepté pour  l'homicide,  vous  ferez  des  lois  sa- 
ges, justes  et  salutaires.  Que  la  fragilité  d*iui 
homme  ne  soit  pas  punie  comme  un  crime; 
mais  que  tout  homme  qui  attaque  voicmtaî- 
rement  la  vie  d'un  homme  par  le  fer,  le  poison 
ou  le  feu  soit  puni  de  mort.  Telles  sont  les 
lois  de  la  justice.  Dans  l'éUt  de  nature,  j*ai 
sans  doute  le  droit  de  repousser  la  force  par 
la  force,  et  de  donner  par  conséquent  la  mort 
à  celui  qui  attente  à  ma  vie.  En  entrant  dans 
la  société,  j'ai  résigné  ce  pouvoir:  à  qui?  à  la 
loi,  au  magistrat  qui  en  est  l'organe.  Ce  ma- 
gistrat doit  en  user  comme  j'en  aurais  usé 
moi-même.  Pers(»me  ne  s'est  plus  élevé  cootre 
la  sévérité  des  peines  que  Montesquieu,  c  Un 
citoyen,  dit  ce  grand  homme,  mérite  la  mort 
lorsqu'il  a  violé  la  sûreté,  au  point  qu'il  a  6té 
la  vie,  ou  qu'il  a  entrepris  de  l'ôter.  Cette 
peine  de  mort  est  absolument  nécessaire  ;  elle 
est  comme  le  remède  qui  rend  la  santé  au 
malade,  t 

Un  philosophe ,  qu'on  appelle  le  Montes* 
quîeu  de  l'Italie,  et  que  la  mort  a  arraché 
trop  jeune  encore  à  la  raison  et  à  l'humanité, 
je  veux  parler  de  Filangieri,  a  dit  que,  si 
Ton  abolissait  la  peine  de  mort,  il  n'y  aurait 
plus  de  sûreté.  Ces  vérités ,  j'ose  le  dire ,  sont 
étemelles  ;  elles  sont  fondées  sur  des  vérités  in- 
contestables. Et  lorsque  Montesquieu  a  adopté 
une  opinion ,  qu'elle  a  été  soutenue  par  Ma- 
bly,  par  Rousseau  et  par  des  publicistes  dis- 
tingués, et  par  les  hommes  les  plus  versés 
dans  la  jurisprudence  criminelle  et  dans  la 
philosophie,  ces  sentimens  réunis  sont  dans 
le  cas  de  balancer  l'avis  du  comité.  Il  faut  l'a- 
vouer, l'opinion  de  votre  comité  n'est  pas 
isolée  ;  elle  a  des  sectateurs  :  c'est  la  même  que 
Beccaria  a  adoptée,  un  littérateur  de  nos 
jours ,  connu  par  ses  talens  et  son  civisme , 
M.  Pastoret,  l'appuie  dans  son  essai  de  juris- 
prudence criminelle.  M.  Robespierre  a  pré- 
senté hier  des  idées  bien  étranges  sur  la 
peine  de  mort;  il  a  comparé  l'assassin  à  celui 
qui,  dans  un  combat,  6te  la  vie  à  un  autre,  à 
celui  qui ,  sans  le  vouloir,  tue  son  sembkible. 
Mais  tuer  celui  que  l'état  a  déclaré  son  en- 
nemi, c'est  remplir  au  contraire  le  devoir  de 
citoyen.  C'est  faire  un  acte  nécessaire  et  in- 
dispensable pour  le  salut  de  la  patrie.  Tuer 
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sans  le  Yolitoir  ne  doit  |>as  être  mis  au  rang 
des  meurtres  ;  tuer  à  son  corps  défendant  pour 
se  présenrer  d'un  mal  ne  saurait  être  envisagé 
comme  un  meurtre;  c*est  Texercice  d'un 
droit  naturel»  d*ua  droit  légitime,  incontesta- 
ble,  même  dans  l'état  de  société.  Mais  tuer 
quelqu'un  qui  ne  vous  a  fait  aucun  mal;  mais 
enlever  la  vie  à  cet  homme  par  des  motifs  de 
haine  et  de  vengeance  ;  voilà  les  vrais  carac- 
tères de  l'homicide  ;  voilà  l'idée  juste  de  la 
nature  du  délit»  et  voilà  le  crime  qu'il  faut 
punir.  Des  peines  habituelles  seront*elles 
des  armes  suffisantes  ?  la  pitié  n'entrera-t-elle 
jamais  dans  l'ame  des  gardiens  ?  eh  I  la 
société  peut-elle ,  sans  danger»»  laisser  la  vie  à 
on  meurtrier?  l'utilité  générale  n'exige-trelle 


pas  que  les  jours  de  l'assassin  ne  soient  pas 
conservés?  C'est  la  patrie  qui  commande» 
c'est  la  sûreté  des  citoyens  qui  exige»  qui 
sollicite»  que  la  mort  la  plus  douce  soit  le  sup- 
plice le  plus  cruel  que  puisse  admettre  la  lé- 
gislature. Ordonnez»  comme  autrefois  dans 
le  sénat  de  Rome»  le  deuil  lorsqu'il  faudra 
prononcer  la  mort  d'un  citoyen  ;  mais  que  les 
crimes  d'homicide»  d'empoisonnement»  d'in- 
cendie et  de  haute  trahison  soient  punis  de 
mort»  c'est  ce  à  quoi  je  conclus.  > 

Le  1"  JaiQ,  rassemblée  déclara  que  la  peine  de 
mort  ne  serait  pas  abrogée,  et  s'occupa,  pendant  Je 
resie  du  mois  de  Juin,  des  déudls  de  la  réfonne  da 
code  pénal 


PRESSE. 

(9  m— tS  ■oAt   I9»l.) 


Rapport  dA  CaivuuBSur  les  délits  de  la  presse.  — 


dePiTiMi. 


Dès  le  20  Janvier  1790,  SIeyes,  an  nomdacomltéde 
consdmtion  »  avait  entretenn  rassemblée  de  la  liberté 
et  de  la  licence  de  la  presse;  mais  sentant  qae  les 
idées  sur  cet  importent  sujet  étaient  loin  d'être  arri- 
tées  à  une  pleine  maturité  »  il  ne  proposa  que  des  dis- 
positions générales  ou  provisoires.  Le  9  mai  1791,  le 
comité  fit»  par  Forgane  de  Chapelier,  une  nouvelle 
communication  sur  la  presse  et  les  délits  qui  peuvent 
être  commis  par  cette  voie.  Void  ce  rapport. 

Rapport  de  Chapelier»  au  nom  du  comité  de 
conitttiilton»  sur  les  délits  de  la  presse. 
{Séance  du  d  mai  1791.) 

cLes  administrateurs  du  département  de  Pa- 
ris »  dont  le  zèle  égale  les  lumières»  sont  ve- 
nus »  le  26  avril  »  vous  exposer  que  leurs  ef- 
forts dégénéreraient  en  vœux  inutiles  »  s'ils 
n'étaient  pas  secondés  de  toute  la  puissance 
de  la  loi  :  ils  vous  ont  demandé  la  publication 
d'un  code  pénal  dans  lequel  se  trouvent  clas- 
sés les  délits  qui  peuvent  se  commettre  par 
des  écrits  »  des  discours  incendiaires  qui  »  pré- 


chant le  meurtre  et  la  violence»  sont  d'autant 
plus  coupables  qu'ils  montrent  la  liberté  sous 
les  traits  de  la  plus  efTrayante  licence. 

Ces  administrateurs  ont  sollicité  deux  au- 
tres lois  »  l'une  pour  conserver  dans  sa  pureté 
le  droit  de  pétition  »  ce  droit  qui  est  une  des 
branches  les  plus  productives  de  la  liberté  et 
qui  appartient  à  chaque  individu  composant 
le  corps  social  ;  l'autre ,  sur  le  droit  d'affiche 
qui  est  un  moyen  de  faire  connaitre  les  lois» 
les  arrêtés  des  administrateurs  et  les  juge- 
mens  des  tribunaux ,  et  qui  par  conséquent 
est  un  droit  exclusif,  un  pouvoir  délégué  par 
le  peuple. 

Le  code  pénal  ne  vous  est  pas  présenté  par 
nous.  Déjà  on  vous  en  a  lu  un  fragment;  l'ou- 
vrage doit  sous  peu  de  jours  être  mis  sous 
vos  yeux;  il  tient  à  un  système  général»  et  on 
ne  peut  pas  en  séparer  ime  partie  pour  la 
soumettre  isolément  à  la  discussion.  Vous 
trouverez  dans  le  classement  des  délits  et  des 
peines  la  proscription  due  à  ces  criminels^ 
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écrits  qui  profanent  la  liberté  et  qui  indignent 
ses  conquérans  et  ses  amis. 

Il  n  y  a  point  de  loi  à  faire  sur  la  liberté 
de  la  presse  :  ce  moyen  de  communiquer  sa 
pensée  ne  peut  pas  plus  que  la  pensée  elle- 
même  être  enchaîné.  Mais  il  faudrait  confon- 
dre la  licence  avec  la  liberté,  le  crime  avec 
les  actions  utiles ,  il  faudrait  protéger  le  dé- 
sordre ,  pour  ne  pas  avouer  qu*il  est  besoin 
d'une  loi  contre  les  délits  de  la  presse  ;  que 
c'est  un  délit  de  conseiller  verbalement  ou  par 
écrit  l'assassinat  et  l'incendie  »  la  désobéis- 
sance aux  pouvoirs  délégués  par  le  peuple; 
qu'il  y  a  entre  ce  crime  et  le  droit  de  dire , 
d'écrire ,  d'imprimer  ses  idées  sur  une  loi , 
sur  une  institution ,  sur  la  forme  du  gouver- 
nement ,  la  même  différence  qu'entre  un  scé- 
lérat ou  un  honnête  homme;  pour  ne  pas 
avouer  qu'il  faut  une  loi  sur  la  propriété  des 
auteurs,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  propriété 
plus  vraie 9  plus  digne  d'être  protégée,  que 
les  productions  de  l'esprit;  pour  ne  pas 
avouer ,  enGn ,  qu'il  faut  une  loi  contre  la  ca- 
lomnie, parce  que  l'honneur  d'un  citoyen  ne 
doit  pas  être  attaqué  sans  qu'il  ait  droit  de 
demander  vengeance  à  la  société,  sous  la 
garde  de  laquelle  le  pacte  social  a  mis  toutes 
les  propriétés.  Eh  !  qui  oserait  dire  que  nous 
ne  sommes  point  libres  dans  nos  actions  „ 
parce  que  les  voleurs  ou  les  assassins  sont 
punis?  Mais  je  ne  prolongerai  pas  sur  cet 
objet  des  réflexions  prématurées ,  et  qui  mé- 
riteraient de  grands  développemens ,  si  nous 
traitions  celte  matière.» 

Le  moment  est  prochain  où  la  suite  de  vos^ 
travaux  imposera  à  tous  les  bons  citoyens 
l'obligation  de  faire  entendre  leurs  voix  sur. 
cet  objet.  Je  désire  que  nous  puissions  nous 
en  occuper.  Je  trouve  que  c'est  dans  les  pre- 
miers instans  de  la  liberté ,  au  milieu  de  tou- 
tes ces  pensées  douces  que  la  philosophie , 
l'amour  des  hommes,  et  l'égalité  répandent 
parmi  nous ,  qu'il  faut  travailler  au  code  pé- 
nal. Il  ne  peut  pas  nous  échapper  quelques- 
unes  de  ces  idées  atroces  qui  ont  présidé  à 
la  formation  du  code  pénal  de  presque  toutes 
les  nations.  Cet  ouvrage  sera ,  j'en  suis  sûr , 
un  monument  de  plus  de  votre  révolution  et 
de  son  avantage.  U  n'y  a  qu'un  moment  pour 
régénérer  une  nation ,  et  il  faut  le  saisir  :  et 
c'est  celui-ci,  ou  jamais  il  n'y  en  aura. 


Je  viens  au  droit  de  pétition  qui  seul  doit 
maintenant  attirer  votre  attention.  C'est  le 
droit  individuel  de  tout  membre  du  corps  so- 
cial ;  il  est  l'apanage  de  la  liberté.  Sous  on 
gouvernement  despotique ,  on  supplie  :  on  se 
plaint  rarement ,  parce  qu'il  y  a  du  danger 
à  se  plaindre  :  on  ne  fait  jamais  une  pétition. 
Sous  une  constitution  libre ,  on  ne  supplie  ja- 
mais ;  on  se  plaint  hautement  d'une  injustice 
particulière  ;  on  forme  une  pétition ,  soit  pour 
demander  la  réforme  d'une  institution  que 
l'on  croit  vicieuse ,  soit  pour  en  provoquer 
une  qu'on  regarde  comme  utile.  Déjà  nous 
avons ,  par  ce  peu  de  mots,  marqué  la  dîs- 
tmclion  entre  la  plainte  et  la  pétition  ;  elle  se 
trouvera  mieux  posée  encore  par  ce  que  nous 
allons  dire. 

Le  droit  de  pétition  est  le  droit  qu'a  le  ci- 
toyen actif  de  présenter  son  vœu  au  corps 
législatif,  au  roi,  aux  administrateurs,  sur  les 
objets  d'administration  et  d'organisation. 

La  plainte  est  un  droit  de  recours  de  tout 
homme  qui  serait  lésé  dans  ses  intérêts  pa^ 
ticuliers  par  une  autorité  quelconque  ou  par 
un  individu.  Le  droit  de  pétition  est  un  droit 
que  le  citoyen  peut  et  doit  par  conséquent 
exercer  par  lui-même ,  suivant  cette  maxime 
sacrée  :  que  le  peuple  ne  peut  déléguer  que 
le  pouvoir  qu'il  ne  peut  exercer  par  lui-même. 
De  là  résulte  que  nul  corps ,  nulle  adminis- 
tration ,  nnlle  société  ne  peut  exercer  le  droit 
indélégable  de  pétition  ;  que  la  pétition  ne 
doit  pas  être  formée  sous  un  nom  collectif; 
qu'on  ne  doit  considérer  comme  pétitionnaires 
que  ceux  qui  ont  signé  une  pétition.  Je  ne  sais 
si  ce  principe  trouvera  des  contradicteurs ,  et 
si  on  fera  une  question  d'une  maxime  que 
tout  ce  que  nous  avons  appris  depuis  deux 
ans  a  rendue  irréfragable. 

Si  cela  était ,  quelques  réflexions  suffiraient 
pour  dissiper  tous  les  nuages.  Et  d'abord , 
parle-t-on  des  corps  constitués,  administra- 
teurs, juges,  électeurs?  Les  pouvoirs  qu'ils 
exercent  sont  des  pouvoirs  délégués  :  ils  ne 
peuvent  pas  sortir  des  limites  de  leurs  fonc- 
tions sans  bjesser  la  constitution ,  sans  usur- 
per les  droits  du  peuple.  S'ils  exprimaient , 
en  leur  qualité  d'administrateurs ,  de  juges , 
d'électeurs ,  un  vœu  sur  la  chose  publique , 
ils  s'établiraient  représentans  d'une  portion 
du  peuple ,  quand  aucime  représentation  ne 
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leur  est  déléguée;  ils  exprimeraient  un  vœu 
qoi  pourrait  être  le  vœu  individuel  de  cha- 
cun d'eux  «  mais  qui  ne  serait  peut-être  pas 
le  vœu  du  peuple  ;  ils  ne  peuvent  donc  for- 
mer une  pétition.  Mais  s'ils  rentrent  dans  la 
classe  des  citoyens ,  ils  cessent  alors  de  pa- 
raître comme  fonctionnaires  publics  9  pour  se 
présenter  comme  membres  du  corps  social.  Ce 
n'est  plus  une  délibération  qu'ils  prennent, 
dans  laquelle  la  majorité  subjugue  la  mino- 
rité; ce  sont  des  individus  qui  prennent  une 
délibération,  la  constatent  par  la  signature 
de  chacun  d'eux. 

De  ces  corps  nous  passons  aux  sociétés  qui 
sont  très  multipliées  dans  tous  les  lieux  où 
la  nature  du  gouvernement  donne  une  patrie 
et  crée  des  citoyens;  où  chacun,  libre  dans  ses 
opinions  comme  dans  ses  actes,  s'associe  à  la 
chose  publique  et  la  regarde  .comme  son  pa- 
trimoine. Les  sociétés  ne  peuvent  pas  collec- 
tivement faire  des  pétitions  ;  car  il  résulterait, 
de  ce  vœu  présenté  sons  un  nom  collectif, 
deux  dangers  également  grands  pour  la  cons- 
titution et  pour  le  droit  de  pétition  lui-même. 
D'abord  la  société  deviendrait  bientôt  une 
corporation  viciée  de  tout  l'esprit,  de  toutes 
les  passions,  de  tout  le  despotisme  qui  ont  tou- 
jours accompagné  les  corporations ,  et  qui  ne 
sympathisent  pas  avec  un  gouvernement  libre, 
où  il  n'y  a  que  deux  espèces  de  droits,  ceux  des 
citoyens ,  ceux  de  la  nation.  La  distance  est 
peu  considérable  entre  une  société  pétition- 
naire et  une  société  délibérante,  autrement 
que  pour  l'émission  du  vœu.  Telle  est  la  pro- 
pension naturelle  des  hommes  réunis,  qu'ils 
commencent  par  s'entretenir  de  la  chose  pu- 
blique ,  et  finissent  par  délibérer  ;  et  que  si 
la  loi  leur  offrait  un  moyen  de  présenter  leurs 
délibérations,  ils  deviendraient  bientôt  un 
corps  subjuguant,  une  autorité  menaçante, 
un  pouvoir  contraire  à  tout  système  de  gou- 
vernement représentatif.  Ensuite  l'effet  de 
cette  pétition,  intitulée  d'un  nom  collectif, 
serait  nécessairement  l'efTet  d'une  délibéra- 
tion prise  à  la  majorité  des  votans,  et  ainsi 
une  minorité,  qui  n'aurait  adopté  ni  l'objet  ni 
les  termes  de  la  pétition ,  serait  pétitionnaire 
malgré  elle;  ce  qui ,  comme  vous  voyez,  se- 
rait directement  contraire  à  l'essence  du  droit 
de  pétition. 

Les  sociétés  créées  par  la  révolution  sont 


extrêmement  utiles  ;  elles  entretiennent,  elles 
augmentent  l'esprit  public  ;  mais  bientôt  elles 
perdraient  tous  les  avantages  dont  elles  peu- 
vent être  accompagnées,  si  elles  tendaient 
vers  la  corporation,  par  des  délibérations,  par 
des  arrêtés,  par  des  adresses,  des  pétitions  ; 
si  elles  prenaient  les  formes  d'un  corps  déli- 
bérant ;  si  elles  s'emparaient  du  droit  indivi- 
duel des  citoyens.  Il  faut  qu'elles  soient  ina- 
perçues dans  la  société ,  qu'elles  ne  puissent  y 
exercer  des  droits  politiques,  qu'elles  n'exis* 
tent  que  pour  ceux  qui  les  composent.  Il  n'est 
pas  inutile  de  propagerces  vérités,  qui  seront 
entendues  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  notre 
constitution  dans  ses  principes. 

Remarquez-le,  messieurs:  bientôt,  si  des 
collections  d'hommes  s'emparaient  de  ce  droit 
inhérent  à  tous  les  membres  de  la  société,  si 
les  pétitions  se  montraient  sous  le  nom  de 
telle  société  plus  ou  moins  fameuse,  la  péti- 
tion d'un  individu  pourrait  paraître  moins 
importante  ;  et  il  est  nécessaire  pour  la  di- 
gnité des  citoyens  que  toute  pétition  conserve 
le  caractère  d'un  homme  libre.  L'exposition 
de  ces  principes  conduit  à  dire  que ,  sur  les 
affaires  générales,  sur  les  objets  de  légiste* 
tion,  d'ordre  public  et  d'adininistration,  enfin, 
pour  l'exercice  du  droit  de  pétition,  les  assem- 
blée, des  communesdes  villes  ne  peuvent  être 
provoquées. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  distinction  à  faire 
qui  vous  paraîtra  sensible,  messieurs  ;  s'agit- 
il  d'un  intérêt  particulier  à  une  ville ,  de  ses 
intérêts  privés ,  de  la  chose  municipale  :  la 
commune  peut  s'assembler,  les  citoyens  peu-  9 
vent  en  ordonner  le  rassemblement  ;  c'est  le 
conseil  de  famille  qui  délibère  sur  la  chose 
propre  à  tous  les  habitans.  Dans  l'organisa- 
tion des  municipalités,  vous  avez  autorisé  ce 
rassemblement,  vous  avez  fixé  les  formes  par 
lesquelles  il  poiurait  être  provoqué  ;  mais  sor- 
tons de  cette  classe  de  choses;  et  n'imaginons 
qu'un  objet  qui  ne  concerne  plus  l'intérêt 
d'une  ville,  qui  embrasse  dans  son  étendue 
les  habitans  du  royaume  ;  alors  les  citoyens 
qui  veulent  s'en  occuper  n'ont  plus  à  provo- 
quer le  vœu  d'une  commune;  ils  ont  à  expri- 
mer un  vœu  que  leur  droit  individuel  est  de 
faire  entendre.  Tous  les  habitans  d'une  ville 
ne  peuvent  plus  alors  se  réunir  en  famille 
pour  délibérer  ;  ils  sont  membres  du  corpc 
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sociaL.  Autrement  une  ville  se  formerait  en 
corporation ,  elle  formerait  une  espèce  de  so- 
ciété pétitionnaire;  et  dans  ce  cas,  ces  mêmes 
inconvéniens  que  nous  avons  détaillés  repa* 
raltraient  avec  des  effets  plus  funestes  encore. 
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  règles  à  établir 
pour  les  délibérations  des  communes.  Vous 
n'hésiterez  sans  doute  pas  à  penser  que  l'acte 
par  lequel  des  citoyens  demandent  le  rassem- 
blement d'une  commune  ou  d'une  section 
doit  être  signé  par  ceux  qui  ont  formé  cette 
demande;  qu'il  doit,  d'une  manière  précise, 
contenir  l'objet  sur  lequel  elle  est  appuyée  ; 
que  les  sections,  forcées  de  nommer  des  com- 
missaires pour  comparer  les  résultats  de  leurs 
délibérations,  ne  peuvent  émettre  aucun  vœu 
personnel ,  échanger  ou  altérer,  d'une  ma- 
nière quelconque,  les  délibérations  dont  ils 
sont  porteurs  ;  sans  cela  les  pouvoirs  des  sec- 
tions pourraient  être  usurpés  ;  il  pourrait  s'é- 
tablir une  autorité  rivale  de  l'autorité  muni- 
cipale déléguée  par  le  peuple. 

Nous  vous  proposerons  incessamment  la 
règle,  par  exemple,  qui  apprendra  que  tout 
le  pouvoir  municipal  réside  dans  les  officiers 
du  peuple ,  dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. Il  ne  nous  reste  sur  cette  matière  que 
deux  objections  à  prévoir  et  à  résoudre  :  la 
première,  qu'il  est  presque  inutile  de  faire  une 
loi  pour  régler  l'exercice  d'un  droit  qui  tient 
aux  facultés  de  l'homme  en  société.  Je  ré- 
ponds qu'il  faut,  pour  que  l'homme  connaisse 
bien  l'étendue  et  les  limites  de  son  droit,  il 
faut,  dis-je,  que  les  lois  s'expliquent  :  et  je 
f  demande  si  l'expérience  des  abus  que  peut 
avoir  causés  à  cet  égard  le  silence  du  corps 
législatif  ne  sollicite  pas  impérieusement 
cette  loi.  La  deuxième  objection  peut  paraître 
sous  un  air  plus  imposant;  elle  n'est  que  plus 
dangereuse  sans  être  plus  solide  ;  elle  porte 
sur  le  droit  de  pétition  reconnu  aux  citoyens 
actifs.  Je  ne  sais  quelle  erreur  coupable  atta- 
che, depuis  quelque  temps,  ses  efforts  aux 
bases  d'une  constitution  naissante,  et  cherche 
à  révolter  contre  la  nation  les  hommes  que 
leur  vagabondage,  leur  inertie,  leur  éloigne- 
ment  pour  toute  occupation  utile,  séparent  de 
hi  société ,  pour  ne  leur  laisser  nulle  part  à 
ses  bienfaits ,  sans  leur  communiquer  l'exer- 
cice de  ses  droits.  C'est  méconnaître  tons  les 
principes  de  l'association  politique  :  on  ne 


peut  y  entrer  quand  on  n'y  est  rien  :  et  lors- 
qu'on grève  la  société  au  lieu  de  la  servir, 
lorsqu'on  ne  contribue  pas  à  la  dépense,  lors* 
que  le  défaut  de  contribution  vient  du  défaut 
de  travail  et  d'industrie,  on  ne  doit  pas  en 
être  considéré  comme  membre.  On  est  comme 
les  étrangers,  avec  cette  différence,  que  tou- 
jours habile  à  entrer  dans  le  corps  social, 
on  peut,  d'un  moment  à  l'autre,  en  faire  par- 
tie ;  on  n'a  qu'à  se  dévouer  au  travail  et  ga- 
gner honorablement  sa  subsistance;  car  les 
impôts  étant  presque  tous  directs,  et  l'imposi- 
tion équivalente  à  trois  jours  de  travail  étant 
si  faible  que,  dans  les  lieux  les  plus  opnlens, 
eUe  s'élève  à  trois  livres,  et  qu'elle  est  à  trente 
sous  dans  les  deux  tiers  de  la  France,  il  n'y 
a  pas  d'homme  digne  du  nom  de  citoyen ,  il 
n'y  a  pas  d'ouvrier  sans  talens,  sans  industrie» 
sans  autre  moyen  que  ses  bras ,  qui  ne  puisse 
supporter  cette  taxe  commune  et  qui  ne  soit 
glorieux  de  la  payer.  (Applaudissemens.) 

Il  n'y  aura  à'ne  pas  paraître  sur  le  rôle  des 
impositions  publiques  que  ceux  qui ,  se  faisant 
un  métier  de  leur  paresse ,  ont  choisi  ces  hon- 
teux états  de  vagabondage ,  de  mendicité  ou 
de  vol.  Je  dis  donc  que  les  déclamations  à  cet 
égard  appellent  tous  les  vices  à  la  révolte 
contre  les  citoyens.  Il  faudrait  dire  à  ceux  qui, 
presque  toujours  par  leur  faute ,  sont  tour- 
mentés par  la  misère  :  remuez  utilement  vos 
bras ,  prenez  du  travail ,  labourez  cette  terre 
fertile ,  et  vous  recevrez  d'elle  le  titre  de  ci- 
toyen. En  vous  regardant  comme  étrangers, 
on  n'a  voulu  que  vous  porter  au  travail ,  on  a 
répandu  dans  la  nation  une  semence  d'encou- 
ragement d'industrie  et  de  vertu.  Si  le  nom  de 
citoyen  français ,  de  membre  d'un  état  libre 
est  le  titre  le  plus  précieux ,  il  ne  vous  faut 
que  très  peu  d'efforts  pour  l'acquérir  ;  et 
quand  on  peut  faire  finir  en  un  instant  l'exclu- 
sion prononcée ,  nul  n'a  le  droit  de  s'en  plain- 
dre. (Applaudissemens.) 

Il  est  faux  que  la  nation  soit,  par  ce  point  de 
notre  constitution,  séparée  en  deux  parties; 
ou  si  l'état  vicieux  de  nos  anciens  impôts,  l'en- 
gourdissement que  nos  anciennes  institutions 
et  l'exécrable  despotisme  avaient  jeté  parmi 
nous ,  rendent  sensible  cette  séparation ,  elle 
disparaîtra  presque  tout-à-fait  par  la  meil- 
leure organisation  des  taxes  publiques,  et  par 
la  liberté ,  cette  mère  de  l'industrie.  Non ,  il 
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n' j  aura  pins  que  les  hommes  rongés  de  tous 
les  vices  et  de  toutes  les  calamités  qu'ils  at- 
tirent qui  ne  seront  pas  citoyens  ;  et  je  ne 
sais  quel  genre  d'intérêt  peut  conduire  à  re- 
gretter de  ne  les  avoir  pas  pour  associés  : 
quelle  spéculation  peut  inviter  à  jeter  dans  leur 
ame  quelque  envie  contre  une  constitution  qui 
les  invite  à  se  réunir  au  corps  social»  et  qui, 
plus  que  toutes  les  constitutions  de  la  terre,  a 
reconnu  et  respecté  les  droits  des  hommes. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce  décret  est 
déjà  rendu ,  et  qu'ainsi  toutes  les  lois  desti- 
nées à  compléter  la  constitution  doivent  être 
étaUies  sur  la  même  base;  que  cette  base  a 
été  prise  par  vous  dans  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1789 ,  dont  le  droit  de  pétition  n'est 
que  le  développement  et  la  conséquence ,  le 
droit  de  pétition,  cette  espèce  d'initiative  du 
citoyen  pour  la  loi  et  les  institutions  sociales! 

Cette  part  presque  active ,  que  peut  prendre 
un  citoyen  dans  toutes  les  matières  générales 
du  gouvernement,  peut-elle  appartenir  à  d'an- 
tres qu'à  des  membres  du  corps  social?  C'est 
ici  que  doit  reparaître  la  distinction  entre  la 
plainte  et  la  pétition  :  la  plainte  est  le  droit  de 
tout  homme;  il  ne  s'agit  point,  pour  la  rece- 
voir et  pour  y  répondre,  d'examiner  l'exis- 
tence politique  de  celui  qui  la  présente;  la 
pétition  est  le  droit  exclusif  du  citoyen. 

Je  passe  maintenant  au  droit  d'affiche  et 
d'annonce  au  son  de  trompe  et  de  tambour  : 
c'est  sur  cela  que  les  opinions  sont  moins  fai- 
tes ,  que  les  esprits  sont  plus  incertains  :  on 
réclame  la  liberté  de  communiquer  sa  pensée 
par  tous  les  moyens;  on  confond  beaucoup 
de  principes,  sous  le  prétexte  de  les  conser- 
ver en  tout. 

On  a  fait  part  hier  à  l'assemblée  d'une  opi- 
nion que  l'on  veut  qu'elle  adopte ,  et  on  la 
lui  a  communiquée ,  en  affichant  à  sa  porte 
l'arrêté  d'une  section ,  qui  fait  défense  d'en- 
lever ou  de  couvrir  des  affiches  particulières 
qui  invitent  le  bataillon  à  surveiUer  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté. 

Les  citoyens  zélés  qui  ont  fait  cette  procla- 
mation se  sont  certainement  égarés,  et  ils 
le  reconnaîtront.  D'abord  une  section  séparée 
n'est  rien  ;  elle  fait  partie  d'un  corps  collec- 
tif; elle  n'existe  qu'avec  lui.  Ensuite,  une 
section  n'a  nul  droit  de  requérir  et  d'employer 
la  force  publique  :  cette  force  appartient  à 


tous  ;  elle  ne  peut  être  requise  que  par  des 
officiers  du  peuple,  qui  exercent  les  droits  de 
tous.  L'erreur  dont  je  viens  de  parler  fait 
sentir  combien,  par  conséquent ,  il  est  nécesr 
saire  de  les  fixer  par  des  discours  et  des 
lois  ;  cependant  il  ne  faut  ni  s'étonner,  ni  s'ef- 
frayer de  ces  mouvemens ,  de  ce  zèle  incon- 
sidéré ;  ils  sont  presque  nécessaires  pour  sou- 
tenir la  révolution,  pour  donner  au  peuple 
l'idée  de  tous  ses  droits.  Hais  c'est  aux  légis- 
lateurs à  donner  par  des  lois  d'utiles  instruc- 
tions, à  mettre  successivement  chaque  chose 
à  sa  place,  et  à  distinguer  les  droits  indivi- 
duels de  chaque  citoyen. 

Le  droit  d'affiche  est  du  nombre  de  ceux 
qui  exigent  une  loi  ;  les  rues ,  les  places  publi- 
ques, sont  une  propriété  commune;  elles 
n'appartiennent  à  personne;  elles  appartien- 
nent à  tous.  De  là  il  résulte  que  la  société  a 
le  droit  d'en  disposer ,  sans  porter  atteinte  à 
aucun  droit  individuel.  L'affiche,  la  publica- 
tion à  son  de  trompe  et  du  tambour  sont  une 
manière  prompte  et  efficace  de  faire  connaître 
les  lois  de  l'administration.  Il  importe  que 
ces  lois  et  ces  actes  ne  soient  pas  confondus 
avec  des  sociétés  ou  des  discours  de  particu- 
liers. Donc  on  doit  réserver,  pour  les  pouvoirs 
délégués,  l'affiche,  la  publication  au  son  de 
trompe  et  du  tambour.  A  qui  pourrait  être 
utile  le  droit  d'affiche?  au  citoyen  peu  ins- 
truit? non.  Je  ne  sais  qui  a  dit  :  l'instruction 
ne  se  placarde  pas.  On  a  dit  vrai.  Ce  n'est  pas 
au  coin  des  rues  que  l'instruction  s'acquiert  : 
c'est  dans  les  sociétés  paisibles  où  l'on  dis- 
cute sans  délibérer ,  où  l'on  s'éclaire  sans  pas-  ^ 
sions ,  sans  esprit  de  parti  ;  c'est  dans  les  li- 
vres ,  c'est  enfin  par  des  lois  dictées  par  la 
saine  philosophie.  Est-ceà  un  particulier  qu'on 
peut  communiquer  ses  pensées?  non  encore. 
Les  placards  ne  produisent  rien  à  leurs  auteurs 
et  leur  coûtent  des  frais.  Il  est  rare  qu'on  prenne 
cemoyenpour  communiquer  ses  pensées;  il  est 
impossible  de  mettre  son  livre  en  feuilles  an 
coin  des  rues.  Cela  ne  servira  donc  qu'à 
l'homme  turbulent  ou  à  l'intrigant  méprisable 
qui  voudra  se  faire  un  parti  ou  exciter  un 
dangereux  mouvement.  (Applaudissemens.) 

A  qui  donc  cela  peut-il  s«*vir?  aux  sociétés, 
aux  sections  qui  sont  en  état  de  faire  des  sa- 
crifices pécuniaires.  Eh  bien  !  voilà  le  danger; 
c'est  que  des  sociétés ,  des  collections  d'hom- 
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mes,  prenant,  par  leurs  discours,  leurs  ar- 
rêtés ,  l'attitude  d'une  puissance ,  placent 
leurs  délibérations  à  côté  des  lois  et  des  actes 
d'administration,  et  parviennent,  en  critiquant 
celles-ci  ou  celles-là ,  à  rivaliser  en  tout  les 
pouvoirs  délégués  par  le  peuple.  Et  remarquez 
que  quand  le  droit  d'affiche  ne  serait  pas 
exclusivement  délégué  à  ces  pouvoirs,  il  ne 
pourrait  jamais  appartenir  à  une  seaion  ni  à 
une  société  ;  à  une  section ,  qui ,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter ,  parce  qu'il  faut  répéter  tous 
les  principes  que  tous  les  citoyens  cherchent 
«t  doivent  apprendre ,  à  une  section ,  dis-je, 
qui,  isolée,  n'est  rien ,  qui  n'est  que  la  partie 
d'un  tout,  et  dont  les  délibérations  viennent, 
ou  coniposer  la  majorité ,  ou  sont  étouffées 
par  elle  ;  à  une  société  qui  n'a  aucune  existence 
publique ,  qui  ne  peut  pas  en  prendre  une  sans 
usurper  le  pouvoir  du  peuple  et  les  droits  in- 
dividuels des  citoyens. 

Vous  avez  consacré  des  formes  pour  la  pu- 
blication des  lois  ;  nul  ne  pourrait  se  les  arro- 
ger sans  manquer  à  la  loi.  Afficher  est  une 
forme  :  en  la  réservant  aux  actes  de  la  puis- 
sance publique ,  vous  n'empiétez  sur  aucun 
des  droits  individuels  d'aucun  citoyen  :  car 
aucun  citoyen  n'a  un  droit  individuel  sur  les 
lieux  publics.  Aux  inconvéniens  majeurs  de 
rendre  méconnaissables  les  lois  et  les  actes 
administratifs ,  au  milieu  de  cette  foule  de  pla- 
cards dont  ils  seraient  entourés  et  en  partie 
couverts  ;  à  l'inconvénient  d'éloigner  les  ci- 
toyens d'en  prendre  connaissance  et  de  dimi- 
nuer le  respect,  joignons-y  cet  autre  incon- 
vénient qui  est  très  considérable,  c'est  que  si 
toute  personne  a  le  droit  d'afficher,  toute 
personne  aura  le  droit  de  couvrir  une  affiche, 
attendu  que  les  rues^t  les  places  publiques 
seront  alors  au  premier  occupant.  Or  à  côté 
du  droit  du  premier  occupant  se  trouve  tou- 
jours le  droit  du  plus  fort  ;  ces  droits  sont 
sur  la  même  ligne  :  de  là  des  désordres,  de 
là  des  rixes  souvent  sanglantes;  et  je  ne  sais  si 
une  société  bien  ordonnée  peut  par  ses  lois 
préparer  de  tels  désordres. 

Certes,  messieurs,  c'est  concevoir  d'étran- 
ges alarmes  sur  la  liberté ,  que  de  prétendre 
que  la  puissance  publique  ne  peut  pas  se  ré- 
server un  moyen  de  faire  connaître  ses  actes. 
G^  n'est  pas  du  tout  à  cette  réserve  indispen- 
lable  que  tient  ta  libre  communication  des 


pensées.  Nous  avons  tout  fait  pour  la  liberté; 
et  peut-être  nous  avons  laissé  momentanément 
quelque  chose  à  la  licence ,  en  ne  faisant  au- 
cune disposition  sur  les  cris  qu'on  entend 
pour  annoncer,  avec  des  feuilles  qui  se  disent 
patriotiques ,  souvent  des  libelles  anti--consti- 
tuiionnels  et  des  nouvelles  fausses  et  alar- 
mantes, des  calomnies  scandaleuses;  mais  le 
profond  respect  qu'on  doit  avoir  pour  la  li- 
berté de  la  presse,  ce  palladium  des  droits 
des  citoyens,  cet  ennemi  des  abus  et  de  la 
tyrannie,  a  éloigné  notre  pensée  de  vous  pré- 
senter aucune  loi  à  ce  sujet  :  c'est  l'abus  d'un 
moment,  et  c'est  à  la  police,  aux  administra- 
teurs et  aux  tribunaux  à  faire  rechercher  et 
punir,  par  des  voies  légales ,  les  auteurs  cou- 
pables qui  conseillent  le  crime  et  profanent 
la  liberté.» 

Le  10  mai,  reasemblée  adopta  Tensemble  des  idées 
et  des  articles  proposés  par  le  comité. 

Le  23  août,  Thonret  vint  compléter  le  travail  sur  la 
presse  par  un  nouveau  rapport  H  proposa  que  Té- 
crivaln  qui  aurait  provoqué  la  désobéissanœ  à  la  loi , 
Tavilissement  des  pouvoirs  constitués,  et  répaoda 
des  calomnies  contre  les  fonctiouDaires  publics  ,  pût 
être  poursuivi.  Il  proposa  ensuite  que  la  poursuite  de 
ces  délits  fût  faite  devant  le  jury.  Robespierre ,  Laro- 
chefoucauki  et  Pétion  atuquèrent  ces  dispositioiis. 
Void  le  discours  de  ce  dernier. 

Discours  de  Pétion  but  la  répreulon  det  déliu 
commis  par  la  voie  de  la  presse»  (Séance 
du  23  août  1791.) 

c  Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  presse 
est  de  surveiller  sans  cesse  les  hommes  en 
place,  d'éclairer  leur  ccmdnite,  de  démasquer 
leurs  Datrignes,  d'avertir  la  société  des  dan- 
gers qu'elle  court.  C'est  une  sentinelle  vigi- 
lante qui  garde  l'état.  Elle  donne  quelquefois 
de  fausses  alarmes;  mais  un  excès  de  pré- 
voyance est  toujours  préférable  à  une  trop 
grande  sécurité;  et  il  vaut  mieux  être  tou- 
jours prêt  à  se  défendre ,  quoique  le  péril  ne 
soit  pas  toujours  réel ,  que  d'être  investi  au 
dépourvu.  (Applaudissemens  des  tribimes.  On 
rit  dans  l'assemblée.)  Il  vient  même  dans  toute 
société  un  temps  ou  les  bienfaits  de  la  loi  et 
son  influence  salutaire  ne  se  font  sentir  qu'au* 
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tant  que  ceux  à  qui  la  garde  en  est  confiée, 
et  qui  dirigent  son  exécution ,  sont  intègres 
et  vertueux  :  il  est  bien  plus  important  alors 
d'écrire  sur  les  hommes  ^  pour  les  contenir 
dans  leur  devoir,  que  sur  les  choses,  que  Ton 
n'a  plus  Tespoir  (te  faire  réformer  ni  d'amé- 
Korer.  Eh  bien!  autorisez  les  poursuites 
contre  les  écrivains  qui  censurent  ainsi  les  ac- 
tions, qui  dévoilent  les  manœuvres  des  hom- 
mes en  place,  et  à  l'instant  cette  précieuse 
sarveîUance  conservatrice  de  la  liberté  pu- 
blique est  détruite.  Quel  est  le  citoyen  qui 
voudra  compromettre  sa  tranquillité,  sa  for- 
tune, son  existence,  en  attaquant  un  ministre 
ou  tout  autre  personnage  puissant?  Cependant 
il  est  convaincu  que  ce  ministre  est  coupable, 
qu'il  trahit  en  secret  les  intérêts  de  son  pays  ; 
il  en  a  reçu  la  confidence  d'un  subalterne 
qui  ne  veut  pas  être  connu,  qui  craint  de  per- 
dre son  empjoi,  d'être  exposé  à  la  plus  grande 
disgrâce  pour  lui,  pour  sa  famille  :  la  réu- 
nion des  circonstances  ne  lui  laisse  aucun 
doute  ;  mais  il  n'a  pas  de  preuves  légales,  et 
s'il  est  traduit  en  justice,  il  va  succomber,  il 
sera  déclaré  calomniateur,  et  le  vice  sortira 
glorieux  et  triomphant.  (Murmures.) 

Vous  qui  ne  voulez,  pas  qu'on  puisse  dé- 
noncer à  Topinion  les  hommes  publics,  ou 
qui  ne  le  voulez  que  lorsqu'on  pourra  les  con- 
vaincre des  fautes,  des  délits  qu'on  leur  im- 
pute, réOéchissez  à  cette  doctrine  dangereuse. 
Avec  quel  art  ces  hommes  ne  savent-ils  pas 
cacher  leurs  malversations ,  tramer  un  com- 
plot !  Dans  les  marches  tortueuses  qu'ils  pren- 
nent ,  ils  ont  soin  de  ne  laisser  aucune  trace 
apparente  de  leurs  pas  ;  alors  il  leur  est  aisé 
d'échapper  aux  regards  de  la  justice  et  à  la 
punition  des  lois* 

Que  d'honunes  corrompus  ont  tenu  les 
rênes  de  l'administration!  que  de  dilapida- 
tions ils  ont  commises  !  que  d'abus  de  pou- 
voir ils  ont  faits!  Plusieurs  ont  été  flétris, 
dëshcmorés  dans  l'opinion  publique.  On  a 
chargé  leur  mémoire  de  mille  faits  coupables  ; 
eh  bien!  s'ils  eussent  été  appelés  aux  pieds 
des  tribunaux,  peutpétre  eût-il  été  impossible 
de  les  convaincre  ;  et  ils  se  seraient  retirés 
absous  !  Quoi  I  j'attendrais  que  ma  patrie  fût 
exposée  aux  plus  grands  dangers  pour  parler 
des  intelligences  secrètes  qu'il  me  semble 
apercevoir!  quoi!  j'attendrais  qu'un  complot 
Tome  l^'. 


eût  éclaté  pour  dénoncer  les  conspirateurs! 
quoi  !  j'attendrais  que  la  liberté  fût  opprimée 
pour  avertir  mes  concitoyens  des  dangers  qui 
les  menacent  !  alors  j'élèverai  la  voix  et  on 
me  poursuivra ,  je  serai  livré  aux  tribunaux , 
et  des  inquiétudes  et  des  tourmens  devien- 
dront le  prix  de  mon  zèle  et  de  mon  courage  ! 
et  quand  je  me  serais  trompé...!  Tout  cet 
appareil  de  vengeance  est  pour  un  homme 
qui  croit  son  honneur»  et  plus  encore  son 
amour-propre  offensés  !  Eh  !  qu'importe  un 
homme,  s'il  s'agit  du  salut  de  tons!  Car,  ne* 
vous  y  trompez  pas,  si  vous  punissez  cet  écri- 
vain fier  et  ami  de  la  liberté  parce  que  sa 
dénonciation  est  hasardée,  vous  arrêtez  à 
l'instant  mille  dénonciations  salutaires  et  pro- 
tectrices des  mœurs  et  de  l'ordre  public. 

L'homme  qui  occupe  un  poste  doit  savoir 
qu'il  appelle  tous  les  regards  sur  lui ,  que 
les  rigueurs  de  la  censure  vont  s'exercer  sur 
lui.  C'est  à  lui  à  interroger  son  caractère,  et 
à  sentir  s'il  est  capable  de  soutenir  les  atta- 
ques qui  lui  seront  portées,  s'il  est  supé- 
rieur aux  revers  et  même  aux  injustices. 
L'honune  vertueux  qui  a  la  passion  du  bien 
et  l'amour  de  ses  devoirs  doit  toute  espèce 
de  sacrifice  à  sa  patrie ,  ou  pour  mieux  dire, 
il  n'en  est  pas  un^pour  lui;  il  n'a  rien  à  re- 
douter :  elle  peut  s'égarer  un  instant,  mais 
pour  revenir  bientôt  plus  fort  l'entourer  de 
ses  faveurs.  Que  peut  une  calomnie  passagère 
contre  une  vie  consacrée  à  la  vertu ,  contre 
une  vie  pure,  contre  des  services  importans  ? 
Quel  est  celui  qui  redoute  la  publicité,  qui 
tremble  à  la  première  attaque?  c'est  l'homme 
pervers  et  corrompu,  qui  voudrait  se  cacher 
à  ses  propres  pensées,  qui  n'ose  pas  se  mon- 
trer tel  qu'il  est ,  et  qui  ne  peut  trouver  l'im- 
punité de  ses  crimes  que  dans  le  mystère  ; 
l'homme  intrigant,  pénétré  de  sa  nullité,  qui 
ne  soutient  son  crédit  que  par  des  artifices 
honteux ,  qui  sait  que  sa  réputation  peut  se 
dissiper  comme  un  songe,  qui  craint  les  regards 
pénéirans  des  hommes  instruits  et  courageux  ; 
c'est  l'homme  faible  et  pusillanime  qui  chérit 
son  repos,  que  l'agitation  tourmente ,  qui  aime 
la  gloire,  sans  avoir  le  courage  de  la  défen- 
dre ,  qui  la  croit  flétrie  aussitôt  qu'elle  est 
touchée.  '  , 

Hais,  je  le  demande,  des  hommes  de  cette 
trempe  doivent-ils  prendre  en  main  le  gou- 
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Vernail  de  I  état?  et  n'est-ce  pas  rendre  un 
service  à  la  chose  publique ,  que  de  les  éloi- 
gner ?  Tôt  ou  tard  la  voix  de  la  vérité  se  fait 
entendre ,  et  justice  se  fait  ;  la  vertu  triomphe 
de  tous  les  efforts  réunis  pour  la  flétrir; 
et  le  vice ,  dépouillé  de  tous  ses  dehors  se- 
duisans  et  flatteurs ,  parait  dans  toute  sa  tur- 
pitude. 

Parcourez  l'histoire ,  et  vous  verrez  qu'en 
vain  la  flatterie  a  élevé  des  statues  aux  des- 
potes» qu'en  vain  elle  a  voulu  dissimuler  leurs 
crimes  :  le  temps  a  dissipé  toutes  ces  illusions 
et  a  détruit  tous  les  monumens  honteux  de 
la  bassesse;  vous  verrez  aussi  que  le  temps 
a  vengé  la  mémoire  des  hommes  vertueux , 
des  bienfaiteurs  du  genre  humain  ;  outragés, 
persécutés  pendant  leur  pénible  carrière ,  la 
postérité  a  versé  des  larmes  sur  leurs  cen- 
dre$  et  a  recueilli  religieusement  le  prix  de 
leurs  travaux.  Et  d'ailleurs ,  n'est-il  pas  hors 
de  la  puissance  humaine  d'enchaîner  l'opi- 
nion? on  peut  en  suspendre  et  non  f>as  en 
arrêter  le  cours.  Hommes  publics  »  consentez 
donc  à  être  jugés  aujourd'hui;  aussi  bien  vous 
le  serez  demain  ;  laissez  écrire  en  liberté  ce 
que  l'on  pensera  de  vous,  et  si  vous  êtes  en 
paix  avec  votre  conscience ,  bientôt  votre  in- 
i^ocence  paraîtra  dans  tout  son  éclat;  mais 
invoquer  la  vengeance  des  lois  contre  l'écri- 
vain qui  vous  inculpe ,  ce  n'est  pas  faiblesse, 
c'est  plus ,  c'est  un  exemple  dangereux.  J'a- 
vouerai avec  vous  que  le  premier  mouvement 
de  sensibilité  peut  nous  porter  à  poursuivre 
celui  qui  nous  outrage;  mais  la  réflexion  vient 
bientôt  à  la  traverse.  L'homme  qui  remplit  des 
fonctions  importantes  doit  être  assez  élevé 
pour  ne  pas  se  croire  atteint  par  les  traits 
qu'on  lui  lance;  il  doit  assez  aimer  ses  sem- 
blables pour  être  indulgent  ;  il  doit  se  dire  : 
celui  qui  m'attaque  ne  me  connaît  pas,  il  a  été 
trompé...»  Il  doit  surtout  penser  que  l'intérêt 
général  exigeque  l'homme  en  place  puisse  être 
facilement  traduit  devant  le  tribunal  de  l'o- 
pinion, afin  que  les  coupables  ne  se  sauvent 
pas  à  l'abri  de  l'innocent  légèrement  accusé. 
La  liberté  de  la  presse ,  sous  le  rapport  des 
personnes,  est  favorable  aux  gens  de  bien  et 
fiineste  aux  méchans  -^  €*est  l'effroi  des  tyrans 
et  la  sauvegarde  des  opprimés.  Les  despotes 
l'ont  toujours  eue  en  horreur,  tandis  que  les 
bons  princes  ne  l'ont  jamais  redoutée.  Que 


l'on  se  rappelle  les  belles  paroles  attribuées  à 
Théodose,  à  l'occasion  de  libelles  lancés  contre 
lui  :  f  Si  c'est  légèreté ,  méprisons  ;  si  c'est  fo- 
lie ,  ayons  pitié  ;  si  c'est  à  dessein  de  nuire , 
pardonnons.»  (Applandissemens.) 

Voici ,  qui  le  croirait?  la  grande  objection 
de  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  s'explique 
avec  toute  liberté  sur  le  sort  des  hommes  en 
place.  Vous  leur  enlevez ,  disent-ils ,  une  con- 
sidération qu'il  importe  de  leur  conserver  ; 
ils  ne  jouissent  plus  de  ce  respect  qui  en  im- 
pose aux  subalternes  et  qui  commande  l'obéis- 
sance. C'est ,  en  effet ,  avec  ces  préjugés  que 
l'on  conduit  les  peuples  esclaves  ;  on  leur  com- 
mande sans  cesse  la  soumission  la  plus  aveu- 
gle envers  tous  ceux  qui  sont  investis  de 
quelque  autorité;  mais  un  peuple  libre  veut 
raisonner  son  »  estime;  il  ne  veut  accorder  sa 
confiance  qu'à  ceux  qu'il  en  trouve  dignes  ; 
il  ne  peut  les  juger  que  lorsqu'il  aura  sous  ses 
yeux  leur  caractère ,  leurs  mœurs ,  leurs  ac- 
tions. Si  on  lui  présente  des  copies  différen- 
tes ,  il  les  compare ,  et  se  décide.  Laissez  donc 
à  la  censure  toute  son  action  contre  les  hom- 
mes en  place. 

Gomment  d'ailleurs  prétendriez-vous  l'ins- 
pecter ?  Dans  l'ancien  régime ,  où  ces  hom- 
mes étaient  des  idoles ,  où  on  ne  les  appro- 
chait qu'en  tremblant ,  où  les  mots  reipect  et 
servitude  étaient  synonymes ,  ne  soulevait-on 
pas  souvent  le  voile  qui  couvrait  leur  turpi- 
tude? et  malgré  les  lieutenans  de  police,  les 
espions  et  les  bastilles ,  on  ne  tardait  pas  à 
rendre  publiques  les  confidences  de  toutes  les 
iniquité  de  ces  petits  tyrans  subalternes. 
C'est  par  une  suite  de  la  même  objection  que 
l'on  ajoute  :  où  trouverez-^vous  des  ministres? 
où  trouverez  -  vous  des  magistrats  qui  vou- 
dront s'exposer  à  tant  d'orages  ?  Je  vais  le 
dire.  Je  réponds  que  ces  dangers  n'ont  rien 
d'alarmant  pour  l'homme  pur  et  irréprocha- 
ble ;  que  la  liberté  de  la  presse  n'y  expose 
pas  plus  que  la  gêne  n'en  garantit.  J'ajoute 
qu'il  ne  s'en  présentera  que  trop  qui  brigue- 
ront ces  postes  de  faveur.  Malheureusement 
rien  n'est  plus  capable  de  rebuter  l'ambitieux 
et  d'éearter  l'intrigant.  Il  faut  espérer  cepen- 
dant qu'un  grand  nombre  d'hommes  lâches  et 
corrompus ,  qui  tremblent  de  se  montrer  au 
grand  jour ,  seront  intimidés ,  et  ce  ne  sera 
pas  là  un  des  moindres  services  de  la  liberté 
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de  la  presse.  Maïs  qud  est  cdui  qui  se  met* 
tra  sur  les  rangs  ?  ce  sera  rhomme  fier  et  ver- 
tueux, qui ,  fort  de  sa  eonsoience  et  de  sa  lu- 
mière, loin  de  redouter,  appelle  l'opinion 
publique ,  recherche  la  lumière  autant  que  le 
méchant  la  fuit ,  et  voifiirait  que  tous  les 


hommes  pussent  lire  au  fond  de  se»  cœur. 
Je  demande  donc ,  messieurs ,  la  question 
préalable  sur  l'article  proposé.  » 

Les  principes  du  coniié  furent  aânû,  et  les  am- 
desqall  propoMît»  décrétés. 


FINANCES. 

(SatpmnbrelTM.) 


Travaux  but  kl  Fînanctt. — Rapport  général  do  Momasoinou. 


Les  finances  occupèrent  Passeniblée  nationale  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session.  Tout  était  à  créer 
dans  cette  importante  branche  de  radmiidstration  gé- 
nérale du  royaume.  Le  trafail  des  comités  de  finan- 
ces pendant  rassemblée  constituante  eut  U^îs  grands 

obj^: 
!•  La  liquidation  de  rarriéré  et  la  fixation  de  la 

dette. 

2*  L'établissement  d'un  rapport  fixe  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes,  par  rorganisation  de  FimpOt 

3*  Enfin  le  solde  de  la  dette  par  les  assignats. 

L'énumération  seule  des  rapports  présentés  à  ras- 
semblée ,  sur  ces  diflércns  sujets ,  serait  fastidieuse. 
Qull  nous  suffise  de  rappeler  le  nom  des  Lebrun , 
des  Anson ,  des  LarochefoucanM ,  des  Beaumetz ,  des 
Camus ,  des  Halouet ,  des  Rabaut-Saint-Étiettne ,  des 
Montesquiott ,  comme  dThommes  k  qui  la  patrie  doit 
une  reconnaisMaice  éternelle,  pour  avoir  édairé  les 
aMmes  ténâireux  où  s'àlmnaient  les  richesses  natio- 
nales, et  avoir  contriboé  à  la  création  de  cette  admi- 
rable comptabilité  nationale ,  une  des  gloires  de  notre 

révolution. 

An  reste,  le  rapport  suivant,  dû  à  la  plume  élé- 
gante et  lucide  de  l'im  des  hommes  les  plus  remar- 
quables de  rassemblée  constituante ,  le  marquis  de 
Montesquioo-Fczensac,  donne  llûstoire  complète  des 
travaux  financiers  de  cette  législature. 

Rappout  »b  MoHTBSQtnou  sar  /es  finances. 
{Séance  du  9  uptembre  1791.) 

<  Au  moment  on  la  nation  va  changer  de 
repré$entans,  et  où  l'opinion  flottante  entre 


les  différens  partis  va  se  fixer  sur  la  nature 
des  services  que  l'assemblée  nationale  a  reii^ 
dus  à  la  Franee ,  il  peut  être  utile  de  rassen^ 
bler  dans  un  seul  cadre ,  et  de  présenter ,  avec 
des  pièces  justificatives ,  Tensemble  des  opé- 
rations faites  sur  les  finances.  Ces  mémoires, 
appuyés  uniquement  sur  des  faits  prouvés, 
n'ont  qu'un  seul  objet,  celui  de  bien  faire 
connaître  l'état  oit  l'assemblée  nationale  a 
trouvé  les  affaires ,  et  l'état  dans  lequel  elle 
les  rend  à  ses  successeurs.  On  verra ,  par  les 
détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer ,  si  les 
différens  partis  qu'elle  a  pris  étaient  néces* 
saires  ;  on  verra  si  l'emploi  de  ses  ressources 
a  été  bien  fait  ;  on  jugera  si  la  position  pré* 
sente  est  meilleure  que  la  position  passée ,  et 
si  les  nombreuses  critiques  que  l'on  a  faites 
du  comité  des  finances  et  de  l'assemblée  elle- 
même  étaient  fondées. 

Des  finances  avant  l'assbublée  nationale. 
— Le  long  asservissement  de  la  nation  fran- 
çaise l'avait  accoutumée  à  r^rder  la  fortune 
publique  comme  le  domaine  particulier  de  ses 
rois.  On  connaissait  depuis  longtemps  le  dé- 
rangement de  leurs  affaires,  et  Ton  continuait 
cependant  à  traiter  avec  eux ,  comme  avec  les 
riches  malaisés  auxquels  on  fait  payer  bien 
cher  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  De  temps 
en  temps ,  à  la  vérité,  sous  prétexte  de  l'inté- 
rêt public,  ces  puissans  débiteurs  s'étaient 
permis  de  manquer  de  foi  à  leurs  créanciers; 
au  reste  le  plus  profond  mystère  avait  cons- 
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tamment  enveloppé  le  système  du  goaverne- 
ment  :  !<>  Parce  qu'il  avait  été  rarement  assez 
pur  ou  assez  bien  ordonné  pour  qu'on  osât  ie 
montrer;  2o  parce  qu'une  semblable  commu- 
nication aurait  pu  faire  croire  à  la  nation 
qu'elle  lui  était  due;  3<»  parce  quej'impor* 
tance  du  ministre  gagnait  beaucoup  à  cet  air 
de  mystère.  Les  financiers  avaient  le  plus 
grand  intérêt  à  épaissir  ces  ténèbres;  ils  leur 
devaient  l'opinion  générale  que  leur  science 
était  extrêmement  difficile,  ou  du  moins  que, 
pour  la  posséder ,  il  fallait  avoir  vieilli  dans 
son  étude.  H.  Necker ,  en  1781 ,  avait  soulevé 
un  coin  du  voile  :  son  compte-rendu,  les 
grandes  vérités  qu'il  renferme,  éveillèrent 
tout  à  coup  l'attention  générale.  L'envie  atta- 
qua bientôt  son  auteur  et  suscita  contre  lui 
tous  les  eHbrts  de  la  malveillance  et  de  l'in- 
trigue. La  plus  brillante  époque  de  son  mi- 
nistère, celle  qui  l'honorera  le  plus  aux  yeux 
de  la  postérité,  celle  peut-être  qui  a  décidé 
la  révdution,  par  la  direction  nouvelle  qu'elle 
donna  aux  esprits,  précéda  de  bien  peu  sa 
disgrâce.  Ce  ministre  avait  soutenu  la  guerre 
d'Amérique  sans  mettre  d'impôts.  Sa  sévère 
économie ,  l'ordre  qu'il  avait  entretenu  dans 
l'intérieur»  les  réfoqnes  salutaires  qu'il  avait 
opérées,  des  institutions  non  moins  utiles  lui 
avaient  donné  un  immense  crédit.  Il  avait  fait 
les  fonds  d'une  guerre  très  dispendieuse,  par 
le  seul  moyen  des  emprunts  :  ils  montaient 
à  468  millions,  au  moment  où  il  quitta  ie  mi- 
nistère ;  le  paiement  des  intérêts  avait  pour 
base  son  économie,  et  û  faut  en  convenir,  cette 
base  était  réelle.  Sorti  du  ministère,  il  perdit 
son  appui;  les  charges  inutiles  demeurèrent 
et  se  trouvèrent  excessives  ;  son  successeur 
te  hâta  d'y  pourvoir  par  des  impôts,  dont  on 
faisait  un  crime  à  M:  Necker  de  n'avoir  pas 
fait  usage.  Ces  nouvelles  ressources  furent  in- 
suffisantes pour  soutenir  la  guerre  qui  durait 
encore.  U  fallut  y  joindre  de  nouveaux  em- 
prunts 9  et  lorsque  la  paix  assura  l'indépen- 
dance de  l'Amérique,  la  France  se  trouva 
chargée  d'une  nouvelle  dette  de  733  millions, 
contractée  depuis  1777  jusqu'en  1783.  A  ceue 
époque,  on  était  plus  habile  que  jamais  dans 
l'art  de  faire  valoir  son  argent.  L'immensité 
des  chaînes  du  trésor  public  avait  porté  les 
capitalistes  à  calculer  les  risques  des  traités 
qu'ils  faisaient  avec  le  roi ,  et  à  ne  s'exposer 


qu'avec  la  certitude  de  se  mettre  à  couvert 
des  événemeus,  par  le  seul  profit  de  quelques 
années  de  jouissance.  La  grande  quantité  d'ef- 
fets circulant  sur  la  place  offraient,  par  la  va- 
riété de  leurs  combinaisons,  un  jeu  lucratif; 
rétablissement  de  la  caisse  d'escompte,  à  cette 
même  époque ,  rendit  la  circulation  plus  ac- 
tive que  jamais  ;  il  avait  multiplié  les  spécu- 
lations et  les  spéculateurs.  Le  gouvernement 
emprunteur  s'est  donc  vu  forcé  de  renoncer  à 
l'ancienne  méthode  des  capitaux  aliénés  et  du 
simple  intérêt  de  5  o/o.  Il  n'était  plus  pos- 
sible de  tenter  le  public  autrement  que  par 
des  ediprunts  viagers ,  des  prêts  à  ^oque , 
des  chances  combinées  de  différentes  ma- 
nières; et  de  la  sorte,  en  effet,  ont  été  remplis 
les  emprunts  consacrés  à  la  guerre  d'Amé- 
rique. Dès  lors  ce  ne  fut  plus,  comme  autre- 
fois, au  seul  paiement  des  intérêts  qu'il  fallait 
pourvoir;  il  fallait  encore  fournir  à  celui  des 
capitaux,  dont  les  remboursemens  devenaient 
nécessaires  à  terme  fixe.  Cependant  plusieurs 
des  impôts  établis  par  les  successeurs  de 
M.  Necker,  en  1781 ,  avaient  leur  terme  fixé 
un  an  après  la  paix;  ainsi  les  ressources  di- 
minuèrent au  moment  où  les  besoins  augmen- 
taient; il  ne  se  trouva  plus  de  propoftion 
entre  les  revenus  de  l'état.  C'est  alors  qu'un 
déficit  commença  à  se  faire  sentir.  Le  court 
ministère  de  M.  d'Ormesson ,  successeur  de 
M.  de  Fleury,  se  passa  au  milieu  de  ces  diffi- 
cultés. Deux  loteries,  de  24  millions  chacune, 
furent  les  seules  ressources  auxquelles  il  eut 
recours.  U  s'en  fallait  bien  qu'elles  pussent 
suffire  aux  besoins.  La  pénurie  du  trésor  in- 
flua bientôt  sur  la  circulation  dans  la  capitale  : 
l'aident  resserré  par  la  nécessité  se  retira  du 
commerce,  et  tout  à  coup  la  caisse  d'es- 
compte ,  épuisée  par  les  secours  qu'on  l'avait 
obligée  de  donner  au  gouvernement ,  se  vit 
bientôt  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  propres 
engagemens.  La  frayeur  devint  extrême ,  le 
ministre  des  finances  ne  put  garder  sa  place, 
et  H.  de  Calonne  fut  choisi  pour  l'occuper. 
Porté  à  ce  dangereux  poste  par  ceux  dont 
la  fortune  était  le  plus  liée  avec  celle  de  l'état, 
doué  d'un  caractère  heureux  et  d'un  esprit 
facile,  M.  de  Calonne  se  montra  avec  cet  air 
de  confiance  qu'inspire  la  sûreté.  Jamais  dé- 
but n'a  été  plus  brilhint.  Toutes  les  ressources 
du  crédit  lui  furent  prodiguées  ;  les  emprunts 
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de  ses  prédécesseurs  n'étaient  pas  renipiis  ; 
ils  le  furent  aussitôt.  Il  en  créa  lui-même  un 

■ 

de  cent  millions  ;  il  fut  enlevé  d'avance.  Trois 
mille  actions  de  la  caisse  d'escompte  furent 
acquises  dans  un  instant;  l'arrêt  qui  suspen- 
dait les  paiemenis  de  cette  caisse  à  bureau 
ouvert  fut  levé,  et  ses  billets  à  bureau  ouvert 
eurent  plus  de  faveur  que  jamais.  La  position 
des  affaires  était  cependant  la  même;  les  re- 
venus de  l'état ,  fort  inférieurs  à  la  somme 
des  charges,  ne  pouvaient  subvenir  aux  char- 
ges; mais  le  ministre  ne  s'étonnait  de  rien. 
Le  crédit  des  plus  riches  financiers  était  à 
ses  ordres  ,  et  chaque  année  un  emprunt 
combiné  d'une  manière  nouvelle  suppléait  au 
déficit  des  recettes,  et  fournissait  au  fonds  des 
rembonrsemens  échus.  C'est  ainsi  qu'en  1784 
l'emprunt  de  123  millions,  en  1785  celui  de 
80  millions,  en  1786  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris,  et  au  commencement  de  1787  l'emprunt 
de  70  millions,  produits  d'une  création  nou- 
velle d'actions  de  la  caisse  d'escompte,  dont 
les  fonds  furent  remis  au  gouvernement ,  ali- 
mentèrent le  trésor  public.  Indépendamment 
du  crédit  toujours  ouvert  et  toujours  employé 
des  pays  d'état,  les  extensions  d'emprunts  ou- 
verts sous  l'autre  ministère,  la  réunion  des 
opérations  du  crédit  faites  dans  les  différentes 
administrations,  présentent  une  masse  d'em- 
prunts de  426  millions.  Au  moyen  de  ces  res- 
sources ruineuses  et  de  celles  plus  funestes 
encore  des  anticipations  sur  tous  les  genres 
de  revenus,  non  seulement  H.  de  Calonne  sa- 
tisfit à  tout,  mais  encore  il  rapprocha  le  paie- 
ment des  rentes,  forma  de  grandes  entrepri- 
ses, creusa  des  canaux,  éleva  des  bâtimens' 
d'ntiKté,  de  luxe ,  et  le  fonds  de  tous  les  dé- 
partemens,  les  pensions  prodiguées,  les  acqui- 
sitions ruineuses,  comme  dans  les  temps  les 
plus  prospères;  et  au  milieu  des  hommages 
des  artbtes  et  des  gens  de  lettres,  des  courti- 
sans et  des  femmes  ,  l'heureux  successeur 
de  M.  d'Ormesson  semblait  un  enchanteur 
qui,  d'un  coup  de  baguette,  avait  ramené  l'a- 
bondance. (Applaudisseroens.) 

C'est  à  cette  époque  brillante  qu'il  avait 
établi  la  caisse  d'amortissement.  Avec  un  fonds 
annuel  de  trois  millions,  produit  dtme  partie 
de  ces  emprunts ,  il  prétendait  anéantir  la 
dette  de  l'état.  Aux  yeux  des  gens  sensés ,  ces 
amortissemens  de  3  millions,  alors  qu'on  était 


forcé  d'en  emprunter  cent  par  année,  n'étaient 
que  ridicules.  La  société  du  ministre  en  ju* 
geait  autrement,  et  mettait  cette  opération  au- 
dessus  de  toutes  celles  de  Colbert. 

Mais  si  cet  éclat  imposteur  fascinait  les  yeux 
de  la  multitude,  si  le  ministre  lui-même  avait 
pu  quelquefois  s'en  laisser  éblouir,  il  avait 
trop  d'esprit  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  le 
temps  des  illusions  s'éloignait.  Il  avait  reçu 
l'état  obéré,  et  depuis,  il  avait  emprunté  plus 
de  300  millions  à  époques  fixes,  sans  compter 
les  extensions  d'anciens  emprunts ,  et  plus  de 
100  millions  ajoutés  sous  son  ministèlre  aux 
anticipations.  Un  vingtième  allait  expirer.  Le 
parlement  n'était  plus  à  ses  ordres;  c'est  par 
adresse  quil  lui  avait  arraché  le  dernier  en- 
registrement. Il  fallait  s'avouer  vaincu  et  fuir 
honteusement ,  ou  sortir  d'embarras  par  une 
entreprise  extraordinaire.  Ce  dernier  parti 
était  dans  son  caractère.  Il  le  prit,  et  ayant 
conçu  plutôt  que  formé  un  plan  général,  il 
convoque  les  notables  du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  le  même 
temps  où  M.  de  Calonne  prodiguait  les  tré- 
sors de  l'état,  M.  Necker  avait  publié  son  ex- 
cellent ouvrage  sur  l'administration  des  finan- 
ces. Son  compte-rendu,  en  1781,  avait  ouvert 
les  yeux  de  la  nation  sur  cet  important  objet 
que  l'on  connaissait  à  peine  avant  lui.  Son  se- 
cond ouvrage  fit  une  sensation  plus  vive  en- 
core. Le  grand  intérêt  du  sujet ,  la  clarté  ré- 
pandue sur  les  matières  les  plus  abstraites , 
l'appui  constant  de  la  raison  et  d'une  excel- 
lente morale ,  le  charme  d'un  style  toujours 
élégant,  et  peut-être  encore  la  comparaison 
des  principes  de  cet  ouvrage  avec  la  conduite 
de  l'administration  présente,  tout  contribua 
au  succès  prodigieux  de  ce  livre.  Il  devint  une 
espèce  de  rudiment  pour  ceux  qui  s'occu- 
paient des  affaires  publiques.  II  en  propagea 
l'étude  ;  on  commençait  depuis  quelque  temps 
par  se  croire  en  droit  de  juger  les  opérations 
du  gouvernement.  On  commença  à  s'en  croire 
capable. 

M.  de  Calonne  ne  chercha  point  à  déguiser 
aux  notables  là  situation  générale  des  afTaires.  * 
n  rendit  un  compte ,  d'où  il  résultait  évidem- 
ment que  les  revenus  de  l'état  ne  pouvaient 
suffire,  ni  à  payer  60  millions  environ  de  ses 
charges  annuelles ,  ni  à  faire,  chaque  année , 
52  millions  de  rcmboursemens  solennellement 
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promis.  Pour  y  subvenir  il  proposait  un  sys* 
tème  nouveau  d'imposition ,  qui ,  suivant  lui, 
devait  soulager  le  peuple  par  l'abolition  de 
tous  les  privilèges ,  et  l'adoucissement  du  ré- 
gime des  impôts  les  plus  vexatoires.  II  pro- 
posait des  emprunts  à  termes  plus  éloignés 
que  ceux  qui  existaient,  pour  diminuer  la 
masse  des  remboursemens  annuels.  On  dis* 
serta  sur  chaque  partie  de  son  plan;  mais 
l'intrigue  vint  bientôt  se  mêler  à  de  si  grands 
intérêts  et  les  fit  oublier.  Le  ministre  chan- 
gea, les  notables  se  séparèrent  sans  avoir 
rien  conclu  ;  le  trésor  public  demeura  chargé 
d'un  déficit  connu  de  113  millions,  et  le  nou- 
veau ministre  essaya ,  lui  seul ,  ce  que  son 
prédécesseur  n'avait  pu  faire  avec  les  secours 
dont  il  s'était  environné. 
.  Le  plus  pressé  était  de  remplir  le  vide 
actuel  du  trésor  public.  M.  Tarchevéque 
de  Sens  y  parvint  avec  la  méthode  de  ses  pré- 
décesseurs. Un  emprunt  viager  de  60  millions 
suivit  de  près  son  entrée  au  ministère  :  la  sup- 
pression d'anciens  corps  de  la  maison  du  roi, 
les  réforoies  de  la  gendarmerie,  celles  de 
quelques  charges  inutiles,  l'abolition  des  con- 
treseings abusifs,  indiquèrent  du  moins  des 
intentions  sages.  Il  voulut  ensuite,  comme 
M.  de  Galonné ,  établir  le  timbre  et  la  sub- 
vention territoriale,  et  prorogea  en  même 
temps  le  vingtième  qui  expirait.  Là ,  il  fut 
arrêté.  L'ancienne  formule  de  l'enregistre- 
ment lui  opposa  une  barrière  invincible.  Il 
s'en  vengea  sur  le  parlement  de  Paris  eh  l'exi- 
lant àTroyes,  et  par  accommodement  ensuite 
il  se  contenta,  en  le  rappelant,  de  la  prolon- 
gation du  vingtième.  Peu  de  temps  après ,  il 
fit  l'essai  d'un  nouvel  abonnement  avec  les 
assemblées  provinciales  qu'il  venait  d'établir; 
mais  toutes  ces  tentatives  infructueuses,  sans 
améliorer  sa  position,  faisaient  de  plus  en  plus 
sentir  la  faiblesse  du  gouvernement.  Après 
tant  d'essais  inutiles,  il  adopta  un  plan  en- 
tièrement fondé  sur  le  crédit  qui  n'existait 
pas.  A  cette  base  près,  qui  lui  manquait,  ce 
plan  était  assez  simple. 

Les  remboursemens  à  terme  augmentaient, 
comme  on  l'a  vu,  de  52  millions  environ  la 
somme  des  engagemens  annuels;  mais  au 
bout  de  cinq  ans  cette  somme  devait  diminuer 
tout-à-coup  de  moitié,  et  se  réduire,  peu  de 
temps  après,  à  10  ou  12  millions.  Un  emprunt 


qui,  pendant  ces  cinq  années,  aurait  fonmi 
les  sommes  nécessaires  tant  aux  rembourse- 
mens qu'aux  intérêts  qu'on  n'était  pas  en  eut 
d'acquitter,  aurait  paré  au  mal  présent.  Lln- 
térêt  de  ces  emprunts  aurait  pu  être  compensé 
par  de  nouveaux  retranchemens  sur  les  dé- 
penses ;  le  déficit  se  serait  trouvé  diminué  de 
l'intérêt  des  sommes  remboursées^  et  faisant 
espérer  à  la  natiou.la  ccmvocation  d'états*gé- 
néraux,  dont  le  désir  éclatait  de  toutes  parts, 
on  aurait  pu  faire  adopter  de  nouvelles  me- 
sures de  finances,  on  aurait  pu  remettre  la 
recette  au  niveau  de  la  dépense  ,*  et  Ton  au- 
rait enfin  trouvé  des  prétextes  poar  ne  pas 
rassembler  ces  états. 

La  totalité  des  emprunts  projetés  par 
H.  l'archevêque  de  Sens  s'élevait  à  460 
millions ,  partagés  en  plusieurs  années.  Celui 
de  la  première  était  de  120  millions  ;  on  aTait 
le  choix  de  placer  en  rentes  perpétuelles  ou 
en  rentes  viagères.  Celles-ci  étaient  fort  avaiH 
tageuses  :  on  les  avait  calculées  sur  le  pied 
de  11  o/o.  Le  roi  se  rendit  en  personne  au 
parlement  pour  faire  enregistrer  son  édit.  Le 
parlement  se  déclara  incompétent  pour  ac- 
corder des  emprunts  et  des  impôts;  il  pro- 
testa contre  l'enregistrement  forcé ,  et  cepen- 
dant l'emprunt  fut  rempli. 

Le  ministre  vit  bien  qu'à  l'avenir  il  serait 
toujours  arrêté  dans  ses  projets.  Résolu  d'é- 
carter toutee  les  résistances ,  il  conçut  le  plan 
de  la  cour  plénière.  C'était  anéantir  les  par- 
lemens.  Us  étaient  chers  alors  4  la  France; 
c'était  le  seul  frein  qui  pût  arrêter  le  despo- 
tisme ministériel.  Le  même  jour ,  à  la  même 
heure,  des  porteurs  d ordres  du  roi  firent 
enregistrei*  dans  tout  le  royaume  les  édits  que 
le  roi  en  personne  faisait  publier  à  Versail- 
les dans  un  lit  de  justice.  La  consternation 
fut  grande,  l'indignation  générale  lui  suc-> 
céda.  Les  ordres  de  rigueur ,  l'appareil  mili- 
taire ,  déployés  à  la  fois  partout ,  ne  servirent 
qu'à  aigrir  les  esprits.  Le  Dauphiné  s'assem- 
bla ,  se  fit  écouter ,  et  la  nation  commença  a 
connaître  et  à  essayer  ses  forces.  L'archevê- 
que de  Sens  avait  pris  l'engagement  de  ren- 
dre public  chaque  année  le  compte  des  re- 
venus et  des  dépenses  de  l'état.  Il  avait  tenu 
parole.  Au  commencement  de  1 788,  ce  compte 
avait  paru  dans  une  forme  authentique.  Son 
résultat,  en  metunt  de  côté  les  rembourse- 
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mens  »  présentait  un  déficit  de  54  millions ,  et 
une  suite  d'économies  qui  devaient  en  peu 
d'années  le  faire  disparaître.  Les  besoins  de 
la  présente  année,  chargés  d'énormes  rem- 
boursemens,  y  semblaient  couverts  par  les 
ressources  qu'on  avait  préparées.  La  recette 
même  surpassait  de  15  millions  la  dépense. 
L'illusion  de  ce  compte  ne  dura  pas  long- 
temps; la  triste  vérité  détruisit  bientôt  cet 
étalage  fantastique.  Dès  le  mois  d'août  toutes 
les  ressources  étaient  épuisées ,  même  celles 
de  la  caisse  d'escompte  dont  on  s'était  encore 
permis  d'abuser.  Et  le  même  jour  on  suspen- 
dit tous  les  remboursemens  à  terme;  on  ar- 
rêta le  paiement  des  anticipations  sur  les  do- 
maines ;  on  donna  un  arrêt  de  surséance  à  la 
caisse  d'escompte,  et  l'on  établit  des  billets 
d'état. 

Il  n'existait  plus  que  deux  ressources ,  les 
états-généraux  et  M.  Necker.  Ce  ministre  ren- 
tra en  place,  les  états-généraux  furent  an- 
noncés pour  un  terme  peu  éloigné ,  et  la  con- 
fiance succéda  au  désespoir.  M.  Necker  trouva 
400,000  francs  au  trésor  royal,  et  le  royaume 
menacé  d'une  disette.  De  nouveaux  emprunts 
étaient  impossibles;  il  l'était  également  d'aug- 
menter les  impôts.  Les  états-généraux,  que 
l'on  regardait  comme  le  terme  assuré  de  tous 
les  malheurs,  ne  pouvaient  être  convoqués 
qu'après  la  décision  de  plusieurs  questions 
importantes  qui  devaient  en  précéder  la  con- 
vocation. Il  fallait  cependant  fournir,  au 
moins  jusqu'à  cette  époque,  à  la  dépense  pu- 
blique ,  payer  les  rentiers ,  et  s'occuper  des 
achats  de  subsistances.  M.  Necker,  à  force  de 
crédit  personnel  et  d'économie,  parvint  à 
remplir  cette  tâche  pénible.  25  millions  em-* 
priutés  pour  un  an  à  la  caisse  d'escompte, 
de  petits  emprunts  faits  aux  notaires,  aux 
états  de  Languedoc,  de  Bretagne,  d'Artois, 
quelques  retards  dans  le  paiement  des  rentes 
lui  firent  atteindre  le  l^r  mai  1789.  Il  laissa 
subsister  à  la  vérité  la  suspension  des  rem- 
boursemens et  l'arrêt  de  surséance  de  la  caisse 
d'escompte  ;  mais  il  n'usa  point  des  billets 
d'état ,  et  à  ce  grand  jour  de  l'ouverture  des 
états-généraux ,  58  millions  en  nature  étaient 
au  trésor  public. 

Depuis  le  compte  de  H.  de  Calonne ,  la 
dette  était  grossie  de  200  millions  d'emprunts, 
indépendamment  de  toutes  les  ressources  igno- 


rées ;  mais  les  retranchemens  sur  la  dépense 
avaient  couvert  cette  nouvelle  charge ,  et  la 
balance  était  à  peu  près  la  même.  Le  compte 
de  1787  présentait  un  déficit  de  67  millions, 
indépendamment  de  52  millions  de  rem- 
boursement. Celui  de  M.  l'archevêque  de 
Sens ,  en  mettant  de  côté  les  remboursemens, 
présentait  un  déficit  de  4  millions  ;  et  M.  Nec- 
ker, au  1er  mai,  reconnut  un  déficit  de  56 
millions ,  en  ne  comptant  non  plus  aucun  rem- 
boursement. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  fameux  déficit  qui 
a  joué  un  si  grand  rôle  dans  la  révolution  ;  il 
en  est  la  première  cause,  en  ce  qu'il  nous  a 
tirés  de  notre  léthargie ,  et  qu'il  a  forcé  le 
gouvernement  à  recourir  à  la  nation.  Mais  ce 
serait  une  étrange  erreur  de  penser  qu'il  eût 
suffi  de  rétablir  le  niveau  entre  la  recette  et  la 
dépense ,  pour  faire  cesser  le  désordre  de 
nos  finances  et  la  misère  des  peuples.  Le  faux 
éclat  du  luxe  de  la  capitale,  et  la  magnifi- 
cence de  nos  établissemens  publics,  pou- 
vaient faire  illusion  quelque  temps  encore; 
mais  les  principes  de  la  vie  étaient  épuisés. 
Deux  impôts  aflTreux ,  la  gabelle  et  les  aides, 
pesaient  depuis  plusieurs  siècles  sur  la  classe 
indigente ,  sans  aucune  proportion  avec  les 
facultés,  puisqu'ils  grevaient  les  premiers  be- 
soins de  subsistance  à  peu  près  égaux  pour 
tous  les  hommes.  Le  tabac ,  besoin  factice, 
mais  devenu  nécessaire  par  l'habitude ,  était 
chargé  de  droits  qui  en  quintuplaient  la  va- 
leur; il  participait  ainsi  au  vice  inhérent  à  la 
gabelle  et  aux  aides  :  il  venait  continuer  les 
premiers  principes  d'une  injuste  répartition. 
Le  cultivateur,  écrasé  d'avance  par  ces  im- 
pôts indépendans  de  son  travail  et  de  ses  ré- 
coltes ,  se  voyait  enlever  par  la  dlme  plus 
du  cinquième  de  son  produit  net  ;  c'est  de  ce 
point  qu'il  partait  pour  être  assujetti  à  l'impôt 
territorial ,  au  vingtième  et  à  l'impôt  person- 
nel. Une  inégalité  monstrueuse,  établie  en  sens 
inverse  de  toutes  les  règles  de  la  raison  et  de 
la  morale ,  accordait  pour  quelques-uns  de 
ces  impôts  des  titres  d'exception  à  l'opulent 
privilégié ,  et  réunissait  le  poids  de  toutes  les 
charges  sur  le  pauvre.  M.  Necker  avait,  à  la 
vérité ,  dans  son  premier  ministère ,  fixé  pour 
vingt  ans  le  tatix  de  la  taille,  et  les  exten- 
sions arbitraires  étaient  interdites  ;  mais,  mal- 
gré ce  bienfait,  il  était  mathématiquement 
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démontré  que  le  moindre  accroissement  aux 
impôts  eût  rois  le  royaume  en  friche,  puisque 
la  moitié  du  produit  des  terres  passait  au  fisc 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Des  vexations 
de  tout  genre,  ou  publiques  ou  secrètes;  des 
visites  domiciliaires  payées  par  ceux  chez  qui 
elles  portaient  la  terreur  ;  des  pièges  tendus 
à  la  bonne  foi  et  à  la  simplicité  ;  des  saisies, 
des  exécutions ,  tel  était  le  fruit  de  notre  ré- 
gime fiscal  et  le  cortège  odieux  de  notre  ad- 
ministration. Des  lois  contre  nature  avaient^ 
besoin  d'être  protégées  par  un  code  barbare; 
des  peines  atroces  poursuivaient  des  crimes 
que  des  lois  injustes  avaient  créés ,  et  si  le 
malheureux  honnête  échappait  à  leur  rigueur, 
le  strict  nécessaire  restait  à  peine  à  celui 
dont  le  travail  infatigable  reproduisait  chaque 
année  les  seules,  les  véritables  richesses. 
C'est  à  ces  conditions  qu'il  était  permis  de 
respirer  l'air  de  la  France  sous  ces  cabanes 
qui  en  couvrent  la  plus  grande  partie. 

Après  les  travaux  de  la  culture,  l'industrie 
qui  emploie  les  matières  premières,  et  le  com- 
merce qui  en  facilite  l'échange,  devaient  être 
sans  contredit  les  premiers  objets  des  soins 
du  gouvernement.  La  liberté  est  l'ame  de  ces 
deux  grands  moyens  d'abondance  et  de  pros- 
périté, et  partout  le  commerce  et  l'industrie 
rencontraient  des  entraves. 

Les  douanes  intérieures ,  les  barrières  des 
villes,  les  péages  multipliés  sur  les  rivières, 
et  d'autres  sur  les  routes,  les  droits  sur  toutes 
les  marchandises,  les  jurandes,  les  privilèges 
exclusifs  obstruaient  tous  les  canaux,  paraly^ 
saient  tous  les  talens.  Les  besoins  toujours 
renaissans  du  trésor  public  n'avaient  jamais 
permis  ni  de  sacrifier  une  portion  du  revenu, 
ni  de  faire  des  essais  d'un  meilleur  régime,  au 
risque  de  retarder  une  perception.  Les  com- 
pagnies de  finance  qui  en  étaient  chargées,  ou 
à  titre  de  ferme,  ou  comme  simples  régisseurs, 
avaient  tontes  fait  de  grandes  avances.  Pour 
être  en  droit  de  les  dépouiller,  il  fallait  du 
moins  être  en  état  de  les  rembourser,  et  un 
gouvernement  obéré  ne  pouvait  même  en 
avoir  l'idée.  Il  était  bien  plus  simple  de  sui- 
vre la  route  frayée,  d'inventer  de  nouvelles 
combinaisons  lucratives,  et  de  renouveler  des 
baux  toujours  plus  avantageux  pour  le  fisc , 
et  plus  onéreux  pour  la  nation.  De  là  résul- 
tait nécessairement ,  outre  tous  les  autres  in- 


convéniens  politiques,  une  augmentation  de 
prix  sur  tous  les  ouvrages  de  manufactures  » 
et  sur  tous  les  échanges  ;  c'était  un  nouvel 
impôt  sur  le  peuple  déjà  épuisé  de  tant  d'au- 
tres manières. 

Les  hommes  qui  exerçaient  même  fidèle- 
ment ce  rigoureux  empire  sur  les  citoyens  et 
sur  les  propriétés  devaient  être  en  butte  à  la 
haine,  et  ne  pouvaient  être  défendus  que  par 
la  crainte.  Le  peuple  qui ,  depuis  deux  ans , 
commence  à  se  douter  qu'il  a  des  droits,  ne 
connaissait  alors  du  gouvernement  sous  le- 
quel il  vivait  que  les  commis  des  fermes  qui 
le  pillaient,  et  le  subdélégué  qui  signait  le 
rôle  des  impositions ,  ou  l'ordre  de  ses  con- 
traintes. Après  avoir  longtemps  vécu  sous  un 
tel  régime,  l'éclair  de  la  liberté  devait  être  le 
signal  de  la  licence,  et  le  naturel  dégénéré 
pouvait  facilement  être  entraîné  à  des  excès. 
Cette  réflexion  seule  explique  tout  ce  que 
nous  avons  vu.  Le  peuple  ne  pouvait  voir  que 
des  tyrans  dans  tous  ceux  qui  exerçaient  une 
autorité  sur  lui,  parce  que  toutes  les  autorités 
l'avaient  conduit  à  la  misère  et  au  désespoir. 
L'impôt  le  plus  juste  lui  rappellera  longtemps 
encore  ceux  qui  lui  enlevaient  le  nécessaire. 
C'est  l'habitude  et  le  sentiment  de  son  bonheur 
qui  lui  rendront  sa  bonté  primitive,  et  qui  al- 
légeront pour  lui  le  poids  des  charges  publi- 
ques. 

La  patience  avec  laquelle  tant  de  malheu- 
reux ont  supporté  les  maux  accumulés  sur 
leur  triste  existence  est  désormais  la  seule 
chose  inconcevable.  Comment  l'habitant  de 
nos  villages  soutenait-il  la  vue  des  hommes 
dont  le  bonheur  apparent  contrastait  si  fort 
avec  sa  misère?  Ils  exerçaient  sur  lui  un  pou- 
voir plus  ou  moins  onéreux.  Les  moines,  les 
évéques  où  son  curé  dimaient  sa  récolte.  Son 
seigneur  recueillait  un  ancien  droit  de  pro- 
priété sur  son  champ  et  sur  sa  cabane  :  le 
gibier,  les  pigeons  de  cet  homme  privilégié 
avaient  le  droit  de  Vivre  à  ses  dépens  ;  en  son 
nom,  des  juges,  des  procureurs  fiscaux,  des 
gardes-chasse  lui  intentaient  des  procès,  et 
lui  enlevaient  souvent  les  restes  de  l'avidité 
des  traitans.  Voilà  les  souvenirs  que  le  peu- 
ple a  dû  retrouver  à  son  réveil.  Il  faut  bien 
lui  pardonner  quelques  signes  d'un  juste  ou 
même  d'un  injuste  ressentiment.  (Applaudis- 
semens.) 
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Le  gouvernement  qui  devait  tout  vivifier 
par  justice,  et  même  par  intérêt,  avait  donc 
étouffé  jusqu'aux  germes  de  la  production. 
.  Cependant  ses  revenus  n'avaient  jamais  pu 
sufGre  à  sa  vorace  cupidité.  L'usage  du  cré- 
dit public  dans  une  certaine  latitude  n'est  pas 
fort  ancien.  L'art  d'emprunter,  celui  surtout 
lie  combiner  les  emprunts ,  poussé  dans  ces 
derniers  temps  à  sa  perfection ,  a  été  précédé 
d'un  système  an  moins  aussi  funeste.  Dès  long- 
temps les  ministres  des  rois  ont  sacrifié  les  gé- 
nérations futures  à  leurs  besoins  du  moment. 
A  répoque  dont  je  parle ,  et  je  cite  l'ouvrage 
de  plusieurs  siècles ,  on  avait  trafiqué ,  au 
nom  du  roi,  de  tout  ce  qui  donnait  des  droits 
à  exercer  sur  le  peuple.  Juges,  officiers  su- 
périeurs et  inférieurs  des  cent  mille  tribunaux 
qui  existaient,  chefs  de  l'armée,  administra- 
teurs, financiers,  gagistes  de  toutes  les  clas- 
ses, domestiques  même  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille, avaient  été  astreints  à  verser  des 
sommes  au  trésor  public,  et  la  plupart  de  ces 
emplois,  rendus  héréditaires,  étaient  ^devenus 
le  patrimoine  d'un  grand  nombre  de  familles  ; 
tous  ceux  qui  payaient,  recevaient,  écrivaient, 
comptaient,  professaient  un  art,  exerçaient 
un  métier,  tous,  sans  exception,  avaient 
acheté  le  droit  ou  la  permission  de  regagner 
sur  le  peuple,  soit  par  des  vexations ,  soit  par 
des  privilèges,  soit  par  l'augmentation  du  prix 
de  leur  travail  ou  de  leur  commerce,  ce  que 
Jeur  titre  leur  avait  coûté.  L'antiquité  d'un 
abus  est  une  sorte  de  consécration.  La  v^te 
d'une  clientèle  paraissait  aussi  naturelle  que 
la  vente  d'une  terre.  Lorsque  l'habitude  en  sera 
effacée,  on  aura  peine  à  croire  qu'une  nation 
célèlH'e  a  vécu  sous  un  tel  régime,  et  que  c'é- 
tait dans  les  plus  beaux  siècles  de  son  histoire. 

L'imagination  la  plus  active  n'aurait  pu  in* 
venter  de  nouveaux  moyens  pour  satisfaire  à 
de  nouveaux  besoins  ;  il  ne  restait  plus  depuis 
longtemps  de  charges  à  vendre.  La  dette  pu- 
blique, dont  l'histoire  et  la  réduction  tyran* 
nique  seraient  la  honte  de  ce  dernier  siècle, 
plus  encore  que  de  tous  les  précédons,  la 
dette  était  montée  à  un  point  qu'il  n'était  plus 
possible  d'excéder.  A  défaut .  d'emprunts 
revêtus  d'un  caractère  public ,  on  avait  vendu 
les  revenus  de  Tannée  suivante,  et  cette  ma- 
nière de  consommer  l'avenir  à  l'avance  de- 
puis longtemps  n'était  plus  cachée  :  le  mot 


d'anticipation  ne  présentait  plus  qu'une  idée 
commune.  Enfin ,  à  défaut  d'empruntset  d'an«- 
ticipation ,  car  tout  a  un  terme,  et  partout  on 
l'avait  atteint,  on  avait  pris  le  parti  de  retar- 
der indéfiniment  les  salaires  ou  les  intérêts 
dus  par  l'état.  Il  n'existait  pas  une  partie  de 
l'administration ,  la  solde  des  troupes  excep- 
tée, où  il  n'y  eût  un  arriéré  de  plusieurs 
années ,  dont  aucun  état  même  pût  constater 
la  quotité.  Oeux  à  qui  l'assemblée  nationale  a 
confié  le  soin  de  débrouiller  ce  chaos  sont 
tous  les  jours  plus  étonnés ,  et  de  la  dilapi- 
dation de  l'ancien  gouvernement,  et  de  la  pa- 
tience de  ses  créanciers.  Ici  l'injustice  est 
d'autant  plus  horrible  qu'elle  était  secrète,  et 
que  le  plus  scandaleux  désordre  n'avait  nî 
limites,  ni  le  salutaire  frein  de  la  honte. 

Quelle  tâche!  quelle  formidable  entreprise 
que  celle  de  remédier  à  la  fois  à  tant  de  maux  ! 
Qui  eût  osé  penser  à  réparer  les  fautes  ou  les 
crimes  de  dix  siècles?  Sans  doute  ce  ne  sont 
pas  ceux  qui  trouvaient  si  simple  de  sauver 
l'état ,  en  demandant  aux  ordres  privilégiés  le 
sacrifice  d'une  partie  de  leurs  franchises ,  et 
au  peuple  quelques  nouveaux  efforts  pour 
rempKr  un  arriéré  de  66  millions.  Ceux  qui 
ont  osé  concevoir  l'étonnante  idée  de  rendre 
au  peuple  sa  propriété ,  dégagée  de  tous  les 
restes  d'une  ancienne  usurpation ,  de  détruire 
des  impôts  odieux  sous  tous  les  aspects ,  iné- 
gaux dans  tous  leurs  rapports,  pour  les  rem- 
placer par  des  contributions  sagement  pro- 
portionnées avec  les  produits ,  de  dégager  le 
commerce  de  toutes  ses  entraves ,  et  l'indus- 
trie de  toutes  ses  gênes,  de  détruire  ki  véna- 
lité jusque  dans  ses  plus  petites  racines, 
d'anéantir  les  anticipations ,  de  solder  l'ar- 
riéré ,  et  de  remettre  toutes  les  dépenses  au 
courant;  ceux  qui  ont  formé  cette  inconceva- 
ble entreprise ,  et  qui  désormais  sont  sûrs 
d'y  réussir,  malgré  toutes  les  calomnies, 
malgré  la  rage  de  ceux  qui  auraient  été  les  pre- 
mières victimes  du  désordre  qu'ils  regrettent, 
ceux-là  ont  bien  mérité  de  leurs  concitoyens  ; 
ils  ont  droit  à  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité; les  vaines  déclamations  cesseront,  et  la 
justice  universelle  les  vengera. 

Des  FUfANCES  pendant  l'assemblée  natio- 
nale. —  On  a  vu ,  dans  le  chapitre  précédent, 
quelle  était  la  situation  des  finances  au  l"*  mai 
1789,  époque  de  l'ouverture  des  états-géné- 
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raux.  On  n'en  connaissait  alors  le  délabrement 
que  par  la  différence  calculée  entre  la  recette 
supposée  complète  et  la  dépense  supposée 
fixe,  c'est-à-dire  exempte  de  fantaisies,  de 
besoins  extraordinaires ,  de  calamités  impré- 
vues; 68  millions  étaient  en  caisse.  La  vieille 
machine  du  gouvernement  était  encore  tout 
entière.  Le  peuple  commençait  à  montrer  de 
l'inquiétude;  mais  aucun  mouvement  n'en 
avait  été  la  suite.  Les  revenus  de  l'état  arri- 
vaient assez  régulièrement  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  avaient  fait  l'avance,  et,  presque 
toujours ,  ce  qu'ils  recevaient  ils  le  prêtaient 
de  nouveau  au  trésor  public  jusqu'à  l'année 
suivante.  De  petits  emprunts  ouverts,  avant  et 
depuis  le  retour  de  H.  Necker  au  ministère, 
tant  en  Languedoc  qu'en  Bretagne,  en  Pro- 
vence ,  en  Artois ,  etc.,  apportaient  encore  de 
temps  en  temps  quelques  supplémens  au  tré- 
sor public.  Les  paiemens  de  rentes  constam- 
ment ralentis,  ainsi  que  ceux  des  dépenses 
i'ourantes ,  augmentaient  l'arriéré ,  mais  pré- 
venaient l'épuisement  des  caisses.  L'assem- 
blée nationale ,  à  peine  formée ,  avait  consacré 
les  droits  des  créanciers  de  l'état;  mais  Cdèle 
aux  ordres  de  la  nation ,  elle  avait  renvoyé 
l'examen  des  finances,  après  l'établissement 
des  bases  de  la  constitution. 

Le  voile,  prêta  se  déchirer,  ne  l'était  pas 
encore  lorsqu'une  insurrection  générale  éclata 
contre  un  gouvernement  que  le  peuple  ne  pou- 
vait supporter.  D'un  bout  du  royaume  à  l'au- 
tre les  barrières  qui  fermaient  les  villes ,  celles 
qui  séparaient  les  provinces,  furent  renver- 
sées ;  les  commis  chargés  de  percevoir  la  ga- 
belle ,  les  aides ,  le  tabac ,  les  droits  d'entrée 
furent  chassés  de  leurs  bureaux;  on  pilla  les 
magasins;  les  denrées  de  contrebande  péné- 
trèrent partout,  et  le  règne  de  la  violence  an- 
ticipa celui  de  la  raison. 

Année  1789.  —  La  première  opération  de 
finance  que  fit  l'assemblée  nationale  fut,  en 
rappelant  tous  les  citoyens  à  J'ordre  et  à  la 
tranquillité  nécessaires  à  ses  travaux,  d'a- 
doucir les  lois  fiscales,  si  sévères  sur  les  pro- 
hibitions, de  modérer  les  droits  les  plus  oné- 
reux et  de  maintenir  provisoirement  les  autres. 

La  secousse  violente  du  mois  de  juillet  1789 
avait  brusquement  interrompu  la  majeure 
partie  des  perceptions.  La  réduction  volon- 
taire de  quelques  revenus,  qui  eut  lieu  peu 


de  temps  après,  la  nécessité  de  faire  des 
achats  de  grain  chez  l'étranger ,  celle  de  faire 
face  à  des  faux  frais  de  tout  genre,  épuisè- 
rent bientôt  le  trésor  public.  Le  ministre  des 
finances  fit  part  de  ses  alarmes  à  l'assemblée 
nationale,  et  proposa  deux  mesures  de  cir- 
constance, l'une,  d'un  sacrifice  volontaire, 
sous  le  nom  de  contribution  patriotique,  l'au- 
tre, d'un  emprunt  qu'il  jugeait  nécessaire 
pour  passer  les  mois  de  septembre  et  d'oc- 
tobre. L'assemblée  décréta  les  demandes  du 
ministre;  mais  la  contribution  patriotique  de- 
vait être  précédée  de  déclarations ,  de  for- 
malités inquiétantes  qui  entrelardaient  l'effet. 
L'emprunt ,  quoique  fort  avantageux  aux  prê- 
teurs, avait  contre  lui  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait.  Aussi ,  tandis  que  ces  res- 
sources ne  répondaient  point  à  l'espoir  de 
leur  inventeur,  la  crainte  qu'il  ne  dissimulait 
pas  et  qu'exagérait  le  parti  de  l'opposition 
affaiblissait  le  crédit  des  anticipations,  et  ta- 
rissait ainsi  les  sources  où  l'administration 
était  accoutumée  à  puiser. 

La  caisse  d'escompte,  toujours  sous  la  sau- 
vegarde d'un  arrêt  de  surséance ,  jouissait  en** 
core  d'un  crédit  d'habitude.  Le  ministre  y 
chercha  le  remplacement  de  tous  les  moyens 
qui  lui  échappaient.  L'assemblée  nationale  en 
permit  l'emploi ,  et  80  millions  fournis  en  bil- 
lets de  caisse ,  joints  aux  faibles  produits  de 
l'emprunt  national ,  conduisirent  jusqu'à  la  fin 
de  l'année. 

Dans  cet  intervalle,  une  grande  question 
politique  avait  été  discutée.  Les  distinctions 
d'ordres  qui  partageaient  les  citoyens  en  trois 
classes  différentes  venaient  d'être  abolies,  en 
même  temps  que  le  régime  féodal,  les  privi- 
lèges des  corps  et  ceux  des  provinces.  Le 
clergé,  cessant  d'être  unecorporation,rentrait, 
par  une  conséquence  immédiate,  dans  la  classe 
de  tous  les  citoyens.  Il  était  chargé  d'une  fonc- 
tion publique  très  respectable;  mais  cette 
fonction  ne  devant  occuper  qu'un  certain 
nombre  d'individus,  ceux-là  seuls  avaient 
droit  à  une  rétribution.  L'état  devait  les  payer 
comme  il  paie  tous  les  hommes  employés  dans 
son  service ,  dans  des  proportions  différentes 
sans  doute,  mais  d'après  des  règles  fixes  e( 
déterminées.  La  possession  de  territoire  ne 
pouvait  survivre  à  la  dissolution  du  corps,  qui 
n'était  propriétaire  qu'à  titre  collectif,  qui 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  FINANCES. 


331 


ne  l'ëtaîl  qtfk  eondhkm  de  remplir  un  ser- 
vice pnbKc.  Et  «eue  possession  passait  de 
droit  à  ceux  qui»  désormais,  se  chargeaient 
d'acquitter  ce  service,  c'estnà-dire  à  la  na- 
tion. 

Après  nne  longue  discussion  ce  principe  fut 
reconna ,  et  la  nation  eut  tout  à  coup  à  sa 
disposition  un  domaine  immense  qui,  dès  lors, 
fut  consocrë  à  l'acquit  de  la  dette  publique  : 
c'ëtait  le  rendre  à  sa  destination  primitive , 
celle  de  soulager  les  peuples ,  en  éteignant  des 
capitaux  dont  les  intéi^Hs  montaient  à  nne 
somme  exorbitante.  Cette  reconnaissance  d'un 
principe  sévère  mais  incontestable  fut  taxée 
de  brigandage  et  d'impiété  ;  mais  Topinion  pu- 
blique l'emporta  bientôt  sur  de  vaines  décla- 
mations. C'est  d'après  les  mêmes  principes 
que  l'ancien  dogme  politique  de  Tinaliénabi- 
lité  des  domaines  de  la  couronne  avait  été 
déjà  proscrit ,  et  que  ces  domaines  avaient  été 
consacrés  à  acquitter  la  dette  de  l'état. 

L'assemblée  nationale,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  avait  déjà  infiniment  amélioré  le  sort 
du  peuple;  elle  l'avait  affranchi  de  la  tyran- 
nie des  fiefs  et  des  rigueurs  du  code  de  la 
ferme  et  de  la  régie  générale  ;  elle  avait  fait 
verser  dans  la  bourse  commune  le  produit  de 
tous  les  privilèges  des  corps  et  des  individus; 
enfin  elle  avait  adouci  le  poids  des  plus  odieux 
impôts.  En  réunissant  au  domaine  national 
les  biens  du  clergé,  elle  put  fixer  un  terme 
prochain  au  tribut  de  la  dlme ,  et  libre  dé- 
sormais de  disposer  d'une  grande  richesse 
territoriale ,  elle  put  concevoir  des  plans  plus 
vastes,  et  préparer  la  régénération  totale, 
objet  de  tous  ses  vœux. 

Le  commencement  de  l'année  1790  appro- 
chait; les  plans  de  l'avenir  n'étaient  encore 
qu'ébauchés ,  et  le  calcul  des  besoins  de  la 
nouvelle  année  se  présentait  d'une  manière 
effrayante.  On  ne  pouvait  plus  compter  que 
faiblement  sur  les  anticipations  ;  manquer  à 
les  payer  à  leurs  échéances  eût  été  s'exposer 
a  un  bouleversement  général ,  et  contrevenir 
aux  décrets  les  plus  formels.  Suppléer  à  la 
masse  presque  entière  des  revenus  semblait 
impossible.  Le  ministre,  frappé  comme  il  de- 
vait l'être  du  dai^er  de  cette  position,  n'y  vit 
encore  de  remède  que  dans  le  crédit  de  la 
caisse  d'escompte.  La  conversion  en  annuités 
de  sa  créance  sur  l'état  pouvait  l'aider  à  se 


procurer  des  fonds  :  on  la  lui  accorda.  Des 
mandats  négociables,  sur  un  capital  de  400 
millions  de  domaines  nationaux,  pouvaient  ga- 
rantir la  rentrée  d6  ces  avances  :  on  les  lui 
offrit  ;  et  sous  ces  deux  conditions  elle  s'en- 
gagea à  fournir  encore  90  millions  de  ses  bil- 
lets ,  et  à  continuer  d'en  acquitter  une  portion 
assez  considérable ,  tous  les  jours  jusqu'au 
mois  de  juillet  suivant  :  ce  qui  dès  lors  pré- 
sentait de  grandes  dificultés. 

La  frayeur  que  les  divisions  intestines  ins- 
pirent toujours  avait  fait  tout  à  coup  resser- 
rer le  numéraire ,  et  ce  n'était  déjà  qu'avec 
de  grands  sacrifices  qu'on  pouvait  en  obtenir 
chez  l'étranger.  Cependant  H.  Necker  comp- 
tait encore  sur  le  secours  des  capitalistes.  La 
contribution  patriotique  était  regardée  comme 
une  ressource  bien  plus  considérable  qu'elle 
ne  l'a  été  réellement.  Enfin,  on  commença 
l'année  sans  avoir  des  notions  bien  nettes  sur 
les  moyens  de  la  finir ,  mais  avec  un  espoir 
fondé  sur  diverses  probabilités. 

Année  1790.  —  C'est  à  cette  époque  des 
premiers  jours  de  1790  que  l'assemblée  na- 
tionale commença  à  s'occuper  sérieusement 
des  finances.  Sa  première  mesure  d'ordre  eut 
pour  objet  de  connaître  enfin  et  de  détermi- 
ner à  quoi  montaient  les  paiemens  retardés 
dans  les  différens  départeroens.  Un  décret  sus- 
pendit en  conséquence,  jusqu'après  une  liqui- 
dation ordonnée ,  le  paiement  de  ce  qui  était 
arriéré  à  l'époque  du  premier  janvier  1790, 
excepté  les  rentes  et  la  solde  des  troupes.  Il 
ordonnait ,  en  même  temps ,  qu'à  l'avenir  tou- 
tes les  dépenses  seraient  mises  et  entretenues 
au  courant.  Un  comité  fut  spécialement  chargé 
de  prendre  connaissance  de  cet  arriéré ,  d'en 
vérifier  l'état ,  et  de  le  présenter  à  rassemblée 
nationale  ;  alors  aussi  chacune  des  dépenses 
fut  l'objet  d'un  examen  détaillé.  Elles  éprou- 
vèrent toutes  plus  ou  moins  de  réductions. 
Les  pensions,  déjà  soumises  à  la  censure  d'un 
examen  particulier ,  le  furent  à  celle  du  pu- 
blic par  des  états  imprimés.  Le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  de  chaque  mois  fut 
exactement  publié.  En  même  temps  on  se  met- 
tait en  état  de  faire  usage  de  toutes  ses  res- 
sources par  la  dépossession  absolue  du  clergé, 
par  la  suppression  de  tous  les  ordres  reli- 
gieux ,  et  par  la  fixation  du  traitement  des  in- 
dividus ecclésiastiques.  Cependant ,  la  dimi- 
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nution  des  revenus  publics  devenait  d'autant 
plus  sensible ,  que  l'on  trouvait  plus  de  dif- 
ficulté chaque  mois  à  renouveler  les  antici- 
pations. Les  assignations  sur  les  domaiiies  na- 
tionaux, créées  à  la  fin  de  l'année  précédente 
pour  en  aider  la  caisse  d'escompte»  ne  se  né- 
gociaient P9S.  La  contribution  patriotique 
rentrait  fort  lentement.  Trois  mois  à  peine 
étaient  écoulés ,  et  déjà  l'on  avait  épuisé  les 
90  millions  de  la  caisse  d'escompte.  11  était 
évident  que  les  moyens  prévus  devenaient  en- 
tièrement insuffisans.  L'assemblée»  qui  jii^eait 
foit  bien  les  embarras  de  sa  position ,  et  qui 
n'en  méditait  pas  moins  la  suppression  et  le 
remboursement  de  tous  les  offices  de  magis- 
trature et  de  finance,  l'abolition  de  la  gabelle 
et  des  anticipations,  ne  pouvait  plus  se  con- 
tenter des  petits  moyens  provisoires  qu'on  ne 
cessait  de  lui  offrir.  Elle  avait  besoin  d'un 
plan  plus  vaste  :  il  lui  fut  enfin  proposé. 

L'immense  richesse  territoriale,  dont  la  na- 
tion avait  repris  la  possession,  lui  offrait  des 
capitaux  disponibles  et  de  grandes  valeurs  à 
réaliser;  mais  c'était  une  mine  à  exploiter 
plus  qu'un  secours  actuel  ;  et  c'était  surtout 
aux  besoins  du  moment  qu'il  était  aussi  im- 
portant que  difficile  de  parer.  Le  sort  entier 
de  la  révolution  tenait  à  ce  que  le  service  du 
trésor  public  ne  fûfpas  un  seul  jour  inter- 
rompu :  on  avait  déjà  décrété,  au  mois  de  dé- 
cembre, que  400  millions  de  domaines  natio- 
naux seraient  mis  en  vente;  leur  produit 
devait  acquitter  les  avances  de  la  caisse  d'es^ 
compte,  et  suppléer  aux  recettes;  mais  pour  ac- 
célérer l'effet  de  cette  première  résolution  on 
avait  suivi  la  marche  usitée ,  d'après  les  princi-^ 
pes  usités,  d'après  les  principes  de  notre  aiH 
cienne  finance.  C'était  des  anticipations  que 
l'on  avait  tirées  sur  des  ventes  éventuelles.Elles 
supposaient  une  négociation  d'effets;  mais 
ceux-là,  n'ayant  pas  une  échéance  fixe,  n'étaient 
pas  négociables.  Cette  opération  laissait  le 
trésor  public  à  la  merci  des  capitalistes  qui 
auraient  bien  su  obtenir  à  vil  prix  des  valeurs 
aussi  [peu  recherchées ,  et  qui  en  auraient,  à 
peu  de  frais ,  envahi  le  gage.  Depuis  cette  pre- 
mière disposition  toute  routinière,  les  cir- 
constances étaient  changées.  On  voyait  évi- 
demment qu'au  milieu  des  contradictions  et 
des  résistances ,  on  ne  triompherait  pas  de 
tant  d'obstacles  sans  s'être  mis ,  par  des  me- 


sures d'un  ordre  supérieur ,  au-dessus  de  tous 
les  embarras  que  les  ennemis  de  la  révolatioo 
auraient  à  tout  moment  l'art  de  reprodaire. 
Il  fallait  se  frayer  une  route  nouvelle  et  grande 
comme  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait  ; 
c'est  alors  qu'on  osa  faire  entendre  une  vé- 
rité palpable  pour  tout  esprit  dégagé  de  pré- 
jugés. On  osa  dire  que  s'il  était  impossible 
de  mettre  tout  à  coup  en  circulation  le  prix 
du  territoire ,  dont  l'aliénation  était  décrétée, 
on  pouvait,  par  l'effet  de  la  volonté  géné- 
rale, créer  des  signes  représentatifs  de  sa 
valeur;  qu'on  pouvait  les  distribuer  avec  la 
certitude  qu'ils  participeraient  à  la  réalité 
évidente  de  leur  gage;  qu'ils  partageraient  la 
confiance  accordée  aux  signes  métalliques  ;  et 
qu'après  avoir,  comme  ces  derniers,  vivifié 
la  circulation ,  ils  finiraient  par  se  convertir, 
en  faveur  de  leurs  possesseurs,  dans  les  do- 
maines eux-mêmes  qu'ils  avaient  représentés. 
Alors ,  au  lieu  de  posséder  une  masse  d'im- 
meubles d'un  dâ)it  lent  et  difficile ,  au  lieu 
de  se  traîner  languissamment  à  la  poursuite 
de  ces  secours  incertains  qui  perpétuaient 
l'ancien  désordre ,  et  dont  les  iangiuei  de  l'é- 
tat savaient  trop  bien  profiter,  l'assemblée 
nationale ,  par  une  seule  résolution  hardie , 
s'affranchissait  de  toutes  ces  entraves ,  pou- 
vait attaquer  à  la  fois  tous  les  abus  destruc- 
teurs ,  et  prendre  le  vol  hardi  qui  lui  con- 
venait. 

Cette  courageuse  proposition  devait  être 
vivement  contredite.  Quelques  personnes  con- 
fondaient de  bonne  foi  le  papier-monnaie»  si 
justement  proscrit  par  tous  les  écrivains  po- 
litiques, avec  un  papier  poitant  une  hypo- 
thèque spédale.  Elles  en  concluaient  l'aug- 
mentation subite  du  prix  des  denrées  les  plus 
nécessaires^  la  cessation  de  notre  commerce, 
la  destruction  de  toutes  nos  manufactures, 
enfin  la  banqueroute.  D'autres,  et  c'était  le 
grand  nombre,  considéraient  cette  grande 
opération  sous  un  point  de  vue  plus  réel  ;  elle 
ôtait  au.  clergé  tout  espoir  de  recouvrer  ses 
biens,  aux  financiers  celui  de  conserver  leurs 
places,  aux  ennemis  de  la  révolution  les 
moyens  d'embarrasser  la  marche  des  affaires. 
Ils  devaient  tous  la  redouter  également;  aussi 
tenaient-ils  tous  le  même  langage. 

La  majorité  de  l'assemblée  sentait  le  besoin 
de  se  rendre  indépendante,  pour  achever  tran- 
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quillement  ses  immenses  travaux.  Elle  ne  re- 
cefait  de  ses  contradicteurs  aucun  moyen  de 
remplacer  celui  qui  lui  était  offert.  Elle 
▼oyait  dans  son  adoption  la  certitude  d'atta« 
cher  beaucoup  de  citoyens  à  la  révolution  , 
par  leur  propre  intérêt.  Elle  décréta  400  mil- 
lioDs  d'asiignats ,  ordonna  le  remboursement 
des  avances  de  la  caisse  d'escompte,  et  dé- 
fendit à  l'avenir  toute  anticipation. 

Plus  libre  désormais  dans  sa  marche ,  Tas* 
semblée  acheva  de  renverser  l'édifice  entier 
de  la  gabelle;  elle  supprima  les  droits  sur  les 
cuirs,  sur  les  fers,  sur  les  savons,  et  leur  sub- 
stitua une  contribution  additionnelle  à  l'impôt 
territorial.  DifTérens  comités  étaient  en  même 
temps  chargés  des  plus  importans  travaux  ; 
Tun ,  de  préparer  le  système  entier  des  con- 
tributions publiques;  un  autre,  de  diriger  et 
d'accélérer  la  vente  des  biens  nationaux;  un 
troisième,  de  rassembler  les  matériaux  néces- 
saires à  la  liquidation  de  tous  les  offices  de 
judicature;  un  autre,  enfin,  de  recueillir  toutes 
les  pièces  qui  constataient  la  dette  de  l'é- 
tat. 

C'est  à  peu  près  à  cette  même  époque  que 
l'ancienne  magistrature,  si  favorable  au  des- 
potisme, fut  anéantie,  et  que  la  dime,  le  plus 
onéreux  des  impiôts,  fut  à  jamais  abolie. 

Aucune  des  prédictions  sinistres  qui  avaient 
répandu  tant  d'alarmes,  au  moment  de  la  créa- 
tion des  premiers  400  millions  d'assignats, 
ne  s'était  réalisée.  La  lenteur  des  percep- 
tions, effet  inévitable  des  diverses  suppres- 
sions et  de  l'agitation  qui  régnait  dans  le 
royaume ,  n'arrêtait  plus  le  cours  du  service 
public.  Les  plans  de  réforme  avaient  acquis 
de  la  maturité  ;  la  dette  publique  commençait 
à  être  bien  connue;  l'ensemble  des  opérations 
faites  et  de  celles  qui  restaient  à  faire  était 
combiné,  soumis  au  calcul  ;  la  valeur  des  do- 
maines nationaux  était  appréciée;  enfin  le 
temps  était  arrivé  d'imprimer  le  mouvement 
au  système  entier  de  régénération.  Des  som- 
mes prodigieuses  étaient  nécessaires  pour 
l'exécution  d'un  plan  général,  et  pour  tous  les 
devoirs  de  justice  qui  l'accompagnaient;  mais 
aussi  la  masse  des  domaines  nationaux  offrait . 
un  gage  immense.  Une  nouvelle  créaticm  d'as- 
signats fut  proposée,  vivement  combattue,  et 
décrétée  pour  la  somme  de  800  millions.  Les 
anciens  emprunts  furent  irrévocablement  fer- 


més. Dès  lors,  sans  leur  secours,  tout  devint 
facile,  toute  créance  exigible,  tonte  demande 
de  remboursement  d'offices  eut  sa  marche 
tracée,  ses  fonds  assurés  ;  les  erreurs  de  dix 
siècles  eurent  un  terme,  et  le  peuple  put  jeter 
sur  l'avenir  un  regard  d'espérance. 

L'événement  a  de  plus  en  plus  justifié  la 
nécessité  du  parti  que  l'assemblée  nationale 
avait  pris  de  braver  les  préjugés  qui  repous- 
saient les  assignats.  Dans  cette  année  ora- 
geuse ,  la  moitié  des  anciens  revenus  n'était 
pas  rentrée  au  trésor  public.  Une  émigration 
considérable  des  hommes  les  plus  opulens 
avait  porté  hors  du  royaume  une  grande  par^ 
lie  de  nos  richesses.  Des  alarmes,  ou  fondées, 
ou  répandues  à  dessein,  avaient  fait  resserrer 
le  numéraire.  Il  eût  fallu  suspendre  tous  les 
paiemens ,  ifnéme  celui  de  l'armée ,  fermer  les 
ateliers  publics ,  les  asiles  de  la  charité,  re- 
noncer à  tout  systènie  réparateur,  et  rentrer 
sous  le  joug.  C'est  ce  qu'avaient  espéré  nos 
ennemis. 

Grâce  à  la  mesure  des  assignats,  avant  la 
fin  de  1790,  la  vente  des  domaines  nationaux, 
ouverte  à  la  fois  dans  tous  les  districts,  du 
royaume,  ne  put  être  ralentie  par  aucune 
intrigue.  Le  prix  des  ventes  a  presque  doublé 
celui  des  évaluations.  Et  quelle  qu'ait  été  la 
générosité  de  l'assemblée  dans  la  détermina- 
tion des  remboursemens  d'offices,  elle  ne  s'est 
pas  encore  trouvée  dans  le  cas  de  penser  à 
sacrifier  la  réserve  qu'elle  a  faite  des  bois 
qu'avaient  possédés  le  domaine  et  le  clergé* 

L'année  1791  a  conmiencé  dans  un  ordre 
de  choses  très  différent  de  l'ancien.  11  n'était 
plus  question  de  combiner  de  petites  opéra- 
tions de  crédit ,  et  de  solliciter  les  avances  des 
capitalistes.  Il  s'en  fallait  bien  cependant  que 
les  revenus  de  l'état  fussent  rétablis.  Le  nou- 
veau système  de  l'impôt  ne  pouvait  être  trop 
médité.  Son  application  ne  pouvait  sans  in- 
justice se  faire  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
1790,  encore  grevés  de  la  dime.  U  fallait 
donc  suppléer  quelque  temps  encore  aux  re- 
cettes ,  par  des  moyens  extraordinaires;  l'as- 
semblée s'y  détermina ,  et  ne  mit  ni  précipi- 
tation ni  faiblesse  dans  ses  résolutions.  Elle 
commença  par  les  dernières  suppressions  qui 
lui  restaient  à  faire ,  celles  des  aides ,  du  ta- 
bac ,  des  traites  intérieures ,  des  droits  d'en- 
trée ,  des  compagnies  de  finance  et  des  ju- 
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randes.  Des  droits  sur  Tenregistrement  des 
actes ,  un  droit  de  timbre  et  celui  de  patente 
pour  Texercice  des  difTérens  commerces, 
droits  étrangers  à  la  classe  indigente ,  furent 
établis;  les  douanes  furent  portées  aux  fron- 
tières. Enfin  deux  seuls  impôts  directs  ont 
pris  la  place  de  la  taille ,  des  vingtièmes  »  de 
la  capitation  et  de  la  dime  :  l'un,  sous  le  nom 
d'imposition  foncière,  l'autre,  sous  celui  d'im- 
position mobilière.  Des  règles  simples  et  peu 
nombreuses  ont  succédé  à  ces  immenses  col- 
lections de  fermiers.  Des  receveurs  de  district 
ont  remplacé  les  chefs  et  les  subordonnés  de 
la  recette  générale;  et  des  traitemens  modi- 
ques acquitteront  désorm'ais  les  services  dont 
le  prix  a  précédemment  absorbé  tant  de  ri- 
chesses. 

L'assemblée  9  constante  dans  les  principes 
d'ordre  qu'elle  avait  voulu  établir  dès  le  com- 
mencement de  1790,  a  pris  le  parti  de  sépa- 
rer entièrement  les  dépenses  de  1791  de  toutes 
les  dépenses  antérieures,  et  notament  de  cel- 
les de  la  dernière  année  dont  plusieurs  parties 
n'étaient  pas  encore  acquittées.  Elle  a  fait  te- 
nir un  compte  à  part  de  ces  dernières ,  qu'elle 
fait  régulièrement  solder,  à  mesure  qu'elles 
se  présentent.  Quant  aux  dépenses  de  cette 
année,  elles  ont  été  déterminées  d'une  ma- 
nière fixe,  et  toutes  les  recettes  leur  ont  été 
appliquées.  Bientôt  les  nouveaux  rôles  mis 
en  recouvrement  apporteront  au  trésor  public 
une  somme  égale  à  sa  dépense ,  et  ce  sera  la 
fin  de  la  révolution.  Jusqu'à  ce  moment  la 
caisse  de  l'extraordinaire  y  aura  suppléé. 
Cette  nécessité  indispensablement  prolongée 
de  remplacer  le  défaut  de  recettes,  en  même 
temps  que  l'on  faisait  face  à  tous  les  rembour- 
semens ,  a  forcé  de  rapprocher  l'époque  d'une 
troisième  émission  d'assignats  de  600  millions; 
mais  la  rentrée  que  les  à-€omptes  sur  le  prix 
des  ventes  ont  produite  avait  déjà  diminué  de 
200  millions,  au  l«r  de  juillet,  la  masse  de  ceux 
qui  étaient  en  circulation. 

Les  détails  précédens  devraient  présenter 
à  la  fois  l'étendue  et  les  bornes  de  nos  sacri- 
fices; mais  l'assemblée  nationale,  après  avoir 
déconcerté  pendant  deux  ans  les  intrigues 
dont  elle  s'est  vueentourée,  a  été  forcée  d'em- 
ployer l&O  millions  à  la  sûreté  extérieure  du 
royaume.  Ainsi ,  même  en  supposant  que  nos 
mnemisse  bornent  à  des  menaces,  150  mil- 


lions  eussent  été  employés  à  diminuer  les 
charges  du  peuple,  sans  l'égoïsme  et  les  pré- 
jugés qui  arment  des  Français  contre  leur 
patrie.  Quel  reproche  n'auront  pas  à  se  faire 
un  jour  ceux  pour  qui  de  si  grands  intérêts 
n'ont  pas  été  sacrés  ! 

Après  avoir  montré  l'immensité  des  tra- 
vaux dé  l'assemblée  nationale ,  après  avoir 
parcouru  son  étonnante  carrière  et  suivi 
pied  à  pied  tous  les  pas  qu'elle  a  faits ,  il  faut 
achever  de  fixer  les  idées  sur  des  résul- 
tats.» 


Ici  le  rapporteur  entre  dans  de  très  longs  détails 
Gnanciers,  desquels  il  résulte:  l'que  la  dépense  gé- 
nérale de  l'état  pendant  Tannée  1792  devait  s^élever  à 
550  millions  ;  2*  que  la  dette  s^élevait  à  deux  milliards 
300  millions;  3*  que  le  total  des  biens  nationaux  ven- 
dus on  à  vendre  s'élevait  à  Ut>is  niiniani8500miilioii5. 
Puis  il  continue  en  ces  termes: 


Après  les  détails  dans  lesquels  nous  som- 
mes entrés,  que  devient  l'assertion,  tant  de 
fois  répétée  parla  foule  des  malveillans  et  sa- 
vamment démontrée  par  quelques  écrivains, 
que  le  déficit  était  prodigieusement  accru  par 
les  opérations  de  l'assemblée  nationale?  Lors- 
que le  prix  du  sel  a  été  réduit  de  13  sous  à  6 
par  un  décret,  ils  n'ont  pas  vu,  dans  cette 
réduction,  un  soulagement  pour  le  peuple, 
mais  une  augmentation  de  30  millions  au  dé- 
ficit. La  destruction  de  chaque  impôt  désas- 
treux a  constamment  excité  leurs  réclama- 
tions :  chaque  pas  vers*  la  régénération  a  été 
mis  par  eux  au  rang  des  calamités  publiques. 
Le  grand  avantage  de  leur  manière  d'argu- 
menter ,  c'est  que ,  pour  l'entendre ,  pour  la 
propager,  il  suffit  que  ceux  qui  l'emploient 
et  ceux  qui  l'écoutent  sachent  la  première  des 
quatre  règles  de  l'arithmétique.  Rien  de  plus 
simple;  les  dépenses  sont  restées  à  peu  prés 
les  mêmes  ;  la  gabelle  n'existe  plus;  les  aides, 
les  droits  sur  les  cuirs ,  la  ferme  du  tabac, 
les  entrées  de  Paris,  etc.,  sont  détruits;  ainsi 
le  déficit  est  quadruplé ,  quintuplé ,  etc.  C'est 
.  ainsi  que  des  pervers  égarent  des  hommes  ou 
prévenus  ou  peu  éclairés.  L'assemblée  natio- 
nale n'a  pas  écouté  ces  inutiles  rumeurs. 
Constante  dans  ses  vues  et  peu  occupée  de 
l'effet  momentanér,  parce  qu'elle  travaillait 
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pour  les  siècles,  elle  n'en  a  pas  moins  cou- 
rageusement détruit  tous  les  impôts  qui  ne 
pouTatent  se  concilier  ni  avec  le  bonheur ,  ni 
avec  la  liberté  du  peuple.  La  destruction  est 
toujours  rapide  9  la  reconstruction  est  néces- 
sairement lente.  Nos  détracteurs  saisissant, 
avec  un  art  perfide,  cet  intervalle  où  des  dé- 
combres faisaient  place  aux  fondemens  du 
nouvel  édifice,  ont  eu  soin  d'anjonceler  nos 
démolitions  et  d'en  présenter  l'amas  comme 
le  stérile  effet  de  nos  ravages.  C'est  dans  ce 
tableau  fantastique  qu'ils  nous  ont  dépeints 
comme  des  hommes  en  délire  ou  comme 'des 
imposteurs  qui  abusaient  d'une  confiance 
aveugle.  Aujourd'hui  que  l'édifice  est  élevé, 
ils  tiennent  un  autre  langage.  Le  peuple,  di- 
sent-ils, ne  paiera  pas  les  nouveaux  impôts. 
La  taille ,  la  capitation  et  les  vingtièmes ,  ne 
montaient  qu'à  182  millions ,  et  c'est  à  300 
que  montent  les  contributions  foncières  et 
mobilières.  Le  peuple  connaît  ses  forces  et 
l'illusion  de  vos  promesses  ;  vos  mams  l'ont 
armé  :  il  résistera  ;  le  trésor  public  n'a  rien 


désormais  à  attendre  de  lui.  La  banqueroute 
est  inévitable. 

Tel  est,  en  effet,  le  vœu  cruel  qu'ils  forment 
dans  leur  cœur.  Mais  ils  ne  feront  pas  oublier 
au  peuple  qu'il  payait  la  dime ,  qui  seule  sur- 
passait toute  l'augmentation  de  l'impôt  di- 
rect; ils  ne  lui  feront  pas  oublier  que  la  ga- 
belle et  les  aides  étaient  les  plus  cruels  des 
impôts  et  qu'il  en  est  déchargé.  Le  peuple 
sait  très  bien  que  les  182  millions  qui  en- 
traient ail  trésor  public  lui  en  coûtaient  30 
de  plus  par. les  frais  de  perception;  et  que  le 
poids  de  cette  contribution  portait  presque 
entièrement  sur  lui ,  tandis  qu'il  n'est  plus  de 
citoyen  qui  ne  supporte  une  partie  du  far- 
deau ,  et  que  les  biens  jadis  affranchis  par- 
tagent aujourd'hui  la  charge  commune.  Le 
peuple  est  armé ,  sans  doute ,  pour  défendre 
ses  foyers,  et  c'est  le  premier  droit  d'un  ci- 
toyen libre.  Mais  il  n'est  pas  armé  contre  la 
loi  qui  lui  a  rendu  sa  liberté ,  et  contre  la 
perception  des  deniers  publics  qui  la  lui  as- 
surent.» (Applaudissemens  réitérés.) 


CONSTITUTION. 


RÉÉLIGIBILITÉ. 

(15-18  nai  1791.) 


Motion  et  Discours  fit  RoBBSpisaEBsur  la  réélection  des  membres  de  rassemblée.  —Discours  de  Duport. 

Discours  de  Càiàiàs. 


La  constitation  était  à  peu  près  achevée  ;  il  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  classer  les  divers  décrets  dans  un 
ordre  rationnel.  Le  15  mai  1791 ,  le  comité  de  consti- 
tution présenta,  par  Forgane  de  Thouret,  un  ensem- 
ble de  99  articles,  embrassant  toute  la  constitution; 
et  il  proposa  d'ouvrir  la  discussion  par  la  loi  électo- 
rale, base  de  tout  le  système  représentatif. 

Robespierre  demanda  aussitôt  la  parole  pour  une 
notion  d'ordre. 

Sa  notion  portait  :«  qoe  préalablement  à  tome  dî«> 


cussion,  et  pour  se  désintéresser  entièrement  dans 
la  question,  rassemblée  déclarât  qu'aucun  membre  de 
rassemblée  actuelle  ne  pourrait  faire  partie  de  la  nou- 
velle législature  qui  allait  se  réunir.  »  Cette  proposi- 
tion fut  fort  applaudie.  Thouret  la  combattit  au  nom 
de  la  souveraineté  nationale  ,  à  laquelle  cette  pro- 
position portait  atteinte.  Prugnon  appuya  1(\  motion 
de  Robespierre,  que  Merlin  attaqua  de  nouveau.  En- 
fin ,  Robespierre  lul-raéme  monta  à  la  tt^bone  pour  la 
développer* 
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DiscocRS  DE  Robespierre  iur  la  rééligMlité 
de$  membre$  de  VattembUe  camikuante. 
(Séance  du  i6  mai  1791.) 

c  J'ai  senti  toute  l'impoptance  de  la  motion 
que  j'ai  faite  à  rassemblée;  ce  n'est  qu'après 
un  mûr  examen  des  raisons  pour  et  contre , 
que  je  me  suis  permis  de  ia«lui  présenter, 
ie  dois  dire  aussi  qu'avant  d'être  convaincu 
par  des  raisons  impérieuses  de  l'utilité  de 
cette  motion ,  de  grands  exemples  m'avaient 
déterminé  en  faveur  de  sa  bimté  ;  un  trait  m'a- 
vait frappé  dans  l'histoire  de  tous  les  législa- 
teurs qui  ont  donné  une  constitution  à  leur 
pays  9  du  moins  de  ceux  dont  on  a  conservé  le 
souvenir.  Tous  se  firent  un  devoir  de  rentrer 
aussitôt  dans  la  foule  des  citoyens ,  et  de  se 
dérober  même  à  la  reconnaissance  publique; 
ils  pensaient  que  le  respect  des  lois  nouvelles 
dépend  beaucoup  de  celui  qu'inspire  la  per- 
sonne du  législateur,  et  que  le  respect  qu'ins- 
pire le  législateur  est  attaché  à  l'idée'  de  son 
caractère  et  de  son  désintéressement.  Du 
moins  faut-il  convenir  que  ceux  qui  fixent  les 
destinées  des  nations  et  des  races  futures 
doivent  être  absolument  isolés  de  leur  propre 
ouvrage  :  ils  doivent  être ,  à  cet  égard ,  comme  , 
la  nation  entière  est  à  la  postérité.  Il  ne  suf- 
fit pas  même  qu'ils  soient  exempts  de  toutes 
vues  personnelles  ;  il  faut  qu'ils  ne  puissent 
pas  en  être  soupçonnés.  Pour  moi ,  je  l'avoue, 
messieurs ,  je  n'ai  pas  eu  besoin  d'aller  cher- 
cher dans  des  raisonnemens  bien  subtils  la 
solution  de  la  question  qui  vous  occupe  ;  je 
la  trouve  dans  les  premiers  principes  de  ma 
droiture  et  de  ma  conscience. 

Mous  allons  délibérer  sur  la  partie  de  la 
constitution  qui  est  la  base  de  la  liberté  et 
du  bonheur  public  »  sur  l'organisation  du 
corps  législatif,  sur  les  règles  constitution- 
nelles des  élections.  Avant  de  prononcer 
sur  tant  de  questions  importantes,  faisons 
qu'elles  nous  soient  étrangères  ;  pour  moi  du 
moins ,  je  crois  devoir  m'appliquer  ce  prin- 
cipe. En  effet ,  je  suppose  que  je  ne  fusse  pas 
pas  insensible  à  l'ambition  d'être  membre  du 
corps  législatif,  et  je  déclare  ici  avec  fran- 
<:hise  que  c'est  à  mes  yeux  le  plus  grand  de 
tous  les  honneurs ,  le  seul  objet  peut-être  qui 
puisse  exciter  l'ambition  d'un  homme  libre; 
je  suppose  que  les  chances  qui  pourraient  me 


porter  à  cet  honneur  fussent  liées ,  en  quelque 
sorte ,  à  la  manière  dont  les  grandes  ques- 
tions dont  je  parle  seront  résolues ,  serais-je 
dans  l'état  d'impartialité  et  de  désintéresse- 
ment absolu  qu'exige  une  cause  aussi  impor- 
tante ?  et  si  un  juge  se  récuse  lorsqu'il  tient  par 
quelque  affection,  par  quelque  intérêt  même 
indirect,  par  une  cause  particulière,  serais- 
je  moins  sévère  envers  moi-même  lorsqu'il 
s'agit  de  la  cause  des  peuples?  non  ;  et  puis- 
qu'il existe  dans  tous  les  hommes  une  même 
morale,  une  même  conscience,  j'ai  cru  pou- 
voir conclure  que  cette  opinion  serait  celle 
de  l'assemblée  nationale.  (Applaudissemens.) 
C'est  la  nature  même  des  choses ,  ce  me  sem- 
ble ,  qui  a  élevé  une  barrière  entre  les  auteurs 
de  la  constitution  et  l'assemblée  qui  doit  ve- 
nir après  eux.  En  fait  de  politique,  rien  n'est 
juste  que  ce  qui  est  honnête ,  rien  n'est  utile 
que  ce  qui  est  juste,  et  rien  ne  peut  être  mieux 
applicable  à  la  cause  que  je  discute  en  ce  mo- 
ment, que  les  avantages  attachés  au  parti 
que  je  propose. 

Concevez-vous,  en  effet ,  quelle  autorité  im- 
posante donnerait  à  votre  constitution  le  sa- 
crifice des  plus  grands  honneurs  auxquels  un 
citoyen  puisse  atteindre  ?  combien  les  efforts 
de  la  calomnie  seront  faibles ,  lorsqu'elle  ne 
pourra  pas  même  reprocher  à  un  seul  de  ceux 
qui  l'ont  élevée  d'avoir  voulu  mettre  à  profit 
le  crédit  que  leur  mission  leur  donne  auprès 
de  leurs  commettans  pour  prolonger  leurs 
pouvoirs;  lorsqu'elle  ne  pourra  pas  même 
dire  que  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  distingué 
dans  cette  assemblée  aient  eu  même  la 
prétention  de  se  faire  de  leur  popularité  un 
moyen  d'étendre  leur  empire  sur  une  assem- 
blée nouvelle;  lorsqu'enfin  on  ne  pourra  pas 
les  soupçonner  du  désir ,  très  louable  en  soi, 
de  servir  la  patrie  sur  un* grand  théâtre? 

Si ,  incapables  de  tout  retour  personnel  sur 
eux-mêmes ,  quelques-uns  des  membres  de 
cette  assemblée  étaient  attachés  au  système 
contraire  par  des  scrupules  purement  relatifs 
à  l'intérêt  public,  il  me  semble  qu'il  serait 
facile  de  les  dissiper.  Plusieurs  semblent 
croire  à  la  nécessité  de  conserver  dans  la  lé- 
gislature prochaine  une  partie  des  membres 
de  l'assemblée  actuelle;  d'abord  parce  que, 
pleins  de  confiance  en  nous ,  ils  désespèrent 
que  noua  puissions  être  remplacés  par  des 
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hommes  également  dignes  de  la  confiance  pu* 
biique.  (Murmures.) 

M.  de  Cazalès  :  Ah  !  c^est  modeste  ! 

* 

J'expose  la  base  de  cette  opinion  ;  et  je 
crois  exprimer  votre  vœu  en  disant  que  nous 
n*avons  ni  le  droit,  ni  la  prétention  de  penser 
qu'une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes libres  et  éclairés  soit  réduite  à  l'impuis- 
sance de  trouver  sept  cent  vingt  défenseurs. 
Et  si  dans  un  temps  où  l'esprit  public  n'était 
pas  encore  né,  où  la  nation  ignorait  ses  droits, 
et  ne  prévoyait  pas  encore  sa  destinée ,  elle  a 
pu  faire  des  choix  dignes  de  la  révolutioQ , 
pourquoi  n'en  ferait-elie  pas  d'aussi  bons,  lors- 
que l'opinion  est  éclairée  et  fortifiée  par  l'ex- 
périence de  deux  années,  si  fécondes  en  grands 
événemens  et  en  grandes  leçons?  (Applaudis- 
semens.) 

Les  partisans  de  la  réélection  disent  encore 
qu'un  certain  nombre  de  membres,  et  même 
que  certains  membres  de  l'assemblée  ac- 
tuelle, sont  nécessaires  pour  éclairer,  pour 
guider  les  membres  de  la  législature  pro- 
chaine ,  par  les  lumières  de  leur  expérience. 
Pour  moi,  sans  m'arréter  à  ce  que  cette  idée 
peut  présenter  de  spécieux,  je  pense  d'abord 
que  ceux  qui,  hors  de  cette  assemblée,  ont  lu 
ou  suivi  nos  opérations ,  qui  ont  adopté  nos 
décrets ,  qui  les  ont  défendus ,  qui  ont  été 
chargés,  parla  confiance  publique,  de  les  faire 
exécuter  ;  que  cette  foule  de  citoyens ,  dont 
les  lumières  et  le  civisme  fixent  aussi  les  re- 
gards de  leurs  concitoyens,  connaissent  les 
lois  et  la  constitution  (applaudissemens);  je 
crois  qu'il  n'est  pas  plus  difficile  de  les  con- 
naître ,  qu'il  ne  l'a  été  de  les  faire.  Je  pense , 
d'ailleurs ,  que  les  principes  de  cette  constitu- 
tion sont  gravés  dans  le  cœur  de  tons  les  hom- 
mes et  dans  l'esprit  de  la  majorité  des  Français; 
que  ce  n'est  point  de  la  tète  de  tel  ou  tel  orateur 
qu'elle  est  sortie ,  mais  du  sein  même  de  l'o- 
pinion publique  qui  nous  avait  précédés,  et 
qui  nous  a  soutenus.  Je  pourrais  même  ajouter 
que  ce  n'est  pas  au  milieu  de  ce  tourbillon 
immense  d'affaires,  où  nous  nous  sommes 
trouvés  sans  cesse  enveloppés,  qu'il  a  été  plus 
facile  de  saisir,  d'embrasser  l'ensemble  et  les 
détails  de  toutes  nos  opérations.  Je  crois,  en- 
fin, que  nous-mêmes,  étrangers  comme  nous 
Tétions  à  l'étude  'des  principes  du  droit  pu- 
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blic ,  nous  étions  beaucoup  plus  neufs  pour 
notre  ouvrage  que  ne  le  seront  nos  succes- 
seurs, éclairés  par  nos  travaux.  (Applaudisse- 
mens.) C'est  sur  la  volonté  de  la  nation ,  c'est 
sur  son  vœu  tant  de  fois  répété,  qu'il  faut 
nous  reposer  de  la  durée  de  la  constitution, 
et  non  sur  l'influence  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  la  représentent  en  ce  moment.  Si  elle  est 
votre  ouvrage ,  n'est-elle  pas  le  patrimoine 
de  tous  ceux  qui  ont  juré  de  la  défendre  con- 
tre ses  ennemis?  n'est-elle  pas  l'ouvrage  de 
la  nation  qui  l'a  adoptée?  Pourquoi  toutes  les 
assemblées  'de  représentans  choisis  par  elle 
n'auraient-elles  pas  un  droit  égal  à  sa  con- 
fiance? Et  quelle  est  celle  qui  oserait  la  violer 
sans  sa  volonté  ?  Quant  aux  prétendus  guides 
qu'une  assemblée  pourrait  transmettre  à  l'as- 
semblée qui  lui  succède,  ce  n'est  pas  dans 
l'ascendant  des  orateurs  qu'il  faut  placer  l'es- 
poir du  bien  public ,  mais  dans  les  lumières 
et  dans  le  civisme  de  la  masse  des  assemblées 
représentatives.  L'influence  de  l'opinion  pu- 
blique et  l'intérêt  général  diminuent  en  pro- 
portion de  celle  que  prennent  les  orateurs  ; 
et  quand  ceux-ci  parviennent  à  maîtriser  les 
délibérations,  il  n'y  a  plus  d'assemblée,  il  n'y 
a  plus  cpi'un  fantôme  de  représentation.  (Ap- 
plaudissemens.) Alors  se  réalise  le  mot  de 
Thémistocle,  lorsque,  tenant  son  fils  enfant,  il 
disait  :  voici  celui  qui  gouverne  la  Grèce  ; 
ce  marmot  gouverne  sa  mère ,  sa  mère 
me  gouverne,  je  gouverne  les  Athéniens,  et 
les  Athéniens  gouvernent  la  Grèce.  Ainsi  une 
nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  se- 
rait gouvernée  par  une  assemblée,  celle-ci  pai* 
un  petit  nombre  d'orateurs  ;  et  par  qui  ces 
orateurs  seraient-ils  gouvernés  quelquefois  ?. . . 
Je  n'aime  point  cette  science  nouvelle  qu'on 
appelle  la  tactique  des  grandes  assemblées , 
elle  ressemble  trop  à  l'intrigue.  La  vérité  et 
la  raison  seules  doivent  régner  dans  les  as- 
semblées législatives.  (Applaudissemens.)  Je 
n'aime  pas  que  des  hommes  habiles  puissent, 
en  dominant  une  assemblée  par  des  moyens 
quelconques,  perpétuer  ainsi  des  coalitions 
de  parti  qui  seraient  le  fléau  de  la  tranquil- 
lité et  de  la  liberté  publiques.  J'ai  confiance 
dans  des  représentans  qui ,  ne  pouvant  éten- 
dre au-delà  de  deux  ans  les  vues  de  leur  am- 
bition ,  seront  forcés  de  la  borner  à  la  gloire 
de  servir  leur  pays  et  l'humanité,  de  mériter 
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Téstiine  et  l'amour  de  leurs  concitoyens,  dans 
le  sein  desquels  ils  sont  sûrs  de  retourner 
bientôt.  J'aurais  peu  de  confiance  en  des  re- 
présentans  qui ,  pendant  quatre  années ,  res- 
teraient en  butte  aux  caresses»  à  la  séduction, 
enfin  à  toutes  les  tentations  de  l'orgueil  ou 
de  la  cupidité.  Ceux  qui  me  représentent , 
ceux  dont  la  volonté  est  censée  la  mienne,  ne 
sauraient  être  trop  rapprochés  de  moi,  trop 
identifiés  avec  moi  ;  sinon ,  loin  d*étre  la  vo- 
lonté générale ,  la  loi  ne  serait  plus  que  l'ex- 
pression des  volontés  particulières  ou  des 
intérêts  de  .quelques  ambitieux.  Les  repré- 
sectans  ligués  contre  le  peuple  deviendraient 
bientôt  des  souverains  et  même  des  oppres- 
seurs. (Applaudissemens.)' 

Ne  nous  dites  donc  plus  que  s'opposer  à 
la  réélection ,  c'est  attaquer  les  principes ,  car 
je  crois  que  ce  que  je  viens  de  dire  est  aussi 
des  principes  ;  ne  dites  plus  que  s'opposer  à 
la  réélection ,  c'est  violer  la  liberté  du  peuple. 
£h  quoi  !  Est-ce  violer  la  liberté  du  peuple, 
d'établir  des  formes,  de  fixer  des  règles  sa- 
ges et  nécessaires  pour  que  les  élections  soient 
utiles  à  la  liberté?  Tous  les  peuples  libres 
n'ont-ils  pas  adopté  cet  usage?  N'ont-ils  pas 
surtout  proscrit  la  réélection  dans  les  magis- 
tratures importantes,  pour  empêcher  que 
sous  ce  prétexte  les  ambitieux  se  perpétuas- 
sent par  l'intrigue ,  par  l'habitude  et  par  l'in- 
dolence de^  peuples?  N'avez-vous  pas  vous- 
mêmes  déterminé  des  conditions  d'éligibilité? 
Or ,  faut-il  que  l'on  puisse  vous  accuser  de 
n'avoir  cru  à  la  liberté  indéfinie  que  lorsqu'il 
ne  s'agissait  que  de  nous-mêmes?  Et  de  n'a- 
voir montré  de  scrupule^excessif ,  que  lorsque 
l'intérêt  public  exigeait  la  plus  salutaire  de 
toutes  les  règles  qui  peuvent  en  diriger  Texer- 
cice?  (Bravo!  bravo!  ) 

Les  partisans  de  la  réélection  se  sont  élevés 
contre  les  autres  conditions  que  vous  avez  exi- 
gées. J'adopte  la  distinction  faite  par  M.  Mer- 
lin. Il  est  des  règles,  il  est  des  modifications 
aux  principes  qui  violent  les  principes,  parce 
qu'elles  sont  contraûresà  l'esprit  des  principes. 
U  est  des  règles  puisées  dans  le  principe  »  dans 
l'esprit  de  la  liberté ,  qui  tendent  à  la  forti- 
fier ,  à  la  défendre  contrç  tous  les  dangers 
qui  la  menacent  ;  et  ces  dernières  modifica- 
tions seulement  sont  conformes  à  la  liberté 
des  peuples.  Oui  sans  doute ,  toute  restriction 


injuste ,  qui  ne  tourne  point  au  profit  de 
l'égalité,  est  illicite;  mais  toute  précaution 
sage  et  nécessaire  que  la  nature  même  des 
choses  indique  pour  protéger  le  peuple  lui- 
même  contre  l'intrigue,  contre  les  abus  du 
pouvoir  de  ses  représentans ,  n'est-elle  pas 
commandée  elle-même  par  la  liberté?  Et 
d'ailleurs,  n'est-ce  pas  au  nom  du  peuple  que 
vous  faites  ces  lois?  C'est  la  nation  elle-même 
qui  fait  les  lois  par  l'organe  de  ses  représen- 
tans. Dès  que  vos  décrets  sont  justes ,  confor- 
mes aux  droits  de  tous,  ils  sont  toujours  légi- 
times ,  et  il  n'est  question  que  de  bien  suivre 
l'esprit  de  la  distinction  faite  par  le  préopi- 
nant. Au  reste,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui 
concerne  l'assemblée  actuelle,  j'ai  fait  plus 
que  de  prouver  qu'il  était  utile  de  ne  point 
permettre  la  réélection.  J'ai  fait  voir  une  vé- 
ritable incompatibilité  fondée  sur  la  nature 
même  de  son  pouvoir.  S'il  était  convenable 
d'insister  sur  une  question  de  cette  nstture, 
j'ajouterais  encore  qu'il  ne  faut  pas  donner 
lieu  à  nos  concitoyens  de  dire  que  ce  n'était 
pas  la  peine  de  tant  presser  la  fin  de  notre  mis- 
sion ,  de  vouloir  précipiter  le  terme  expiré  de 
nos  travaux,  pour  les  continuer  en  quelque 
sorte  sous  une  forme  nouvelle  ;  je  vous  dirais 
surtout  une  raison  qui  est  aussi  simple  qu'elle 
est  légitime  :  s'il  est  une  assemblée  dans  le 
monde,  à  qui  il  convient  de  donner  le  grand 
exemple  que  je  propose,  c'est  sans  contredit 
celle  qui  a  supporté,  pendant  deux  années 
entières,  des  travaux  dont  l'immensité  et  la 
continuité  semblaient  être  au  dessus  des  for- 
ces humaines.  U  est  un  moment  où  la  lassi- 
tude  affaiblit  naturellement  les  ressorts  de 
l'ame  et  de  la  pensée  ;  et  lorsque  ce  moment 
est  arrivé,  il  y  aurait  au  moins  de  Timpru- 
dence,  pour  qui  que  ce  soit,  à  se  charger 
encore  pour  deux  ans  du  pénible  fardeau  de 
la  confiance  publique.  (Vifs  applaudissemens.) 
Quand  la  nature  même  et  la  raison  nous  or-* 
donnent  le  repos ,  l'intérêt  public  et  l'ambition 
ne  peuvent  avoir  le  droit  de  les  démentir. 
Athlètes  victorieux,  mais  fatigués,  laissons 
la  carrière  à  des  successeurs  frais  et  vigou- 
reux; ils  s'empresseront  de  marcher  sur  nos 
traces ,  sous  lés  yeux  de  la  nation.  Que  nos 
regards  se  portent  hors  de  l'assemblée  légis- 
lative; nous  servirons  mieux  notre  pays  qu'en 
restant  dans  son  sein  :  répandus  sur  toutes  les 
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parties  de  cet  empire ,  nous  éclairerons  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  ont  besoin  de  lumiè- 
res ;  nous  propagerons  partout  l'esprit  public, 
l'amour  de  la  paix,  de  l'ordre,  des  lois  et  de 
la  liberté.  (Bravo!  applaudissemens.) 

Oui,  messieurs,  voilà  dans  ce  moment  la  ma« 
nière  la  plus  digne  de  nous,  et  la  plus  utile  à  nos 
concitoyens,  de  signaler  notre  zèle  pour  leurs 
intérêts.  Rien  n*élève  les  âmes  dés  peuples , 
rien  ne  forme  les  mœurs  publiques  comme  les 
vertus  des  législateurs.  Donnez  à  vos  conci- 
toyens ce  grand  exemple  d'amour  pour  l'éga- 
lité, d'attachement  exclusif  an  bonheur  de  la 
patrie  ;  donnez-le  à  vos  successeurs,  à  tous  ceux 
qui  sont  destinésà  influer  sur  le  sort  des  nations. 
Que  les  Français  comparent  le  commencement 
de  votre  carrière  avec  la  manière  dont  vous 
l'avez  terminée ,  et  qu'ils  prononcent  quelle 
est  celle  de  ces  deux  époques  où  vous  vous  se- 
rez montrés  plus  purs ,  plus  grands,  plus  di- 
gnes de  leur  confiance.  (Applaudissemens.) 

Je  ne  crois  pas  devoir,  insister  plus  long- 
temps sur  un  objet  de  cette  nature.  J'ai  pensé 
que  l'utilité  de  cette  motion,  que  les  princi- 
pes de  l'assemblée  tenaient  à  ce  qu'elle  ne 
fîftt  pas  même  décrétée  avec  trop  de  lenteur. 
Pour  moi,  je  crois  qu'elle  touche  sous  plu- 
sieurs points  à  la  question  générale  de  la 
rééligibilité  des  membres  de  la  législature; 
mais  je  crois  aussi  qu'elle  en  est  indépendante 
sous  d'autres  rapports.  Je  crois  que  les  rai- 
sons impérieuses  que  j'ai  déduites  l'établissent 
de  la  manière  la  plus  démonstrative.  J'ose 
donc  prier  l'assemblée  de  décréter  dès  ce 
moment  que  les  Membres  de  l'assemblée  ac- 
tuelle ne  pourront  être  réélus  à  la  prochaine 
législature.  > 

L^assemblée ,  à  la  presque  unanimité,  décréta 
llmpression  de  ce  discoars,  et  adopta  par  acclama- 
tion la  motion  proposée  par  Robespierre. 

La  question ,  en  quelque  sorte  personnelle  à  ras- 
semblée coQstitaante,  étant  résolue ,  restait  à  débattre 
le  principe  de  la  réélection  des  membres  d*une  légis- 
lature à  la  législature  suivante.  Thouret  demanda  que 
le  principe  de  la  rééllgtbillté  fût  déclaré.  Pétion  vou- 
lait un  intervalle  de  deux  années  entre  les  fonctions 
législatives.  Adrien  Duport  vînt  prêter  au  système  du 
comité  Tappoi  d'une  raison  éloquente  qui  ébranla  la 
majorité. 


Discours   ne    Ddport    sur  la   réétigiMUé* 
(Séance  du  17  mat  1791.) 

<  Je  suis  rappelé  à  cette  tribune  par  le  be- 
soin de  défendre  mon  pays  du  plus  grand  dan- 
ger qui  l'ait  encore  menacé;  et ,  s'il  n'est  plus 
possible  d'empêcher  qu'un  violent  désordre 
ne  le  trouble  longtemps ,  j'essaierai  an  moins 
de  le  préserver  d'une  anarchie  constitutiour 
nelle  et  irrémédiable. 

Comme  c'est  dans  la  disposition  des  esprits 
que  se  trouvent  en  général  les  élémens  d'une 
délibération ,  il  me  parait  nécessaire  de  faire 
quelques  réflexions  longtemps  retenues,  et 
que  je  me  reprocherais  de  taire  davantage. 
Je  vais,  sans  m'écarter  de  la  question  pré- 
sente ,  vous  montrer  en  peu  de  mots  votre 
position  et  celle  où  l'on  cherche  à  vous  pré- 
cipiter. Ces  véritables  dangers  bien  réels, 
bien  pressans,  vous  les  connaîtrez;  ils  cesse- 
ront de  peser  sur  ma  conscience  ;  je  les  remets 
sur  la  vôtre ,  sur  cdle  de  ceux ,  qui ,  sans  les 
discuter  et  les  examiner ,  voudraient  néan- 
moins nier  l'existence  et  l'importance  de  ces 
dangers. 

De  degrés  en  degrés,  messieurs,  on  vous  a 
amenés  à  une  véritable  et  complète  désorga*- 
nisation  sociale.  Je  ne  sais,  depuis  quelque 
temps ,  quelle  manie  de  principes  simples  on 
a  cherché  à  vous  inspirer,  et  dont  l'effet,  bien 
calculé  par  ceux  qui  sont  les  premiers  moteurs 
de  ces  idées,  est  de  détendre  tous  les  ressorts 
du  gouvernement,  et  d'en  détruire,  non  les 
abus,  vous  l'avez  glorieusement  exécuté, 
mais  l'action  salutaire  et  conservatrice;  di- 
sons mieux ,  de  conduire  à  changer  totalement 
la  forme  du  gouvernement,  car  il  faut  bien 
ignorer  les  choses  de  ce  monde  pour  douter 
des  grands  projets  qui  existent  à  cet  ^ard, 
malgré  les  protestations  contraires. 

Ces  dangers  vous  environnent;  ils  augmen- 
tent tous  les  jours  ;  et  la  sécurité  dont  on  vou- 
drait faire  un  argument  contre  leur  réalité 
ne  prouve  rien ,  car  jamais  la  sécurité  d'un 
aveugle  près  d'un  précipice  n'empêche  qu'il  ne 
soit  pour  cela  en  péril  de  la  vie. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  sont  sensibles 
qu'à  un  genre  de  danger,  c'est-à-dire  aux 
mouvemens  populaires.  Quoique  souvent  ex- 
cusables par  leurs  causes ,  leurs  effets  sont 
vraiment  dangereux;  ils  affaiblissent  le  res- 
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pect  dû  aux  nouvelles  lois  ^  au  moment  même 
on  elles  ont  besoin  de  toute  la  force  de  l'opi- 
nion pour  s'établir;  ils  détournent  les  admi- 
nistrateurs de  leur  devoir  journalier ,  et  de 
plus,  en  faisant  prédominer  dans  les  esprits 
l'idée  de  la  force  sur  celle  de  la  raison  et  de 
la  loi,  ils  indisposent  tous  ceux  qui  ont  fondé 
sur  celles-ci  l'espoir  de  leur  existence  et  de 
leur  tranquillité. 

Mais  ce  mal ,  c'est  dans  sa  racine  qu'il  faut 
l'attaquer,  et  l'expérience  devrait  avoir  dé- 
montré que  toute  répression  partielle  à  cet 
égard  est  plus  fâcheuse  qu'utile ,  et  qu'en 
comprimant  le  ressort,  elle  en  augmente  la 
force.  Il  faut  aller  hardiment  à  la  source  du 
mal ,  et  toutes  ces  incommodités  locales  dis- 
paraîtront. Une  constitution  sage  et  libre,  un 
gouvernement  loyal,  juste  et  ferme;  voilà  le 
^rand ,  le  seul  remède  qu'il  faille  désirer ,  et 
que  vous  demande  la  nation ,  dont  vous  sti- 
pulez les  intérêts,  et  celui  dont  la  négligence, 
en  lui  préparant  de  grands  malheurs,  vous 
donnerait  de  véritables  et  d'inutiles  remords. 

Le  véritable  danger ,  messieurs ,  encore  ca- 
ché sous  le  nuage  de  l'opinion ,  mais  déjà  pro- 
fond et  étendu ,  c'est  l'exagération  des  idées 
{publiques,  leur  divagation  et  le  défaut  d'un 
centre  commun ,  d'un  intérêt  national  qui  les 
attire  et  les  unisse. 

Encore  un  pas ,  et  le  gouvernement  ne  peut 
plus  exister,  ou  se  concentre  totalement  dans 
le  pouvoir  exécutif  seul;  car  je  vois  dans  l'é- 
loignement  le  despotisme  sourire  à  nos  petits 
moyens,  à  nos  petites  vues,  à  nos  petites 
passions,  et  y  placer  sourdement  le  fonde- 
ment de  ses  espérances.  Ce  que  l'on  appelle 
la  révolution  est  fait;  les  hommes  ne  veulent 
plus  obéir  aux  anciens  despotes;  mais  si  l'on 
n'y  prend  garde ,  ils  sont  prêts  à  s'en  forger 
de  nouveau ,  et  dont  la  puissance  plus  récente 
et  plus  populaire  serait  mille  fois  plus  dange- 
reuse. Tant  que  l'esprit  public  n'est  pas 
formé ,  le  peuple  ne  fait  que  changer  de  maî- 
tre; mais  ce  changement,  en  vérité,  ne  valait 
pas  la  peine  de  faire  une  révolution.  Les  idées 
d'égalité  et  de  liberté  se  sont  répandues  dans 
tout  l'empire  ;  elles  ont  pénétré  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Les  partisans  des 
anciens  abus  ont  seuls  été  insensibles  à  ces 
noms  si  touchans  et  aux  doux  sentimens  qu'ils 
réveillent  dans  les  âmes.  La  raison  s'est 


retrouvée  sous  les  décombres  des  vieilles  ins- 
titutions qui  la  tenaient  captive.  Tout  le  monde 
s'est  employé  à  consacrer  un  temple  à  la  li- 
berté ;  elle  est  devenue  le  culte  de  la  nation  en- 
tière; mais  les  dogmes  de  cette  religion  poli- 
tique ne  sont  pas  encore  connus,  et  il  est 
fort  à  craindre  que,  dès  son  berceau,  un 
grand  nombre  de  sectes  différentes  n'en  obs- 
curcisse la  pureté.  Je  le  répète  donc  :  la  ré- 
volution est  faite;  mais  c'est  une  conséquence 
bien  fausse  que  de  dire ,  comme  on  l'entend 
communément,  que  pour  cela  la  liberté  n'est 
plus  en  danger;  car,  messieurs,  c'est  pour 
elle  seule  que  je  crains.  Sa  cause  est  la  seule 
qui  puisse  me  forcer  à  rompre  le  silence.  Le 
progrès  immodéré  et  sans  bornes  de  cette  ré  vo- 
lution  a  pour  but  de  nous  replacer  au  point 
où  nous  étions,  ou  dans  une  position  plus 
fâcheuse  encore ,  c'est-à-dire ,  qu'après  avoir 
détruit  successivement  tous  les  ressorts  du 
gouvernement,  il  doit  amener  à  une  dissolu- 
tion générale  et  à  une  guerre  intestine.  Tout 
mouvement  dans  le  monde  moral,  conmie  dans 
le  physique,  est  circulaire;  lorsqu'il  se  con- 
tinue, il  reproduit  les  mêmes  combinaisons, 
et  il  nous  reporterait  à  celles  que  nous  vou- 
lons éviter,  si  nous  ne  parvenons  à  l'arrêter 
lui-même  par  un  système  solide  de  gouver- 
nement. Il  n'y  a  que  trois  états  pour  l'homme, 
l'indépendance,  l'esclavage  et  la  liberté;  ces 
trois  états  se  suivent  toujours  dans  le  même 
ordre.  Nous  sommes  sortis  de  l'esclavage  et 
nous  y  retournerons ,  si  ^  outrepassant  la  li- 
berté, nous  arrivons  une  fois  à  l'indépen- 
dance. L'esclavage  a  même  cette  funeste  pro- 
priété ,  qu'il  est  pour  toUs  l'image  du  repos, 
et  qu'il  s'allie  naturellement  avec  les  senti- 
mens des  peuples  dégénérés  :  car  il  favorise 
l'amour  de  la  domination ,  l'ambition  des  uns, 
la  paresse  et  la  mollesse  des  autres.  La  liberté 
au  contraire  est  ce  milieu  qui  est  peu  facile 
à  tenir,  et  qui  exige  une  continuité  d'elTorts 
et  de  vigueur  bien  autrement  diflicile  qu'une 
rapide  et  courte  explosion  de  ses  forces.  (Ap- 
plaudissemens.)  En  rappelant  ces  vérités,  que 
Ton  ne  croie  pas  que  je  veuille  marquer  la 
moindre  improbation  sur  cet  enthousiasme 
généreux  qui  a  été  partagé  par  toute  la  France^ 
et  qui,  maintenant,  en  agite  toutes  les  parties; 
on  connaît  sur  cela  mes  principes  :  il  fallait  que 
tout  fût  pacifie  par  la  révolution  ;  il  fallait  que 
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le  gouverneiéânt  se  régénérât,  que  le  peuple 
se  pénétrât  de  l'amour  de  la  liberté,  afin  de 
devenir  propre  à  connaître ,  à  aimer,  à  respec- 
ter les  lois  qui  l'établissent. 

Tout  s'est  donc  fait,  à  cet  égard,  jusqu'au 
dernier  moment,  conmie  il  devait  se  passer, 
et  je  ne  voudrais  retrancher  dans  la  révolu- 
tion que  les  cruautés  qui  la  défigurent.  Biais 
ce  serait  une  grande  et  funeste  erreur,  que 
de  se  livrer ,  pour  cela ,  à  des  espérances  sans 
bornes,  et  d'attendre  un  secours  illimité  des 
événemens,  qui,  jusqu'à  présent,  nous  ont 
si  heureusement  servis.  La  position  est  bien 
changée  ;  il  fallait  abattre,  il  faut  construire  : 
il  fallait  poser  les  fondemens ,  il  faut  terminer 
l'édifice  ;  et  il  n'est  personne  parmi  nous,  qui, 
dans  sa  conscience ,  n'ait  pensé  que  la  pente 
des  esprits,  si  favorables  à  l'établissement  de 
la  liberté ,  ne  devrait  être  favorisée  que  jus- 
qu'au moment  où  elle  cesserait  de  favoriser, 
elle-même ,  les  véritables  idées  de  la  liberté 
et  d'un  gouvernement  sage.  Ce  moment  estait 
venu?  Je  le  pense  :  tout,  jusqu'à  notre  pro- 
pre lassitude,  nous  apprend  qu'il  faut  ter^ 
miner  la  constitution,  et  laisser  après  nous 
un  ordre  de  choses  qui  ne  puisse  plus  chan- 
ger. 

Cela  posé ,  daignez  me  suivre  dans  ce  court 
développement. Voulez-vous  attendre  que  l'on 
ait  accrédité  cette^pinion,  commune  à  nos 
ennemis  et  à  de  prétendus  patriotes,  que 
votre  constitution ,  telle  que  vous  l'avez  dé* 
crétéé,  ne  peut  pas  subsister?  Ne  voyez-vous 
pas  cette  troupe  de  gens  sans  lumières  répé- 
tant déjà  ce  qu'on  lui  a  inspiré ,  que  la  pre- 
mière législature  sera  constituante ,  et  qu'elle 
fera  une  constitution  plus  conforme  à  la  dé- 
claration des  droits?  Lorsque  ces  idées  au- 
ront gagné  davantage  les  esprits  »  il  ne  sera 
plus  temps  de  prévenir  le  danger  :  il  sera 
venu  ;  alors  l'opinion*  populaire  qui  a  secondé 
vos  travaux  se  tournera. contre  eux;  notre 
constitution  se  trouvera  attaquée ,  et  par  ceux 
qui  n'ont  pu  y  atteindre ,  et  par  ceux  qui  l'ont 
dépassée.  Quelle  sera  alors  la  .position?  Les 
partisans  de  votre  ouvrage,  combattant  à  la 
fois  nos  éternels  ennemis ,  et.  les  nouveaux 
patriotes  tristement  serrés  contre  l'autorité 
royale  et  les  autres  pouvoirs  qu'il  sera  de 
mode  d'attaquer,  dans  l'attitude  que  vous 
avez  vue  aux  impartiaux ,  aux  amis  de  la  paix 


et  autres ,  n'auront  d'appui  que  la  raison  de 
force ,  que  cette  détestable  et  périlleuse  res- 
source de  la  loi  martiale.  Eh  !  messieurs ,  la 
vraie  loi  martiale ,  c'est  la  justice  et  la  pré- 
voyance. L'une  prévoit  les  maux ,  l'autre  les 
prévient ,  et  lorsque  la  force  est  employée 
contre  le  peuple ,  soyez  comme  certains  que 
ceux  qui  gouvernent  méritent  des  reproches, 
et  qu'ils  cherchent  à  le  punir  de  leurs  pro- 
pres fautes.  (Applaudissement. } 

Rendons  ces  idées  plus  sensibles;  suivons 
pour  cela  l'opinion  publique.  Gomment  me» 
sure-t-elle  votre  constitution  ?  comment  d'à- 
bord  en  conçoit-elle  les  deux  bases  :  la  liberté 
et  l'égalité  ?  S'est-elle  élevée  à  la  notion  juste 
de  la  liberté  publique ,  de  cette  liberté  qui  est 
la  limite  des  droits  de  chacun,  limite  posée 
par  la  justice ,  exprimée  par  la  loi ,  et  défne- 
due  par  la  force  publique  ?  Sans  doute ,  plu- 
sieui*s  l'entendent  ainsi;  mais  aux  yeux  d'un 
grand  nombre  d'autres,  quelquefois  même 
daps  celte  tribune,  elle  n'a  paru  que  l'expres- 
sion d'un  droit  personnel  et  absolu ,  sans  au* 
cune  relation  avec  nos  voisins  et  nos  conci- 
toyens; idée  qui  s'allie  merveilleusement  avec 
toutes  les  passions  viles  de  Tégoïsme»  de  l'en- 
vie, de  la  bassesse,  et  qui,  par  conséquent, 
détruit  toutes  les  vertus  opposées.  * 

Quant  à  l'égalité ,  il  est  clair  que  les  fri- 
pons et  les  imbéciles,  dont  la  ligue  est  si  com- 
mune et  si  naturelle ,  seront  tentés  toujours 
de  persuader»  les  uns,  qu'elle  est  l'égalité 
des  fortunes  et  des  propriétés;,  les  autres, 
qu'elle  est  celle  de  la  capacité  et  des  talens. 
Us  ont  un  égal  penchant  à  tout  désorganiser , 
parce  qu'ils  «sentent  que  le  propre  d'un  pays 
constitué  est  de  mettre  à  leur  place  les  hom- 
mes et  les  choses,  d'affermir  tous  les  empires 
légitimes,  de  consacrer  la  propriété,  et  de 
donner  de  la  force  à  la  raison. 

D'autres  hommes,  calculant  le  mouvement 
des  esprits ,  et  n'osant  pas  flatter  directement 
ces  idées ,  font  répandre  qu'au  moins  les 
deux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  se* 
raient  plus  religieusement  observés ,  et  plus 
solidement  unis  dans  une  fof me  différente  de 
gouvernement. 

Ce  n'est  point  ici  une  chimère  ni  un  fan- 
tôme ,  et  si  vous  ne  vous  apercevez  pajS  que 
vous  êtes  sur  la  route  qui  conduit  à  la  des- 
truction ,  ce  ne  sera  pas  ma  faute.  En  vain 
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dira-t-OD  que  ce  projet  de  changement  est 
ridicule  ;  ce  y'est  pas  parce  que  des  choses 
sont  déraisonnables  qu'elles  sont  impossî* 
blés.  On  dira  encore  que  ceux  qui  les  propa- 
gent ne  sont  remarquables  que  par  leur  in- 
capacité. Tout  cela  n'est  rien  contre  la  pente 
de  l'opinion.  Voici  quels  en  seraient  les  pre- 
miers résultats.  Les  efforts  seulement ,  pour 
ce  système,  seraient  d'incalculables  malheurs. 
Avant  tout,  il  faudrait  noyer  dans  le  sang  les 
derniers  partisans  du  trône.  Les  intrigues  qui 
maintenant  agitent  et  divisent  les  sociétés 
s'élèveraient  à  la  dignité  de  véritables  fac- 
tions qui  déchireraient  Tempire.  On  se  bat- 
trait pour  un  homme  ou  pour  un  autre  ;  et 
tel  qui  se  dévoue  au  noble  métier  de  payer 
des  libelles  et  de  réduire  en  système  la  ca- 
lomnie ,  serait  tout  à  coup  l'effroi  et  le  tyran 
de  ses  concitoyens. 

Enfin  9  après  de  longs  et  inutiles  essais ,  le 
despotisme  viendrait  se  présenter  comme  un 
asile  favorable  à  toutes  les  âmes  épuisées ,  fa- 
tiguées ,  et  ne  voyant  de  bonheur  que  dans  le 
repos.  Personne  ne  révoque  en  doute  la  pos- 
sibilité de  ces  dangers  ;  mais  on  les  croit  en- 
core dans  un  avenir  éloigné  qui  laissera  ton- 
jours  le  temps  ainsi  que  les  moyens  de  les 
prévenir.  Non ,  croyez-en  des  hommes  qui  ont 
quelquefois  médité  utilement  pour  la  chose 
publique ,  et  qui  n*ont  jamais  varié  dans.ia 
route  du  patriotisme  et  de  la  probité.  Je  l'af- 
firme,  parce  que  je  le  pense,  le  péril  est  très 
instant,  et  nous  poursuit. 

Ne  croyez  pas  d'abord  que  les  idées  de  li- 
berté et  d'égalité  rétrogradent  jamais  ;  bien 
au  contraire ,  elles  se  propagent  de  plus  en 
plus.  On  peut ,  comme  je  l'ai  dit ,  et  voilà  le 
grand  secret,  voilà  ce  qu'il  faut  faire,,  on 
peut  les  enchaîner  dans  les  combinaisons  heu- 
reuses et  fortes  qui  les  retiennent  et  les  con-< 
servent  ;  il  faut  les  rattacher  à  un  gouverne- 
ment juste  et  ferme;  sans  cela,  elles  continuent 
à  s'écouler,  elles  vont  toujours  nivelant,  ton-  ' 
jours  dissolvant ,  jusqu'au  partage  des  terres. 
Après  avoir  aplani  les  montagnes ,  les  plus 
petites  élévations  paraissent  sensibles  et  gê- 
nantes, et  blessent  le  niveau  universel  qui  n'est 
que  l'absurdité  réduite  en  système.  Ainsi,  on 
arrivera  à  l'mdividualité ,  ce  dernier  terme  de 
la  progression  où  Ton  pourrait  recommencer 
la  société ,  si  nos  ennemis  ou  notre  propre 


courage  nous  permettait  de  poursuivre  cette 
effrayante  carrière. 

Pour  unique  preuve  de  la  force  de  l'opi- 
nion et  de  sa  tendance  déterminée.  Je  ne 
veux  que  vous  faire  observer,  d'une  part ,  des 
honunes  qui  repoussaient  les  principes  lors- 
qu'il fallait  les  établir,  les  exagèrent  mainte- 
nant qu'il  faut  les  resteindre  :  des  hoaimes , 
qui  ont  passé  sans  intermédiaire  de  la  pusil- 
lanimité à  l'enthousiasme,  parce  que  l'opinion 
est  à  ce  degré  du  thermomètre.  D'autres 
hommes  dont  les  idées  avaient  été  reléguées 
parmi  les  rêves  de  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  et 
cela  sans  aucun  esprit  de  parti  mais  d'un 
commun  accord ,  sont  devenus  importans  au 
moment  où  ils  sont  dangereux ,  après  avoir 
été  négligés  lorsqu'ils  étaient  utiles.  De  tout 
cela ,  il  résulte  évidemment  que  l'assemblée 
nationale  prise  en  masse,  et  l'opinion  qui  s'é- 
tablit, sont  dans  une  marche  inverse.  L'as« 
semblée,  je  le  suppose'  an  moins,  cherche  à 
rapprocher  les  esprits  vers  un  même  point 
qui  est  la  constitution ,  et  cette  opinion,  par 
un  mouvement  contraire ,  tend  à  s'en  écarter. 
Dans  ces  circcMistances,  quel  parti  faut- il 
prendre?  fixer  l'opinion ,  ou  suivre  son  entraî- 
nement ,  et  courir  avec  elle  à  la  perte  de  ce 
beau  pays.  (Applaudissemens.) 

Je  rentre  ici  dans  les  termes  précis  de  la 
question  qui  nous  occupe,  de  la  nécessité  de 
former  promptement  un  gouvernement  solide 
et  durable,  et  non  pas  incertain  et  changeant, 
comme  on  vous  le  propose.  C'est  bien  assez 
d'avoir  à  redouter  l'exagération  que  la  pre- 
mière assemblée  mettra,  vraisemblablement 
dans  ses  décisions ,  et  cet  amour  insensé  de 
la  popularité  qui  l'animera,  et  dont  l'avantage 
insigne  est,  comme  le  baptême,  d'effacer  tous 
les  crimes. 

Un  journaliste  a  même  été  jusqu'à  dire  :  c  Un 
mot  à  propos  lève  les  doutes  sur  le  patrio- 
tisme d'un  individu.  »  Lève  ton»  le$  daute$  sur 
le  patrioiUme  dtun  individu!.,,.  Mettons  uo 
terme  à  cette  incroyable  mdl>ilité. 

Depuis  qu'on  nous  rassasie  de  principes,  et 
que  le  mot  même ,  comme  tant  d'autres  éga- 
lement beaux,  d'impartiaux,  tSwdre  pubik, 
tend  à  s'avilir  dans  l'opinion,  pourquoi  ne 
s'estron  pas  avisé  de  penser  que  la  stabilité 
est  aussi  un  principe  de  gouvernement?  Croît- 
on  que  l'état  ordinaire  d'un  pays  est  l'état  de 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  KÉÉLIGIBILITÉ. 


343 


révolntion?  et  ¥eut-on  exposer  la  France, 
dont  les  habitans  ont  déjà  un  caractère  si  mo- 
biie  et  si  ardent  »  à  en  voir  arriver  une  tous 
les  deux  ans,  dans  les  opinions,  dans  les  prin- 
cipes de  l'administration,  dans  les  principes 
de  commerce,  de  finance,  d'impositions,  dans 
les  traités  d'alliance  et  de  commerce?  En  vé- 
rité, je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'o^ 
bliger  un  liomme  à  répondre  en  détail  à  de 
parei}les  pauvretés.  Je  ne  crois  plus  être  avec 
des  hommes  raisonnables  et  pensans,  mais  au 
milieii  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  mon 
pays. 

LcM'sque  l'on  a  la  liberté ,  un  gouvernement 
stable  est  le  plus  grand  de  tous  les  biens,  il 
lait  le  bonheur  de  tous  ;  il  assure  à  tous  la 
jouissance  de  leurs  droits  ;  c'est  pour  elle  qu'ils 
sont  en  société.  Il  assure  la  fortune  publique 
et  les  fortunes  particulières;  il  favorise  les 
diverses  transactions  du  commerce ,  et  toutes 
les  jouissances  sociales  ;  c'est  lui  qui  procure 
au  peuple  une  aisance  assurée,  la  tranquillité 
et  l'amélioration  de  son  sort.  Gela  est  bien 
vrai,  messieurs,  qu'en  général  le  peuple  n'est 
pas  intéressé  aux  systèmes  qui  occupent  les 
têtes  métaphysiques;  il  a  eu  le  bon  esprit  de 
s'associer  à  la  révolution,  et  de  voir  qu'il  va- 
lait mieux  pour  lui  perdre  un  instant  de  repos, 
et  s'assurer  pour  toujours  une  base  solide  et 
constitutionnelle  de  son  propre  bonheur;  mais 
s'il  était  trompé  dans  son  espérance  ;  si,  pour  sa- 
tisfaire à  nos  petites  passions,  ou  pour  plaire  à 
je  ne  sais  quelles  tètes  creuses  qui  regardent  la 
liberté  comme  une  chose  toute  spirituelle  et 
fantastique ,  tandis  que  la  liberté  est  un  bien 
solide  et  substantiel ,  qu'il  faut  toujours  con- 
sidérer par  ses  vrais  résultats,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  le  bonheur  et  l'aisance  de  tous  ;  si , 
dis-je,  vous  enfermez  un  germe  de  révolution 
dans  la  constitution  ;  si  vous  formez  un  gouver- 
nement bizarre,  incertain,  sans  liaison  et  sans 
suite,  alors,  j'ose  vous  le  dire,  prêts  à  rentrer  au 
milieu  de  vos  concitoyens,  au  lieu  d'y  trouver  la 
reconnaissance  due  à  vos  travaux,  vous  pour- 
rez bien  y  trouver  une  haine  toujours  Crois- 
sante avec  les  maux  individuels  dont  ils  seront 
la  proie,  et  ils  vous  reprocheront  tous  les  mal- 
heurs qu'ils  souffriront,  et  auxquels  vous  au- 
rez empêché  vous-mêmes  d'apporterremè  de  l 

Je  n'achève  point  ce  tableau S'il  est  des 

hommes  inaccessibles  à  cette  sorte  de  crainte. 


on  ne  niera  pas  que  de  tels  hommes  méritent 
le  plus  profond  mépris. 

Que  les  adversaires  du  comité  veuillent 
bien  me  dire  ce  que  devient  l'intérêt  national. 
Qu'est-ce  qui  défend  ce  centre  important,  où 
il  faut  transporter  tant  de  force  pour  attirer 
et  réunir  toutes  les  parties ,  ce  centre  oh  ré- 
side la  liberté  publique ,  gage  et  soutien  .de 
toutes  les  autres  Hbertés?  Qu'est-ce  que  je 
vois  dans  ce  centre?  Le  pouvoir  exécutif. 

Mais  à  son  égard,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  les  ministres ,  étant  accrédités  par  l'opi* 
nion,  resteront  en  place,  et  voyant,  durant 
le  long  cours  de  leur  ministère,  se  renouveler 
beaucoup  de  législatures ,  ils  seront  comme 
Nestor  chez  les  Grecs  :  ils  auront  vu  beau- 
coup de  générations  d'hommes  et  prendront 
sur  chacun  l'empire  de  l'expérience  ;  ils  pour- 
ront faire  réussir  aisément  un  système  long^ 
temps  médité  d'accroissement  funeste  du  pou- 
voir royal;  ou  bien  le  meilleur  ministre, 
comme  cela  est  plus  vraisemblable»  sera  cul- 
buté par  cette  révolution  périodique,  qui  aura 
lieu  tous  les  deux  ans. 

Je  ne  vois  dans  tout  cet  arrangement  ni  li- 
berté ^i  bonheur  puUic. 

L'on  ignore  sûrement ,  ou  l'on  affecte  d'i- 
gnorer la  véritable  nature  de  notre  gouverne- 
ment; ce  ne  sont  pas  des  états  généraux  pé- 
riodiques que  nous  avons  institués,  mais  une 
assemblée  nationale  permanente*  Ce  n'est  pas 
pour  venir  de  temps  en  temps  voir  ce  qui  se 
passe  dans  l'administration ,  que  la  nation  en- 
voie des  députés  ;  c'est  pour  prendre  en  plu- 
sieurs points  une  part  active  à  l'administra- 
tion même;  c'est  pour  suivre  un  plan  de 
perception  d'impôt,  de  finance,  d'acquitte- 
ment et  d'amortissement  de  la  dette  publique; 
il  faudra  que  nous  décidions  quelquefois 
de  la  paix  et  de  la  guerre  et  des  traités  de 
commerce.  Hais  cela  ne  peut  se  faire  évidem<- 
ment  que  par  des  connaissances  antérieure 
ment  acquises,  et  par  une  sorte  de  liaison  dans 
un  système ,  que  Ton  n'aura  pas  pu  puiser  dans 
les  aCTaires  de  son  propre  canton ,  mais  lors- 
qu'on atura  exercé  celles  de  la  nation  entière. 
Sans  cela  nous  ferons  la  guerre  comme  une 
horde  de  sauvages ,  par  une  impression  de  co- 
lère soudaine,  par  un  sentiment  que  le  pou- 
voir exécutif  fera  naître  quand  il  voudra.  Dai- 
gnez, messieurs,  ouvrir  les  yeux  sur  le  système 
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assez  adroit  de  certains  hommes  qui  n'ont  pris 
sur  eux  aucune  responsabilité  personnelle, 
car  ce  n'en  fest  pas  une  que  d'avoir  combattu 
tout  ce  qui  est  raisonnable  et  d'avoir  tenu  sans 
interruption  une  chaire  de  droit  naturel , 
c'est  ce  système  que  Ton  veut  continuer  en- 
core. Si ,  par  une  mesure  funeste ,  eflet  de  l'i- 
gnorance et  de  la  comiption  d'une  législature, 
la  France  est  entraînée  à  sa  perte  par  une 
guerre  ou  par  un  traité ,  oii  aller  chercher 
dans  le  fond  de  son  département  l'auteur  exé- 
crable d'un  tel  malheur,  pour  lui  imprimer 
sur  le  front  les  marques  inelTaçables  du  mé- 
pris et  de  l'exécration  publique? 

On  a  dit  quelquefois,  pour  se  divertir  sans 
doute ,  que  lé  roi  était  inutile  à  notre  consti- 
tution. Eh  bien!  moi  je  vous  dis  que  si  l'avis 
de  vos  comités  ne  passe  pa»,  c'est  le  corps 
législatif  qui  est  inutile  ;  un  roi  et  des  dépar- 
temens,  tout  est  là  :  le  premier  pour  l'intérêt 
général ,  et  les  autres  pour  les  intérêts  locaux  ; 
car  puisque ,  comme  je  vais  vous  le  dire ,  ils 
ne  viendront  jamais  défendre  que  le&  intérêts 
locaux ,  on  peut  bien  leur  épargner  les  frais^ 
du  voyage.  Quelle  joie  maligne  vos  ennemis 
éprouvent  en  vous  voyant  détruire  ainsi  votre 
propre  ouvrage!  C'est  un  genre  d'occupation 
qu'ils  respectent ,  soyez-en  sûrs.  Ne  redoutez 
d'eux  aucune  colère,  aucun  mouvement. 
Pourraient-ik  faire  mieux,  ou  même  aussi 
bien? 

Mais ,  si  l'intérêt  national  est  entièrement 
oublié  dans  ces  sortes  de  législatures ,  ou  tout 
se  renouvellera  périodiquement  tons  les  deux 
ans ,  en  revanche  l'intérêt  particulier  de  cha- 
que département  contre  le  bien  public  y  est 
extrêmement  bien  soigné:  Chaque  député  ar^ 
rivant  ici  pour  deux  ans ,  chacun  d'abord  y 
viendra  à  son  tour  ;  c'est  d'ailleurs  un  prin- 
cipe d'égalité;  ne  pouvant  jamais  être  réélu, 
et  ne  pouvant  jouir  de  cette  douce  et  popu*^ 
laire  récompense  de  la  confiance  du  peuple , 
il  n'aura  ici  que  deux  choses  à  feire  :  la  pre- 
mière de  dire  du  mal  des  ministres,  et  la  se- 
conde de  faire  le  bien  de  son  département. 
Par  l'une ,  il  aura  de  la  popularité  •  et  par  l'au- 
tre des  places  chez  lui.  Ce  n'est  que  là  qu'il 
peut  trouver  le  prix  de  ses  peines  i  c'est  le 
but  sur  lequel  sont  fixés  ses  regards ,  lorsque 
ce  but  lui  est  présenté  comme  le  seul  qui 
puisse  satisfaire  son  ambition.  Ce  n'est  point 


tout,  messieurs,  que  cette  négligence,  qui 
résulterait  de  la  nature  des  choses ,  de  l'inté- 
rêt naturel ,  intérêt  qui  rassemble  cependant 
autour  de  lui  des  objets  bien  importans,  pui^ 
que  non  seulement  la  guerre  >  non  seulement 
les  traités  de  commerce,  non  seulement  les 
principes  généraux  d'administration,  non  seu- 
lement les  colonies ,  mais  la  véritable  liberté , 
celle  qui  protège  chacun  avec  la  force  de 
tous,  et  celle  qui  ne  régit  chacun  que  par  la 
volonté  de  tous,  tout  cela  disparait  du  mo- 
ment qu'il  n'existe  pas  un  intérêt  national  mis 
sous  la  sauvegarde  d'hommes  qui  puissent  y 
rester  attachés  essentiellement ,  si  le  peuple  le 
trouve  nécessaire  à  son  intérêt.  Qu'on  ne  dise 
point  que  ce  débat  respectif  des  intérêts  lo- 
caux conduit  à  l'intérêt  général;  non,  il  est 
des  choses  qui  appartiennent  à  toute  la  na- 
tion :  la  guerre ,  la  paix ,  les  colonies ,  les  al- 
liances, le  commerce ,  la  dette  publique ,  etc. 
Vous  avez  dû  remarquer  plusieurs  fois 
dans  cette  assemblée  combien  cq  mot  prin- 
cipe est  devenu  commun.  Il  se  prête  à  toutes 
les  passions ,  à  toutes  les  situations.  Les  mê- 
mes hommes  qui  ont  soutenu ,  lors  du  marc 
d'argent  que  je  n'ai  point  soutenu  ,*  que  Ton 
blessait  la  souveraineté  du  peuple,  qu'ils  font 
sonner  si  haut  tous  les  jours ,  le  dépouillent 
de  cette  même  souveraineté ,  lorsqu'ils  en  ont 
besoin  pour  leur  système.  A  la  vérité ,  ils  sou- 
tiennent que  c'est  pour  son  plus  grand  bien; 
mais  ils  n'ont  pas  même  le  mérite  de  cette  in- 
vention. Le  despotisme  n'a  jamais  dit  autre 
chose  ;  voyez  les  anciennes  lois  ;  on  avait  des 
lettres  de  cachet  pour  le  bien  des  familles  ;  la 
presse  était  gênée  pour  le  bien  et  le  repos  des 
citoyens;  les  manufactures  étaient   gênées 

pour  le  bien  du  commerce L'on  pourrait 

pousser  plus  loin  cette  énumération.  Cessez 
d'insulter  le  peuple  en  le  dépouillant;  car  il 
cessera  de  croire  à  votre  prétendu  dévoue- 
ment à  ses  intérêts.  Laissez  aux  citoyens  le  li- 
bre exercice  d'une  faculté  dont  il  est  à  la  fois 
et  le  juge  et  l'objet;  ne  le  privez  pas  da 
droit  d'influer  sur  ses  députés,  et  de  pouvoir 
leur  retirer  ou  leur  continuer  sa  confiance. 
On  n'est  libre  dans  un  choix  que  lorsqu'on 
a  la  faculté  de  dire  oui  ou  non ,  d*ôter  ou 
d'accorder;  si  le  peuple  ne  peut  que  refuser, 
sans  accorder,  il  n'a  pas  de  vraie  liberté; 
Rousseau  a  dit  que  dans  un  gouvernement  re- 
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présênutif  le  peuple  n'était  libre  qu'un  jour; 
avec  la  constitution  qu'on  vous  propose ,  il 
ne  le  sera  pas  un  moment. 

II  me  semble  inutile  de  répondre  à  ceux  qui 
ont  prétendu  que  la  dissolution  de  l'assemblée 
par  le  roi  devait  être  liée  à  la  rééligibilité  ;  cela 
n*y  a  aucune  espèce  de  rapport  :  je  ne  crois 
pas  que  la  dissolution  de  l'assemblée  par  le 
roi ,  moyen  excel^t  en  Angleterre  »  puisse 
s'appliquer  ici ,  oii  il  serait  superflu ,  à  cause 
du  renouvellement  tous  les  deux  ans  ;  où  il 
serait  impraticable ,  à  cause  des  distances  ;  où 
enfin  la  vacillation  de  l'opinion  le  rendrait 
longtemps  dangereux.  Le  moment  où  oette 
question  de  la  dissolution  s'appliquait  est 
passé;  c'était  lorsque  vous  avez  décrété  que  le 
corps  législatif  pourrait  déclarer  au  roi  que 
les  ministres  n'ont  pas  la  confiance  de  la  na- 
tion. Tout  le  monde  sait  qu'en  Angleterre  en 
pareille  circonstance  le  roi  en  appelle  souvent 
au  peuple,  et  qu'il  sonnait  par  là  si  la  légis- 
lature lui  a  exprimé  le  véritable  vœu  de  la 
nation ,  et  si  la  nation  n'a  pas  sur  les  minis- 
tres une  opinion  plus  favorable  que  celle  de 
la  législature;  voilà  l'époque  où  l'on  devait 
appliquer  cette  idée.  Pour  la  question  ac- 
tuelle, elle  n'y  a  aucun  rapport. 

Quant  à  la  relation  qu'on  a  voulu  établir 
entre  cette  question  et  le  veto ,  cela  me  parait 
absurde.  Le  veto  a  pour  objet  de  consulter 
la  nation  sur  un  décret  rendu  par  ses  députés  ; 
mais  le  peuple  s'exprime  évidemment  de 
même,  et  il  exprime  beaucoup  mieux  son 
adhésion  ou  son  refus ,  en  nommant  ou  en 
ne  nommant  pas  les  mêmes  députés  ;  il  est 
impossible  de  supposer  que,  parce  que  le 
peuple  sera  forcé  de  nommer  d'autres  dépu- 
tés ,  il  exprime  mieux  son  opinion  sur  un  dé- 
cret, que  lorsqu'il  a  le  choix  de  les  nommer 
ou  de  ne  les  pas.  renommer,  d'après  l'opinion 
qu'il  a  de  la  loi  frappée  du  veto;  et  dès  lors 
l'appel  au  peuple,  l'appel  si  précieux  que  la 
nation  a  donné  au  roi  par  le  veto  y  cet  appel 
devient  significatif  et  utile  à  la  liberté  publi- 
que ,  et  dans  l'autre  système ,  il  ne  me  parait 
servir  à  rien  du  tout. 

Une  grande  partie  de  ces  idées  appartien- 
nent au  travail  que  nous  devons  méditer  tous 
sur  la  révision;  mais,  avant  de  m'y  livrer, 
il  m'a  paru  nécessaire  de  savoir  si  nous  au- 
rions ,  ou  non ,  un  gouvernement  ;  car  on  ne 


doit  tenter,  même  pour  son  pays,  que  ce  qui 
est  possible,  et  c'est  dans  cette  question  que 
réside  celle  de  savoir  si  vous  aurez  ou  si 
vous  n'aurez  pas  un  gouvernement. 

Je  crois  que  l'opinion  qui  a  prévalu  hier, 
et  que  je  me  fais  gloire  de  n'avoir  pas  partagée, 
sur  la  rééligibilité  des  membres  de  l'assemblée 
actuelle  a  du  moins  cet  avantage  qu'en  épurant, 
la  question  actuelle ,  et  la  dégageant  de  toute 
personnalité,  on  ne  risquera  point  de  mécon- 
naître l'intérêt  public ,  ou  on  saura  qu'on  le 
sacrifie  à  des  passions  particulières. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  ne  dépouille  pas  le 
peuple  de  son  droit  inaliénable  dé  choisir  ses 
députés  comme  il  lui  plait.  >  (Applaudissemens 
réitérés.  Plusieurs  yoixi'L* impression!  /'tm- 
pression!  L'impression  est  décrétée.) 

Robespierre,  qui  semblait  s^ètre  approprié  cette 
question,  reparut  à  la  u*ibnDe  et  défendit  la  propor- 
tion de  Pétion.  La  discussion  allait  être  fermée  lors- 
que Cazalès  demanda  la  parole. 

Discours   de   Cazalès   sur   la    rèéligibiliti, 
{Séance  du  18  mai  1791.) 

<  Vous  avez  décrété  que  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  ne  seraient  pas  éligibles 
pour  la  législature  prochaine.  Ce  décret , 
conforme  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  tant  de  fois  invoquée  dans  cette  as- 
semblée, ce  décret  merveilleusement  appro- 
prié aux  circonstances  qui  nous  environnent, 
n'a  pas  préjugé  l'importante  question  qui  vous 
est  soumise. 

L'assemUée  nationale  diffère  trop  essen- 
tiellement des  législatures  qui  la  suivront,  et 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  et  par  le  titre 
de  son  existence ,  et  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  s'est  trouvée ,  pour  que 
Toi^anisation  de  ces  législatures  puisse  être 
réglée  d'après  les  mêmes  principes. 

Vous  venez  de  donner  une  nouvelle  consti- 
tution à  l'empire  français;  et  c'eût  été  étran* 
gement  méconnaître  la  souveraineté  du  peuple, 
que  de  ne  pas  lui  demander  la  ratification  des 
lois  constitutionnelles  auxquelles  il  doit  obéir. 

Des  hommes  de  bofane  foi ,  des  amis  de  la 
vérité  né  pouvaient  pas  reconnaître,  dans  des 
adhésions  partielles  et  isolées,  dans  des  adhé- 
sions que  le  parti  dominant  est  toujours  sûr 
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d'obtenir  l'expression  légale  de  la  volonté  de 
la  nation.  Une  grande  nation  n'a  qu'un  moyen 
d'exprimer  son  vœu  d'une  manière  légale  et 
complète  :  ce  moyen  est  d'élire  de  nouveaux 
représentans ,  qu'elle  charge  ,de  ratifier  les 
lois  qu'on  lui  propose.  U  était  donc  nécessaire 
que  la  seconde  législature  fût  entièrement  re- 
nouvelée ;  il  était  nécessaire  qu'aucun  mem- 
bre de  l'assemblée  nationale  ne  pût  être  réélu  ; 
car  il  eût  été  trop  absurde  de  charger  de  ra- 
tifier et  d'examiner  la  constitution  ceux-là 
mêmes  qui  l'avaient  faite.  Les  législatures  sui- 
vantes n'auront  pas  une  tâche  si  importante  à 
remplir.  U  faut  espérer  qu'elles  seront  con- 
vaincues d'avance  que  la  mobilité  dans  les 
lois  de  l'état  est  le  plus  grand  lAalheur  auquel 
un  peuple  puisse  être  condamné.  U  faut  espé- 
rer qu'elles  ne  sortiront  pas  des  bornes  de 
leur  mission;  et  qu'après  avoir  examiné  et 
ratifié  la  constitution  que  vous  avez  faite,  elles 
ne  ^'occuperont  que  des  mesures  nécessaires 
pour  la  maintenir.  U  faut  espérer  que,  con- 
vaincues de  la  folie  et  du  danger  qu'il  y  a  dans 
ce  luxe  de  législation  auquel  vous  vous  êtes 
si  imprudemment  livrés,  elles  ne  feront  de 
lois  qu'à  de  longs  intervalles ,  et  lorsque  les 
changemens  qu'amène  une  longue  suite  d'an- 
nées les  auront  rendues  absolument  néces- 
saires. Restreintes,  pour  ainsi  dire,  à  de  sim- 
ples actes  de  gouvernement,  elles  n'auront, 
pas  besoin  de  recourir  à  la  souveraineté  du 
peuple  ;  elles'  n'auront  pas  la  nécessité  de 
celte  ratification  qu'il  est  de  votre  devoir  de 
demander  à*la  nation  française,  et  qui  seule 
peut  imprimer  à  la  constitution  que  vous  avez 
faite  ce  grand  caractère,  qui,  enchaînant  jus- 
qu'à l'opinion  individuelle ,  la  mettra  à  l'abri 
de  toute  atteinte,  et  placera  au  rang  des  délits 
nationaux  toutes  les  tentatives  que  Ton  ose- 
rait faire  pour  la  renverser.  Alors  se  courbe- 
ront devant  la  volonté  nationale  légalement 
exprimée  les  têtes  des  chefs  les  plus  obstiné 
de  l'opposition;  alors  il  ne  pourra  plus  y 
avoir  dans  l'assemblée  nationale  de  dissenti- 
ment légitime  que  sur  les  meilleurs  moyens 
de  faire  exécuter  une  constitution  devenue  le 
véritable  vœu  du  peuple  français.  Le  pouvoir 
de  l'assemblée  nationale  est  le  résultat  des 
circonstances  et  de  la  nécessité.  Le  temps,  ce 
grand  appréciateur  des  ouvrages  des  hom- 
mes; le  temps,  qui  légitime  tout  ce  qu'il  uc 


détruit  pas ,  décidera  seul  si  l'acte  en  vertu 
duquel  vous  vous  êtes  attribué  l'autorité  que 
vous  avez  exercée  était  un  acte  légitime. 

Hais  quel  que  soit  le  jugement  que  la  pos- 
térité portera  de  vous  et  de  vos  travaux,  il 
était  nécessaire  qu'une  autorité  qui  s'était 
créée  elle-Hnéme  fit  sur-le-champ  légitimer 
par  le  peuple  ,  source  de  tous  les  pouvoirs , 
l'usage  qu'elle  en  avait  fait.  U  était  impos- 
sible, il  eût  été  du  plus  extrême  danger 
pour  la  liberté  qu'une  portion  de  ce  pouvoir 
fût  restée  entre  les  mains  d'une  partie  des 
individus  qui  l'avaient  créé. 

Les  assemblées  qui  nous  suivront  auront 
un  titre  moins  contesté.  Elles  pourront  donc, 
sans  aucun  inconvénient,  transmettre  aux 
mêmes  individus,  d'une  législature  à  l'autre, 
cette  autorité  qu'elles  exerceront  en  vertu  de 
la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  en  vertu  d'une 
loi  avouée  et  reconnue  par  l'universalité  de  la 
nation  française. 

Enfiin  l'assemblée  nationale,  s'ëcartant  de 
toutes  les  routes  connues,  dédaignant  et  les 
leçons  de  l'histoire ,  et  les  exemples  de  nos 
contemporains,  vient  de  faire  sur  l'enaptre 
français  une  grande,  mais  dangereuse  expé- 
rience politique. 

Gomment  se  pourrait-il  qu'au  milieu  d'une 
révolution  qui  a  détruit  la  fortune  de  tant  de 
citoyens,  qu'au  milieu  d'une  révolution  oîi 
tant  d'intérêts  particuliers  ont  été  froissés, 
qu'au  milieu  d'une  révolution  qui  nous  a  en- 
tourés d'une  foule  si  nombreuse  de  mécon- 
tens,  il  y  eût  un  seul  de  nous  qui  osât  garder 
une  partie  de  cette  autorité  que  nous  avons 
exercée?  U  fallait  bien  que  l'assemblée  na- 
tionale gardât,  jusqu'au  bout ,  ce  caractère 
de  grandeur  qui  l'a  distinguée;  il  fallait 
bien  qu'à  travers  le  reproche  qui  s'élevait 
contre  elle  de  toutes  parts,  qu'à  travers  les 
accusations  bien  ou  mal  fondées  qu'on  por- 
tera contre  elle,  la  malveillance,  la  calomnie 
même,  fussent  contramtes  de  s'arrêter  et  de 
respecter  son  désintéressement  ;  il  fallait,  en- 
fin, que  les  auteurs  de  la  constitution  lui  ren- 
dissent le  service  le  plus  important  qu'elle 
pouvait  en  attendre ,  celui  de  la  rendre  res- 
pectable par  le  désintéressement  de  ceux  qui 
l'ont  faite.  (Applaudissemens.) 

Quand  Sylla  eut  violemment  ramené  les 
Romains  à  la  libellé,  il  abdiqua  la  dictature. 
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;iu  moment  où  il  n'y  avait  pas  nn  citoyen 
dans  tout  l'empire  qui  ne  crût  que  la  dicta- 
ture était  son  unique  asile  :  c  Romains,  dit-il, 
je  suis  prêt  à  vous  rendre  compte  de  tout  le 
sang  que  j*ai  versé;  fort  de  la  pureté  de  mes 
intentions ,  fort  de  l'estime  du  peuple  et  de 
l'amour  du  sénat,  je  ne  veux,  pour  ma  dé- 
fense, que  la  justice  de  ma  cause  et  l'impar- 
tialité 4^  la  loi.  » 

Nos  successeurs  auront  des  devoirs  moins 
pénibles  à  remplir  :  ils  verseront  du  baume 
sur  les  blessures  que  vous  avez  faites;  c'est 
en  consolant  l'amour-propre,  c'est  en  dédom- 
mageant l'intérêt  particulier,  c'est  en  réparant 
les  malheuis  individuels  que  vous  avez  faits, 
qu'ils  tâcheront  de  réunir  tous  les  Français 
dans,  la  même  opinion,  qu'ils  t&cheront  de 
consommer  par  la  modération  et  la  sagesse 
l'ouvrage  commencé  par  l'enthousiasme  et  le 
courage;  n'ayant  pas  fait  les  mêmes  maux,  la 
loi  serait  injuste ,  si  elle  exigeait  de  nos  suc- 
cesseurs les  mêmes  sacrifices;  elle  serait  in- 
juste ,  si  elle  exigeait  d'eux  le  même  désinté- 
ressement. ^ 

Consentir  l'impôt,  en  surveiller  remploi, 
décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  discuter  des 
traités  de  commerce ,  telles  sont  les  plus  im- 
portantes fonctions  dont ,  aux  termes  de  vos 
décrets,  les  assemblées  nationales  seront 
chargées.  Ces  différens  actes  de  gouverne- 
ment ,  ces  actes  d'administration  demandent 
de  la  part  de  ceux  qui  les  font  l'expérience 
la  plus  consommée,  demandent  des  connais- 
sances que  l'habitude  d'administrer  peut  seule 
donner.  Certes  nous  serions  trop  à  plai|idre 
si  les  membres  des  assemblées  nationales, 
chargés  d'exercer  de  pareilles  fonctions ,  n'é- 
taient pas  éligibles  d'une  législature  à  l'autre. 

Nous  serions  trop  à  plaindre  si  la  France 
était  condamnée  à  voir  l'assemblée  nationale, 
la  seule  puissance  réelle  qui  existe  dans  Tétat, 
changer  tous  les  deux  ans  de  principes  et  de 
vues.  Cette  mobilité ,  cette  variation  dans  les 
membres  du  corps  législatif  seraient  bien  au- 
trement funestes  que  les  fréqiïens  change- 
roens  de  ministres,  si  reprochés  à  l'ancien 
régime  et  dont  tant  d'erreurs ,  et  tant  d'im- 
périties  ont  été  la  suite. 

Ne  pensez  pas  que  des  mesures  prises  à 
l'avance ,  que  des  réglemens  par  lesquels  vous 
prétendrez  gêner  la  liberté  des  représentans 


de  la  nation ,  puissent  donner  à  votre  gouver- 
nement cette  fixité  qui  doit  en  être  le  carac- 
tère, puissent  donner  à  votre  administration 
cette  suite  d'idées ,  cette  identité  de  principes 
qui  seules  peuvent  en  assurer  le  succès.  Que 
pourront  ces  vaines  précautions?  que  pour- 
ront des  réglemens  dont  aucun  pouvoir  ne 
garantit  ni  l'exécution,  ni  la  durée,  contre 
cette  éternelle  maladie  de  l'esprit  humain  ; 
cette  maladie,  plus  particulière  à  la  nation 
française ,  qui  porte  à  changer  sans  cesse  , 
sans  autre  raison ,  sans  autre  objet  que  de 
défaire  ce  que  des  prédécesseurs  ont  fait? 
t  Ce  n'est  qu'en  permettant,  ce  n'est  qu'en 
favorisant  la  réélection  d'une  législature  à 
l'autre  que  vous  pourrez  espérer  de  remédier 
à  cette  funeste  mobilité.  Les  membres  réélus 
engageront  leurs  nouveaux  collègues  à  mar- 
cher sur  la  même  ligne;  seuls  ils  pourront 
défendre  les  principes  déjà  établis  ;  ils  les  dé- 
fendront de  toute  l'influence  que  leur  donnera, 
dans  une  assemblée  nouvellement  convoquée, 
l'habitude  des  assemblées  nationales ,  et  l'a- 
vantage qu'ils  auront  d'avoir  été  membres  de 
celle  qui  aura  précédé. 

C'est  en  vain,  qu'en  décrétant  des  assem- 
blées nationales  permanentes,  vous  auriez 
évité  les  secousses  qu'auraient  données  à 
l'empire  des  assemblées  nationales  périodi- 
ques, si  la  mobilité  des  membres  du  corps 
législatif  entraîne  les  mêmes  dangers.  Ce  n'est 
pas  la  permanence  physique  des  assemblées 
nationales ,  mais  la  permanence  des  principes 
et  des  idées  dans  les  différens  corps  législa- 
tifs qui  se  succéderont,  qu'il  importe  à  la 
chose  publique  d'établir. 

Vous  ne  pouvez  parvenir  à  ce  but  qu'en 
permettant  la  réélection.  Si  les  mêmes  indivi- 
dus ne  peuvent  pas  conserver  la  tradition  des 
principes  d'ime  législature  à  l'autre,  il  n'y 
aura,  dans  votre  gouvernement,  qu'incerti- 
tude et  variation. 

Aucun  de  ces  projets  vraiment  utiles ,  qui 
ne  s'exécutent  qu'avec  le  temps ,  ne  sera  en- 
trepris. Les  mesures  les  plus  sages  seront 
abandonnées  aussitôt  que  suivies.  Les  citoyens 
toujours  inquiets,  toujours  incertains  des 
principes  et  des  vues  d'un  gouvernement  tou- 
jours nouveau ,  n'oseront  se  livrer  avec  sé- 
curité à  aucune  entreprise;  les  étrangers ,  ne 
pouvant  prendre  confiance  dans  un  gouverne- 
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ment  aussi  mobile ,  refuseronl  de  traiter  avec 
vous  ;  sans  tranquillité  au-dedans ,  sans  consi- 
dération au  dehors ,  vous  serez^le  royaume  le 
plus  mal  administré  de  l'Europe. 

Il  serait  à  craindre  que  la  nation ,  fatiguée 
d'un  gouvernement  aussi  funeste ,  ne  finit  par 
préférer  une  tranquille  et  lucrative  servitude 
à  une  liberté  orageuse ,  à  une  liberté  qui  lui 
ferait  perdre  vis-à-vis  des  étrangers  cette  con- 
sidération dont  elle  est  si  jalouse ,  et  qui  »  par 
sa  mauvaise  et  changeante  administration, 
tarirait  la  source  des  richesses  et  de  la  pros- 
périté nationales. 

Enfin,  messieurs,  il  serait  aussi  trop  ab-% 
surde,  trop  désavantageux  à  la  nation,  trop 
injuste  pour  ceux  qui  l'auraient  servie,  qu'elle 
ne  pût  pas  leur  donner  une  marque  d'estime 
et  de  confiance. 

Il  serait  trop  cruel  qu'elle  ne  pût  pas  leur 
donner  la  seule  récompense  digne  de  l'homme 
de  bien ,  cette  récompense  qui ,  pour  prix 
d'avoir  servi  la  patrie ,  fous  donne  le  droit 
de  la  servir  encore. 

On  a  dit ,  dans  cette  tribune ,  que  la  réé- 
lection des  mêmes  membres  d'une  législature 
à  l'autre  naturaliserait  l'intrigue  et  la  véna- 
lité dans  le  corps  législatif,  et  vos  orateurs 
se  sont  élevés  avec  force  contre  toute  idée 
d'intrigue  et  de  corruption. 

Mais,  est-ce  bien  sérieusement  que  l'as- 
semblée nationale  a  pensé  qu'avec  les  mœurs 
de  notre  siècle ,  qu'avec  les  hommes  de  nos 
jours,  elle  établirait  un  gouvernement  repré- 
sentatif, et  que  les  membres  du  gouvernement 
ne  seraient  pas  corrompus?  Est-ce  de  bonne 
foi  qu'elle  a  pu  croire  que  toutes  les  places 
de  l'administration  seraient  éligibles  et  que 
les  suffrages  du  peuple  ne  seraient  pas  ache- 
tés? Certes,  une  pareille  pensée  prouverait, 
de  votre  part,  une  profonde  ignorance  et  des 
hommes  et  des  choses  :  une  pareille  opi- 
nion serait  bien  propre  à  effrayer  sur  les 
suites  d'une  institution  faite  par  des  législa- 
teui*s  qui  auraient  si  mal  connu  les  hommes 
auxquels  ils  donnaient  des  lois.  Et  moi  aussi, 
je  déteste  la  corruption;  et  moi  aussi,  je 
m'indigne  de  ce  que  cet  infâme  moyen  de 
gouvernement  est  nécessaire  ;  et  c'est  ce  qui 
fait  que  je  n'aime  pas  votre  gouvernement 
représentatif;  mais  puisque  vous  avez  adopté 
cette  forme  de  gouvernement,  soumettez-vous 


aux  inconvéniens  qui  en  sont  inséparables  ; 
ne  cherchez  à  tromper  ni  vous  ni  les  autres; 
ne  mentez  pas  à  ce  peuple  qui  vous  entend; 
et  tout  en  lui  vantant  les  avantages  du  gou- 
vernement représentatif,  tout  en  lui  vantant 
les  avantages  des  élections,  ne  manquez  pas 
de  l'avertir  que  ses  représentans  seront  cor- 
rompus et  que  ses  suffrages  seront  achetés. 

Vainement  vous  multiplierez  les  ^précau- 
tions ,  vainement  vous  entasserez  les  barrières 
autour  du  trésor  public,  il  est  impossible 
d'ôter  au  roi  le  pouvoir  de  l'argent;  il  est  im- 
possible d'empêcher  les  ministres  de  s'en  ser- 
vir pour  corrompre  le  corps  législatif.  Multi- 
plier la  surveillance,  ce  n'est  que  rendre  la 
corruption  plus  chère  :  touies  le^  responsabi- 
lités, à  cet  égard ,  sont  illusoires;  c'est  avec 
l'argent  volé  dans  le  trésor  public  qu'un 
ministre  corrupteur  obtient  la  majorité  d'une 
assemblée  natioqale;  et  c'est  avec  cette  ma- 
jorité qu'il  obtient  la  quittance  de  ses  comp- 
tes ;  et  c'est  avec  cette  majorité  qu'il  repousse 
les  accusations  qu'on  porte  contre  lui. 

Il  n'est  qu'un  moyen  possible  de  diminuer, 
sinon  d'éviter,  la  corruption,  et  ce  moyen  est 
de  la  rendre  moins  nécessaire. 

L'assemblée  nationale  a  commis,  à  cet 
égard ,  une  grande  faute,  en  ôtant  au  roi  la 
nomination  de  tous  les  emplois  ecclésiastiques 
et  civils,  en  ne  lui  laissant  d'autre  influence 
sur  les  membres  du  corps  législatif  que  celle 
de  l'aident. 

Car  il  est  possible  que  ces  hommes  que  no- 
tre facile  probité  consent  d'appeler  honnêtes, 
et  qui  s'attacheraient  au  parti  de  la  cour,  par 
l'espoir  des  places  et  des  dignités  dont  elle 
aurait  la  disposition ,  conservassent  cependant 
assez  de  pudeur,  assez  de  patriotisme  pour 
abandonner  ôe  parti ,  s'ils  lui  voyaient  pren- 
dre des  mesures  évidemment  contraires  à  la 
liberté,  à  la  prospérité  publique  ;  mais  celui 
qui  est  assez  vil  pour  vendre  sa  voix ,  celui 
qui  est  descendu  à  ce  degré  de  bassesse  de 
donner  son  suffrage  pour  de  l'argent,  n'a 
plus  de  volonté  qui  lui  soit  propre,  et  il  n'est 
pas  de  trahison ,  il  n'est  pas  d'infamie  qu'en 
ne  soit  en  droit  d'attendre ,  qu'on  ne  soit  en 
droit  d'exiger  d'un  être  aussi  d^^dé. 

La  corruption  est  dans  la  nature  du  gouver- 
nement représentatif,  rien  ne  saurait  l'éviter. 
Gardons-nous  donc,  en  courant  après  une 
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chimère  qu'il  est  impossible  de  réaliser ,  de 
perdre  l'avantage  le  plus  précieux  de  cette 
forme  de  gouyeruement,  avantage  que  lui  as- 
sure surtout  la  réélection,  Tavantage  de 
Toir  constammeut  à  la  tête  des  affaires  les 
hommes  les  plus  éclairés  de  la  nation. 

Enfin,  messieurs,  il  est  une  raison  puissante, 
une  raison  qui  aura  une  grande  influence  sur 
les  nombreux  partisans  qu'a  dans  cette  as- 
semblée la  souveraineté  du  peuple ,  cette  sou- 
veraineté très  réelle  quand  l'agrégation  des 
citoyens  est. peu  nombreuse,  mais  qui  devient 
un  droit  à  peu  près  métaphysique ,  un  droit 
dont  l'exercice  est  impossible  quand  le  peuple 
se  multiplie  et  se  disperse  sur  la  surface  d'un 
vaste  territoire;  alors  le  seul  acte  de  souve- 
raineté que  le  peuple  puisse  exercer,  c'est  la 
réélection  :  c'est  par  la  réélection  qu'il  con- 
serve une  influence  directe  et  immédiate  sur 
la  formation  de  la  loi  :  c'est  par  la  réélection 
qu'il  demeure  le  juge  et  le  souverain  de  ses 
représentans  :  c'est  par  elle  qu'il  leur  distri- 
bue le  blâme  ou  la  louange  qu'ils -ont  mérité  : 
c'est  par  la  réélection  qu'il  vide  l'appel  porté 
devant  lui ,  lorsque  le  pouvoir  exécutif  s'op- 
pose aux  actes  du  eorps  législatif.  Eh  !  com- 
ment le  peuple  pourrait-il  juger  cet  appel? 
Comment  pourrait-il  prononcer  entre  l'assem- 
blée nationale  et  le  roi?  Est-il  en  état  de  dé- 
libérer sur  la  question  qui  les  divise?  Il  n'a 
qu'un  moyen  de  décider  :  il  nomme ,  ou  il  ne 
nomme  pas  les  membres  qui  ont  proposé  la 
loi  ;  et  ce  choix  qu'il  fait  de  ses  députés  pro- 
nonce son  jugement  sur  la  question  agitée. 
(  Applaudissemtns.  ) 

Ainsi ,  lorsqu'on  vous  propose  de  décréter 
que  la  réélection  ne  pourra  pas  avoir  lieu ,  on 
vous  propose  d'ôter  au  peuple  le  précieux 
reste  de  sa  souveraineté  :  on  vous  propose  de 
rendre  le  gouvernement  impossible  dans  l'em- 
pire :  on  vous  propose  d'ôter  au  roi  la  règle 
de  sa  conduite;  car  il  n'est  pas  de  doute  qu'il 
ne  soit  du  devoir ,  de  l'intérêt  du  roi  de  cé- 
der à  la  volonté  du  peuple ,  quand  elle  est 
clairement  manifestée  ;  mais  il  n'y  a  pas  de 
doute  aussi  que  ce  ne  soit  une  trahison ,  que 
ce  ne  soit  une  coupable  faiblesse  de  la  part 
du  roi  que  de  céder  à  la  volonté  des  repré- 
sentans de  la  nation  elle-même?....  (Bruit.) 

Je  le  répète,  messieurs,  parce  que  c'est  une 
incontestable  vérité  politique  :  il  est  du  de- 


voir, il  est  de  l'intérêt  du  chef  de  la  nation 
française  de  céder  au  vœu  de  son  peuple , 
quand  le  vœu  de  son  peuple  lui  est  claire- 
ment manifesté;  mais  ce  serait  une  trahison , 
une  faiblesse,  ce  serait  l'oubli  du  pouvoir  qui 
lui  a  été  confié  par  la  nation ,  en  qualité  de 
son  représentant  héréditaire,  que  de  céder  à 
la  volonté  des  représentans  de  la  nation ,  s'il 
croit  que  cette  volonté  est  contraire  aux  inté- 
rêts et  au  vœu  de  la  nation  elle-même.  C'est 
pour  résister  à  cette  volonté  qu'il  a  été  insti- 
tué; c'est  le  seul  but,  le  seul  objet,  la  seule 
cause  pour  laquelle  vous  avez  un  monarque 
héréditaire;  c'est  pour  défendre  la  nation  en- 
tière du  despotisme  de  ses  représentans  ;  et 
ce  despotisme  des  représentans  serait  com- 
plet, s'ils  voulaient  substituer  leur  volonté  indi- 
viduelle à  la  volonté  générale ,  la  volonté  des 
représentans  de  la  nation  à  la  volonté  de  la 
nation  elle-même.  Il  faut  donc,  si  vous  vou- 
lez que  la  nation  soit  libre ,  il  faut  qu'il  y  ait 
une  manière  possible  pour  que  le  roi  distin- 
gue ces  deux  volontés;  je  défie  qu'on  en 
trouve  une  autre;  il  ne  peut* pas  en  exister 
une  seconde  que  la  voie  de  la  réélection  ;  car 
sans  doute  vous  ne  prendrez  pas  pour  la  vo- 
lonté de  la  nation  ces  rumeurs  populaires 
qui  vous  ont  si  souvent  entourés.  La  nation 
françaiseconsîstedansla  totalité  du  royaume. 
Il  faut  que  la  totalité  du  royaume  soit  con- 
sultée ;  elle  ne  peut  l'être  que  par  la  réélec- 
tion. 

En  défendant  la  réélection ,  vous  établiriez 
dans  l9  gouvernement  une  mobilité  de  prin- 
cipes qui  serait  bien  funeste  à  la  prospérité 
de  l'empire  ;  vous  ôteriez  au  peuple  le  reste 
de  sa  souveraineté;  vous  ôteriez  au  roi  la  seule 
règle  de  sa  conduite,  le  seul  moyen  qui  lui 
reste  de  connaître  si  les  représentans  de  la 
nation  ne  se  trompent  pas  ou  ne  le  trompent 
pas  sur  son  véritable  vœu;  et  comme  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  dans  cette  assemblée  des 
hommes  qui,  sous  l'ombre  de  servir  le  peu- 
ple, travaillent  à  l'asservir,  des  hommes  qui 
veuillent  assujettir  la  nation  et  le  roi  au  des- 
potisme des  assemblées  nationales,  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  reveniez  aux  vrais  prin- 
cipes de  tout  gouvernement  libre,  aux  vrais 
principes  de  tont  gouvernement  représenta- 
tif,  et  que  vous  ne  décrétiez  la  réélection, 
seul  moyen  qu'ait  le  roi  de  distinguer  la  vo- 
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lonté  du  peuple  de  celle  de  ses  représentans.  » 
(Applaudissemens  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes ;  silence  au  côté  droit.) 

Barrère  avait  proposé  un  amendement ,  sorte  de 


transaction  entre  les  deux  opinions  extrêmes  ;  il  por- 
tait que  les  membres  d'une  législature  pourraient 
être  réélus  à  la  législature  suivante  ;  mais  qu^ensuite 
ils  ne  pourraient  Tétre  de  nouveau  qu'aprfts  un  inter- 
valle de  deux  ans.  Cet  amendement  fut  adopté. 


FDITE  DU  ROI. 


QUESTION  DE  LA  DËCHËANCE  ET  DE  LA  MISE  EN  JUGEMENT. 

(X  )rift-l5  iDilkC  1791.) 


Évasion  du  roi  et  retour  de  Varennes. — Disposition  des  esprits.  —  Rapport  du  comité  de  constitution  sur  Févasioo 

du  roi.  —  Disooura  de  RonsniRas.  —  Discours  de  Babhàvb. 


La  carrière  législative  de  rassemblée  constituante 
touchait  à  son  terme  ;  la  France  allait  Jouir  d^une  con- 
stitution libre  et  monarchique.  H  ne  s^agissait  plus 
que  de  coordonner  les  dllTérentes  parties  dont  devait 
se  composer  cette  constitution  pour  en  faire  un  tout 
homogène.  L'assemblée  s'occnpidtde  ce  travail  de  ré- 
vi8ionlor8que,le21Juin,  Beauharnais, son  président, 
lui  annonce  Tenlèvement  du  roL  Ce  fut  la  version 
unanimement  et  spontanément  adoptée.  L'attitude  de 
rassemblée  lut  imposante,  et  digne  des  représentans 
d\uie  grande  nation.  Les  ministres  furent  mandés  par 
elle  et  reçurentses  instructions;  des  mesures  de  sûreté 
générale  furent  décrétées,  des  ordres  envoyés  pour 
Parrestation  du  roi.  Enfln  l'assemblée  se  d^ara  en 
permanence.  Puis,  après  ces  dispositions  prises,  eDe 
reprit  avec  cahne  Tordre  accoutumé  de  ses  délibéra- 
tions. 

Cette  démarche  d'éloignement  de  Paris  avait  été 
autrefois  conseillée  au  roi  par  Mirabeau  ;  nuds ,  dans 
les  plans  de  Taudadeux  Uibun,  elle  devait  être  exécu- 
tée d'une  tout  autre  manière  qu'elle  ne  le  fut  par  les 
ineptes  conseillers  qui  environnaient  le  trône.  Mira- 
beau voulait  que  le  roi  se  retirât  dans  une  place  forte 
de  la  frontière ,  qu'y  prononçât  la  dissolution  de  l'as- 
semblée ,  et  qu'il  en  appelât  au  peuple  entre  cette 
assemblée  et  lui. 

Au  lieu  de  cela  on  sait  quel  fut  le  résultat  —  Va- 
rennes  fut  recueil  contre  lequel  vinrent  se  briser  les 
derniers  efforts  de  la  monarchie  ! 

Ce  fut  le  22  au  soir  que  l'assemblée  apprit  l'arres- 
tation du  roL  Aussitôt  elle  nomma  trois  commissaires, 
poor  accompagner  le  roi  et  le  reconduire  à  Paris. 
Bamafe,Latottr-ManbourgetPétion  furent  désignés  | 


pour  cette  mission.  Ces  trois  hommes  représentiâent 
les  trois  nuances  du  parti  libéral. 

Depuis  la  mort  de  Mirabeau,  Bamave  était  à  la 
télé  des  orateurs  de  l'assemblée.  Ce  voyage  de  Va- 
rennes  devait  faire  subir, àson  caractère  et  à  son  ta- 
lent, une  transformation  qui  les  grandit  l'un  et  l'autre. 
Cette  pauvre  royauté  expirante,  que  le  génie  tout 
puissant  de  Mirabeau  aurait  peut-éu«  sauvée ,  «eut 
dans  Bamave  son  dernier  appui ,  son  dernier  défen- 
seur. Les  dernières  séductions  qu'elle  opéra  furent 
celles  de  la  beauté  et  des  malheurs  sur  l'ame  géné- 
reuse d'un  Jemie  homme  de  talent    * 

La  famille  royale  arriva  à  Paris  le  25  juin  ;  le  Î6, 
trois  commissaires,  d'André ,  Duport  et  Tronchet ,  fu- 
rent nonunés  pour  recevoir  les  déclarations  du  roi  et 
de  la  reine.  Le  6  juillet,  le  roi  adressa  à  rassemblée 
une  lettre  dans  laquelle  il  déclara  qu'en  quittant  Pa- 
ris il  n'avait  voulu  que  se  rendre  à  Montmâdy,  pour  y 
(aire  ses  Qbservations  à  l'assemblée,  touchant  les  vices 
qu'il  croyait  remarquer  dans  quelques  parties  de  la 
constitution.  Enfinlei3  juillet  les  débatssurlafuitedu 
roi  et  les  questions  qu'elle  avait  soulevées  s'ouvrirent 
par  le  rapport  de  Muguet ,  au  nom  des  comités  réuniSi 
Les  comités  concluaient  que  le  roi  ne  pouvait  être 
mis  en  cause,  attoidu que  sa fdten'oflrait  pas  le  ca- 
ractère d'un  délit  constitutionnel;  mais  que  les  per- 
sonnes quiavaient  favorisé  cette  fuite  devaientétre  tra- 
duites devant  la  haute  cour  nationale.  Pétion  prit  b 
parole  immédiatement  après ,  attaqua  les  conclusions 
du  coBiité ,  et  demanda  la  convocation  d'une  conven- 
tion nationale  pour  juger  le  roi.  Le  14,  Larochefou- 
cauld-Iiancourt  réfuta  Pétion  et  justifia  les  intentions 
du  roi.  Dans  un  discours  violent,  Vadier  appuya  la 
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propoflîtion  de  Pétion  et  s'opposa  à  ce  que  rimpanité 
pût  sauver  od  brigand  couronné.  Prugnon  opposa  la 
logique  et  le  calme  à  ces  exagérations  de  la  haioe. 
Eofin,  Robespierre,  avec  les  formes  les  plus  modé- 
rées ,  et  les  plus  indépendantes  en  apparence ,  vint 
donner  à  Topinion  de  Pétion  une  force  qu'elle  n'avait 
pas,  et  fit  balancer  l'assemblée.  Voici  son  discours. 


Discours  de  Robespierre  iur  la  mise  en 
'ngemenl  du  roi.  {Séance  du  14  juillet 
1791.) 

«  Je  ne  veux  pas  répondre  à  certains  repro- 
ches de  républicanisme  que  Ton  voudrait  at- 
tacher à  la  cause  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
Je  ne  veux  pas  non  plus  provoquer  une  déci- 
sion sévère  contre  un  individu  ;  mais  je  viens 
combattre  des  opinions  dures  et  cruelles ,  pour 
y  substituer  des  mesures  douces  et  salutaires  t 
à  la  cause  publique  ;  je  viens  surtout  défen- 
dre les  principes  sacrés  de  la  liberté  contre 
une  doctrine  machiavélique  dont  les  progrès 
semblent  la  menacer  d'une  entière  subver- 
sion. Je  n'examinerai  donc  pas  s'il  est  vrai 
que  la  fuite  de  Louis  XYI  soit  le  crime  de  * 
M.  Bouille,  de  quelques  aides-de-carop,  de 
quelques  gardes-du-corps  et  de  la  gouver- 
nante du  fils  du  roi  ;  je  n'examinerai  pas  si 
le  roi  a  fui  volontairement  de  lui-même,  ou  si, 
de  l'extrémité  des  frontières,  un  citoyen  l'a 
enlevé  par  la  force  de  ses  conseils  :  je  n'exa- 
minerai pas  si  les  peuples  en  sont  encore  au- 
jourd'hui au  point  de  croire  qu'on  enlève  les 
rois  comme  les  femmes  (murmures)  :  je  n'exa- 
minerai pas  non  plus  si,  comme  l'a  pensé  H.  le 
rapporteur,  le  départ  du  roi  n'était  qu'un 
voyage  sans  objet ,  une  absence  indifférente , 
ou  s'il  faut  le  lier  à  tous  les  événemens  qui 
ont  précédé  ;  s'il  était  la  suite  ou  le  complé- 
ment des  conspirations  impunies ,  et  par  con- 
séquent toujours  renaissantes,  contre  la  liberté 
publique  :  je  n'examinerai  pas  même  si  la 
déclaration  signée  de  la  main  du  roi  en  ex- 
plique le  motif,  ou  si  cet  acte  est  la  preuve 
de  cet  attachement  sincère  à  la  révolution  que 
Louis  XYI  avait  professé  plusieiurs  fois  d'une 
manière  si  énergique  :  je  veux  exammer  le 
roi  et  parler  de  lui  comme  je  parlerais  d'un 
roi  de  la  Chine  :  je  veux  examiner,  avant  tout, 
quelles  sont  les  bornes  du  principe  de  l'in- 
violabilité. 


Le  crime  légalement  impuni  est  en  soi  une 
monstruosité  révoltante  dans  l'ordre  social, 
ou  plutôt  il  est  le  renversement  absohi  de 
l'ordre  social.  Si  le  crime  est  commis  par  le 
premier  fonctionnaire  public,  par  le  magistrat 
suprême,  je  ne  vois  là  que  deux  raisons  de 
plus  de  sévir  :  la  première,  que  le  coupable 
était  lié  à  la  patrie  par  un  devoir  plus  saint  ; 
la  seconde,  que  comme  il  est  armé  d'un  grand 
pouvoir,  il  est  bien  plus  dangereux  de  ne  pas 
réprimer  ses  attentats.  Vous  avez  décrété  l'in- 
violabilité; mais  aussi,  messieurs,  avez-vous 
jamais  eu  quelques  doutes  sur  l'intention  qui 
nous  avait  dicté  ce  décret?  Avez-vous  jamais 
pu  vous  dissimuler  à  vous-mêmes  que  l'invio- 
labilité du  roi  était  intimement  liée  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ;  que  vous  aviez  dé- 
crété l'une  et  l'autre,  parce  que  dans  le  fait 
vous  aviez  transféré  du  roi  aux  ministres 
l'exercice  réel  de  la  puissance  executive ,  et 
que  les  ministres  étant  les  véritables  coupa- 
bles ,  c'était  sur  eux  que  devaient  porter  les 
prévarications  que  le  pouvoir  exécutif  pour- 
rait faire?  De  ce  système  il  résulte  que  le  roi 
ne  peut  commettre  aucun  mal  en  administra- 
tion, puisqu'aucun  acte  du  gouvernement  ne 
peut  émaner  de  lui,  et  que  ceux  qu'il  pourrait 
faire  sont  nuls  et  sans  effet;  que  d'un  autre 
c6té  la  loi  conserve  toute  sa  puissance  contre 
lui.  Mais,  messieurs,  s'agit-il  d'un  acte  per- 
sonnel à  un  individu  revêtu  du  titre  de  roi  ; 
s'agit-il,  par  exemple,  d'un  assassinat  commis 
par  cet  individu  ;  cet  acte  est-il  nul  et  sans  ef- 
fet, ou  bien  y  a-t-il  là  un  ministre  qui  signe 
ou  qui  réponde? 

Mais,  nousa-t-on  dit,  si  le  roi  commettait 
uni  crime,  il  faudrait  que  la  loi  cherchât  la 
main  qui  a  fait  mouvoir  son  bras...  Mais  si  le 
roi ,  en  sa  qualité  d'homme  et  ayant  reçu  de 
la  nature  la  faculté  du  mouvement  spontané, 
avait  remué  son  bras  sans  les  agens  étran* 
gers,  quelle  serait  donc  la  personne  respon- 
sable? 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  si  le  roi  poussait 
les  choses  à  certains  excès,  on  lui  nommerait 
un  régent. . .  Mais ,  si  on  lui  nommait  un  régent , 
il  serait  encore  roi ,  il  serait  donc  encore  in- 
vesti du  privilège  de  l'inviolabilité.  Que  les 
comités  s'expliquent  donc  clairement,  et  qu'ils 
nous  disent  si  dans  ce  cas  le  roi  serait  encore 
inviolable.  Qr ,  c'est  à  vous  que  je  le  demande , 
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vous  qui  soutenez  ce  système  avec  tant  d'é- 
nergie :  si  un  roi  égorgeait  votre  fils  sous  vos 
yeux  (murmures),  s'il  outrageait  votre  femme 
et  votre  fille,  lui  diriez-vous  :  c  Sire,  vous 
usez  de  votre  droit,  nous  vous  avons  tout  per- 
mis?. . .  >  Permettriez- vous  au  citoyen  de  se  ven- 
ger? alors  vous  substituez  la  violence  parti- 
culière ,  la  justice  privée  de  chaque  individu, 
à  la  justice  calme  et  salutaire  de  la  loi.  Et 
vous  appelez  cela  établir  Tordre  public ,  et 
vous  osez  dire  que  l'inviolabilité  absolue  est 
le  soutien ,  la  base  immuable  de  Tordre  social! 
Mais ,  messieurs ,  qu'est-ce  que  toutes  ces 
hypothèses  particulières,  qu'est-ce  que  tous 
ces  forfaits  auprès  de  ceux  qui  menacent  le 
salut  et  le  bonheur  du  peuple?  Si  un  roi  ap- 
pelait sur  sa  patrie  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  et  étrangère;  si ,  à  la  tête  d'une 
armée  de  rebelles  et  d'étrangers ,  il  venait  ra- 
vager son  propre  pays  et  ensevelir  sous  ses 
ruines  la  liberté  et  le  bonheur  du  monde  en- 
tier ,  serait-il  inviolable  ?  Le  roi  est  inviolable! 
nais  vous  Têtes  aussi  vous  !  mais  avez-vous 
étendu  cette  inviolabilité  jusqu'à  la  faculté 
de  commettre  le  crime?  Et  oserez-vous  dire 
que  les  représentans  du  souverain  ont  des 
droits  moins  étendus  pour  leur  sûreté  indi- 
viduelle, que  celui  dont  ils  sont  venus  restrein- 
dre le  pouvoir,  delui  à  qui  ils  ont  délégué ,  au 
nom  de  la  nation ,  le  pouvoir  dont  il  est  re- 
vêtu? Le  roi  est  inviolable  par  une  fiction  :  les 
peuples  le  sont  par  le  droit  sacré  de  la  nature. 
Et  que  faites-vous,  en  couvrant  le  roi  de  Té- 
gide  de  Tinviolabilité ,  sinon  immoler  l'in- 
violabilité des  peuples  à  celle  des  rois?  (Quel- 
ques applaudissemens  au  fond  de  la  gauche.) 
Il  faut  en  convenir  :  on  ne  raisonne  de  cette 
manière  que  dans  la  cause  des  rois...  et  que 
fait-on  en  leur  faveur?  rien;  mais  on  fait 
tout  contre  eux.  Car  d'abord ,  en  élevant  un 
homme  au-dessus  des  lois,  en  lui  assurant  le 
pouvoir  d'être  criminel  impunément,  on  le 
pousse  par  une  pente  irrésistible  dans  tous  les 
vices  et  dans  tous  les  excès  ;  on  le  rend  le  plus 
vil  et  par  conséquent  le  plus  malheureux  des 
hommes  ;  on  le  désigne  comme  un  objet  de 
vengeance  personnelle  à  tous  les  innocens 
qu'il  a  outragés,  à  tous  les  citoyens  qu'il  a 
persécutés  :  car  la  loi  de  la  nature ,  antérieure 
aux  lois  de  la  société ,  crie  à  tous  les  hommes 
que ,  lorsque  la  loi  ne  les  venge  point ,  ils  re- 


couvrent le  droit  de  se  venger  eux-mêmes  ; 
et  c'est  ainsi  que  les  prétendus  apôtres  de 
Tordre  public  renversent  tout,  jusqu'aux  prin- 
cipes du  bon  sens  et  de  Tordre  social.  On  in- 
voque les  lois  pour  qu'un  homme  puisse  im- 
punément violer  les  lois  !  on  invoque  les  lois 
pour  qu'il  puisse  les  enfreindre! 

0  vous  qui  pouvez  croire  qu'une  telle  sup- 
position est  problématique ,  avez-vous  réOé- 
chi  sur  la  supposition  bizarre  et  désastreuse 
d'une  nation  qui  serait  régie  par  un  roi  cri- 
minel de  lèse-nation?  Combien  ne  paraîtrait- 
elle  pas  vile  et  lâche  aux  nations  étrangères, 
celle  qui  leur  donnerait  le  spectacle  scanda- 
leux d'un  homme  assis  sur  le  trône  pour  op- 
primer la  liberté,  pour  oppirimer  la  vertu! 
Que  deviendraient  toutes  ces  fastueuses  dé- 
clamations avec  lesquelles  on  vi^t  vanter  sa 
gloire  et  sa  liberté?  Mais  au  dedans  quelle 
source  étemelle  et  horrible  de  divisions,  où 
le  magistrat  suprême  est  suspect  aux  citoyens! 
Comment  les  rappellera-t-il  à  l'obéissance  aux 
lois  contre  lesquelles  il  s'est  lui-même  déclaré? 
Comment  les  juges  pourront-ils  rendre  la  jus- 
tice en  son  nom  ?  Comment  les  magistrats  ne 
seront-ils  pas  tentés  de  se  couvrir  le  visage 
de  pudeur,  lorsqu'ils  condamneront  la  fraude 
et  la  mauvaise  foi,  au  nom  d'un  homme  qui 
n'aurait  pas  respecté  sa  foi?  Quel  coupable 
sur  Téchàfaud  ne  pourra  pas  accuser  celte 
étrange  et  cruelle  partialité  des  lois  qui  met 
une  telle  distance  entre  le  crime  et  le  crime, 
entre  un  homme  et  un  homme ,  entre  un  cou- 
pable et  un  homnae  bien  plus  coupable  encore? 

Messieurs,  une  réflexion  bien  simple ,  si  on 
ne  s'obstinait  à  Técarter,  terminerait  cette 
discussion.  On  ne  peut  envisager  que  deux  hy- 
pothèses en  prenant  une  résolution  sembla- 
ble à  celle  que  je  combats  :  ou  bien  le  roi 
que  je  supposerais  coupable  envers  une  na- 
tion conserverait  encore  toute  Ténergie  de 
l'autorité  dont  il  était  d'abord  revêtu ,  ou  bien 
les  ressorts  du  gouvernement  se  relâcheraient 
dans  ses  mains.  Dans  le  premier  cas,  le  ré- 
tablir dans  toute  sa  puissance ,  n'est-ce  pas 
évidemment  exposer  la  liberté  publique  à  un 
danger  perpétuel  ?  Et  à  quoi  voulez-AOUs  qu'il 
emploie  le  pouvoir  immense  dont  vous  le  re- 
vêtez, si  ce  n'est  à  faire  triompher  ses  pas- 
sions personnelles ,  si  ce  n'est  à  attaquer  la 
liberté  et  les  lois ,  à  se  venger  de  ceux  qQ> 
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prolongation  indéfinie  de  ces  délais  éternels 
qui  peuvent  favoriser  la  corruption  et  l'intri- 
gue? Je  soupçonne  qu'elle  le  voit  ainsi,  et,  du 
moins  pour  mon  compte  personnel,  je  crains 
les  factions,  je  crains  les  dangers. 

Messieurs,  aux  mesures  que  vous  ont  pro- 
posées les  comités  il  faut  substituer  des  me- 
sures générales,  évidemment  puisées  dans 
l'intérêt  de  la  paix  et  de  la  liberté.  Les  mesu- 
res proposées ,  il  faut  vous  en  dire  un  mot  : 
elles  ne  peuvent  que  vous  déshonorer  ;  et  si 
j'étais  réduit  à  voir  sacrifier  aujourd'hui  les 
premiers  principes  de  la  liberté,  je  demande- 
rais au  moins  la  permission  de  me  déclarer 
l'avocat  de  tous  les  accusés  ;  je  voudrais  être  le 
défenseur  des  trois  gardes-du-corps,  de  la  gou- 
vernante du  dauphin ,  de  M.  Bouille  lui-même. 
Dans  les  principes  de  vos  comités,  le  roi  n'est 
pas  coupable,  il  n'y  a  point  de  délit.  Mais  par- 
tout où  il  n'y  a  pas  de  délit ,  il  n'y  a  pas  de 
complices.  Messieurs,  si  épargner  un  coupable 
est  une  faiblesse ,  immoler  un  coupable  plus 
faible  au  coupable  puissant ,  c'est  une  lâche 
injustice.  Vous  ne  pensez  pas  que  le  peuple 
français  soit  assez  vil  pour  se  repaître  du  spec- 
tacle du  supplice  de  quelques  victimes  subal- 
ternes. Ne  pensez  pas  qu'il  voie  sans  douleur 
ses  représentans  suivre  encore  la  marche  or- 
dinaire des  esclaves,  qui  cherchent  toujours  à 
sacrifier  le  faible  au  fort ,  et  ne  cherchent 
qu'à  tromper,  et  à  abuser  le  peuple  pour  pro- 
longer impunément  l'injustice  et  la  tyrannie. 
(Applaudiss^mens.)  Non,  messieurs,  il  faut  ou 
prononcer  sur  tous  les  coupables,  ou  prononcer 
l'absolution  générale  de  tous  les  coupables. 
Voici  en  dernier  mot  l'avis  que  je  propose. 

Je  propose  que  l'assemblée  décrète  qu'elle 
consultera  le  vœu  de  la  nation  pour  statuer 
sur  le  sort  du  roi;  en  second  lieu,  que  l'as- 
semblée nationale  lève  le  décret  qui  suspend 
la  nomination  des  représentans  ses  succes- 
seurs ;  troisièmement^  qu'elle  admette  la  ques- 
tion préalable  sur  l'avis  des  comités.  Et  si 
les  principes  que  j'ai  réclamés  pouvaient  être 
méconnus,  je  demande  au  moins  que  l'assem- 
blée nationale  ne  se  souille  pas  par  une  mar- 
que de  partialité  contre  les  complices  préten- 
dusd'un  délit  sur  lequel  on  veut  jeter  un  voile.  > 
(Applaudissemens.) 


auront  constamment  défendu  contre  lui  la 
cause  publique  ?  Au  contraire,  les  ressorts  du 
gouvernement  se  relâchent-ils  dans  ses  mains, 
alors  les  rênes  du  gouvernement  flottent  né- 
cessairement entre  les  mains  de  quelques  fac- 
tieux qui  le  suriront ,  le  trahiront ,  le  cares- 
seront, l'intimideront  tour  à  tour,  pour  régner 
sous  son  nom.  Messieurs,  rien  ne  convient 
aux  factieux  et  aux  intrigans  comme  un  gou- 
vernement faible.  C'est  seulement  sous  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  envisager  la  question 
actuelle.  Que  l'on  me  garantisse  contre  ce  dan- 
ger,  que  l'on  garantisse  la  nation  de  ce  gou- 
vernement oii  pourraient  dominer  les  factieux: 
et  je  souscris  à  tout  ce  que  vos  comités  pour- 
ront vous  proposer. 

Qu'on  m'accuse,  si  l'on  veut,  de  républica- 
nisme ;  je  déclare  que  j'abhorre  toute  espèce 
de  gouvernement  où  les  factieux  régnent.  Il 
ne  suffit  pas  de  secouer  le  joug  d'un  despote, 
si  l'on  doit  retomber  sous  le  joug  d'un  autre 
despotisme.  L'Angleterre  ne  s'affranchit  du 
joug  de  l'un  de  ses  rois,  que  pour  retomber 
sous  le  joug  plus  avilissant  encore  d'im  petit 
nombre  de  ses  concitoyens.  Je  ne  vois  point 
parmi  nous,  je  l'avoue,  le  génie  puissant  qui 
pourrait  jouer  le  rôle  de  Crom\^ell  :  je  ne 
vois  pas  non  plus  personne  disposé  à  le  souf- 
frir; mais  je  vois,  des  coalitions  plus  actives 
et  plus  puissantes  qu'il  ne  convient  à  un  peu- 
ple libre;  mais  je  vois  des  citoyens  qui  réu- 
nissent entre  leurs  mains  des  moyens  trop  va- 
riés et  trop  puissans  d'influencer  l'opinion  ; 
mais  la  perpétuité  d'un  tel  pouvoir  dans  les 
mêmes  mains  pourrait  alarmer  la  liberté  pu- 
blique. Il  faut  rassurer  la  nation  contre  la 
trop  longue  durée  d'un  gouvernement  oligar- 
chique. Cela  est-il  impossible,  messieurs ,  et 
les  factions  qui  pourraient  s'élever,  se  forti- 
fier, se  coaliser,  ne  seraient-elles  pas  un  peu  ra- 
lenties» si  Ton  voyait  dans  une  perspective  plus 
prochaine  la  fin  du  pouvoir  immense  dont  nous 
sommes  revêtus ,  si  elles  n'étaient  favorisées 
en  quelque  sorte  par  la  suspension  indéfinie 
de  la  nomination  des  nouveaux  représentans 
de  la  nation,  dans  un  temps  où  il  faudrait  pro- 
fiter peut-être  du  calme  qui  nous  reste,  dans 
un  temps  où  l'esprit  public,  éveillé  par  les 
dangers  de  la  patrie ,  semble  nous  promettre 
les  choix  les  plus  heureux?  La  nation  ne 
verra-t-elle  pas  avec  quelque  inquiétude  la 
Tome  I^'. 


Ce  discours  fit  une  vive  impression ,  et  il  ne  fallait 
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I 

Tien  moim  que  la  supériorité  oratoire  de  Barnave 
pour  faire  triompher,  dans  rassemblée*  le  système  de 
démence  et  de  loyauté  que  les  comités  avaient  pro- 
posé. Le  15  juillet,  Bamave  répondit  à  Robespierre. 

DiscoiTBS  DE  Ba&nave  $url*  inviolabilité  ToyaU. 
(  Séance  du  15  juillet  1791 .  ) 

€  La  nation  française  vient  d'essuyer  une  vie* 
lente  secousse  ;  mais,  si  nous  devons  en  croire 
tous  les  augures  qui  se  manifestent  déjà ,  ce 
dernier  événement,  comme  tous  ceux  qui 
l'ont  précédé ,  ne  servira  qu'à  presser  le  terme, 
qu'à  assurer  la  solidité  de  la  révolution  que 
nous  avons  faite.  Déjà  la  nation ,  en  manifes- 
tant son  unanimité ,  en  constatant  l'immensité 
de  ses  forcçs  au  moment  de  l'inquiétude  et  du 
péril,  a  prouvé  à  nos  ennemis  ce  qu'ils  au- 
raient à  craindre  du  résultat  de  leurs  attaques. 
Aujourd'hui  y  en  examinant  attentivement  la 
constitution  qu'elle  s'est  donnée ,  elle  va  en 
prendre  une  connaissance  approfondie,  qu'elle 
n'eût  peut-être  pas  acquise  de  longtemps,  si 
les  principes  de  la  moralité,  paraissant  en 
contradiction  avec  ceux  de  la  politique ,  si  im 
sentiment  profond,  contraire  dans  ce  moment  à 
l'intérêt  national ,  n'eussent  pas  obligé  l'assem- 
bléeà  creuser  ces  grandes  et  importantes  ques- 
tions y  et  à  démontrer  à  toute  la  France  ce  que 
savaient  déjà  par  principes  ceux  qui  l'avaient 
examiné,  mais  ce  que  la  foule  peut-être  ne 
savait  point  encore,  je  veux  dire  la  nature  du 
gouvernement  monarchique ,  quelles  sont  ses 
bases ,  quelle  est  sa  véritable  utilité  pour  la 
nation  à  laquelle  vous  l'avez  donné.  La  ques- 
tion qui  vous  est  soumise  présente  évidemment 
deux  aspects  différens;  la  question  de  fait ,  et  la 
question  de  droit  ou  constitutionnelle.  Quant  à 
la  question  de  fait ,  je  me  crois  dispensé  de  la 
discuter  par  le  discours  éloquent  qu'a  prononcé 
à  cette  tribune  celui  des  opinans  (M.  Salles)  qui 
a ,  immédiatement  avant  moi,  soutenu  la  même 
opinion.  Je  me  plats  à  rendre  justice ,  je  ne 
dirai  pas  seulement  à  retendue  des  talens , 
mais  à  l'ame  véritablement  noble  et  généreuse 
qu'il  a  développée  dans  cette  grande  circons- 
tance. (  Applaudissemens.  )  Il  a  ,  dis-je,  suf- 
fisamment examiné  le  fait;  je  vais  brièvement 
examiner  la  loi.  Je  vais  prouver  en  peu  de 
mots  que  la  constitution  veut  la  conclusion 
que  vos  comités  proposent  ;  mais  je  dirai  plus  ; 


je  dirai  qu'il  est  utile  dans  ces  circonstances, 
qu'il  est  bon  pour  la  révolution,  que  la  con- 
stitution la  commande  ainsi. 

Je  ne  parlerai  point  avec  étendue  de  la  na- 
ture et  de  l'avantage  du  gouvernement  mo- 
narchique ;  vous  l'avez  plusieurs  fois  examiné, 
et  vous  avez  montré  votre  conviction,  en  l'é- 
tablissant dans  votre  pays.  Je  dirai  seulement: 
toute  constitution,  pour  être  bonne ,  doit  por- 
ter sur  ces  deux  principes ,  doit  présenter  au 
peuple  ces  deux  avantages:  liberté,  staMité 
dans  le  gouvernement  qui  la  lui  assure.  Tout 
gouvernement ,  pour  rendre  le  peuple  heu- 
reux, doit  le  rendre  libre.  Tout  gouverne- 
ment, pour  être  bon,  doit  renfermer  en  lui 
les  principes  de  sa  stabilité;  car  autrement, 
au  lieu  du  bonheur ,  il  ne  présenterait  que  la 
perspective  d'une  suite  de  changemens.  Or, 
s'il  est  vrai  que  ces  deux  principes-là  n'exis- 
tent pour  une  grande  nation  comme  la  nôtre 
que  dans  le  gouvernement  monarchique  ;  s'il 
est  vrai  que  la  base  du  gouvernement  mo- 
narchique, et  celle  de  ces  deux  grands  avan- 
tages qu'il  nous  présente  sont  essentiellement 
dans  l'inviolabilité  dit  pouvoir  exécutif ,  il  est 
vrai  de  dire  que  cette  maxime  est  essentielle 
au  bonheur ,  à  la  liberté  de  la  France.  Quel- 
ques hommes  dont  je  ne  veux  pas  accuser 
les  intentions ,  à  qui  même ,  pour  le  plus  grand 
nombre ,  je  n'en  ai  jamais  vu  de  malfaisantes  ; 
quelques  hommes  qui  peut-être  cherchent  à 
faire  en  politique  des  romans,  parce  qu'il 
est  plus  facile  de  travailler  ainsi  que  de  con- 
tribuer à  l'utilité  réelle  et  positive  de  son 
pays ,  cherchant  dans  un  autre  hémi^hère 
des  exemples  à  nous  donner,  ont  vu  en  Amé- 
rique un  peuple  occupant  un  grand  territoire 
par  une  population  rare,  n'étant  environné 
d'aucun  voisin  puissant,  ayant  pour  limites 
des  forêts ,  ayant  toutes  les  habitudes,  toute 
la  simplicité ,  tous  les  sentimens  d*nn  peuple 
presque  neuf,  presque  uniquement  occupé  à 
la  culture  ou  aux  autres  travaux  immédiats 
qui  rendent  les  hommes  naturels  et  piuv ,  et 
qui  les  éloignent  de  ces  passons  factices  qui 
font  les  révolutions  des  gouvernemens  ;  ils  ont 
vu  un  gouvernement  républicain  établi  sur  ce 
vaste  territoire  ;  ils  ont  conclu  de  là  que  le 
même  gouvernement  pouvait  nous  convenir. 
Ces  hommes  ,  dont  j'ai  déjà  annoncé  que  je 
n'attaquais  pas  les  intentions,  ces  hommes  sont 
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les  inéines  qui  contestent  aujourd'hui  le  prin- 
eipe  de  Tinyiolabilité;  or^  s'il  est  vrai  que 
sur  notre  terre  une  population  immense  est 
répandue;  s'il  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  une 
multitude  d'hoilunes  exclusivement  occupés  à 
ces  spéculations  de  l'esprit  qui  exercent  l'ima- 
gination ,  qui  portent  à  l'ambition  et  à  l'amour 
de  la  gloire  ;  s'il  est  vrai  qu'autour  de  nous 
des  voisins  puissans  nous  obligent  à  ne  faire 
qu'une  seule  masse* pour  leur  résister  avec 
avantage  ;  s'il  est  vrai  que  toutes  ces  circons- 
tances sont  positives  et  ne  dépendent  |bs  de 
nous ,  il  est  incontestable  que  le  remède  n'en 
peut  exister  que  dans  le  gouvernement  mo- 
narchique. Quand  le  pays  est  peuplé  et 
étendu  »  il  n'existe ,  et  l'art  de  la  politique 
n'a  trouvé ,  que  deux  moyens  de  lui  donner 
une  existence  solide  et  permanente  :  ou  bien 
vous  organiserez  séparément  les  parties ,  vous 
mettrez  dans  chaque  section  une  portion  de 
gouvernement,  et  vous  fixerez  ainsi  la  stabilité 
aux  dépens  de  l'unité  ;  ou  bien  si  vous  laissez 
subsister  Tunité  nationale,  vous  serez  obligés 
de  placer  au  centre  une  puissance  immuable, 
qui ,  ne  changeant  jamais  par  élection,  qui,  n'é* 
tant  jamais  renouvelée  que  par  la  loi,  présentant 
sans  cesse  des  obstacles  à  l'ambition ,  résiste 
avec  avantage  aux  secousses ,  aux  rivalités, 
aux  vibrations  rapides  d'une  population  im- 
mense agitée  par  toutes  les  passions  qu'en- 
fante une  vieille  société.  La  solidité  de  ces 
maximes,  étant  reconnue,  décide  notre  situa- 
tion. Nous  ne  pouvons  être  stables  et  perma- 
nens  dans  notre  existence ,  que  par  un  gou- 
vernement fédératif ,  qu'aucun  jusqu'à  ce  jour 
n'a  soutenu  dans  cette  assemblée ,  et  qu'il  est, 
je  pense,  inutile  de  repousser;  ou  parie  gou- 
vernement monarchique  que  vous  avez  établi , 
G'est-4k-dire  en  remettant  les  rênes  du  pouvoir 
exécutif  dans  une  famille  par  droit  de  succes- 
sion héréditaire. 

La  liberté  trouve  son  origine  dans  les  mê- 
mes principes.  On  vousa  hier  développé  d'une 
manière  gavante ,  et  qu'il  est  inutile  de  re- 
mettre sous  vos  yeux ,  cette  indépendance  des 
deux  pouvoirs,  qui  est  la  première  base  du 
gouvernement  représentatif  et  monarchique. 
Là  le  peuple,  qui  ne  peut  lui-même  faire  ses 
lois,  qui  ne  peut  lui^nême  exercer  ses  pou- 
voirs ,  les  mettant  entre  les  mains  de  ses  re- 
présentans ,  se  dépouille  ainsi  passagèrement 


de  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  et  s'oblige 
de  le  diviser  entre  eux  ;  car  il  ne  conserve  sa 
souveraineté  qu'en  en  divisant  l'exercice  en- 
tre ses  délégués ,  et  s'il  était  possible  qu'il  la 
remit  tout  entière  dans  un  individu  ou  dans 
un  corps ,  dès  lors  il  s'en  suivrait  que  son 
pouvoir  serait  aliéné.  Tel  est  donc  le  principe 
du  gouvernement  représentatif  et  monarchi- 
que; les  deux  pouvoirs  réunis  se  servent 
mutuellement  de  complément,  et  se  servent 
aussi  de  limite  ;  seulement  il  faut  que  l'un  fasse 
les  lois,  et  que  l'autre  les  exécute.  Celui  qui 
exécute  doit  avoir  un  moyen  d'opposer  son 
frein  à  celui  qui  fait  la  loi,  et  celui  qui  fait 
la  loi  doit  avoir  un  moyen  de  soumettre  l'exé- 
cution à  la  responsabilité  :  c'est  ainsi  que  le 
roi  a  le  droit  de  refuser  la  loi  ou  de  la  sus- 
pendre ,  en  opposant  sa  puissance  à  la  rapi- 
dité, aux  entreprisesdu  corps  législatif;  c'est 
ainsi  que  le  pouvoir  législatif,  en  poursuivant 
les  écarts  de  la  puissance  exécutrice  contre 
les  agens  nommés  par  le  roi ,  leur  fait  rendre 
compte  de  leur  gestion,  et  prévient  les  abus 
qui  pourraient  naître  de  leur  impunité. 

De  cette  combinaison  savante  de  votre  gou- 
vernement il  est  résulté  une  conséquence  ;  ce 
pouvoir  dispensé  au  roi  de  limiter  le  pouvoir  lé- 
gislatif devant  nécessairement  le  rendre  mdé- 
pendant,  devant  par  conséquent  le  rendre  invio- 
lable ,  il  a  fallu,  quand  la  loi  mettait  en  lui  non 
seulement  la  sanction ,  mais  aussi  l'exécution, 
il  a  fallu  en  séparer  de  fait  cette  dernière  par- 
tie ,  parce  qu'elle  est  par  sa  nature  nécessai- 
rement soumise  à  la  responsabilité. 

Ainsi  vous  avez  laissé  au  roi  inviolable  cette 
exclusive  fonction,  de  donner  la  sanction  et 
de  nommer  les  agens;  mais  vous  avez  obligé, 
par  la  constitution ,  les  agens  nommés  par  le 
roi  à  remplir  pour  lui  les  fonctions  execu- 
tives ,  parce  que  ces  fonctions  nécessitent  la 
critique  et  la  censure ,  et  que  le  roi  devant 
être  indépendant  pour  la  sanction ,  devant  être 
par  conséquent  personnellement  inattaquable, 
devenait  incapable  de  les  remplir.  Vous  avez 
donc  toujours  agi  dans  les  principes  d'indé- 
pendance des  deux  pouvoirs  :  vous  avez  donc 
toujours  agi  dans  la  considération  de  cette  né- 
cessité indispensable  de  leur  donner  mutuel- 
lement les  moyens  de  se  contenir.  J'ai  dit  que 
la  stabilité  et  la  liberté  étaient  le  double  ca- 
ractère de  tout  bon  gouvernement  ;  l'une  et 


356 


LA  TRIBUNE 


l'autre  exigent  impérieusement  l'inviolabilité. 
S'il  est  vrai  que  pour  être  indépendant  »  le  roi 
doit  être  inviolable,  il  n'est  pas  moins  vrai  quil 
doit  l'être  pour  la  stabilité ,  puisque  c'est  cette 
maxime  qui ,  le  mettant  à  couvert  de  tous  les 
efforts  des  factieux ,  le  maintient  à  sa  place , 
et  maintient  avec  lui  le  gouvernement  dont  il 
est  le  chef. 

Telle  est  dans  son  objet  cette  inviolabilité 
essentielle  au  gouvernement  monarchique; 
voyons  quelle  est  sa  nature,  et  quelles  sont 
ses  limites  :  les  voici  très  clairement  à  mes 
yeux. 

La  responsabilité  doit  se  diviser  en  deux 
branches,  parce  qu'il  existe  pour  le  roi  deux 
genres  de  délits;  le  roi  peut  commettre  deà 
délits  civils ,  le  roi  peut  commettre  des  délits 
politiques.  Quant  au  délit  civil  (j'observe  que 
cela  est  hors  du  cas  que  nous  traitons  main- 
tenant) ,  quant  au  délit  civil ,  il  n'existe  au- 
cnne  espèce  de  proportion  entre  l'avantage 
qui  résulte  pour  le  peuple,  de  sa  tranquillité 
conservée,  de  la  forme  du  gouvernement  main- 
tenue y  et  l'avantage  qui  pourrait  résulter  de 
la  punition  d'une  faute  de  cette  nature.  Que 
doit  alors  le  gouvernement  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  morale?  il  doit  seulement  pré- 
venir que  le  roi  qui  a  fait  un  délit  civil  grave 
ne  puisse  le  répéter  ;  mais  il  n'est  pas  obligé 
de  sacrifier  évidemment  le  salut  du  peuple 
et  le  gouvernement  établi  à  une  vindicte  par- 
ticulière ;  ainsi  donc  pour  le  délit  civil  du  mo- 
narque ,  la  loi ,  la  constitution  ne  peut  établir 
sagement <]u'un  remède;  je  veux  dire  la  sup- 
position de  démence.  Par  là ,  sans  doute ,  elle 
jette  un  voile  sur  un  mal  passager  ;  mais  par 
là ,  en  prévenant,  par  les  précautions  que  la 
démence  nécessite,  la  répétition  du  délit,  elle 
conserve  la  forme  du  gouvernement,  et  assure 
au  peuple  la  paix  qui,  dans  une  hypothèse  op- 
posée, ponrrait  être  troublée  à  tout  moment, 
non  seulement  par  les  jugemens ,  mais  même 
par  les  accusations  auxquels  le  prince  serait 
en  butte. 

Quant  au  délit  politique,  il  est  d'une  autre 
nature ,  et  je  remarquerai  seulement  ici  que 
nos  adversaires  se  sont  étrangement  mépris 
sur  ce  point  ;  car  ils  ont  dit  que  c'était  sur 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  que  portait  l'in- 
violabilité. Il  est  certain  au  contraire  que  c'est 
sur  cette  seule  fonction-là  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
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violabiiité  ;  il  ne  peut  pas  exister  d'inviolabi- 
lité sur  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif,  et 
c'est  poup  cela  que  la  constitution,  rendant  le 
roi  inviolable ,  l'a  absolument  privé  de  l'exer- 
cice immédiat  de  cette  partie  de  son  pouvoir  ; 
le  roi  ne  peut  pas  exécuter,  aucun  ordre  exé- 
cutif ne  peut  émaner  de  lui  seul;  le  contre- 
seing est  nécessaire  ;  tout  acte  exécutif  qui  ne 
porte  que  son  nom  est  nul,  sans  force,  sans 
énergie  ;  tout  homme  qui  l'exécute  est  cou- 
pable :  par  ce  seul  fait  la  responsabilité  existe 
contre  les  seuls  agens  du  pouvoir  ;  œ  n'est 
donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  l'inviolabilité 
relativementaux  délits  politiques,  car  le  roi,  ne 
pouvant  agir  en  cette  partie,  ne  peut  pas  dé- 
linquer. 

La  véritable  inviolabilité  du  délit  politique 
est  celle  qui  porte  sur  des  faits  étrangers  à  ses 
fonctions  executives  et  constitutives.  Cette 
inviolabilité-là  n'a  qu'un  terme  :  c'est  la  dé-' 
chéance.  Le  roi  ne  peut  cesser  d'être  invio- 
lable qu'en  cessant  d'être  roi  ;  la  constitution 
doit  prévoir  le  cas  où  le  pouvoir  exécutif  de- 
vient incapable  et  indigne  de  gouverner  :  la 
constitution  doit  prévoir  les  cas  de  déchéance, 
doit  clairement  les  caractériser  ;  car  s'il  n'en 
était  pas  ainsi ,  le  roi ,  essentiellement  indépen- 
dant, deviendrait  dépendant  de  celui  qui  ju- 
gerait la  déchéance. 

J'examinerai  bientôt  ce  moyen  de  conven- 
tion nationale  que  TAngleterre  a  momenta- 
nément adopté,  par  la  raison  que  sa  constitu- 
tion ,  qui  est  faite  pour  les  événemens ,  n'a 
jamais  prévu  les  cas  qui  n'étaient  pas  encore 
arrivés  ;  par  la  raison  que  n'ayant  pas  un  gou- 
vernement de  droit»  mais  de  fait,  elle  est  obligée 
de  tirer  toujours  ses  lois  des  circonstances  ; 
j'examinerai,  dis-je,  bientôt  ce  mode  des  con- 
ventions nationales,  .qui  peut  avoir  peu  de 
dangers  dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre, 
mais  qui  chez  nous  les  présente  en  foule. 

Je  dis  que  parmi  nous  l'inviolabilité  des  dé- 
lits politiques  ne  peut  avoirdetermeque  par  la 
déchéance ,  ne  peut  arriver  que  par  un  cas 
prévu  par  la  constitution ,  et  formellement 
énoncé  par  elle  ;  de  sorte  que,  le  cas  échéant, 
le  jugement  soit  prononcé  par  la  loi  même. 

Si  ce  sont  là  les  principes  que  nous  avons 
admis  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  doivent  déter- 
miner notre  décision,  il  est  facile  de  les  appli- 
quer à  la  circonstance. 
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On  a  parfaitement  démontré  que  les  actes 
commis  par  le  roi  ne  présentaient  pas  le  cas 
de  déchéance  prévu  par  la  constitution ,  et 
ne  présentaient  non  plus  aucune  abdication. 
Que  résulte-t-il  de  là?  que  &i  l'acte  commis 
par  le  roi  était  en  lui-même  un  délit  (  ce  que 
je  n'examinerai  pas ,  H.  Salles  m'en  a  dis- 
pensé ),  la  loi  ne  l'ayant  pas  prévu  ne  peut  pas 
y  être  appliquée,  la  déchéance  n'a  pas  lieu, 
l'inviolabilité  demeure  dans  sa  plénitude. 

Ici  se  présente  directement  l'argument  qu'a 
fait  H.  Buzot  sur  l'exemple  de  l'Angleterre  : 
la  constitution  anglaise  n'a  point  prévu  les 
cas  de  déchéance,  maïs  la  nation  la  prononce 
lorsque  les  événemens  semblent  la  solliciter. 
Ici ,  je  répète  ma  réponse  :  la  constitution 
anglaise  n'a  pas  prévu  ce  cas ,  parce  qu'elle 
n'a  prévu  aucun  cas  ;  il  n'existe  en  Angleterre 
aucune  constitution  écrite ,  il  n'existe  en  An- 
gleterre aucun  usage  permanent  en  cette  par- 
tie ;  chaque  fois  que  l'état  essuie  une  crise, 
qu'il  se  présente  une  nouvelle  combinaison 
d'événemens  politiques ,  alors  les  partis  qui 
dominent,  alors  ceux  qui  ont  plus  d'influence 
dans  la  nation,  alors  la  conjoncture  actuelle 
déterminent  le  parti  qu'on  prend ,  et  le  mode 
par  lequel  on  arrive  à  l'adopter  :  c'est  ainsi 
que  dans  certains  cas  on  a  prononcé  la  dé- 
chéance pour  des  méfaits  qui  peutrétre  ne 
l'avaient  pas  méritée ,  et  que  plus  ancienne- 
ment, dans  des  cas  beaucoup  plus  graves,  on 
ne  l'avait  pas  prononcée;  c'est  ainsiqu  on  a  ap- 
pelé en  Angleterre  des  conventions  nationales 
quand  on  les  a  cru  propres  à  faire  réussir  les 
desseins  des  hommes  dominans,  et  que,  dans 
des  cas  où  la  liberté  publique  a  été  vérita- 
blement attaquée,  on  a  laissé  régner  tranquil- 
lement celui  qui  l'avait  plus  anciennement 
tenté.  Ce  n'est  pas  là  le  système  que  nous 
avons  admis  :  nous  avons  voulu  que  dans  nos 
lois  politiques,  comme  dans  nos  lois  civiles, 
tout,  autant  qu'il  était  possible ,  fût  prévu  ; 
nous  avons  voulu  annoncer  la  peine  en  déter*- 
minant  d'abord  le  délit;  nous  avons  voulu 
ôtcr,  s'il  était  possible,  tout  à  l'arbitraire,  et 
asseoir  dans  un  pays  plus  sujet  aux  révolu- 
tions parce  qu'il  est  plus  étendu,  asseoir  une 
base  stable  qui  pût  prévenir  ou  maîtriser  les 
événemens,  et  soumettre  à  la  loi  constitution- 
nelle, même  les  révolutions.  Ne  nous  défions 
donc  pas  de  cette  règle,  car  elle  est  bonne  : 


nous  n'avons  cessé  de  la  suivre  pour  les  in- 
dividus, observons-la  aujourd'hui  pour  le  mo- 
narque; nos  principes,  la  constitution,  la  loi 
déclarent  qu'il  n'est  pas  déchu  :  c'est  donc 
entre  la  loi  sous  laquelle  nous  devons  vivre, 
entre  l'attachement  à  la  constitution  et  le  res- 
sentiment contre  un  homme ,  qu'il  s'agit  de 
prononcer.  Or,  je  demande  aujourd'hui  à 
celui  de  vous  tous  qui  pourrait  avoir  conçu 
contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  toutes  les 
préventions,  tous  les  ressentimens  les  plus 
profonds  et  les  plus  animés  ;  je  lui  demande 
de  nous  dire  s'il  est  plus  irrité  contre  lui  qu'at- 
taché à  la  loi  de  son  pays.  (Applaudis- 
semens.)  Et  reinarquez  que  cette  différence, 
naturelle  à  l'homme  libre ,  entre  l'impor- 
tance des  lois  et  l'importance  des  hommes  ; 
que  cette  difTérence  doit  surtout  s'établir,  re- 
lativement au  roi,  dans  une  monarchie  libre 
et  représentative;  il  me  semble  que  vous  eus- 
siez fait  une  grande  faute ,  si ,  en  consti- 
tuant une  monarchie  héréditaire ,  et  consen- 
tant par  conséquent  à  recevoir  des  mains  de 
la  naissance  ou  du  hasard  celui  qui  devait 
exercer  la  première  place ,  vous  aviez  laissé 
une  grande  importance  au  choix  et  à  la  qua- 
lité de  l'homme  ;  je  conçois  que  partout  où 
la  volonté  du  peuple  donne  un  gage  de  la  ca- 
pacité, partout  où  la  responsabilité  oblige  l'of- 
ficier public  à  exercer  ses  fonctions,  ou  le 
punit  d'avoir  prévariqué,  il  est  nécessaire  que 
les  qualités  personnelles  agissent  de  concert 
avec  la  loi  :  mais,  ou  bien  vous  avez  fait  une 
constitution  vicieuse,  ou  celui  que  le  hasard 
de  la  naissance  vous  donne,  et  que  la  loi  ne 
peut  pas  atteindre,  ne  peut  pas  être  important 
par  ses  actions  personnelles  au  salut  du  gou- 
vernement, et  doit  trouver  dans  la  constitu- 
tion le  principe  de  sa  conduite  et  l'obstacle  à 
ses  erreurs.  S'il  en  était  autrement,  messieurs» 
ce  ne  serait  pas  dans  les  fautes  du  roi  que  j'a- 
percevrais le  plus  grand  danger,  ce  serait  dans 
ses  grandes,  actions  ;  je  ne  me  méfierais  pas 
tant  de  ses  vices  que  de  ses  vertus  :  car  je 
pourrais  dire  à  ceux  qui  s'exhalent  en  ce  mo- 
jnent  en  plaintes ,  justes  peut-être  en  morale, 
mais  bien  puériles  en  politique,  qui  s'exhalent 
avec  une  telle  fureur  contre  l'individu  qui  a 
péché,  je  leur  dirais  :  vous  seriez  donc  à  ses 
pieds ,  si  vous  étiez  contens  de  lui!  (Applau- 
dissemens  prolongés.) 
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Ceux  qui  veulent  ainsi  Sacrifier  la  consli- 
tution  à  leur  ressentiment  pour  un  homme» 
me  paraissent  trop  sujets  à  sacrifier  la  liberté 
par  enthousiasme  pour  un  autre,  et  puisqu'ils 
aiment  la  république ,  c'est  bien  aujourd'hui 
le  moment  de  leur  dire  :  comment  voulez- 
vous  une  république  dans  une  nation  oii  vous 
vous  êtes  flattés  que  l'acte  toujours  facilement 
pardonné ,  que  l'acte  d'un  individu  qui  a  en 
lui-même  de  grands  moyens  de  justificalion 
auprès  de  la  multitude  du  peuple,  que  l'acte 
d'un  individu  qui,  quoiqu'on  juge  en  lui  cer- 
taines qualités,  avait  eu  longtemps  une  partie 
de  l'afTection  du  peuple;  quand  vous  vous 
êtes  flattés  que  l'acte  qu'il  a  commis  pourra 
changer  voire  gouvernement  :  comment  n'a* 
vez-vous  pas  craint  qu'en  établissant  votre 
république ,  cette  même  mobilité  du  peuple 
ému  par  l'enthousiasme  envers  un  grand 
homme,  par  la  reconnaissance  des  grandes  ac- 
tions ,  car  la  nation  française  sait  bien  mieux 
aimer  qu'elle  ne  sait  haïr  (applaudissemens 
réitérés),commen t,  leur  dirais-je,vous  qui  avez 
en  ce  moment  fondé  tant  d'espérances  sur  la 
mobilité  de  ce  peuple ,  n'avez-vous  pas  senti 
que  si  votre  système  pouvait  réussir,  dans 
cette  même  mobilité  était  le  principe  de  sa 
destruction  ;  que  bientôt  le  peuple ,  mu  dans 
un  autre  sens ,  aurait  établi  à  la  place  de  la 
monarchie  que  vous  aurez  détruite,  la  plus 
terrible  tyrannie,  celle  qui  est  établie  contre 
la  loi  créée  par  l'aveuglement!  Vous  avez  cru 
que  le  peuple  changerait  aujourd'hui  sa  con- 
stitution par  une  impression  momentanée,  et 
vous  avez  cru  que  ce  conseil  exécutif,  faible 
par  son  essence,  divisé  incessamment  entre 
ceux  qui  en  formeraient  le  nombre,  opposé  à 
tous  ^rds  à  l'instinct  de  la  nation  qui  est 
tout  entière  pour  l'égalité,  et  toujours  prête  à 
s'insurger  contre  ce  qui  lui  présenterait  le  si- 
mulacre d'une  odieuse  oligarchie ,  établissant 
dans  le  royaume  le  désordre  et  l'anarchie  par 
la  débilité  de  ses  moyens ,  et  par  la  division 
de  ses  membres;  vous  avez  cru  qu'il  résiste<» 
rait  longtemps  aux  grands  généraux,  aux 
grands  orateurs ,  aux  grands  philosophes  qui 
présenteraient  à  la  nation  la  puissance  pro- 
tectrice du  génie  contre  les  abus  auxquels 
vous  l'auriez  livrée  ;  vous  avez  cru  que  la 
nation,  par  un  mouvement  momentané,  dé- 
truirait la  royauté ,  et  vous  n'avez  pas  senti 


que,  s'il  en  était  ainsi,  elle  rétablirait  un  jour 
la  tyrannie  pour  se  défaire  des  troubles  et  de 
l'état  humiliant  dans  lequel  vous  l'auriez 
plongée  !  (Applaudissemens  réitérés.)  Il  est 
donc  vrai  que  la  constitution  veut  que  le  roi 
soit  inviolable,  et  que,  dans  un  cas  non  prévu, 
il  ne  soit  pas  déchu  du  trône  ;  il  est  donc  vrai 
que  tout  homme  vraiment  libre  veut  exclusi- 
vement ce  qu'a  prononcé  la  constitution.  Mais 
je  conviens  en  ce  moment  de  laisser  la  consti- 
tution de  côtK;  je  veux  parler  en  révolution- 
naire; je  veux  examiner  s'il  est  à  regretter 
que  la  déchéance  ne  s'applique  pas  à  la  con- 
duite du  roi  ;  et  je  dis,  du  fond  de  ma  pensée, 
je  dis  affirmativement  non. 

Messieurs ,  je  ne  chercherai  point  ici  des 
motifs  de  résolution  dans  ceux  qu'on  a  voulu 
nous  supposer.  On  a  dit  dans  cette  tribune, 
on  a  imprimé  ailleurs  que  la  crainte  des  puis- 
sances étrangères  avait  été  le  motif  de  cir- 
constance qui  avait  déterminé  les  comités  en 
faveur  du  décret  qu'ils  vous  ont  proposé  ;  cela 
est  faux,  caiomnieusement  faux.  Je  déclare 
que  la  crainte  des  puissances  étrangères  ne 
doit  point  influencer  nos  opérations.  Je  dé- 
clare que  ce  n'est  pas  à  nous  à  redouter  des 
débats  avec  les  rois,  qui  peut-être  par  les 
circonstances  ne  seraient  pas  heureux  pour 
nous ,  mais  qui  seront  toujours  plus  menaçans 
pour  eux.  Quelque  exemple  qu'on  puisse  don- 
ner des  peuples  devenus  libres  par  énergie,  et 
rétablis  sous  le  joug  par  la  coalition  des  ty- 
rans, une  telle  issue  n'est  point  à  craindre 
pour  nous.  Des  secousses  trop  répétées  ont 
fait  pénétrer  jusqu'au  fond  du  peuple  l'a- 
mour et  l'attachement  a  la  révolution.  On  ne 
change  plus  l'état  des  choses ,  on  ne  rétablit 
plus  des  usurpations  et  des  préjugés  quand 
une  telle  masse  s'est  émue  et  quand  elle  a 
dit  tout  entière  :  je  suis  libre ,  je  veux  être 
libre,  et  je  serai  libre  !  Cela  est  profondément 
vrai  en  politique,  comme  juste  en  philoso- 
phie ,  et  si  on  le  veut ,  comme  pompeux  en  dé- 
clamation. 11  est  parfaitement  vrai  que  si  quel- 
que puissance  voulait  nous  ôter  notre  liberté, 
il  pourrait  résulter  des  désastres  passagers 
pour  nous ,  de  grandes  plaies  pour  l'humanité, 
mais  qu'en  dernière  analyse  la  victoire  nous 
resterait.  Aussi  n'est-ce  pas  là  le  motif  révo- 
lutionnaire du  décret. 

On  a  rappelé  ailleurs  et  dans  cette  tribune 
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les  inconvéniens  de  détails  de  tout  antre  parti 
qne  celui  qui,  après  la  constitution  achevée,  la 
proposerait  au  roi  pour  l'accepter  librement. 
On  a  assez  bien  établi  que  des  régens,  passés 
en  pays  étrangers,  éloignés  de  tout  temps  de 
la  réTolution,  remplaceraient  mal  le  monar- 
que que  vous  avez  éloigné  ;  on  a  parfaitement 
établi  qu'éloigner  la  régence  de  ceux  à  qui  la 
constitution  Ta  donnée,  après  en  avoir  éloi- 
gné la  royauté ,  serait  créer  autant  de  partis 
qu'on  aurait  exclu  d'hommes  appelés  par  la 
constitution.  On  a  très  bien  prouvé  qu'un  con- 
seil exécutif  de  régence  ou  de  surveillance 
mis  à  leur  place  augmenterait  le  mal  au  lieu 
de  le  détruire ,  que  les  chefs  du  parti  contre- 
révolutionnaire  en  deviendraient  plus  nom- 
breux, qfue  la  nation  se  diviserait  elle-même, 
et  que  le  pouvoir  exécutif  remis  en  de  dé- 
biles mains  n'aurait  aucun  effet  sur  eux  ; 
que  si  ce  conseil  était  pris  dans  l'assem- 
blée nationale ,  la  révolution  paraîtrait  n'être 
plus  l'ouvrage  que  de  l'ambition  de  ceux  qui 
auraient  voulu  s'y  faire  porter;  que  l'assem- 
blée nationale  perdrait  l'estime,  et  que  ceux 
qu'elle  aurait  placés  à  la  tête  du  gouvernement 
auraient  par  là  même  perdu  la  force;  que  si 
le  conseil  était  choisi  en  dehors  de  cette  as- 
semblée, il  serait  possible,  sans  doute,  d'y  re- 
cueiUir  des  hommes  capables  de  gouverner, 
niais  il  le  ne  serait  pas  autant  d'y  retrouver 
des  hommes  assez  connus  dans  la  révolution, 
ayant  pu  attacher  sur  eux  l'attention  publi- 
que, ayant  pu  conquérir  la  confiance  par  une 
longue  suite  d^actes  connus  ;  de  sorte  qne  le  se^ 
cond  conseil  serait  encore  plus  fragile  que  le 
premier.  On  a  très  bien  établi  ces  faits,  mais 
je  les  prends  en  masse  et  je  dis:  tout  change- 
ment est  aujourd'hui  fatal;  tout  prolongement 
de  la  révolution  est  aujourd'hui  désastreux. 
La  question  je  la  place  ici ,  et  c'est  bien  là 
qu'elle  est  marquée  par  l'intérêt  national.  Al- 
lons-nous terminer  la  révolution ,  allons-nous 
la  recommencer?  (Applaudissemens  réitérés.) 
Si-  vous  déviez  une  fois  de  la  constitution , 
où  sera  le  point  où  vous  vous  arrêterez  et  où 
s'arrêteront  surtout  nos  successeurs? 

J'ai  dit  que  je  ne  craignais  pas  l'attaque  des 
nations  étrangères  et  dés  Français  émigrés  ; 
mais  je  dis  aujourd'hui ,  avec  autant  de  vérité, 
que  je  crains  la  continuation  des  inquiétudes, 
des  agitations  qui  seront  toujours  au  milieu 


de  nous ,  tant  que  la  révolution  nie  sera  pas 
totalement  et  paisiblement  terminée:  on  ne 
peut  nous  faire  aucun  mal  au  dehors,  mais 
on  nous  fait  un  grand  mal  au  dedans ,  quand 
on  nous  agite  par  des  pensées  funestes ,  quand 
des  dangers  chimériques  créés  autour  de 
nous  donnent  au  milieu  du  peuple  quelque 
consistance  et  quelque  confiance  aux  hommes 
qui  s'en  servent  pour  l'agiter  continuellement. 
On  nous  fait  un  grand  mal  quand  on  perpé- 
tue ce  mouvement  révolutionnaire  qui  a  dé- 
truit tout  ce  qui  était  à  détruire,  qui  nous  a 
conduits  au  point  où  il  fallait  nous  arrêter,  et 
qui  ne  cessera  que  par  une  détermination  pai- 
sible, une  détermination  commune,  un  rap- 
prochement, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de 
tout  ce  qui  doit  composer  à  l'avenir  la  nation 
française.  Songez ,  messieurs ,  songez  à  ce  qui 
se  passera  après  vous  !  Vous  avez  fait  ce  qui 
était  bon  pour  la  liberté,  pour  l'égalité;  au- 
cun pouvoir  arbitraire  n'a  été  épargné ,  au- 
cune usurpation  de  l'amour -propre  on  des 
propriétés  n'est  échappée;  Vous  avez  rendu 
tous  les  hommes  égaux  devant  la  loi  civile  et 
devant  la  loi  politique  ;  vous  avez  repris ,  vous 
avez  rendu  à  l'état  tout  ce  qui  lui  avait  été 
enlevé.  De  là  résulte  cette  grande  vérité ,  que 
si  la  révolution  fait  un  pas  de  plus,  elle  ne 
peut  le  faire  sans  danger;  c'est  que,  dans  la 
ligne  de  la  liberté,  le  premier  acte  qui  pour- 
rait suivre  serait  l'anéantissement  de  la 
royauté;  c'est  que,  dans  la  ligne  de  l'égalité, 
le  premier  acte  qui  pourrait  suivre  serait  l'at- 
tentat à  la  propriété.  '(Applaudissemens.) 

Je  demande  à  ceux  qui  m'entendent,  à  ceux 
qui  conçoivent  avec  moi,  que  si  les  monve^ 
mens  recommencent ,  que  si  la  nation  a  en- 
core de  grandes  secousses  à  éprouver,  que  si 
de  grands  événemens  peuvent  suivre  ou  seu- 
lement se  font  redouter,  que  si  tout  ce  qui 
agite  le  peuple  continue  à  lui  imprimer  son 
mouvement,  que  si  son  influence  continue  à 
pouvoir  agir  sur  les  événemens  politiques  ;  à 
tous  ceux,  dis-je,  qui  savent  que  si  les  cho- 
ses se  passent  ainsi ,  la  révolution  n'est  pas 
finie;  je  leur  demande:  existe-t-il  encore  à 
détruire  une  autre  aristocratie  que  celle  de  la 
propriété?  Messieurs,  les  hommes  qui  veu- 
lent faire  des  révolutions  ne  les  font  pas  avec 
des  maximes  métaphysiques;  on  séduit,  on 
entraîne  quelques  penseurs  de  cabinet ,  quel- 
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ques  hommes  savans  en  géométrie ,  incapa- 
bles en  politique  :  on  les  nourrit  sans  doute 
avec  des  abstractions  ;  mais  la  multitude ,  dont 
on  a  besoin  de  se  servir,  la  multitude ,  sans 
laquelle  on  ne  fait  pas  de  révolution ,  on  ne 
l!entra!ne  que  par  des  réalités ,  on  ne  la  tou- 
che que  par  des  avantages  palpables. 

Vous  le  savez  tous  »  la  nuit  du  4  août  a 
donné  plus  de  bras  à  la  révolution  que  tous 
les  décrets  constitutionnels  !  Mais  pour  ceux 
qui  voudraient  aller  plus  loin ,  quelle  nuit  du 
4  août  reste-t-il  à  faire,  si  ce  n'est  des  lois 
contre  les  propriétés?  Et  si  les  lois  ne  sont 
pas  faites,  qui  nous  garantira  qu'à  défaut  d'é- 
nergie dans  le  gouvernement,  que,  quand 
nous  n'aurons  pas  terminé  la  révolution  et 
réprimé  le  mouvement ,  son  action  progressive 
ne  fera  pas  d'elle-même  ce  que  la  loi  n'aura 
pas  osé  prononcer  ?  Il  est  donc  vrai  qu'il  est 
temps  de  terminer  la  révolution  ;  il  est  donc 
vrai  qu'elle  doit  recevoir  aujourd'hui  son 
grand  caractère  ;  il  est  donc  vrai  que  la  révo- 
lution paraîtra  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  Ja 
postérité  avoir  été  faite  pour  la  nation  fran- 
çaise, ou  pour  quelques  individus;  que  si 
elle  est  faite  pour  la  nation ,  elle  doit  s'arrê- 
ter au  moment  où  la  nation  est  libre ,  et  où 
tous  les  Français  sont  égaux  ;  que  si  elle  con- 
tinue dans  les  troubles,  dès  lors  elle  n'est 
plus  que  l'avantage  de  quelques  hommes; 
dès  lors  elle  est  déshonorée;  dès  lors  nous  le 
sommes  nous-mêmes!  (  Applaudissemens  réi- 
térés.) 

Aujourd'hui ,  messieurs ,  tout  le  monde  doit 
sentir  que  l'intérêt  commun  est ,  que  la  révo- 
lution s'arrête.  Ceux  qui  ont  perdu  doivent 
s'apercevoir  qu'il  est  impossible  de  la  faire 
rétrograder,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  la 
fixer;  ceux  qui  l'ont  faite  et  qui  l'ont  voulue 
doivent  s'apercevoir  qu'elle  est  à  son  dernier 
terme ,  que  le  bonheur  de  leur  patrie ,  comme 
leur  gloire ,  exige  qu'elle  ne  se  continue  pas 
plus  longtemps.  Tous  ont  un  même  intérêt  : 
les  rois  eux-mêmes ,  si  quelquefois  de  pro- 
fondes vérités  peuvent  pénétrer  jusque  dans 
les  conseils  des  rois ,  si  quelquefois  les  pré- 
jugés qui  les  environnent  peuvent  laisser  pas- 
ser jusqu'à  eux  les  vues  saines  d'une  poli- 
tique grande  et  philosophique;  les  rois  eux- 
mêmes  doivent  s'apei'cevoir  qu'il  y  a  loin 
pour  eux  entre  une  grande  réforme  dans 


le  gouvernement  et  l'abolitionde  la  royauté; 
que  si  nous  nous  arrêtons  ici  ils  sont  en- 
core rois  ;  que  même  l'épreuve  que  vient 
de  subir  parmi  nous  cette  institution,  la  ré- 
sistance qu'elle  a  offerte  à  un  peuple  éclairé 
et  fortement  irrité,  le  triomphe  qu'elle  a  ob- 
tenu par  les  discussions  les  plus  approfondies; 
que  toutes  les  circonstances,  dis-je,  consa- 
crent pour  les  grands  états  la  doctrine  de  la 
royauté:  que  de  nouveaux  événemens  en 
pourraient  faire  juger  autrement,  et  que,  s'ils 
ne  veulent  pas -sacrifier  à  de  vaines  espéran- 
ces la  réalité  de  leurs  intérêts ,  la  terminaison 
de  la  révolution  française  est  aussice  qui  leur 
convient  le  mieux. 

Quelle  que  soit  leur  conduite ,  messieurs, 
que  la  nôtre  au  moins  soit  sage;  que  la  faute 
vienne  d'eux  s'ils  doivent  en  souffrir  un  jour,, 
et  que  personne  dans  l'univers,  en  exami- 
nant notre  conduite,  n'ait  un  reproche  juste 
à  nous  faire.  Régénérateurs  de  l'empire,  re- 
présentans  de  la  nation  française,  suivez  au- 
jourd'hui invariablement  votre  ligne;  vous 
avez  montré  que  vous  aviez  le  courage  de  dé- 
truire les  abus  de  la  puissance  ;  vous  avez 
montré  que  vous  aviez  tout  ce  qu'il  faut  pour 
mettre  à  la  place  de  sages  et  d'heureuses 
institutions;   prouvez  aujourd'hui  que  vous 
avez  la  force ,  que  vous  avez  la  sagesse  de  les 
protéger  et  de  les  maintenir.  La  nation  vient 
de  donner  une  grande  preuve  de  force  et  de 
courage  ;  elle  a  solennellement  mis  au  jour, 
et  par  un  mouvement  spontané,  tout  ce  qu'elle 
pouvait  opposer  aux  événemens  dont  on  la 
menaçait  :  continuons  les  mêmes  précautions  ; 
que  nos  limites,  nos  frontières  soient  puis- 
samment défendues.  Hais  au  moment  où  nous 
manifestons  notre  puissance ,  prouvons  aussi 
notre  modération;  présentons  la  paix  au  monde 
inquiet  des  événemens  qui  se  passent  au  mi- 
lieu de  nous;  présentons  la  joie,  présentons 
une  vive  satisfaction  à  tous  ceux  qui ,  dans 
les  pays  étrangers ,  ont  pris  intérêt  aux  évé- 
nemens de  notre  patrie ,  à  tous  ceux  qui  nous 
disent  de  toutes  parts  :  Vous  avez  été  coura- 
geux; vous  êtes  puissans;  soyez  aujourd'hui 
sages  et  modérés  :  c'est  là  que  sera  le  tenno 
de  votre  gloire.  C'est  ainsi  que  vous  aurez 
prouvé  que  dans  des  circonstances  diverseSi 
vous  saviez  aussi  déployer  et  des  vertus  ei 
des  talens  et  des  moyens  divers 
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C'est  alors  que  vous  retirant  dans  vos  foyers, 
après  avoir  vigoureusement  établi  l'action  du 
gouvernement;  après  avoir  énergiquement 
prononcé  que  vous  voulez  que  la  France  pré- 
sente un  asilç  paisible  pour  tous  ceux  qui 
voudront  obéir  aux  lois;  après  avoir  donné 
le  mouvement  à  vos  institutions,  et  cela  est 
possible  dans  un  temps  prochain,  car  je  ne 
suis  pas  disposé  à  éloigner  l'instant  de  notre 
séparation  ;  après  avoir  mis  en  vigueur  tout 
ce  qui  fait  agir  le  gouvernement,  vous  vous 
retirerez  dans  vos  foyers  ;  vous  aurez  obtenu, 
par  votre  courage,  la  satisfaction  et  Tamonr 
des  véritables  amis  d^  la  révolution  et  de  la 


liberté ,  et  vous  obtiendrez,  de  la  part  de  tous, 
par  de  nouveaux  bienfaits,  des  biénédictions, 
ou  du  moins  le  silence  de  la  calomnie.  J'a- 
dopte les  propositions  de  M.  Salles,  et  je 
conclus  à  l'admission  du  projet  des  comités.» 
(Applaudissemens  réitérés.  ) 

Plusieurs  voix  :  LMmpression  du  disconrs  et  ren- 
voi aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Adopté. 


Salles  avait  proposé  un  décret  général ,  spécifiant 
les  cas  où  le  roi  serait  censé  avoir  abdiqué.  Cette  pro- 
position ,  ainsi  que  le  projet  des  comités ,  fat  adoptée 
dans  cette  même  séance. 


ACTE   CONSTITUTIONNEL. 


ÉLECTION— POUVOIR  CONSTITUANT. 

(5  aoftt~3  MpCienbre  179t.) 


Révision.  —  Discours  de  Barnate  sur  l'électoral  et  Téligibilité.  —  Proposition  de  FROoioT-sur  les  pouvoirs 
eonstituans.  —Discours  de  Barnayb. —L'acte  constitutionnel  est  terminé. 


Le  5  août  1791,  Tbouret,  au  nom  des  comités  de 
constitution  et  de  révision,  parut  à  la  tribune.  «  La 
nuit  dernière,  dit-il,  a  été  Tanniversaire  de  la  fameuse 
nuit  du  U  août,  dans  laquelle  les  bases  de  la  régéné- 
ration de  Tempire  furent  posées.  C'est  à  Texpiration 
juste  de  la  deuxième  année  que  vos  comités  viennent 
vous  présenter  un  projet,  le  produit  de  vos  travaux 
constitutionnels.  »  Puis  le  rapporteur  donna  lecture 
de  Yacte  constitutionnel.  Le  8,  il  développa  le  sys- 
tème adopté  par  les  comités,  pour  le  classement  des 


articles 


Kl  ii;n  tr  I  lîtii 


la  délibération  et  le  vote 


commencèrent  ce  jour  même  et  se  continuèrent  les 
jours  suivans.  Le  côté  droit  renouvela  ses  protesta- 
tions contre  les  décrets  de  rassemblée  ;  plusieurs  des 
membres  de  ce  parti  quittèrent  la  salle  quand  la  déli- 
bération commença.  Le  11  août,  arriva  la  question  de 
l'électoral  et  de  Téligibilité.  Les  comités  proposaient 
de  ne  pas  exiger  une  contribution  d'un  marc  d'argent 
pour  l'éligibilité ,  mais  en  revanche  d'exiger  une  con- 
tribution égale  à  quarante  journées  de  travail  pour 
dtre  électeur.  Robespierre  se  prononça  contre  toute 
condition  pécuniaire  pour  les  fonctions  d'électeur  et 


d'éligible.  Rcedererdemanda,  comme modond'ordre» 
le  rétablissement  du  marc  d'ai^ent  pour  l'éligibilité, 
et  dix  journées  de  travail  pour  l'électoral,  conformé- 
ment aux  décrets  précédons.  Bamave  prit  la  parole 
sur  cette  motion. 

Discours  de  Barnave  sur  Célectorat  et  l'éligi- 
biliîè.  [Séance  du  11  août  1791.) 

c  Je  soutiens  que  la  proposition  avancée 
par  M.  Rœderer  n'est  pas  une  motion  d'or- 
dre ,  mais  un  moyen  par  lequel  il  entend  com- 
battre la  proposition  du  comité ,  proposition 
que  je  défends.  Le  véritable  moyen  de  main- 
tenir dans  l'intégrité  de  ses  principes  la  cons- 
titution décrétée,  c'est  de  l'asseoir  sur  des 
bases  pures  et  inébranlables.  C'est  mal  con- 
naître les  moyens  d'établir  la  liberté  que  de 
la  chercher  dans  ce  qui  l'anéantit.  Il  ne  suffit 
pas  de  vouloir  être  libre ,  il  faut  encore  savoir 
être  libre.  (  Murmures  à  rextrémité  de  la 
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gauche.  Applaudissemens  partout  ailleurs.) 

Je  parlerai  brièvement  sur  cette  question. 
(Interruption.)  Car  après  le  succès  de  la  dé- 
libération que  j'attends  sans  inquiétude  du 
bon  esprit  de  rassemblée,  tout  ce  que  je  dé- 
sire, je  le  déclare  formellement,  c'est  d'a- 
voir énoncé  mon  opinion  sur  une  question 
dont  le  rejet  entraînerait  tôt  ou  tard ,  et  trop 
tôt  peut-être ,  la  perte  de  notre  liberté  ;  sur 
une  question  sur  laquelle  les  hommes  qui  ont 
plus  ou  moins  réQéchi  sur  les  gouvememens, 
et  qui  sont  au  moins  guidés  par  un  sens  calme 
et  impartial,  ne  peuvent  pas  balancer;  sur  une 
proposition  qui  ne  peut  avoir  que  quelcfues 
inconvéniens  momentanés ,  que  je  prouverai 
bientôt  être  essentiellement  détruits  par  l'in- 
tervalle de  temps  qui  nous  sépare  du  moment 
de  son  exécution. 

Tous  ceux  qui  ont  combattu  l'opinion  ()u 
comité  se  sont  rencontrés  dans  cette  erreur 
fondamentale  de  leurs  moyens;  ils  ont  con- 
fondu le  gouvernement  démocratique  et  le 
gouvernement  représentatif.  C'est*  pour  cela 
qu'ils  ont  pu  confondre  avec  les  droits  du 
peuple  la  qualité  d'électeur  qui  n'est  qu'une 
fonction  publique ,  à  laquelle  personne  n'a 
droit ,  que  la  société  dispense  ainsi  que  le  lui 
prescrit  son  intérêt. 

Dans  les  pays  démocratiques  on  peut  sé- 
rieusement examiner  ce  droit  sous  le  point  de 
vue  des  droits  de  l'homme ,  de  la  quotité  de 
propriété  ou  de  contribution  nécessaire  pour 
constituer  le  citoyen  et  lui  donner  le  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  publiques;  mais  là 
où  le  gouvernement  est  représentatif ,  là 
surtout  où  il  existe  un  degré  intermédiaire 
d'électeurs ,  comme  c'est  pour  la  société  en- 
tière que  chacun  élit ,  la  société ,  au  nom  de 
qui  et  en  faveur  de  qui  l'on  élit ,  a  essentiel- 
lement le  droit  de  déterminer  les  conditions 
sur  lesquelles  elle  veut  que  soient  fondés  les 
choix  que  les  individus  font  pour  elle.  S'il 
existe  des  droits  individuels  parmi  les  droits 
politiques  dans  votre  constitution ,  ce  droit 
est  celui  de  citoyen  actif;  vos  comités  ne  vous 
ont  pas  proposé  d'y  toucher. 

La  fonction  d'électeur  n'est  pas  un  droit  ; 
c'est,  encore  une  fois,  pour  tous  que  chacim 
l'exerce  ;  c'est  pour  tous  que  les  citoyens  ac- 
tifs nomment  les  électeurs  ;  c'est  pour  la  so- 
ciété entière  qu'ils  existent;  c'est  à  la  société 


seule  qu'il  appartient  de  déterminer  les  con- 
ditions avec  lesquelles  on  peut  être  électeur; 
et  ceux-là  méconnaissent  profondément  la  na- 
ture du  gouvernement  représentatif  comme  ses 
avantages,  qui  viennent  sans  cesse  nous  met- 
tre sous  les  yeux  les  modèles  des  gouveme- 
mens d'Athènes  et  de  Sparte.  Indépendamment 
de  la  différence  de  population ,  d'étendue,  de 
tontes  les  distinctions  politiques  entre  ces 
états  et  nous ,  ont-ils  donc  oublié  que  la  dé- 
mocratie pure  n'exista  dans  ces  petites  répu- 
bliques ,  qu'elle  n'exista  dans  Rome  an  dé- 
clin de  sa  liberté,  que  par  ime  institution 
infiniment  plus  vicieuse  que  celle  qu'on  peut 
reprocher  au  gouvernement  représentatif? 
Ont-ils  oublié  que  les  Lacédémoniens  n'a- 
vaient le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
publiques  que  parce  que  les  Lacédémoniens 
avaient  des  ilotes,  et  que  c'est  en  sacrifiant 
non  pas  les  droits  politiques ,  mais  les  droits 
civils ,  mais  les  droits  individuels  de  la  plus 
grande  partie  de  la  population  du  territoire, 
que  les  Lacédémonieus,  les  Romains  eux- 
mêmes,  avaient  mis  la  démocratie  pure  à  la 
place  du  gouvernement  représentatif,  encore 
inconnu  dans  cet  âge  du  monde? 

Je  demande  à  ceux  qui  viennent  mettre  en 
comparaison  ces  gouvememens  et  le  nôtre, 
s'ils  voudraient  à  ce  prix  acheter  la  liberté.  Je 
demande  à  ceux  qui  professent  sans  cesse  ici 
des  idées  métaphysiques  de  liberté,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  des  idées  réelles  de  liberté , 
qui  nous  plongent  sans  cesse  dans  les  nuages 
de  la  théorie ,  parce  que  les  notions  fonda- 
mentales, essentielles  des  gouvememens  leur 
sont  profondément  inconnues;  si  lorsqu'ils 
viennent,  dans  cette  assemblée,  opposer  les  dé- 
mocraties pures  au  gouvernement  représenta- 
tif, pour  lequel  je  démontrerai  bientôt  que  le 
décret  que  nous  vous  proposons  est  indispen- 
sablement  nécessaire  ^  je  leur  demande  encore 
une  fois,  s'ils  ont  oublié  que  par  expérience  la 
démocratie  pure  d'une  partie  du  peuple  ne 
peutexister  que  par  l'esclavagecivil,  politique, 
effectif,  absolu  de  l'autre  partie  du  peuple. 

Maintenant  je  dis  que  le  gouvernement  re- 
présentatif, le  premier,  le  plus  libre,  le  plus 
sublime  des  gouvememens  n'a  qu'un  piège  à 
éviter,  n'a  qu'un  échec  à  redouter:  c'est  ta 
corraption.  Je  dis  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif, pour  être  éternellement  bon,  éternel- 
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leinent  libre, n'a  qu'une  inquiétude»  qu'une 
sollicitude  à  considérer  lorsqu'il  se  constitue, 
c'est  la  pureté  et  autant  qu'il  est  possible  l'in- 
cornipûbilité  des  corps  électoraux.  Or ,  mes- 
sieurs, si  c'est  là  la  vraie  base  du  gouvernement 
représentatif,  n'est-il  pas  vrai  que  toute  forme 
qui  tend  évidemment ,  pour  quiconque  veut 
avoir  des  yeux ,  à  mettre  l'élection  des  repré- 
sentans  à  la  merci  du  gouvernement  ou  des 
citoyens  riches,  est  par  là  même  la  destruc- 
tion absolue  du  gouvernement  représentatif? 

On  vous  a  présenté  sous  difTérens  points 
de  vue  les  trois  avantages  qui  doivent  se  trou- 
ver dans  les  assemblées  électorales  :  l*'  Lu- 
mière; et  il  est  impossible  de  nier  que,  non 
quant  à  un  individu  particulier,  mais  quant 
à  une  collection  d'hommes ,  une  certaine  for- 
tune, une  contribution  déterminée  est  jusqu'à 
un  certain  point  le  gage  de  lumières  plus 
étendues.  La  seconde  garantie  est  dans  l'inté- 
rêt à  la  chose  publique ,  de  la  part  de  celui  que 
la  société  a  chargé  de  faire  ses  choix.  Enfin  la 
dernière  garantie  est  dans  l'indépendance  de 
fortune  qui ,  en  mettant  l'individu  au  dessus 
du  besoin ,  le  soustrait  plus  ou  moins  aux 
moyens  de  corruption  qui  peuvent  être  em- 
ployés pour  le  séduire. 

Ces  trois  moyens  de  liberté ,  ces  trois  gages 
que  les  assemblées  électorales  peuvent  don- 
ner à  la  nation  dans  les  électeurs  qui  les  com- 
posent, je  ne  les  cherche  pas  dans  la  classe 
supérieure ,  car  c'est  là  sans  doute  qu'avec 
riodépendance  des  lumières  on  trouverait 
trop  facilement  des  motifs  individuels,  un  in- 
térêt particulier  d'ambition,  séparé  de  l'intérêt 
public,  et  des  moyens  de  corruption  qui ,  pour 
être  difTérens  de  ceux  du  besoin ,  n'en  sont 
souvent  que  plus  alarmans  pour  la  liberté. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  dans  les 
classes  supérieures  que  se  trouvent  le  plus 
généralement  les  trois  garanties,  il  est  égale- 
ment vrai  que  ce  n'est  pas  dans  la  classe  des 
citoyens  qui,  obligés  immédiatement  et  sans 
cesse  par  la  nullité  absolue  de  leur  fortune 
Je  travailler  pour  leurs  besoins,  ne  peuvent 
acquérir  aucune  des  lumières  nécessaires 
pour  faire  les  choix,  n'ont  pas  un  intérêt  assez 
puissant  à  la  conservation  de  l'ordre  social  exis- 
tant, et  qui  étant  enfin  sans  cesse  aux  prises 
avec  le  besoin  et  étant  chaque  jour  par  Tab- 
sence  d'un  moment  de  travail  réduits  aux  der- 


nières extrémités,  offriraient  par  là  même,  à 
la  corruption  de  la  richesse ,  un  moyen  trop 
facile  de  s'emparer  des  élections.  C'est  donc 
dans  la  classe  moyenne  qu'il  faut  chercher 
des  électeurs,  et  je  demande  à  tous  ceux  qui 
m'entendent  si  c'est  une  contribution  de  dix 
journées  de  travail  qui  constitue  cette  classe 
mitoyenne ,  et  qui  peut  assurer  à  la  société  un 
degré  certain  de  sécurité. 

Messieurs,  vous  avez  établi,  au  moins  par 
l'usage,  que  les  électeurs  ne  seraient  pas 
payés;  et  il  est  reconnu,  par  chacun  de  nous, 
que  le  très  grand  nombre  des  membres  que 
vous  avez  introduits  pour  le  maintien  de  la 
liberté  publique  dans  les  assemblées  électo- 
rales rendrait  très  frayeux ,  indépendamment 
des  autres  difficultés ,  le  paiement  qui  leur  se» 
rait accordé.  Or,  je  dis  cependant: du  mo- 
ment que  l'électeur  n'a  pas  la  somme  de 
propriété  suffisante  pour  se  passer  de  travail 
pendant  un  certain  temps ,  et  pour  faire  les 
frais  de  son  transport  dans  le  lien  de  l'élec- 
tion ,  il  faut  qu'il  arrive  de  ces  trois  choses 
l'une  :  ou  qu'il  s'abstienne  de  l'élection  ;  on 
qu'il  soit  payé  par  l'état  ;  ou  bien ,  enfin,  qu'il 
soit  payé  par  celui  qui  veut  être  élu.  (Vifs  ap- 
plaudissemens.  ) 

Ce  sont  là ,  messieurs ,  le^  moyens  maté» 
rjels  auxquels  il  est  impossible  de  répondre, 
parce  qu'ils  résultent  des  faits  connus  de  tout 
le  monde.  Il  est  certain  que  vous  parviendrez 
à  l'un  des  trois  abus  que  je  vous  présente ,  ou 
bien  que  la  loi  qui  permet  d'être  électeur 
avec  dix  journées  de  contribution  ne  sera  pas 
exécutée,  c'est-à-dire  qu'on  n'élira  de  fait 
que  des  hommes  beaucoup  plus  aisés.  Ceux 
qui  présenteraient  le  remède  comme  une  ré- 
ponse à  mes  objections  appuieraient  par  là 
même  la  proposition  des  comités,  tendant  à 
réduire  en  loi  ce  que  la  pratique,  l'usage 
commande  et  nécessite. 

Quoiqu'en  général  plus  d'aisance  soit  né- 
cessaire pour  être  choisi  électeur,  il  s'y  glisse 
cependant  une  espèce  d'hommes,  qui  n'ont 
pas  ces  qualités  que  vos  comités  voudraient 
exiger,  mais  qui  sont  bien  loin  d'appartenir  à 
cette  classe  pure  d'artisans  et  d'agriculteurs 
que  je  verrais  avec  autant  de  plaisir  que  tout 
autre  dans  les  assemblées  électorales.  Parmi 
les  électeurs  qui  sont  choisis  sans  payer  trente 
ou  quarante  journées  de  travail,  ce  n'est  pas 
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l'ouvrier  sans  crédit,  ce  n'est  pas  le  labou- 
reur, ce  n'est  pas  Tartisan  honnête  et  inces- 
samment adonné  aux  travaux  que  ses  besoins 
nécessitent,  qui  va  exercer  la  fonction  d'élec* 
teur  :  ce  sont  quelques  hommes  animés,  pous- 
sés par  rintrigue ,  qui  vont  colportant  dans 
les  assemblées  primaires  le  principe  de  turbu- 
lence et  le  désir  de  changement  dont  ils  sont 
intérieurement  dévorés  :  ce  sont  des  hommes 
qui,  par  la  même  raison  qu'ils  n'ont  rien ,  et 
qu'ils  ne  savent  pas  trouver  dans  un  travail 
honnête  la  subsistance  qui  leur  manque,  cher- 
chent à  créer  un  nouvel  ordre  de  choses ,  qui 
puisse  mettre  l'intrigue  à  la  place  de  la  pro- 
bité, un  peu  d'esprit  à  la  place  du  bon  sens, 
et  l'intérêt  particulier  et  toujours  actif  à  la 
place  de  l'intérêt  général  et  stable  de  la  so- 
ciété. (Applaudissemens.) 

Si  je  voulais  appuyer  par  des  exemples  la 
proposition  que  je  viens  d'énoncer,  je  n'irais 
certainement  pas  les  chercher  fort  loin;  je 
demanderais  aux  membres  de  celte  assemblée 
qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire  :  ceux  des 
membres  des  corps  électoraux  qui  vous  sont 
connus,  qui  sont  tout  près  de  vous,  ceux  qui 
ne  paient  pas  trente  ou  quarante  journées  de 
travail,  sont-ils  des  ouvriers?  non.  Sont-ils 
des  cultivateurs?  non.  Sont-ils  des  libellistes, 
sont-ils  des  journalistes?  oui.  (Vifs  applau- 
dissemens.) 

Dès  que  le  gouvernement  est  déterminé,  dès 
que ,  par  une  constitution  établie ,  les  droits 
de  chacun  sont  réglés  et  garantis  (et  c'est  le 
moment' auquel  j'espère  que  nous  allons  tou- 
cher), alors  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt 
pour  les  hommes  qui  vivent  de  leurs  proprié- 
tés et  ceux  qui  vivent  d'un  travail  honnête  ; 
alors  il  n'y  a  plus  dans  la  société  que  deux 
intérêts  opposés,  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent 
conserver  l'état  des  choses  existant,  parce 
qu'ils  y  voient  le  bien-être  avec  la  propriété , 
l'existence  avec  le  travail  ;  et  l'intérêt  de  ceux 
qui  veulent  changer  l'état  existant,  parce  qu'il 
n'y  a  de  ressources  pour  eux  que  dans  une 
alternative  de  révolutions  ;  parce  qu'ils  sont 
des  êtres  qui  grossissent  et  grandissent,  pour 
ainsi  dire ,  dans  les  troubles ,  comme  les  in- 
sectes dans  la  corruption.  (Vifs  applaudisse- 
mens.) Or,  il  est  vrai  que  dans  une  constitu- 
tion établie,  tout  ce  qui  est  honnête,  tout  ce 
qui  veut  le  bien  et  la  paix,  a  essentiellement 


le  même  intérêt.  Tout  consiste  à  mettre  l'in- 
térêt commun  dans  la  main  de  ceux  qui,  dans 
cette  classe  très  étendue ,  ont  les  lumières , 
l'intérêt  personnel  un  peu  plus  considérable, 
pour  les  soustraire  à  la  corruption ,  et  enfin 
la  garantie  nécessaire  pour  donner  à  tous  la 
certitude  de  voir  leurs  intérêts  communs  bien 
défendus. 

Je  veux  donc  que  les  électeurs  soient  pris 
dans  cette  classe  générale,  mais  que  dans  cette 
même  classe  on  choisisse  ceux  qui  ont ,  qui 
promettent  quelques  lumières,  qui  ne  sont  pas 
facilement  trompés  ;  ceux  qui,  dans  cet  intérêt 
commun  qu'ils  ont  avec  tous,  y  trouvent  assez 
d'avantages,  et  ont  une  existence  à  conserver 
assez  importante  pour  ne  pas  la  sacrifier  aux 
avantages  personnels  de  ceux  qui  mettraient 
en  opposition  contre  cet  intérêt  commun  qu'ils 
ont  avec  la  société  l'intérêt  particulier  de  la 
corruption  ;  car  il  faut  que  celui  qui  élit  pour 
la  société  soit  attaché  à  l'intérêt  social  par  sa 
propriété,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  facile 
de  lui  présenter,  par  corruption ,  un  intérêt 
plus  grand  que  celui  qui  l'attache  à  la  chose 
commune  et  générale.  Tant  que  vous  vous 
éloignerez  de  là,  vous  tomberez ,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  dit,  dans  le  seul  abus  du  gouver- 
nement représentatif  :  vos  élections  seront 
corrompues.  Se  flatte-t-on  de  voir  toujours 
prévaloir  ce  zèle  ardent  et  pur  pour  la  liberté, 
qui  anime  dans  un  temps  de  révolution  les  ci- 
toyens les  moins  aisés  ?  Ne  sait-on  pas  que 
dans  les  temps  paisibles  il  se  forme  toujours 
une  alliance  entre  la  classe  la  plus  pauvre  et 
le  gouvernement  ou  l'opulence  qui  la  fait  exis- 
ter? La  pauvreté ,  l'extrême  pauvreté  dans  le 
corps  électoral ,  n'aura  d'autre  effet  que  de 
mettre  la  fortune,  l'extrême  fortune,  ou  la  cor- 
ruption dans  le  corps  législatif;  et  vous  verrez 
arriver  en  France  ce  qui  se  passe  journelle- 
ment en  Angleterre  pour  les  élections  des 
bourgs ,  où  les  électeurs  sont  en  général  très 
pauvres  :  il  arrivera  que  l'élection  ne  sera 
pas  même  achetée  avec  l'argent ,  ce  qui  au 
moins  aurait  plus  rarement  lieu ,  à  raison  du 
plus  haut  prix  ;  mais  qu'elle  sera  achetée  avec 
des  pots  de  bière ,  comme  se  font  en  Angle- 
terre un  très  grand  nombre  de  membres  du 
parlement. 

Revenons  donc  au  point  principal ,  qui  est 
de  ne  rechercher  la  représentation  dans  au- 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  ÉLECTION.  POUVOIR  CONSTITUANT.    365 


cime  des  deux  classes  extrêmes,  ni  dans 
l'homme  extrêmement  riche ,  ni  dans  l'homme 
extrêmement  pauvre,  mais  dans  la  classe 
moyenne;  et  voyons  si  c'est  là  que  le  comité 
l'a  placée. 

Il  résulte  des  calculs  qui  vous  ont  été  faits , 
que  pour  être  électeur ,  il  faudrait  payer  qua- 
rante journées  de  travail,  c'est-à'Klire,  sui- 
vant les  estimations  locales ,  qu'il  faut  avoir 
depuis  120  livres  jusqu'à  240  livres  de  re- 
venu ,  soit  en  propriété ,  soit  en  industrie.  Or, 
je  ne  pense  pas  que  sérieusement  on  puisse 
dire  que  c'est  prendre  trop  haut  la  classe  de 
ceux  qui  doivent  élire  pour  la  société;  ceux 
qui  nomment,  je  l'ai  dit,  doivent  élire  dans» 
un  autre  lieu  que  dans  celui  de  leur  habita- 
tion ,  puisque  l'élection  se  fait  en  France  par 
départemens  ;  par  conséquent  ils  se  trouve- 
ront dans  ces  deux  alternatives,  ou  de  man- 
quer à  l'assemblée  électorale  par  la  nécessité 
(in  travail  et  l'impossibilité  de  frayer  aux  dé- 
penses, ou  de  chercher  un  secours  malhon- 
nête. Si  vous  voulez  que  votre  liberté  sub- 
siste, asseyons-la  sur  des  bases  fondées  sur 
la  raison,  sur  un  calcul  que  personne  ne 
paisse  contester.  Et  ne  nous  arrêtons  pas  aux 
petits  motifs ,  à  la  crainte  de  mécontenter  un 
moment  quelques  individus  qui  reconnaîtront 
eux-mêmes  la  pureté  de  nos  principes  et  l'a- 
vantage de  nos  résultats,  du  moment  qu'ils 
les  auront  examinés.  Comme  on  vous  Ta  dit, 
ce  n'est  pas  dans  le  moment  actuel  que  le  dé- 
cret que  nous  vous  proposons  doit  être  exé- 
cuté. Deux  ans  s*écouleront  dans  cet  intervalle. 
Le  nouveau  système  d'imposition ,  en  augmen- 
tant la  masse  d'impôts  directs  pour  chaque  par- 
ticulier, contribuera  à  lever  les  inconvéniens. 
Le  passage  de  l'une  à  l'autre  contribution  et  les 
deux  années  qui  s'écouleront  calmeront  les  es- 
prits,  ramèneront  au  goût  et  à  l'habitude  du 
travail  ;  ceux  qui*  ont  besoin  de  s'en  occuper, 
avant  tout,  feront  tellement  germer,  dans  tou- 
tes les  classes ,  les  véritables  notions  du  gou- 
vernement ,  et  ce  qui  fait  la  solidité  de  la  cons- 
titution, que  vous  n'auriez  pas  même  à 
craindre  leur  mécontentement ,  quand  même 
vous  ne  leur  offririez  pas ,  par  le  même  dé- 
cret, un  équivalent  honorable,  et  plus  hono- 
rable que  celui  que  vous  leur  enlevez ,  je  veux 
dire  la  perspective  de  la  représentation  na- 
tionale. Car,  messieurs,  on  convient  presque 


universellement  (et  c'est  sur  cela  qu'on  fonde 
l'objection  à  notre  opinion) ,  on  convient  pres- 
que universellement  que  les  citoyens  qui  ne 
paient  pas  quarante  journées  de  contribution 
ne  sont  presque  jamais  nommés  électeurs, 
mais  qu'ils  sont  honorés,  qu'ils  sont  satisfaits 
d'être  dans  la  possibilité  de  l'être;  que  c'est 
moins  dans  la  jouissance  effective  du  droit , 
que  dans  la  possession  du  droit,  qu'existe 
leur  satisfaction.  Or,  s'il  s'agit  d'honneur,  s'il 
s'agit  de  possibilité  d'arriver  à  un  grade  ho- 
norable, je  demande  si  celui  que  vous  leur 
présentez ,  si  la  carrière  que  vous  ouvrez  de- 
vant eux  en  supprimant  le  marc  d'argent ,  en 
rendant  par  là  possible  pour  tous  l'accès  à  la 
législature ,  ne  leur  imprime  pas  un  caractère 
plus  grand ,  ne  les  mettra  pas  mieux  au  niveau 
de  leurs  concitoyens,  ne  tend  pas  plus  que 
tout  autre  à  effacer  en  France  cette  distinc- 
tion de  classes  qu'on  nous  reproche,  n'est  pas 
bien  plus  réellement  dans  le  principe  de  l'é- 
galité ,  puisque  dans  sa  condition  chacun  de- 
vient capable  de  représenter  la  nation  entière; 
et  puisqu'on  convient  que  ce  n'est  pas  dans  la 
réalité ,  mais  dans  l'opinion  que  sont  les  in- 
convéniens ,  je  demande  si  la  disposition  que 
nous  établissons  ne  fait  pas  beaucoup  plus 
pour  l'opinion ,  que  la  disposition  que  nous 
changeons  ne  peut  lui  enlever. 

Il  est  évident,  messieurs,  que  ce  n'est  pas 
en  vous  déterminant  par  des  motifs  légers 
aux  yeux  du  législateur ,  par  des  motifs  capa- 
bles peut-être  d'obtenir  la  popularité  d'un 
jour,  mais  que  la  nation  vous  reprocherait 
éternellement,  que  vous  devez  agir  au  mo- 
ment où  vous  allez  déterminer  définitivement 
votre  constitution.  Et  moi  aussi  je  désire 
qu'elle  ne  change  pas ,  et  mpi  aussi  je  désire 
qu'elle  soit  éternelle,  et  c'est  pour  cela  que 
je  vous  invite  à  ne  pas  y  introduire  des  dis- 
positions imprudentes,  dont  les  mauvais  effets 
feraient  bientôt  connaître  à  la  nation  entière 
la  nécessité  d'une  nouvelle  convention  natio- 
nale. 

Pour  que  la  constitution  soit  durable,  il  faut 
avant  tout  qu'elle  soit  bonne;  vos  comités  ont 
dû  vous  présenter  nettement  leur  opinion  sur 
ce  fait;  ils  l'ont  fait  dans  sa  totalité  par  ie 
travail  qu'ils  ont  mis  sous  vos  yeux.  Il  ne  faut 
pas  leur  chercher  des  projets  ultérieurs, 
quand  vous  voyez  avec  quelle  franchise  ils 
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vous  ont  présenté  leur  opinion.  Ils  ne  vous 
proposeront  pas  des  dispositions  ultérieures 
à  celles  qu'ils  vous  ont  présentées ,  mais  je 
vous  déclare  que  celle  qu'on  vous  propose  est, 
de  l'avis  de  tous  les  membres ,  la  seule  garantie 
réelle  et  directe  de  la  conservation  de  la  li- 
berté »  de  l'état  paisible  et  de  la  prospérité 
de  la  France.  >  (Applaudissemens.) 

Après  de  vives  disciusions,  Tartide  sur  les  condi- 
tions d^éJectorat  et  d*éligibilité  fut  renvoyé  à  la  fin  de 
la  révision. 

Le  29  août,  se  présenta  la  quesdon  des  conventions 
nationales,  destinées  à  réviser  et  réformer  la  constitu* 
tion.  Malonet  se  prononça  contre  le  retour  périodi- 
que des  conventions  nationales,  comme  devant  être  le 
retour  périodique  des  troubles  et  des  révélations. 

Le  31  août,  Frocbot  proposa  deux  înstitiittons  poor 
la  révision  de  la  constitution  :  d*abord  des  conven- 
tions nationales  qui  pourraient  réformer  les  parties 
défectueuses  de  la  constitution,  sans  toucher  aux  ba- 
ses ;  ensuite  un  corps  constituant  qui  pourrait  changer 
les  bases  même  de  bi  constitution.  Cette  proposition 
fut  fort  applaudie.  Bamave  en  combauit  le  principe 
dans  la  même  séance. 

Discours  de  Barnave  sur  les  pouvoirs  consip' 
tuans.  {Séance  du  31  août  1791.) 

•  Il  me  semble  que  l'état  de  la  délibéra- 
tion, au  point  où  elle  a  été  conduite  par  les 
opinions  précédentes,  peut  être  réduite  à  deux 
points  très  clairs ,  et  que  ces  deux  points-là 
sont  renfermés  dans  une  proposition  qui  a 
été  faite,  pour  laquelle  je  me  propose  de  de- 
mander la  priorité. 

Il  y  a ,  selon  moi ,  d^ux  questions  à  résoudre. 

Première  question  :  Pouvons-nous  établir, 
indiquer  des  pouvoirs  constituans,  ou  seule- 
ment un  moyen  correctif  de  la  constitution 
même? 

Deuxième  question  :  A  qui  appartient-il 
d'émettre  un  vœu  correctif,  si  nous  l'admet- 
tons? 

J'établis,  quant  au  premier  point,  qu'il  est 
également  contre  l'intérêt  piiblic  et  contre 
tout  principe,  que  nous  établissions  rien  rela- 
tivement au  pouvoir  constituant.  Le  pouvoir 
constituant  est  un  effet  de  la  pleine  souverai- 
neté. Le  peuple  nous  l'a  transrois  pour  une 


fois  ;  il  s'est  momentanément  dépouillé  de  &a 
souveraineté  pour  l'acte  qu'il  nous  a  chargés 
de  faire  pour  lui  ;  mais  il  n'a  ni  entendu ,  ni 
pu  entendre  nous  conGer  souveraineté  pour 
limiter,  pour  indiquer  ou  provoquer,  après 
nous,  les  autres  actes  de  souveraineté  de  la 
même  étendue  et  de  la  même  nature.  De  notre 
part,  indiquer,  provoquer,  limiter  un  autre 
pouvoir  constituant,  c'est  évidemment  empié- 
ter sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne  peut 
le  faire  que  de  sa  volonté  propre  et  de  son 
mouvement  spontané;  car,  quand  nous  di- 
rions :  dans  trente  ans  le  peuple  pourra  élire 
une  assemblée  constituante ,  le  peuple  pour- 
rait, dans  dix  ans,  la  vouloir;  quand  nous  di- 
rions :  cette  assemblée  sera  de  six  cents  mem- 
bres, le  peuple  pourrait  élire  une  assemblée 
constituante  de  douze  cents  membres ,  et  de 
même  changer  toutes  les  autres  formes  que 
nous  aurions  fixées.  Ce  qui  entre  dans  notre 
mandat,  c'est  d'empêcher  que  ces  pouvoirs 
constituans  ne  soient  nécessaires;  c'est  de 
prévenir,  par  un  mode  paisible  et  conserva- 
teur, pris  dans  la  constitution,  la  provocation 
de  ce  vœu  spontané  du  peuple ,  qui  n'arrive 
jamais  que  par  la  souffrance,  ou  par  laltéra- 
tion  successive  des  pouvoirs  constitués. 

Voici  la  position  où  nous  sommes  :  nous 
avons  fait  une  constitution,  une  machine  poli- 
tique toute  neuve  et  nécessairement  compli- 
quée :  l'expérience  ne  l'a  pas  encore  éprouvée  : 
il  appartient  à  l'ouvrier  de  placer,  dans  son 
œuvre  même,  un  moyen  lent,  sage,  circons- 
pect, d'obvier  aux  inconvéniens  de  détail  qui 
pourraient  être  démontrés  par  l'expérience , 
par  l'épreuve  qui  n'a  pas  encore  eu  Ûeu.  C'est 
ainsi  que  vous  restez  dans  votre  pouvoir  ;  car 
cela  n'est  que  l'achèvement  de  votre  ouvrage, 
et  c'est  ainsi  que  vous  achèverez  votre  grand 
monument,  celui  de  la  conservation  de  la  li- 
berté et  de  la  tranquillité  publique ,  puisque 
par  là  vous  remplacez  les  pouvoirs  consti- 
tuans, cause  perpétuelle  de  la  révolution,  et 
qu'en  mettant  dans  votre  constitution  même 
des  moyens  de  les  corriger  et  d'en  réformer 
les  abus,  vous  renvoyez  à  jamais  les  nouvelles 
révolutions  qu'on  pourrait  se  proposer  d'ap- 
peler sur  la  France. 

Maintenant,  comment  pouvez-vous  établir 
dans  votre  constitution  un  principe  de  réfor- 
mation ?  Par  son  esprit  même,  par  le  principe 
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représentatif  qui  en  est  la  base  ;  par  l'énoncé 
des  rçprésentans  de  la  nation  seul  capable , 
seul  valable ,  dans  on  pays  trop  étendu  pour 
que  le  peuple  délibère  réuni*  pour  exprimer 
le  vœu  de  ce  même  peuple  ;  c'est  donc  dans 
le  sein  du  corps  législatif  que  vous  devez  cher- 
cher le  vœu  correctif;  placez-le  avec  prudence 
et  exigez  de  la  lenteur,  des  mesures  très  cir- 
conspectes ;  mais  placez-le  là,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  être  placé  ailleurs  sans  devenir  le 
principe  de  toutes  les  subversions. 

Le  gouvernement  anglais  a  mis  le  pouvoir 
réformateur  dans  son  pouvoir  législatif;  il 
était  possible  chez  lui  par  un  seul  acte  légis- 
latif, parce  que  la  législation  y  est  confiée  à 
trois  pouvoirs  opposés  qui  respectivement  se 
limitent  et  empêchent  la  rapidité  et  la  facilité 
des  changemens  ;  mais  vous  avez  un  moyen 
plus  sûr,  moins  imprudent,  plus  libre  et  plus 
national  surtout ,  de  prévenir  chez  vous  l'abus 
du  pouvoir  législatif  sur  les  corrections  con- 
stitutionnelles. C'est  d'exiger,  comme  on  vous 
l'a  proposé,  le  vœu  impératif,  répété,  de  plu- 
sieurs assemblées  de  représentans  du  peuple  : 
car  il  est  évident  que  chaque  fois  que  vous 
remcmterez  à  la  source  des  élections,  le  vœu 
national  s'exprimera  par  les  élections  mê- 
mes, et  que  ne  pouvant  opérer  de  changemens 
que  par  la  volonté  répétée  de  quatre  assem- 
blées différentes,  vous  aurez  en  quatre  fois, 
à  deux  ans  de  distance  chacune ,  le  vœu  na- 
tional en  faveur  de  la  mesure  proposée,  ce 
qui  ca'tainement  est  beaucoup  plus  lent , 
plus  prudent,  moins  dangereux  que  les  formes 
anglaises.  Il  ne  faut  là  que  le  concours  d'un 
moment  des  trois  pouvoirs  établis;  chez  vous 
il  ne  faudra  que  le  vœu  d'un  pouvoir,  mais 
d'an  pouvoir  représentatif  et  national ,  et  ce 
vœu  aura  été  provoqué  quatre  fois  par  l'opi- 
nion publique,  au  moyen  de  l'élection  des  re- 
présentans. 

Par  là ,  messieurs ,  vous  éviterez  deux  gra- 
ves inconvéniens,  l'un,  la  nécessité  des  pou- 
voirs constituans,  cause  éternelle  des  révolu- 
tions ,  l'autre,  l'empiétement  des  législatures 
qui ,  avec  le  consentement  du  roi  et  l'impul- 
sion de  l'opinion  publique ,  pourraient  réfor- 
mer un  article  condamné  par  l'expérience ,  et 
qui,  ayant  une  fois  passé  leurs  pouvoirs ,  ne 
connaîtraient  plus  de  limites.  Quand ,  au  con-» 
traire ,  vous  aurez  fixé  un  mode  lent ,  mais 


auquel  on  est  sûr  d'arriver,  quand  l'opinion 
publique  le  favorise;  que  vous  aurez  évité 
tout  à  la  fois  la  nécessité  d'un  pouvoir  consti- 
tuant, et  la  possibilité  de  voir  altérer  illéga- 
lement votre  ouvrage  par  le  pouvoir  législatif 
ordinaire,  tout  sera  balancé. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  mainte- 
nant de  vous  éclairer  sur  les  inconvéniens, 
sur  les  abus  nécessaires  qui  résulteraient 
d'une  provocation  quelconque  du  vœu  popu- 
laire (kins  les  assemblées  primaires,  et  d'une 
fixation  quelconque  du  pouvoir  constituant. 
Je  veux  supposer  avec  quelques  personnes 
que  ces  pouvoirs  constituans  appelés  n'abu- 
sassent pas  de  la  mission  qui  leur  aurait  été 
donnée  :  que  l'opinion  publique ,  alors  paisi- 
ble, les  contiendrait  dans  des  limites  :  j'établis 
que ,  quand  cela  serait  ainsi ,  ce  que  l'expé- 
rience démentirait,  il  suffirait  des  craintes  et 
des  espérances  que  pourraient  faire  prévoir 
des  pouvoirs  constituans  appelés  par  la  con- 
stitution même,  et  qui  bouleverseraient  perpé- 
tuellement l'état,  pour  nous  expo&er  sans 
cesse -à  l'anarchie  ou  à  l'esclavage,  pour  en 
faire  disparaître  tout  sentiment  véritable  et 
tout  amour  légitime  de  la  liberté,  et  mettre 
sans  cesse  la  partie  la  plus  remuante  de  la  na- 
tion aux  prises  avec  le  pouvoir  exécutif. 

En  effet,  l'attente  d'un  pouvoir  constituant, 
présentant  aux  hommes  turbulens  l'espérance 
des  changemens ,  les  mettrait  sans  cesse  en 
jeu ,  provoquerait  des  intrigues  perpétuelles. 
Et  le  pouvoir  exécutif,  d'autre  part ,  aperce- 
vant dsins  l'arrivée  de  ces  corps  constituans  la 
possibilité  et  presque  hi  probabilité  de  sa  des- 
truction ,  ne  cesserait  de  s'occuper  (  car  on 
sait  que  tout  pouvoir  humain ,  et  le  pouvoir 
exécutif,  plus  qu'un  autre,  est  mû  par  son  in- 
térêt), ne  manquerait  pas,  dis-je,  dans  l'inter- 
valle,/l'user  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  au- 
raient été  délégués,  pour  rendre  impossible  le 
retour  de  ces  pouvoirs  constituans  appelés 
par  la  constitution,  de  manière  que  par  une 
terreur  propre  à  le  troubler  sans  cesse,  vous 
lui  auriez  donné  l'intérêt  le  plus  pressant  à 
accabler,  à  opprimer  la  liberté  ;  et  vous  auriez 
fait  quelque  chose  de  bien  plus  dangereux 
encore,  car  vous  auriez  peutrêtre  mis  dans  son 
parti  la  portion  la  plus  nombreuse  de  la  na- 
tion ,  celle  qui  veut  par-dessus  tout  la  paix , 
celle  qui  veut  le  maintien  de  la  propriété  et  de 
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la  sûreté  :  peut-être ,  dis-je ,  en  présentant  à 
ses  yeux  Tépouvantail  d'un  pouvoir  consti- 
tuant renaissant  sans  cesse ,  vous  engageriez 
cette  partie  de  la  nation  à  se  lier  avec  un  pou- 
voir oppresseur,  mais  qui  lui  promettrait 
tranquillité,  à  charge  de  se  réunir  avec  lui 
contre  le  retour  de  ces  pouvoirs  constituans, 
source  de  changemens  perpétuels,  objet  com- 
mun de  leur  inquiétude  et  de  leur  effroi. 

Messieurs ,  il  est  deux  choses  dont  les  peu- 
ples généreux  et  policés  ne  peuvent  se  passer  : 
l'une  est  la  tranquillité ,  l'autre  est  la  liberté. 
Mais  pour  le  commun  des  hommes  la  tran- 
quillité est  plus  nécessaire  que  la  liberté  : 
pour  le  commun  des  hommes ,  la  tranquillité 
est  le  premier  besoin;  la  liberté  politique 
n'est  qu'un  superflu  qui  fait  le  bonheur ,  mais 
qui  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire.  Si 
vous  ne  les  mariez  pas  ensemble ,  si  vous  les 
rendez  incompatibles,  si  vous  présentez  à  la 
nation  la  perte  de  la  tranquillité  dans  l'établis- 
sement de  la  liberté;  craignez  de  voir  bientôt 
cette  majorité  détruire  la  liberté ,  plutôt  que 
de  se  condamner  à  un  état  perpétuel  d'agita- 
tion et  d'incertitude. 

Toute  la  science  des  législateurs,  des  hom- 
mes qui  font  les  constitutions  pour  un  peu- 
plé qui  n'est  pas  neuf,  pour  un  peuple 
amoureux  de  ses  arts  et  de  ses  jouissances, 
se  réduit  à  allier  ensemble  ces  deux  élémens, 
à  les  faire  agir  conjointement ,  à  rendre  les 
peuples  tranquilles  et  libres.  Ne  les  séparez 
donc  pas ,  car  il  serait  très  dangereux  qu'en- 
tre les  deux  maux,  le  peuple  ne  finit  par 
choisir  un  tranquille  esclavage.  Ainsi ,  mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  une  perspective  de  pou- 
voirs constituans  qui  garantira  votre  liberté, 
c'est  elle  qui  l'an^ntira  ;  c'est  elle  qui  provo- 
quera sans  cesse  ceux  qui  veulent  une  nouvelle 
constitution ,  et  c'est  elle  aussi  qui  provoquera 
sans  cesse  le  pouvoir  exécutif  pour  la  détruire. 

Quand  on  vient  parler  de  provocations 
d'assemblées  primaires,  de  pétitions  indivi- 
duelles, dont  la  majorité  pourrait  forcer  le 
corps  législatif ,  on  remplace  le  pouvoir  re- 
présentatif, le  plus  parfait  des  gouvememens, 
par  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la  nature  de  plus 
odieux,  de  plus  subversif,  de  plus  nuisible 
au  peuple  lui-même:  l'exercice  immédiat  de 
la  souveraineté,  la  démocratie,  prouvée  par 
l'expérience  le  plus  grand  des  fléaux,  dans 


les  plus  petits  états  même,  où  le  peuple  peut  se 
réunir;  et  qui ,  dans  un  grand  état,  joint  aux 
autres  dangers  l'absurdité  la  plus  complète, 
puisqu'il  est  évident  que  tout  vœu  personnel 
ou  de  section,  n'étant  pas  éclairé  par  une  dé- 
libération commune,  n'est  pas  un  véritable 
vœu,  et  qu'indépendamment  de  l'utilité  gé- 
nérale ,  qui  exige  exclusivement  le  gouverne- 
ment représentatif,  la  logique,  la  métaphy- 
sique même  du  gouvernement  l'exigent  dans 
tout  pays  où  le  peuple  ne  peut  pas  se  réunir. 

Et  quel  serait  l'inconvénient  pratique  d'un 
système  semblable  dans  la  situation  où  nous 
sommes?  Serait-ce  véritablement  l'intérêt  na- 
tional qui  ferait  provoquer  les  pouvoirs  con- 
stituans, qui  ferait  provoquer  des  réformes 
de  la  constitution  dans  des  assemblées  pri- 
maires et  par  quelques  individus?  Ne  sait-on 
pas  avec  quelle  adresse  insidieuse  on  fait 
mouvoir  une  multitude  patriote,  mais  peu 
éclairée?  Ne  sait-on  pas  qu'il  existe  dans  la 
constitution  des  articles  nécessaires,  des  ar- 
ticles qui  défendent  et  assurent  la  liberté,  et 
dont  la  conception  n'est  pas  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre?  Ne  sait-on  pas  quelle 
était  la  ruse  de  ceux  qui  remuaient  le  peuple 
romain  par  des  moyens  semblables  à  ceux 
que  l'on  commence  à  insinuer  parmi  nous  : 
les  tribuns  avaient  l'art  de  joindre  à  la  propo- 
sition des  lois  auxquelles  leur  intérêt  propre 
était  souvent  attaché,  la  proposition  d'une  loi 
souvent  chère  au  peuple ,  de  la  loi  agraire. 
C'était  parmi  eux  un  moyen  trivial  ;  c'était  en 
réunissant  ainsi  une  pétition  qui  semblait 
utile  pour  le  pauvre ,  à  une  pétition  qui  n'était 
utile  qu'à  eux,  qu'ils  ont  fait  pendant  si  long- 
temps tous  les  maux  et  tous  les  troubles  de  la 
république. 

Or  je  demande  s'il  ne  serait  pas  facile,  en 
tirant  le  laboureur  de  sa  charrue ,  en  provo- 
quant ,  à  la  sortie  du  culte  divin ,  des  hom- 
mes habitans  de  la  campagne  et  plus  instruits 
de  leurs  premiers  besoins  que  des  principes 
politiques,  s'il  ne  serait  pas  facile,  en  prome- 
nant dans  les  départemens  une  éloquence  in- 
cendiaire, d'y  mendier  et  d'y  obtenir  des 
pétitions  destructives  de  tout  ordre  social? 
Et  quand  ces  pétitions  seront  obtenues, 
quand  la  majorité  du  peuple  aura  été  consta- 
tée par  des  signatures,  quand  les  législateurs 
en  auront  le  tableau  devant  les  yeux ,  quand 
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le  pouvoir  constituant  y  verra  son  régulateur, 
quel  sera  le  sentiment  sur  la  terre  qui  leur 
donnera  le  courage  de  résister? 

Sans  doute  avant  que  le  peuple  ait  émis 
formellement  et  légalement  un  vœu ,  les  lé- 
gislateurs ont  le  pouvoir  de  refuser  ce  vœu 
présumé,  parce  qu'ils  le  jugent  déraisonna- 
ble; mais  quand  ce  vœu  aura  été  émis  par 
une  imprudente  provocation,  lorsqu'il  aura 
été  constaté  sur  le  papier ,  aurez-vous  donc 
une  assemblée  de  héros  pour  résister  à  cette 
provocation  imprudente?  N'avez-vous  pas 
vous-mêmes  appelé  une  insurrection  ?    • 

Le  peuple  consent  à  vos  décrets,  quoique  en 
apparence  son  vœu  ait  été  auparavant  con- 
traire ;  niais  ce  vœu  n'avait  pas  été  émis ,  mais 
lui-même  l'ignorait  encore,  mais  il  attendait 
la  parole  des  législateurs  pour  se  décider; 
mais  quand  il  aura  émis  son  vœu  en  assem- 
blée, quand  il  aura  dit  en  majorité  :  Je  pense 
ainsi ,  espére^vous  qu'il  obéisse  alors?  Espé- 
rez-vous faire  entrer  dans  l'esprit  du  peuple 
des  idées  tellement  fines  pour  lui  faire  con- 
cevoir qu'une  péUtion  de  la  majorité  des  ci- 
toyens actifs  n'est  véritablement  qu'une  péti- 
tion? Quoi!  vous  lui  aurez  dit  qu'il  est 
souverain,  et  vous  lui  direz  après  que  la  ma«^ 
jorité  des  voix  n'est  pas  la  volonté  publique! 
Quoi  !  vous  lui  aurez  dit  qu'il  est  souverain, 
vous  lui  aurez  demandé  son  avis,  et  vous  vou- 
drez après ,  vous  au  nombre  de  douze  cents, 
détruire  l'opinion  signée  de  plus  de  deux  mil- 
lions d'hommes  !  Cela  n'est  pas  possible.  Ce 
n'est  pas  là  qu'est  la  sagesse,  la  connaissance 
du  cœur  humain  et  des  véritables  gouverne- 
mens. 

Le  peuple  est  souverain  ;  mais  dans  le  gou- 
vernement représentatif,  ses  représentanssont 
ses  tuteurs  ;  ses  représentans  peuvent  seuls 
agir  pour  lui,  parce  que  son  propre  intérêt  est 
presque  toujours  attaché  à  des  vérités  poli- 
tiques dont  il  ne  peut  pas  avoir  la  connais- 
sance nette  et  profonde.  Ne  l'excitez  donc 
pas ,  ne  le  forcez  donc  pas  à  se  mêler  à  ces 
travaux  par  un  mode  dangereux  pour  lui.  Ap- 
pelons-le par  sa  véritable  manière  d'expri- 
mer sa  volonté,  par  les  élections;  c'est  en 
nommant  l'homme  en  qui  il  a  confiance,  dont 
les  lumières  sont  claires  pour  lui ,  dont  la  pu- 


reté lui  est  connue,  qu'il  exprime  vraiment 
son  vœu:  c'est  ainsi  qu'il  fait  son  bonheur; 
tout  autre  moyen  est  absurde  et  insuffisant. 
Or  ce  vœu-là  vous  l'aurez ,  quand  vous  décla- 
rerez que  l'opinion  semblable  de  trois  ou  qua- 
tre législatures  successives  sera  nécessaire 
pour  corriger  un  article  de  la  constitution , 
quand  il  aura  été  soumis  quatre  fois  à  l'opi- 
nion des  représentans  du  peuple,  et  trois  fois 
à  l'opinion  publique,  au  moment  où  elle  aura 
nommé  ces  mêmes  représentans. 

Par  là ,  vous  aurez  emnêché  que  la  législa- 
ture avec  l'assentiment  du  roi  nç  dépasse  ses 
pouvoirs,  forcée  par  la  nécessité  de  réfor- 
mer une  chose  évidemment  mauvaise ,  si  ce 
n'est  par  l'appel  d'un  pouvoir  constituant  que 
la  nation  entière  réprouverait  :  par  là  enfin , 
vous  aurez  rendu  rare ,  et  vous  aurez  repoussé 
à  jamais,  au  moins  de  notre  âge,  le  renou- 
vellement de  ces  pouvoirs  constituans,  moyens 
extrêmes ,  nécessaires  pour  affranchir  un  peu- 
ple o{^rimé ,  mais  dont  la  liberté  constitution- 
nelle ,  assurée  par  les  délibérations  publiques, 
et  par  l'établissement  des  pouvoirs  qui  se  li- 
mitent, doit  être  l'effet  durable,  et  préserver 
de  leur  retour.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  les 
limiter ,  car  vous  attenteriez  à  la  souveraineté 
du  peuple  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les 
provoquer ,  car  la  nation  vous  a  chargés  de 
faire  son  bonheur,  et  vous  la  livreriez  à  une 
suite  de  convulsions  destructives  de  toute  li- 
berté véritable  et  de  toute  prospérité.  Je  de- 
mande, sans  m'expliquer  d'avance  sur  les 
amendemens  qui  pourront  être  faits ,  la  prio- 
rité pour  la  motion  de  M.  d'André.  >  (  Applaudis- 
semens  réitérés  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  ) 

L'assemblée  adopta  le  système  de  Frocfaot,  amendé 
par  d*André,  portant  qu'il  y  am-ait  lieu  à  révision 
quand  trois  lég^latures  successives  en  auraient  émis 
le  vœu;  que  la  quatrième  législature  examinerait  les 
articles  soumis  à  la  modification;  et  qu'aucun  des  mem- 
bres de  la  troisième  législature  ne  pourrait  entrer 
dans  la  quatrième. 

Enfin,  le  3  septembre  1791,  sur  la  proposition  de 
Lanjuinals ,  rassemblée,  nationale  déclara  la  Consti- 
tution terminée.  Une  dépuration  de  soixante  mem- 
bres fut  nommée  pour  porter  an  roi  la  constitution 
dont  on  va  lire  le  texte. 
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CONSTITUTION  DE  1791. 


DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME 

ET  DU  CITOYEN. 

Les  représentans  du  peaple  français ,  constitués 
en  Assemblée  nationale,  considérant  que  Tigno- 
rance,  Toubll  on  le  mépris  des  droits  de  rhbmme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la 
corruption  des  g:ouvernemens  |  ont  résolu  d'exposer 
dans  une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels , 
inaliénables  et  sacrés  de  Tbomme ,  afin  que  cette  dé- 
claration ,  constamment  présente  à  tous  les  membres 
du  corps  sodal ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  deyoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif, et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  insti- 
tution politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  hi  constitution  et  au  bon- 
heur de  tous. 

En  conséquence,  rassemblée  nationale  reconnaît 
et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
rÊtre-Supréme,  les  droits  suivans  de  Thomme  et  du 
citoyen. 

Art.  I*'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  li- 
bres et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  én*e  fondées  que  sur  Futilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  lliomme.  Qbs  droits  sont  la  liberté ,  la  propriété , 
la  sûreté  et  la  résistance  à  Toppression. 

lU.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi,  Texerdce  des  droits  na- 
turels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
Jouissance  de  c^  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterdpinées  que  par  la  loi. 


V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  cequ'elle  n'ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  lesVitoyens  ont  droit  de  concourir  personnel 
lement,  ou  par  leurs  représenûns,  à  sa  formation. 
EUe  doit  être  la  même  pour  tous ,  soit  qu'eUe  pro- 
tège, soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à  tou- 
tes dignités,  i^ces  et  emplois  publics,  selon  leur  ca- 
pacité, et  sans  autre  dittinction  que  celle  de  leur» 
vertus  et  de  leurs  talens. 

VIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  se- 
lon les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollici- 
tent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres arbitrages,  doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'in- 
stant: il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

vni.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  an- 
térieurement au  délit,  et  l^^alement  appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  quil  ait  été  déclaré  coupable ,  sll  est  ji^é  indis- 
pensable de  l'arrêter ,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  ëre 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions , 
même  religieuses ,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

XI.^La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  prédeux  de 
l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im- 
primer librement,  sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette 
Ûberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

xn.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  d- 
toyen  nécessite  une  force  publique  :  cette  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  poor 
l'utilité  particulière  de  ceuxauxquelselleest  confiée. 
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Xin.  Pour  reDCredeo  de  la  force  pubUqoe,  et 
pour  les  dépenses  d*adininistration ,  une  contribation 
eMimme  est  indispensable;  elle  doit  être  également 
répartie  entre  tons  les  citoyens,  en' raison  de  leurs 
facoHéa. 

XIV.  Tons  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater, 
par  ens-mèmes  on  par  leurs  représentans,  la  né- 
cessilé  de  la  contribution  publique ,  de  la  consentir 
fibrement ,  d'en  suiyre  remploi ,  et  d'en  déterminer 
la  quotité  »  rassiette ,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XV.  la  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  publie  de  son  administration. 

XVL  Tonte  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou- 
Yoirs  déterminée ,  n'a  point  de  constitution. 

XVII.  La  propriété  étant  un  droit  in^olable  et  sa- 
cré, nul  ne  peut  en  être  priyé,  si  ce  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  l'exi^ 
évidemment ,  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable 


CONSTITUTION  FIUNÇAISE. 

L'AssEHBj^Éi  NATIONALE,  Youlaut  établir  la  con- 
stitution françSdse  sur  les  principes  qu'elle  vient  de 
reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les 
qui  blessaient  la  liberté  et  Tégalité  des 


Il  n'y  a  plus  ni  noblesse ,  ni  pairie ,  ni  distinctions 
héréditaires,  ni  distinction  d'ordre,  ni  régime  féo- 
dal, ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres, 
dénominations  et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni 
«aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corpora- 
tions ou  décorations ,  pour  lesquelles  on  exigeait  des 
preuves  de  noUesse ,  ou  qui  supposaient  des  dis- 
tinctions de  naissance ,  ni  aucune  antre  supériorité 
que  celle  des  fonctionnaires  puMics  dans  l'exerdce 
de  leurs  fonctions. 

U  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  office 
public 

n  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni 
pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  exception 
an  droit  commun  de  tous  les  Français. 

U  n'y  a  plus  ni  jurandes ,  ni  corporations  de  pro- 
fession ,  arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni 
aucun  antre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à  la  constitution. 


TITRE  !•'. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 

constitution, 

La  eonstitntion  garantit ,  comme  driNts  naturels  et 
civils: 


1*  Que  tous  les  citoyens  sont  admisnbles  aux 
places  et  emplois ,  sans  autre  distinction,  que  celle  derf 
vertus  et  des  talens; 

2*  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties 
entre  tous  les  citoyens  également,  en  proportion 
de  leurs  facultés; 

3'  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement  comme  droits 
naturels  et  dvils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller ,  de  rester,  de  par- 
tir, sans  pouvoir  être  arrêté,  ni  détenu,  que  selon 
les  formes  déterminées  par  la  constitution  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'im- 
primer et  publier  ses  pensées,  sans  que  les  écrits 
puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection 
avant  leur  publication,'  et  d'exercer  le  culte  rdigieux 
auquel  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  dtoyensdes'assembler  paisiblement 
et  sans  armes ,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des 
pétitions  signées  individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois 
qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exerdce 
des  droits  naturels  et  dvOs  consignés  dans  le  présent 
titre,  et  garantis  par  la  constitution  ;  mais  comme  la 
liberté  né  consiste  qu'à  pouvoir  fEdre  tout  ce  qui  ne 
nuit  ni  aux  droits  d'anUrui  ni  à  la  sûreté  publique,  la 
loi  peut  établir  des  pemes  contre  les  actes  qui ,  atta- 
quant ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui , 
seraient  nuisibles  à  la  sodêté. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés, ou  la  Juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous 
services  d'utilité  publique ,  appartiennent  à  la  nation , 
et  sont,  dans  tous  les  temps ,  à  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été 
ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes  éûiblies  par 

laloL 

Lesdtoyensont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  mi- 
nistres de  leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général 
de  secours  publics^  pour  élever  les  enfans  abandon- 
nés, soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fourmr  du  tra- 
vail aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en 
procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  InstructionpubHque^ 
commune  à  tous  les  dtoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
hommes,  et  dont  les  établissemens  seront  distribués 
graduellement,  dans  un  rapport  combiné  avec  la  di- 
vision du  royaume. 

n  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver 


372 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


le  fiOQTenir  de  la  révolution  française ,  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens ,  et  les  attacher  à  la  con- 
stitution,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

Il  sera  fait  un  code  de  loisciviles  commîmes  5  tout 
le  royaume. 

TITRE  JI. 

De  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des 

citoyens. 

Art.  I*'.  Le  royaume  est  un  et  indivisiUe  ;  son 
territoire  est  distribué  en  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  chaque  département  çn  districts,  chaque  dis- 
trict en  cantons.  « 

II.  Sont  citoyens  fraflçais  . 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d*uo  père  fran- 
çais; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

€euxqui ,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français, 
sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont  prêté  le  ser- 
ment civique; 

Enfin,  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger,  et  descen- 
dant,  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  d'un  Français  ou 
d'uneFrançaise  expatriés  pour  cause  de  religion,  vien- 
nent demeurer  en  France  et  prêtent  le  serment  ci- 
vique. 

m.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume  de  parens 
étrangers,  résident  en  France ,  deviennent  citoyens 
français  après  dnq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaiune ,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  des  immeubles 
ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  un  établissement 
d'agriculture  ou  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le 
serment  civique. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra ,  pour  des  consi- 
dérations importantes ,  donner  à  un  étranger  un  acte 
de  naturalisation ,  sans  autres  conditions  que  de  fixer 
son  domicile  en  France ,  et  d'y  prêter  le  serment  ci- 
vique. 

V.  Le  serment  civique  est  :  «  Je  jure  d'être  fidèle 
0  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
»  tout  mon  pouvoir  la  constitution  du  royaume ,  dé- 
>»  crétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
»  années  1789, 1790  et  1791.  » 

VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd , 
1*  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

V  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent 
la  dégradation  civique ,  tant  que  le  condamné  n'est 
pas  réhabilité; 

3*  Par  un  Jugement  de  coutumace ,  tant  que  le  Ju- 
gement n'est  pas  anéanti  ; 

U*  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie  étran- 
ger ,  ou  à  toute  corporation  étrangère ,  qui  suppose- 
rait, ioit  des  preuves  de  noblesse ,  soit  des  distinc- 


tions de  naissance ,  ou  qui  exigerait  des  vœux  reli- 
gieux. 

VII.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  Gomme  con- 
trat civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitans, 
sans  disthiction,  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
mariages  et  décès  seront  contastés;  et  il  désignera 
les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  conserveront 
les  actes. 

vni.  Les  citoyens  français ,  considérés  sons  le  rap- 
port des  relations  locales  qui  naissent  de  leur  réu- 
nion dans  les  vUles  et  dans  de  cerudns  arrondlssenieDS 
du  territoire  des  campagnes ,  forment  les  com- 
munes» 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  l'ai^ 
rondissement  de  chaque  commune. 

IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune 
ont  le  droit  d'élire  à  temps ,  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi ,  ceux  d'entre  eux  qui,  sons  le 
titre  d'offiders  municipaux,  sont  chargés  de  gfirer  le» 
affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fonctions  relatives  à  l'intérêt  générai  de 
l'état 

X.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l'exercice ,  tant  des  fonctions  mu- 
nicipales ,  que  de  celles  qui  leur  auront  été  déléguées 
pour  l'intérêt  général ,  seront  fixées  par  les  lois.  . 


TITRE  m. 
Des  pouvoirs  publics. 

Art.  I*'.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  ina- 
liénable et  imprescriptible  ;  elle  appartient  à  la  na- 
tion ;  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  individu 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exerdce. 

IL  La  nation ,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pou- 
voirs, ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

La  constitution  française  est  représentative  :  les 
représentans  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

m.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assem- 
blée nationale  composée  de  représentaife  temporai- 
res, librement  élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé 
par  elle ,  avec  la  sanction  du  roi ,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  d-après. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  an  roi,  pour  être  exercé 
sous  son  autorité ,  par  des  mhiistres  et  autres  agens 
responsables ,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci- 
après. 

V.  Le  pouvoir  judidaire  est  dâégué  à  des  Jug6S 
élus  à  temps  par  le  peuple. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  CONSTITUTION  DE  1791. 
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CHAPITRE  1". 
De  VassembUe  naUanaie  l^UUiifc^ 

Art.  I".  L*aneiiiblée  nationale,  formant  le  corps 
légûiatif ,  est  permanente  et  n'est  composée  que 
iTmie  chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nou- 
velles élections. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  légis- 
lature. 

m.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront 
pas  lieu  à  l'égard  du  prochain  corps  législatif,  dont 
les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  Jour  d'avril  1793. 

IV.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit 

V.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le 
roi. 


SECTION 


v\ 


Nombre  des  représentans.  Bases  de  la  représentation. 

AaT.  I".  Le  nombre  des  représentans  au  corps 
législatif  est  de  sept  cent  qaarante-dnq,  à  raison  des 
quatre-vingt-trois  départemens  dont  le  royaume  est 
composé,  et  Indépendamment  de  ceni  qui  pourraient 
être  accordés  aux  colonies. 

II.  Les  représentans  seront  distribués  entre  les 
quatre-vingt-trois  départemens,  selon  les. trois  pro- 
portions du  territoire,  de  la  population ,  et  de  la  con- 
tribution directe. 

Ul.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentans, 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois,  à  l'excep- 
tion du  département  de  Paris,  qui  n'en  nonmiera 
qu'un. 

IV.  Deux  cent  quarantenieuf  représentans  sont  al* 
tribués  à  la  population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaumç 
est  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts,  et  cha- 
que département  nomme  autant  de  députés  qu'il  a 
de  parts  de  population. 

V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  at- 
tachés à  la  contribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du, 
royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  quarante- 
neuf  parts,  et  chaque  département  nomme  antanlde 
dépu^qv'llpaîe  de  parts  de  contribution. 

SECTION  II. 

Assemblées  primaires.  Nomination  des  électeurs. 
Ait.  I*'.. Pour. former  l'assemblée  nationale  légis- 


lative,  les  citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les  deut 
ans  en  assemblées  primant  dans  les  villes  et  dans 
les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein 
droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas 
été  convoquées  plus  tôt  par  leafonctionnaires  publics 
déterminés  par  la  loi. 

II.  Pour  être  dtoyen  actif  il  faut  : 

Être  né  ou  devenu  Français  ; 

Être  8gé  de  vhigt-dnq  ans  accomplis  ; 

Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  de- 
puis le  temps  déterminé  par  la  loi. 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume ,  ime 
contribution  directe  anmoinségaleàla  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  et  en  représenter  la  quittance  ; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité ,  c'est-à-dire, 
de  serviteur  à  gages; 

Être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile , 
au  nftle  des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

m.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  flxera  le 
minimum  et  le  maximum  de  k  valeur  de  k  Jour- 
née, de  travail,  et  les  administrateurs  des  départe- 
mens en  feront  la  détermination  locale  pour  diaque 
district 

IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  ac- 
tif dans  plus  d'un  endroit,  nise  fave  représenter  par 
un  autre. 

V.  Sont  exclus  de  llexerdce  des  droits  de  citoyen 
actif: 

Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ; 

Ceux  qui ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  M- 
lite  ou  d'insolvabilité ,  prouvé  par  des  pièces  authen- 
tiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

VL  Les  assemblées  primates  nommeront  des  élec- 
teurs, en  proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs 
domiciliés  dans  la  ville  ou  le  canton., 

n  sera  nonuné  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens 
actifs  présens  ou  non  à  l'assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un 
Jusqu'à  deux  cent  cinquante ,  et  amsi  de  suite. 

VIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  dtoyen 
actif,  savoir  :  dans  les  villes  au-dessus  de  six  miUe 
âmes,  ceUe-  d'être  propriéiah^  ou  usufruitier  d'un 
bien  évahié  sur  les  jôles  de  contribution  à  un  revenu 
égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  Journées  de  tra- 
vail ,  oud'être  locataire  d'une  habitation  évaluée ,  sur 
les  mêmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent 
dnquante  Journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur 
les  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur locale  de  cent  chiquante  Journées  de  travail ,  on 
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d*étre  locataire  d'une  habitation  évaloée  sur  les  mê- 
mes rôles  à  on  reyena  égal  à  la  valeur  de  cent  jour- 
nées de  trayail; 

Etdakis  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contri- 
biiCion  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent  cin- 
quante Journées  de  travail,  ou  d'être  fermier  on  mé- 
tayer de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur 
de  quatre  cents  Journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  pro- 
priétaires ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locataires, 
fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  leurs  facultés  à  ces 
divers  titres  seront  cumulées.  Jusqu'au  taux  nécessaire 
pour  établir  leur  éligibilité. 


SECTION  III. 

Assemblées  électorales.  Nomination  des  représentans. 

Art.  1".  Les  électeurs  nommés  en  chaque  dépar- 
tement se  réuniront  pour  étire  le  nombre  des  repré- 
sentans dont  la  nomination  sera  attribuée  à  leur  dé- 
partement ,  et  un  nombre  de  suppléans  égal  au  tiers 
de  celui  des  représentans. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein 
droit  le  dernier  dimanche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas 
été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonctionnaires  publics 
déterminés  par  la  loi. 

II.  Les  représentans  et  les  suppléjms  seront  élus  à 
la  pluralité  absofaie  des  suffrages ,  et  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  citoyens  actils  du  départe- 
ment 

m.  Tous  les  citoyens  actife,  quel  que  soit  leur  état, 
profession  ou  contribution ,  pourront  être  élus  repré- 
sentans de  la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres 
et  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  révocablesà 
volonté ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  dfrec- 
tes,  les  préposés  à  la  perception  et  aux  régies  des 
contributions  indirect  et  de»  domahes  nationaux , 
et  ceux  qui ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  attachés  à  des  emplois  d^  la  maison  milltafre  et 
civile  du  roi. 

Serontégalemeut  tenusd'opter,  les  administrateurs, 
sous -administrateurs,  officiers  municipaux  et  com- 
mandans  de  gardes  nationales.  « 

V.  L'exerdce  des  fonctions  Judiciaires  sera  incom- 
patible avec  celles  de  représenumt  de  la  nation ,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  législature. 

Les  Juges  seront  remplacés  par  leurs  suppiéans, 
et  le  roi  pourvoira  par  des  brevets  de  commission  au 
remplacement  de  ses  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 


VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être 
réélus  à  la  législature  suivante,  et  ne  pourront  Têu^ 
ensuite  qu'après  l'intervalle  d'une  législature. 

Vil.  Les  représentans  nommés  dans  les  départe- 
mens  ne  seront  pas  représentans  d'un  départeifient 
particutier ,  mais  de  la  nati«n  entière,  et  il  nepoorni 
leur  être  donné  aucun  mandat. 


SECTION  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  I*'.  Les  fonctionsdes  assemblées  primaires  et 
électorales  se  bornent  à  élire  ;  elles  se  sépareront  aus- 
sitôt aprèsles  élections  faites,  et  ne  pourront  se  former 
de  nouveau  que  lorsqu'elles  seront  convoquées ,  si 
ce  n'est  au  cas  de  l'artide  1*'  de  la  section  II,  et  de 
l'artide  I*'  de  la  section  III  ci-dessus. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  assemblée,  s'il  est  armé. 

m.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
l'intérieur,  sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée ,  si  ce 
n'est  qu'on  y  cbmmît  des  violences;  auquel  cas. 
Vorére  du  président  suffira  pour  an»eler  la  force  pu- 
blique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cha- 
que district,  des  tistes,  par  Chutons,  des  dtoyc» 
actifs;  et  la  liste  de  chaque  canton  y  sera  publiée  et 
affichée  deux  mois  avant  l'époque  de  rassemblée 
primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  Ueu,  soit 
pour  contester  la  qualité  des  dtoyens  employa  sur 
la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront 
omis  injustement ,  seront  portées  aux  tribunaux  pour 
y  être  Jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  d- 
^toyens  dans  la  prochaine  assemblée  primafre,  en 
tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  Jugemeas 
rendus  a?ant  la  tenue  de  l'assemblée. 

V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vé- 
rifier la  qualité  et  les  ponvofrs  de  ceux  qui  s'y  pré- 
senteront; et  leurs  décisions  seront  exécutées  pro- 
visofrement,  sauf  le  Jugement  du  corps  légi^tif 
lors  de  la  vérification  des  pouvofrs  des  députés. 

VI.  Dansaucuntas,etsousaucunprélexte,leroi, 
ni  aucun  des  agens  nommés  par  lui,  ne  pourront 
prendre  connaissance  des  questions  «Natives  à  la 
régularité  des  convocations,  à  la  tenue  des  assem- 
blées, à  la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politi- 
ques des  dtoyens  ;  sans  préjudice  des  fonctions  des 
commissaires  du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi ,  où  les  questions  relatives  aux  droits  politiques 
des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tribu- 
naux. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  — CONSTITUTION  DE  1791, 


376 


SECTION  V. 

HéiiiiioDdesieprésenlaiisenasMaiibléeiiaUoiiaLelégb^^ 

Abt.  I*'.  Les  représentai»  se  réuniront  le  premier 
lundi  do  mois  de  mai ,  an  lien  des  séances  de  la  der- 
nière législatorCâ 

II.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée, 
sons  la  présidence  da  doyen  d*âge ,  poor  vérifier  les 
pouYolrs  des  représentans  présens. 

III.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trots  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés ,  ils  se  constitueront 
sous  le  titre  Rassemblée  nationale  législative;  elle 
nommera  un  président,  un  vice-président  et  des  se- 
crétaires ,  et  commencera  Texercice  de  ses  fonctions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mote  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentans  présens  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante-treize ,  rassemblée  ne  pourra  faire 
aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux 
membres  absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans 
le  délai  de  quinzaine  an  plus  tard,  à  peine  de  3,000 
livres  d'amende ,  sUs  ne  proposent  pas  une  excuse 
qui  soit  jugée  légitime  par  rassemblée.  * 

V.  Au  dernier  Jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  présens,  ils  se  constitueront  en 
assemblée  nationale  législative. 

VI.  Les  représentans  prononceront  tons  ensem- 
ble ,  au  nom  du  peuple  français ,  le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir^ 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment 
«  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
»  du  royaume,  décrétée  par  rassemblée  nationale 
»  constituante  aux  années  1789;,  1790  et  1791  ;  de 
»  ne  rien  proposer  ni  consentir  dans  le  cours  de  la 
»  législature  qui  puisse  y  porter  atteinte  ;  et  d'être 
»  en  tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  o 

VII.  Les  représentans  de  la  nation  sont  inviola- 
bles ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés,  ni 
jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  quils  auront  dit, 
écrit,  on  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
représentans. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit ,  ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ; 
mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  l^^is- 
latif ,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'a- 
près que  le  corps  législatif  aura  décidé  qull  y  a  lieu 
à  accusation. 

CHAPITRE  II. 
De  la  royauté ,  de  la  régence  et  des  ministres, 

SECTION  I'*. 
De  la  royauté  et  du  roi. 
Art.  i*'.  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée 


héréifitflârement  à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  pr^ngé  sur  l'effet  des  renonciations, 
dans  la  race  actuellement  régnante.) 

II.  La  personne  du  roi  est  mviolable  et  sacrée  ; 
son  seul  titre  est  roi  des  Français, 

m.  U  n'y  a  pc^t  en  France  d'autorité  supérieure 
à  celle  de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce 
n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 


IV.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trOne,  ou  dès  qu'il 
aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation,  en  pré- 
sence du  corps  législatif,  le  serment  «  d'être  fidèle  à 
»  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
»  lui  est  délégué  à  maimenhr  la  constitution  décrétée 
V  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux  années 
1)1789, 179Qetl791,etàfaire  exécuter  les  lois.  i> 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  roi  fera 
publier  une  proclamation ,  dans  laquelle  seront  ex- 
primés ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus- 
sitôt que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

V.  Si  un  mois  après  Tmvitation  du  corps  législatif, 
le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l'avoir 
prêté ,  il  le  rétracte ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

VI.  Si  le  r(H  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  di- 
rige les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise  qui 
s'exécuterait  en  son  nom,  0  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

VIL  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y  rentrait 
pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  le  corps 
législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  procla- 
mation, lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  pro- 
clamatiqp  du  corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le 
lieu  de  ses  séances  ;  et  les  ministres  seront  tenus , 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  dont  l'exerdce  sera  suspendu  dans 
la  main  du  roi  absent. 

VIIL  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  dasseï  des  citoyens,  et  pourra  être  ac- 
cusé et  jugé  comme  eux ,  pour  les  actes  postérieurs  à 
son  abdication. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son 
avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement  au 
domaine  de  la  nation  ;  il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il 
acquiert  à  titre  singulier  :  s'il  n'en  a  pas  disposé,  ils 
sontpareOlement  réunis  à  la  fin  du  règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par 
une  liste  civile,  dont  le  corps  l^[islatif  déterminera  la 
somme ,  à  chaque  changement  de  règne ,  pour  toute 
la  durée  du  règne. 
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LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


XL  Le  roi  Dominera  un  administrateur  de  la  liste 
civile,  qui  exercera  les  actions  Judiciaires  du  roi,  et 
contre  lequel  toutes  les  acdons  à  la  charge  du  roi  se- 
ront dirigées  et  les  Jugemens  prononcés.  Les  con- 
damnations obtenues  par  les  créanciers  de  la  liste 
dTile  seront  exécutoires  contre  Tadministrateur  per- 
sonnellement, et  sur  ses  propres  biens. 

XII.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
dlionneur  qui  lui  sera  fidumie  par  les  citoyens  gar- 
des nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes  à  pied  et 
de  six  cents  hommes  à  cheval. 

Les  grades  et  les  règles  d*avancement  y  seront  les 
mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne;  mais  ceux  qui 
composeront  la  garde  du  roi  rouleront  pour  tous  les 
grades  exclusivement  sur  enx-m^mes,  e|  ne  pourront 
en  obtenir  aucun  dans  Tarmée  de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde 
que  parmi  ceux  qui  sont  actueUemeot  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  b'gne,  ou  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de  gardes 
nationales,  pourvu  qu'ils  soient  résidans  dans  le 
royaume ,  et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  ser- 
ment civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  conunandée  ni  re- 
quise pour  aucun  autre  service  public 

SECTION  II, 

De  la  régence 

Abt.  1*%  Le  roi  est  mineur  Jusqu'à  Fftge  de  dix- 
huit  ans  accomplis  ;  et  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un 
régent  du  royaume. 

IL  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus 
proche  en  degré,  suivant  Tordredelliéréditéau  trône, 
et  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pourvu  qu'O  soit 
Français  et  régnicole ,  qu'il  ne  soit  pas  héritier  pré- 
somptif d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucuns  parens  réunis- 
sant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent  du 
royaume  sera  élu  ainsi  qu'il  va  être  dit  aux  articles 
suivans. 

IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  r^ent 

V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  district,  d'après  une  proclamation  qui 
sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nouveau  règne 
par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni  ;  et  s'il  était  sé- 
paré ,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette 
proclamation  dans  la  même  semaine. 

VI.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district  au 
scrutin  Individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suflra- 


ges,  un  citoyen  éligible  et  domicilié  dans  le  district, 
auquel  ils  donneront  par  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion un  mandat  spécial  borné  à  la  seule  fondkm  d'é- 
lire le  citoyen  qu'il  Jugera  en  son  ame  et  oonsdenoe 
le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

VII.  Les  citoyens  mandataires  nommésdans  les  dis- 
tricts seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où 
le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  quarantième 
Jour  au  plus  tard ,  à  partir  de  celui  de  l'avénemeot  du 
roi  ntineur  au  trône;  et  ils  y  formeront  rassemblée 
électorale ,  qui  procédera  à  la  nomination  du  régent* 

VIIL  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  inr 
dividuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  • 

IX.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que 
de  l'élection ,  et  se  séparera  aussitôt  q^e  l'électioD 
sera  terminée  ;  tout  autre  acte  qu'elle  entreprendrait 
de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

X.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son 
président  le  procès-verbal  de  l'él^on  an  corps  lé- 
gislatif, qui,  après  avoir  vérifié  la  r4:ularité  de  l'é- 
lection ,  la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une 
proclamation. 

XI.  Le  régent  exerce  Jusqu'à  la  majorité  du  roi 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  per- 
sonnellement responsable  des  actes  de  son  adminis- 
tration. 

XII.  Le  régent  ne  peut  commence  l'exerdce  de 
ses  fonctions  qu'après  avoir  prêté  à  la  nation,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  «  d'être  fidèle 
»  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  d'employer  tout  le 
»  pouvoir  délégué  an  roi ,  et  dont  l'exercice  lui  est 
»  confié  pendant  la  minorité  du  roi,  à  maintenir  la 
»  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale 
0  constituante  aux  années  1789 ,  1790  et  1791 ,  et  à 
«  faire  exécuter  les  lois.  » 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  ans- 
ffltôtque  le  corps  législatif  sera  réuni. 

XIII.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exer- 
cice de  ses  fonctions ,  la  sanction  des  lois  demeure 
suspendue;  les  ministres  continuent  de  foire,  sous 
leur  re^onsabiDté,  tous  les  actesdu  pouvour  exécutif. 

XIV.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, 
le  corps  législatif  déterminera  son  traitement,  lequel 
ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

XV.  SI  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  ap- 
pelé à  la  régence ,  elle  a  été  dévolue  à  un  parent  plus 
éloigné,  ou  déférée  par  élection,  le  régent  qui  sera 
entré  en  exercice  continuera  ses  fonctions  Jusqu'à  la 
majorité  du  roL 

XVI.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

XVII.  La  garde  du  roi  mhieur  sera  confiée  à  sa 
mère  ;  et  s'il  n'a  pas  de  mère ,  ou  si  elle  est  remariée. 
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ao  temps  de  ravènement  de  son  fils  au  trône ,  on  « 
elle  se  remarie  pendanlla  minorité ,  la  garde  sera  dé- 
férée par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  da  roi  mineur, 
ni  le  régent  et  ses  descendans,  ni  les  femmes. 

XVIIL  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  re- 
connue, légalement  constatée,  et  déclarée  parle  corps 
législatif  après  trois  délibérations  successivement  pri- 
ses de  mob  en  mois,  il  y  a  lieu  à  la  régence,  tant  que 
la  démence  dure* 

SECTION  m. 
De  la  fionille  du  roi. 

Abt.  I*'.  L*liéritier  présomptif  portera  le  nom  de 
prince  royal. 

U  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du 
corps  législatif  et  le  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  parvenu  à  Tâge  de 
dix-buit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir 
été  requis  par  une  proclamation  du  corps  l^latif, 
il  est  censé  avoir  aMiqué  le  droit  de  succcession  au 
trône. 

n.  Si  rbéritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à  la  régence ,  est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait 
pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde ,  ou  le 
ganfien  élu,  slls  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
de  la  garde. 

Si  la  mère  de  lliéritier  présomptif  nûneur  sortait 
du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son  re- 
tour, avoir  la  garde  de  son  fils  mineur  devenu  roi, 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

IV.  II  sera  fait  une  loi  pour  régler  Téducation  du 
roi  mineur ,  et  celle  de  lliéritier  présomptif  mineur. 

V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la 
succession  éventuelle  au  trône  Jouissent  des  droits 
de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  éligibles  à  aucune  des 
places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont  à  la  nomination 
du  peuple. 

A  Texception  des  départeinens  du  ministère,  ils 
sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à  la  nomina- 
tion du  roi;  néanmoins  ils  ne  pourront  commander 
en  chef  aucune  année  de  terre  ou  de  mer,  ni  rem- 
plir les  fonctions  d'ambassadeurs,  qu'avec  le  consen- 
tement du  corps  législatif,  accordé  sur  la  proposi- 
tion du  roi. 

VI.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  â  la 
succession  éventuelle  au  trône  ajouteront  la  déno- 
mination de  prince  Français  au  nom  qui  leur  aura 
été  donné  dans  l'acte  dvû  constatant  leur  naissance; 


et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronymique,  ni  formé 
d'aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente 
constitution. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée 
à  aucun  autre  individu ,  et  n'emportera  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français. 

VII.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  cons- 
tatés les  naissances,  mariages  et  décès  des  princes 
français ,  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui  en 
ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

VIII.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
du  roi  aucun  apanage  réeL 

Les  fils  pqlnés  du  roi  recevront  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  on  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  finira  à  l'extinction  de  leur  postérité  mas- 
culine. 

SECTION  IV. 

Des  ministres. 

Art.  I*'.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la 
révocation  des  ministres. 

II.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  actuelle 
et  des  législatures  suivantes,  les  membres  du  tribu- 
nal de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans  le  haut 
jury,  ne  pourront  être  promus  au  ministère,  ni 
recevoir  aucunes  places ,  dons ,  pensions ,  traitemens 
ou  commissions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens, 
pendant  la  durée  de  leiu^  fonctions ,  ni  pendant  deux 
ans  après  en  avoir  cessé  l'exercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement 
inscrits  sur  la  liste  du  haut-Jury,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  leur  inscription. 

m.  Nulnepeutentrerenexerciced'auctm  emploi, 
soit  dans  les  bureaux  du  ministère ,  soit  dans  ceux 
des  régies  ou  administrations  des  revenus  publics,  ni 
en  général  d'aucim  emploi  à  la  nomination  du  pou- 
voir exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique,  ou 
sans  justifier  qull  l'a  prêté. 

IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté,  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contresigné  par  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  du  département 

V.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  constitution; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indi- 
viduelle; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département 

VI.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsa- 
bilité. 
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VII.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque 
année,  au  corps  législatif,  à  Touverlure  de  la  session, 
Taperçu  des  dépenses  à  faire  dans  leur  département, 
de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées,  et  dlndiquer  les  abus  qui  auraient 
pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  du  gouver- 
nement 

VIIL  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place, 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour 
fait  de  son  administration ,  sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

CHAPITRE  111. 
l>e  Vexercice  du  pouvoir  législatif. 


SECTION  !'•• 

Pouvoirs  et  fondionsde  l'assiemblée  nationale  législative. 

Art.  I*^  La  constitution  délègue  exclusivement  au 
corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  d-après  : 

1*  De  proposer  et  décréter  les  lois;  le  roi  peut 
seulement  Inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  ob- 
jet en  considération. 

2*  De  fixer  les  dépenses  publiques. 

y  D'étabUr  les  contributiops  publiques,  d'en  dé- 
terminer la  nature,  la  quotité,  la  durée  et  le  mpde  de 
perception. 

4*  De  îBAre  la  répartition  de  la  contribution  di- 
recte entre  les  départemens  du  royaume  ;  de  surveil- 
ler remploi  de  tous  les  revenus  publics,  et  de  s'en 
laire  rendre  compte. 

5*  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des 
oflices  publics. 

6*  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et 
la  dénomination  des  monnaies. 

7'  De  permettre  ou  de  défendre  l'btroduction  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  fiançais,  et  des 
forces  navales  étrangères  dans  les  ports  du  royaume. 

8*  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition 
du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont 
les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées  ;  sur 
la  solde  et  le  nombre  d'individus  de  chaque  grade  ; 
sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement ,  les  for- 
mes de  l'enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation 
des  équipages  de  mer  ;  sur  l'admission  des  troupes  ou 
des  forces  navales  étrangères  au  service  de  France, 
et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
ment. 

9*  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'ordonner 
l'aliénation  des  domaines  nationaux. 

10*  De  poursuivre  devant  la  haute  cour  nationale 
la  responsabilité  des  ministres,  et  des  agens  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif. 


D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  mène  cour 
ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de  comploi 
contre  la  sûreté  générale  de  l'état,  on  contre  la  con- 
stitution. 

11*  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  mar- 
ques d'honneur  ou  décorations  puremaot  person- 
nelles seront  accordées  à  ceux  qui  ont  renda  des  ser- 
vices à  l'état 

12*  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner 
les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hom- 
mes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  dé- 
cret du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  aUié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver 
par  la  force  des  armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aocmi 
délai,  la  notification  au  corps  législatif,  et  en  fera 
connaître  les  motifs. 

Si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  con- 
voquera aussitôt 

Si  le  corps  législatff  dédde  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  laite,  le  roi  prendra  sur4e-champ  des  mesu- 
res pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités,  les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  com- 
mencées soient  une  agression  coupable  de  la  pari 
des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir 
exécutif,  l'auteur  de  l'agression  sera  poursuivi  crimi- 
nellement 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  légis- 
latif peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix;  et  le 
roi  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

A  l'instant  oik  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif 
fixera  le  délai  dans  lequel  les  troupes,  élevées  au- 
dessus  du  pied  de  paix,  seront  congédiées ,  et  l'armée 
réduite  à  son  état  ordinaire. 

III.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce;  et  aucun 
traité  n'aura  d'eifet  que  par  cette  ratification. 

IV.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances ,  de  les  continuer  autant  qu'il  le 
jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner;  au  commence- 
ment de  chaque  règne,  s'il  n'est  pas  réuni ,  il  sera 
tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

11  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances, 
et  dans  l'encemte  extérieure  qu'il  aurait  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres  ;  mais 
il  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour 
trois  jours.  • 

11  a  le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le 
maintien  du  respect  qui  lui  est  dû ,  des  forces  qui ,  de 
son  consentement ,  seront  établies  dans  la  ville  où  il 
tiendra  s<y  séances. 
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V.  Le  pouvoir  exécotif  ne  peut  ùke  passer  00  sé- 
joumeraacim  corps  de  troupes  de  ligne ,  dans  la  dis- 
tance de  trente  mille  toises  du  corps  l^lislatif ,  si  ce 
n'est  sur  sa  réquisilion  on  avec  son  autorisation. 

.« 

SECTION  II. 

Tenue  des  séances,  et  fbrme  de  déliliérer. 

Art.  I".  Les  délibérations  du  corps  législatif  se- 
ront publiques ,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

II.  Le  corps  législaatif  pourra  cependant ,  en  toute 
occasion ,  se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  Texiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assistans 
se  retireront,  le  fauteuil  du  président  sera  vacant, 
Tordre  sera  maintenu  par  le  vioeirésident 

m.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  la  forme  suivante  : 

IV.  n  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret, 
à  des  intervalles  dont  chacun  ne  pourra  être  moîa- 
dre  de  buit  Jours. 

V.  La  discussion  sera  ouverte  après  cbaqne  lecture; 
et  néanmoms,  après  la  premièrcou  seconde  lecture, 
le  corps  législatif  pourra  dédarer  quil  y  a  lieu  à  Fa- 
Journement ,  ou  quil  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer:  dans- 
œ  dernier  cas ,  le  projet  de  décret  pourra  être  repré- 
senté dans  la  même  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué 
avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite.  ^ 

VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif 
décidera  s'il  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret  dé- 
finitif,  ou  sll  veut  renvoyer  la  décision  à  un  autre 
temps,  pour  recueillir  de  plus  amples  édairdsse- 
mens» 

VIL  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n'est  composée  de  deux  cents  menbres  an 
moins ,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

VIII.  Tout  projet  de  loi  qui ,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

IX.  Le  (déambule  de  toutdécret  définitif  énoncera, 
1*  les  dates  des  séances  auxquelles  les  tnns  lectures 
du  projet  auront  été  faites;  S*  le  décret  par  lequel  il 
aura  été  arrêté ,  après  la  troisième  lecture,  de  déci- 
der définitivement 

X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le 
prâmbule  n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci- 
dessus  :  n  quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné, 
les  nintolres  ne  pourront  te  sceller  ni  le  promulguer; 
et  leur  responsabilité  à  cet  égard  durera  six  années. 

XL  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 


décrets  reconnus  et  déclarés  urgens  par  une  délibé- 
ration préalable  du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent 
être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  dé- 
clarée uiigente  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait 
mention  de  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du 
décret  définitif. 

SECTION  III. 

De  la  sanction  royale. 

Art.  I**.  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  pré- 
sentés au  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

IL  Dans  te  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement, 
ce  refàs  n'est  que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  l^slatures  qui  suivront  celle  qui 
aura  pi^senté  le  décret,  auront  successivement  re- 
présenté le  même  décret  dans  les  mêmes  termes ,  le 
roi  sera  censé  avoir  donné  la  sanction. 

III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque 
décret  par  cette  formule  signée  du  roi  :  le  roi  con- 
sent et  fera  exécuter. 

Le  refus  su^nsif  est  exprimé  par  céUe-d  :  le  roi 
examinera. 

IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement 
ou  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois 
de  la  présentation. 

V.  Tout  décret  auquel  te  roi  a  refusé  son  consen- 
tement ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  lé- 
gislature. 

VL  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux 
qui  M  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives ,  ont  force  de  loi ,  et  portent  le  nom  et 
llntitulé  de  toc5. 

vn.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans 
être  sujets  à  la  sanction,  les  actes  du  corps  législatif 
concernant  sa  constitution  en  assemblée  dâlbérante  ; 

Sa  police  intérieure,  et  cdle  quil  pourra  exercer 
dans  l'enceinte  extérieure  qui!  aura  déterminée  ; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  pré- 
sens; 

Les  injonctions  aux  membres  absens; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

L*exercice  de  la  police  constitutionnclte  sur  les 
administrateurs  et  sur  les  officiers  municipaux; 

Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des 
élections. 

Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction ,  les  actes 
relatif  à  la  responsabilité  des  nmiistres,  ni  les  dé- 
crets portant  qu'il  y  a  lieu '5  accusation. 

VllI.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant 
rétablissement,  la  prorogation  et  la  perception  des 
contributions  publiques ,  porteront  le  nom  et  ilnti- 
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tulé  de  lois.  Ils  seront  promulgaés  et  exécutés  sans 
être  sujets  à  la  sanction ,  si  ce  n'est  pour  les  disposi- 
tions qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amen- 
des et  contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après  Tob- 
servation  des  formalités  prescrites  par  les  articles  U, 
5,  6,  7,  8  et  9  de  la  section  II  du  présent  chapitre; 
et  le  corps  législatif  ne  pourra  y  insérer  aucune  dis- 
position étrangère  à  leur  objet. 

SECTION  IV. 

Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi. 

ART.  I".  Lorsque  le  corps  législatif  est  définiti- 
vement constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation 
pour  Ten  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire 
Touverture  de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu'il 
croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 
cours  de  cette  session,  sans  néanmoins  que  cette 
formalité  puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à 
l'activité  du  corps  législatif. 

IL  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au- 
delà  de  quinze  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi 
par  une  députation,  aumoins  huit  jours  d'avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  corps  législatif  envoie  au  roi  une  députation, 
pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose  de  ter- 
miner ses  séances  :  le  roi  peut  venir  faire  la  clôture 
de  la  session. 

IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'état  que 
la  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait 
pas  lieu ,  ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins 
long,  il  peut  à  cet  effet  envoyer  un  message,  sur  le- 
quel le  corps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'in- 
tervalle de  ses  sessions ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
de  l'état  lui  paraîtra  l'exiger,  ainsi  que  dans  les  cas 
qui  auront  été  prévus  et  déterminés  par  le  corps  lé- 
gislatif avant  de  s'ajourner. 

VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit 
par  une  députation;  il  ne  pourra  être  accompagné 
dans  l'intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince  royal  et 
par  les  ministres. 

VU.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d'une  députation.- 

vni.  Le  corps  législatif  cessera  d'être  corps  déli- 
bérant, tant  que  le  roi  sera  présent 

IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  seront  toujours  contre^és  par  un 
ministre. 

X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'as- 
semblée nationale  législative;  ils  y  auront  une  place 
marquée  ;  ils  seront  entendus,  toutes  les  fois  qu'fis  le 


demanderont,  sur  les  objets  relatif  à  leur  adminis- 
tration ,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des 
édairdssemens.  Ils  seront  également  entendus  sur 
les  objets  étrangers  à  leur  administration ,  qoand 
l'assemblée  nationale  leur  accordera  la  parole. 

CHAPITRE  IV. 
ûe  l'exercice  du  pomoir  exécutif. 

Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex- 
clusivement dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  siqirême  de  radministration  géné- 
rale du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et 
de  l'armée  navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  ex- 
térieure du  royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et  les 
possessions. 

II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  antres 
agens  des  négociations  politiques. 

U  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'a- 
miral. 

U  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amlraiK,  la 
moitié  des  lieutenansfénéraux,  maréchant-de-camp, 
cs^iitaines  de  vaisseau  et  colonels  de  la  gendarmerie 
nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieotenans- 
colonels,  et  le  sixième,  des  lieutenans  de  vaisseau  : 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avan- 
ce eut. 

Il  nomme,  dans  l'administration  dvilede  lamariiiè, 
les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  do 
arsenaux,  les  che6  des  travaux,  sous-chefe  des  bâti- 
mens  dvils,  la  moitié  des  chefis  d'administration  et 
des  sous-chefii  de  construction. 

U  nomme  les  commissaires  aiqH*ès  des  tribu- 
naux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  con- 
tributions indirectes,  et  à  l'administration  des  domai- 
nes nationaux. 

U  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme 
les  officiers  chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans 
la  commission  générale  et  dans  les  hôtete  des  mon- 
naies. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  mon- 
naies du  royaume. 

UI.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets 
et  commissions,  aux  fonctionnaires  publics  ou  autres 
qui  doivent  en  recevoir. 

IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gra- 
tifications, pour  être  présentée  au  corps  l^islatif  à 
chacune  de  ses  sessions,  et  décrétée  s'O  y  a  lien. 


ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  —  CONSTITUTION  DE  1791. 


381 


ff« 


SKCTION  1 

De  la  promulgatioii  des  lois. 

Abt.  1*'.  Le  pouToir  eiécaiif  est  cliaigé  de  fiiire 
sceller  les  lok  da  sceau  de  Félat,  et  de  les  fiiJre  firo- 
Dolgiier. 

D  est  chargé  également  de  fidre  promiilgaer  et  exé- 
cuter les  actes  du  corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin 
de  la  sanction  du  roi. 

II.  Il  sera  fût  deux  expéditions  originales  de  cha- 
que loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contresignées 
par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
réUU 

L'une  restera  déposée  aux  arcMires  du  sceau, .et 
loutre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

m.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

«  N.  (le  nom  da  roi)  par  lagrftcede  Dieu,  et  par 
»  la  loi  constitutionnelle  de  Tétat,  roi  des  Français, 

•  à  tous  présens  et  à  venir,  salut  L'assemblée  natio- 
»  nale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 
»  qui  sdt:  » 

(La  copie  Uttérale  du  décret  sera  insérée  sans 
aucun  changemenL) 

•  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  adminis- 
»  tratib  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils  ùêBtnt 
é  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  affi- 
>  cher  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectif, 
»  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 

•  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous 
»  avons  fidt  a^HMer  le  sceau  de  l'état.» 

IV.  Si  le  foi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et 
zxOfes  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la 
régence,  seront  conçus  ataisi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  régent)  régent  du  royaume,  au 
»  nom  (te  N.  (le  nom  du  roCi  par  la  grâce  de  Dieu, 
»  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  roi  des  Fran- 
»  çais,  etc.,  etc.,  etc.  » 

V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'envoyer  les  lois 
aux  corps  administratif  et  aux  tribunaux ,  de  se  faire 
certifier  cet  envoi,  et  d'en  Justifier  an  corps  législatif. 

VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  prodamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler 
Texécution. 

SECTION  If. 

De  radministntion  bitërieure. 

Art.  I*'.  11  y  a  dans  chaque  département  une  ad- 
ministration siq>érleure ,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

ni  Les  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de 
reph^sentation. 


Us  sont  des  agens  élus  à  temps  par  le  peuple ,  pour 
exercer ,  sous  k  surveillance  et  l'autorité  du  roi ,  les 
fonctions  administratives. 

III.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois, 
ni  rien  entreprendre  sur  l'ordre  Judiciaire ,  ni  sur  les 
dispositions  ou  opérations  militaires. 

IV.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  char- 
gés de  répartir  les  contributions  directes ,  et  de  sur- 
veiUer  lesdeniers  provenantde  toutes  les  contributions 
et  revenus  publics  dans  leur  territoire.  H  appartient 
au  pouvoir  législatif  de  déterminer  les  règles  et  le 
mode  de  leurs  fonctions ,  tant  sur  les  objets  d-des- 
sus  exprimés ,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'ad- 
mmistration  intérieure. 

V.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  admi- 
nistrateurs de  département  contraires  aux  lois  ou 
aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

Il  peut ,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévé- 
rante ,  ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. 

VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-adminis- 
trateurs de  district,  contraires  aux  lois  on  aux  arrê- 
tés des  administrateurs  de  département ,  ou  aux  or- 
dres que  ces  derniers  leor  auront  donnés  on  transmis. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéis- 
sance persévérante  des  sons -administrateurs,  ou  si 
ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté 
ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  à  la  chaige  d'en  instruire  le  roi,  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

Vn.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est 
dél^édansl'artided-dessus,  annuler  directement 
les  actes  des  sous-administrateurs,  et  les  suspendre 
dans  les  mêmes  cas. 

Vin.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  surtension  des  administrateurs  ou  sous- 
administrateurs,  il  en  instruira  le  corps  l^latif. 

Gelui-d  pourra ,  on  lever  la  suspension ,  ou  la  con- 
firmer, ou  même  dissoudre  l'administration  coupa- 
ble, et, s'il  yalieu,  renvoyertous  les  administrateurs, 
ou  quelques-uns  d'eux,.aux  tribunaux  criminels ,  ou 
porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

SECTION  III. 

Des  relations  extérieures. 

Abt.  I*'.  Le  roLseul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au-dehors,  conduire  les  négodations,  faire 
des  préparatUs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des 
éuts  voishis,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer 
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ainsi  qu'il  le  jugera  couTenable ,  et  en  régler  la  direc- 
tion en  cas  de  guerre. 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  ter- 
nies :  de  la  part  du  roi  des  FrançcUs ,  au  nom  de 
la  nation. 

ni.  11  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  ngner  avec 
toutes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  autres conven* 
tions  qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  Pétat ,  sauf 
la  ratification  du  corps  législatif. 

CHAPITRE  V. 
Du  pouvoir  Judieiain. 

Art.  I*^  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  roL 

IL  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  ju- 
ges élus  à  temps  par  le  peuple ,  et  institués  par  let- 
tres-patentes du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être  ni  d^tués  que  pour  forfid- 
ture  duement  jugée ,  ni  suspendus  que  par  une  aoca- 
satiôn  admise. 

L'accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

m.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  slmmisoerdans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  Texé- 
cotion  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  ad- 
ministratives ,  ou  dter  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges 
que  la  loi  leur  asngne  par  aucune  commission ,  ni 
par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  les  lois. 

V.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
leurs  contestations  parla  voie  de  l'arbitrage  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

VI.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir 
aucune  action  au  civil,  sans  qu'il  leur  soit  justifié  que 
les  parties  ont  comparu,  ou  que  le  demandeur  a 
cité  sa  partie  adverse  devant  des  médiateurs,  pour 
parvenir  à  une  conciliation. 

VII.  Il  y  aura  un  ou  plusieiu*s  juges  de  paix  dans 
les  cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  dé- 
terminé parle  pouvoir  législatif. 

VIII.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d^  régler 
le  nombre  et  les  arrondissemens  dés  tribunaux ,  et  le 
nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera  com- 
posé. 

IX.  En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  que  sur  ime  accusation  reçue  par  des  jurés ,  ou 
décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  les  cas  où  11  lui 
appartient  de  poursuivre  l'accusation. 

Après  l'accusation  admise ,  le  fait  sera  reconnu  et 
déclaré  par  des  jurés. 


L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  jusqu^à  vii^jt, 
sans  donner  des  motifik 

Les  jurés  qui  dédareroot  le  ftitne  pourront  être 
au  dessous  du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera,  fîdte  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique»  et  l'on  ne  pourra  re- 
fuser aux  accusés  le  secours  d'un  conseil. 

Tout  bomme  acquitté  par  un  jury  UgA  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  à  raison  chi  même  lait. 

X.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l'olfider  de  police;  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  vertu  d'un 
mandat  des  officiers  de  police,  d'iue  ordonnance  de 
prise  de  corps  d'iu  tribunal,  d'un  décret  d'accusa- 
tion du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appartient 
de  le  prononcer,  où  d'un  jugeaient  de  condamnation 
à  prison  ou  détention  correctîoBiielle. 

XI.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l'olfider 
de  police  sera  examiné  sur-le-champ,  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

SU  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en 
liberté  ;  ou  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'ar- 
rêt, il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en 
aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

XIL  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  sll 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

xm.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est 
autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  détenu 
que  dans  les  lieiu  légalement  et  publiquement  dési- 
gnés pour  servir  de  maison  d'arr^,  de  -maison  de 
justice,  oude  prison. 

XIV.  Nul  gardien  ou  geiUier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  ancun  homme  qu'en  vertu  d'un  mandat ,  or- 
donnance de  prisede  corps,  décret  d'accusation, 
ou  jugement  mentionné  dans  l'article  X  d-dessos, 
et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son 
registre. 

XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qa'an- 
cun  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la 
personne  du  détenu  à  l'offider  dvil  ayant  la  pidtce 
de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qn^  en 
sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne 
pourra  de  même  être  refusée  à  ses  parens  et  amis 
porteurs  de  l'ordre  de  Toffider  dvil,  qui  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder ,  à  moms  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  ime  ordonnance  du  jitge ,  trans- 
crite sur  son  registre,  pour  tenir  l'arrêté  au  secret. 

XVI.  Tout  homme ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit 
d'arrestation ,  qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  Tordre  d'arrêter  un  dtoyen;  ou  qui- 
conque, même  dans  les  cas  d'arrestation  autorisée  par 
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la  loi ,  qui  conduira ,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détentionjion  publiqaement  et  légà* 
iement  désigné;  et  tont  gardien  on  geôlier  qui  con* 
treviendra  aux  dispositions  des  articles  XIV  et  XV 
ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

XVII.  Nnl  bonune  ne  peut  être  recbercbé  ni  ponr- 
8ui?i  pour  raison  des  écrits  qui!  aura  fait  imprimer 
ou  pubHer  sur  quelque  matière  que  ce  soit,  si  ce 
n*estqull  ait  provoqué  à  denein  la  désobéissance 
à  la  loi,  ravilioement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  ac- 
tions déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise  ;  mais  les  calomnies  volontaires  contre 
la  probité  des  foncdonnaires  publics  et  la  droiture 
de  leurs  intentions  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  Tob- 
jet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  person- 
nes que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie 
privée ,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

XVIII.  Nul  ne  peut  être  Jugé,  soit  par  la  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  criminelle,  pour  fait  d*écrits 
imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  Jury,  1«  s*il  y  a  délit  dans  Técrit  dé- 
noncé; 2*  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupa- 
ble. 

XTX.  n  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassation ,  établi  auprès  du  corps  législatif. 
Il  aura  pour  fonctions  de  prononcer. 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  Jugemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  au- 
tre ,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

Sur  les  réglemens  de  Juges  et  les  prises  à  partie 
contre  un  tribunal  entier. 

XX.  En  matière  de  cassation ,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  Jamais  connaître  du  fond  des  affai- 
res; mais  après  avoir  cassé  le  Jugement  qui  aura  été 
rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes 
auront  été  violées ,  ou  qui  contiendra  une  contraven- 
tion expresse  à  la  loi ,  il  renverra  le  fond  du  procès 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

XXI.  Lors^h'après  deux  cassations,  le  Jugement  du 
troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassation ,  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  législatif  qui  portera  un  décret  dé- 
claratoire  de  la  kM ,  auquel  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  se  conformer. 

XXII.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à  la  barre  du  corps  législatif  une  dé- 
putation  de  huit  de  ses  membres,  qui  lui  présente^ 
ront  Tétat  des  Jugemens  rendus^  à  côté  de  chacun 


desquels  seront  la  notice  abrégée  de  Taifaire,  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

XXXIII.  Une  haute-cour  nationale ,  formée  de 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts-Jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et  agens  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  Têtat,  lorsque  le  corps  législatif 
aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  ki  proclamation  du 
corps  législatif,  et  à  une  distance  de  30,000  toises  au 
moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses  séances. 

XXIV.  Les  expéditions  exécutoires  des  Jugemens 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
la  loi  constitutionnelle  de  l'état,  roi  des  Français ,  à 

tous  présens  et  à  venir,  salut.  Le  tribunal  de a 

rendu  le  Jugement  suivant  :  » 

{Ici  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges.) 

•  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  re- 
quis, de  mettre  ledit  Jugement  à  exécution  ;  à  nos 
commissaires  auprès  des  tribunaux  d'y  tenir  la  main, 
et  à  tous  commandans  et  oificiers  de  la  force  publi- 
que de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légale- 
ment requis  :  en  foi  de  quoi  le  présent  Jugement  a 
été  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  gref- 
fier.» 

XXV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  au- 
près des  tribunaux  seront  de  requérir  l'observation 
des  lois  dans  les  Jugemens  à  rendre,  et  de  faire  exé- 
cuter les  Jugemens  rendus. 

Us  ne  seront  point  accusateurs  publics ,  mais  ils 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations ,  et  requer- 
ront pendant  le  cours  de  l'instruction  pour  la  régu- 
larité des  formes,  et  avant  le  Jugement  pour  l'appli- 
cation de  la  loi. 

XXVI.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
bunaux  dénonceront  au  directeur  du  ]mj ,  soit  d'of- 
fice ,  soit  d'après.les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  roi , 

Les  attentats  contre  ki  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, contre  la  libre  circulation  des  subsistances 
et  autres  objets  de  commerce ,  et  contre  la  perception 
des  contributions; 

Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres  don- 
nés par  le  roi ,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
soot  déléguées,  serait  troublée  ou  empêchée  ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  les  rébel- 
lions à  l'exécution  des  Jugemens,  et  de  tous  les  ac- 
tes exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

XXVn.  Le  ministre  de  la  Justice  dénoncera  au  tri- 
bunal de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéres- 
sées, les  actes  par  lesquels  les  Juges  auraient  excédé 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 
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Le  tribunal  les  annollera  ;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la 
forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif, 
qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y  a  lieu,  et 
renversa  les  prévenus  devant  la  haute-cour  natio- 
nale. 

TITRE  IV. 
De  la  force  pubUque. 

Art.  I*'.  La  force  publique  est  instituée  pour  dé- 
fendre Tétat  contre  les  ennemis  du  dehors ,  et  assu- 
rer au-dedans  le  maintien  de  Tordre ,  et  Feiécution 
des  lois. 

II.  Elle  est  composée , 

De  Tarmée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  in- 
térieur; 

Et  subsidiairement  des  citoyens  actife,  et  de  leurs 
enfans  en  état  de  porter  les  armes,  hiscrits  sur  le  rôle 
de  la  garde  nationale. 

m.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  Tétat  :  ce  sont  les 
citoyens  eux-mêmes  appelés  aq  service  de  la  force 
publique. 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni 
agir  comme  gardes  nationales ,  qu'en  vertu  d'une  ré- 
quisition ou  d'une  autorisation  légale. 

V.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à  une  organi- 
sation déterminée  par  la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu^une 
même  discipline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  pendant  sa 
durée.  > 

VI.  Les  ofGders  sont  élus  à  temps  et  ne  peuvent 
être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  service  comme 
soldats. 

Nul  ne  coomiandera  la  garde  nationale  de  plus 
d'un  district 

vn.  Toutes  les  parties  de  la  force.publique,  em- 
ployées pour  la  sûreté  de  l'état  contre  les  ennemis 
du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

vin.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans 
mie  réquisition  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  en- 
trer dans  la  maison  d'un  citoyen ,  si  ce  n'est  pour 
l'exécution  des  mandemens  de  police  et  de  Justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  llnté- 
rieur  du  royaume  appartient  aux  officiers  civils,  sui- 
vant les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

XL  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le 


roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  le 
rétablissement  de  l'ordre  ;  mais  à  la  charge  d'en  in- 
former le  corps  législatif,  s'il  est  assemblé,  et  de  le 
convoquer  s'il  est  en  vacances. 

XIL  La  force  publique  est  essentièDement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

XIII.  L'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  des- 
tinée à  la  sûreté  intérieure,  sont  somnîses  à  des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  disdpiine, 
soit  pour  la  forme  des  Jugemens  et  la  natnre  des  pei- 
nes en  matière  de  délits  militaires. 

TITRE  V. 

Des  contributions  publiques. 

Art.  I*'.  Les  contributions  publiques  seront  défi- 
bérées  et  fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif, 
et  ne  pourront  subsister  au-delà  du  dernier  jour  de 
la  session  suivante ,  si  elles  n'ont  pas  été  expressé- 
ment renouvelées. 

II.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de 
la  liste  dvile,  ne  pourront  être  ni  refusés  ni  suspen- 
dus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale  constituante ,  fait 
partie  de  la  dette  nationale. 

Le  corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  char- 
ger la  nation  du  paiement  des  dettes  d'aucim  indi- 
vidu. 

IIL  Les  comptes  détaiUés  de  la  dépense  des  dépar- 
temens  ministériels,  signés  et  certifiés  par  les  minis- 
tres ou  ordonnateurs-généraux,  seront  rendus  pu- 
blics, par  la  voie  de  l'impression,  au  commencement 
des  sessions  de  chaque  législature. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses 
contributions,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distin- 
gués suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes 
touchées  et  dépensées,  année  par  année,  dans 
chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  chaque  département, 
et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  administratif, 
et  autres  établissemens,  seront  également  rendues 
publiques. 

IV.  Les  administrateurs  de  département  el  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con- 
tribution publique,  ni  faire  aucune  répartition  au-ddà 
du  temps  et  des  sommes  fixées  par  le  corps  législatif; 
ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  autorisés  par 
lui,  aucun  emprunt  local  à  la  diarge  des  citoyens  du 
I  département 
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V.  Le  pouToir  eiécatif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions ,  et  donne 
tous  les  ordres  nécessaires  à  cet  eflet 


TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  au- 
cane  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
n>niploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d^aur 
cun  peuple. 

La  constitution  n'admet  point  de  droit  d*aubainc. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent 
à  leurs  parens  étrangers  ou  français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  en  France ,  et  en  disposer  de  mfme  que 
tout  citoyen  français ,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  sou- 
mis aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les 
citoyens  français,  sauf  les  conventions  arrêtées  avec 
les  puissances  étrangères;  leur  personne,  leurs  biens, 
leur  industrie,  leur  culte,  sont  également  protégés 
par  la  loi. 

TITRE  VIL 

De  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 

Art.  I*'.  L'assemblée  nationale  constituante  dé- 
clare que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  chan- 
ger sa  constitution;  et  néanmoins,  considérant  qu'il 
estpla&  conforme  à  llntérét  national  d'user,  seulement 
par  les  moyens  pris  dans  la  constitution  même ,  du 
droit  d'en  réformer  les  articles  dont  l'expérience  au- 
rait fait  sentir  les  inconvéniens ,  décrète  qu'il  y  sera 
procédé  par  une  assemblée  de  révision  en  la  forme 
suivante: 

IL  Lonque  trois  législatures  consécutives  auront 
émis  im  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quel- 
que article  constitutionnel ,  il  y  aunx  lieu  à  la  révi- 
sion demandée. 

IIL  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pour- 
ront proposer  la  réforme  d'aucun  article  constitu- 
UonneL 

IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite 
proposer  quelques  changemens,  les  deux  premières 
ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les  deux  der- 
niers mois  de  leur  dernière  session,  et  la  troisième 
à  la  fin  de  sa  première  session  annuelle,  ou  au  com- 
nencement  de  la  seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  sou- 

TOMK  ï«r. 


mises  aux  mêm(*s  formes  que  les  actes  l^psladfis;  mais 
les  décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur  vœu 
ne  seront  pas  si^ets  à  la  sanction  du  roi. 

V.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux 
cent  quarante-neuf  membres  élus  en  chaque  dépar- 
tement, par  doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il 
fournit  pour  sa  population,  formera  l'assemblée  de 
révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus 
après  que  la  nomination  des  représentans  au  corps 
légiislatif  aura  été  terminée,  et  il  en  sera  fait  un  pro- 
cès-verbal séparé. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  chambre. 

VI.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus 
à  l'assemblée  de  révision. 

Vil.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision ,  après 
avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de  «  vivre 
0  libres  ou  mourir,  »  prêteront  individuellement  celui 
de  «  se  borner  à  statuer  sur  les  objets  qui  leur  au- 
»  ront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  lé- 
0  gislatures  précédentes;  de  maintenir,  au  surplus, 
»  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du  royaume 
»  décrétée  par  l'assemblée  nationale  constituante  aux 
»  années  \789 ,  1790  et  1791 ,  et  d'être  en  tout  fidè- 
a  les  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

VIIL  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occu- 
per ensuite ,  et  sans  délai ,  des  objets  qui  auront  été 
soumis  à  son  examen  :  aussitôt  que  son  travail  sera 
terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf  membres  nom- 
més en  augmentation  se  retireront,  sans  pouvou*  pren- 
dre part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs. 


Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie, 
l'Afrique  et  l'Amérique ,  quoiqu'elles  fassent  partie 
de  l'empfre  français ,  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
présente  constitution. 


Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution 
n'a  le  droit  de  hi  changer  dans  son  ensemble  ni  dans 
ses  parties ,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être 
faites  par  la  voie  de  la  révision ,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  VII  ci-dessus. 

L'assemblée  nationale  constituante  en  remet  le 
dépôt  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des 
juges ,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille ,  aux  épou- 
ses et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes  citoyens, 
au  courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale  cons- 
tituante qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  cons- 
titution seront  exécutés  comme  loijs  ;  et  les  lois  an- 

25 


386 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


térieares  aaïqaefles  elle  n'a  pas  dérogé  seront 
également  observées  tant  que  les  uns  oa  les  autres 
n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pou- 
voir législatiC 


'  Signé  VERNIER,  président  ;  PotJGEARD,  Gouppé, 

HaILLY-GHATEAURENIUD,  GHAlLLOlf ,  AUBRY.A^- 

que  du  département  de  la  Meuse  ,  Dabche  ,  se- 
crétaires* 


NOTICES  BIOGRAPHIQUES 


SUR  LES  ORATEURS  DE  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


BARNAVE  (Antoine-Pieere-Joseph-Marje),  fils 
d'un  avocat  de  Grenoble ,  naquit  dans  cette  ville  en 
1761.  Il  débuta  très  jeune  au  barreau,  et  prononça 
au  parlement  de  Grenoble,  en  1783,  un  discours  sur 
la  nécessHé  de  la  division  des  pouvoirs  dans  le 
corps  politique ,  qui  fut  fort  remarqué  et  contribua 
à  fixer  sur  lui  le  choix  de  rassemblée  des  trois  ordres 
de  sa  province ,  pour  les  représenter  aux  états-gé- 
néraux. On  sait  Tattitude  qu'il  y  prit  dès  le  principe, 
et  la  position  que  son  talent  et  Taustérité  bien  avérée 
de  son  caractère  lui  conquirent  dans  rassemblée. 
Adversaire  constant  du  côté  droit,  et  rival  souvent 
heureux  de  Mirabeau ,  il  soutint  et  fit  adopter  la  plu- 
part des  grands  principes  et  des  résolutions  impor- 
tantes qui  consacrèrent  la  révolution  et  la  firent  en- 
trer dans  la  législation.  La  carrière  parlementaire  de 
Bamave  se  divise  en  deux  périodes  bien  distinctes  : 
la  première  arrive  jusqu'à  la  fuite  du  roi  en  1791  ;  la 
seconde  s'étend  depuis  celte  époque  jusqu'à  la  fin  de 
la  session.  Pendant  la  première  période,  Bamave  est 
exclusivement  révolutionnaire  ;  il  est  l'organe  avoué 
de  Textréme  gauche  de  l'assemblée  ;  il  est  l'orateur 
de  la  liberté;  il  en  est  même  le  sefde,  car  c'est  dans 
un  de  ces  mcnneos  dlvresse  de  liberté  ;  —  et  quelle 
ivresse  plusdangereose  que  celle-là  ?— qu'il  a  pu  dire 
ces  paroles  qui  sont  restées  comme  un  remords  sur 
son  noble  cœur,  et  qu'il  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  et 
de  la  lâcheté  à  lui  reprocher  encore,  après  que  sa  vie 
et  son  sang  même  ont  été  consacrés  à  les  expier  : 
«  Le  sang  des  Berthier  et  des  Foulon  est-il  donc  si 
pur?  »  Mot  cruel  que  tous  les  partis,  même  les  plus 
purs,  ont  répété,  du  moins  au  fond  de  leur  cœur. 
Après  le  retour  de  Varennes,  Bamave  n'est  plus  le 
même  homme  ;  ses  convictions  se  sont  profondément 
modifiées,  car  Bamave  fut  toujours  de  bonne  foi; 
il  pense  qu'on  a  assez  fait  pour  la  liberté ,  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  consolider  le  pouvoir.  Finir  la  ré- 
volution et  la  régulariser,  voilà  son  but;  c'est  le  dra- 
peau autour  duquel  il  s'efibrce  de  rallier  tous  les 
homoies  de  bonne  foi  que  renfermait  l'assemblée ,  et 


ils  étaient  nombreux.  La  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  de  ramener  de  Varennes  la  famille  royale,  en 
le  mettant  en  contact  avec  ceux  qu'il  avait  combattus 
si  longtemps  sans  les  connaître,  détermina  sa  con- 
version aux  principes  monarchiques  constitutionnels. 
A  son  tour  il  conquit  le  cœur  de  la  famille  royale 
tout  entière,  par  la  noblesse  de  ses  sentimens .  l'é- 
légance et  la  distinction  de  ses  manières ,  qui  con- 
trastaient si  fort  avec  la  conduite  rude  et  grossière 
que  son  collègue  Pétion  avait  cru  devoir  adopter. 
Pressé  par  la  reine  de  prendre  quelque  chose  pen- 
dant ce  fatigant  voyage  :  «Madame,  avait  répondu 
Bamave ,  les  députés  de  l'assemblée  nadonale ,  dans 
une  occasion  aussi  solennelle ,  ne  doivent  occuper 
vos  majestés  que  de  leur  mission  et  nullement  de 
leurs  besoins.  »  Dans  les  auberges  où  la  famifie 
royale  descendait,  rapporte  M"*  Campan,  la  reine 
eut  quelques  entretiens  particuliers  avec  Bamave. 
Celui-ci  paria  beaucoup  des  fautes  des  royalistes 
dans^la  révolution,  et  dit  qu'il  avait  trouvé  les  inté- 
rêts de  la  cour  si  faiblement,  si  mal  défendus,  qu'il 
avait  été  tenté  plusieurs  fois  d'aller  lui  offrir  on 
athlète  courageux  qui  connût  l'esprit  du  siècle  et  ce- 
lui de  la  nation.  La  reine  lui  demanda  quels  auraient 
été  les  moyens  qu'il  lui  aurait  conseillé  d'employer. 
«La  popularité,  madame.  —  Et  comment  pouvais-je 
»  en  avoir  ?  répartit  sa  majesté ,  elle  m'était  enlevée. 
»  —  Ah  !  madame ,  il  vous  était  bien  plus  facile  à 
»  vous  de  la  conserver  qu'à  moi  de  l'obtenir.  »  A 
son  retour  à  Paris,  Barnave,  dépositaire  de  la  con- 
fiance du  roi  et  de  la  reine ,  comprit  rUnmensité  de 
sa  mission  et  il  l'accepta  sans  hésiter.  Mirabeau  n'é-  . 
tait  plus  là:  Barnave  était  le  premier  orateur  de  l'as- 
semblée, d'autant  plus  grand  qu'il  entrait  dans  une 
voie  nouvelle,  impopulaire,  et  dans  laquelle  il  ne  pou- 
vait triompher  qu'en  déployant  un  immense  talent. 
Il  fut  à  la  hauteur  de  sa  position ,  et  ses  discours  de 
cette  époque  sont  ce  qu'il  a  produit  de  plus  remar- 
quable. Ses  relations  avec  la  famille  royale,  après  le 
retour  de  Varennes,  continuèrent,  et  devinrent  plus 
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intimes;  il  donnait  à  Louis  XVI  des  conseils  dictés 
par  le  patriotisme  le  plus  pur.  Ces  relations  devaient 
être  Toccasion  de  sa  mort.  Après  le  10  août,  à  Fou- 
verture  de  l'armoire  de  fer,  qui  renfermait  sa  cor- 
respondance avec  la  cour,  il  fut  décrété  d'accusation, 
arrêté  à  Grenoble ,  amené  à  Paris,  enfermé  à  TAb- 
baye,  puis  à  la  Conciergerie,  enfin  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire.  Ce  tribunal  n'absolvait 
guères  ;  et  Téloquence  que  Bamave  déploya  pour  sa 
défense  émut  les  juges,  mais  ne  le  sauva  pas.  11 
fut  condamné  et  il  entendit  son  arrêt  avec  le  plus 
grand  calme.  Au  sordr  du  tribunal  il  rencontra  Camille 
Desmoulins  :  «Camille,  lui  dit-il,  tu  ne  m'en  veux 
pas;  nous  avons  dès  le  commencement  défendu  la 
même  cause  :  je  fais  des  vœux  pour  que  tu  n'en  sois 
pas  la  victime  ainsi  que  moi.»  Camille  pleurait  ;  Bar- 
nave  éuiit  calme  et  serein.  Arrivé  sur  l'échafaud  : 
«Voilà  donc  le  prix,  s'écria-t-il,  de  ce  que  j'ai  fait 
pour  la  lilierté.  »  Il  mourut  à  l'âge  de  32  ans.  Sa 
statue  ainsi  que  celle  de  Vergniaud  avait  été  placée 
p«ir  ordre  du  gouvernement  consulaire  dans  le  grand 
escalier  du  sénat.  Elles  en  furent  retirées  en  iSÏ^. 

Bi:n CASSE  (Nicolas),  né  à  Lyon,  en  1750,  etdé- 
puté  par  cette  ville  aux  états-généraux.  Il  publia,  en 
1789,  une  brochure  sous  le  titre  de  CaA(>r  du  tiers- 
êuuà  l'assemblée  des  étals-généraux.  Il  s'y  mon- 
trait partisan  d'une  sage  et  progressive  liberté.  Ses 
4décs,  quoique  très  indépendantes,  le  rapprochait>nt 
toutefois  des  partisans  de  la  constitution  anglaise ,  et 
il  fut  adjoint  à  Mounier  et  à  Lally  dans  le  premier 
comité  de  constitution.  Les  journées  des  5  et  6  octo- 
bre 1789  le  déterminèrentà  se  retirer  de  l'assemblée, 
et  à  chercher  dans  la  retraite  un  repos  qu'il  prévoyait 
ûès  lors  n'ctre  plus  compatible  avec  les  fonctions  pu- 
t)Iiqtfes.  Indépendamment  de  son  rapport  sur  l'orga- 
nisation du  pouvoir  Judiciaire ,  que  nous  avons 
donné,  il  publia ,  pendant  la  durée  de  la  session  de 
l'assemblée  constituante,  quelques  brochures  sur  les 
questions  agitées;  entre  autres  une  opinion  sur  les 
crimKs  de  haute  trahison ,  une  protestation  contre  les 
assignats-monnaie,  et  des  réflexions  sur  le  projet  de 
constitution.  Arrêté  comme  suspect,  à  Tarbes,  en 
1793,  il  fut  conduit  à  Paris,  déposé  à  la  Concierge- 
rie, et  fl  allait  être  mis  en  jugement,  quand  la  révo- 
lution du  9  thermidor  lui  rendit  la  liberté.  Depuis  lors 
Bergasse  vécut  dans  la  solitude  et  s'occupa  de  travaux 
philosophiques  et  dTétudes  mystiques,  pour  lesquelles 
il  avait  toujours  eu  un  penchant  prononcé  et  de  gran- 
des aptitudes.  Celui  des  ouvrages  de  Bergasse  qui  a 
le  plus  contribué  à  sa  réputation  est  son  mémoire  con- 
tre Beaumarchais,  dans  l'affaire  du  banquier  Korn- 
mann.  Son  éloquence  pleine  de  gravité  et  de  noblesse 
y  triompha  des  sarcasmes  et  des  plaisanteries  de  son 
redoutable  adversaire. 


CAZALÈS  (  Jacques-Antoinb-Mibie  de) ,  né  en 
1752,  à  Grenade  (Haute-Garonne).  Son  père  était 
conseiller  au  parlement  de  Toulouse.  A  Tflgede  qumie 
ans,  Cazalès  entra  dans  les  dragons  de'Jamac,  et  y 
obtint  bientôt  une  compagnie.  Sa  vie  au  régiment  fut 
à  la  fois  pleine  de  dissipation  et  d'étude.  Après  avoir 
passé  la  journée  au  jeu,  aux  exercices  militaires,  il 
consacrait  une  partie  de  sa  nuit  à  lire  et  à  méditer  les 
publicistes  et  les  philosophes ,  se  faisant  ainsi  à  lui- 
même  une  forte  éducation.  Montesqiiieu  fut  surtout 
son  auteur  de  prédilection.  Lorsque  les  états -géné- 
raux eurent  été  convoqués ,  Cazalès  se  présenta  aux 
élections  de  son  ordre;  la  noblesse  de  Toulouse  et 
celle  de  Cahorsle  repoussèrent ,  en  raison  de  ses  prin- 
cipes trop  indépendans.  Il  fut  plus  heureux  à  Rivière- 
Verdun  ,  dont  la  noblesse  le  nomma  son  repré- 
sentant. Cazalès  arriva  aux  états-généraux  avec  des 
idées  très  arrêtées,  desquelles  il  ne  dévia  pas,  pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  carrière  politique.  Il  voulait 
l'ordre  ancien,  comme  cadredesinstitutions nouvelles 
que  les  besoins  des  temps  rendaient  indispensables. 
U  pensait  que  l'antique  constitution  de  la  France  pos- 
sédait des  élémens  de  liberté  qu'il  suffisait  de  faire 
revivre  ;  et  que  dans  une  foule  de  points  il  s'agissait 
bien  plutôt  de  remettre  en  vigueur  d'anciennes  insti- 
tutions oubliées  que  d'en  créer  de  nouvelles.  Ainsi, 
dans  les  réunions  préparatoires ,  il  s'opposa  à  la  fu- 
sion des  trois  ordres  en  une  seule  assemblée ,  et  cette 
fusion  ayant  été  prononcée ,  Cazalès  reprit  le  chemin 
de  sa  province ,  sacrifiant  ainsi  à  ses  principes  un 
briUant  avenir  d'orateur ,  duquel  probablement  il  ne 
se  doutait  pas.  Il  fut  arrêté  à  Gaussade  et  l'assemblée 
loi  ordonna  de  revenir  dans  son  sein  :  il  obéit  Caza- 
lès se  montra  peu  empressé  à  prendre  part  aux  dis- 
cussions; il  voulut  auparavant  étudier  le  terrain  et 
les  questions.  On  raconte  que  la  première  fois  qu'il 
prit  la  parole ,  c'était  dans  les  bureaux;  un  petit  nom- 
bre de  membres  étaient  réunis  ;  parmi  eux  était  Mi- 
rabeau. Ses  premières  paroles  furent  embarrassées; 
ses  pensées  avaient  peine  à  se  faire  jour  ;  le  mot  pro- 
pre n'arrivait  pas.  Cependant  peu  à  peu  il  reprend 
de  l'assurance;  ses  idées  s'édairdssent;  des  expres- 
sions neuves ,  hardies,  brillantes,  lui  arrivent  ;  la  per- 
suasion coule  de  ses  lèvres  ;  il  répand  des  flots  d*une 
lumière  lunpide  sur  la  question  qu'il  traite  ;  il  charme 
et  captive  son  auditoire.  Mirabeau,  étonné,  interdit. 
se  rapproche  de  lui ,  se  pose  en  face  de  Cazalès,  et 
fixantsur  lui  ses  yeux  de  génie  :  «  Monsieur,  vous  êtes 
»  orateur,  »  lui  dit-il  avec  exaltation.  Cazalès  accepta 
l'augure  et  ne  tarda  pas  à  mesurer  ses  forces  contre 
celui  qui  lui  en  avait  fait  la  révélation.  Ce  qui  surtout 
distingua  et  honora  Cazalès  dans  sa  carrière  parlemen- 
Uire,  fut  la  bonne  foi  et  hi  conviction.  Son  duel  avec 
Bamave,  à  la  suite  de  quelques  vivacités  échangées 
danslefeudeladi8cu8sion,luivalut,danslejeune  tribun, 
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umi  de  plus.  Sa  loyauté  fut  toujours  inattaquable  et 
ioconteslée.  U  est  même  remarquable  qu*à  partir  du 
20Jaio ,  après  la  fuite  du  roi,  cette  démarche  mal- 
beoreose  où  le  parti  de  la  cour  perdit  le  dernier  de 
aes  afantages»  Topinionde  sa  franchise,  Cazalës  cessa 
tout  à  fait  de  paraître  à  la  tribune  :  Hector  lui-même 
avait  désespéré  de  Troie.  11  quitta  la  France  à  la  un 
de  la  session ,  parut  à  Coblentz  où  il  fut  très  mal  ac- 
cueilli par  les  émigrés  et  les  princes.  On  trouvait  du 
Jacobin  dans  ce  dernier  champion  de  la  monarchie 
expirante.  Cazalès  se  rendit  alors  en  Angleterre,  où 
il  vécatdaos  lliitûnité  d'Edmond  Burke.  Lors  du  pro- 
cès de  Louis  XVI ,  il  écrivit  an  président  de  la  con- 
vention el  au  maire  de  Paris,  pour  demander  un  sauf- 
conduit  et  obtenhr  de  cet  infortuné  prince  Thonneur 
de  le  défendre;  ses  lettres  restèrent  sans  réponse; 
Lorsque  le  gouvernement  consulaire  eut  ramené  le 
calme  en  France,  Cazalès  proflta  des  mesures  répa- 
ratrices qui  furent  adoptées  par  le  premiier  consul, 
pour  obtenir  sa  radiation  et  rentrer  en  France.  Bo- 
naparte, qui  connaissait  les  hommes,  voulut  s'attacher 
Cazalès  ;  il  lui  fit  offrh*  une  préfecture  et  le  grade 
d'oificter  de  la  Légion-d'Uonneur.  Des  scrupules  de 
loyauté  empêchèrent  Cazalèsde  rien  accepter.  Le  pre- 
mier consul  devenu  empereur  fut  piqué  de  ce  rcfps , 
et  enjoignitli  Cazalès  de  quitter  Paris  et  de  se  retûper 
dans  son  département  Cet  exil,  pour  un  homme  ha- 
bitué à  la  vie  animée  des  salons,  fut  très  pénible  à 
Cazalès  et  hâta  sa  mort,  qui  arriva  le  2U  novembre 
1805.  A  son  retour  de  Fémigration,  Cazalès  avait 
épousé  la  veuve  du  capitaine  de  vaisseau  de  Roquo- 
feuille  ;  il  en  eut  un  fils  auquel  il  donna  le  nom  d'Ed- 
mond, en  mémoire  du  grand  orateur  anglais  qui  l'a- 
vait favorisé  de  son  amitié.  Et  de  nos  jours ,  Edmond 
de  Cazalès  honore ,  dans  les  lettres,  dans  les  plus  no- 
bles travaux  de  la  pensée ,  les  deux  noms  qui  oot  con- 
sacré son  berceau. 

CHAMPION  DE  CICÉ  (JÊnÔME-MAniE)  naquit  à 
Rennes,  en  1735,  d'une  famille  noble.  IL  embrassa  la 
carrière  ecclésiastique,  fut  nommé  agent  du  clergé 
en  1765 ,  évêque  de  Rodez  en  1770  et  archevêque 
de  Bordeaux  en  1781.  Député  à  l'assemblée  consti- 
tuante, il  se  prononça  dans  le  sens  d'une  liberté  mo- 
dérée. Il  appartenait  à  l'école  anglaise  et  fut  membre 
du  premier  comité  de  constitution.  La  confiance  de 
lA>ids  XVI  l'éleva  au  poste  de  garde-des-sccaux,  le 
k  août  1789.  Débordé  par  les  événemens  et  les  idées, 
il  résigna  ses  fonctions,  le  21  novembre  1790.  Il  émi- 
gra  en  1793,  rentra  en  France  en  1802,  donna  sa 
démission  de  l'archevêché  de  Bordeaux,  et  fut  nommé 
au  siège  d'Aix,  où  il  est  mort  en  1810. 

CHAPELIER  (Jean-Rèné-Cuy  le)»  avocat  au  par- 
lement de  Rennes ,  né  dans  cette  ville,  en  1754.  Il  corn- 
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mença  à  se  faire  remarquer  lors  des  troubles  eidtés 
par  les  difTérends  des  parlemens  avec  la  cour.  Il  prit 
chaudement  parti  pour  les  derniers.  Député  du  tiers* 
état  de  sa  province  aux  étatsrgénéraux,  il  embrassa 
chaudement,  dès  le  principe,  le  parti  de  la  révolu- 
tion,  et  fut  l'un  des  fondateurs  du  club  breton,  ber- 
ceau des  Jacobins.  La  voie  qu'il  suivît  fut  à  peu  près 
celle  de  Bamave  et  de  Duport.  Après  le  retour  de 
Varennes,  voyant  que  le  char  révoluUonnaire  se 
précipitait,  il  voulut  Tacréter,  et  il  fut  aussi  zélé  par- 
tisan, à  l'époque  de  la  révision  de  la  constitution,  de 
toutes  les  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  stabilité 
du  trô.ne  constitutionnel,  qu'il  l'avait  été  auparavant 
de  tout  ce  qui.  fournissait  des  garanties  à  la  liberté 
popukdre.  Après  la  clôture  de  la  session,  il  passa  en 
Angleterre;  mais,  revenu  à  Paris  lors  du  décret  qui 
mettait  le  séquestre  sur  les  biens  des  émigrés,  il  fui 
accusé  de  conspirer  avec  la  cour  contre  la  constitu- 
tion. Plus  tard,  arrêté  avec  Thouret,  D'Epremesnil, 
Malesherbes,  il  fut  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  le  3  floréal  an  II  (22  avril  1796). 
Chapelier  mourut  avec  coimige;  il  était  âgé  de  37 
aos.. Sa- veuve  a  épousé  M.  de  Corbière,  avocat  à 
Rennes,  depuis  ministre  de  l'intérieur. 

CLERMONT-TONNERRE  (Stanislas,  comte  de), 
néenl7/i7,  élu  en  1789  député  de  la  noblesse  de  Paris 
aux  états-généraux.  Il  fut  du  nombre  de  la  minorité 
de  son  onh*e  qui  vint  se  Joindre,  dès  les  premiers 
jours,  au  tiers-état  pour  former  l'assemblée  nationale. 
Partisan  d'une  liberté  modérée,  il  se  rapprocha  des 
membres  de  l'assemblée  qui  prenaient  la  constitution 
anglaise  comme  modèle  de  la  constitution  à  donner 
à  la  France.  Il  fit»  avec  Mounicr  et  Lally^Tolcndal, 
partie  du  premier  comité  de  constitution.  Les  idées 
de  ce  comité  ayant  été  éloignées,  il  n'imita  pas  la 
plupart  de  ses  collègues  du  comité  qui  se  retirèrent 
de  rassemblée;  il.  se  tint  à  son  poste  Jusqu'à  la  fin 
de  la  session,  malgré  les  dangers  qui  souvent  l'envi- 
ronnèrent, nouunment  lors  de  la  fuite  du  roi  qu'on 
l'accusa  d'avoir  préparée.  L'assemblée ,  par  un  dé- 
cret, lé  mit  sous  la  sauvegarde  de  Thonneur  national. 
Mais  il  devait  périr  victime  des  fureurs  populaires. 
Au  10  août  1792,  le  peuple  fit  irruption  dans  son  hô- 
tel,, pour  y  découvrir  des  armes  cachées;  on  l'en- 
traîna à  sa  section;  là  il  se  Justifia  et  fut  reconnu  in- 
nocent; mais  à  peine  dan&la  rue,  il  fut  assailli  par 
des  assassins.  Un  cuisinier,  qu'il  avait  chassé  de  diei 
lui  pour  vol ,  lui  porta  le  premier  coup.  Clermont- 
Tonnerre  recueillit  ses  forces  et  chercha  un  asOe 
chez  la  comtesse  de  Brissac;  mais  il  y  fut  poursuivi 
ciégoigé. 

DUPORT  (Admbn),  né  à  Paris  en  17c^9,  conseil- 
ler au  parlement,  et  député  de  la  nobUfsse  de  cette 
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Tîlle  aux  états-géoéraux.  Quoique  fort  jeune,  il  fut 
l'un  des  principaux  et  des  plus  ardens  moteurs  de 
Toppositiondes  parlemensaux  mesures  ministérielles, 
pendant  les  années  qui  précédèrent  la  révolution. 
Quant  à  sa  carrière  parlementaire,  elle  $3ncama  en 
quelque  sorte  dans  celle  de  Barnave,  à  qui  Tamitié  et 
une  entière  conformité  d'opinion  l'unirent  insépara- 
blement. Possédant  moins  que  Barnave  le  don  de  la 
parole,  il  était  plus  penseur  que  lui;  il  préparait,  dans 
le  cabinet,  les  discussions  que  Barnave  revêtait,  à  la 
tribune,  de  toutes  les  richesses  de  son  improvisation. 
Après  la  session,  Duport  devint  président  du  tribunal 
criminel  de  Paris ,  et  11  occupa  ce  poste  jusqu'au 
10  août  1792.  A  ^cette  époque  il  fut  obligé  de  se 
cacher,  pour  échapper  aux  poursuites  que  l'on  diri- 
geait contre  lui,  comme  attaché  à  la  royauté.  La  pro- 
tection de  Danton ,  qui  lui  avait  eu  des  obligations ,  lui 
sauva  la  vie,  et  il  put  gagner  le  territoire  étranger. 
Rentré  en  France  après  le  9  thermidor,  il  en  ressor- 
tit de  nouveau  au  18  fructidor,  et  il  mourut  à  Ap- 
penzell  en  1798. 

ENTRAIGUES  (Emhanuel-Louis-Hekri  Delau- 
NEY,  comte  d'],  né  à  Villeneuve-de-Berg  en  Vivarais, 
vers  1755,  et  député  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville 
aux  états^énéraux.  Un  mémoire  sur  les  états-gé- 
néraux, qu'il  fit  paraître  en  1788,  et  dans  lequel  il 
professait  les  opinions  les  plus  libérales,  fixa  l'atten- 
tion sur  lui  ;  et  l'on  fut  fort  étonné  de  le  voir  soutenir, 
dans  la  chambre  de  la  noblesse  et  à  l'assemblée  na- 
tionale, les  idées  dont  il  s'était  montré  le  plus  vif  an- 
tagoniste. 11  ne  tarda  pas  à  quitter  rassemblée  et  la 
France;  au  commencement  de  1790,  il  se  retira  en 
Suisse  et  commença  une  vie  d'intrigues  diplomati- 
ques ,  pour  le  compte  de  diflférens  cabinets  de  l'Eu- 
rope. Le  22  juillet  1812,  il  fut  assassiné  par  son 
domestique,  à  Bame  près  de  Londres,  au  moment  où 
il  se  rendait  chez  M.  Canning,  pour  y  conférer  d'af- 
faires diplomatiques. 

GOUY  D'ARCY  (Louis  Marthe,  marquis  de),  né 
à  Paris  en  1753,  député  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue aux  états-généraux.  11  était  vif,  plein  de  feu, 
ami  des  réformes;  il  s'entendait  en  finances  et  se 
rendit  utile  dans  les  comités  dont  il  fit  partie.  11  fut 
arrêté  en  juillet  1793.  Enfermé  à  l'Abbaye,  mis  en 
liberté,  mais  atteint  de  nouveau  par  un  décret  de 
mise  en  accusation,  traduit  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire et  condamné ,  il  monta  sur  l'échafaud  le 
5  thermidor  an  H,  h  l'âge  de  61  ans. 

LALLY-TOLENDAL  (TaopniME-GÉRARD,  mar- 
quis de],  né  è  Paris  le  5  mars  1751 ,  député  de  la  no- 
Messe  de  Paris  aux  états-généraux.  Fils  du  général 
Lally,  cette  illustre  victime  d'un  arrêt  injuste ,  le 


jeune  Lally  fut  assez  heureux  pour  réhabiliter  la 
moire  de  son  père  devant  l'opinion  publique  et  de- 
vant les  tribunaux.  Les  talens  qu'il  déploya  dans  celte 
affaire  lui  concilièrent  l'estime  universelle.  A  ras- 
semblée nationale  il  fut  avec  Mounier  le  chef  de  l'é- 
cole anglaise,  et  un  des  membres  les  plus  influens  da 
premier  comité  de  constitution,  dont  la  courte  car- 
rière fut  si  pleine  et  si  brillante.  M.  de  Lally  ne  tarda 
pas  à  quitter  son  poste.  A  la  suite  des  Journées  des 
5  et  6  octobre  1789,  il  se  retira  en  Suisse.  Rentré 
en  France  en  1792,  il  fut  arrêté  après  le  10  août,  il 
échappa  aux  massacres  de  septembre  et  se  retira  en 
Angleterre.  A  l'occasion  du  prdcès  de  Louis  XVI,  il 
se  proposa  à  la  convention  pour  être  son  défenseur. 
N'ayant  pas  reçu  de  réponse,  il  publia  le  plaidoyer 
qu'il  avait  préparé.  Après  le  18  brumaire,  il  rentra 
en  France  et  se  fixa  à  Bordeaux.  A  la  restauration, 
M.  de  Lally  rentra  dans  Ja  vie  publique ,  fut  nommé 
membre  du  conseil  privé,  suivit  le  roi  à  Gand,  et  fut 
élevé  à  la  pairie,  le  19  août  1815.  M.  de  Lally  s'est 
montré  à  la  chambre  des  pairs  tel  qu'il  avait  été  à 
l'assemblée  constituante,  ami  d'une  liberté  sage  et 
modérée  et  d'un  esprit  essentiellement  conciliant. 

MALOUET  (Pierre-Victor)  ,  né  à  Riom,  en  17/i9, 
fut  député  par  le  bailliage  de  cette  ville  aux  états^ 
néraux  ;  il  avait  exercé,  avant  de  siéger  dans  rassem- 
blée nationale,  plusieurs  fonctions  importantes  de 
l'administration.  11  avait  été  envoyé  comme  commis- 
saire-ordonnateur à  Saint-Domingue  et  à  Guyenne. 
A  rassemblée  constituante  il  prit  place  dans  les 
rangs  du  parti  monarchique,  et  essaya  d'opposer  an 
club  des  jacobins  le  club  des  impartiaux  ;  mais  ce 
club  ne  subsista  pas  longtemps.  Après  la  session,  0 
s'occupa  encore  de  politiqueet  fut  appelé  dans  le  con- 
seil privé  du  roi.  Il  passa  en  Angleterre  à  la  suite  de 
la  journée  du  10  août;  il  fut  un  de  ceux  qui  sollid- 
tèrent  de  la  convention  l'honneur  de  défendre  le  roi; 
il  rentra  en  France  après  le  18  brumaire  et  fut  em- 
ployé par  le  premier  consul  ;. en  1803  il  fut  nommé 
commissaire  de  la  marine  à  Anvers ,  et  il  s'acquitta  de 
ces  fonctions  de  manière  à  s'attirer  les  éloges  publics 
de  Napoléon.  Mais,  en  1812,  l'opposition  qiTû  fit  dans 
le  sein  du  conseil  d'état  dont  il  faisait  partie  lui  at- 
tira une  disgrâce  ;  il  fut  exilé  h  quarante  lieues  de  Pa- 
ris. Au  retour  des  Bourbons  il  fut  nommé  ministre 
de  la  marine;  mais  il  mourut  peu  de  mois  après  sa 
nomination  ;  il  ne  laissa  pas  de  quoi  fournir  à  ses  fu- 
nérailles: le  roi  dut  en  faû*e  les  frais. 

MAURY  (Jean-Sifrein)  ,  né  à  Valréas,  dans  le 
coiptat  Venaissin,  le  26  juin  1766.  Il  manifesta  dès 
son  enfance  les  plus  précieuses  facultés.  Après  avoir 
fait  ses  études  ecclésiastiques  au  séminaire  d'Avignon, 
il  vint  à  Paris  pour  y  occuper  une  place  d'instituteur 
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particidier.  Bientôt  il  se  fit  remarquer  dans  la  chaire 
et  à  l^académie  par  les  éloges  de  Charles  V  et  de  Fé- 
nélon,  et  les  panégyriqnes  de  saint  Louis  et  de  saint 
Vincent  de  Paul.  Ce  dernier  travail  excita  Tadmira- 
tion  nniverselle  et  fut  Tobjet  d'an  véritable  engoue- 
ment ;  à  la  cour,  à  la  ville,  à  Rome  même  on  n&par- 
lait  que  du  panégyrique  de  saint  Vincent  de  Paul.  Ce 
panégyrique  fut  prononcé  en  1785 ,  et  le  relief  qu'il 
donna  an  nom  du  jeune  abbé  ne  contribua  pas  peu 
à  fixer  rattendon  de  son  ordre,  à  Fépoque  de  la  con- 
vocation des  états-généraux.  Le  clergé  de  Péronne 
le  choisit  pour  son  député.  La  ligne  de  conduite  de 
rabbé  Maury  à  l'assemblée  nationale  est  connue; 
elle  a  été  diversement  interprétée.  Ce  que  Ton  s'ac- 
corde généralemenm  reconnaître,  c'est  que  la  con- 
viction manquait  à  son  talent ,  et  qu'il  ne  croyait  pas 
aux  dieux  auxquels  il  sacrifiait.  Et  toutefois  le  rôle 
qu'il  Joua  fut  plein  de  grandeur  ;  car  il  eut  à  lutter  con- 
tre toutes  les  difficultés ,  toutes  les  défaveurs  et  même 
contre  de  véritables  périls,  desquels  il  se  tira  par  son 
sang-ih>id ,  son  audace  et  son  esprit.  Un  jour ,  au  sor- 
tir de  l'assemblée,  il  est  reconnu  par  un  groupe  d'é- 
meutiers.  —  «  L'abbé  Maury  à  la  lanterne  !  »  vod- 
ière-t-<m  autour  de  lui. — Quand  vous  m'aïu^z  mis  à 
la  lanterne,  y  verrez-vous  plus  dair?  »  leur  réplique- 
t-il  tranquiUement.  Le  trait  est  applaudi,  et  l'abbé 
s'esquive  lestement.  Une  autre  fois  dans  une  rencon- 
tre semMable,  on  veut  a  renvoyer  dire  la  messe  à 
tous  les  diables.  » — «  Soit ,  dit  -  il  en  sortant  de  sa  po- 
che deux  pistolets ,  qui  veut  venir  me  la  servir  ?  voici 
mes  burettes.»  Un  jour,  il  occupait  la  tribune,  et  les 
plus  bruyantes  Interruptions  partaient  des  tribunes 
publiques,  occupées  par  des  dames.—  «  M.  le  pré- 
sident, faites  taire  ces' sans-culottes  !»  s'écrie  l'abbé 
en  ricanant.  Après  la  clôture  de  la  session,  l'abbé 
Maury  émigra  et  se  rendit  auprès  des  princes ,  puis 
h  Rome,  où  il  fut  nommé  archevêque  de  Nicée  in 
partibus,  pois  évéque  de  Montefiascdne  et  de  Cor- 
netto,  et  cardinal.  Lorsque  les  Français  entrèrent  en 
Italie,  il  se  sauva  sur  le  territoire  autrichien ,  déguisé 
en  charretier.  En  1799,  il  rentra  à  Rome,  avec  le  nou- 
veau pape  Pie  VII,  et  il  fut  accrédité  auprès  de  lui, 
comme  ambassadeur  de  Louis  XVIII.  Cependant  la 
victoire  ayant  forcé  les  souverains  de  l'Europe  à  re- 
coi^nattre  Bonaparte  comme  empei^ur  des  Français* 
le  pape  céda  aux  circonstances  et  invita  tous  les  car- 
dinaux résidant  à  Rome  à  écrire  individuellement 
des  lettres  de  félidtation  à  l'empereur ,  sur  sou  avè- 
nement au  trône.  Le  cardinal  Maury  obtempéra  à  cet 
ordre.  En  avril  1806,  il  se  rendit  à  Gênes  auprès  de 
l'empereur ,  et  revint  s»  fixer  en  France  après  la  ba- 
taille d'Austerlitz.  Le  iU  octobre,  il  fut  nommé  àràr- 
chevêché  de  Paris.  Il  fut  reçu  une  seconde  fois  de 
l'académie,  pendant  l'empire;  mais  il  paraît  qu'il 
blessa  beaucoup  de  ses  nouveaux  collègues,  en  vou-  | 


lant  conserver  \e  monseigneur  dans  larépubliquedes 
lettres.  On  raconte  que  Regnault-de-Saint-Jean-d'An- 
gely ,  lui  ayant  demandé  ce  qu'U  prétendait  donc  va- 
loir, pour  venir  ainsi  affecter  la  supériorité  à  l'Aca- 
démie ,  sous  le  costume  et  les  marques  de  ses  dignités 
ecdésiastiques  :  «  Très  peu  quand  je  me  considère, 
répondit-il,  et  beaucoup  quand  je  me  compare.  »  Le 
pape  avait  refusé  de  lui  conférer  l'institution  canoni- 
que pour  l'archevêché  de  Paris.  En  1 81/i ,  à  la  chute  de 
l'empereur,  le  cardinal  Maury  fut  mandé  à  Rome  potu- 
s'y  justifier  ;  arrivé  dans  cette  ville ,  il  fut  renfermé  au 
château  Saint-Ange,  puis  dans  une  maison  de  laza- 
ristes; invité  à  se  démettre  de  l'évêché  de  Montefias- 
cone.  Ces  chagrins  empoisonnèrent  ses  derniers  jours 
et  hfttèrent  sa  mort,  qiti  arriva  le  11  mai  1817. 

MIRABEAU  (Honobé-Gabriel-Riquetti,  comte 
de),  né  au  Bignon,  près  de  Nemours,  le  9  mars  1749. 
Le  poids  dont  cet  homme  extraordinaire  a  pesé  dans 
la  balance  des  destinées  de  la  France  est  td  que, 
pour  le  connaître,  ce  n'est  pas  une  notice  qu'il  fau- 
drait lui  consacrer,  mais  une  histoire  entière.  Forcés 
de  nous  renfermer  dansd'étroites  Umites,  nous  allons 
indiquer  seulement  les  époques  prindpales  de  sa  vie. 
Son  père  était  un  économiste ,  comme  on  les  appelait 
alors;  il  s'était  donné  le  nom  tCami  des  hommes; 
toujours  est-il  qu'il  le  fut  très  peu  de  sa  fimillle.  Son 
fils  n'eut  pas  de  plus  ardent  persécuteur  que  lui. 
Destinéd'abord  à  la  profession  des  armes,  des  dettes, 
des  folies  qu'il  fit  furent  le  motif  de  son  premier  em- 
prisonnement ;  il  fut  renfermé  au  fort  de  111e  de  Ré, 
à  la  requête  de  son  père.  An  sortir  de  là  il  partit  pour 
la  Corse  avec  son  régiment;  de  retour  de  la  Corse, 
Mirabeau,  pour  obéir.à  son  père ,  se  livra  aux  expé- 
riences agricoles.  Ce  fut  vers  cette  époque  qull  se  ma- 
ria ;  ce  mariage  ne  fut  pas  heureux ,  et  il  fut  bientôt 
obligé  de  qititter  sa  femme  ;  une  querelle  qu'il  eut  avec 
un  gentilhomme  du  pays  fut  pour  son  père  une  occa- 
sion d'obtenir  contre  lui  une  nouvelle  lettre  de  cachet 
et  de  le  faire  renfermer  au  château  d'If.  Une  intrigue 
qu'il  eut  avec  la  femme  du  cantinier  du  fort  déter- 
mina sa  translation  au  fort  de  Joux,  dans  le  Jura;  Mi- 
rabeau y  fut  écroué,  le  23  j^vierl775.  S'étant  con- 
cilié tes  bonnes  grâces  du  commandant  du  fort,  il  ob- 
tint d'aller  de  temps  en  temps  à  Pontarlier.  Là  il 
séduisit  la  femme  d'im  vieux  magistrat ,  le  marquis  de 
Monnier.  Averti  qu'on  préparait  pour  lui  une  nou- 
velle translation ,  Mirabeau  se  résolut  à  fuir  avec  ma- 
dame de  Monnier;  il  se  fixa  à  Amsterdam.  Son  pro- 
cès fut  instruit,  et  il  fut  condamné  comme  contumace. 
A  cette  nouvelle  Mirabeau  demanda  à  être  jugé;  au 
lieu  d'être  jugé ,  il  fut  enfermé  à  Vincennes.  11  y  passa 
trois  ans  ;  au  bout  de  ce  temps,  rendu  à  la  liberté,  il 
voulut  obliger  sa  femme  à  venir  habiter  avec  lui;  sa 
femme  refusa  ;  de  là  un  procès  où  Mirabeau  déploya 
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les  plus  riches  facultés  de  la  parole  ;  il  perdit  pourtant 
son  procès,  et  la  séparation  de  corps  fut  prononcée 
par  le  parlement  de  Provence,  en  1783.  Id  com- 
mence une  nouvelle  vie  pour  Mirabeau.  C'est  à  sa 
plume  qu'il  va  désormais  demander  son  indépendance 
d'homme.  Ses  productions,  à  partir  de  cette  époque 
Jusqu'en  1789,  se  succèdent  avec  rapidité.  Tout  su- 
jet lui  est  bon  :  finances ,  économie  politique ,  diplo- 
matie ,  voyages ,  il  peut  tout  traiter ,  car  il  a  tout  étu- 
dié. Enfin  les  états-généraux  sont  convoqués  ;  Mira- 
beau se  présente  à  la  noblesse  de  sa  province  pour 
être  son  représentant  ;  la  noblesse  le  repousse.  Alors 
Mirabeau  jette  un  voile  sur  son  blason,  et  écrit  sur  la 
porte  d'une  boutique  de  Marseille;  Mirabeau,  mar- 
chand de  drap.  C'est  dans  cette  circonstance  qu'il 
prononça  ces  admirables  paroles  qui  peignent  si  bien 
l'homme  et  l'époque  î  «  Dans  tous  les  pays,  dans  tous 
les  âges ,  les  grands  ont  implacablement  poursuivi  les 
amis  du  peuple;  et  si ,  je  ne  sais  par  quelle  combi- 
naison, il  s'en  est  élevé  quelqu'un  dans  leur  sein, 
c'est  celui-là  surtout  qu'ils  ont  frappé ,  avides  qu'ils 
(«talent d'inspirer  la  terreur  parle  choix  de  la  victime. 
Ainsi  périt  le  dentier  des  Gracques,  de  la  main  des 
patriciens  ;  mais  atteint  du  coup  mortel ,  il  lança  de 
la  poussière  vers  le  ciel,  et  de  cette  poussière  na- 
quit Marius,  Marins  moins  grand  pour  avoir  exter- 
miné les  Cimbres  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome 
le  pouvoir  dominateur  des  nobles.  »  Dès  l'instant  que 
Mirabeau  apparut  sur  le  seuil  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  on  put  prévoir  le  rôle  immense  qu'il  y  joue- 
rait. Dans  le  fait,  c'était  peut-être  le  seul  homme  po- 
litique ,  le  seul  homme  pratique  que  possédât  l'assem- 
blée constituante,  au  milieu  de  la  brillante  réunion 
de  taiens  qui  l'honoreront  à  jamais  dans  l'histoire.  A 
côté  de  lui  tous  ses  collègues  n'étaient  que  des  enfans 
plus  ou  moins  spirituels.  On  se  ferait  toutefois  une 
fausse  idée  de  Mirabeau  si  on  ne  voyait  en  lui  qu'un 
tribun  éloquent ,  un  agitateur  de  génie.  Mirabeau 
était  essentiellement  aristocrate;  il  avait  en  égal  dé- 
goût la  domination  de  la  multitude  et  le  despotisme 
d'une  noblesse  ignorante ,  vaine ,  présomptueuse.  Sa 
pensée  et  ses  projets  se  résument  dans  ces  paroles, 
qu'il  prononça  quelque  temps  avant  la  réunion  des 
états-généraux  :  «  Avant  peu  ils  comprendront  que  le 
»  génie  aussi  est  une  puissance.  »  La  cour  le  comprit, 
mais  trop  tard  ;  et  toutefois  Mirabeau  se  mît  à  Toeuvre 
de  reconstruction  avec  un  courage  et  une  résolution 
admirables.  Ce  fut  par  l'intermédiaire  du  comte  de  La 
Marck  que  Mirabeau  traita  avec  la  cour.  On  raconte  que 
Marie-Antoinette  et  le  roi  accordèrent  une  audience 
à  Mirabeau,  au  milieu  de  la  nuit ,  dans  le  jardin  parti- 
culier de  Saint-Clond.  La  reine ,  qui  jusqu'alors  avait 
eu  pour  loi  une  horreur  profonde,  avoua  depuis  que 
Mirabeau  lui  parut  un  ange  descendu  du  ciel  pour 
sauver  la  famille  royale,  et  qu'en  l'abordant,  il  lui 


dit  d'un  ton  pénétré  :  «  Lorsque  votre  augUBle  mère 
Ddaignidtadmettreundesessnjets  en  sa  présence,  elle 
tt  lui  accordait  la  grâce  de  lui  laisser  btàaet  sa  main*» 
La  reine  ne  repoussa  point  cette  demande ,  et  Mira- 
beau reçut  cette  faveur  avec  des  transports  inexpri- 
mables, et  en  protestant  de  son  inviolable  fidélité  à 
la  royauté.  Pendant  tout  le  temps  qu'il  siégea  à 
l'assemblée  nationale,  il  futl'ame  des  discaflBions;et 
lorsqu'une  mort  prématurée  vint  le  ravira  la  France, 
non  seulement  la  tribune  parut  veuve  de  sa  grande 
parole,  mais  les  comités,  mais  les  sections,  mais  les 
réunions  préparatoires  semblèrent  avoir  perdu  le  gé- 
nie qui  les  animait,  les  éclairait,  les  dirigeait.  Mira- 
beau eut  d'admirables  triomphes  pendant  sa  courte 
carrière  .pariementaire;  mais  son  plus  brillant  triom- 
phe fut  sa  mort  Tous  les  partis ,  toutes  les  opinions 
regardèrent  sa  perte  conune  une  calamité  publique. 
On  fit  circuler  le  bruit  d'empoisonnement:  il  n'en 
était  rien.  L'abus  des  plaisirs,  les  surexcitations  et 
les  émotions  violentes  de  la  tribune  furent  probable- 
ment ses  seuls  meurtriers  ;  et  aussi  l'erreur  de  Cabanis, 
son  médecin,  qui  se  méprit  sur  la  nature  du  mal. 
•  Jamais,  dit  un  historien  de  la  révolution ,  on  ne 
sentit  mieux  combien  le  sort  d'un  homme  peut  in- 
fluer sur  la  destinée  d'un  empire;  à  chaque  heure 
du  jour,  les  crieurs  publics  annonçaient  dans  les 
rues  le  nouveau  bulletin  de  sa  santé.  Plus  de  douze 
cents  lettres  lui  furent  écrites;  elles  faisaient  toutes 
des  offres  de  services  et  de  dévouement.  Des  patrio- 
tes qui  n'avaient  d'autre  héritage  qu'un  secret  de 
médecine  en  faisaient  le  sacrifice  à  sa  guérison.  Un 
particuUer  riche  de  quarante  mille  livres  de  rentes, 
jeune  et  plein  de  vie,  ajoutant  foi  à  la  transfusion  du 
sang,  proposa  d'échanger  toute  la  pureté  du  sien 
contre  le  virus  mortel  qui  brûlait  les  veines  de  Mira- 
beau expirant.  La  visite  de  Bamave ,  son  rival ,  qui 
se  présenta  chez  lui  au  nom  des  jacobins,  lui  causa 
une  douce  émotion.  Celle  de  l'abbé  Maury  le  sur- 
prit, loi  fut  encore  plus  agréable.  En  le  voyant,  le  ma- 
lade parait  se  ranimer  ;  il  secoue  son  linceul ,  et  sou- 
levant son  corps,  il  lui  tend  les  bras Maury 

s'approche  doucement ,  lui  prend  la  main  qu'il  presse 
sans  rien  dlre,et  les  larmesauxyeux,s'éloigne  presque 
aussitôt  :  «  Voilà  qui  l'honore  bien  plus  que  ses  meil- 
leurs discours  »  dit  Mirabeau  en  voyant  sortir  son 
fier  antagoniste.  On  s'étonna  que  les  Lameth  ne  sui- 
vissent pas  ce  généreux  exemple  ;  et  Mh*abcau,  en 
apprenant  qu'ils  avaient  pour  la  première  fois  refusé 
de  marcher  avec  Bamave,  se  vengea  de  leur  insen- 
sibilité par  un  propos  plein  de  mépris  et  d'amertume. 
Puis  quand  il  comprit  qu'il  n'y  avait  plus  d'espoir  de 
guérison  :  «  Qu'on  éloigne  de  moi,  s'écria-t-il ,  rc 
triste  appareil;  remplacez  par  des  fleurs,  parles 
parfums  les  plus  doux,  ces  inutiles  remèdes;  soi- 
gnez mes  cheveux  ;  et  que  j'entende  les  sons  d'une 
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nuisiqiie  iunnomease.  »  Puis  nsfenant  à  son  rôle  po- 
litique :  «  Quand  je  serai  mort ,  disait-il  avec  orgueil, 
on  saura  ce  qne  Je  valais;  les  malheurs  que  J*ai  ar- 
rêtés fondront  de  toutes  parts.  Ah  !  si  J*eosse  encore 
vécu  une  année  I  mais  J'emporte  avec  moi  le  deuil 
de  la  monarchie ,  et  les  factieux  s'en  partageront  les 
lambeaux.  »  Le  2  avril  1791 ,  à  dix  heures  du  matin, 
Ifirabeao  expira.  L'assemblée  nationale  rendit  un 
décret  pour  lui  décerner  les  honneurs  du  Panthéon, 
et  se  porta  elle-même  en  corps  à  ses  funérailles. 
Deux  ans  après,  le  5  frimaire  an  11,  la  convention 
décréta  que  le  corps  de  Mirabeau  serait  retiré  du 
Panthéon,  et  qu'il  y  jierait  remplacé  par  celui  de 
Harat! 

.  M ONTESQUIÔU  -  FEZENSAG  (  Aiiiie-Piebbe  , 
marquis  de),  né  à  Paris  en  17/il  et  député  de  la  no- 
blesse de  cette  ville  aux  états^énéraux.  11  fut  un  des 
hommes  utiles  de  rassemblée.  Ses  rapports  sur  les 
finances  contribuèrent  beaucoup  &  débrouiller  le 
chaos  dans  lequel  elles  étaient  plongées.  Après  la  ses- 
sion, il  fut  employé  comme  maréchal-de-camp,  et 
reçut  peu  après  le  commandement  en  chef  de  Tarmée 
du. Midi.  Après  les  Journées  de  septembre  1792,  il 
devint  suspect  ;  la  convention  le  destitua,  le  23  sep- 
tembre. Le  10  novembre,  il  fut  décrété  d'accusation, 
et  des  commissaires  furent  envoyés  pour  l'arrêter; 
mais  il  les  prévint  et  se  sauva  avec  la  caisse  de  l'ar- 
mée ,  en  dédommagement,  écrivit-il  à  la  convention, 
des  biens  qull  laissait  en  France.  11  rentra  en  France 
en  1797,  et  mourut  le  30  décembre  1798. 

MONTLOSIER  (François-Dominique  Reynaud, 
comte  de),  né  à  Clermont,  en  Auvergne,  le  16  avril 
1755 ,  fut  nommé  député  8iq>pléant  de  la  noblesse 
de  Riom  aux  états-géneraux.  La  démission  du  titu- 
laire, M.de  Rosières,  l'appela  bientôt  à  siéger  dans  l'as- 
semblée, où  il  se  flt  remarquer  parmi  les  adversaures 
les  plus  violens  de  la  révolution.  Après  la  session,  il 
émigra,  et  fut  fort  mal  reçu  au  camp  des  princes.  Il 
se  retira  en  Angleterre  où  il  rédigea  le  Courrier  de 
Londres,  Journal  spécialement  hostile  à  la  France. 
Vers  1800,  Napoléon  lui  donna  un  emploi  lucratif  et 
important  au  ministère  des  relations  extérieures.  Pen- 
dant la  restauration,  M.  de  Montlosier  se  prononça, 
dans  ses  écrits,  contre  le  clergé,  et  pour  la  féodalité, 
dans  le  rétablissement  de  laquelle  il  voyait  le  seul 
moyen  de  grandeur  et  de  prospérité  pour  la  France. 
,  Après  la  révolution  de  1830,  il  a  été  appelé  à  la  cham- 
bre des  pairs.  11  est  mort  en  1839. 

MOUGINS  DE  ROQUEFORT,  né  à  Grasse  (Var) 
en  17^2,  entra  fort  Jeune  dans  la  carrière  du  bar- 
reanct  exerça,  pendant  plusieurs  années,  avec  succès 
au  parlement  d'Aix.  Maire  de  Grasse  en  1789,  il  fut 


député  aux  états^énéraux,  avec  son  frère ,  curé  de 
la  même  ville,  et  élu  secrétaire  en  1790.  Dans  le 
cours  de  la  session  de  cette  assemblée,  il  prit  ime 
part  active  aux  discussions  qui  se  rattachaient  à  l'ad- 
ministration et  à  l'ordre  judiciaire.  Après  la  session 
il  fut  nommé  président  du  tribunal  du  district  de 
Grasse  ;  privé  momentanément  de  sa  liberté  dans  les 
orages  de  la  révolution,  il  fut  réintégré  plus  tard  dans 
son  poste,  et  il  l'a  occupé  pendant  près  de  trente 
ans  en  magistrat  aussi  intègre  qu'éclairé.  Il  est  mort 
à  Grasse  en  1822. 

MOUNIER  (Jean-Joseph),  né  à  Grenoble  en  1758. 
11  suivit  la  carrière  du  barreau  et  s'y  fit  disthiguer 
par  ses  lumières,  sa  gravité  et  son  intégrité.  Lors  des 
troubles  que  l'affaire  des  parlcmens  occasionna  dans 
toute  la  France,  il  régularisa  l'opposition  de  sa  pro- 
vince, et  fit  adopter,  par  des  assemblées  légalement 
réunies,  des  résolutions  pleines  de  fermeté  et  de  con- 
venance. L'exemple  qu'il  donna  en  cette  circonstance 
conu-ibua  beaucoup  à  propager  les  principes  de  li- 
berté et  de  résistance  à  Parbitralre.  Les  états  provin- 
ciaux du  Dauphmé  furent  le  prélude  et  ki  préparation 
des  états-fi;énéraux  de  France.  Le  tiers-état  du  Dau- 
phiné,  à  l'unanimité,  porta  Mounier  à  la  représenta- 
tion nationale.  La  ligne  politique  de  Mounier  dans 
l'assemblée  constituante  est  connue.  Après  avoir 
donné  sa  démission  en  octobre  1789,  il  se  retira  dans 
sa  province,  et  s'il  faut  en  croire  M.  de  Lally-Tolen- 
dal,  son  ami,  il  conçut  le  projet  de  soulever  ses  com- 
patriotes contre  l'assemblée  nationale,  qu'il  regardait 
comme  n'étant  plus  libre  ;  mais  il  parait  qu'il  trouva 
peu  de  gens  disposés  à  slnsnrger  pour  le  pouToir 
après  s'être  insurgés  pour  la  liberté.  Mounier  songea 
alors  à  quitter  la  France  ;  il  se  retira  à  Lausanne, 
d'où  il  passa  successivement  à  Genève  et  à  Berne.  Il 
rentra  en  France  après  le  18  brumaire,  et  le  premier 
consul  le  nomma  préfet  de  l'Ille^t-Vilaine,  puis  con- 
seiUer-d'état;  il  mourut  en  1806. 11  a  laissé  plusieurs 
ouvrages  politiques  remarquables,  entre  lesquels  on 
cite  plus  souvent  ses  Recherches  sur  les  causes  qui 
ont  empêché  les  Français  de  devenir  libres j  2  voL 
in-8*. 

NOAILLES  (  Louis-^AME,  vicomte  de),  né  en 
1750. 11  fit  la  campagne  d'Amérique,  d'où  il  rapporta 
des  idées  libérales,  qu'il  ne  tarda  pas  à  nvoir  l'occa- 
sion de  professer  aux  éuits^énéraux,  auxquels  il  fut 
député  par  la  noblesse  du  bailliagede  Nemours.  La  fa- 
meuse nuit  du  li  août  1789  fut  provpquée  par  sa  mo- 
tion etson  discours.  Après  la  session ,  il  obtint  un  com- 
mandement dans  l'armée  du  Nord.  Mais  désespérant 
de  la  discipline,  il  abandonna  ses  soldats  et  émigra. 
Il  rentra  en  France  après  la  chute  du  directoire.  Il 
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reprit  du  service,  et  partit  en  1803  poar  Saint-Do- 
mingue, n  se  distingua  dans  one  afTaire  contre  les 
Anglais;  mais  il  y  reçut  une  blessure  dont  il  mourut 
le  9  janvier  iSO/i. 

PÉTION  (Jérôve).  Pétîon  ayant  fait  partie  de  la 
convention,  aussi  bien  que  de  la  constituante,  sa  no- 
tice est  renvoyée  à  la  fin  de  la  convention. 

ROBESPIERRE  (Haximilien).  Même  observa- 
tion. 

SIEYES  (le  comte  Emmanuel).  Même  observa- 
tion*. 

TALLEYRAND-PÉRIGORD  (  Charles-Maurice 
de),  né  à  Paris  en  175/i,  nommé  évéque  d'Aû'tun  en 
1788,  etdéputédu  bailliagede  cette  ville  aux  états-gé- 
néraux. Sa  carrière  publique  a  été  trop  secondaire 
à  rassemblée  constituante,  et  trop  importante  sur  un 
plus  grand  théâtre,  pour  que  nous  puissions,  sans 
sortir  de  Tobjet  de  cet  ouvrage,  lui  consacrer  id  une 
notice  de  quelque  étendue.  U  est  port  à  Paris,  en 


1838,  après  avoir  tout  vu ,  tout  connu  et  tout  mé- 
prisé. 

THODRET  (Jacques-Guillaume)  naquit  à  Pont- 
rÉvèque  en  avril  17^6.  U  débuta  au  barreau  de  sa 
viUe  natale,  puis  à  celui  de  Rouen,  oà  il  acquit  une 
grande  réputation.  Lors  de  la -convocation  des  états- 
généraux,  il  contribua  beaucoup  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  sa  province.  La  ville  de  Rouen  le  nomma 
son  député.  Thouret  fut  le  plus  infatigable  tra- 
vailleur de  rassemblée;  et  la  constitution  de  1791 
peut  être  considérée  presque  comme  son  ou- 
vrage. Son  éloquence  était  Téloquenoe  de  la  raison 
et  du  savoir  plutôt  que  du  sentiment  Après  la  session, 
il  fut  nommé  président  du  tribunal  de  cassation; 
mais  il  était  écrit  que  la  révolution  ne  ferait  grâce  à 
aucun  de  ses  enfans  ;  Thouret  eut  beau  se  tenir  en 
dehors  de  la  politique;  il  fut  décrété  d^aocusation, 
enfermé  an  Luxemboui^,  puis  à  la  Gondeigerie  et 
condamné  à  mort,  le  3  floréal  an  II. 

TRONCHET  (François-Denis).  Voir  sa  notice  à 
la  fin  du  directoire. 


FIN  DE  LA  CONSTITUANTE. 
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La  session  de  rassemblée  législative  s'ouvrit  le  4  ''  octobre  i  79^ .  Ici 
commence  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  une  transformation  inouie  va  s'opé- 
rer  dans  les  formes  de  la  société.  Tout  s'ébranle ,  tout  s'émeut,  tout  prend 
un  aspect  formidable.  On  se  précipite  aveuglément  dans  un  avenir  in- 
connu. Partout  des  fermens  de  discorde,  des  haines  envenimées,  des  pas* 
sions  ardentes  qui  bouillonnent;  partout  on  entend  comme  le  sourd  cra- 
quement de  Tédifice  social  ancien  qui  s'écroule.  Un  étrange  fanatisme, 
qui  s'empare  de  toutes  les  tètes,  est  le  signe  précurseur  de  la  tempête,  qui, 
dans  un  an,  épouvantera  les  deux  mondes.  La  révolution  marche  à  pas  de 
géant  ;  comme  Brennus ,  elle  jette  son  glaive  dans  la  balance ,  et  s'écrie  : 
Malheur  aux  vaincus!  Oui,  malheur  aux  vaincus!  car  à  peine  est-elle  af- 
franchie de  la  tutelle  de  la  constituante,  qu'elle  se  livre  à  la  fougue  de  tous 
les  excès,  heurte  de  front  les  principes  qu'elle  avait  consacrés,  et  dans  sa 
course  aventureuse  et  sanglante  emporte  avec  elle  les  derniiers  lambeaux 
(le  la  m(5harchie. 

L'histoire  de  l'assemblée  législative  est  la  période  de  transition  entre  la 
constituante  et  la  convention,  c'est-à-dire  entre  l'autorité  légale  et  le  des- 
potisme  de  la  liberté. 

L'assemblée  constituante  avait  été  élue  dans  des  temps  où  la  révolution 
était  environnée  des  illusions  de  la  philantropie,  où  l'on  se  reposait  avec 
confiance  sur  les  bienveillantes  dispositions  d'un  prince  dont  on  chéris- 
sait le  caractère  et  les  vertus.  Aussi  cette  assemblée  ne  confondit-elle  ja^ 
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mais  Louis  XVI  avec  sa  cour  et  ses  privilégiés.  Mais  rassemblée  législative, 
élue  sous  l'influence  de  Tirritation  qu'avait  excitée  l'évasion  du  monarque, 
poursuivi  par  les  cris  accusateurs  qu'élevaient  de  toutes  parts  contre  lui 
des  hommes  inquiets,  ardens,  enflammés  par  les  menaces  qui  retentissaient 
sur  toutes  les  frontières,  devait  offrir  la  réunion  d'une  grande  partie  des 
sentimens  qui  l'avaient  produite  ou  qui  avaient  environné  son  berceau. 

La  révolution  seule  était  représentée  à  l'assemblée  législative.  Mais  ceux 
qui  la  composaient,  d'accord  sur  le  but,  ne  l'étaient  pas  sur  les  moyens. 
Les  feuillans  ou  constitutionnels  occupèrent  le  côté  droit,  où  Ton  ne 
voyait  plus  un  seul  des  anciens  privilégiés.  Vaublanc,  Dumas,  Ramond  et 
Girardin,  furent  les  principaux  organes  de  ces  partisans  de  la  première  ré- 
volution; c'étaient  des  hommes  généralement  éclairés,  d'une  haute  probité 
politique,  propres  à  gouverner  un  peuple  dans  un  état  normal,  mais  m- 
suffisans  dans  un  temps  de  crise  et  de  bouleversement  social. 

Les  constitutionnels  s'appuyaient  au  dehors  sur  le  club  des  feuillans  et  sur  la 
bourgeoisie;  toutefois  leur  pouvoir  s'affaiblissait  graduellement.  Chaque  jour 
éclairait  une  de  leurs  défaites ,  et  les  rapprochaitdu  termede  leurcarrière  lé- 
gislative. Repoussés  par  la  cour,  dont  ils  suspectaient  la  bonne  foi,  débor- 
dés par  le  parti  démocratique ,  dont  ils  redoutaient  l'exagération  des  prin- 
cipes, ils  essayèrent  de  lutter  encore  quelque  temps  contre  ces  deux  puis- 
sances rivales,  et  finirent  par  être  engloutis  comme  les  girondins,  leurs 
adversaires,  par  le  flot  populaire  qui  devait  briser  toutes  les  digues  de  la 
civilisation. 

Le  centre  de  la  nouvelle  assemblée  se  composait  d'une  classe  moyenne, 
infime,  vacillante,  et  qui,  sans  engagemenspris,.  votait  tantôt  avec  les  cons- 
titutionnels, tantôt  avec  les  jacobins.  Comme  les  constitutionnels,  il  vou- 
lait la  constitution,  mais  il  n'avait  ni  signe  de  ralliement,  ni  symbole  po- 
litique.  C'était  une  masse  inerte  et  passive,  une  véritable  machine  à  décrets, 
et  l'instrument  avili  d'une  faction  impatiente  de  renverser  le  parti  qui  lui 
était  opposé  pour  arriver  plus  tôt  à  cette  formidable  unité  révolutionnaire, 
conception  la  plus  hardie  à  laquelle  l'esprit  humain  se  soit  jamais  élevé. 

Le  côté  gauche  formait  le  parti  qu'on  nomma  girondin.  Ce  parti  ne  vou- 
lait pas   encore  la  république,  mais  il  en  préparait  à  son  insu  l'avéne- 
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ment  par  Ténergie  et  Tenthousiasme  avec  lesquels  il  défendait  les  princi* 
pes  de  la  révolution  •  A  sa  tète  se  trouvait  cette  brillante  députation  de  la 
Gironde,  qui  lui  donna  son  nom.  Yergniaud,  Guadet,  Gensonné,  et  l'im- 
pétueux Isnard ,  de  Grasse ,  en  étaient  les  principaux  orateurs.  Condor- 
cet,  esprit  rigide  et  profond ,  en  était  Técrivain;  autour  de  ces  hommes  se 
groupaient  plusieurs  de  leurs  collègues,  presque  tous  distingués  par  leur 
savoir  ou  par  leur  éloquence.  C'était  Louvet ,  avec  son  âme  de  feu,  devenu 
célèbre  depuis  par  son  admirable  accusation  contre  Robespierre.  C'était 
Brissot,  ami  de  Mirabeau  et  deLafayette,  qui,  sans  avoir  laissé  un  nom 
éminent  comme  orateur,  se  faisait  remarquer  par  la  finesse  de  son  esprit, 
l'étendue  de  ses  lumières  et  le  désintéressement  de  ses  convictions. 

Les  girondins  jetèrent  un  grand  éclat  sur  la  révolution;  mais  ils  n'eu- 
rent ni  l'intelligence  des  passions  du  temps  où  ils  vivaient,  ni  la  patiente 
sagesse  qui  convient  aux  législateurs  d'une  grande  nation.  Leurs  succès  à 
la  tribune  soulevèrent  contre  eux  la  haine  implacable  de  leurs  ennemis. 
Ils  furent  grands  dans  le  péril  mais  faibles;  trop  de  présomption  les 
égara,  trop  d'imprévoyance  les  perdit.  C'est  Patrocle  voulant  combattre 
avec  les  armes  d'Achille,  et  tombant  victime  de  sa  folle  témérité. 

Le  côté  gauche  de  l'assemblée  avait  un  parti  plus  incandescent  que  lui; 
ses  membres  les  plus  influens  étaient  Cou  thon.  Chabot,  Bazire  et  Merlin 
de  Thionville;  inférieurs  par  le  nombre  et  par  l'habileté,  ils  l'empor- 
taient sur  les  autres  girondins  par  l'audace  et  l&  violence  qui  triomphent 
toujours  dans  les  mauvais  temps.  Ils  formaient  le  noyau  de  la  faction  dé- 
mocratique qui  disposait  des  clubs  et  de  la  plèbe  sédilionnaire  des  fau- 
bourgs et  qui  devint  le  parti  de  la  montagne,  lorsque  après  la  chute  du 
trôné  ces  fougueux  démagogues  se  séparèrent  des  girondins. 

A  partir  de  cette  époque ,  les  clubs  acquirent  une  plus  grande  impor- 
tance. Celui  des  jacobins  était  armé  d'une  effrayante  popularité;  on  y 
voyait  les  plus  ardens  ennemis  de  la  cour,  les  antagonistes  des  chefs  de 
l'assemblée  constituante,  tous  les  patriotes,  en  un  mot,  du  Champ-de-Mars, 
qui,  par  principes,  par  passion  ou  par  intérêt,  travaillaient  activement  à  la 
destruction  de  la  monarchie.  Leur  système  d'affiliation  et  de  correspon- 
dance entretenait  le  zèle  des  sociétés  répandues  sur  la  surface  entière  de 
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la  France.  De  continuelles  dénonciations  contre  la  magistrature  et  les  mem- 
bres du  pouvoir  exécutif  donnaient  à  leurs  séances  un  intérêt  dramati- 
que qui  y  faisait  affluer  des  spectateurs  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toute 
condition;  c'est  là  que  Robespierre  tenait  ses  redoutables  assises,  et  qu'il 
régnait  sans  partage  sur  une  multitude  inconstante  et  séditieuse.  Là ,  tous 
les  esprits  fermentaient,  tous  les  sentimens  étaient  extrêmes.  Là,  se*  for- 
geaient bes  armes  révolutionnaires  qui  devaient  décimer  la  France  et  por- 
ter la  terreur  dans  les  rangs  de  ses  ennemis. 

9 

Le  club  des  feuillans  avait  été  formé  pour  balancer  l'influence  du  club 
des  jacobins.  Barnave,  Duport,  Alexandre  Lameth  s'y  réunissaient  depuis  le 
voyage  deVarennes  avec  un  grand  nombre  d'hommes  distingués  qui  avaient 
appartenu  à  l'assemblée  constituante.  Ils  se  montraient  favorables  à  la  cour 
et  entretenaient  des  relations  avec  elle. 

Avec  des  principes  et  des  sentimens  si  opposés,  les  jacobins  et  les  feuil- 
lans devaient  bientôt  devenir  ennemis  irréconciliables  ;  et  dans  la  lutte  de 
la  raison  avec  l'enthousiasme,  de  la  modération  avec  le  fanatisme,  il  n'é- 
tait pas  difficile  de  prévoir  à  qui  demeurerait  la  victoire. 

Il  existait  un  autre  club,  celui  des  cordeliers,  qui  était  encore  plus 
exalté  et  plus  violent  que  le  club  des  jacobins.  On  y  remarquait  principa- 
lement Danton,  Camille  Desmoulins  et  Fabre-d'Églantine.  Danton,  que 
l'on  avait,  surnommé  le  Mirabeau  de  la  populace ,  en  était  le  chef;  ses  for- 
mes athlétiques,  ses  traits  brutalement  taillés,  son  indomptable  courage, 
la  puissance  de  son  organisation,  son  éloquence  sauvage  et  gigantesque, 
tout  révélait  en  lui  l'audacieux  tribun  qui  dispose  en  maître  des  passions 
de  la  multitude.  Sa  laideur  même  avait  quelque  chose  d'imposant,  comiùe 
son  génie  dévastateur. 

Tels  étaient  lesfermens  de  discorde  qui  environnaient  le  berceau  de  l'as- 
semblée législative*. 

Aux  efforts  des  factions,  aux  systèmes  des  novateurs,  à  l'extrême  suscep- 
tibilité d'un  peuple  enivré  de  l'amour  de  la  liberté,  qu'opposait  la  cour  de 
l'infortuné  Louis  XVI?  Des  intrigues  minutieuses,  des  combinaisons  chimé- 
riques; à  une  activité  incessante,  infatigable,  une  politique  à  la  fois  pré- 
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somptueuse  et  timide^  dérisoire  et  imprudente,  qui  devait  perdre  avec  elle 
ceux  qui  lui  étaient  le  plus  franchement  dévoués. 

Le  mépris  que  la  cour  affecta  pour  la  représentation  nationale,  dès  Tou- 
verture  de  la  session,  ne  contribua  pas  peu  à  précipiter  la  marche  des  évé- 
nemens.  La  nouvelle  assemblée  prêta  serment  au  milieu  des  acclamations 
des  spectateurs,  sur  le  livre  de  la  constitution;  dès  le  lendemain,  le  dé- 
puté  Grangeneuve  provoqua  le  décret  relatif  au  cérémonial  qui  proscri- 
vait les  dénominations  de  sire  et  de  ma/esté  données  ordinairement  au  roi. 
Le  fauteuil  qui  lui  était  réservé,  lorsqu'il  paraissait  dans  rassemblée,  fut 
placé  au  niveau  de  celui  du  président.  Cet  acte  d'hostilité  blessa  vivement 
Louis  XVI  et  lui  fit  prendre  la  détermination  de  ne  point  paraître  au  corps 
législatif;  mais  la  révocation  de  ce  décret  changea  les  dispositions  du  mo- 
narque ,  qui  se  rendit  à  l'assemblée ,  où  il  fut  accueilli  avec  le  plus  vif 
enthousiasme. 

Quelqiies  jours  après,  les  députés  de  la  nation  se  virent  contraints  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  l'émigration,  dont  les  progrès 
étaient  alarmans.  Les  deux  princes,  frères  du  roi,  avaient  protesté  contre  la 
constitution,  contre  toute  limitation  du  pouvoir  royal;  ils  avaient  déclaré 
que  Louis  XVI  ne  pouvant  plus  exercer  librement  son  autorité,  ils  refuse- 
raient d'obéir  à  ses  ordres,  et  que  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  les  sou- 
tiendraient dans  la  guerre  qu'ils  méditaient  contre  la  France.  Cette  protes- 
tation, répandue  sur  la  surface  entière  du  royaume,  avait  ranimé  le  zèle 
des  privilégiés  et  de  tous  les  hommes  dévoués  à  la  monarchie  ;  toutes  les 
routes  étaient  couvertes  de  fugitifs  qui  se  rendaient  à  Bruxelles,  à  Worms, 
à  Coblentz,  pour  y  former  l'avant-garde  de  la  coalition  européenne.  Les 
officiers  quittaient  leurs  régimens,  les  généraux  leurs  gouvernemens ,  les 
nobles  leurs  châteaux.  Les  chefs  de  la  conjtre-révolution  usaient  de  tous  les 
moyens  pour  accroître  le  nombre  de  leurs  partisans.  Ils  leur  faisaient  es* 
pérer  un  retour  triomphant  et  prochain;  ils  leur  montraient  tous  les  rois 
de  l'Europe  déjà  ligués  contre  le  système  révolutionnaire ,  et  leurs  armées 

s'avançant  vers  les  frontières  de  la  France.  On  envoyait  des  quenouilles 
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aux  retardataires,  et  l'on  déclarait  infâme,  traître  à  l'honneur,  et  déchu 
de  ses  titres  de  noblesse,  quiconque  refuserait  d'émigrer. 
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Cependant  les  préparatifs  des  puissances  ne  répondaient  point  encore  à 
l'impatience  des  émigrés.  Le  cabinet  anglais,  dont  le  machiayélisme  a 
exercé  une  si  funeste  influence  sut  la  révolution  française,  différait  de  se 
déclarer  ouvertement  son  ennemi;  mais  il  travaillait  mystérieusemeat, 
avec  une  activité  et  une  persévérance  infatigables,  à  opérer  une  alliance 
entre  la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Berlin.  Ses  efforts  n'eurent  point  le 
succès  qu'il  en  attendait.  Léopold,  empereur  d'Autriche,  ne  paraissait  pas 
disposé  à  prendre  Tinitiative  contre  la  France;  le  roi  de  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume,  était  dans  l'incertitude.  La  Russie  promettait  plus  qu'elle  ne 
pouvait  tenir;  l'Espagne  hésitait;  la  Hollande,  la  Suisse,  les  principautés 
italiennes  protestaient  de  leurs  intentions  pacifiques.  L'électeur  de  Trêves, 
les  évéques  de  Spire,  d^  Strasbourg,  dont  les  émigrés  en  armes  occupaient 
les  territoires,  répondaient  d'une  manière  évasive  a  la  notification  qui  leur 
avait  été  adressée.  Gustave  III,  roi  de  Suède,  ambitionnait  sans  doute  la 
gloire  de  venger  les  rois  humiliés  ;  mais  le  crime  d'Ânkarstroem  priva  la 
coalition  de  son  plus  ferme  soutien,  et  du  seul  roi  qui  eût  pu  la  diriger 
dans  ses  entreprises. 

La  guerre  était  certaine,  même  imminente,  quoique  les  principales 
puissances  parussent  rester  dans  l'inaction.  Elles  observaient  la  marche  de 
rassemblée ,  suivaient  avec  anxiété  le  développement  du  principe  révolu- 
tionnaire, et  se  disposaient  à  profiter  de  la  diversion  opérée  par  nos  trou- 
bles politiques  pour  marcher  contre  la  France,  et  y  rétablir  le  pouvoir 
absolu. 

La  situation  intérieure  du  royaume  faisait  naître  les  plus  tristes  pres- 
sentimens.  Des  intrigues ,  des  machinations  ourdies  avec  un  art  infernal 
attisaient  les  haines  et  alimentaient  les  discordes.  L'indiscipline  et  Tinsur- 
bordination  éclataient  dans  les  rangs  de  Tannée  ;  les  grands  propriétaires 
acquittaient  seuls  les  impôts.  Les  biens  du  clergé  se  vendaient  au-dessous  de 
leur  valeur.  Dans  ce  conflit  d'intérêts  hostiles ,  de  rivalités  d'amour-pro* 
pre,  d'implacables  inimitiés,  le  crédit  public  achevait  de  périr;  le  numé* 
raire  disparaissait  de  la  circulation,  les  assignats  perdaient  chaque  jour  de 
leur  valeur  relative.  On  éprouvait  les  plus  grandes  difficultés  pour  assu- 
rer la  circulation  des  subsistances  dans  l'intérieur.  Enfin ,  la  famine,  le 
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plus  grande  des  calamités  qui  puisse  affliger  un  peuple,  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir  et  à  désoler  la  nation  au  sein  même  de  l'abondance. 

Le  sang  avait  coulé  dans  le  Midi;  on  y  avait  commis  les  plus  affreux 
excès  en  invoquant  outrageusement  les  noms  sacrés  de  religion  et  de  li- 
berté. L'esprit  républicain  dominait  à  Marseille  y  k  Nimes ,  à  Montpellier  ; 
Arles  se  débattait  dans  les  convulsions  d'une  épouvantable  anarchie  ;  Avi- 
gnon était  le  théâtre  de  scènes  sanglantes  et  de  lâches  assassinats. 

Les  prêtres  qui  avaient  refusé  le  serment  civique  demandé  par  l'assem- 
blée constituante,  et  que  Ton  appelait  insermentéSy  soulevaient  le  peuple 
des  villes  et  des  campagnes  contre  la  constitution  civile  du  clergé.  Une 
foule  de  pétitions  montraient  la  guerre  civile  imminente  dans  le  Calvados, 
dans  le  Gévaudan,  et  dans  la  Vendée,  où  des  insurrections  avaient  com- 
promis l'ordre  établi.  La  position  du  corps  législatif  était  très  difficile. 
Alarmés  des  périls  qui  menaçaient  la  révolution,  Yergniaud,  Brissot,  Gua- 
det  et  Gensonné  provoquèrent  des  mesures  de  rigueur  contre  les  émigrés 
et  les  prêtres  dissidens  qui  attaquaient  les  lois  de  l'état.  Les  tableaux  alar- 
mans  qui  étaient  offerts  à  l'assemblée  par  différens  orateurs,  et  que  justi- 
fiaient d'ailleurs  les  nouvelles  de  chaque  jour,  la  déterminèrent  à  adop- 
ter le  54  octobre,  du  consentement  commun,  un  décret  relatif  au  frère 
aîné  du  roi,  Louis-Stanislas-Xavier.  On  prescrivit  à  ce  prince  de  rentrer  en 
France  dans  deux  mois;  sinon,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  éventuel  à  la  régence.  Ce  décret  fut  le  précurseur 
d'autres  plus  rigoureux  encore.  Le  9  du  mois  de  novembre,  l'assemblée 
législative  déclara  suspects  de  conjuration  contre  le  royaume  les  Français 
rassemblés  au  delà  des  frontières  ;  elle  déclara ,  en  outre,  que  si,  au  pre- 
mier janvier  4792,  ils  étaient  encore  en  état  de  rassemblement,  ils  seraient 
considérés  comme  traîtres  à  la  patrie,  deviendraient  punissables  de  mort, 
et  que  les  revenus  des  contumaces  seraient  perçus  au  profit  de  la  nation, 
sans  préjudice  des  droits  des  fenmes,  enfans  et  créanciers  légitimes.  Le  29  du 
même  mois,  elle  ordonna  que  les  ecclésiastiques  réfractaires  qui  refuse- 
raient de  prêter  le  serment  civique  seraient  privés  de  la  pension  que  l'as- 
semblée constituante  leur  avait  accordée  à  titre  d'anciens  titulaires;  qu'ils 
seraient  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  de  département,  et  condam- 
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nés  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion  s'ils  continuaient  à  prêcher  la  désô* 
béissance  et  à  exciter  des  troubles  religieux  dans  leurs  communes. 

Louis  XVI  sanctionna  le  premier  décret  relatif  à  son  frère;  il  apposa  son 
veto  sur  les  deux  autres.  L'irritation  des  esprits  était  extrême;  pour  calmer 
r effervescence  toujours  croissante  de  la  multitude,  le  roi  réitéra  à  ses  frè- 
res l'injonction  qu'il  leur  avait  faite,  peu  de  temps  auparavant^  de  revenir 
dans  leur  patrie.  Il  leur  manda  qu'il  était  libre,  puisqu'il  avait  mis  son 
veto  sur  le  décret  concernant  l'émigration.  Il  les  pressa,  les  conjura  de  se 
réunir  à  lui,  et  une  déclaration  nouvelle  pria  avec  instance  les  émigrés  de 
rentrer  avant  le  terme  prescrit. 

Les  exhortations  du  monarque  n'eurent  aucun  résultat.  La  contre-révo- 
lution  méconnut  ses  ordres,  rejeta  ses  prières,  et  ne  se  montra  que  plus 
empressée  d'activer  les  hostilités  contre  la  France. 

A  l'approche  de  Forage,  l'assemblée  montra  une  grande  résolution. 
Monsieur j  comte  de  Provence,  le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Condé,  fu- 
rent décrétés  d'accusation,  comme  prévenus  d'attentats  et  de  conspirations  con- 
tre la  sûreté  de  l'état  et  de  la  constitution.  On  séquestra  leurs  biens  ;  et  Mon- 
sieur fut  déchu  de  son  droit  à  la  régence ,  pour  ne  s'être  pas  conformé  au 
décret  qui  le  concernait.  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  se  rendit  aux 
frontières  pour  visiter  lés  places  fortes,  rétablir  les  lois  de  la  discipline,  et 
satisfaire  aux  justes  plaintes  des  soldats.  Il  oi^anisa  promptement  trois  ar- 
mées, dont  le  commandement  fut  confié  à  Lafayette,  àLuckner,  et  à  Ro- 
chambeau.  Enfin  on  vota  vingt  millions  de  fonds  extraordinaires  pour  pa- 
arer  aux  premières  éventualités  de  l'avenir. 

Deux  événemens  affreux  dont  les  fastes  révolutionnaires  n'avaient  pas 
lencore  offert  d'exemple  vinrent  à  cette  époque  frapper  les  âmes  d'épou- 
vante et  d'horreur.  Ces  deux  événemens  étaient  le  massacre  commis  dans 
la  glacière  d'Avignon  et  la  barbarie  des  nègres  révoltés  dans  l'Ile  de  Saint- 
Domingue.  Il  n'y  eut  qu'un  cri  d'indignation  dans  l'assemblée  législative 
au  récit  de  ces  atrocités.  Malheureusement  l'esprit  de  parti  s'efforça  d'at- 
ténuer les  crimes  qui  avaient  désolé  la  capitale  de  l'ancien  comtat  Venais- 
sin.  On  parla  d'amnistie,  on  l'obtint,  et  cet  acte  législatif  fut  le  prélude  des 
journées  de  septembre. 
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Quant  aux  désastres  de  Saint-Domingue,  Brissot  les  imputa  à  l'assemblée 
constituante  qui  avait  refusé  de  faire  participer  les  hommes  de  couleur 
aux  droits  politiques  des  colons.  Brissot  fut  accusé  à  son  tour  de  les  avoir 
provoqués  en  embrassant  avec  trop  de  chaleur  la  cause  de  l'émancipation 
des  noirs.  Les  débats  furent  longs  et  orageux;  cependant  le  député  giron- 
din fit  tellement  sentir  la  nécessité  d'apaiser  les  hommes  de  couleur  que  les 
droits  politiques  leur  furent  accordés. 

Lesévénemens  se  pressaient  avec  rapidité;  on  était  profondément  indi* 
gné  de  la  conduite  des  électeurs  de  Trêves,  de  Mayence  et  de  l'évéque  de 
Spire,  qui  favorisaient  les  attroupemens  militaires  des  émigrés.  La  politi- 
que  cauteleuse  de  l'Autriche  inspirait  des  craintes  que  justifiait  l'armée 
d'observation  que  cette  puissance  avait  sur  nos  frontières.  L'assemblée  sen^ 
tit  qu'il  était  urgent  de  faire  décider  le  cabinet  de  Vienne;  aux  explica- 
tions demandées ,  le  prince  de  Kaunitz  répondit  que  le  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  (  François  II  n'avait  pas  encore  été  élu  empereur  )  intervien- 
drait pour  faire  cesser  les  rassemblemens  des  émigrés  dans  l'électorat  de 
Trêves  et  de  Mayence,  mais  sous  la  condition  que  la  monarchie  serait  ré* 
tablie  sur  les  bases  de  la  séance  royale  du  25  juin  ;  que  le  clergé  rentre- 
rait dans  ses  biens,  les  princes  allemands  dans  leurs  terres  d'Alsace,  et  le 
pape  dans  la  possession  pleine  et  entière  du  comtat  Yenaissin.  Ainsi  tout 
espoir  de  conserver  la  paix  devenait  impossible.  La  guerre  était  ardemment 
appelée  par  les  vœux  des  partis  opposés.  Tous  l'attendaient  avec  confiance; 
les  contre^révolutionnaires  croyaient  que  la  marche  des  armées  sur  Paris 
mettrait  un  terme  à  leurs  souffrances.  Les  girondins  comptaient*  sur  l'en- 
thousiasme militaire  pour  opérer  une  heureuse  révolution  dans  les  mœurs 
et  disposer  les  Français  à  l'ordre,  à  l'austérité  des  institutions  républicai- 
nes. En  un  mot ,  les  jacobins,  que  l'Autriche  signalait  dans  son  ultifMtum 
comme  les  artisans  de  tous  les  désordres  qui  affligeaient  laTrance,  ne  rê- 
vaient plus  que  vengeances,  affranchissement  des  peuples,  et  poursui- 
vaient avec  une  invincible  opiniâtreté  la  réalisation  de  leurs  espérances. 

Cependant  les  chefs  du  parti  populaire  ne  voulaient  pas  courir  les  chan- 
ces aventureuses  de  la  guerre  avec  des  ministres  divisés  entre  eux,  et  gér 
néralement  dévoués  aux  intérêts  de  la  cour.  Ils  signalèrent  sans  ménage- 
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ment  les  intrigues,  l'incapacité  et  la  politique  dilatoire  de  la  plupart  des 
membres  du  conseil  de  la  couronne.  Narbonne  fut  le  seul  qui  ne  fut  point 
en  butte  à  leurs  attaques.  Il  était  jeune,  actif,  plein  de  talens  et  de  pa- 
triotisme ;  le  roi  et  la  constitution  lui  paraissaient  inséparables  de  la  pros- 
périté du  pays;  mais  il  aurait  voulu  que  Louis  XVI  fit  des  sacrifices  à  la 
popularité  qu'il  lui  était  important  de  recouvrer;  de  vives  contestations 
s'élevèrent  à  cet  égard  entre  lui  et  Bertrand  de  Moleville.  Celui-ci  triom- 
pha dans  cette  lutte,  et  le  renvoi  de  Narbonne  fut  le  signal  de  la  dissolu- 
tion du  ministère.  Brissot,  Guadet,  Yergniaud  attaquèrent  avec  une  extrême 
violence  Bertrand  de  Moleville  et  Delessart.  Le  premier  trouva  le  moyen 
de  se  justifier;  mais  le  second  fut  décrété  d'accusation,  et  traduit  devant 
la  haute  cour  nationale  d'Orléans. 

Forcée  par  la  nécessité  de  changer  de  système,  la  cour  demanda  un  nou- 
veau ministère  aux  accusateurs  de  Delessart.  Dumouriez  fut  nommé  aux 
relations  extérieures;  Roland  à  l'intérieur;  de  Grave  bientôt  remplacé  par 
Servan  à  la  guerre;  Clavière  aux  finances  ;  Lacoste  à  la  marine ,  et  Duran- 
thon  à  la  justice. 

Le  20  avril  ^  792,  Louis  XYI  se  rendit  à  l'assemblée,  accompagné  de  tous 
ses  ministres  pour  proposer  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème. On  retarda  de  quatre  heures  une  si  importante  délibération;  mais 
le  soir,  dans  une  séance  extraordinaire,  la  guerre  fut  déclarée  à  la  presque 
unanimité.  Cette  déclaration  fut  accueillie  avec  enthousiasme  ;  on  leva  des 
hommes ,  on  fabriqua  des  armes ,  et  la  nation  se  disposa  à  soutenir  cette 
lutte  gigantesque  dans  laquelle  elle  triompha  plus  tard  de  tous  les  efforts 
de  l'Europe  conjurée. 

Le  plan  de  campagne  fut  l'ouvrage  de  Dumouriez;  ce  plan,  dont  l'exé- 
cution fut  confiée  au  maréchal  de  Rochambeau  et  au  général  Lafayette , 
n'eut  aucun  succès.  On  se  perd  en  conjectures  sur  la  honteuse  issue  d'une 
guerre  de  liberté  et  d'indépendance;  mais  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire, 
c'est  que,  le  même  jour,  à  la  même  heure,  sur  deux  points  différens,  à 
Lille  et  à  Valenciennes ,  deux  colonnes  de  troupes  en  marche  furent  sai- 
sies d'une  terreur  panique  à  l'aspect  de  l'ennemi.  Elles  fuirent  en  dé- 
sordre sans  attendre  le  feu  ;  elles  abandonnèrent  leurs  chefs,  les  maltrai^ 
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tërént,  et  Tun  d'eux,  rinfortiméDilloiiy  fut  impitoyablement  massacré  par 
ses  soldats.  Les  républicains ,  alarmés  du  prélude  de  cette  campagne,  dont  ils 
attribuaient  Tinsuccès  aux  contre-révolutionnaires,  résolurent  de  forcer 
Louis  XYI  à  l'abdication  ;  le  licenciement  de  sa  garde  et  la  formation  d'un 
camp  de  vingt  mille  bommes  furent  les  attaques  directes  faites  à  sa  per* 
sonne.  On  dénonça,  sous  le  nom  de  comté  auirichim,  un  comité  secret  que 
Ton  supposait  dirigé  par  la  reine,  et  dont  on  ne  put  pas  prouver  Texistence. 
Vainement  le  roi  s'opposa-t-il  au  décret  qui  condamnait  à  la  déportation 
les  prêtres  insermentés.  Vainement  renvoya-t-il  ses  ministres,  qui  étaient 
devenus  d'une  exigence  intolérable  ;  l'assemblée  déclara  que  Roland,  Ser- 
van  et  Clavières  emportaient  les  regrets  de  la  nation;  le  pouvoir  royal 
était  débordé;  déjà  même  il  n'y  avait  plus  de  transaction  possible. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  juin,  la  cour  s'était  gravement  com* 
promise  par  ses  imprudences,  ses  fausses  mesures,  et  la  manifestation  trop 
évidente  de  ses  projets.  Tous  les  actes  émanés  du  trône  excitaient  à  la  fois 
le  soupçon  et  le  blâme,  et  l'opinion  publique,  que  par  imprévoyance  le 
prince  ne  ménageait  pas,  que,  par  faiblesse,  il  n'osait  ouvertement  com- 
battre, se  déclarait  pour  le  parti  populaire,  exaltait  son  audace,  et  l'enhar- 
dissait à  briser  toutes  les  résistances. 

Un  pouvoir  qui  veut  braver  l'opinion,  mais  qui  ne  sait  pas  le  maîtriser, 
est  déjà  renversé,  et  ne  se  relèvera  jamais. 

Nous  arrivons  à  une  époque  tristement  mémorable,  la  journée  du  20 
juin,  avant-coureur  de  celle  du  'lO  août;  le  prétexte  des  hommes  qui  pro- 
voquèrent cette  insurrection  fut  le  rapport  fait  sur  le  veto  appliqué  au  dé- 
cret concernant  le  camp  sur  Paris;  leur  but  fut  l'avilissement  du  roi,  pour 
mieux  triompher  de  la  royauté. 

One  multitude  exaltée,  immense,  où  se  trouvaient  péle-méle  des  enians, 
des  fenmies,  des  hommes  à  piques,  et  des  gardes  nationaux,  envahit  en  un 
instant  le  château  des  Tuileries.  Elle  se  précipita  dans  les  appartemens, 
dont  les  portes  lui  furent  ouvertes  par  les  ordres  de  Louis  XVL  Là,  on  as- 
saillit de  menaces  et  d'interpellations  injurieuses  celui  que  la  nation  re*- 
connaissait  pour  son  chef  suprême.  «Là,  on  le  força  de  boire  jusqu'à;  la  Ue 
le  calice  le  plus  amer  pour  un  monarque,  celui  du  sarcasme  et  du  mépris. 
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On  ne  commit  aucune  violence  sur  sa  personne ,  mais  on  couvrit  insolem- 
ment son  front  du  bonnet  rouge.  Ainsi  s'évanouit  aux  yeux  du  peuple  le 
prestige  qui  avait  environné  jusqu'à  ce  jour  le  diadème  ;  l'élévation  du 
trône  ne  lui  parut  plus  qu'une  erreur  de  sentiment;  et  malheureusement 
l'essai  qu'il  avait  fait  de  son  audace  l'avait  disposé  à  de  plus  coupables 
entreprises,  à  de  plus  mémorables  dttentats. 

Les  auteurs  de  la  journée  du  20  juin  n'obtinrent  pas  le  résultat  qu'ils  en 
attendaient;  la  nation  presque  entière  ressentit  l'offense  faite  à  son  repré- 
sentant héréditaire.  Une  pétition  couverte  de  quinze  à  vingt  mille  signatu- 
res fut  adressée  à  l'assemblée  législative  pour  iui  demander  vengeance  des 
excès  qui  avaient  été  commis  dans  cette  déplorable  journée.  Le  départe- 
ment de  Paris  destitua  le  maire  Pétion  qu'il  accusait  de  l'avoir  favorisée  ; 
la  garde  nationale  se  plaignit  hautement  de  l'inaction  dans  laquelle  on  l'a- 
vait contenue,  et  offrit  de  se  tenir  réunie  autour  de  la  personne  du  roi. 
Enfin  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt  et  Lafayette ,  l'un  comman- 
dant à  Rouen,  l'autre  à  la  tète  de  son  armée,  offrirent  à  Louis  XYI  de  l'ar- 
racher aux  dangers  qui  le  menaçaient ,  et  de  concourir  de  tous  leurs  ef- 
forts, avec  les  troupes  qui  leur  étaient  dévouées,  au  rétablissement  de  la 
monarchie  légale;  mais  le  malheureux  prince  refusa  toutes  ces  offres,  soit 
qu'il  espérât  sa  délivrance  de  la  part  des  puissances  confédérées,  soit  qu'il 
craignit  de  se  servir  des  constitutionnels,  pour  lesquels  on  lui  avait  in- 
spiré la  plus  profonde  antipathie. 

Aussitôt  après ,  Lafayette  quitte  son  armée  pour  venir  demander  à  la 
barre  de  l'assemblée  le  châtiment  des  attentats  du  20  juin  et  la  clôture  du 
club  des  jacobins;  la  hardiesse  de  cette  démarche  frappa  ceux-ci  de  stupeur; 
ils  redoutèrent  un  instant  la  célérité  de  cet  adversaire  du  Champ-de-Mars. 
Mais  la  cour,  qui  ne  voulait  pas  devoir  son  salut  au  parti  constitutionnel, 
se  servit  de  l'influence  qu'elle  exerçait  sur  les  chefs  de  bataillon  royalistes 
pour  neutraliser  les  dispositions  et  faire  échouer  les  projets  de  Lafayette. 
Délaissé  par  ceux  qu'il  venait  secourir,  le  général  sortit  de  Paris,  pour  se 
rendre  à  son  armée.  Il  partit  indigné  des  mauvais  vouloirs  de  la  cour,  de 
la  tiédeur  de  la  milice  citoyenne,  poursuivi  qu'il  était  par  la  haine  des  ja- 
cobins, qui  brûlèrent  son  effigie  dans  le  jardin  du  Palais-RoyaL 
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Chaque  jour  les  dangers  du  roi  se  présentaient  sous  un  aspect  plus  ter- 
rible; il  prévoyait  sa  destinée,  et  n'osait  rien  tenter  pour  la  prévenir.  Ce 
monarque  et  ses  conseillers  eurent  le  tort  d'attendre  de  la  fortune  ce  qui 
dépendait  d'un  acte  de  vigueur.  Mais  il  le  fallait  prompt,  pour  qu'il  pût 
être  décisif. 

Quoique  les  ennemis  du  pouvoir  fussent,  dans  cette  circonstance,  forte- 
ment préoccupés  de  leurs  divisions  intestines ,  ils  marchaient  invariable- 
ment au  même  but,  la  destruction  de  la  royauté.  Les  girondins  vouraient 
]a  réalisation  de  la  république  par  les  lois  ;  les  jacobins,  plus  ardens,  par 
un  grand  mouvement  populaire  ;  la  gironde  ne  se  prononçait  que  pour  la 
déchéance,  tandis  que  la  montagne  voulait  arriver  à  la  grande  victime  par 
la  complicité  du  peuple. 

Ces  débats  incessans,  ces  conflits  opiniâtres  répandaient  dans  les  esprits 
une  sombre  exaspération  ;  l'assemblée  mit  un  terme  à  toutes  les  incertitu- 
des de  la  défiance  et  de  la  haine,  en  proclamant,  le  5  juillet,  cette  for- 
mule solennelle  :  Citoyens,  lapatrie  est  en  danger!  Ces  mots  retentirent  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre  et  y  produisirent  une  commotion  électri- 
que. On  enrôla  des  bataillons  de  volontaires,  on  prit  des  mesures  imposantes. 
Une  troisième  fédération  eut  lieu  à  l'anniversaire  du  ^14  juillet.  Pétion,  qui 
avait  été  destitué  quelques  jours  auparavant,  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  fut  rétabli  dans  ses  fonctions.  Le  peuple  raccûeillit  avec 
transport  au  champ  de  la  fédération.  On  n'entendait  que  lés  cris  mille  fois 
répétés  de  :  Vive  Pétion  I  Pétion  ou  la  mort  /  Cette  scène  n'aurait  été  que  ridi- 
cule et  grotesque  sans  les  outrages  qui  furent  prodigués  à  Louis  XVI.  Il  y 
eut  même  un  moment  où  la  foule  pressa  son  cortège ,  de  manière  à  faire 
craindre  pour  ses  jours;  l'attitude  ferme  des  gardes  suisses  et  de  quelques 
compagnies  de  grenadiers  de  la  garde  nationale  éloignèrent  le  danger  ;  le 
roi  rentra  aux  Tuileries,  morne,  découragé  et  Fâme  remplie  de  sinistrens 
pressentimens. 

Paris  prenait  chaque  jour  un  aspect  plus  menaçant  et  plus  tumultueux; 
l'exaltation  révolutionnaire  était  arrivée  à  son  plus  haut  degré  d'intensité. 
Cette  exaltation  était  surtout  provoquée  par  la  marche  des  Prussiens  et  par 
le  manifeste  du.  duc  de  Brunswick,,  qui  s'avançait  contre  la  France  à  latét» 
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d'une  armée  formidable ,  au  milieu  de  laquelle  Fémigration  armée  invo- 
quait la  vengeance.  Dans  ce  manifeste,  publié  au  nom  de  l'empereur  et  du 
roi  de  Prusse,  Brunswick  demandait  que  les  princes  allemands  fussent  ré- 
tablis dans  les  droits  et  possessions  dont  ils  avaient  été  arbitrairement  dé- 
pouillés en  Alsace  et  en  Lorraine.  Il  déclarait  que  les  souverains  alliés 
marchaient  pour  mettre  un  terme  à  Tanarchië  qui  désolait  la  France  et 
rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il  était  privé;  que  les  autorités 
et  les  gardes  nationales  seraient  responsables  de  tous  les  désordres  qui 
pourraient  se  commettre  avant  l'arrivée  des  troupes  de  la  confédération; 
que  les  habitans  des  villes  et  villages  qui  oseraient  se  défendre  seraient 
punis  sur-le-champ  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre^  et  leurs  mai- 
sons démolies  et  brûlées  ;  enfin  il  disait  que  :  «  S'il  était  fait  le  moindre 
»  outrage  à  leurs  majestés  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  s'il  n'était 
»  pas  pourvu  immédiatement  à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur 
»  liberté,  les  princes  coalisés  en  tireraient  une  vengeance  exemplaire  et  à 
»  jamais  mémorable,  en  livrant  la  villede  Paris  à  une  exécution  militaire  et 
»  à  une  subversion  totale,  et  les  révoltés,  coupables  d'attentats,  aux  sup- 
»  plices  qu'ils  auraient  mérités.» 

Cet  imprudent  manifeste,  où  se  révélait  sans  déguisement  le  dessein 
d'intimider  un  grand  peuple,  qui  lui  prodiguait  tour  à  tour  les  menaces, 
l'insulte,  le  dédain,  et  qui  lui  ordonnait  de  se  soumettre  sans  restriction 
aux  exigences  de  la  cour,  révolta  l'orgueil  national  outragé,  et  fut  plus 
que  toute  autre  chose  la  cause  de  la  chute  du  trône  et  l'écueil  de  la  coa- 
lition. 

L'invasion  prochaine  du  territoire  par  les  armées  étrangères  et  les 
émigrés  fournit  un  nouvel  aliment  d'activité  à  la  division  qui  existait  déjà 
dans  le  parti  populaire.  Les  girondins  demandaient  que  l'assemblée  légis- 
lative prononçât  la  déchéance  du  monarque  ;  les  jacobins,  inquiets  sur  le 
résultat  d'un  acte  qui  eût  rendu  leur  concours  inutile,  voulaient  au  con- 
traire  arriver  au  même  but,  à  l'aide  de  l'insurrection.  La  déchéance  fut 
discutée  dans  les  clubs.  Pétion  vint  ensuite,  le  5  août,  la  demander  au 
nom  de  quarante-six  sections  de  Paris.  La  commission  extraordinaire  des 
douze  fut  chargée  d'examiner  la  pétition  ;  le  8,  la  majorité  de  rassemblée 
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rejeta  une  proposition  de  décret  de  haute  trahison  contre  Lafayette.  Ce  re- 
jet exaspéra  les  agitateurs  de  la  capitale  et  les  fédérés  qui  étaient  venus 
pour  célébrer  Tanniversaire  du  'l  2  juillet.  Le  lendemain  une  section^  celle 
des  Quinze-Vingts  du  faubourg  Saint-Antoine^  arrêta  que  si^  le  9  à  minuit^ 
les  législateurs  n'avaient  pas  prononcé  la  déchéance^  on  sonnerait  le  tocsin^ 
on  battrait  la  générale^  et  qu'on  marcherait  contre  le  château.  Cet  arrêté^ 
transmis  immédiatement  aux  quarante-sept  autres  sections^  avec  invitation 
de  s'y  conformer^  fut  adopté  à  l'unanimité.  L'assemblée  ne  rendit  aucun 
décret^  ne  prépara  aucune  mesure;  elle  se  sépara  à  sept  heures  du  soir,  et 
se  convoqua  pour  la  nuit  même. 

L'attaque  du  château  est  fixée  au  matin  du  ^  0  août.  Les  fédérés  mar- 
seillais et  bretons,  et  avec  eux  toute  la  population  des  faubourgs,  se  rendent 
précipitamment  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers,  aux  Quinze-Vingts.  Danton 
harangue  les  insurgés  et  les  excite  à  la  vengeance.  Le  cri  aux  armes  I  aux  ar- 
mes I  est  répété  mille  fois  et  se  propage  avec  une  effrayante  rapidité.  La 
fureur  augmente ,  on  traîne  les  canons,  le  tocsin  se  fait  entendre,  et  ce  ter- 
rible son  va  porter  l'effroi  et  la  consternation  au  château  des  Tuileries. 
La  cour,  avertie  depuis  quelque  temps  du  danger,  avait  pris  tous  les 
moyens  de  défense  dont  elle  pouvait  encore  disposer.  Les  postes  principaux 
sont  occupés  par  les  Suisses,  quelques  compagnies  de  la  garde  nationale  et 
la  gendarmerie  à  cheval.  Un  grand  nombre  de  royalistes,  parmi  lesquels  se 
trouvent  des  officiers  de  la  garde  licenciée  et  une  troupe  de  gentilshom- 
mes, accourent  pour  défendre  la  famille  royale.  Leur  destination  incertaine, 
leur  mouvement  tumultueux,  la  diversité  de  leurs  armjss  ne  permet  pas 
même  une  organisation.  Pétion  se  présente  au  château  pour  annoncer  l'im- 
minence du  péril  ;  on  le  garde  comme  dtage  ;  il  est  bientôt  obligé  de  signer 
un  ordre  aux  troupes  de  repousser  la  force  par  la  force.  Sur  ces  entrefai- 
tes, l'assemblée  rend  un  décret  pour  qu'il  vienne  lui  rendre  compte  de  la 
situation  de  Paris.  Craignant  d'irriter  le  corps  législatif,  le  roi  ordonne  que 
le  prisonnier  soit  relâché. 

Le  commandant  Mandat,  qui  s'était  rendu  aux  Tuileries  avec  son  état- 
major  pour  repousser  l'agression  des  insurgés,  est  obligé,  par  ordre  de  la 
nouvelle  commune,  de  venir  lui  faire  connaître  les  dispositions  prises  par 
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la  cour.  On  Taccuse  de  trahison,  il  est  envoyée  TAbbaye,  et  en  sortant,  la 
multitude  Tégorge  sur  les  marches  de  THôtel-de-Ville. 

Le  roi  passa  en  revue  les  troupes  qui  occupaient  (es  postes  intérieurs  ; 
quelques  compagnies  le  reçurent  avec  acclamation;  mais  généralement  il 
fut  accueilli  par  un  morne  silence,  ou  par  des  vociférations  qui  le  glacèrent 
d'épouvante.  Louis  XVI  n'osa  plus  continuer  cette  fatale  revue  ;  il  rentra 
tristement  au  château,  où  la  vue  de  sa  famille  parut  abattre  entièrement 
son  courage.  «  Voilà  donc,  s'écria  l'infortuné  monarque,  les  défenseurs  que 
je  puis  opposer  à  cette  multitude  de  furieux  qui  s'avancent  ;  mes  plus  mor- 
tels ennemis  veillent  à  la  porte  de  mon  palais.  » 

Rœderer,  voyant  que  toute  défense  était  désormais  impossible,  que  le 
danger  allait  toujours  croissant,  proposa  à  Louis  l'assemblée  pour  asile.  Le 
roi  accepta  cette  proposition  comme  un  moyen  de  salut. 

Cependant  les  colonnes  de  l'insurrection  s'avancent  ;  quelques  meur- 
tres isolés  précèdent  une  longue  scène  de  carnage.  Une  multitude 
'  exaspérée  envahit  bientôt  le  Carrousel;  à  neuf  heures  du  matin,  les 
portes  du  château  sont  forcées,  les  insurgés  se  répandent  dans  les  cours. 
La  première  attaque  est  repoussée  par  les  Suisses  ;  mais  les  Marseillais  et  les 
Bretons  reviennent  à  la  charge,  et  voient  leurs  forces  s'accroître  de  tout 
ce  que  l'indécision,  la  crainte  ou  l'incertitude  du  succès  ôtaient  d'énergie  à 
leurs  adversaires.  Les  Suisses  sont  défaits,  poursuivis,  exterminés  ;  la  multi- 
tude se  livre  dans  le  château  à  tous  les  excès  de  la  victoire.  On  lui  porte 
bientôt  un  décret  de  l'assemblée  qui  proclamait  la  déchéance  du  roi, 'la  des- 
titution des  ministres,  et  la  convocation  d'une  convention  nationale. 

La  journée  du  ^0  août  introduisit  la  multitude  dans  le  gouvernement 
de  Tétat.  Un  cri  de  réprobation  s'éleva  de  toutes  parts  contre  la  monarchie; 
les  statues  des  rois  furent  brisées  et  foulées  aux  pieds  ;  celle  d'Henri  IV,  lui- 
même,  dont  la  nation  vénéra  toujours  la  mémoire,  joncha  bientôt  le  sol  de 
ses  débris.  En  un  mot,  Louis  XVI  et  sa  famille  furent  transférés  au  Temple, 
comme  prisonniers,  par  l'ordre  de  la  commune,  en  attendant  qu'une  nou- 
velle assemblée  décidât  du  sort  de  la  royauté. 

Ainsi  croula  la  monarchie,  dont  la  chute  fut  préparée  par  la  corruption 
des  deux  règnes  précédons,  par  la  ruineuse  prodigalité  de  la  cour,  par  le 
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désordre  des  finances/ par  Torgueil  des  privilégiés^  ennemis  de  toute  ré- 
forme politique  ;  enfin  par  le  caractère  timide^  irrésolu  d'un  prince ,  qui 
manqua  de  force  d'âme  sur  le  trône  et  fut  admirable  dans  les  fers. 

Ici  commença  l'époque  dictatoriale  et  arbitraire  delà  révolution.  Le  parti 
audacieux  qui  s'était  emparé  de  la*  commune  marcha  plus  rapidement  à 
son  but.  Il  fit  décréter  par  l'assemblée  l'établissement  d'un  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  pour  juger  les  conspirateurs  du  ^0  août.  Ce  tribunal  pro- 
nonça quelques  condamnations  ;  mais  il  ne  parut  pas  assez  expéditif  au  parti 
populaire^  qui  avait  conçu  les  plus  épouvantables  desseins. 

Le  jour  fatal  est  prêt  à  luire;  la  prise  de  Longwy  par  les  Prussiens  rend  le 
peuple  plus  furieux  dans  sa  terreur.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  sont  enrégimentés  au  Champ-de-Mars  ^  et  partent  pour  la  frontière. 
La  générale  bat^  le  tocsin  sonne ^  le  canon  se  fait  entendre.  Danton^  alors 
ministre  de  la  justice^  vient  annoncer  à  l'assemblée  législative  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  sauver  la  patrie.  «  Le  canon  que  vous  entendez,  dit- 
»  il,  n'est  point  le  canon  d'alarme.  C'est  le  pas  de  charge  sur  nos  ennemis; 
»  pour  les  vaincre,  pour  les  attérer,  que  faut-il?  de  l'audace,  encore  de  l'au- 
»  dace,  et  toujours  de  l'audace.  » 

On  annonça  la  prise  de  Verdun  dans  la  nuit  du  ^^^  au  2  septembre.  Cette 
nouvelle  est  le  signal  des  massacres  qui  ensanglantèrent  les  journées  sui- 
vantes. La  commune  s'agite,  trois  cents  forcenés  se  précipitent  vers  les  pri- 
sons, les  portes  sont  forcées;  cinq  mille  prisonniers  sont  égorgés. 

L'assemblée  veut  s'opposer  à  cet  énorme  attentat  ;  elle  ne  l'ose  point.  Elle 
veut  anéantir  la  commune;  et,  par  sa  faiblesse,  elle  ne  fait  que  redoubler 
l'audace  de  cette  puissante  rivale ,  dont  elle  ne  peut  pi  us  désormais  balancer  la 
terrible  influence.  Il  était  trop  tard!  elle  menaçait,  et  elle  était  déjà  domi- 
née par  la  terreur. 

Le  20  septembre  Kellermann  remporte  la  victoire  de  Valmy,  et  repousse 
la  coalition  et  les  émigrés  au  delà  de  nos  frontières.  En  Flandre,  le  duc  de 
Saxe  -Teschen  est  contraint  de  lever  le  siège  de  Lille  ;  dans  le  Palatinat, 
Custine  s'était  emparé  de  Trêves,  de  Spire  et  de  Mayence;  aux  Alpes,  la  Sa- 
voie avait  été  envahie  par  le  général  Montesquiou,  et  le  comté  de  Nice  par 
le  général  Anselme.  Nos  armées  avaient  partout  obtenu  des  triomphes 
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éclatans^  et  la  révolution  était  sauvée.  Le  lendemain  du  jour  où  ces  nou- 
velles parvinrent  à  Paris^  l'assemblée  législative  ferma  sa  session^  la  con* 
vention  se  constitua^  et  la  république  fut  proclamée  avec  une  sorte  de  riva- 
lité d'enthousiasme  et  de  démocratie  par  les  deux  partis  qui  se  dispu- 
taient encore  le  pouvoir.  ' 

L'assemblée  législative  était  environnée  de  trop  d'élémens  inflammables 
et  discordans  pour  que  sa  carrière  ne  fût  pas  orageuse.  La  plupart  de  ses  dé- 
crets furent  provoqués  parla  grandeur  des  périls  qui  menaçaient  la  révolu* 
tion.  C'est  ainsi  que  la  guerre  civile  suscitée  dans  le  Calvados^  dans  le  Gévau- 
dan^  dans  la  Vendée^  l'arma  de  rigueur  contre  les  prêtres  réfractaires;  que 
les  rassemblemens  des  émigrés^  au  delà  du  Rhin  y  lui  firent  prononcer  la 
confiscation  de  leurs  revenus^  et  que  les  menaces  extérieures  contre  l'in- 
dépendance du  pays  lui  inspirèrent  la  courageuse  résolution  de  déclarer  la 
guerre  à  l'Europe  étonnée. 

Cette  assemblée  délibéra  de  nombreux  décrets^  et  fit  peu  de  lois  ;  elle 
posa  cependant  les  bases  d'une  législation  libérale.  Dans  l'espoir  de  sauver  la 
royauté ,  elle  abdiqua  son  pouvoir  en  résignant  son  mandat^  et  vota  l'appel 
à  la  souveraineté  d'une  convention  nationale.  Cette  abnégation^  dictée  par 
un  sentiment  de  grandeur  et  de  générosité^  lui  laissa  pourtant  le  regret  de 
ne  pouvoir  reconstituer  la  nation  ;  mais  du  moins^  en  se  retirant^  ses  der- 
niers regards  purent  voir  le  premier  triomphe  des  armées  de  la  liberté  éten- 
dre un  rideau  de  gloire  sur  les  calamités  de  la  France. 

Auguste  AMIC 
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OUVERTURE  DE  U  SESSION, 

(1-I0oeloftnt791.) 


Véiiflcalkm  des  poofoin  et  senncaU  —  Diseoun  da  Roi.— Trmux  préptratoiies. 


Lei*'octol)rel79i,  quatre  cent  trente-qaatre  mem- 
bres répondirent  à  Tappel  nominal  des  membres  de 
la  noofdle  législatore,  fait  par  Gamns,  archiviste  da 
corps  l^lslatir.  L^assemblée  législaliYe  s'occupa  aus- 
sitôt de  son  oi^ganisation  et  de  la  vériicalion  des  pou- 
voirs. Pastoret  fut  élu  président,  le  5  octobre.  Le  &, 
Foidre  do  Jour  était  la  prestation  du  sermenL  Un 
membre  proposa  de  le  prêter  sur  Pacte  constitution- 
neL  Girardin  ajouta  à  cette  proposition  un  amende- 
ment :  c*était  d^envoyer  une  députation  prendre  Tacte 
constitutionnel  aux  archives;  la  proposition  fat  adop- 
tée. Parent-Mozencourt  réclama,  pour  les  vieillards 
de  rassemblée ,  rhonneur  d'apporter  Tacte  constitu- 
tionnel.  La  députation  se  mit  en  marche,  précédée  de 
deux  huissiers.  L'évéque  Lecoz  voulait  que  le  canon 
annonçât  dans  Paris  Tinstant  de  la  prestation  du  ser- 
ment Jean  Debry  demanda  que  les  plus  Jeunes 
allassent  recevoh*  Tacte  constitutionnel  des  mains 
des  vieillards.  Enfin  un  huissier  annonça  Facte 
omstitntionnel;  rassemblée  se  lève  et  se  découvre. 
Paren^Molencourt,  Fun  des  commissaires,  prend  la 
parole:  «0  vous,  peuple  français,  citoyens  de  Pa- 
ris, toujours  grands  et  fermes  dans  les  circonstances 
difficiles,  frères  généreux,  et  vous  citoyennes  ver- 
tueuses et  savantes  (regardant  les  tribunes) ,  qui  exer- 
cez ici  ki  plus  douce  influence,  voilà  le  gage  de  la 
paix  que  la  législature  vous  donne.  Noos  allons  jurer 
dessus  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et  de  défendre 
b  constitution  Jusqu'à  la  fin  de  notre  existence.  »  Le 
serment  fut  prêté  par  quatre  cent  quatre-vhigt-douze 
membres  ;  puis  le  président  invita  les  commissaires  à 
reconduire  l'acte  constitutionnel  dans  le  même  ordre 
dans  lequel  ils  avaient  été  le  chercher.  Jusqu'à  ce 
qalls  fussent  sortis ,  rassemblée  demeura  debout  et 
découverte...  C'étaient  lesenfantillagesde  laliberté... 
Un  an  ne  devait  pas  s'écouler  sans  qu'on  en  vit  les  sa- 
tnmales! 


Le  corps  l^latif  constitué ,  fl  s'agissait  d'en  don- 
ner avis  au  roi;  à  cette  occasion  fl  fut  proposé  et  dé- 
crété (5  octobre)  que  l'on  supprimerait  les  titres  de 
sire  et  de  majesté.  Le  lendeinafai  l'assemblée  rap- 
porta son  décret 

Le  7  octobre,  Louis  XVI  se  rendit  à  rassemblée 
où  il  fut  fort  applaudi,  et  prononça  lé  discours  sui- 
vant 


Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  l'assemblée 
législatbfe.  {Séance du  7 octobre  1791.) 

c  Messieurs,  réunis  en  vertu  de  la  consti- 
tution pour  exercer  les  pouvoirs  qu'elle  vous 
délègue ,  vous  mettrez  sans  doute  au  rang  de 
vos  premiers  devoirs  de  faciliter  la  marche  du 
gouvernement,  d'affermir  le  crédit  public, 
d*ajouter,  s'il  est  possible,  à  la  sûreté  des 
engagemens  de  la  nation,  d'assurer  à  la  fois 
la  liberté  et  la  paix ,  enfin  d'attacher  le  peuple 
à  ses  nouvelles  lois  par  le  sentiment  de  son 
bonheur. 

Témoins  dans  vos  départemens  du  nouvel 
ordre  qui  vient  de  s'établir,  vous  avez  été  à 
portée  de  juger  ce  qui  peut  être  nécessaire 
pour  le  perfectionner,  et  il  vous  sera  facile 
de  connaître  les  moyens  les  plus  propres  à 
donner  à  l'administration  la  force  et  l'activité 
dont  elle  a  besoin. 

• 

Pour  moi ,  appelé  par  la  constitution  à 
examiner,  comme  représentant  du  peuple, 
et  pour  son  intérêt,  les  lois  présentées  à  ma 
sanction,  chargé  de  les  faire  exécuter,  je 
dois  encore  vous  proposer  les  objets  que  je 
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crois  devoir  être  pris  en  considération  pen- 
dant le  cours  de  votre  mission. 

Vous  penserez,  messieurs,  qu'il  convient 
d'abord  de  fixer  votre  attention  sur  la  situa- 
tion des  finances ,  pour  en  saisir  l'ensemble, 
et  en  connaître  les  détails  et  les  rapports. 
Vous  sentirez  l'importance  d'établir  un  équi- 
libre constant  entre  la  recette  et  la  dépense, 
d'accélérer  la  répartition  et  le  recouvrement 
des  impositions,  d'établir  un  ordre  invaria- 
ble dans  toutes  les  parties  de  cette  vaste  ad- 
ministration, et  de  préparer  ainsi  la  libération 
de  l'état  et  le  soulagement  du  peuple.^  Les 
lois  civiles  paraissent  devoir  aussi  vous  oc- 
cuper essentiellement.  Vous  aurez  à  les  met- 
tre d'accord  avec  les  principes  de  la  constitu- 
tion; vous  aurez  à  simplifier  la  procédure  et 
à  rendre  ainsi  plus  faciles  et  plus  prompts  les 
moyens  d'obtenir  justice.  Vous  reconnaîtrez 
la  nécessité  de  donner  par  une  éducation  na- 
tionale des  bases  solides  à  Tesprit  public. 
Vous  encouragerez  le  commerce  et  l'indus- 
trie dont  les  progrès  ont  tant  d'influence  siir 
l'agriculture  et  sur  la  richesse  du  royaume. 
Vous  vous  occuperez  de  faire  des  dispositions 
permanentes  pour  assurer  du  travail  et  des 
secours  à  l'indigence. 

Je  manifesterai  ma  volonté  ferme  que  l'or- 
dre et  la  discipline  soient  rétablis  dans  l'ar- 
mée ;  je  ne  négligerai  aucun  moyen  de  faire 
renaître  la  confiance  entre  tous  ceux  qui  la 
composent,  et  de  la  mettre  en  état  d'assurer 
la  défense  du  royaume.  Si  les  lois  à  cet  égard 
sont  insuffisantes ,  je  vous  ferai  connaître  les 
mesures  qui  me  paraîtront  convenables ,  et 
sur  lesquelles  vous  aurez  à  statuer.  Je  donne- 
rai également  mes  soins  à  la  marine ,  cette 
partie  importante  de  la  force  publique ,  des- 
tinée à  protéger  le  commerce  et  les  colo- 
nies. 

J'espère  que  nous  ne  serons  troublés  par 
aucune  agression  du  dehors.  J'ai  pris  de- 
puis que  j'ai  accepté  la  constitution ,  et  je 
continue  de  prendre  les  mesures  qui  m'ont 
paru  les  plus  propres  à  fixer  l'opinion  des 
puissances  étrangères  à  notre  égard  (applau-' 
dissemens} ,  et  à  entretenir  avec  elles  l'intel- 
ligence et  la  bonne  harmonie  qui  doivent  nous 
assurer  la  paix.  J'en  attends  les  meilleurs  ef- 
fets ;  mais  celte  espérance  ne  m'empêchera 
pas  de  suivre  avec  activité  les  mesures  de  pré- 


caution que  la  prudence  m'a  dû  prescrire. 
(Applaudissemens  :  vive  le  roi. } 

Messieurs,  pour  que  vos  importans  travaux, 
pour  que  votre  zèle  produisent  les  effets  qu'on 
doit  en  attendre ,  il  faut  qu'entre  le  corps  lé- 
gislatif et  le  roi  il  règne  une  constante  harmo- 
nie et  une  confiance  inaltérable.  Les  ennemis 
de  notre  repos  ne  cherchent  que  trop  à  nous 
désunir.  Il  faut  que  l'amour  de  la  patrie  nous 
rallie  et  que  l'intérêt  public  nous  rende  insé- 
parables. (  Vifs  applaudissemens. }  Ainsi  la 
puissance  publique  se  déploiera  sans  obstacle; 
l'administration  ne  sera  point  tourmentée  par 
de  vaines  terreurs  ;  les  propriétés  et  la 
croyance  de  chacun  seront  également  proté- 
gées, et  il  ne  restera  plus  à  personne  de  pré- 
texte pour,  vivre  éloigné  d'un  pays  où  les  lois 
sont  en  vigueur  et  oii  les  droits  sont  respec- 
tés. C'est  à  ce  grand  intérêt  de  l'ordre  que 
tiennent  la  stabilité  de  laconstitution,  le  succès 
de  vos  travaux,  la  sûreté  de  l'empire,  la 
source  de  tous  les  genres  de  prospérité.  C'est 
à  ce  terme,  messieurs,  que  doivent  se  rap- 
porter dans  ce  moment  toutes  nos  pensées, 
et  c'est  l'objet  que  je  recommande  le  plus  foi^ 
tement  à  votre  zèle  et  à  votre  amour  pour  la 
patrie.  »  (  Les  applaudissemens  et  les  cris  de 
vive  le  roi  redoublent.) 

Réponse  du  pRÉsmENT.i 

c  Sire,  votre  présence  au  milieu  de  nous 
est  un  engagement  nouveau  que  vous  prenez 
envers  la  patrie.  Les  droits  étaient  oubliés, 
les  pouvoirs  confondus  :  une  constitution  est 
née  avec  la  liberté  française.  Vous  devez  la 
chérir  comme  citoyen;  comme  roi,  vous  de- 
vez la  maintenir  et  la  défendre.  Loin  d'ébran- 
ler votre  puissance  y  elle  l'a  affermie;  elle 
vous  a  donné  des  amis  dans  tous  ceux  qu'on 
n'appelait  autrefois  que  des  sujets.  (Applau- 
dissemens. } 

Vous  avez  besoin  d'être  aimé  des  Français, 
sire,  disiez-vous  il  y  a  quelque  jours  dans  ce 
temple  de  la  patrie ,  et  nous  aussi ,  nous  avons 
besoin  de  vous  aimer.  (Applaudissemens  réi- 
térés. ) 

La  constitution  vous  a  fait  le  premier  mo- 
narque du  monde  ;  votre  amour  pour  elle 
placera  votre  majesté  au  rang  des  rois  les 
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plus  chéris  y  et  le  bonheur  de  la  nation  voas 
rendra  plus  heureux. 

Forts  de  notre  réunion  mutuelle  y  nous  en 
sentirons  bientôt  Theureuse  influence.  Épu- 
rer la  législation ,  ramener  le  crédit  public» 
achever  de  comprimer  l'anarchie ,  tel  est  no- 
tre devoir,  tels  sont  nos  vœux ,  tels  sont  les 
vôtres  y  sire,  telles  sont  nos  espérances.  Les 
bénédictions  des  Français  en  seront  le  prix.  » 


Louis  XVI  sortit  an  mUieu  des  applandissemens 
et  des  cris  de  vive  le  roi.  Mais  son  cœur  était  pro- 
fondément blessé  tant  de  Tattitudede  rassemblée  que 
du  ton  peu  respectueux  de  la  réponse  du  président. 

Jusqu'au  20  octobre  rassemblée  s^occupa  des  dé- 
tails de  son  oiiganisation,  de  la  formation  des  bu* 
reanx.  Elle  reçut  des  communications  des  diflérens 
ministres;  enfin  le  20  octobre  s'ouvrit  la  discussion 
sur  les  émigrés» 


ÉMIGRATION. 

(10  odobn  — 12  Borembrc  1791.  ) 


IMscussioii  relalire  aux  moyens  d'arrêter  rémigration.  ~  Opinions  de  Bbusot  ,  de  Dmus  et  de  Cordobcr.  -> 

Discours  de  VBB€iiuini.  --  Discours  d'IsnARO.  —  Feto  du  Roi. 


L'émigration  allait  toujours  s'augmentant  et  deve- 
nait menaçante;  les  souverains  de  TEurope  sem- 
blaient disposés  à  lui  tendre  une  main  amie;  la  li- 
berté française  ne  courut  jamais  de  plus  grands  dan- 
gers; car  si  un  coup  de  madn  avait  été  exécuté  sur  le^ 
chels  de  la  révolution,  le  peuple,  qui  depuis  plus  de 
deux  années  était  livré  à  de  cuisantes  privations,  ne 
se  serait  peot^tre  pas  montré  très  empressé  à  dé- 
fendre une  liberté  dont  Tapparition  avait  coïncidé 
avec  la  misère  publique.  Le  péril  était  imminent; 
rassemblée  le  comprit,  et  elle  mita  Tordre  du  jour 
un  projet  de  décret  sur  les  émigrations.  Brissot 
parla  le  premier  sur  cette  matière.  Il  distingua  trois 
sortes  d^émigrans  :  les  princes,  les  offiders  et  fonc- 
tionnaires publics  »  et  les  simples  particuliers;  Il  de- 
manda contre  les  premiers  toute  la  sévérité  des  lois 
et  de  la  justice  nationale  ;  contre  les  seconds,  des  me- 
sures de  fermeté  et  de  vigueur,  et  il  réclama  pour 
les  derniers  Findulgence  et  la  mansuétude. 

Dumas  invoqua  Tautorité  de  la  déclaration  des 
droits  contre  tout  projet  de  loi  sur  Témlgration;  il 
s'appuya  de  Fautorité  de  Mirabeau  pour  repousser 
les  sévérités  qu'on  voulait  diriger  contre  les  émi- 
grans;  montra  dans  lliistoire  llnutilité  de  toutes  les 
mesures  prises  pour  empécber  Témigratiott,  et  con- 
clut à  ce  que  l'assemblée  qui  venait  de  jurer  la  con- 
stitution ne  donnât  pas  rexemple  de  sa  violation. 

Entre  ces  deux  opinions  ciMmeSt  Gondorœt,  es- 
prit fin  et  délié*  écrivaitt  ingénieux  et  quelquefois 
éloquent,  essaya  de  tiouver  une  sorte  de  mOteu;  il 


voulait  que  le  droit  que  la  nature  a  donné  à  lliomme 
de  changer  de  patrie  fût  respecté,  mais  que  ce  droit 
ne  pût  s'exercer  qu'après  un  certain  laps  de  temps» 
c'est-à-dire  lorsque  le  citoyen  serait  délié  de  tout  de- 
voir envers  sa  première  patrie.  H  proposa  de  décré- 
ter que  tout  citoyen  français,  soit  en  France,  soitÀ 
l'étranger,  devait  prêter  le  serment  civique.  Faute  de 
quoi  il  serait  regardé  comme  déchu  du  titre  et  des 
droits  de  dtoyen;  il  proposait  en  outre  de  décréter 
que  celui  qui  aurait  encouru  cette  déchéance  pour- 
rait conserver  les  biens  qu'il  posséderait  en  France, 
à  la  seule  condition  de  souscrire  entre  les  mains  de 
l'envoyé,  ou  du  consul  français,  l'engagement  de  ne 
pas  porter  les  armes  contre  la  France.  Quant  à  ceux 
qui  n'auraient  passouscrit  cet  engagement,  ils  seraient 
déclarés  ennemis  de  la  patrie;  le  séquestre  devrait 
être  mis  sur  leurs  biens  et  rassemblée  prononcerait 
ultérieurement  sur  l'emploi  des  revenus,  les  fonds 
étantgardés  pour  leur  être  rendusen  cas  d'amnistie  on 
restitués  à  leurs  héritiers. 

Le  25  octobre,  Vergniaud  prit  la  parole  sur  cette 
question. 

Discours  db  Yergniaub  itir  témigration. 
(Séance  du  25  octobre  1791.) 

c  Est-il  des  circmistances  dans  lesquelles 
les  droits  naturels  de  Thomnie  puissent  per* 
mettre  à  une  nation  de  prendre  une  mesure 
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quelconque  relative  aux  émigrations?  La  na- 
tion française  se  trouve-t-elle  dans  ces  cir- 
constances? Si  elle  s'y  trouve ,  quelles  me- 
sures lui  convient-il  de  prendre  ?  Telles  sont 
les  questions  dont  je  pense  que  l'examen  doit 
nous  conduire  à  la  solution  du  grand  pro- 
blème qui  vous  occupe;  et  j'avoue  que  mon 
esprit  et  mon  cœur  sont  d'accord  pour  me 
fournir  les  réponses  que  je  me  hasarderai  de 
vous  présenter. 

Première  queUion.  Est-il  des  circonstan- 
ces» etc.  L'homme,  tel  qu'il  sort  des  mains  de 
la  nature,  a  une  liberté  pleine  et  entière  sans 
restriction ,  sans  bornes.  Il  a  droit  de  faire 
tout  ce  qu'il  peut.  Sa  volonté,  sa  conservation 
sont  sa  suprême  loi.  Dans  l'état  social ,  au 
contraire,  l'homme  contracte  des  rapports 
avec  les  autres  hommes;  ces  rapports  devien- 
nent autant  de  modifications  à  son  état  natu- 
rel. Une  indépendance  absolue  aurait  bientôt 
dispersé  ou  détruit  des  hommes  qui  tente- 
raient de  la  conserver  au  milieu  d'une  asso- 
ciation civile.  La  liberté  civile  est  la  faculté 
de  faire  ce  qu'on  veut  pourvu  qu*on  ne  nuise 
pas  à  autrui.  La  liberté  politique  doit  être 
aussi  la  liberté  de  faire  ce  qu'on  veut,  pourvu 
qu'on  ne  nuise  pas  à  sa  patrie.  Ainsi  il  faut 
considérer  l'homme  dans  son  état  naturel  et 
dans  l'état  social  :  dans  le  premier  cas ,  libre 
de  tout  devoir,  il  est  maître  de  changer  chaque 
jour  le  lieu  où  il  lui  plaît  d'exister;  sa  marche 
et  sa  volonté  n'ont  d'autres  bornes  que  celles 
du  possible.  Il  serait  absurde,  dans  cet  état 
de  l'homme ,  de  considérer  aucune  question 
sur  le  droit  d'émigrer.  C'est  donc  de  l'ordre 
social  qu'il  s'agit.  Nous  trouverons  les  véri- 
tables limites  de  son  droit  naturel  d'émigrer 
dans  un  court  développement  de  ce  principe, 
que  sa  liberté  en  société  cesse  là  où  sa  liberté 
peut  nuire  à  la  société.  Le  plus  puissant  inté- 
rêt de  l'homme  est  celui  de  sa  conservation  ; 
de  quelques  chagrins  que  la  nature  sème  notre 
vie ,  la  nature  en  a  fait  pour  la  plupart  des 
hommes  le  plus  grand  des  biens.  Cependant 
on  convient  que,  dans  le  pacte  social,  l'homme 
a  pu  dire,  on  suppose  même  qu'il  a  dit  : 

<  C'est  pour  notre  bonheur  mutuel  que 
nous  nous  réunissons  ;  il  n'y  a  pas  de  bonheur 
là  où  il  n'y  a  pas  de  sûreté;  je  consens  à  être 
puni  de  mort  si  j'attaque  la  vôtre.  Effrayez  par 
la  crainte  du  même  châtiment  celui  qui  con- 


cevrait le  projet  d'attenter  à  la  mienne.  > 
L'homme  a  pu  dire,  et  l'on  doit  supposer  qu'il 
a  dit  à  la  société  : 

c  Tu  veilleras  sans  cesse  pour  moi,  tu  exi- 
geras des  contributions  de  tous  les  membres, 
tu  les  obligeras  même  à  exposer  leur  vie  dans 
les  combats  pour  éloigner  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  qui  voudraient  me  ravir 
la  vie  et  la  liberté  ;  tu  protégeras  surtout  mon 
enfance  et  ma  vieillesse  ;  et  moi,  tant  que  j'au- 
rai la  jouissance  des  bras  que  la  nature  m'a 
donnés ,  je  m'oblige  à  les  employer  ainsi  que 
ma  fortune  à  ton  service  ;  je  t'en  jure  l'assis- 
tance chaque  fois  que  tu  la  réclameras ,  et  je 
me  dévoue  à  l'opprobre  et  au  supplice  des 
traîtres  si  je  viole  mon  serment.  » 

En  quoi  une  pareille  convention  blesserait- 
elle  les  droits  de  l'homme?  que  peut-on  y  voir 
autre  chose  qu'une  réciprocité  d'obligations 
qui  concourent  à  la  prospérité  de  la  nation 
et  au  bonheur  de  l'individu  ?  Prétendre  qu'elle 
est  illégitime ,  que  la  nation  seule  doit  s'obli- 
ger envers  l'individu,  et  que  l'individu  ne  doit 
pas  s'obliger  envers  la  nation,  c'est  défendre 
l'ingratitude  et  l'injustice ,  c'est  subordonner 
l'intérêt  de  tous  à  l'intérêt  d'un  seul,  c'est  de- 
mander la  dissolution  d'une  société.  C'est 
donc  une  vérité  non  moins  respectable  que 
les  droits  de  l'homme,  et  qu'on  ne  saurait  obs- 
curcir par  aucun  sophisme,  que  quand  une 
nation  juge  nécessaire  à  sa  tranquillité  de  ré- 
clamer le  secours  de  tous  ses  membres,  c'est 
un  devoir  sacré  pour  ceux-ci  de  lui  payer  le 
tribut  de  fortune  et  de  sang  qu'elle  lui  de- 
mande; d'où  je  conclus  que  les  droits  de 
l'homme,  tels  au  moins  qu'il  peut  en  jouir,  ne 
renferment  pas  celui  de  répondre  à  cet  appel 
de  la  patrie  par  une  émigration  qui  serait  la 
plus  lâche  des  actions ,  et  que  la  patrie  peut 
déployer  contre  ces  traîtres  une  juste  sévé- 
rité. 

Deuxième  question,  La  France  se  trouvé-t- 
elle dans  la  circonstance  dont  je  viens  de  par- 
ler? 

Je  n'ai  point  l'intention  d'augmenter  ici  de 
vaines  terreurs  dont  je  suis  bien  éloigné  d'être 
frappé  moi-même.  Non ,  ils  ne  sont  point  re- 
doutables ,  ces  factieux  aussi  ridicules  q  u'inso- 
lens ,  qui  décorent  leur  rassemblement  ridicule 
du  nom  bizarre  de  Françaii  extérieurs.  Cha- 
que jour  leurs  ressources  diminuent.  Les  re- 
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venus  de  la  itère  Catherine  et  les  ibUIîods  de 
la  Hollande  se  consomment  en  voyages»  en  né- 
gociations, en  préparatifs  désordonnés,  et  ne 
suffisent  pas  d'aiHem^  au  faste  des  chefs  de 
la  rébellion.  Bientôt  on  verra  ces  superbes 
mendians,  qui  n'ont  pu  s'acclimater  à  la  terre 
de  l'égalité,  expier  dans  la  honte  et  la  misère 
les  crimes  dont  ils  sont  coupables  envers  la 
patrie  qu'ils  ont  abandonnée. 

Je  suppose  que  le  désespoir  les  précipite , 
les  armes  à  la  main,  sur  le  territoire  de  la  li- 
berté ;  s'ils  n'ont  pas  de  soutien  chez  les  puis- 
sances étrangères,  s'ils  sont  livrés  à  leurs  pro- 
pres forces ,  que  seront-ils ,  si  ce  n'est  de 
misérables  Pygmées  qui ,  dans  un  accès  de 
délire,  hasardèrent  de  parodier  les  Titans 
dans  leurs  efforts  contre  le  ciel?  Quant  aux 
empires  dont  ils  implorent  le  secours,  ils  sont 
ou  trop  éloignés  ou  trop  fatigués  par  la  guerre 
du  Nord,  pour  que  nous  ayons  de  grandes 
craintes  à  concevoir  de  leurs  projets.  D'ail- 
leurs, l'acceptation  de  l'acte  constiuitionnel 
par  le  roi  parait  avoir  dérangé  toutes  les  com- 
binaisons hostiles.  Croyez,  d'ailleurs,  mes- 
sieurs ,  que  les  rois  ne  sont  pas  tranquilles , 
qu'ils  savent  qu'il^n'y  a  pas  de  Pyrénées  pour 
Tesprit  philosophique.  Ils  frémiraient  d'en- 
voyer leurs  soldats  sur  une  terre  encore  brû- 
lante de  ce  feu  sacré.  Ils  trembferaient  qu'un 
jour  fatal  9e  fit  des  deux  armées  ennemies  un 
peuple  de  frères.  Mais,  après  tout,  s'ils  nous 
forçaient  de  nous  défendre ,  nous  nous  sou- 
viendrions que  quelques  milliers  de  Grecs 
combattant  pour  la  liberté  triomphèrent  d'un 
million  de  Perses.  En  combattant  pour  la 
même  cause ,  nous  aurions  l'espérance  d'ob- 
tenir le  même  triomphe.  Mais,  quelque  ras- 
suré que  je  sois  sur  ce  que  nous  cache  l'ave- 
nir, je  ne  conviens  pas  moins  de  la  nécessité 
de  nous  faire  un  rempart  de  toutes  les  pré- 
cautions que  nous  dicte  la  prudence.  Le  ciel 
est  encore  assez  orageux  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
une  grande  légèreté  à  se  croire  entièrement  à 
l'abri  de  la  tempête. 

En  effet,  ne  voyons-nous  pas  lés  émigrés 
calonmier  tous  les  jours  Louis  XVI?  Feindra- 
t-on  d'ignorer  que  .c'est  par  ces  propos  per- 
fides qu'ils  entretiennent  les  puissances  étran- 
gères dans  des  dispositions  si  équivoques  à 
notre  égard?  Dira-t-on  que  leur  émigration 
est  un  simple  voyage;  que  leur  rassemblement 
Tome  1er. 


dans  les  Pays-Bas  n'est  que  l'effet  d'un  hasard 
innocent?  Aura-t-on  l'impudeur  de  vouloir 
nous  persuader  que  la  présence  des  Bourbons 
à  Pilnitz  soit  un  témoignage  de  leur  attache- 
ment à  la  France?  Non,  non,  il  n'est  plus  le 
temps  où  une  clémence  magnanime  pouvait 
engager  à  dissimuler  les  crimes  de  nos  enne- 
mis. Us  ont  refusé  le  pardon  qu'on  leur  a  of- 
fert; eh  bien!  livrons-les  aux  peines  qu'ils 
ont  trop  longtemps  méritées.  Rendons-leur  en- 
fin haine  pour  haine. 

Voyez-les,  messieurs,  s'agiter  en  tous  sens 
sur  nos  frontières ,  aspirer  à  un  commence- 
ment de  guerre,  recruter  dans  votre  sein  des 
hommes  et  des  chevaux,  pomper  ou  du  moins 
faire  enfuir,  par  la  terreur  qu'ils  répandent, 
tout  notre  numéraire.  Voyez-les  correspondre 
dans  l'intérieur  du  royaume  avec  des  prêtres 
turbulens  et  avec  des  gens  qui  partagent  leur 
haine  et  brûlent  comme  eux  du  désir  de  la 
vengeance.  C'est  du  sein  de  cette  coalition  fa- 
tale que  sortent  et  se  répandent  dans  les  dé- 
partemens  les  haines,  les  divisions,  les  insur^ 
rections  et  les  massacres.  Habiles  à  propager 
leurs  criminelles  espérances ,  ils  encouragent 
les  séditieux  qui  ont  épousé  leurs  querelles, 
rallient  à  leur  parti  des  hommes  sans  carac- 
tère, qui  voient  toujours  la  justice  du  côté  de 
la  force ,  plongent  les  bons  citoyens  dans  une 
incertitude  qui  les  fatigue  et  entravent  le  cré- 
dit public  par  leurs  mouvemens  et  leurs  me- 
naces. 

Prenons  enfin  des  mesures  vigoureuses;  sa 
souffrons  plus  que  des  perfides  qualifient  notre 
générosité  de  jTaiblesse;  imposons-en  à  l'Eu- 
rope par  la  fermeté  de  notre  contenance  ;  disr 
sipons  le  fantôme  de  contre-révolution  au- 
tour duquel  vont  se  rassembler  les  insensés 
qui  la  désirent;  débarrassons  la  nation  de  ce 
bourdonnement  continuel  d'insectes  altérés  de 
son  sang,  qui  l'inquiètent  et  la  fatiguent,  et 
rendons  le  calme  aux  peuples.  (Applaudisse- 
mens.) 

Troisième  question.  Quelles  sont  les  mesures 
que  la  nation  doit  prendre? 

Ici  je  distingue ,  avec  M.  Brissot ,  parmi  les 
émigrans ,  les  ofGciers  déserteurs ,  et  les  sim- 
ples citoyens.  On  a  paru  douter  qu'il  fût  juste 
d'assujétir  la  propriété  de  ces  derniers  à  une 
contribution  plus  forte  que  celle  des  autres 
citoyens.  S'ils  paient,  a-t-on  dit,  leur  part 
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de  la  contribution  commune ,  ils  ont  droit  à 
la  protection  dont  cette  contribution  est  le 
prix.  Il  faut  les  considérer  comme  des  étran- 
gers qui  auraient  des  propriétés  dans  le 
royaume.  On  se  trompe ,  messieurs ,  il  faut 
les  considérer  comme  des  traîtres ,  qui ,  ayant 
violé  leurs  obligations  envers  la  patrie,  1  ont 
affranchie  de  celle  qu'elle  avait  contractée 
envers  eux.  Malgré  leur  perfidie,  elle  veille 
encore  sur  leurs  propriétés  :  elle  peut  déter- 
miner à  son  gré  le  prix  de  cette  surveillance 
volontaire;  et  si,  pour  déjouer  leurs  com- 
plots ,  elle  est  induite  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires ,  il  est  de  la  justice  de  condamner 
leurs  propriétés  à  un  surcroît  d'impôt ,  comme 
dédommagement  naturel  de  ces  frais. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  officiers  déser- 
teurs :  leursortestdéjà  réglé  parle  code  pénal. 

Quant  aux  princes  français ,  il  y  a  dans  la 
constitution  une  disposition  qui  concerne  par- 
ticulièrement Louis-Stanislas-Xavier,  ci-de- 
vant Monsieur.  L'ordre  de  sa  naissance  rap- 
pelle à  la  régence ,  si  le  roi  venait  à  mourir  e^ 
que  le  prince  ropl  fût  encore  mineur.  Vous 
devez  exécuter  ce  que  la  constitution  vous 
prescrit  à  cet  égard.  On  parle  de  la  douleur 
profonde  dont  sera  pénétré  le  roi.  Brutus  im- 
mola des  enfans  traîtres  envers  la  patrie  :  le 
cœur  de  Louis  XYI  ne  sera  pas  mis  à  une  si 
rude  épreuve  ;  mais  il  est  digne  du  roi  d'un 
peuple  libre  de  se  montrer  assez  grand  pour 
acquérir  la  gloire  de  Brutus.  Quel  succès, 
d'ailleurs ,  ne  peut-il  pas  se  flatter  d'obtenir 
auprès  des  princes  fugitifs  par  ses  sollicita- 
tions fraternelles ,  et  même  par  ses  ordres , 
pendant  le  délai  que  vous  leur  accorderez  pour 
rentrer  dans  le  royaume?  et  s'il  arrivait  qu'il 
échouât  dans  ses  efforts ,  qu'ils  fussent  insen- 
sibles aux  accens  de  sa  tendresse,  en  même 
temps  qu'ils  résisteraient  à  ses  ordres ,  ne  se- 
rait-ce pas  une  preuve  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe ,  que ,  mauvais  frères  et  mau- 
vais citoyens ,  ils  sont  aussi  jaloux  de  renver- 
ser par  une  contre-révolution  l'autorité  dont 
la  constitution  investit  le  roi/ que  de  renver- 
ser la  constitution  elle-même?  Mon  projet  de 
décret  est  une  conséquence  des  principes  que 
je  viens  de  développer.  • 

L'assemblée  décréta  limpresnon  d^i  discours  et  du 
projet  de  décret. 


La  discussion  fut  fermée  le  38  octobife;  le  jour 
même  un  premier  décret  fut  rendu  enjoignant  à 
Monsieur,  frère  du  roi,  de  rentrer  en  France.  Le 
31  octobre  la  discussion  se  rouvrit  sur  la  priorité  dti 
décret  à  metu*e  en  délibération.  Isnard  attaqua  celui 
de  Condorcet  dans  le  discours  suivant. 

Discours  d'IsNARD  $ur  l'émigration.  {Séance 
du  31  octobre  1791.) 

•  Messieurs ,  le  projet  de  décret  de  M.  Con- 
dorcet peut  satisfaire  à  ce  que  nous  devons  à 
la  prudence  ;  mais  il  ne  satis£ait«poînt  à  ce 
que  demande  la  justice  et  que  réclament  tous 
les  Français.  Il  est  souverainement  juste  de 
ne  plus  envoyer  l'or  de  la  nation  à  ceux  qui 
conspirent  contre  elle ,  et  d'appeler  sur  la  tête 
des  coupables  le  glaive  des  lois. 

Pour  prouver  invinciblement  la  justice  des 
deux  mesures  que  je  vais  proposer ,  je  me 
permettrai  de  faire  à  cette  assemblée  deux 
questions  importantes  ,  auxquelles  je  dési- 
rerais que  quelqu'un  voulût  bien  répondre. 
Je  demande  à  cette  assainblée ,  à  la  France 
entière,  s'il  est  quelque  citoyen.... 

M.  Léopold  :  Ne  demandez  qu'à  la  moitié ,  car  ce 
n'est  qu'à  elle  que  vous  parlez.  (L'orateur  était  tourné 
vers  la  gauche.) 

Je  demanderai  à  l'assemblée,  à  la  France 
entière,  à  monsieur,  en  désignant  M.  Léopold, 
(,on  rit  et  on  applaudit) ,  s'il  est  quelqu'un  de 
bonne  foi ,  qui ,  dans  l'aveu  de  sa  conscience, 
veuille  soutenir  que  les  princes  émigrés  ne 
conspirent  pas  contre  la  patrie.  Je  demanderai 
en  second  lieu  s'il  est  quelqu'un  dans  cette 
assemblée  qui  ose  soutenir  que  tout  homme 
qui  conspire  ne  doit  pas  être  au  plus  tôt  accusé, 
poursuivi  et  puni.  S'il  en  est  quelqu'im ,  qu'il 
s'élève  et  réponde.  (Applaudissemens  et  mur- 
mures. )  Puisque  chacun  se  tait ,  il  est  donc 
vrai,  il  est  donc  convenu...  (Bah  !) 

M.  le  président  :  Je  vous  observe,  M.  ropinant. 
que  la  discussion  ne  peut  pas  se  faire  par  inteiroga- 
toires  et  par  répenses.  Continuez  votre  opinion. 

Je  vous  demande  pardon,  monsieur  le  pré- 
sident, c'est  une  figure...  Tant  qu'on  n'aura 
pas  répondu ,  je  dirai  que  nous  voilà  places 
entre  le  devoir  et  la  trahison ,  entre  le  cou- 
rage et  la  lâcheté ,  entre  l'estime  publique  et 
le  mépris;  c'est  à  nous  de  choisir.  Et  si  vous 
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me  permettez  de  dire  tout  ce  que  je  sens ,  je 
Tons  dirai  que  si  nous  ne  punissons  pas  les 
princes,  ce  n*est  pas  que  chacun  ne  sente, 
dans  le  fond  de  son  cœur,  qu'ils  sont  coupa- 
bles ,  mais  c'est  parce  qu'ils  sont  princes ,  et 
<]noiqne  nous  ayons  détruit  la  noblesse  (  mur- 
mures et  applaudissemens  de  quelques  mem- 
bres, )ce  vain  fantôme  épouyante  encore  le» 
âmes  pusillanimes.  Je  leur  dirai  qu'il  est 
temps  que  le  niveau  de  l'égalité  que  nous 
avons  placé  sur  la  France  libre  prenne  enfin 
son  aplomb  ;  je  leur  demanderai  si ,  en  éle- 
vant les  princes  au  dessus  des  lois ,  ils  per- 
suaderont aux  citoyens  qu'ils  les  ont  rendus 
égaux;  si  c'est  en  pardonnant  à  tous  ceux  qui 
conspirent  contre  la  liberté ,  que  vous  préten- 
dez vivre  libres.  Je  vous  dirai ,  à  vous ,  légi&* 
latenrs ,  que  la  foule  des  citoyens  français  qui 
se  voit,  chaque  jour,  punie  pour  avoir  com- 
mis les  moindres  fautes ,  demande  enfin  à  voir 
expier  les  grands  crimes  ;  je  vous  dirai  que 
ce  n'est  que  quand  vous  aurez  fait  exécuter 
cette  mesure  que  l'on  croira  à  l'égalité ,  et  que 
l'anarchie  se  dissipera.  Car,  ne  vous  y  trom- 
pez pas,  c'est  la  longue  impunité  des  grands 
criminels  qui  a  pu  rendre  le  peuple  bourreau. 
(  Applaudissemens. }  Oui ,  la  colère  du  peu- 
ple ,  comme  celle  de  Dieu ,  n'est  trop  souvent 
que  le  supplément  terrible  du^  silence  des  lois. 
(  Applaudissemens  réitérés.  )  Je  vous  dirai  : 
Si  nous  voulons  vivre  libres ,  il  faut  que  la 
loi,  la  loi  seule  nous  gouverne;  que  sa  voix 
foudroyante  retentisse  dans  le  palais  du  grand 
comme  dans  la  chaumière  du  pauvre;  et 
qu'aussi  inexorable  que  la  mort ,  lorsqu'elle 
tombe  sur  sa  proie,  elle  ne  distingue,  ni  les 
rangs,  ni 'les  titres.  (Applaudissemens.) 

On  vous  a  dit  que  l'indulgence  est  le  devoir 
de  la  force,  que  la  Suède  et  hi  Russie  désar- 
ment, que  l'Angleterre  pardonne  à  notre 
gloire,  que  Léopold  attend  la  postérité;  et 
moi ,  je  crains ,  messieurs ,  je  crains  un  volcan 
de  conjuration  ;  je  crains  qu'on  ne  cherche  à 
nous  endormir. 

Des  assassins ,  des  incendiaires  ne  nuisent 
qu'à  quelques  individus ,  et  les  conspirateurs 
contre  la  liberté  nuisent  à  des  millions  de  ci- 
toyens, que  dis-je?  à  des  milliards,  puis- 
qu'ils influent  sur  le  malheur  des  générations 
fiitures. 

Je  vous  dirai  que  la  nation  doit  veiller 


sans  cesse ,  parce  que  le  despotisme  et  l'aris- 
tocratie n'ont  ni  mort  ni  sommeil,  et  que,  si 
les  nations  s'endorment  un  seul  instant,  elles 
se  réveillent  enchaînées.  (  Applaudissemens.) 

Messieurs ,  jamais  les  peuples  vraiment  li* 
bres  ne  pardonnent  aux  conspirateurs  contre 
la  liberté  publique.  A  tous  ces  exemples  an- 
ciens et  modernes  qu'on  vous  a  cit^ ,  vous 
me  permettrez  d'en  ajouter  un  :  lorsque  les 
Gaulois  escaladèrent  une  nuit  les  murs  du  Ga* 
pitole,  Manlius,  qui  s'éveille  aux  cris  des  oies 
sacrée,  vole  aux  ennemis,  les  combat,  les 
précipite  du  haut  de  la  roche  Tarpeia,  et  la 
république  est  sauvée.  Le  même  Manlius  est 
accusé  dans  la  suite  de  cons[Mrer  contre  la 
liberté  publique.  11  comparait  devant  les  tri- 
buns du  peuple  ;  il  pr^ente  des  bracelete^ 
des  javelots ,  douze  couronnes  civiques ,  deux 
couronnes  d'or,  trente  dépouilles  d'ennemis 
vaincus  en  combat  singulier ,  et  sa  poitrine 
criblée  de  bleâsu^s  ;  il  rappelle  qu'il  a  sauvé 
Rome  :  n'importe,  on  le  condamne,  il  est 
précipité  du  m6rae  rocher  dont  il  avait  cul-s 
buté  les  Gaulois.  (  Applaudissemens  réitérés.) 

Voilà ,  messieurs ,  un  peuple  libre  :  mais  le 
somme^nous,  nous  qui,  le  premier  jour  de 
la  conquête  de  notre  liberté,  pardonnons  à  nos 
patriciens  conspirateurs  leurs  vils  complots? 
que  dis-je ,  leur  pardonner  I  nous  qui ,  depuis 
trois  années ,  récompensons  leurs  forfaits  avec 
des  chariots  d'or!  N*est*il  pas  honteux,  mes- 
sieurs ,  de  faire  ainsi  payer  au  peuple  l'épée 
qui  peut-être  doit  l'assassiner? 

Quant  à  moi ,  si  je  votais  de  pareils  crimes , 
j'en  mourrais  de  remords.  (Vifs  applaudisse- 
mens.) 

Enfin ,  messieurs ,  je  vous  dirai  que  le  peu- 
ple que  nous  représentons  nous  voit  et  va  nous 
juger  ;  que  de  ce  premier  décret  dépend  le 
sort  de  tous  nos  travaux;  que  si  nous  mon- 
trons de  la  lâcheté ,  nos  ennemis  se  réveillent, 
et  nous  perdons  la  confiance  publique ,  nous 
tombons  dès  lors  dans  le  mépris  ;  nous  som- 
mes perdus  et  peut-être  la  France  avec  nous^ 
Mais  si  nous  montrons  de  la  fermeté ,  aussi- 
tôt la  confiance  renaît,  nos  ennemis  se  décon- 
certent. De  deux  choses  l'une  :  ou  ils  réclame- 
ront de  la  nation  un  pardon  généreux ,  ou  bien 
dans  leur  folle  rage  ils  tenteront  une  attaque 
désespérée ,  et  aussitôt  le  peuple  les  écrasera , 
parce  que  le  peuple  combattra  toujours  avec 
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courage  quand  vous  saurez  agir  avec  énergie. 
(Applaudissemens.) 

Tandis ,  messieurs ,  que  si  ce  peuple  se  per- 
suade une  fois  que  ses  représentans  n'ont  pas 
le  courage  nécessaire ,  alors  abattu ,  décou- 
ragé,  indigné  y  lassé  de  courir  sans  cesse,  au 
péril  de  sa  fortune  et  de  sa  vie ,  après  une  li- 
berté, une  égalité  qu'il  ne  croira  que  chimé- 
rique ,  il  se  rendormira  dans  les  bras  du  des- 
potisme, et  ce  sera  sur  nous,  qui  aurons 
contribué  à  ce  malheur,  sur  qui  retomberont 
l'indignation  et  l'anathème  des  générations 
présentes  et  futures. 

Je  conclus  à  demander  la  question  préalable 
sur  les  articles  du  projet  de  M.  Gondorcet , 
parce  que  je  pense  que  le  serment  n'est  point 
une  mesure  convenable  pour  les  gens  à  qui 
vous  voulez  le  faire  prêter.  C'est  presque  souil- 
ler la  sainteté  du  serment  que  de  le  prostituer 
ainsi.  Us  jureront  d'une  main ,  et  ils  aiguise- 
ront leur  épée  de  l'autre.  Ainsi ,  messieurs, 
je  conclus  à  cette  question  préalable ,  et  je  de- 
mande l'adoption  des  articles  du  projet  de  dé- 
eret  de  11.  Vergniaud ,  et  en  outre ,  messieurs, 
qu'il  soit  dit ,  dès  aujourd'hui ,  que  nous  n'en- 
verrons plusl'orde  lanationaul  fonctionnaires 


publics  qui  ont  quitté  leur  poste ,  non  plus 
qu'aux  princes  français  ;  et  si  vous  ne  vous 
croyez  pas  assez  instruits  des  faits  qui  se  pas- 
sent au  dehors  pour  prononcer  dès  à  présent 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux ,  je  de- 
mande au  moins  que  vous  renvoyiez  à  quelque 
comité,  afin  de  recueillir  toutes  les  pièces  qui 
peuvent  mettre  l'assemblée  nationale  à  même 
de  porter  cette  accusation.  Voilà  ce  que  la 
France  demande  de  nous.  >  (Applaudissemens 
réitérés.) 

L'assemblée  comprenait  toutes  les  difficultés  en 
même  temps  que  Torgente  nécessité  d'une  loi  sur 
rémigration;  elle  ajourna  le  décret  et  chargea  son 
comité  de  législation  de  lui  en  présenter  une  nonvelle 
rédaction.  Le  9  novembre,  le  projet  présenté  par 
DncaStel  an  nom  du  comité  portait  qae  les  émigrés 
non  rentrés  an  1*'  janvier  1792  seraient  déclarés 
conspirateurs,  et  comme  tels  pmils  de  mort,  leurs 
biens  confisqués  :  rassemblée  Tadopta. 

Le  12  novembre,  le  ministre  de  la  justice  vint  an- 
noncer à  rassemblée  que  le  roi  avait  apposé  sur  le  dé- 
cret contt«  les  émigrans  le  veto  que  la  constitntioA 
lui  accordait. 


TROUBLES  RELIGIEUX 

(9  MCobre-  2S  aofciibr»  1791. ) 


Rapport  des  coamûssairas  envoyés  en  Vendée.  —  Ouverture  de  la  discussion.  —  Opinions  de  Lmioiitbt  ,  Fauoiit  et 

CoRifé.  —  Discours  de  GENsoinvé.  ~  Discours  d'IsNARO.  ~  Décret. 


Le  commencement  des  troubles  religieux  remonte 
à  Yépwfoe  de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  de 
la  prescription  du  serment  civique.  C'est  en  Vendée 
qu'Us  avaient  commencé  à  prendre  un  caractère 
alarmant.  L'assemblée  constituante  sur  la  fin  de  juil- 
let 1791  avait  envoyé  Gallois  et  Gensonné,  en  qualité 
de  conunissaires,  dans  les  départemens  de  la  Vendée 
et  des  Deux-Sèvres,  pour  reconnaître  exactement 
rétatdescboses,' et  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité.  Le  9  octobre  1791,  ils  rendirent  compte 
kfttsemblée  législative  du  résultat  de  leur  mission; 


ils  exposèrent  que  les  troubles  étaient  excités  ou  fo- 
mentés par  des  prêtres  insermentés  qui,  éloignés  de 
leurs  églises  et  remplacés  par  des  prêtres  constitu- 
tionnels, entraînaient  à  leur  suite  les  populations,  e^ 
les  éloignaient  d'accepter  les  secours  de  la  religion 
de  la  main  des  prêtres  yarear^,  c'était  le  nom  qn'oo 
donnait  à  ceux  qui  avaient  prêté  le  serment  civique. 
Les  commissaires  concluaient  que  des  mesures  de 
douceur  et  de  tolérance  étaient  le  meilleur  moyen  à 
employer  pour  arriver  à  la  pacification. 
Le  21  octobre ,  la  discussion  s'ouvrit  sur  les  meia- 
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resil  prendre;  les  deux  systèmes  de  la  douceur  et  de 
la  sévérité  eurent  des  partisans.  Le24,  Lemontey  de- 
Buuidâ  les  poursuites  oorrectiomielles  contre  les  per- 
turbateurs. Le  36 ,  rabbé  Faochet  fut  d^avis  d'astrein- 
dre au  serment  civique  tout  ecclésiastique  pensionné 
par  Tétat.  Gomé,  évéque  de  Bourges,  réfuta  Fau- 
cbet  et  invoqua  la  liberté  des  cultes. 

Le  3  novembre,  Gensonoé  parut  à  la  tribune  pour 
défendre  comme  membre  de  la  représentation  na- 
tionale les  idées  qu'il  avait  proposées  comme  com- 
missaire délégué  par  la  précédente  législature.  Voici 
son  discours. 

Discours  de  Gensonné  $ur  les  troubles  reli- 
gieux. (Séance  du  3  novembre  1791.) 

«  Le  tableau  des  troubles  religieux  qui  agi- 
tent une  partie  de  l'empire,  l'examen  des 
causes  qui  les  ont  produits,  la  recherche  des 
moyens  propres  à  en  arrêter  les  progrès ,  telles 
sont  les  questions  importantes  qui  appellent 
et  commandent  toute  votre  attention.  C'est  du 
succès  de  la  détermination  que  vous  allez 
prendre,  que  dépendra  la  tranquillité  inté- 
rieure, peut-être  même  notre  sûreté  exté- 
rieure. Examinons  de  sang  froid  notre  posi- 
tion ,  et  ne  nous  dissimulons  pas  les  dangers 
qui  nous  environnent  :  ne  nous  livrons  ni  à 
une  fausse  sécurité,  ni  à  des  erreurs  exagé- 
rées; calculons  les  résistances;  mais  sachons 
aussi  calculer  nos  moyens  et  nos  forces  :  écar- 
tons surtout  de  cette  importante  délibération 
les  mouvemens  personnels  qui  en  accuseraient 
hautement  la  sagesse ,  et  que  son  succès  soit 
garanti  d'avance  par  la  réflexion  qui  l'aura 
préparée. 

J'examine  d'abord  quelle  est  la  cause  de  ces 
troubles;  comment,  sous  Tempire  d'une  cons- 
titution qui  garantit  à  chaque  individu  l'exer- 
cice de  son  culte  avec  une  liberté  indfinie ,  ils 
peuvent  exister  encore ,  et  enfin  par  quelle  < 
étrange  fatalité  ils  ont  pu  acquérir  une  in- 
fluence alarmante  sur  les  ressorts  politiques 
de  l'état.  J'examinerai  ensuite  rapidement  les 
divers  systèmes  qu'on  vous  a  présentés  dans 
cette  tribune ,  et  je  prouverai  qu^ils  sont  tous 
ou  insufC^ns,  ou  absurdes,  on  tyranniques, 
ou  inconstitutionnels.  Je  proposerai  enfin  des 
mesures  que  je  crois  plus  sûres  et  qui  pour- 
ront concilier  le  respect  religieux  que  nous 
devons  avoir  pour  la  liberté  individuelle,  et 
les  précautions  que  ta  sûreté  générale  com- 


mande contre  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. 

Dans  un  gouvernement  où  le  droit  naturel 
de  la  liberté  des  opinions  religieuses  est  ga- 
ranti par  la  constitution ,  il  senible  au  premier 
coup-d'œil  que  Tordre  civil  ne  devrait  jamais 
être  troublé  par  les  divers  systèmes  en  matiè- 
re de  religion.  On  conçoit  en  effet  comment 
en  France  toutes  les  variétés  possibles  des 
différens  cultes  pourraient  s'établir  aujour- 
d'hui ,  sans  que  la  tranquillité  publique  en  fût 
menacée.  Cependant  les  opinions  qui  se  sont 
élevées  parmi  nous  sur  le  culte  romain  ont 
produit  déjà  une  scission  politique  entre  les 
citoyens  dont  ce  progrès  semble  menacer  la 
constitution  elle-même.  Cette  situation  des 
choses  doit  donc  évidemment  être  attribuée  à 
d'autres  causes  qu'à  la  seule  différence  dans 
l'opinion  :  elle  est  l'effet  ou  de  la  mauvaise 
direction  qu'a  sur  cet  objet  l'esprit  public ,  ou 
de  la  ténébreuse  malveillance  de  nos  ennemis. 

Premièrement  on  a  laissé  subsister  trop 
longtemps  la  confusion  des  fonctions  civiles  et 
politiques  qui  s'était  opérée  sous  l'ancien  ré- 
gime dans  les  mains  des  ministres  de  la  reli- 
gion. Il  en  est  résulté  que  les  personnes  qui 
sont  demeurées  attachées  aux  anciens  fonc- 
tionnaires publics  n'ont  su ,  après  leur  i*cm- 
placement ,  à  qui  s'adresser  pour  faire  cons- 
tater leur  état  civil  ou  celui  de  leurs  enfans. 
La  réunion  incompatible  de  ces  deux  fonctions 
exercées  par  le  ministre  d'un  culte  exclusive- 
ment à  tout  antre ,  subordonne  en  quelque 
sorte  l'existence  des  citoyens  à  l'admission 
d'un  système  religieux. 

Secondement ,  il  ne  peut  pas  être  douteux 
qu'une  grande  partie  du  clergé,  irritée  par 
la  suppression  des  abus ,  des  dîmes ,  par  la 
perte  de  l'influence  politique  qu'il  avait  ac- 
quise sous  le  gouvernement ,  ne  se  soit  coa- 
lisée avec  les  mécontens ,  n'ait  formé  un  sys- 
tème d'opposition  à  l'exécution  des  lois  rela- 
tives à  la  constitution  civile  du  clergé ,  n'ait 
cherché  à  irriter  le  peuple  contre  une  consti- 
tution qui  fait  son  bonheui,  et  ne  se  soit  flat- 
tée enfin  de  reconquérir  ses  privilèges ,  en  li- 
vrant à  la  fois  tontes  les  parties  de  l'empire 
aux  convulsions  du  fanatisme  et  aux  horreurs 
d'une  guerre  de  religion. 

Troisièmement ,  il  n'est  pas  douteux  encore 
que  dans  plusieurs  de  nos  départemens  cette 
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faction  ne  se  soit  développée  avec  la  plus  dan- 
gereuse activité,  au  point  de  persuader  au  peu- 
ple que  la  constitution  lui  commande  le  sacri- 
fice de  son  opinion  religieuse. 

Il  serait  inutile  de  s'appesantir  sur  tous  les 
détails  des  maux  que  cet  état  de  choses  en-f 
traîne.  Ce  quil  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue ,  ce  sont  les  principaux  résultats  que  cet 
aflDigeant  tableau  présente  dans  les  lieux  où  la 
majorité  du  peupÂe  est  attachée  aux  prêtres 
non  assermentés.Les  difficultés  qu'elle  éprouve 
pour  l'exercice  de  son  culte  »  les  déplacemens, 
les  fatigues ,  la  perte  du  temps  qui  en  est  la 
suite  9  l'impossibilité  d'assurer ,  par  des  preu- 
ves légales ,  l'état  civil  des  citoyens»  le  senti- 
ment profond  de  l'injustice  dont  cette  partie 
du  peuple  est  victime ,  tous  les  mouvemens 
de  jalousie  que  doit  nécessairement  exci- 
ter le  bonheur  dont  jouissent  seuls  ceux  qui 
suivent  le  culte  des  prêtres  conformistes ,  tou- 
tes ces  circonstances  réimies  ont  tellement 
exalté  les  tètes»  que  le  peuple  est  prêt  à 
chaque  instant  à  se  porter,  et  se  porte  très 
souvent,  aux  excès  les  plus  graves,  soit  con- 
tre les  prêtres  conformistes,  soit  contre  les 
citoyens  qui  leur  ont  donné  leur  confiance. 
Dans  les  lieux,  au  contraire,  où  la  majorité 
des  citoyens  a  donné  sa  confiance  aux  prêtres 
assermentés,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  s'i- 
maginent avoir  une  autre  opinion  religieuse, 
non  seulement  n'a  pas  la  liberté  d'exercer  son 
culte ,  mais  est  exposé  chaque  jour  à  des  vexa- 
tions dont  je  ne  vous  tracerai  pas  le  ta- 
bleau. 

Telle  est ,  messieurs ,  la  position  générale 
d'une  partie  de  nos  départemens.  C*est  sans 
doute  parce  qu'on  a  ignoré  ce  déplorable  état 
des  choses;  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  fait  at- 
tention à  la  fausse  direction  que  l'opinion 
publique  a  prise  sur  cet  objet,  et  que  les 
mauvaises  lois  ont  fait  naître  et  propagent  en- 
core ;  c'est  parce  qu'on  a  oublié  que  la  liberté 
des  opinions  religieuses ,  inutilement  procla- 
mée dans  la  déclaration  des  droits  et  dans  la 
charte  constituticymelle ,  est  encore  aujour- 
d'hui contrariée  par  des  lois  réglementaires , 
qu'on  a  pu  proposer  la  question  préalable  ; 
contre  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  proposée , 
elle  donnerait  au  préjugé  que  vous  devez  vous 
attacher  f^  détruire  la  consistance  la  plus  ef- 
frayante ;  elle  deviendrait  le  signal  de  l'into- 


lérance et  île  la  persécution ,  peut-être  même 
de  la  guerre  civile. 

Ceux  qui  vous  ont  proposé  des  lois  de  ré- 
pression contre  les  prêtres  qu'ils  appellent  ré> 
fractaîres ,  n'attaquent  que  l'une  <te8  causes 
du  désordre  et  manquent  également  le  but  que 
vous  devez  vous  proposer.  M.  Fauchet,  en 
vous  proposant  l'abolition  du  serment  ecclé- 
siastique ,  a  parlé  d'une  mesure  qui  ferait  in- 
finiment plus  de  mal ,  qui  attaque  bien  plus 
directement  le  principe  de  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses ,  que  ne  l'a  fait  le  serment 
particulier  qu'il  supprime.  Enfin  M.  Ramond, 
en  regardant  comme  une  inconséquence  la  dé- 
termination que  la  nation  a  prise  de  salarier 
le  clergé ,  vous  a  proposé  d'être  plus  incon- 
séquens  encore  en  salariant  tous  les  ministres 
de  tous  les  cultes ,  sans  privilège  entre  eux 
comme  sans  exception.  M.  Ramond  n'a  point 
fait  attention  que  le  salaire  du  clergé  constitu- 
tionnel n'est  point  un  privilège.  La  nation ,  en 
disposant  pour  la  dette  nationale  des  biens  af- 
fectés à  l'entretien  des  ministres  du  culte ,  a  dû 
se  charger  de  cet  entretien.  A  la  vérité  ceux 
qui ,  par  caprice  ou  mauvaise  volonté ,  se  sont 
séparés  de  ce  culte,  ne  doivent  avoir  rien  à 
prétendre  dans  ce  salaire.  C'est  leur  faute  de 
s'en  être  séparés. 

J'ai  entendu  proposer  aussi  l'enlèvement 
des  prêtres  non  conformistes  comme  le 
moyen  le  plus  sûr  d'étouffer  le  germe  des  di- 
visions intestines  qui  agitent  une  partie  de 
l'empire.  Je  conçois  aisément  comment  des 
actes  de  violence  arbitraires  et  l'emploi  de  la 
force  sont  les  premiers  moyens  qui  s'offrent  à 
l'esprit  d'un  despote  qui  ne  connaît  d'autre 
règle  de  conduite  que  sa  volonté  ;  mais  j'avoue 
qu'il  m'est  impossible  de  comprendre  com- 
ment, sous  l'empire  d'une  constitution  dont 
l'égalité  des  droits  et  la  liberté  individuelle 
forment  les  bases ,  les  représentans  d'un  peu- 
ple libre  peuvent  se  familiariser  aussi  aisé- 
ment avec  les  formes  du  despotisme. 

Non ,  messieurs ,  vous  ne  l'adopterez  pas 
cette  mesure  considérée  comme  loi  pénale, 
soit  par  rfipport  aux  prêtres  non  conformistes 
qui  en  deviendraient  le  principal  objet,  soit 
par  rapport  à  la  partie  du  peuple  qui  suit 
leurs  opinions  religieuses;  elle  est  égalenoent 
absurde ,  tyrannique  et  inconstitutionnelle;  et 
comme  les  prêtres  qui  sont  dans  le  mèoiecas, 
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mais  que  faute  de  sujets  on  n'a  pu  remplacer, 
en  seraient  exemptés ,  il  en  résulterait  que 
cette  circonstance  seule  du  remplacement 
déterminerait  Tapplication  rigoureuse  de  la 
peine  ou  son  exemption;  et  à  l'égard  de  ces 
infortunés  habitans  des  campagnes  qu'on  ne 
peut  soupçonner  de  servir  en  connaissance  de 
cause  les  projets  de  leurs  oppresseurs ,  son- 
gez que  c'est  principalement  sur  eux  que  re- 
tomberait la  rjgueur  de  la  loi  qu'on  vous 
{>ropose.  Enfin  y  non  seulement  ces  dilTérens 
projets  de  loi  envisagés  sous  ces  seuls  points 
de  vue  sont  le  comble  de  l'injustice  et  de  la 
tyrannie ,  mais  ils  porteraient  l'atteinte  la  plus 
directe  à  la  constitution  en  détruisant  la  li- 
berté des  cultes^ 

Vainement  vous  dira-t-on  que  les  églises 
paroissiales  sont  ouvertes  aux  prêtres  non 
conformistes  et  qu'ils  ont  toujours  le  droit 
d'y  exercer  leur  culte.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  juger  une  opinion  religieuse ,  quel- 
que absunle  qu'elle  puisse  être:  il sufÏQt qu'elle 
existe  pour  qu'elle  soit  respectée ,  et  le  ci- 
toyen cesserait  d'être  libre  au  moment  où 
son  opinion  sur  cet  objet  pourrait  être  ré- 
glée on  modifiée  au  gré  de  l'opinion  des  au- 
tres f  et  par  une  volonté  qui  ne  serait  pas  la 
sienne. 

C'est  un  principe  consacré  par  la  déclara- 
tion des  droits  ^  que  nul  homme  ne  peut  être 
accusé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  C'est  encore  un  autre 
principe  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en 
vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  anté- 
rieurement au  délit,  et  légalement  appliquée; 
et  cependant  on  vous  propose  une  loi  de 
proscription  générale  contre  une  foule  d'in- 
dividus qui  ne  sont  pas  tous  coupables ,  ou 
qui  certainement  ne  le  sont  pas  tous  au  même 
degré.  On  vous  propose  une  peine  dont  l'ap- 
plication se  ferait  sans  instruction  quelcon- 
que ,  contre  toutes  les  formes  et  pour  des 
faits  antérieurs  à  sa  promulgation. 

Sans  doute  on  vous  dira  que  les.  circons^ 
tances  deviennent  chaque  jour  plus  difficiles  : 
qu'à  de  grands  maux  il  faut  de  grands  remè- 
des, et  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
loi.  C'est  là,  messieurs,  la  dernière  excuse 
des  despotes.  A  l'aide  de  semblables  décla- 
mations', on  légittoie  les  moyens  les  plus  atro- 


ces. N'était-«e  pas  aussi  sur  la  fatalité  des 
circonstances,  sur  la  nécessité  d'établir  le 
salut  du  peuple,  que  des  hommes  sanguinai- 
res conseillèrent  à  Charles  IX  l'affreux  mas- 
sacre de  la  Saint-fiarthélemy ,  et  que  ce  crér 
dule  tyran,  par  intérêt  pour  une  partie  de 
son  peuple ,  fit  forger  l'autre  moitié  ? 

Qu'on  n'imagine  pas  qu'en  repoussant  avec 
indignation  des  mesures  violentes,  je  solli- 
cite pour  les  excès  que  font  naître  ces  trou- 
bles religieux  une  coupable  indifTérence» 
Sans  doute  il  faut  des  moyens  de  répression; 
mais  il  les  faut  tels  que  la  constitution  les  inr 
dique;  mais  il  ne  faut  pas  déshonorer  notre 
code ,  et  marquer  nos  premières  démarches 
par  la  plus  affreuse  des  persécutions. 

Ne  perdez  pas  de  vue ,  messieurs ,  que  ces 
troubles  religieux ,  dont  les  détails  sont  si  af- 
fligeans  pour  les  bons  citoyens,  tiennent  à  des 
causes  toiyours  actives  et  toujours  puissantes; 
d'un  côté ,  l'inexécution  de  la  loi  sur  la  liberté 
des  opinions  religieuses ^  de  l'autre,  toutes 
les  manœuvres  incendiaires  de  quelques  pré» 
très  factieux  etturbulens. 

Attaquez4es  en  même  temps  toutes  les 
deux,  et  n'en  laissez  subsister  aucune.  Fai^ 
tes  une  loi  contre  l'intolérance  de  tous  les 
cultes;  effacez  jusqu'à  la  moindre  trace  de 
persécution ,  et  le  fanatisme  s'éteindra  faute 
d'alimens.  Donnez-nous  une  loi  purement  ci- 
vile ,  également  protectrice  de  toutes  les  opi- 
nions, également  sévère  contre  tout  esprit  de 
parti;  occupez-vous  principalement  à  déta- 
cher des  fonctions  purement  ecclésiastiques, 
de  l'exercice  de  tout  culte  religieux ,  tout  ce 
qui  peut  intéresser  l'ordre  civil  et  politique 
de  l'état  ;  déterminez  enfin ,  par  des  disposi- 
tions* claires  et  précises,  les  caractères  qui 
constituent  le  trouble  public ,  et  veillez  à  Tap- 
plication  rigoureuse  de  la  loi ,  quelle  que  soit 
l'opinion  religieuse  de  l'individu  qui  s'en  sera 
rendu  coupable. 

Ce  n'est  point ,  comme  vous  le  voyez^  mes- 
sieurs ,  un  nouveau  système  de  législation  que 
je  vous  propose,  c'est  une  loi  de  détail  pour 
l'exécution  des  articles  constitutionnels;  c'est 
la  suite  et  la  conséquence  nécessaire  de  ces 
articles ,  ou  plutôt  c'est  la  constitution  elle- 
jnême. 

Rappelez-vous,  messieurs,  que  lorsqu'au 
mois  de  mai  dernier  le  directoire  du  dépar- 
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tement  de  Paris  a  eu  le  courage  de  déchirer 
ce  voile  et  de  s'élever  à  la  hauteur  des  prin- 
cq>es ,  sa  conduite  fut  formellement  approu- 
vée par  un  décret  de  l'assemblée  nationale  ; 
mats  rappelez-vous  aussi  que  la  disposition  de 
cette  loi  ne  fut  point  générale,  et  que,  poiu* 
la  restreindre  au  seul  département  de  Paris, 
le  comité  de  constitution  se  fonda  sur  ce  que 
les  limites  précises  qui  séparent  le  pouvoir 
exécutif  du  corps  législatif  n'avaient  pas  en- 
core été  déterminées;  et  si  Paris  même,  au  sein 
du  patriotisme  et  des  lumières ,  malgré  l'ex- 
pression positive  de  la  loi ,  la  fermeté  du  di- 
rectoire du  département,  a  eu  tant  de  peine  à 
surmonter  les  obstacles  dont  Ta  environné  le 
malheureux  préjugé  qui,  sur  cet  article,  égare 
presque  tous  les  citoyens,  que  devez-vous  es- 
pérer, si  vous  ne  vous  expliquez'  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle ,  de  la  part  des  direc- 
f oires  des  autres  dépârtemens  plus  faibles , 
moins  éclairés ,  livrés  à  toutes  les  incertitu- 
des qu'élève  la  contradiction  des  lois  existan- 
tes ?  Aurez-vous  donc  la  pusillanimité  de  ne  pas 
oser  pour  le  maintien  de  la  loi  ce  que  le  dé- 
partement de  Paris  a  eu  le  courage  de  faire? 
Gomment  vaincrez-vous  ce  préjugé  qui  met 
la  chose  publique  en  danger,  qui  peut-être, 
sous  peu ,  va  livrer  à  nos  ennemis  le  quart  de 
la  population  du  royaume,  si  vous  n'avez  pas 
assez  d'énergie  pour  le  combattre? 

Est-ce  donc  pour  composer  avec  les  préju- 
gés que  le  peuple  vous  a  revêtus  de  sa  con- 
fiance ,  qu'il  vous  a  rendus  dépositaires  de  ses 
lois  constitutionnelles?  Pouvez- vous  balancer 
entre  des  préjugés  et  vos  sermens?  (Applau- 
dissemens.)  N'imaginez  pas  qu'en  réclamant 
de  vous  une  disposition  nécessaire ,  qu'il  est 
impossible  de  retarder  plus  longtemps,  j^  vous 
exhorte  à  négliger  les  précautions  que  la  su* 
reté  puUique  commande.  J'adopte  d'avance 
toutes  celles  que  la  prudence  pourra  vous  ins- 
pirer et  qui  ne  gêneront  pas  la  liberté  indi- 
viduelle ;  mais  dans  ces  dépârtemens  ou  il  n'est 
que  trop  évident  que  les  prêtres  ont  eu  des 
relations  intimes  avec  les  ennemi»  de  la  patrie, 
il  faut  les  environner  d'une  surveillance  parti» 
culière ,  et  je  vous  offrirai  des  vues  particuliè- 
res à  cet  é^rd.  Vous  devez  établir  des  peines, 
mais  justes,  contre  les  prêtres  séditieux,  con-. 
tre  ces  hommes  qui  égarent  tin  peuple  crédule, 
qui  attisent  le  feu  de  la  discorde ,  excitent  les 


citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  arment 
sans  cesse  le  fanatisme  contre  la  loi.  Le  code 
pénal  décrété  par  l'assemblée  constituante  ne 
présente  sur  cet  objet  que  deux  dispositions 
vagues ,  je  dirai  plus ,  illusoires. 

L'une  de  ces  dispositions  soumet  les  prêtres 
factieux  à  la  perte  de  leur  traitement  ;  l'autre 
les  condamne  à  la  dégradation  civique.  Ces 
deux  dispositions  sont  également  impolitiques. 
C'est  rendre  ces  prêtres  plu&importans,  ou 
bien  les  rejeter  dans  les  sociétés  plus  vîcîeu* 
ses.  Ce  n'est  pas  une  peine  pour  des  êtres  pa- 
reils que  la  dégradation  civique ,  puisqu'ils  la 
provoquent  par  tous  leurs  actes.  Le  remède  à 
ce  mal  serait  d'ordonner  au  ministre  de  la 
guerre  de  faire  répartir  dans  l'intérieur  du 
royaume  les  troupes  (murmures)  inutiles  à  la 
défense  des  frontières ,  de  hûter  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale ,  et  d'en  aug- 
menter les  brigades  dans  les  dépârtemens  où 
l'extrême  agitation  des  esprits  et  le  défaut  de 
communication  peuvent  les  rendre  néces- 
saires. 

Ce  système  d'une  sage  répression  suffira , 
j'ose  le  croire.  C'est  du  temps ,  de  la  douce  in- 
fluence des  lumières  et  de  la  raison ,  et  du  pro- 
grès de  l'esprit  public  que  vous  devez  attendre 
l'achèvement  de  votre  ouvrage. 

Le  fanatisme  est  une  maladie  de  l'esprit  hu- 
main ,  qu'on  ne  guérit  que  par  la  douceur  et  la 
patience.  L'assemblée  constituante  a  reconnu 
qu'on  lui  avait  fait  attacher  à  cet  objet  nneu*op 
grande  importance.  Profitons  de  ces  erreurs. 
Attachons  -  nous  principalement  à  séparer  ce 
qui  tient  aux  fonctions  civiles  des  fonctions  ec- 
clésiastiques, et  l<M*sque  nous  y  serons  parve- 
nus, lorsque  les  ministres  du  culte  que  la  nation 
salarie  ne  formerontqu'nn  établissement  pure- 
ment religieux ,  lorsqu'ils  ne  seront  plus  char- 
gés du  dépôt  des  registres  qui  constatent  l'état 
des  citoyens ,  lorsqu'ils  ne  dirigeront  plus  l'in- 
struction  publique,  lorsqu'ils  n'auront  plus  l'ad- 
ministration des  hôpitaux  ,  lorsqu'ils  auront 
cessé  d'être  dépositaires  des  secours  que  la  so- 
ciété destine  à  l'humanité  souffrante,  lorsqu'en- 
fin  vous  aurea^détmit  ces  congrégations  de  prê- 
tres séculiers  et  presque  toutes  inutiles,  et  cette 
nuée  de  sœurs  grises  qui  s'occupent  moins  au- 
jourd'hui du  soulagement  des  infirmes,  qu'à  ré- 
pandre le  poison  du  fanati8me(applaad\ssemen$ 
des  tribunes),  et  à  fatiguer  les  mourantde  leur 
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inquiète  sollicitude,  peut-être  reconnattrez- 
Tons  alors  la  nécessité  d'adoucir  la  rigueur 
du  décret  sur  l'obligation  du  serment  parti- 
culier ,  qu'il  impose  aux  ecclésiastiques.  Cette 
loi  qui  cesse  alors  d'avoir  un  but  utile  et  sa- 
lutaire, puisque  heureusement  on  ne  pourra 
plus  les  considérer  comme  fonctionnaires  pu- 
blics ,  gène  la  liberté  des  opinions ,  invite  à  la 
révolte,  enfante  le  parjure,  et  c'est  un  vice 
de  plus  qui  naît  dans  la  société. 

Peut-être  aussi  vous  déterminerêz-vons  à 
adopter  des  changemens  bien  simples  et  bien 
faciles  sur  le  mode  d'élection  pour  les  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques.  Ces  changemens 
devront  principalement  porter  sur  l'élection 
des  pasteurs  de  paroisses;  je  voudrais  qu'on 
rendit  aux  habitans  de  ces  paroisses  le  droit 
de  concourir  directement  à  la  nomination  de 
leurs  pasteurs.  (Applaudissemens.)  C'est  pré- 
cisément pour  l'exercice  de  ces  sortes  de  fonc- 
tions qu'il  est  essentiel  que  celui  qui  est  élu 
obtienne  l'assentiment  individuel;  et  soyez 
convaincus,  messieurs,  que  si  les  remplace- 
mens  eussent  pu  s'effectuer  de  cette  manière, 
014  n'eût  pas  trouvé  autant  de  facilité  à  irriter 
le  peuple  des  campagnes  contre  le  pasteur 
qu'il  se  serait  choisi.  (Applaudissemens.)  C'est 
à  ces  vues  que  je  crois  devoir  borner  les  me- 
sures à  prendre  pour  réprimer  les  troubles 
religieux.  » 

A  la  suite  de  son  discours,  Gensomié  proposa  un 
projet  de  décret  tendant  à  confier  aux  corps  adminis> 
tratifs  le  soin  de  protéger  les  opinions  religieases. 

Ces  principes  de  tolérance  ux>uvèrent  un  violent 
adversaire  dans  Isnard,  qui,  le  14  novembre»  raviva 
la  discussion  par  le  discours  qui  suit. 

Discours  b'Isnard  «tir  la  troubles  relrgieux. 
(Séance  du  14  novembre  1701.) 

t  Messieurs  les  ministres  du  culte  troublent 
l'ordre  public;  pouvons-nous,  devons-nous 
faire  une  loi  pour  réprimer  ces  délits,  et  quelle 
est  cette  loi?  Voilà,  je  crois,  le  vrai  point  de 
la  question.  Beaucoup  de  bons  esprits  ont 
pensé  que  nous  ne  pouvions  pas  faire  une  loi 
•  directement  contre  les  prêtres  perturbateurs, 
et  voici  à  cet  effet  leur  argument  dans  toute 
sa  force.  De  deux  choses  l'une,  disent-ils  :  ou 
le  prêtre  est  hérésiarque ,  ou  il  est  perturba- 


teur. S'il  n'est  qu'hérésiarque,  vous  ne  pou- 
vez pas  faire  de  loi  contre  lui ,  parce  que  la 
liberté  des  cultes  et  des  opinions  est  garantie 
par  la  constitution.  S'il  est  perturbateur,  il 
existe  déjà  des  lois  communes  à  tous  les  ci- 
toyens ;  vous  n'avez  donc  rien  à  décréter;  il  ne 
reste  donc  plus  qu'à  exécuter  la  loi.  Ce  di- 
lemme, je  l'avoue,  est  très  pressant,  et  c'est 
parce  qu'on  n'y  a  pas  encore  répondu,  que  je 
vais  tâëher  d'en  démontrer  le  vice. 

Messieurs,  je  soutiens,  en  principe  fonda- 
mental ,  que  le  prêtre  perturbateur,  c'est-à- 
dire  tons  les  ministres  de  quelque  culte  que 
ce  soit,  qui  troublent  l'ordre  public,  ne  doi- 
vent point  être  classés  parmMes  perturbateurs 
ordinaires,  et  que  la  loi,  pour  être  juste,  doit 
punir  d*autant  plus  sévèrement  ces  ministres, 
que  leur  ministère  sacré  leiir  donne  de  plus 
nombreux  et  de  plus  puissans  moyens  de  sé- 
duire et  d'égarer  le  peuple.  (Applaudisse- 
mens.) La  religion  doit  être  considérée  dans 
ce  moment-là  comme  un  instrument  avec  le- 
quel on  peut  faire  infiniment  plus  de  mal  à  la 
société  qu'avec  tout  autre,  et  c'est  à  raison  de 
cela  que  je  soutiens  que  la  loi  doit  être  plus 
sévère  contre  tous  ceux  qui  s'établissent  pour 
intermédiaires  entre  le  ciel  et  la  terre,  entre 
Dieu  et  les  hommes ,  parce  que,  comme  dit 
Montesquieu ,  le  prêtre  a  de  si  grandes  me- 
naces devers  lui  et  de  si  grandes  promesses!... 
Il  prend  l'homme  au  berceau,  et  le  conduit 
au  tombeau  ;  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ait 
de  si  grands  moyens  de  séduire  le  peuple;  et 
c'est  pour  cela  que  vous  devez  le  punir  d'au- 
tant plus  sévèrement  lorsqu'il  en  abuse. 

.Messieurs,  ce  principe  posé,  il  en  résulte 
que  nous  devons  sévir  contre  tous  ces  minis- 
tres de^Dieu,  qui,  sous  prétexte  du  ciel,  trou- 
blent le  repos  des  hommes. 

A  présent,  messieurs,  que  j'ai  tâché  de 
prouver  que  nous  sommes  fondés  en  justice 
pour  feire  cette  loi,  quelle  doit  être  cette  loi? 
Voilà  le  second  point  de  fa  question. 

Je  soutiens ,  messieurs ,  qu'il  n'est  qu'une 
peine  vraiment  appropriée  à  ce  genre  de  délit, 
qu'il  n'en  est  qu'une  qui  puisse  faire  cesser 
tous  ces  bruits  et  ces  désordres  :  c'est  l'exil 
hors  du  royaume.  (Vifs  applaudissemens  des 
tribunes.)  Messieurs,  je  soutiens  qu'il  n'y  a 
que  l'exil  qui  soit  une  peine  qui  puisse  obvier 
aux  désordres  auxquels  nous  voulons  remé- 
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(lier.  Et  en  effet,  messieurs,  ne  voyez-vous 
pas  que  ce  n*est  que  par  ces  moyens  que  vous 
pouvez  faire  cesser  l'influence  dangereuse 
de  cette  sorte  de  coupables  ?  Ne  voyez-vous 
pas  qu'il  faut  séparer  le  prêtre  de  ses  prosé- 
lytes? Si  j'osais  me  servir  d'une  expression 
triviale,  je  vous  dirais  que  ce  sont  comme  des 
pestiférés  qu'il  faut  renvoyer  dans  les  lazarets 

de  Rome  et  d'Italie (Applaudissemens  et 

murmures.) 

Ne  voyez-vous  pas  que,  si  vous  punissez 
les  ministres  de  Dieu  de  tout  autre  manière, 
et  que  vous  leur  laissiez,  en  les  punissant,  la 
facilité  de  prêcher,  de  messer  (on  rit  )  ,de 
confesser;  si  vous  leur  laissiez,  dis-je,  cette 
liberté,  et  jouir  de  toutes  les  facultés  que 
vous  ne  pourriez  pas  leur  ôter ,  d'après  la  li- 
berté des  cultes  ;  si  vous  les  laissez  dans  le 
royaume,  ils  vous  feront  beaucoup  plus  de 
mal  punis  qu'absous. 

Messieurs,  trouverait-on  cette  mesure  trop 
sévère  ? 

Mais  quoi!  vous  avez  donc  oublié  que  tous 
les  coins  de  la  France  sont  souillés  des  crimes 
de  cette  caste?  Vous  êtes  donc  sourds  aux 
cris  douloureux  de  la  patrie?  Messieurs,  vous 
devez  punir  tous  ces  perturbateurs,  puisque 
de  toutes  parts  on  vous  le  demande.  Ignorez- 
vous  que  le  prêtre  seul  peut  vous  faire  plus 
de  mal  que  tous  vos  ennemis  ensemble?  et 
cela  doit  être,  messieurs,  parce  que  le  prê- 
tre n'est  jamais  pervers  à  demi  ;  lorsqu'il  cesse 
d'être  vertueux ,  il  devient  le  plus  inique  des 
hommes.  (  Applaudissemens  des   tribunes.  ) 

Mais,  me  dira-t-on,  il  ne  faut  pas  persécu- 
ter le  prêtre 

Messieurs ,  je  réponds  que  punir  n'est  pas 
persécuter;  je  conviens  avec  tous  ceux  qui 
ont  soutenu  ce  système  et  avec  M.  l'abbé 
Maury ,  à  qui  je  l'ai  entendu  soutenir  ici,  que 
rien  n'est  plus  dangereux  que  de  faire  des 
martyrs.  Mais  j'observe,  messieurs,  que  le 
danger  n'existe  que  lorsqu'on  envoie  au  sup- 
plice des  hommes  vraiment  saints  ou  des  fa- 
natiques égarés  de  bonne  foi ,  qui  croient  voir 
dans  l'échafaud  les  portes  du  paradis  ouver- 
tes. 

Mais  ici  la  circonstance  est  différente  ;  car 
s'il  existe  des  prêtres  qui  de  bonne  foi  n'ap- 
prouvent point  votre  constitution ,  ce  ne  sont 
pas  ceux-là  qui  troublent  l'ordre  public.  Ceux 


qui  cabalent  contre  la  patrie  et  la  constitu- 
tion sont  des  hypocrites  avides ,  des  hommes 
qui  ne  prêchent  que  la  religion  est  perdue 
que  parce  qu'ils  perdent  leurs  richesses  acqui- 
ses, ou  l'espérance  d'en  acquérir;  et  des 
hommes  pareils  craignent  beaucoup  le  châ- 
timent. Car ,  si  l'amour  de  l'or  fait  beaucoup 
de  scélérats,  il  ne  fait  pas  de  martyrs.  (  Ap- 
plaudissemens. ) 

Sans  doute,  messieurs,  vous  ne  craindrez 
point,  en  exilant  les  prêtres,  d'augmenter  la 
force  armée  des  émigrans ,  car  chacun  sait 
qu'en  général  le  prêtre  est  aussi  lâche  que 
vindicatif...  (  applaudissemens  ) ,  qu'il  ne 
connaît  d'autres  armes  que  celles  de  la  su- 
perstition ;  et  qu'accoutumé  à  combattre 
dans  l'arène  mystérieuse  de  la  confession,  il 
est  nul  sur  le  champ  de  bataille. 

Toute  voie  de  pacification  est  désormais 
inutile.  Je  demande  en  effet  ce  qu'ont  produit 
jusqu'ici  tant  de  pardons  réitérés!  Vos  enne- 
mis n'ont  fait  qu'augmenter  leur  audace  en 
proportion  de  votre  indulgence.  Il  est  temps 
de  changer  de  système ,  et  de  mettre  enCn 
en  œuvre  les  moyens  de  rigueur.  Eh  !  qu'pn 
ne  me  dise  pas  que  vouloir  réduire  le  fana- 
tisme ,  sera  redoubler  sa  force.  Ce  monstre, 
messieurs,  n'est  pas  ce  qu'il  était  autrefois. 
Blessé  déjà  par  la  philosophie,  il  tombera 
bientôt  sous  vos  coups,  et  l'univers  entier  ap- 
plaudira à  cette  grande  exécution,  parce 
qu'en  tout  temps,  en  tout  lieu,  ces  prêtres 
fanatiques  sont  le  fléau  des  sociétés ,  les  as- 
sassins de  l'espèce  humaine.  Toutes  les  pages 
de  l'histoire  sont  tachées  par  leurs  crimes; 
partout  ils  aveuglent  un  peuple  crédule;  ils 
effraient  l'innocence  par  la  crainte ,  et  trop 
souvent  ils  vendent  au  crime  le  ciel  que  Dieu 
n'accorde  qu'à  la  vertu.  (Applaudissemens 
réitérés.  )  Châtier  avec  rigueur  une  pareille 
classe  d'hommes ,  c'est  non  seulement  faire 
un  grand  acte  de  justice ,  et  venger  l'humanité 
outragée;  je  dis,  messieurs,  que  c'est  encore 
faire  un  grand  acte  de  politique  :  et  ici  je  vous 
prie  de  m'accorder  toute  votre  attention. 

Je  sais  que  la  première  politique  d'un  peu- 
ple libre  est  d'être  juste,  mais  c'est  aussi  parce 
que  je  vous  ai  prouvé  que  la  justice  se  rea- . 
contrait  dans  la  mesure  que  je  vous  propose, 
que  je  m'en  vais  l'envisager  sous  le  rapport 
de  la  politique.  Je  ne  vous  parlerai  point  dV 
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bofd  des  foudres  de  Rome  ;  chacim  sait  qu'el- 
les TiendroBl  s'éteindre  sur  le  bouclier  de  la 
liberté.  (  Quelques  applaudissenens.  )  Une 
grande  révolution  s'est  opérée  en  France, 
mais  elle  n'est  pas  encore  terminée;  la  crise 
créatrice  a  fini,  la  crise  conservatrice  va 
commencer  :  l'horizon  politique  est  trop  né- 
buleux pour  qu'il  s'éclaircisse  sans  de  nou- 
veaux orages»  Ce  serait  bien  peu  connaître 
le  cœur  faunuda  que  de  croire  que  les  hommes 
oublient  à  ce  point  ce  qu'ils  appellent  des 
outrages ,  et  qu'ils  sacrifient  ainsi  leurs  plus 
chères  idoles ,  l'intérêt  et  l'^gueil  !  On  croit 
que  les  défaites  qu*ont  éprouvées  nos  ennemis 
les  ont  découragés  ;  mais  les  méchans  ulcérés 
et  impunis  ne  se  lassent  pas  du  crime.  Ces 
boounes'-là,  messieurs,  ces  hommes  ne  ces- 
seront de  vous  nuire  que  quand  ils  n'en  au- 
ront plus  les  moyens  ;  ih  faut  qu'ils  soient 
vainqueurs  ou  vaincus;  voOà  où  il  en  faut 
venir  ;  et  tout  homme  qui  ne  voit  pas  cette 
grande  vérité  est,  à  mon  sens,  un  aveugle 
en  p<rfitique. 

Ouvrez  l'histoire,  demandez-lui  ce  qu'il 
en  coûte  aux  peuples  pour  devenir  libres. 
Voyez  l'Angleterre  déchirée  cinquante  ans 
par  des  guerres  pour  obtenir  ce  fantôme  de 
liberté  dont  elle  se  glorifie  I  Voyez  la  Hollande 
que  des  flots  de  sang  ont  inondée  pour  secouer 
la  tyrannie  de  Philippe  II!  Quand  de  nos  jours 
le  courageux  Philadelphien.  a  voulu  déclarer 
son  indépendance,  n'avez-vous  pas  vu  le  feu 
de  la  guerre  s'allumer  dans  les  deux  mondes? 
Jetez  les  yeux  sur  les  provinces  belgiques; 
que  de  troubles,  que  de  combats,  que  de 
Tains  efforts  pour  repousser  la  tyrannie  d'un 
despote  I  et  tous  croiriez  que  la  révolution 
française,  la  plus  étonnante  qu'ait  éclairée 
le  soleil;  révolution  qui  tout^-coup  arrache 
au  despotisme  son  sceptre  de  fer ,  à  l'aristo- 
cratie ses  verges ,  à  la  théocratie  ses  raines 
d'or ,  qui  déracine  le  chêne  féodal,  foudroie 
le  cyjNrès  parlementaire,  désarme  l'intolé- 
rance ,  déchire  le  froc ,  renverse  le  piédestal 
de  la  noblesse ,  brise  le  talbman  de  la  super- 
stition, étouffe  la  chicane,  détruit  la  fisca- 
lité; révolution  (  grands  applaudissemens), 
qui  va  peut-être  émouvoir  tous  les  peuples, 
forcer  peut-être  toutes  les  couronnes  à  flé- 
chir devant  les  lois ,  et  verser  le  bonheur  dans 
le  monde  entier  ;  vous  croyez ,  dis-je ,  qu'une 


révolution  pareille  s'opérera  paisiblement  sans 
que  l'on  tente  de  nouveau  de  la  faire  avor- 
ter 1...  Non.  Il  faut  un  dénouement  à  la  révolu- 
tion française.  (Applaudissemens.) 

Or ,  messieurs ,  puisqu'il  n'est  que  trop  à 
craindre  que  ce  dénouement  arrive,  je  dis 
que,  sans  le  provoquer ,  nous  devons  marcher 
vers  lui  avec  courage;  et,  s'il  doit  avoir  Keu, 
le  faire  effectuer  sans  retard,  parce  que  plus 
vous  tarderez ,  plus  votre  triomphe  sera  , 
je  ne  dis  pas  douteux ,  le  triomphe  de  la  li- 
berté ne  saurait  jamais  Vèlre^  mais  pénible 
et  arrosé  de  sang;  et  je  le  prouve.  (  Apfrfau- 
dissêmens.  )  Ne  voyez-vous  pas ,  messieurs, 
que  puisque  les  contre-révolutionnaires  du 
dedans  et  du  dehors,  qui  tiennent  tous  à  la 
même  racine,  car  tout  cela  ne  fait  qu'une 
même  milice;  que  les  contre-révolutionnaires 
du  dedans  et  du  dehors  veulent  nous  forcer  à 
les  vaincre?  Il  vaut  beaucoup  mieux  avoir  à 
les  combattre  dans  ce  moment  où  les  citoyens 
sont  encore  en  haleine,  où  le  souvenir  de 
leurs  dangers,  de  leurs  triomphes,  de  leurs 
sermens  agite  encore  leurs  cœurs,  où  ils 
éprouvent  cette  énergie ,  cette  union  frater^ 
nelle  qui  accompagne  les  premiers  instans  de 
la  liberté,  que  si  vous  laissez  le  temps  à  l'en- 
thousiasme de  se  refroidir ,  aux  liens  civiques 
de  se  relâcher ,  à  la  misère  de  se  faire  mieux 
sentir ,  et  à  vos  adversaires  de  semer  de  nou- 
velles discordes!  L'expérience  prouve  ce  que 
j'avance.  N'est-il  pas  vrai  que  nous  ne  som- 
mes déjà  plus  ce  que  nous  étions  la  première 
année  de  notre  liberté?  (  Applaudissemens. 
Plusieurs  membres  interrompent.) 

Messieurs ,  s'il  est  dans  cette  assemblée  des 
personnes  que  l'austérité,  que  la  vérité  de 
mes  opinions  importunent,  qu'elles  sachent 
que  ce  n'est  pas  avec  du  bruit  que  Ton  m'en 
impose,  et  que  plus  l'on  en  fera,  plus  je 
ferai  retentir  à  leurs  oreilles  la  voix  de  la  li- 
berté dans  toute  sa  force  et  son  énergie.  (Vifs 
applaudissemens.) 

Si  à  cette  époque  le  fanatisme  avait  osé  le- 
ver sa  tète,  la  loi  l'aurait  tout  de  suite  immolé. . . 

Tout  ce  que  je  dis,  je  l'ai  mis  par  écrit  afin 
qu'on  ne  puisse  pas  tronquer  mes  expressions. 

Tandis  qu'à  présent  ce  parti  semble  s'enor- 
gueillir de  sa  force ,  et  qu'en  effet  il  gagne 
chaque  jour  quelque  peu  de  terrain;  ce  qui 
devait  être,  parce  que  l'aristocratie  machine 
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sans  cesse,  tandis  que  le  patriotisme  se.repose 
sur  sa  bonne  cause;  chaque  jour  le  nouvel  or- 
dre de  choses  augmente  de  quelque  peu  le 
nombre  des  mécontens  et  la  rage  de  Taristo- 
cratie  (vifs  applaudissemens);  tandis  que  cha- 
que jour  le  citoyen  patriote  se  refroidit,  parce 
que  ses  affaires  particulières,  auxquelles  il  est 
naturellement  ramené  le  détachent  en  quel- 
que sorte  de  la  chose  publique.  Mais  il  serait 
bientôt  en  état  de  faire  sa  seule  affaire  de  cette 
chose  publique.  Ainsi,  qu'on  ne  se  trompe 
pas  sur  ses  véritables sentimens...  Il  est  donc 
de  la  politique  de  ne  pas  tarder  à  décider  sa 
victoire;  et  vous  ne  pouvez  mieux  y  réussir 
qu*en  provoquant  des  arrêts  de  mort  contre 
tous  les  grands  coupables,  parce  qu'alors  ou 
ils  rentreront  dans  le  devoir  par  la  crainte,  ou 
vous  les  soumettrez  par  le  glaive  de  la  Ibi  ; 
ou  s'ils  sont  assez  forts  pour  vous  livrer  ba- 
taiile,vous  les  écraserez  par  des  victoires.  (Ap- 
plaudissemens.) Et  ces  victoires ,  messieurs , 
ces  victoires  sont  certaines  ;  car  le  civisme  du 
peuple ,  comme  on  vous  l'a  dit  hier  à  cette 
barre,  n'est  pas  éteint;  il  n'est  que  refroidi, 
messieurs,  et  vous  pouvez  Je  ranimer  par  vo- 
tre courage,  et  c'est  de  ce  courage  que  tout 
dépend  I 

Dans  les  grandes  affaires  où  il  n'y  a  qu'un 
parti  à  prendre,  comme  le  disait  un  orateur 
américain,  trop  de  circonspection  cesse  d'être 
prudence  :  tout  ce  qui  est  extrême  veut  une 
résolution  extrême.  Alors,  les  démarches  les 
plus  courageuses  sont  les  plus  sages,  et  l'excès 
de  la  fermeté  même  devient  le  moyen  et  le 
garant  du  succès. 

C'est  surtout  à  l'occasion  des  révoltes  qu'il 
faut  être  tranchant,  et  les  éteindre  au  mo- 
ment qu'elles  naissent.  Lorsqu'on  est  bien  atr 
tentif  à  punir  les  premiers  fauteurs  des  trou- 
bles publics,  on  arrête  facilement  le  désordre  ; 
mais  si  on  laisse  aux  révoltés  le  temps  de 
s'assembler  et  de  se  multiplier,  alors  la  rébel- 
lion devient  ûnpunissable  et  se  répand  dans 
l'empire  comme  un  torrent  que  rien  ne  peut 
arrêter. 

Les  despotes  ne  connaissent  que  trop  ces 
maximes  ;  et  c'est  en  les  suivant  que  les  indi- 
vidus ont  été  retenus  par  millions  dans  les 
fers.  Heureusement  Louis  XVI  n'a  pas  em- 
ployé de  semblables  moyens  à  l'époque  de  la 
premièrerésistance  des  parlemens.  Sans  cela 


nous  ne  serions  pas  ici  et  la  nation  serait  en 
faillite  et  sons  le  joug.  L'exercice  de  cette  ri- 
gueur est  un  grand  forfait  lorsque  c'est  le  des- 
potisme qui  s'en  sert  pour  perpétuer  la  tyran- 
nie; mais  lorsque  c'est  le  vrai  souverain, 
lorsque  c'est  le  corps  entier  d'une  naUon  qui 
s'en  sert  pour  conserver  sa  liberté  et  punir 
les  vrais  coupaUes  :  alors  c'est  un  grand  acte 
de  justice ,  et  la  législature  qui  ne  l'emploie 
pas  commet  un  grand  délit  social  ;  car,  en  fait 
de  liberté  publique,  pardonner  le  crime,  c'est 
presque  le  partager.  (Apfdaudissemens.) 

Messieurs,  une  pareille  rigueur,  je  dis  ceci 
avec  le  cœur  déchiré ,  une  pareille  rigueur 
fera  peut-être  couler  du  sang,  je  le  sais.  Mais 
si  vous  ne  la  déployez  pas,  il  en  coûtera  bien 
davantage  !  La  guerre  civile,  dont  nous  voyons 
les  symptômes  trop  caractérisés,  est  une  gan- 
grène qui  attaquerait  le  corps  politique;  il 
faut  couper  les  chairs  gangrenées  pour  sauver 
le  reste  du  corps  ;  et  si  vous  ne  voulez  pas 
prendre  cette  précaution,  vous  augmenterez 
les  ravages  de  la  maladie  et  vous  compromet- 
trez la  puissance  représentative,  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  voici  pourquoi  : 

Lorsqu'on  veut  vous  porter  à  l'indulgence, 
c'est  un  grand  piège  qu'on  vous  tend;  car,  si 
vous  adoptiez  ce  système,  vous  vous  trouve- 
riez tout  à  coup  abandonnés  de  la  plus  grande 
partie  de  la  nation,  et  quand  il  n'y  aura  plus 
de  rapports  entre  vous  et  la  nation,  là  com- 
mence l'anarchie»  et  c'est  là  oii  l'on  veut  vous 
conduire.  Le  parti  des  prêtres  non  assermen- 
tés, qui  est  extrêmement  lié  à  celui  de  l'aristo- 
cratie, qui  est  le  même,  ne  vous  haïra  pas 
moins,  quoi  que  vous  fassiez  pour  lui  ;  et  le 
parti  des  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment, 
auxquels  se  trouvent  naturellement  joints  tous 
les  bons  patriotes,  ce  qui  suppose  les  trois 
quarts»  ou  plutôt  les  cinq  sixièmes  de  la  na- 
tion» indignés  de  se  voir  abandonnés  par  vous 
à  la  rage  de  leur»  ennemis»  deviendront  peut- 
être  les  vôtres.  Vous  serez  alors  des  chefs 
sans  pouvoir;  il  n'y  aura  plus  de  rapports 
intimes  entre  la  tête  et  les  bras  du  corps  poli- 
tique ;  «euxrci  agiront  peut-être  sans  que  cise- 
la commande  ;  et  alors  commence  une  anar- 
chie dont  personne  ne  peut  plus,  calculer  les 
désordres,  qui  achèverait  peut-être  par  là  le 
triomphe  du  despotisme,  et  dont  vous  senez 
les  premières  victimes ,  parce  que  vous  vous 
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trouveriez  en  butte  à  tous  les  coups!  (Applâu- 
dissemens.) 

Messieurs,  en  tout  temps,  et  surtout  au 
commencement  d'une  révolution,  il  faut  né- 
cessairement que  le  corps  législatif  soit  étayé 
du  corps  de  la  nation ,  s'il  veut  résister  aux 
attaques  qui  se  préparent;  et  vous  ne  pouvez 
vous  attacher  le  corps  de  la  nation  qu'en 
châtiant  avec  justice ,  mais  avec  sévérité,  les 
fanatiques  et  tous  les  factieux  :  je  dis  tous  les 
factieux ,  car  ne  croyez  pas  que  ce  ne  soit 
qu'aux  tyrans  et  aux  prêtres  que  je  veux  faire 
infliger  des  peines.  Messieurs ,  voici  ma  pro- 
fession de  foi  :  c'est  que  j'en  veux  à  tous  les 
factieux.  Mon  Dieu ,  c'est  la  loi  ;  je  n'en  veux 
pas  d'autre,  je  n'en  ai  pas  d'autre.  Le  bien 
public ,  voilà  ce  qui  m'intéresse ,  voilà  ce  qui 
m'embrase.  (Applaudissemens.) 

Déjà  vous  avez  fait  pour  les  émigrans  ce 
que  vous  deviez  faire.  Encore  un  décret  vi- 
goureux sur  les  prêtres  perturbateurs,  et 
vous  avez  conquis  la  confiance  publique.  (Ap- 
plaudissemens. )  Une  fois,  messieurs,  cette 
confiance  conquise,  vous  êtes  placés  derrière 
un  rempart  inébranlable,  vous  disposez  de 
dix  millions  de  bras,  vous  acquà*ez  cette 
force,  cette  puissance  irrésistible  avec  la- 
quelle vos  pràécesseurs  ont  pu  tout  détruire 
et  tout  créer ,  avec  laquelle  vous  pouvei  tont, 
et  sans  laquelle  vous  n'êtes  rien.  (Applaudis- 
semens. ) 

Messieurs ,  je  n'ai  point  fait  de  projet  : 
je  croyais  que  nous  discuterions  le  projet  du 
comité ,  que  je  ne  pouvais  pas  croire  être  aussi 
nul  et  aussi  insignifiant  (  applaudissemens  )  ; 
mais,  messieurs,  mes  moyens,  les  voici  :  c'est 
d'abord  d*assujétir  tout  Français,  je  ne  parle 
pas  des  prêtres  seulement,  au  serment  civi- 
que, et  de  décider  que  tout  homme  qui  ne 
voudra  pas  prêter  le  serment  civique,  comme 


il  est  clair,  d'après  ce  refus ,  qu'il  ne  veut  pas 
signer  le  contrat  social  des  Français ,  que  cet 
être-là  ne  jouira  plus  d'aucune  pension,  ni 
fonction.  A  cet  homme-là ,  en  saine  politique 
et  en  justice  exacte,  vous  pourriez  dire  d'al- 
ler hors  de  votre  société ,  dès  le  moment  qu'il 
ne  signe  pas  le  contrat  social.  (Applaudisse- 
mens.) Gependant,messieurs,le  prêtre  qui,sans 
prêter  le  serment ,  est  privé  de  ses  pensions, 
peut  encore  rester  dans  le  royaume,  tant 
qu'il  ne  sera  pas  porté  de  plaintes  contre  lui  ; 
mais  comme  vous  ne  le  tenez  là  que  par  un 
excès  d'indulgence ,  dès  qtt"il  y  a  des  plaintes 
contre  lui,  il  faut  que  vous  le  chassiez  hors 
de  la  société. 

En  second  lieu ,  quant  à  ceux  qui ,  ayant 
prêté  le  serment,  ou  ne  l'ayant  pas  prête, 
troubleront  le  moins  du  monde  la  tranquillité 
publique,  il  faut  qu'ils  soient  exilés  hors  du 
royaume  ;  car  je  vous  ai  déjà  prouvé  que  c'est 
là  la  seule  mesure  à  adopter;  et  quant  à  ceux 
qui  sont  dans  les  cas  prévus  par  le  code  pé- 
nal ,  ce  code  pénal  prononce  contre  eux  des 
peines  plus  fortes  que  l'exil ,  comme  étant  des 
perturbateurs  qui  forment  des  séditions. 
Geux-là  doivent  peixire  la  vie ,  parce  que  le 
prêtre  perturbateur  doit  être  punjicomme  les 
autres  citoyens.  Voilà  mes  principales  idées.  > 
(  Applaudissemens. } 

Les  mesoreg  de  sévérilé  préf  alnrent  :  le  16  novem- 
bre, François  de  Neofchftteta,  auDomdaciNBltéde 
législation,  proposa  on  projet  de  décret  qui  asirei-' 
gnait  au  serment  civique  tons  les  ecdésîastiqnes;  pri- 
fait  de  tout  traitement  ou  pension ,  et  déclarait  sus- 
pects ceux  qui  refuseraient  le  serment  Ce  projet 
obtint  la  priorité  •  fat  décrété  et  adopté  en  entier  le 
39  novepibre. 

Ce  décret  fut,  ainsi  que  le  décret  sur  rémigratioD, 
frappé  da  veto  royal. 
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PRÉPARATIFS  DE  GUERRE. 

(  27  novembre  1791  -25'  Invler  1792.  ) 


Origine  de  la  discussioD.  >-  Communication  da  condté  diplomatiqne.  —  Discours  dlsnAin. — Le  roi  ido|rte  le  décret 
contre  l'émigration.  ~  Discours  de  Nabbohrb.  — Office  de  Tempereur  d* Autriche.  —  Kapport  de  Gnuanil  — 
Discours  de  Guadbt.  —  Opinion  de  Brissot  et  de  Dumas.  —  Discours  de  Ybuchucd. —Décret. 


La  guerre  est  un  des  premiers  besoins  dHin  peuple 
en  révolution  ;  elle  lui  est  aussi  nécessaire  que  le  moa- 
▼ement  à  un  enfant  qu'on  vient  dedébarrasser  de  ses 
langes.  Les  rassemblemens  d'émigrés  dans  les  électo- 
rals de  Trêves,  de  Mayence  et  de  Spire  en  furent 
Foccasion.  Le  27  novembre  1791,  le  comité  diploma- 
tique ,  par  Torgane  de  Rûhl ,  présenta  un  rapport  sur 
ces  rassemblemens,  proposa  la  mise  en  accusation  de 
Condé  et  de  Roban,  et  demanda  que  le  pouvoir  exécutif 
flte  cbargé  de  requérir,  par  ses  agens  dans  les  électorals, 
la  cessation  des  enrôlemens.  Daverhoult,  enchérissant 
sur  les  propositionsdn  comité,  voulait  que  trois  semai- 
nes seulement  fussent  accordées  pour  la  dispersion  des 
rassemblemens  ;  et  que,  passé  cette  époque,  la  France 
procédât  à  l'expulsion  des  émigrés  par  la  voie  des 
armes.  La  discussion  sor  ces  projets  fut  ajournée  à 
deux  Jours.  Le  29,  Isnard  prit  la  parole  sur  ce  sujet 


DifiCOCJiis  d'Ish ARD  sur  la  guerre.  (Séance  du 
2S^  novembre  i79t. 


c  L'intérêt  et  la  dignité  de  la  nation  exi- 
gent que  nous  adoptions  les  mesures  propo- 
sées par  M.  Daverhoult,  et  amendées  par  les 
deux  préopinans.  Le  véritable  intérêt  national 
est  de  raHermir  enfin  la  constitution  sur  sa 
base,  de  faire  cesser  cet  état  d'inquiétude, 
d'indécision ,  de  dépenses  et  de  discrédit,  qui 
mine  la  France  et  rend  tous  les  citoyens  mal- 
heureux; enfin  de  ramener  bientôt  la  tranquil- 
lité publique,  non  pas  cette  tranquillité  éphé- 
mère et  factice,  qui  n'est,  dans  le  drame  de 
la  révolution,  que  le  repos  de  l'entr'acte ,  mais 
cette  tranquillité  solide  et  durable,  qui  ne 
commence  jamais  que  là  où  finissent  les  évé- 
nemens.  Or,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'en 
combattant  au  plus  tôt  les  ennemis  qui  nous 
tourmentent.  Quand  même  les  émigrés  ne  son- 


geraient pas  à  nous  attaquer,  il  suffit  qu'ils 
soient  rassemblés  d'une  manière  hostile,  et 
que  ce  rassemblement  nous  constitue  dans  des. 
dépenses  énormes,  et  nous  retienne  dans  l'é- 
tat que  j'ai  dépeint,  pour  qu'il  nous  importe 
de  les  dissiper  par  les  armes ,  et  d'en  venir , 
comme  je  le  disais ,  à  un  dénouement.  Le  pro* 
jet  de  décret  qui  vous  est  proposé  tend  à  hâ- 
ter ce  dénouement  ;  il  est  donc  utile  sous  ce 
premier  rapport. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'en  venir  anx  pri- 
ses avec  l'ennemi ,  il  faut  que  toutes  nos  dé- 
marches tendent  à  assurer  nos  succès  ;  et  ce 
que  propose  M.  Daverhoult  se  rapporte  en- 
core à  ce  but.  En  effet,  puisqu'il  est  démontré 
qu'il  nous  faut  combattre,  n'est -il  pas  de 
notre  intérêt ,  quels  que  soient  nos  ennemis , 
quelles  quç  soient  nos  alliances  secrètes ,  d'en- 
trer en  lice  avec  une  fierté  courageuse  ? 

Tout  combattant  qui  montre  de  la  crainte 
rehausse  le  courage  de  son  adversaire  et  s'a- 
voue presque  vaincu  ;  mais  celui  c(tai  le  pro- 
voque avec  fermeté  en  impose  à  l'ennemi ,  et 
la  victoire  y  compagne  du  courage,  se  plait  à 
le  favoriser.  (Applaudissemens.) 

M.  Daverhoult  nous  propose  d'inviter  le  roi 
à  parler  d'une  manière  impérative  à  tous  ces 
petits  princes  d'outre-Rhin ,  chez  qui  se  forme 
le  rassemblement  des  émigrés. 

L'intérêt  national  commande  cette  mesure, 
parce  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  émi- 
grés ne  sont  soutenus  que  par  les  princes  qui 
leur  donnent  asile,  ou  bien  d'autres  puissan- 
ces du  premier  ordre  sont  décidées  à  nous 
faire  la  guerre.  Dans  le  premier  cas,  le  parti 
que  nous  avons  à  combattre  est  si  faible ,  qu'il 
convient  d'exiger  impérieusement  la  disper- 
sion des  émigrés.  Dans  le  second  cas,  la  me- 
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sure  proposée  est  encore  convenable,  parce 
qne  la  fermeté  de  nos  résolutions  contribuera 
à  nous  faire  bi^tAt  connaître  toutes  les  puis- 
sances que  nous  avons  à  combattre;  ce  qui 
sera  plus  avantageux  que  de  les  laisser  paisi- 
blement exécuter  le  plan  quelles  méditent  et 
faire  jouer  leur  mine  dans  un  moment  fatal 
marqué  par  leur  politique. 

Eh  !  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en  réclamant 
avec  fermeté»  des  princes  étrangers,  ce 
qu'exige  le  droit  des  gens,  nous  pouvons  par 
cette  conduite  indisposer  tout  le  corps  ger- 
manique, et  provoquer  l'agression  des  puis^ 
sances  supérieures.  Non,  messieurs;  ce  que 
nous  demandons  étant  juste  ne  changera  rien 
aux  résolutions  des  autres  gouvememens.  Ces 
résolutions  sont  indépendantes  du  décret  que 
vous  allez  porter.  C'est  l'intérêt  et  la  politique 
qui  les  a  inspirées ,  parce  que  ce  sont  eux  qui 
règlent  tout  dans  les  cours.  Tout  prince  qui 
sera  persuadé  qu'il  lui  convient  de  vous  faire 
la  guerre  vous  la  fera.  Les  prétextes  ne  man- 
quent jamais  aux  rois  qui  veulent  combattre: 
notre  révolution  leur  en  fournirait  mille.  Notre 
démarche,  loin  de  faire  déclarer  les  grandes 
puissances  contre  nous,  est  propre  à  les  dé- 
terminer à  la  neutralité;  et  peut-être  telle  qui 
médite  de  nous  combattre  parce  qu'elle  croit 
qiie  nous  ne  pouvons  pas  nous  défendre ,  fera 
des  réflexions  nouvelles  lorsqu'elle  verra  que 
nous  osons  attaquer.  C'est  ainsi  que  sous  tous 
les  rapports ,  la  mesure  proposée  me  parait 
utile. 

Hais,  si  elle  est  approuvée  par  l'intérêt  pu- 
blic ,  elle  est  commandée  par  ce  que  nous  de- 
vons à  la  dignité  de  la  nation. 

Le  Français  est  devenu  le  peuple  le  plus 
marquant  de  l'univers  ;  il  faut  que  sa  conduite 
réponde  à  sa  nouvelle  destinée.  Esclave ,  il  fut 
intrépide  et  grand  ;  libre ,  serait-il  timide  et 
faiUe  ?  (Applaudissemens.)  Sous  Louis  XIV, 
le  plus  fier  des  despotes  ^  il  lutta  avec  avan- 
tage contre  une  grande  partie  de  l'Europe  ; 
aujourd'hui,  que  ses  bras  sont  déchaînés, 
craindrait-il  l'Europe  entière?  Traiter  tous. les 
peuples  en  frères,  et  respecter  leur  repos, 
mais  exiger  d'eux  les  mêmes  égards  ;  ne  com- 
mettre aucime  insulte,  mais  n'en  souffrir  et 
n'en  pardœmer  aucune  ;  ne  tirer  le  glaive  qu'à 
la  voix  de  la  justice ,  mais  ne  le  renfermer 
qu'au  chant  de  U  victoire  (applaudisaemens)  ; 


renoncer  à  toutes  conquêtes,  mais  vaincre 
quiconque  voudrait  le  conquérir  ;  fidèle  à  ses 
sermens ,  mais  forçant  les  autres  à  remplir  les 
leurs;  généreux,  magnanime  dans  toutes  ses 
actions ,  mais  terrible  dans  ses  justes  vengean- 
ces; enfin  toujours  prêt  à  combattre,  à  mou- 
rir ,  à  disparaître  même  tout  entier  du  globe, 
plutôt  que  de  se  laisser  enchaîner,  voilà  le. 
caractère  du  Français  devenu  libre.  (Applau** 
dissemens  réitérés.) 

Ce  peuple  se  couvrirait  d'une  honte  ineffa- 
çable ,  si  son  premier  pas  dans  la  brillante  car- 
rière que  je  vois  s'ouvrir  devant  lui  était  roar^ 
que  au  coin  deia  lâcheté  ;  je  voudrais  au  con- 
traire que  ce  pas  fût  tel  qu'il  étonnât  les  na- 
tions, leur  donnât  la  plus  sublime  idée  de  l'é- 
nergie de  notre  caractère ,  leur  imprimât  un 
long  souvenir,  consolidât  à  jamais  la  révolu- 
tion, et  fit  époque  dans  ^histoire!(Applau- 
dissemens.  ) 

Eh!  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  notre' 
position  du  moment  s'oppose  à  ce  que  la 
France  puisse ,  au  besoin ,  frapper  les  grands 
coups.  On  se  trompe ,  dit  Montesquieu,  n 
l'on  croit  qu*un  peuple ,  qui  est  en  état  de  ré- 
vobuion  pour  la  liberté ,  est  disposé  à  être  con- 
quis; il  est  prêtj  au  contraire,  à  conquérir  les 
autres.  Et  cela  est  très  vrai;  parce  que  l'éten- 
dard de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire ,  et 
que  les  temps  de  révolution  sont  ceux  de  l'ou- 
bli des  affaires  domestiques  en  faveur  de  la 
chose  publique  «  du  sacrifice  des  fortunes,  des 
dévouemens  généreux ,  de  l'amour  de  la  pa-^ 
trie ,  de  l'enthousiasme  guerrier  ! 

Ne  craignez  donc  pas,  messieurs,  que  l'é- 
nergie du  peuple  ne  réponde  point  à  la  vôtre*  '■ 
Craignez ,  au  contraire ,  qu'il  ne  se  plaigne  de 
ce  que  vos  décrets  ne  répondent  pas  à  tout 
son  courage.  (  Applaudissemens.  )  Si  la  guerre . 
dont  on  nous  menace  n'était  relative  qu'à  des 
intérêts  pécuniaires,  nous  pourrions  alors, 
attendre  les  événemens,  et  faire  de  grands 
sacrifices  pour  épargner  le  sang  des  citoyens; 
mais,  dans  la  drconstance  actuelle,  toute, 
idée  de  capitulaiion  serait  un  crime  de  lèse- , 
patrie  !(  Applaudissemens. } 

Qui  sont»  en  effet,  les  adversaires  qu«  nous 
menacent?  ce  sont  les  ennemis  de  notre  eoi^. 
tîtution.  Que  prétendent-Us?  ils  veulent»  pfir: 
la  faim ,  le  fer  et  le  feu ,  nous  ravir  la  Ubei^»  ■. 
augmenter  la  prérogative  royale ,  r€»^44cîi^^ 
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les  parlemenSy  et  ramener  la  noblesse.  Quoi  ! 
nous  ravir  la  liberté ,  cet  liéritage  céleste,  plus 
précieux  que  la  vie!... 

Quoi!  augmenter  le  pouvoir  du  roi,  d'un 
homme  dont  la  volonté  peut  paralyser  celle 
de  toute  la  nation ,  d'un  homme  qui  reçoit  30 
millions  de  la  nation ,  tandis  que  des  milliers 
d'autres  citoyens  meurent  de  faim!  (Yifsap- 
plaudissemens  des  tribunes  ;  murmiires  dans 
l'assemblée.  ) 

Quoi  !  ressusciter  les  parlemens  !  ces  tyrans 
orgueilleux  et  sanguinaires  qui  achetaient  le 
droit  de  vendre  la  justice! 

Quoi!  ramener  la  noblesse!  ce  seul  mot 
doit  indigner  tout  homme  qui  apprécie  la  ma- 
jesté de  son  être.  Ramener  la  noblesse!  Ah  ! 
plutôt  s'ensevelir  mille  fois  sous  les  décom- 
bres de  cette  salle...  Mais  non;  dussent  tous 
les  nobles  de  la  terre  nous  attaquer ,  ce  tem- 
ple ne  s'écroulera  pas.  Du  haut  de  cette  tri- 
bune, nous  électriserons  tous  les  Français; 
les  plus  froids  s'embraseront  aux  flammes  de 
notre  patriotisme  ;  tous ,  versant  d'une  main 
leur  or  et  tenant  le  fer  de  l'autre,  combattront 
cette  race  orgueilleuse ,  et  la  forceront  d'en- 
durer le  supplice  de  l'égalité  ! . . .  (  Appla  udisse- 
mens.) 

L'égalité  et  la  liberté  sont  devenues  au  Fran- 
çais aussi  nécessaires  que  Tair  qu'il  respice. 
Voudriez -vous,  messieurs,  permettre  que 
quelque  puissance  au  monde  les  lui  ravit  ?  Non, 
vous  ne  tromperes  pas  ainsi  la  confiance  du 
peuple. 

ÉlevonsHious  dans  cette  circonstance  à  toute 
la  hauteur  de  notre  mission;  parlons  à  nos 
ministres,  à  notre  roi ,  à  l'Europe,  le  langage 
fier  qui  convient  aux  représentans  de  la  France. 
Disons  aux  ministres  que,  jusqu'ici,  la  na- 
tion n'est  pas  très  satisfaite  de  leur  conduite. 
(  Applaudissemens.  )  Disons-leur  que  désor- 
mais ils  n'ont  qu'à  choisir  entre  la  reconnais- 
sance publique  et  la  vengeance  des  lois;  que 
ce  n'est  pas  en  vain  qu'ils  oseraient  se  jouer 
d'un  grand  peuple ,  et  que  par  le  mot  de  re<- 
pomabilité  nous  entendons  la  mort.  (Applau- 
dissemens des  tribunes.  )  Disons  au  roi  qu'il 
est  de  son  très  grand  intérêt  de  défendre  de 
bonne  foi  la  constitution;  que  sa  couronne 
tient  à  la  conservation  de  ce  palladium  ;  di- 
tons-ltti  qu'il  n'oublie  jamais  que  ce  n'est  que 


par  le  peuple  et  pour  le  peuple  qu'il  est  roi  ; 
que  la  nation  est  son  souverain  et  qu'il  est 
sujet  de  la  loi.  (i4>plattdissefnens.)  Disons  à 
l'Europe  que  les  Français  voudraient  la  paix  ; 
mais  que  si  on  les  force  de  tirer  l'épée ,  ils  en 
jetteront  le  fourreau  bien  loin,  et  n'iront  le 
chercher  que  couronnés  du  laurier  de  la  vic- 
toire; et  que,  quand  même  ils  seraient  vain- 
cus ,  leurs  ennemis  ne  jouiraient  pas  du  triom- 
phe ,  parce  qu'ils  ne  régneraient  que  sur  des 
cadavres  !  Disons  à  l'Europe  que  nous  res- 
pecterons toutes  les  constitutions  des  divers 
empires;  mais  que  si  les  cabinets  des  cours 
étrangères  tentent  de  susciter  une  guerre  des 
rois  contre  la  France ,  nous  leur  susciterons 
une  guerre  des  peuples  contre  les  rois!  (Ap- 
plaudissemens. ) 

Disons-lui  que  dix  millions  de  Français, 
embrasés  du  feu  de  la  liberté,  armés  du  glaive, 
de  la  plume,  de  la  raison,  de  l'éloquence, 
pourraient  seuls ,  si  on  les  irrite ,  changer  la 
face  du  monde,  et  faire  trembler  tous  les  ty- 
rans sur  leurs  trônes  d'argile. 

Enfin,  disons  à  l'Europe  quêtons  les  com- 
bats que  se  livrent  les  peuples ,  par  ordre  des 
despotes,  ressemblent  aux  coups  que  deux 
amis,  excités  par  un  instigateur  perfide,  se 
portent  dans  l'obscurité;  si  la  clarté  du  jour 
vient  à  paraître ,  ils  jettent  leurs  armes ,  s'em- 
brassent, et  châtient  celui  qui  les  trompait... 
(Applaudissemens;  grande  agitation.) 

Messieurs,  respectez  mon  enthousiasme; 
c'est  celui  de  la  liberté  ! 

De  même ,  au  moment  que  les  armées  en- 
nemies lutteront  avec  les  nôtres ,  l£  jour  de  la 
philosophie  frappera  leurs  yeux,  les  peuples 
s'embrasseront  à  la  face  des  tyrans  'détrônés, 
de  la  terre  consolée  et  du  ciel  satisfait.  (.Vifs 
applaudissemens.  ) 

Je  conclus  par  demander  que  l'assemblée 
décrète  à  l'unanimité  (on  rit)  le  projet  de 
décret  de  M.  Daverhoult  :  oui ,  messieurs,  je 
dis  à  l'unanimité ,  parce  que  ce  n'est  que  par 
un  accord  parfait  des  représentans  de  hi  na- 
tion, que  nous  parviendrons  à  inspirer  aux 
Français  une  entière  confiance,  et  à  prouver 
que  lorsqu'il  s'agit  de  venger  h  patrie,  il 
n'existe  qu'une  volonté  dans  l'assemblée  na- 
tionale. I  (  Vifs  applaudissemens.  Plusieurs 
voix  :  ^impression;  décrété.) 
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Le  prq|elde  DâTerboi^  fot  adopté  et  eoToyé  aa 
roi  t  aTec  m  meesage  q[iie  rédigea  Vaublanc» 

Le  iU  novembre ,  le  roi  se  rendit  dans  le  sein  de 
rassemblée  pour  lui  annoncer  qu'il  adhérait  à  son 
décret  du  29  novembre,  et  quil  avait  donné  des  or- 
dres pour  que  Pélecteur  de  Trêves  fût  soikimé  de  dis- 
perser les  rassemblemens  dMmigrés  avant  le  15  Jan- 
vier, faute  de  quoi  la  guerre  serait  déclai*ée.  Le  roi 
fut  vivement  applaudi.  Le  ministre  de  la  guerre  vint 
ensuite  faire  part  à  rassemblée  des  mesures  qu*il 
avait  prises  pour  mettre  la  France  dans  Fatdtude  qui 
convenait  à  sa  dignité.  Void  son  discours. 

Dncoims  ub  Nabbonne,  minûire.dela  guerre. 
(Séamee  du  14  décembre  1791.) 

<  Le  roi  yeut  la  paix;  et  par  la  voie  des 
négociations»  il  ne  négligera  aucan  moyen  de 
la  procurer  au  royaume;  mais  avant  tout,  il 
veut  la  constitution  qu'il  a  jurée,  et  il  la  vent 
assez  pour  ne  redouter  aucune  des  mesures 
capables  de  raffermir. 

Sa.  majesté  m'a  chargé,  messieurs,  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  cent  cin- 
quante mille  hommes  puissent  être  rassem- 
blés sur  les  frontières,  avant  un  mois.  Je  me 
suis  assuré  qu'une  réunion  de  forces  aussi  im- 
poaant0  n'était  pas  impossible  :  je  crois  donc 
qu'il  nous  est  permis  d'avoir  une  confiance 
bien  fondée  dans  l'issue  de  la  noble  entreprise 
que  le  roi  vient  de  comçiencer.  Il  faut  relever 
cet  esprit  de  découragement  qui  voudrait  re- 
présenter la  France  comme  entièrement  abat- 
tue sous  ses  rapports  politiques  et  militaires. 
C'est  la  même  nation,  c'est  la  même  puissance 
qui  combattit  sous  Louis  XIV  :  voudrions-nous 
laisser  penser  que  notre  gloire  dépendait  d'un 
seul  homme»  et  qu'un  siècle  ne  rappelle  qu'un 
nom?  Non,  messieurs,  je  ne  l'ai  pas  cru,  lors- 
que j'ai  désiré  le  parti  que  le  roi  vient  de 
prendre.  Je  sais  qu'on  9  déjà  voulu,  je  sais 
qu'on  voudra  peut-être  encore  calomnier  ce 
parti  ;  que  parmi  les  hommes  qui  d'abord  l'a- 
vaient ardemment  réclamé ,  il  en  est  qui  se 
sont  ardenuneint  préparés  à  le  combattre  dès 
que  le  gouvernequent  a  paru  l'adopter.  Mais 
vous  déconcerterez  de  tels  systèmes  ;  et  l'on 
persuadera  difficilement  à  une  nation  coura- 
geuse que  de  vains  discours  suffisent  à  la  dé- 
fense de  sa  liberté. 

Je  partirai  dans  peu  de  jours,  d'après  les 
Tome  1". 


ordres  du  roi,  pour  m'assurer  moi-même  dç 
l'état  des  frontières  et  de  l'armée.  Je  n'ignore 
pas  qu'il  subsiste  encore  des  défiances  entre 
les  officiers  et  les  soldats  ;  mais ,  en  leur  par^ 
lant  à  tous  au  nom  de  la  gloire  nationale  et  du 
roi,  j'espère  les  voir  cesser.  Je  dirai  aux  offi- 
ciers que  l'empire  des  préjugés  anciens, 
qu'une  résolution  qui  présentait,  l'idée,  d'un 
grand  péril ,  que  l'ignorance  des  vrais  senti- 
mens  du  roi  ont  pu  séduire  quelques-uns  d'en- 
tre eux;  mais  que  le  mot  de  trahucn  n'est 
d'aucune  langue,  et  qu'au  nom  de  la  guerre 
toute  incertitude  serait  une  trahison,  et  selon 
l'honneur,  et  selon  la  loi Je  dirai  aux  sol- 
dats que  les  officiers  qui  restent  à  leur  tête, 
liés  à  la  fois  à  la  cause  de  la  révolution,  et  par 
leur  serment,  et  par  la  haine  que  leur  a  vouée 
le  parti  contraire,  sont  mvariablement  fixés 
à  leur  poste,  et  que  le  succès  de  la  guerre  va 
dépendre  du  concert  de  toutes  les  volontés, 
et  par  conséquent  de  la  plus  exacte  discipline. 
Enfin  les  gardes  nationales,  ces  premiers  dé- 
fenseurs de  la  révolution,  serviront  sans  doute 
à  son  plus  grand  triomphe,  et  l'on  n'aura  à 
leur  apprendre  que  ce  que  l'expérience  peut 
ajouter  au  cowage. 

Pendant  l'absence  de  quelques  jours,  qu^exî* 
géra  le  voyage  que  je  vais  faire,  je  remettrai 
le  portefeuille  à  l'un  de  mes  collègues-;  et  telle 
est  ma  confiance,  telle  doit  être  celle  de  toute 
la  France  dans  notre  roi,  qu'absent,  je  récla- 
merai la  responsabilité  de  tous  les  ordres  qu'il 
donnera  dans  mon  département,  et  qui  seront 
signés  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Trois  armées  ont  paru  nécessaire.  H.  de 
Rochambeau,  M.  de  Luckner,  H.  de  Lafayette, 
sont  désignés  par  la  patrie  ;  et  la  patrie  et  le 
roi  ne  sont  plus  qu'un.  Sa  majesté  eût  désiré 
que  l'organisation  militaire  lui  permit  de  don- 
ner le  grade  de  maréchal  de  France  à  mes- 
sieurs de  Rochambeau  et  Luckner.  L'assem- 
blée ne  pensera-t-elle  pas  qu'aujourd'hui  la  loi 
suprême  est  de  sauver  la  liberté,  çt  ne  m'au- 
torisera-t-elle  pas  à  répondre  au  roi  qu'elle 
verra  cette  mesure  avec  plaisir? 

Un  supplément  de  fonds  devient  indispen- 
sable ;  la  France  ne  marchandera  pas  la  li- 
berté. D'ailleurs ,  cette  augmentation  de  dé- 
pense doit  moins  effrayer  les  créanciers  de 
l'état,  que  les  longs  malheurs  qui  pourraient 
naître  d'une  prolongation  d'inquiétude  si  pro^ 
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pre  à  peppétner  l'anarchie.  Cette  anarchie,  elle 
va  disparaître!  Nous  aurons  besoin  de  prouver 
à  TEuropeque  les  malheurs  intérieurs,  dont 
nous  avons  d'autant  plus  à  gémir  que  nous 
nous  sommes  quelquefois  peut-être  refusés  à 
tes  réprimer,  naissaient  de  l'ardeur  inquiète 
de  la  liberté,  et  qu'au  moment  où  sa  cause  ap- 
pellerait une  défense  ouverte,  la  vie  et  les  pro- 
priétés seraient  en  sûreté  parfaite  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume.  Nous  ne  reconnaîtrons 
d'ennemis  que  ceux  que  nous  aurons  à  com- 
battre ;  et  tout  homme  sans  défense  sera  de- 
venu sacré  pour  nous.  Ainsi  nous  vengerons 
l'honneur  de  notre  caractère,  que  de  longs 
troubles  auraient  pu  apprendre  à  méconnaître. 
Si  le  funeste  cri  de  la  guerre  se  fait  entendre, 
il  sera  du  moins  pour  nous  le  signal  tant  dé- 
siré de  l'ordre  et  de  la  justice  :  nous  senti- 
rons combien  l'exact  paiement  des  impôts, 
auquel  tiennent  le  crédit  et  le  sort  des  créan- 
ciers de  l'état;  la  protection  des  colonies,  dont 
les  richesses  commerciales  dépendent;  l'exé- 
cution des  lois,  force  de  toutes  les  autorités  ; 
la  confiance  accordée  au  gouvernement,  pour 
lui  donner  les  moyens  nécessaires  d'assurer 
la  fortune  publique  et  les  propriétés  particu- 
lières ;  le  respect  pour  les  puissances  qui  gar- 
deraient la  neutralité;  nous  sentirons,  dis-je, 
combien  de  tels  devoirs  nous  sont  impérieuse- 
ment commandés  par  l'honneur  de  la  nation 
et  là  cause  de  la  Hberté. 

Si ,  dans  l'entreprise  peut-être  hardie  dont 
J'ose  tenter  l'exécution,  quelques  détails  m'é- 
taient échappés,  je  supplie  l'assemblée  de  dai- 
gner se  souvenir  que,  depuis  huit  jours  que 
je  suis  nommé  ministre  de  la  guerre,  j'ai  for- 
tement rempK  mon  temps;  j'espère  au  moins 
qu'aucune  grande  mesure  ne  m'échappera  ; 
et  le  roi ,  dont  les  affections  personnelles  doi- 
vent sans  doute  souffrir  dans  cet  instant,  n'en 
seconde  pas  moins  son  ministère  par  des  ef- 
forts qui  seront  un  jour  connus ,  et  qui  liii 
vaudront  de  nouveaux  droits  au  dévouement 
de  ceux  qui,  s'il  m'est  permis  de  le  dii^,  ont 
uni  comme  moi  toute  leur  destinée  au  sort<d<$ 
la  liberté  de  la  France.  » 

La  gnerre  était  donc  annoncée  :  elle  était  dans  tous 
les  cœurs ,  dans  toutes  les  bouches.  Le  25  décembre, 
Loovet,  le  fotnr  conventionnel,  parut  à  la  barre  de 
ràHêinhlée  à  la  têle  d'une  dépuUitioD,  pour  demander 


la  guerre.  Enfln  le  Si  décembre,  le  mlDiBiredes  af- 
faires éu*angères  commumqua  è  rassemblée  on  office 
de  Tempereur  d'Autriche,  Léopold,  dans  lequel  ce 
prince  annonçait  qu'il  avait  donné  des  ordres  au  ma- 
réchal Bender  pour  porter  du  secours  à  Télecteur  de 
Trêves,  en  cas  d'attaque  de  la  part  des  Français.  A 
cette  communication  était  jointe  la  réponse  du  roi 
qui  déclarait  persister  dans  les  résolutioDS  indiquées. 
«  Si  cette  dédaradon ,  ajoutait  le  roi ,  ne  produit  pas 
l'effet 'que  je  dois  espérer ,  si  la  destinée  de  la  France 
est  d'avoir  à  combattre  ses  enfans  et  ses  alliés ,  je  ferai 
connaître  à  l'Europe  la  justice  de  nou-e  cause;  le 
peuple  français  la  soutiendra  par  son  courage,  et  la 
nation  verra  que  je  n'ai  point  d'autres  Intérêts  que  les 
siens,  et  que  je  regarderai  toujours  le  maintien  de  sa 
dignité  et  de  sa  sûreté  comme  le  pku  essentiel  de 
mes  devoirs.  » 

Les  pièces  furent  remises  au  comité  diplomatique 
pour  en  (me  son  rapport  Le.  14  janvier  1793,  Gen- 
sonné  présenta  le  npfion  suivant ,  au  nom  du  comité 
diplomatique. 

Rapport  de  Gensonné,  au  nom  du  eomiU  dî- 
plomaiique,  iur  C office  de  l'empereur  d'An- 
triche.  (Séance  du  14  janvier  1792.) 

«  Messieurs ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  co- 
mité diplomatique  la  note  officielle  que  le 
prince  de  Kaunitz  a  communiquée  à  l'ambas- 
sadeur français  résidant  à  Vienne,  et  dont  la 
notification  vous  a  été  faite  au  nom  du  roi , 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Les 
questions  les  pins  importantes  naissent  de  cet 
examen.  QueHe  est  notre  situation  politique 
à  l'égard  de  l'empereur?  qn'avons-nous  à  es» 
pérer  ou  à  craindre  des  dispositions  qu'il  a 
manifestées?  pouvons-nous  envisager  convoie 
des  actes  formels  d'hostilité  les  démarches 
de  la  cour  de  Vienne  qui  nous  sont  officielle* 
ment  connues  ?  devons-nous  accélérer,  en  at- 
taquant ,  l'instant  d'une  rupture  qu'on  peut 
considérer  comme  prochaine?  devons -nous 
nous  borner  à  exiger  dans  le  plus  bref  délai 
des  explications  tellement  claires ,  qu'en  les 
obtenant ,  il  ne  nous  reste  plus  le  moindre  su- 
jet d'inquiétude,  ou  que  leur  refus  ne  laisse 
plus  de  prétexte  pour  éviter  la  guerre? 

C'est  du  succès  de  la  détermination  que 
vous  allez  prendre  ;  c'est  de  l'issue  des  grands 
événemens  qui  se  préparent,  que  dépendra 
notre  considération  politique  au-dehors ,  et 
Taffcrmissemont  de  notre  liberté  publique*  11 
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est  temps  de  donnera  la  nation  française  Tat- 
titude  qui  lai  convient  auprès  des  puissances 
étrangères,  de  signaler  notre  indépendance, 
de  déjouer  cette  politique  ténébreuse  qui  tend 
sans  cesse  à  donner  à  la  révolution  une  mar- 
che rétrograde,  à  soumettre  notre  gouverne- 
ment intérieur  à  l'influence  de  quelques  princes 
étrangers ,  et  à  subordonner  la  volonté  géné- 
rale d*un  grand  peuple  à  des  lois  qu^elle  n'au- 
rait pas  dictées  ;  il  est  temps  de  faire  cesser 
des  sujets  d'inquiétude  qui  entretiennent  dans 
un  état  continuel  de  fermentation  le  levain  de 
nos  divisions  intestines,  et  de  donner  à  l'Eu- 
rope entière  une  nouvelle  preuve  de  l'énergie 
et  du  courage  des  Français.  Votre  comité  a 
pensé  qu'il  était  sage  d'écarter  de  cette  dis- 
cussion tous  les  faits  qui  peuvent  paraître 
étrangers  à  la  conduite  première  de  la  cour 
de  Vienne.  Les  prétentions  des  princes  pos- 
sessionnés  en  Alsace ,  et  l'appui  que  l'empe- 
reur leur  a  donné ,  formeront  un  nouveau  rap- 
port que  votre  comité  se  propose  de  vous  faire 
incessamment.  La  lenteur  des  formes  aux- 
quelles ce  dernier  objet  peut  être  assujéti ,  et 
la  différence  des  mesures  qu'il  peut  entraîner, 
ont  déterminé  votre  comité  à  l'envisager  d'une 
manière  isolée ,  et  à  le  séparer  des  autres  ob- 
jets qui  devront  vous  occuper  aujourd'hui. 

Telle  est  notre  situation  politique  à  l'égard 
de  l'empereur,  qu'il  semble  que  l'alliance  qui 
nous  unit  à  lui  n'ait  été  formée  que  pour  l'in- 
térêt de  là  maison  d'Autriche.  Depuis  le  traité 
de  1766 ,  la  France  a  continuellement  prodi- 
gué ses  trésors  et  ses  soldats ,  soutenu  une 
guerre  désastreuse  pendant  sept  années ,  em- 
ployé son  crédit,  et  l'influence  qu'elle  avait  ac- 
quise dans  la  balance  politique  de  l'Europe, 
pour  élever  la  puissance  autrichienne ,  pour 
l'enrichir  et  lui  ménager  les  traités  les  plus 
avantageux.  Non  seulement'elle  a  renoncé  en 
faveur  de  cette  nouvelle  alliance  à  tous  les 
rapports  qu'elle  avait  entretenus  avec  les  au- 
tres puissances ,  et  qu'une  politique  plus  éclai- 
rée lui  eût  fait  conserver;  mais  telle  a  été  sa 
fidélité  à  remplir  ses  engagemens  qu'elle  n'a 
pu  être  arrêtée,  dans  les.  services  qu'elle  n'a 
cessé  de  rendre  à  l'Autriche ,  ni  par  l'aigreur 
que  d'anciens  démêlés  auraient  pu  produire , 
ni  par  les  prétentions  souvent  exagérées  de 
cette  maison,  ni  enfin  par  la  crainte  d'aug- 
menter une  puissance  dont  FMibition  pourra 


devenir  un  jour  un  sujet  d'inquiétude  pour 
l'Europe  entière.  Des  procédés  de  cette  na- 
ture devaient  au  moins  assurer  à  la  France  un 
juste  retour ,  lorsqu'elle  aurait  à  réclamer  de 
l'Autriche  les  secours  réciproques  stipulés 
par  un  traité  dont  depuis  plus  de  trente  ans 
elle  a  supporté  seule  tout  le  poids;  cepen- 
dant ,  messieurs ,  quel  garant  l'empereur 
donne-t-il  à  la  France  de  sa  fidélité  dans  l'exé- 
cution de  ce  traité?  quelles  peuvent  être  sur 
cet  objet  vos  espérances  ou  vos  craintes? 
quelle  a  été,  quelle  est  sa  conduite  à  votre 
^rd?  Nous  ne  remontons  pas  à  une  époque 
antérieure  à  la  révolution  ;  nous  consentons 
à  regarder  les  griefs  plus  anciens  comme  une 
suite  nécessaire  de  la  corruption  et  de  l'im- 
péritie  de  notre  ministère  ;  mais  en  nous  fixant 
à  cette  dernière  époque ,  nous  croyons  devoir 
appeler  votre  attention  premièrement ,  sur  la 
protection  ouverte  que  l'empereur  a  accordée 
aux  émigrés;  secondement,  sur  cette  réu- 
nion ,  ce  concert  des  puissances ,  préparé  et 
formé  à  notre  insu  par  l'empereur  lui-même, 
dont  l'existence  est  attestée  par  des  actes  au- 
thentiques avoués  et  publiés  par  la  cour  de 
Vienne,  et  dont  le  but  est  ouvertement  dirigé 
contre  la  liberté  française. 

Lorsque  les  représentans  de  la  nation 
fondèrent  sa  constitution  sur  l'éternelle  base 
de  l'égalité  des  droits  politiques;  lorsque 
des  hommes  assez  aveugles  pour  préférer 
des  préjugés  i  leur  patrie,  s'exilèrent  de 
son  sein  en  formant  l'odieux  projet  d'y 
apporter  le  fléau  de  la  guerre  civile ,  et  de 
redonner  au  peuple  français  les  fers  qu'H 
avait  brisés ,  c'est  dans  les  états  de  l'empe- 
reur, de  l'allié  de  la  France,  que  des  ci- 
toyens rebelles,  devenus  ses  plus  cruels  en- 
nemis ,  ont  obtenu  une  protection  ouverte  et 
déclarée  ;  c'est  à  Luxembourg  que  le  traître 
Bouille  a  trouvé  un  asile,  après  avoir  inutile- 
ment tenté  de  débaucher  une  partie  de  l'armée 
française.  C'est  de  Luxembourg  qu'il  a  écrit 
cette  lettre ,  ou  plutôt  ce  manifeste ,  où  il  me- 
naçait la  France  d'ime  invasion  étrangère; 
où  il  osait  annoncer  qu*il  dirigerait  contre 
nous  les  forces  des  puissances  voisines ,  sans 
que  la  cour  de  Vienne  ait  daigné  le  démentir  t 
C'est  alors  que  l'on  vit  se  former  de  grands 
ra^emblemens  de  Français  émigrés  dans  tes 
villes  de  la  domination  autrichienne.  Vataa* 
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ment  voudrait-on  distinguer  dans  la  conduite 
de  l'empereur  à  notre  ^ard  les  faits  qui  ont 
précédé  l'acceptation  du  roi  de  ceux  qui  l'ont 
suivie.  Cette  distinction  serait  un  nouvel  ou- 
trage; et  la  souveraineté  du  peuple  serait, 
par  cela  même,  méconnue.  Vainement  di- 
rait-on que  le  gouvernement  autrichien  a 
rendu  ensuite  des  ordonnances  pour  faire 
cesser  ces  rassemblemens  ;  ces  témoignages 
purement  ostensibles  sont  demeurés  sans  ef- 
fet. Les  rassemblemens  ont  continué ,  les  émi- 
grés n'ont  cessé  de  porter  dans  les  états  de 
l'empereur  les  caractères  distinctifs  de  la  ré- 
bellion ,  en  arborant  la  cocarde  blanche  et  un 
uniforme  particulier;  et ,  comme  si  cette  pré- 
dilection pour  la  cause  des  émigrés  n'était  pas 
assez  marquée ,  dans  le  même  temps  des  ci- 
toyens français  n'ont  pu,  sans  s'exposera  des 
insultes  publiques,  porter  sur  le  territoire 
autrichien  les  couleurs  nationales  :  enfin, 
messieurs,  à  l'époque  du  14  décembre  der- 
nier ,  lorsque  l'acceptation  du  roi ,  reconnue 
et  avouée  par  l'empereur  lui-même,  ne  laisse 
plus  de  prétextes  à  des  démarches  équivo- 
ques, quelles  marques  de  bienveillance  l'empe- 
reur n'a-t-il  pas  données  à  l'électeur  de  Trêves, 
qui  tolérait  dans  ses  états  des  rassemblemens 
de  Français  émigrés,  et  tous  les  préparatifs 
d'une  invasion  prochaine?  Sur  votre  invita- 
tion ,  l'empereur  a  été  requis  par  le  roi  d'em- 
ployer ses  bons  offices,  et  même  son  autorité 
comme  chef  de  l'empire,  pour  faire  cesser 
ces  rasseoiblemens ,  et  il  a  répondu  à  cette  in- 
vitation ,  non  pas  il  est  vrai  par  un  refus 
formel ,  mais  par  une  inaction  absolue.  Quelle 
a  été  ensuite  la  conduite  de  l'empereur  à  no- 
tre égard?  Lorsque  l'électeur  de  Trêves  a 
réclamé  son  intervention,  sur  la  déclaration 
que  le  roi  des  Français  lui  a  fait  faire  qu'il 
le  regarderait  comme  ennemi  si  les  rasseip- 
blemens  n'étaient  pas  dissipés  dans  ses  états 
au  15  janvier  prochain ,  cette  intervention  de 
l'empereur  contre  nous,  l'électeur  de  Trêves 
l'a  obtenue  au  moment  même  où  il  l'a  récla- 
mée. Le  général  Bender  a  reçu  ordre  de  pro- 
léger contre  les  Français  le  territoire  de  Trê- 
ves ;  nulle  explication  n'a  précédé  cet  ordre  : 
l'empereur  Ta  communiqué  au  roi  des  Fran- 
çais par  un  office  rédigé  dans  les  termes  les 
moins  ménagés.  A  la  vérité,  i  la  même  épo- 
que, il  parait  certain  que  l'empereur  écrivait 


à  l'électeur  de  Trêves  qu'il  ne  devait  pas  comp: 
ter  sur  son  secours;  mais  cette  contradiction 
donne  à  sa  conduite  à  notre  égard  un  carac- 
tère plus  injurieux.  Il  était  impossible  que 
l'empereur  annonçât  d'une  manière  plus  for- 
melle à  toute  l'Europe  l'incroyable  ascendant 
qu'il  veut  prendre  sur  le  gouvernement  fran- 
çais, le  peu  d'importance  qu'il  attache  à  ses 
dispositions,  la  frayeur  qu'il  veut  lui  inspirer, 
et  l'état  de  subordination  absolue  auquel  il 
s'efTorce  de  le  réduire. 

Hais  quelles  que  soient  les  preuves  décisives 
de  la  protection  que  le  cabinet  de  la  cour  de 
Vienne  accorde  à  la  cause  des  émigrés,  les 
alliances  qu'il  a  contractées  à  notre  insu,  cette 
réunion ,  ce  concert  qui  s'est  formé  par  ses 
soins  entre  les  principales  puissances  de  TEu- 
rope,  présentent  des  considérations  plus  im- 
portantes. 

Dans  le  traité  passé  entre  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  traité  dont  on  n'a  donné  au- 
cune connaissance  au  gouvernement ,  il  est  dit 
en  termes  formels  que  les  deux  cours  s'en- 
tendront et  s'emploieront  pour  effectuer  in- 
cessamment le  concert  auquel  l'empereur 
vient  d'inviter  les  principales  cours  de  l'Eu- 
rope sur  les  aflaires  de  France ,  et  qu'elles  se 
prêteront  de  plus,  à  leurs  réquisitions  respecti- 
ves, des  secours  réciproques  en  cas  que  l'un  ou 
l'autre  de  leurs  états  fût  menacé  de  troubles. 
Ce  concert  arrêté  primitivement  à  Padoue, 
renouvelé  depuis  peu  à  Pilnitz,  est  encore 
consacré  de  nouveau  par  une  circulaire  de 
l'empereur,  aux  diiTérentes  cours  de  l'Europe, 
dont  la  date  est  postérieure  à  la  notification  de 
l'acceptation  du  roi. 

L'empereur  y  déclare  qu'il  ne  trouve  plus 
des  raison  suffisantes  de  ne  pas  reconnaître  la 
parfaite  liberté  du  roi ,  mais  il  invite  les  étals 
auxquels  cette  circulaire  est  adressée  à  lais- 
ser toujours  subsister  le  concert  arrêté  préa- 
lablement entre  lesdites  puissances  pour  pré- 
venir d'autres  inconvéniens  et  entreprises 
préjudiciables  à  la  dignilé  du  rot.  Dans  sa 
réponse  à  la  notification  de  la  constitution 
française ,  l'emperçur  déclare  aussi  qu'il  ne 
renonce  point  à  ce  concert,  en  exprimant  lé 
désir  qu'il  a  que  la  résolution  du  roi  des 
Français  réponde  à  ses  vœux  pour  hi  félicité 
publique;  il  ajoute  qu'il  désire  que  les  griefs 
qui  sont  communs  aux  rois  comme  aux  princes 
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cessent  pour  Tavenir,  et  que  Ton  prévienne 
ia  nécessité  de  prendre  des  précautions  sé- 
rieuses contre  leur  retour. 

Enfin,  messieurs,  dans  la  note  officielle 
remise,  le  21  décembre  dernier,  à  l'ambassa- 
deur de  France  par  le  prince  de  Kaunitz, 
l'empereur,  après  avoir  donné  Tordre  au  gé- 
néral Bender,  déclare  qu'il  est  trop  sincère- 
ment attaché  au  roi  et  qu'il  prend  trop  de 
part  au  bien  être  de  la  France  et  au  repos 
général,  pour  ne  pas  désirer  vivement  d'éloi- 
gner cette  extrémité  et  les  suites  infaillibles 
qu'elle  entraînerait  tant  de  la  part  du  chef 
et  des  états  de  l'empire ,  que  de  la  part  des 
autres  souverains  réunis  en  concert  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  pour 
la  sûreté  et  l'honneur  de  la  couronne.  Et  c'est, 
ajoute-t-on ,  par  un  effet  de  ce  désir,  que  le 
prince  de  Kaunitz  est  chargé  de  s'en  ouvrir 
sans  rien  dissimuler  avec  l'ambassadeur  de 
France. 

Ainsi,  messieurs,  il  ne  peut  pas  être  dou- 
teux, en  premier  lieu,  que  l'empereur  n'ait 
violé  le  traité  de  1766,  en  contractant  à  notre 
insa  une  alliance  avec  la  Prusse.  Il  l'est  en- 
core moins  qu'il  ait  été  l'auteur  de  cette  réu- 
nion, du  concert  actuellement  existant  entre 
les  principales  puissances  de  l'Europe,  et 
dont ,  d'après  les  termes  du  traité  avec  le  roi 
de  Prusse,  les  aîTaires  de  France  sont  un  des 
principaux  objets.  Si  on  rapproche  ensuite 
de  ces  faits  incontestables,  la  protection  que 
les  émigrés  ont  obtenue,  l'intervention  accor- 
dée à  l'électeur  de  Trêves  contre  nous,  et  ce 
cordon  de  troupes  impériales  qui  s'est  insen- 
siblement formé  sur  nos  frontières,  comment 
pourrait-on  douter  que  l'empereur  n'ait  déjà 
renoncé  à  notre  alliance?  Quelles  peuvent  être 
ses  vues  ?  quel  est  le  but  de  cette  politique 
tortueuse,  embarrassée,  qui  change  tout-à- 
coup  les  rapports  extérieurs  de  la  maison 
d'Autriche,  et  ne  lui  prépare  que  des  échan- 
ges désavantageux  ;  de  ce  système  qui  »  réu- 
nissant par  des  nœuds  éphémères  et.  mal  as- 
sortis des  intérêts  inconciliables,  tend  à  diriger 
des  ressorts  qui  ne  peuvent  agir  qu'en  sens 
contraire ,  que  Pempereur  ne  pourra  jamais 
maitriser,  et  que  le  hasard  des  événemens  peut 
bientôt  tourner  contre  lui-même? 

L'empereur  a-uil  donc  quelque  intérêt  à  fa- 
voriser la  cause  d^s  émigrés?  comment  n'au- 


rail-il  pas  calculé  les  difficultés  insurmontables 
que  présente  le  projet  de  reconquérir  la  France 
au  despotisme?  conunent  n'aurait-il  pas  prévu 
que,  quand  bien  même  le  succès  en  serait  pos- 
sible, l'épuisement  de  l'empire,  qui  en  devien- 
drait la  suite  infaillible,  le  livrerait  lui-même 
à  l'ambition  de  ses  rivaux  et  à  la  discrétion 
de  ses  ennemis? Il  est  plus  prd[>able  que  ce 
concert  des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope, formé  par  l'empereur  lui-même,  et  qu'il 
se  flatte  de  diriger  à  son  gré,  n'a  d'autre  but 
que  d'eflrayer  la  France  par  l'appareil  des  for- 
ces qui  se  réunissent  contre  elle,  que  de  river 
encore  les  fers  qui  l'enchaînent  à  l'Autriche, 
et  d'amener  insensiblement  radq>tion  d'un 
congrès  qui  modifierait  les  bases  de  la  consti- 
tution française ,  renverserait  le  principe  de 
l'égalité  des  droits  sur  lequel  elle  repose ,  et 
donnerait  au  trône  une  autorité  presque  abso- 
lue. Tel  est  le  projet  auquel  se  sont  ralliés  la 
majeure  partie  des  ennemis  de  la  constitution 
française,  formé  peut-être  dans  le  sein  de  la 
France.  Des  correspondances  secrètes  et  l'es* 
poir  de  lui  ménager  des  partisans  parmi  nous, 
en  ont  inspiré  l'idée,  et  ont  entretenu  l'espoir 
de  le  faire  exécuter. 

Kous  n'avons  point  sans  doute  à  en  redouter 
l'événement.  Après  avoir  conquis  leur  liberté, 
les  Français  ne  consentiront  pas  à  subir  le 
joug  d'une  domination  étrangère  ;  une  nation 
de  24  millions  d*hommes  libres,  qui  ne  veut 
que  sa  liberté ,  et  qui  la  veut  tout  entière ,  ne 
s  avilira  pas  au  point  de  soumettre  ses  intérêts 
à  des  arbitres.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  le 
ferment  de  la  révolution  agite  encore  toutes 
les  têtes  »  ou  le  feu  sacré  de  la  liberté  embrase 
encore  tous  les  cœurs,  que  les  Français  se  li- 
vreront à  un  sommeil  léthargique  qui  ne  leur 
laisserait  à  leur  réveil  d'autre  alternative  que 
l'esclavage  ou  la  mort.  C'est  à  vous,  messieurs, 
que  le  peuple  a  investis  du  droit  de  parler  en 
son  nom ,  à  qui  il  a  confié  la  surveillance  de 
ses  plus  chers  intérêts,  à  éclairer  lopiniou  pu- 
blique sur  les  dangers  qui  nous  entourent; 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  faire  connaître 
au  peuple  ses  véritables  ennemis  :  ils  seroqt 
vaincus  à  Tinstant  même  où  vous  les  aurez 
démasqués.  Sur  la  notification  que  le  roi  vous 
a  fait  faire  de  l'office  de  l'empereur,  la  consti- 
tution vous  appelle  au  droit  de.  concerter  avec 
lui  les  mesures  ultérieures  que  le^  circonstau'^ 
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ces  peuvent  exiger  ;  cest  donc  à  vous  à  exanfi- 
ner  si  les  démarches  de  Tempereur  ne  doivent 
pas  être  envisagées  commes  des  actes  d'hosti- 
lité, et  si  l'intérêt  national  ne  commande  pas 
une  guerre  qui,  d'après  les  démarches  de  Tem* 
pereur,  ne  pourrait  être  envisagée  conune  of- 
fensive. Telle  est  notre  situation  actuelle ,  que 
réloignement  de  la  guerre,  ce  fléau  que, 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses ,  Thuma- 
nité  ne  peut  envisager  sans  fi-émir»  serait  au- 
jourd'hui pour  la  France  une  véritable  cala- 
mité. Cette  crise  salutaire  élèvera  le  peuple 
français  à  la  hauteur  de  sa  destinée,  rappel- 
lera sa  première  énergie,  affermira  le  crédit 
public ,  et  étouffera  les  germes  de  nos  divi- 
sions intestines.  Ah  !  sans  doute  ils  étaient  loin 
de  le  prévoir,  les  premiers  moteurs  de  cette 
politique  ténébreuse,  qui  en  a  insensiblement 
démontré  la  nécessité;  et  cest  ainsi  qu'un 
génie  bienfaisant  semble  tourner,  en  faveur 
de  la  constitution ,  tous  les  efforts  qu'on  fait 
pour  la  détruire  (applaudissemens);  et  que  les 
digues  impuissantes  qu'on  oppose  sans  cesse 
au  torrent  de  la  liberté  ne  font  qu'accroître 
l'activité  de  son  cours,  et  en  redoid)ler  la  vio- 
lence. 

Une  utile  expérience  indique  à  la  France  les 
mesures  qui  conviennent  à  sa  sûreté  dans  une 
situation  semblable.  Un  roi  dont  les  talens  peu- 
vent seuls  servir  d'excuse  à  son  despotisme, 
Frédério-le-Grand,  ne  surmonta  les  efforts  de 
la  ligue  que  la  cour  de  Vienne  avait  formée 
contre  lui,  qu'en  allant  au-devant  de  ses  coups. 
Il  ne  connaissait  pas  comme  nous,  par  des  ac- 
tes publics  et  authentiques,  la  coalition  qui  le 
menaçait,  et  une  invasion  prompte  et  soudaine 
assura  sur  sa  tête  une  couronne  que  le  moin- 
dre délai  aurait  pu  lui  ravir.  (Applaudisse- 
mens.) Votre  comité  vous  propose  d'accélérer, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  préparatifs  pour 
la  guerre,  et  d'inviter  le  roi  à  demander  à 
l'empereur  les  explications  les  plus  claires  et 
les  plus  décisives  sur  ses  dispositions  à  l'égard 
de  la  France.  Il  faut  exiger  des  réponses  telles 
qn*il  ne  puisse  vous  rester  le  moindre  sujet 
d'inquiétude,  ou  qu'assurée  des  mesures  hos- 
tiles qui  se  préparent  contre  vous,  l'Europe 
entière  soit  convaincue  de  la  nécessité  où  est 
la  France  de  les  prévenir.  La  réponse  que  le 
roi  a  faite  à  l'office  de  l'empereur,  et  qu'il  vous 
a  communiquée  par  un  message,  a  paru  à  vo- 


tre comité  convenir  à  la  dignité  nationale. 
Vous  devez  applaudir  à  la  fermeté  que  le  roi 
des  Français  a  montrée,  et  lui  porter,  par  un 
message,  l'expression  de  la  reconnaissance 
publique  ;  mais  vous  devez  aussi  le  prévenir 
contre  les  suggestions  perGdes  de  ces  fausses 
considérations  dont  il  serait  possible  que  les 
ennemis  de  la  patrie  cherchassent  encore  à 
l'entourer.  Dites-lui  ique  ceux-là  le  trompe- 
raient qui  chercheraient  à  lui  persuader  que 
des  citoyens  rebelles  ont  conservé  qudque  at- 
tachement pour  lui ,  lorsqu'ils  ont  trahi  leur 
patrie  ;  qu'il  deviendrait  leur  première  vic- 
time si  leur  succès  était  possible;  qu'il  subi- 
rait bientôt  le  joug  de  l'aristocratie  qui  sié-' 
geait  à  son  côté  et  exerçait  sous  son  nom  la 
plus  insupportable  tyrannie ,  et  ne  lui  laisse- 
rait que  les  dehors  de  la  royauté.  Dites-lui 
que  ceux-là  le  tromperaient  qui  voudraient  lui 
faire  envisager  le  congrès  des  puissances 
étrangères  comme  un  moyen  de  donner  une 
nouvelle  influence  à  l'autorité  que  la  nation 
lui  a  déléguée  ;  que  l'exécution  de  ce  projet 
serait  pour  le  peuple  français  et  pour  son  roi 
le  dernier  degré  de  l'avilissement  et  de  la 
honte  (applaudissemens);  qu'il  ne  tendrait 
qu'à  rendre  le  royaume  tributaire  des  puis- 
sances qui  lui  offrent  des  secours,  qu'à  le  dé- 
grader lui-même  par  la  plus  humiliante  subor- 
dination et  à  ne  le  rendre  en  quelque  sorte 
que  le  vice-roi  d'une  province  de  Teropire  au- 
trichien. (Applaudissemens.)  Dites-lui  que  la 
guerre  est  utile,  qu'elle  est  nécessaire,  que 
l'opinion  publique  la  provoque,  que  le  salut 
du  peuple  en  impose  la  loi.  {Bravo;  oui.  Ap- 
plaudissemens.) Dite&-lui  enfin  que  la  nation 
française  ne  désire  que  de  s'attacher  de  plus 
en  plus  à  lui ,  que  des  ménageroens ,  des  con- 
sidérations étrangères  au  salut  de  la  paune 
l'éloigneraient  de  la  dignité  de  son  caractère; 
que  la  nation  attend  de  son  roi  une  conduite 
ferme,  franche  et  loyale,  et  que  la  confiance  et 
l'amour  de  tous  les  Français  seront  toujours 
à  ce  prix.  >  (Applaudissemens.) 

Le  projet  de  décret  portait  que  Tempereur  serait 
mis  en  demeure  de  s'expliquer  catégoriquemeot, 
avant  le  10  février  ;  et  qu*à  définit  il  serait  considéré 
comnieenhostilitévi8-à-visdelaFrance.Enattendant, 

les  préparatife  de  guerre  devaient  être  cootinués  et 
accélérés.  Le  rapport  fini,  Guadet  prend  la  parde  : 
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<  De  tous  les  faiu  sur  lesquels  le  co- 
mité diplomatique  appeUe  rattention  de  Vnsr 
seraUée  »  celui  qui  m'a  le  plus  frappé  »  c'est  le 
projet  de  formation  d'un  congrès,  dont  l'ob- 
jet serait  d'obtenir  la  modiGcation  de  la  cons- 
titution française  ;  projet  annoncé  depuis  si 
longtemps  dans  les  journaux,  mais  toujours 
repoussé  par  son  invraisemblance ,  jusqu'au 
moment  où  le  discours  du  ministre  de  la 
guerre  et  le  rapport  du  comité  diplomatique 
ont  dû  faire  croire  qu'il  a  quelque  consis- 
tance. 

Quel  est  donc  ce  complot  nouveau  formé 
contre  la  liberté  de  notre  patrie?  et  jusques 
à  quand  soufTrirons-nous  que  nos  ennemis 
nous  fatiguent  par  leurs  manœuvres  et  nous 
outragent  par  leurs  espérances  ? 

Ces  espérances  sont  folles ,  j'en  conviens. 
Les  députés  des  nations  réunies  pour  assurer 
la  liberté  du  monde ,  voilà  le  seul  congrès  pos- 
sible aujourd'hui  en  Europe.  (Vifs  applaudisr 
semens.) 

Mais,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que 
le  fil  de  toute  cette  intrigue  est  tenu  par  des 
hommes  qui  croient  voir  dans  son  succès  le 
moyen  de  sortir  de  la  nullité  politique  dans 
laquelle  ils  viennent  de  descendre  ;  s'il  est  vrai 
que  quelques-uns  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, soit  par  attachement  pour  la  maison 
d'Autriche ,  à  laquelle  ils  sont  dévoués ,  soit 
pour  donner  cette  chance  de  plus  à  leur  auto- 
rité ,  secondent  de  tonte  la  puissance  de  leurs 
relations  cet  abominable  complot  ;  enim ,  mes- 
sieurs ,  s'il  est  vrai  qtie  l'état  ruineux  de  dé« 
fense  dans  lequel  on  nous  a  mis,  sans  vouloir 
peut-être  permettre  que  nous  en  sortions  ni 
par  la  paix  ni  par  la  victoire ,  n'ait  d'autre  but 
que  de  nous  amener  par  le  découragensement 
et  par  l'épnisement  de  nos  finances  à  accep- 
ter comme  une  favenr  cette  honteuse  média- 
tion ,  l'assemblée  doit-elle  fermer  les  yeux  sur 
de  tels  dangers  ?  Non ,  messieurs ,  cette  sécu- 
rité serait  dangereuse  et  funeste  :  elle  appel- 
lerait peut-étr»  des  crimes  ;  et  il  faut  les  pré- 
venir. 

Apprenons,  messieurs,  à  tous  les  princes 
de  l'Europe  que  la  nation  française  est  déci- 
dée à  maintenir  sa  constitution  totit  entière  ; 
que  nous  mourrons  tons  ici.... 


(Oui ,  oui  :  vifs  applaudissemens.  Les  membres  de 
rassemblée ,  les  minisu^  de  la  justice ,  des  affaires 
étram[ères  et  le  public  se  lèvent ,  étendent  leurs  bras , 
agitent  leurs  chapeaux,  et  crient:  Oui^  oui^  la 
canslitutionou  iamcrt.  Applaudissemens  réitérés.) 

Nous  mourrons  tous  ici  plutôt  que  de  per- 
mettre, je  ne  dis  pas  qu'on  mette  en  question 
si  le  peuple  français  demeurera  libre ,  mais 
seulemisnt  qu'il  soit  porté  atteinte  à  sa  cons- 
titution. Apprenons  aux  intrigans  qu'ils  peu- 
vent bien  chercher  à  égarer  le  peuple ,  qu'ils 
peuvent  bien  essayer  de  jeter  des  soupçcw 
sur  les  intentions  de  ses  représentans  ;  mais 
que  ce  sera  en  défendant  cette  constitution 
même  contre  eux,  que  nous  répondrons  à 
leurs  calomnies. 

En  un  mot ,  marquons  à  Favancé  une  place 
aux  traîtres ,  et  que  cette  place  soit  Técha- 
faud.  (Applaudissemens  :  travo^  bravo.) 

Je  propose  à  l'assemblée  nationale  de  décla- 
rer, dans  l'instant  même,  infâme,  traître  à  la 
patrie ,  coupable  du  crime  de  lèse-nation ,  tout 
agent  du  pouvçir  exécutif,  tout  Français  qui 
pourrait  prendre  part  directement  ou  indhrec- 
tement,  soit  à  un  congrès  dont  l'objet  serait 
d'obtenir  une  modification  de  la  constitution 
française ,  soit  à  une  médiation  entre  la  nation 
et  les  rebelles  conjurés  contre  eUe  ;  soit  en* 
6a  à  une  composition  avec  les  princes  posaes- 
sionnés  d'Alsace ,  outre  que  celle  d'indemmté 
qui  est  portée  dans  les  décrets  de  rassemblée 
constituante.  Je  lui  propose  de  décréter,  à 
l'instant  même,  que  cette  déclaration  sera  pop 
tée  au  roi ,  avec  invitation  d'en  donner  con- 
naissance à  tons  les  princes  étrangers ,  en  leur 
annonçant ,  au  nom  de  la  nation  française , 
qu'elle  veut ,  ou  sa  constitution  toute  entière, 
ou  périr  tout  entière  avec  elle;  et  qu'en  con- 
séquence ,  elle  regardera  comme  ennemi  de 
la  France  tout  prince  qui  voudrait  y  porter 
atteinte.  >  (Très  vifs  applaudissemens.  Brwo, 
bravo  :  aux  voix ,  aux  voix,) 

L^assemblée  décrète  laproposltion,  à  runanimité. 

La  discussion  sur  le  rapportda  comité  diplomatique 
s'oavrit  te  17  janvier.  Brissot,  dans  un  long  discours, 
établit  que  Pempereur  avait  violé  le  mrité  de  1766 , 
qn'ane  secrète  connivence  eustait  peut-être  enire 
les  enneods  intérieurs  de  la  révolution  et  ses  ennemis 
du  dehors.  Il  condnah  en  appuyant  et  en  renforçant 


440 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


le  projet  du  comité  diplomatiqae.  Le  18,  Damas , 
après  avoir  rendu  hommage  à  l*évideiice  des  droits  de 
la  France  et  à  la  certitude  de  ses  succès  en  cas  de 
guerre,  opina  pour  que  tous  les  efforts  fussent  faits 
pour  conserver  la  paix,  et  que,  conformément  à  la 
constitution ,  et  attendu  que  le  pouvoir  exécutif  avait 
fait  jusqu'à  ce  jour  tout  ce  qui  convenait  à  la  dignité 
de  la  France ,  on  se  reposât  sur  lui  pour  la  conclusion  de 
cette  affaire,  et  qu'on  attendît  de  nouvelles  communi- 
cations de  sa  part  pour  délibérer  sur  la  paix  ou  la 
guerre. 

Vergniaud  succéda  à  Dumas  à  la  tribune.  Voici  son 
discom^ 

Discours  de  Vergnuud  sur  ta  guerre.  {Séance 
du  iS  janvier  1792.) 

c  Tandis  que  la  France  était  agitée  au  de- 
dans par  les  efforts  convulsifs  du  despotisme 
terrassé  et  du  fanatisme  expirant,  la  clémence 
nationale,  par  une  amnistie  imprudente,  une 
caligineuse  diplomatie  (  applaudissemens  ) , 
par  des  principes  contre-révoluUonnaîres,  lais- 
sait grossir  au-dehors  un  orqge  qui  enCn  a 
menacé  d'embraser  notre  horizon.  Quelle 
puissance  calmera  ces  agitations  internes  et 
les  mouYemens  extérieurs?  quelle  conduite 
vraiment  digne  d'elle  la  nation  française 
tiendra-t-elie  dans  cette  grande  occurrence? 

On  yons  a  représenté  les  puissances  étran- 
gères comme  peu  redoutables  pour  notre 
liberté ,  soit  par  leur  position  géographique, 
soit  par  leur  situation  politique  actuelle.  Ta- 
bleau consolant,  sans  doute,  puisqu'il  peut 
ajouter,  a  la  confiance  qui  doit  naitre  en  nous 
du  sttitiment  de  notre  force ,  celle  que  doivent 
nous  inspirer  les  sentimens  de  la  faiblesse  de 
nos  ennemis*  Tableau  dangereux  cependant, 
s'il  ouvrait  nos  cœurs  à  de  trop  flatteuses 
espérances,  et  s'il  nous  persuadait  que  nous 
n'avons  pas  de  grands  efforts  à  faire  pour  as- 
surer la  conquête  de  la  liberté.  Il  est  certain 
que  notre  révolution  a  jeté  les  plus  grandes 
alarmes  autour  de  tous  les  trônes.  Lorsqu'ils 
ont  vu  le  jour  de  la  justice  se  lever  enfin  pour 
le  peuple  français ,  ils  ont  frémi  qu'il  ne  se 
levât  aussi  pour  les  peuples  soumis  à  leur  em- 
pire. Ils  haïssent  notre  constitution,  parce 
que  notre  constituiiop  rend  tons  les  hommes 
libres  et  qu'ils  ne  veulent  régner  que  sur  ie^ 
esclaves;  aussi  leur  haine  s'est-eUe  manifes- 
tée par  l'asile  qu'ils  ont  donné  aux  émigrés. 


par  les  secours  d'hommes,  d'ai^ent,  d*armes, 
de  munitions  de  guerre  de  toute  espèce ,  qu'ils 
leur  ont  fournis,  par  la  permission  qu'ils  leur 
ont  accordée  de  form^  des  corps  militaires. 
Elle  s'est  manifestée  dans  les  n^ociations 
mystérieuses  qui  ont  occupé  depuis  deux  ans 
tous  les  cabinets  de  l'Europe;  dans  les  trai- 
tés qui  ont  suivi  ces  négociations  et  dont  on 
vous  a  rendu  compte  ;  dans  celui  surtout  de 
Pilnitz  et  dans  le  conelusum  de  la  diète  de 
Ratisbonne.  Elle  s'est  manifestée  par  je  ne 
sais  quel  mélange  inconcevable  d'audace  in- 
sultante et  de  bassesse  qui  a  porté  quelques 
cours  à  envoyer  des  plénipotentiaires  dans  les 
repaires  de  Coblent^ ,  pour  y  traiter  avec  des 
factieux  déjà  flétris  par  la  justice,  comme 
avec  des  puissances  légitimes. 

Ils  n'ont  pas  senti  ces  itnprudens  ennemis 
(  tant  le  bandeau ,  que  l'aversion  de  la  liberté 
met  sur  leurs  yeux  est  épais),  ils  n'ont  pas 
senti ,  qu'en  soutenant  ainsi  quelques  rebelles, 
contre  la  volonté  d'un  grand  peuple ,  ils  jus- 
tifiaient d'avance,  à  leurs  propres  yeux,  les 
insurrections  nationales  contre  leurs  volontés 
despotiques.  (Applaudissemens,)  Enfin,  elle 
s^est manifestée ,  cette  haine,  de  la  part  de 
l'empereur,  par  sa  circulaire  de  Padoue,  où 
il  essaie  de  soulever  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  contre  nous;  par  son  adhésion  au 
conctusuni  de  la  diète  de  Ratisbonne;  par  son 
accessi(xi  au  traité  de  Pilnitz,  par  ses  lettres, 
par  ses  offices ,  où  il  prend  un  ton  d'autorité 
menaçante,  comme  si  la  victoire  avait  déjà 
mis  la  France  au  rang  de  ses  provmces. 

Ainsi,  messieurs,  tout  vous  annonce  qu'on 
en  veut  à  votre  constitution;  que  tant  que  l'on 
conservera  l'espoir  de  la  détruire,  on  tentera 
tout  pour  y  parvenir.  Gonclurai-je  cependant 
de  ces  réflexions ,  que  l'on  veuille  vous  atta- 
quer sur-le-champ,  que  l'on  soit  disposé  à 
fondre  sur  nous?  non  sans  doute.  Le  génie  de 
Yauban  veille  encore  à  la  défense  de  vos  fron- 
tières. Vous  avez  un  rempart  plus  inexpugna- 
ble à  opposer  à  vos  ennemis.  C'est  votre  armée 
de  ligne.  Ce  sont  vos  gardes  natioùales.  Ce 
sont  tous  les  citoyens  de  l'ompire  devenus 
soldats,  qui  tous  ont  fait  serment  de  vivre 
libres  pu  mourir ,  et  qui  tous  tiendront  ieur 
serment.  Ils  sont  encore  dans  le  premier  en- 
thousiasme de  la  liberté ,  dans  la  première 
effervescence  d'un   jcourage,   qui    n'est  ni 
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ébkwilé  par  les  revers ,  ni  éprouvé  par  de 
longues  fatigues.  Vos  ennemis  connaissent 
trop  les  chances  de  la  fortime ,  pour  vous  at- 
taquer dans  des  circonstances  si  peu  avanta- 
geuses pour  eux.  Ils  craindraient  de  trouver 
partout  les  champs  de  Marathon;  on  s'ils 
étaient  assez  présomptueux  pour  espérer  la 
Tictoire,  ils  seraient  épouvantés  par  le  prix 
auquel  il  faudrait  l'acheter. 

Quelle  est  donc  la  guerre  qu'ils  veulent 
vous  livrer?  Et  comment  préteiydent-ils  vous 
la  faire?  Le  voici.  Déjà  ils  entretiennent  dans 
voire  sein  trois  armées  dangereuses  :  la  pre- 
mière est  composée  de  calomniateurs  à  gages> 
de  iibellistes  soudoyés  y  ayant  à  leur  tête  quel- 
ques intrigans  factieux  qui  assiègent  le  trône 
de  leurs  petits  projets ,  et  préparent  le  poison 
qu'ils  veulent  faire  répandre  sur  l'assemblée 
nationale.  (  Bravo  ;  vifs  applaudissemens.  ) 
Us  s'agitent  et  bourdonnent  sans  cesse  pour 
rompre  l'harmonie  qui  doit  régner  entre  les 
deux  pouvoirs ,  avilir  l'un  et  égarer  l'autre. 
Ces  ennemis  sout  les  plus  vils  de  tous.  J'au- 
rais rougi  d'en  parler  si  l'intérêt  national  ne 
eommandait  de  les  démasquer,  afin  de  pré- 
server tous  les  citoyens ,  le  roi  lui-même),  de 
leur  suggestion  perfide.  {Bien^  bien  ;  applau- 
dissemens. ) 

La  seconde  armée  est  composée  de  prêtres 
séditieux  et  de  fanatiques  qui  sont  leurs  du- 
pes. Celle-ci  s'occupe  de  jeter  l'alarme  dans 
les  consciences,  le  trouble  dans  les  familles. 
Au  nom  d'un  Dieu  de  paix  elle  prêche  la 
discorde ,  le  mépris  des  autorités ,  la  viola- 
tion des  lois,  et  le  soulèvement  contre  la 
constitution. 

La  troisième  (peut-être  dans  ce  moment  la 
pire  de  toutes  )  est  composée  de  financiers- 
agioteurs  qui  spéculent  sur  les  malheurs  de 
leur  patrie ,  qui  soumettent  à  des  calculs  in- 
fimes la  hausse  ou  la  baisse  de  vos  changes 
et  même  le  crédit  national;  et  qui,  enfin, 
s'enrichissent  des  calamités  publiques,  comme 
on  voit,  après  un  combat  meurtrier,  les  oi- 
seaux de  proie  fondre  sur  le  champ  de  ba- 
taille pour  s'engraisser  du  sang  des  cadavres. 
(  Applaudissemens  réitérés  :  bravo  !  )  De  plus, 
nos  ennemis  savent  que  c'est  le  désordre  de 
nos  finances  qui  a  préparé  la  révolution  ;  ils 
savent  que  la  conquête  de  la  liberté  vous  a 
coûté  des  sommes  immenses;  ils  savent  que 


des  millions  s'écoulent  en  préparatifs  de  dé- 
fense :  ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  tenir 
longtemps  ouverte  cette  fatale  écluse;  ils 
connaissent  l'impatience  du  caractère  fran- 
çais ;  ils  espèrent  lasser  notre  courage  en  le 
tantalisant,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  je 
veux  dire  en  l'irritant  sans  cesse  sans  jamais 
lui  fournir  d'alimens  ;  ils  se  flattent  que  des 
citoyens  qui  ont  quitté  leurs  femmes,  leurs 
enfans,  et  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher 
pour  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  li- 
berté ,  bientôt  rebutés  d'habiter  un  camp  de- 
vant lequel  il  ne  se  présente  jamais  d'ennemis 
à  combattre ,  se  retireront  dans  leurs  foyers 
laissant  ainsi  les  frontières  sans  défense.  Dans 
le  même  temps ,  ils  travailleront  à  consommer 
leurs  ligues ,  à  hâter  l'exécution  de  leurs  pro- 
jets ,  à  rassembler  leurs  armées.  Ils  les  feront 
avancer  insensiblement  par  pelotons,  près  de 
votre  territoire.  Us  sèmeront  quelques  mil- 
lions pour  faire  baisser  vos  changes  d'une 
manière  plus  alarmante  que  jamais ,  et  haus- 
ser d*une  manière  plus  effrayante  encore  les 
denrées  de  première  nécessité.  Us  exciteront 
des  émotions  populaires,  et  dans  quelqu'une 
de  ces  oscillations  terribles  qui  peuvent  con- 
duire ,  il  est  vrai ,  de  l'esclavage  à  la  liberté, 
mais  qui  aussi  peuvent  précipiter  de  la  liberté 
dans  l'esclavage,  ils  se  présenteront  avec  une 
armée  formidable  pour  vous  dicter  des  lois 
et  vous  offrir  des  fers. 

Voilà ,  messieurs ,  voilà ,  n'en  doutez  point, 
la  guerre  que  l'on  se  propose  de  vous  faire. 
(Applaudissemens.)  Croyez-vous  la  nation  as- 
sez robuste  pour  soutenir  une  lutte  aussi  dé- 
sastreuse? 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  Tinquif^tude  va- 
gue qui  tourmente  le§  esprits ,  de  l'anxiété  qui 
fatigue  les  cœurs ,  du  découragement  qui  peut 
naître,  dans  les  âmes  faibles,  des  longues  an- 
goisses de  la  révolution.  Je  ne  vous  dirai  point 
qu'on  emploiera  tous  les  moyens  de  séduction 
pour  faire  dévier  les  citoyens  de  la  route  du 
patriotisme.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  vous 
marchez  sur  une  lave  brûlante,  car  je  crois 
que  vous  n'avez  pas  d'éruptions  violentes  à 
craindre.  Mais  je  dirai  :  on  a  juré  de  mainte- 
nir la  constitution  parce  qu'on  s'est  flatté  qu'on 
serait  heureux  par  elle.  Si  vous  laissez  les  ci- 
toyens livrés  sans  cesse  à  des  inquiétudes  dé- 
chirantes ,  à  des  convulsions  continuelles  ;  si 
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vous  permettez  que  leurs  ennemis  les  rendent 
trop  longtemps  malheureux  ;  si  vous  laissez 
établir  l'opinion  que  les  malheurs  ont  leur 
source  dans  la  révolution ,  n'anrez-vous  pas 
i  craindre  alors  que  chaque  jour  n'éclaire 
une  nouvelle  défection  de  la  cause  du  peu- 
ple? Que  si  cette  crainte  ne  vous  parait  pas 
fondée,  n'est-41  pas  évident  du  moins  que  vo- 
tre trésor  national  ne  saurait  opposer  une  lon- 
gue résistance  à  cette  guerre  de  préparatifs  ; 
n'est-il  pas  évident  que  le  jour  de  son  épuise- 
ment absolu  pourrait  être  aussi  le  dernier  de 
la  constitution  et  de  la  liberté? 

Cet  état  d'incertitude  et  d'alarmes ,  ces  pré- 
sages cruels  ne  sont-ils  pas  mille  fois  plus  ef- 
frayans,  plus  terribles  que  l'état  de  guerre? 
La  guerre  traîne ,  sans  doute»  après  elle  de 
grandes  calamités;  elle  peut  même  conduire 
à  des  défaites  désastreuses;  mais  enfin  pour 
un  peuple  qui  ne  veut  pas  de  l'existence  sans 
la  liberté  »  elle  peut  aussi  conduire  à  la  vic- 
toire, et ,  par  elle ,  lui  assurer  une  paix  solide 
et  durable.  Au  contraire,  l'état  dans  lequel 
vous  êtes  maintenant,  celui  dans  lequel  on 
voudrait  vous  faire  rester ,  est  un  véritable 
état  de  destruction  qui  ne  peut  vous  conduire 
qu'à  l'opprobre  et  à  la  mort.  (Vifs  applaudis- 
semens.) 

Aux  armes  donc,  aux  armes!  c'est  le  salut 
de  la  patrie  et  l'honneur  qui  le  commandent; 
aux  armes  donc ,  aux  armes  t  ou  bien ,  victi- 
mes d'une  indolente  sécurité,  d'une  confiance 
déplorable ,  vous  retomberez  insensiblement 
et  par  lassitude  sous  le  jôug  de  vos  tyrans; 
vous  périrez  sans  gloire;  vous  ensevelirez 
avec  votre  liberté  l'espoir  de  la  liberté  du 
monde;  et  devenus  pour  lors  coupables  en- 
vers le  genre  humain ,  vous  n'aurez  pas  même 
la  consolation  d'obtenir  sa  pitié  dans  vos  mal- 
heurs. (Vifs  applaudissemens. }  Mais  avant 
d'entreprendre  la  guerre,  tenterez-vous  en- 
core la  voie  des  négociations;  demanderez- 
vous  des  explications  à  Léopold?  Tel  est  l'avis 
de  votre  comité  diplomatique ,  tel  est  aussi  le 
mien ,  pourvu  que  vous  circonscriviez  ces  né- 
gociations dans  un  délai  très  court.  C'est  un 
hommage  que  vous  rendrez  aux  principes 
constitutionnels ,  que  de  faire  une  dernière 
tentative  pour  éviter,  s'il  est  possible,  l'effu- 
sion du  sang ,  et  pour  obtenir  la  paix  sans  l'a- 
cheter par  la  guerre. 


Mais  ici ,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une 
observation  sur  la  singularité  de  notre  posi- 
tion. 

Dans  la  grande  crise  où  nous  nous  (fou- 
votts,  nous  sommes  seuls  et  isolés. 

Nous  pouvons  avoir  des  intelligences  dans 
le  cœur  des  peuples,  mais  les  cabinets  des 
rois  nous  sont  fermés.  Nous  n'avons  d'autres 
alliés  que  la  justice  éternelle ,  dont  nous  dé- 
fendons les  droits. 

Une  voix  :  En  voilà  a«es. 

C'en  est  assez  sans  doute  pour  triompher, 
pour  oser  du  moins  l'espérer.  Cependant  la  sa- 
gesse nous  prescrit  d'employer  tous  les  moyens 
que  la  justice  autorise  pour  assurer  nos  suc- 
cès; et  parmi  ces  moyens  se  placent  princi- 
palement les  alliances.  Votre  comité  diploma- 
tique ne  s'est  point  occupé  de  cette  question 
importante.  M.  Brissot  l'a  traitée  indirecte- 
ment dans  son  discours.  Je  n'entreprendrai 
point  de  le  faire,  parce  que  cette  discussion 
m'entraînerait  hors  des  bornes  dans  lesquelles 
je  veux  me  renfermer. 

Je  sais  d'ailleurs  qu'il  est  dans  cette  assem- 
blée un  membre  qui  peut  répandre  sur  ce  su- 
jet les  plus  grandes  lumières,  et  qui  a  un  tra- 
vail prêt  à  vous  offrir.  Il  est  vrai  que  plus 
actif  pour  penser  que  pour  s'approcher  du 
bureau ,  il  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  de  la 
parole  ;  mais  je  crois  devoir  le  dénoncer,  afin 
qu'avant  que  la  discussion  soit  fermée ,  vous 
l'obligiez  à  communiquer  le  fruit  de  ses  mé- 
ditations ;  c'est  M.  de  Condorcet.  (Applaudis- 
semens.) 

Je  reviens  maintenant  au  projet  de  votre 
comité.  Il  vous  propose  d'inviter  le  roi  à  de- 
mander certaines  explications  à  l'empereur 
dans  un  délai  déterminé ,  et  de  lui  déclarer 
que  si,  le  délai  passé,  les  explications  ne  sont 
pas  données,  on  regardera  le  traité  de  1756 
comme  rompu.  M.  Brissot  a  proposé  de  ne 
pas  faire  dépendre  la  rupture  du  traité  de 
1756  des  réponses  que  pourrait  faire  l'empe- 
reur; mais  de  déclarer  que  dès  lors  et  déjà 
le  traité  était  rompu ,  et  que  la  France  ne  veut 
plus  être  liée  avec  l'empereur  que  par  l'union 
fraternelle  qu'elle  sera  toujours  jalouse  de 
maintenir  entre  elle  et  tons  les  peuples.  Ta- 
voue ,  messieurs ,  que  je  ne  saurais  balancer 
entre  l'opinion   circonspecte  du   comité  H 
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l'opinion  fortement  prononcée  de  M.  Bris- 
sot. 

Si  Ton  parcourt  la  chaine  des  événemens 
depuis  ce  déplorable  traité  de  1756,  on  voit 
que  nous  avons  sacrifié  nos  possessions  d'A- 
mérique, notre  or,  nos  soldats,  notre  sang 
et  même  notre  gloire  à  la  maison  d'Autriche; 
on  voit  que  ce  traité  a  fait  orohre,  d'une  ma- 
nière effrayante,  la  grandeur  de  cette  maison 
ambitieuse,  et  qu'il  a  réduit  la  France  à  une 
nullité  ^dbsolne  dans  le  système  politique  ;  on 
^it  qu'il  a  merveilleusement  secondé  le  dé- 
membrement de  la  Pologne  et  de  la  Bavière  ; 
qu'il  a  préparé  les  revers  de  l'empire  otto- 
man ,  le  plus  ancien ,  le  plus  fidèle  de  nos  al-* 
liés,  et  celui  qui  était  peut«étre  le  plus  utile 
à  notre  commerce.  On  voit  qu'il  peut  entraî- 
ner la  ruine  entière  de  cet  empire  déjà  si  for- 
tement ébranlé  par  les  victoires  de  Potemkin 
et  l'heureux  génie  de  Catherine;  on  voit  qu'il 
peut  ainsi  livrer  les  riches  dépouilles  du  trftne 
de  rOrient  à  l^ambition  dé  la  cour  de  Russie, 
et  par  une  réunion  imposante  de  forces ,  fon- 
der dans  le  Nord  une  puissance  qui  menace- 
rait la  liberté  de  toute  l'Europe.  On  voit  enfin 
qne  la  rupture  de  ce  traité  est  une  révolution 
aussi  nécessaire  dans  Tordre  politique ,  soit 
pour  l'Europe ,  soit  pour  la  France ,  que  la 
destruction  de  la  Bastille  l'a  été  pour  notre 
régénération  intérieure.  {Bravo.  Applaudisse- 
mens  des  tribunes.)  Eh  bien  !  messieurs ,  ce 
traité  si  fatal  à  la  France ,  si  dangereux  pour 
TEurope ,  si  avantageux  à  la  maison  d'Autri- 
che, Léopold  l'a  rompu;  oui ,  il  l'a  rompu  en 
nloterposant  point  ses  bons  offices  pour  dis- 
perser les  premiers  rassemblemens  des  émi- 
grés et  prévenir  le  eonduêum  de  la  diète 
de  Ratisbonne.  Il  l'a  rompu  en  accédant  à  ce 
conelusum  qui  est  une  véritable  déclaration 
de  guerre  contre  la  France.  Il  l'a  rompu  par 
sa  circulaire  de  Padoue ,  où  il  cherche  à  ex- 
citer contre  nous  les  diverses  puissances  de 
l'Europe.  Il  l'a  rompu  par  son  accession  au 
traité  de  Pilnitz  qui  est  dirigé  contre  la  cons- 
titution française.  Il  l'a  rompu  :  par  quelle 
inconcevable  habitude  d'asservissement  pour- 
rait-on nous  proposer  de  lui  rester  fidèles? 
Léopold  soulève  lui  -  même  le  poids  énorme 
sous  lequel  la  France  était  accablée  depuis 
plus  de  trente  ans.  Sommes-nous  si  affaissés 
que  nous  ne  puissions  même  tenter  de  nous 


relever,  etattendrons^nous  stupidement  qu'on 
nous  écrase  de  nouveau? 

Il  serait  impolitique ,  a  dit  M.  Dumas ,  de 
rompre  nos  liens  avec  l'Autriche. 

Je  ne  connais  d'autre  politique,  pour  un 
peuple  libre,  que  la  justice;  et  la  justice  ne 
nous  prescrit  pas  d'exécuter  un  traité  que 
l'autre  partie  contractante  a  violé. 

M.  Dumas  a-t-il  voulu  dire  que  le  traité  de 
1766  était  utile  à  la  France  ?  Non  :  lui-même 
est  convenu,  si  je  l'ai  bien  compris,  que  la 
maison  d'Autriche  en  avait  recueilli  tous  les 
avantages;  et,  si  quelqu'un  en  doutait,  c'est 
l'histoire  à  la  main  que  je  le  prouverais. 

M.  Dumas  a-t-il  voulu  dire  que  la  rupture 
de  ce  traité  rendrait  la  guerre  inévitable  entre 
la  France  et  l'empereur?  Cette  conséquence 
me  parait  de  toute  fausseté.  On  peut  cesser, 
et  l'on  cesse  en  effet,  d'être  allié  sans  devenir 
ennemi.  D^ailleurs,  messieurs,  remarquez  que 
ce  n'est  pas  la  France  qui  aura  rompu  l'alliance 
avec  l'Autriche.  C'est  l'Autriche  qui,  elle- 
même,  l'aura  rompue,  et  la  France  n'aura  fait 
qu'accepter  la  renonciation  de  l'Autriche. 
Si  cette  acceptation  de  sa  part  pouvait  enga- 
ger l'empereur  à  nous  déclarer  la  guerre,  dès 
lors  il  est  bien  évident  qne  l'empereur  ne 
cherche  qu'un  prétexte  pour  nous  la  faire  ; 
que  s'il  diffère  de  nous  attaquer,  c'est  parce 
qu'il  n'est  pas  prêt,  et  nous  devons  nous  féli- 
citer d'avoir  pénétré  ses  projets  et  de  l'avoir 
prévenu.  (Àpplaudissemens.)  En  deux  mots, 
messieurs ,  le  traité  de  1756  est  onéreux  à  la 
France;  il  n'est  personne  qui  n'en  ait  la  cour 
viction  dans  son  esprit.  Donc  il  n'est  ni  impru- 
dent, ni  impolitique  de  renoncer  à  ce  traité« 
Léopold  L'a  rompu  lui-même,  il  y  a  été  infi- 
dèle :  donc  nous  sommes  aflranchis  par  la 
justice  de  son  observation.  Vouloir  nous  per* 
suader  que  cette  alliance  serait  encore  un  de? 
voir  pour  nous  ou  de  politique  ou  de  justice, 
ce  serait  nous  dire  que  les  engagemens  que 
nous  formons  avec  Tempire  ne  sont  pas  réci- 
proques; que  nous  sommes  tenus  de  les  ob- 
server, et  que  Léopold  n'y  est  pas  obligé  ;  que 
Léopold  peut  nous  manquer  impunément  de 
foi,  et  que  nous  devons  endurer  sans  murmures 
les  plus  cruels  affronts.  Ce  serait  nous  dire 
que  nous  devons  faire  dépendre  et  notre  bon- 
heur et  notre  liberté  des  fantaisies  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Messieurs ,  l'Europe  a  dans 
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ce  moment  les  yeux  fixes  sur  nous.  Apprenons- 
lui  enfin  ce  (Qu'est  l'assemblée  nationale  de 
France.  (Applaudissemens  :  àravo  !)  Si  vous 
vous  conduisez  avec  l'énergie  qui  convient  à 
un  grand  peuple,  vous  obtiendrez  ses  applau- 
dissemens, son  estime,  et  les  alliances  vien- 
dront s'offrir  à  vous.  Si,  au  contraire,  vous 
cédez  à  des  considérations  pusillanimes,  à  des 
ménagemens  honteux;  si  vous  négligez  l'occa- 
sion que  la  Providence  semble  vous  offrir  pour 
rompre  des  liens  avilissans;  si,  lorsque  la  na- 
tion a  secoué  le  joug  de  ses  despotes  intérieurs, 
vous  consentez ,  vous  ses  représentans ,  à  la 
retenir  dans  l'asservissement  d'un  despote 
étranger,  j'oserai  vous  le  dire:  redoutez  la 
haine  et  de  la  France  et  de  l'Europe  «  le  mé-  . 
pris  de  votre  siècle  et  de  la  postérité  !  {Brava! 
bravo!  vifs  applaudissemens.) 

Il  est  un  point  sur  lequel  M.  Brissol  n'est 
pas  d'accord  avec  le  comité.  Le  comité  propo* 
sait  de  demander  des  explications  à  rerape-« 
reur.  M.  Brissot  a  observé  que  l'on  ne  demande 
des  explications  que  lorsque  les  intentions 
sont  douteuses  ;  que  les  intentions  de  l'empe- 
reur s'étaient  manifestées  par  des  faits;  que 
dès  lors  ce  n'était  pas  une  explication  sur  ses 
intentions  qu'il  fallait  demander,  mais  une  sa- 
tisfaction sur  les  faits.  Je  crois  que  l'obser- 
vation de  M.  Brissot  a  paru  trop  juste  à  toute 
l'assemblée ,  pour  que  le  comité  diplomatique 
ne  s'empresse  pas  de  l'adopter,  et  pour  que 
je  sois  obligé  de  la  discuter.  Mais  nous  bor- 
nerons-nous à  demander  à  l'empereur  une  sa- 
tisfaction sur  les  faits  indiqués  par  M.  Brissot 
et  par  le  comité?  Il  me  semble  que  nous  au- 
rions encore  une  explication  à  lui  demander, 
et  deux  réquisitions  à  lui  faire. 

Je  proposerais  qu'on  le  requit  de  défendre 
aux  Français  émigrés  de  porter  la  cocarde 
blanche  dans  les  Pays-Bas  (  murmures)  ;  cette 
motion ,  digne  de  vous ,  digne  des  circons- 
tances ,  a  déjà  été  faite  par  M.  Hérault.  Je  ne 
sais  par  quelle  fatalité  l'assemblée,  pressée 
par  des  questions  plus  urgentes,  passa  sur 
la  motion  d'un  membre  à  l'ordre  du  jour. 
J'aurai  l'honneur  devons  rappelerqueM.  Fou- 
cault demanda  qu^il  fût  passé  à  l'ordre  du 
jour,  lorsque  Mirabeau  proposa  d'arborer  sur 
nos  vaisseaux  le  pavillon  aux  trois  couleurs. 
Les  ennemis  de  la  constitution  voulaient  faire 
envisager  comme  des  hochets  les  couleurs 


nationales ,  qui  ont  rallié  à  la  cause  de  la  li- 
berté tous  les  Français,  et  qui  lui  rallieront 
un  jour  tous  les  peuples;  il  fut  aisé  dé  les 
confondre.  Apprenez-leur  aussi  que  vous  ne 
regardez  pas  comme,  un  hochet  une  oooleor 
qui  est  devenue  le  signe  de  la  rébellion,  l'en- 
seigne du  plus  atroce  des  crimes ,  de  la  trahi- 
son envers  la  patrie.  (Applaudissemens.) 

Je  proposerais  encore  que  l'on  requit  Tem- 
perenr ,  non  seulement  de  disperser  les  ras- 
semblemens  d'émigrés  qui*  pourraient  avoir 
lieu  dans  ses  états,  mais  de  plus  qu'il  expul- 
sât de  son  territoire  ceux  des  émigrés  qui  sont 
sous  la  main  vengeresse  de  la  loi.  Messieurs, 
si  dans  l'ancien  régime  ils  se  fussent  rendus 
coupables  de  ce  (}u'on  appelait  crime  de  lèse- 
majesté,  on  les  aurait  réclamés  «  et  on  n'au- 
rait fait  aucune  difficulté  pour  les  rendre. 

Rome  jadis  déclara  qu'elle  r^rderait 
comme  ses  ennemis  tous  les  rois  qui  donne- 
raient retraite  à  Annibal;  et  Annibal  n'avait 
d'autres  torts  à  ses  yeux  que  d'avoir  été  plu- 
sieurs fois  son  vainqueur.  Sur  la  réquisition 
de  l'Angleterre ,  Louis  XY  fut  forcé  de  Ëiire 
arrêter  dans  Paris  le  dernier  rejeton  de  la 
maison  des  Stuart.  Je  ne  vous  proposerai  pas, 
messieurs ,  des  réquisitions  si  rigoureuses ,  ni 
de  demander  les  coupables*.  S'ils  sont  avides 
de  notre  sang ,  nous  ne  le  sommes  pas  du 
leur;  leur  crime  est  d'avoir  voulu  déchirer  le 
sein  de  leur  patrie  ;  qu'errans  et  vagabonds 
sur  tout  le  globe ,  leur  supplice  soit  de  ne 
trouver  de  patrie  nulle  part..  (  Applaudisse- 
mens. ) 

Enfin,  messieurs,  il  me  semble  absolument 
nécessaire  de  demander  une  explication  à 
l'empereur  sur  son  adhésion  au  conclmum 
de  la  diète  de  Ratisbonne.  Cette  adhésion 
peut  déterminer  la  guerre  contre  lui,  comme 
la  protection  qu'il  accorderait  aux  Français 
émigrés.  Comment  le  comité  a-t-il  pu  scinder 
ces  deux  causes ,  pour  présenter  partiellement 
nos  dangers ,  et  les  mesures  à  prendre  pour 
les  éviter  ? 

Supposons  que  l'on  fasse  à  l'empereur  les 
réquisitions  indiquées  par  le  comité,  et  qu'on 
ne  le  presse  pas  de  s'expliquer  sur  le  concln- 
tum;  supposons  qu'il  soit  animé  par  des  sen- 
timens  hostiles ,  et  qu'il  ait  intérêt  à  dissimu- 
ler, parce  qu'il  n'a  pas  encore  combiné  tous 
ses  moyens.  Qu'arrivera-t-il?  c'est  qu'il  vous 
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donnera  y  sans  hésiter,  la  satisfaction  que 
TOUS  lui  demanderez.  Et  pourquoi  balance- 
rait-il? Vous  lui  aurez  laissé  un  prétexte  de 
TOUS  attaquer,  quand  il  croira  que  les  cir- 
constances peuvent  servir  sa  haine  ;  et  alors 
ou  vous  désarmerez  9  ou  vous  ne  désarmerez 
pas.  Si  vous  ne  désarmez  pas,  vous  restez 
toujours  dans  l'état  de  ruine  dont  il  vous  im- 
porte tant  de  sortir,  dans  l'incertitude  cruelle 
qui  vous  fatigue.  Dans  ce  cas,  je  vous  de* 
mande  à  quoi  vous  aura  servi  votre  réquisi- 
tion; si  vous  désarmez,  vous  vous  livrez  à  la 
merci  de  votre  ennemi.  Il  vous  faut  donc  une 
déclaration  précise  de  l'empereur  sur  les 
princes  possessionnés  en  Alsace.  Il  connaît  les 
principes  d'après  lesquels  vous  voulez  les  in- 
demniser. S'il«  veut  faire  prévaloir  ceux  du 
coneiumm ,  c'est  une  véritable  déclaration  de 
guerre.  (Applaudissemens.  ) 

Biais  surtout  prenez  garde  que ,  sur  cet  ob- 
jet et  sur  les  autres,  ces  réponses  de  l'empe- 
reur ne  soient  pas  ambiguës,  diplomatiques  ; 
si  Ton  veut  employer  les  équivoques ,  les  éva- 
sions, ne  délibérez  phis;  attaquez. 

Si  le  grand  Frédéric,  dont  on  ne  saurait  trop 
TOUS  rappeler  l'exemple ,  eât  temporisé  lors- 
qu'il eut  connu  la  ligue  formée  contre  lui , 
peat-étre  que  le  roi  de  Prusse  ne  serait,  au- 
jourd'hui ,  que  le  marquis  de  Brandebourg. 
Au  lieu  de  temporiser,  il  attaqua  ;  et  il  tient 
avec  l'empereur  la  balance  politique  qui  est 
échappée  de  nos  mains. 

Démosthàies  tonnant  contre  Philippe  disait 
aux  Athéniens  ;  Vous  vous  conduisez  à  l'égard 
du  roi  de  MacédcHne  comme  les  barbares  se 
conduisent  dans  nos  jeux.  Les  frappe-t-on  au 
bras,  ils  portent  la  main  au  bras;  les  frappe- 
<m  à  la  tète ,  ils  portent  la  main  à  la  tète.  Us 
ne  songent  i  se  défendre  que  lorsqu'ils  sont 
blessés;  jamais  leur  prévoyance  ne  va  jusqu'à 
parer  le  coup;  ainsi  vous.  Athéniens,  si  l'on 
vous  dit  que  Philippe  arme ,  vous  armez  ;  qu'il 
désarme,  vous  désarmez;  qu'il  menace  un  de. 
vos  alliés,  vous  envoyez  une  armée  pour  dé- 
fendre cet  allié;  qu'il  menace  une  de  vos  vil- 
les, vous  envoyez  une  armée  au  secours  de 
cette  ville;  ensorte  que  vous  êtes  aux  ordres 
de  Philippe;  c'est  votre  ennemi  qui  est  votre 
général. 

Et  moi  aussi,  s'il  était  possible  que  vous 
vous  livrassiez  à  une  dangereuse  sécurité, 


parce  qu'on  vous  annonce  que  les  émigrés  s'é- 
loignent de  l'électorat  de  Trêves  ;  si  vous  vous 
laissiez  séduire  par  des  nouvelles  insidieuses 
ou  des  faits  qui  ne  prouvent  rien ,  ou  des 
promesses  insignifiantes  ;  je  vous  dirais  :  Vous 
apprend-on  qu'il  se  rassemble  des  émigrés  à 
Worms  et  à  Goblentz?  vous  envoyez  une  ar- 
mée sur  les  bords  du  Rhin  ;  vous  dit-on  qu'ils 
se  rassemblent  dans  les  Pay&-Bas?  vous  en- 
voyez une  armée  en  Flandres;  vous  dit-on 
qu'ils  s'enfoncent  dans  le  sein  de  l'Allemagne? 
vous  posez  les  armes. 

Publie-t-on  des  lettres ,  des  offices  dans  les- 
quels on  vous  insulte?  alors  votre  indignation 
s'excite  et  vous  voulez  combattre.  Vous  adou- 
cit-on par  des  paroles  flatteuses ,  vous  flatte- 
t-on  de  fausses  espérances?  alors  vous  songez 
à  la  paix.  Ainsi,  messieurs,  ce  sont  les  émi- 
grés et  Léopold  qui  sont  vos  chefs.  Ce  sont 
eux  qui  disposei^t  de  vos  armées.  Ce  sont  eux 
qui  en  règlent  tous  les  mouvemens.  Ce  sont 
eux  qui  disposent  de  vos  citoyens ,  de  vos  tré- 
sors ;  ils  sont  les  arbitres  de  votre  destinée. 
(Applaudissemens  réitérés:  bravo!  bravo!) 
C'est  à  vous ,  messieurs ,  de  voir  si  ce  rôle  hu- 
miliant est  digne  d'un  grand  peuple;  s'il  con- 
vient de  rendre  une  nation  heureuse ,  comme 
les  gens  imprévoyans,  du  jour  à  la  journée; 
et  si  vous  devez  faire  dépendre  son  bonheur 
des  divers  mouvemens  de  ses  ennemis.  Mes- 
sieurs ,  une  pensée  échappe  en  ce  moment-ci 
de  mon  cœur,  et  je  finirai  par  elle.  Il  me  sem- 
ble que  les  mânes  des  générations  écoulées  se 
pressent  dans  ce  temple  pour  vous  conjurer,  au 
nom  des  maux  que  leur  a  fait  souffrir  l'escla- 
vage, d'en  préserver  les  génécations  futures. 
Exaucez  ces  prières,  soyez  pour  Tavenir  une 
providence  bienfaisante,  associez -vous  à  la 
justice  étemelle ,  et  en  méritant  le  titre  de 
sauveurs  de  la  patrie ,  méritez  aussi  celui  de 
bienfaiteurs  du  genre  humain...  Je  me  borne  à 
demander  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Bris- 
sot,  en  me  réservant  de  proposer  les  articles 
additionnels  énoncés  dans  le  cours  de  mon 
opinion.  »  (Applaudissemens  réitérés;  de  tou- 
tes parts  :  l'impression*  Adopte.) 

Le  25  janvier,  Condorcet  perla  sur  la  qnestioD,  et 
toutefois  ne  lui  fit  pas  faire  un  pas;  il  se  tint  dans  les 
généralités.  Héraolt-Séchelles  proposa  de  demander 
formellement  à  Tempereur  s^il  voulait  rester  Tami  et 
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ralUé  fid^e  du  peuple  français;  et  cependant  que  le 
roi  continuât  à  ftdre  les  préparatifs  de  guerre  com* 


oiandés  par  la  drconstance.  Le  projet  d*HéranlfrS6- 
chelies  fut  décrété. 


QUESTIONS  MINISTERIELLES. 

(2Î  lévrier  —  10  mars  1792.  ) 


Rapport  de  mBAOLT-SionuES  sur  la  responsabilité  des  ministres. — Discours  de  YâuiijkNc.  —  Mise  en  aocusalioo 

du  ministre  Delessart.  —  Disooi|rs  de  YsacinÂim.  —  Décret. 


La  question  de  la  responsabilité  desagens  dn  pou- 
toir exécutif  est  une  des  plus  diiBdies  qui  puissentse 
produire;  et  en  même  temps  une  des  plus  importan- 
tes à  résoudre ,  pour  la  consolidation  de  la  liberté. 
DqMds  Touverture  de  la  session  les  dénonciations , 
les  pétitions*  sur  la  négligence  et  le  mauvais  vouloir 
des  ministres  ne  cessaient  d'arriver  à  rassemblée.  A 
diverses  reprises  des  membres  proposèrent  qu'on 
abordât  enGn  cette  question.  Enfin,  le  22  février, 
Hérault-Séchelles,  au  nom  du  comité  de  législation , 
présenta  le  rapport  suivant  sur  cette  importante  ques- 
tion. 

Rapport  de  Hérault-Séchelles,  au  nom  du 
comté  de  législationf  sur  la  respomabiluè 
minutérielle.i  Sianee  du  22  février  1792.) 

ff  Messieurs,  de  fréquentes  dénonciations 
contre  les  ministres  ont  été  faites  à  l'assem- 
blée nationale.  Gonvnincus  delà  nécessité  d'é- 
tablir, dans  cette  matière,  une  mesure  fixe, 
précise,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  proposer  un  mode  d'exer- 
cer la  responsabilité  des  ministres. 

Le  principal  motif  qui  vous  a  fait  désirer 
cette  mesure ,  c'est  la  négligence ,  la  funeste 
inertie  que  l'on  reproche  au  pouvoir  exécutif. 
Si,  par  la  responsabilité  d'un  ministre,  on 
n'entendait  que  ces  prévarications  directes  et 
manifestes,  il  est  évident  qu'elle  ne  serait 
qu'un  faible  garant  pour  la  liberté  publique. 
Rarement,  dans  les  premières  places,  l'homme 
le  plus  corrompu  aura-t-il  la  maladresse  de 
commettre  de  telles  prévarications;  c'est  aux 
actions  coupables ,  mais  dont  la  preuve  ri- 


goureuse est  presque  impossible,  qu'il  saura 
se  réduire.  Il  perdra  la  chose  puUiqoe  par 
un  abandon  qui  ne  paraîtra  qu'un  défaut  d'ac- 
tivité, par  de  fausses  mesures  qu'il  pourra  don- 
ner pour  de  simples  erreurs,  par  des  fautes 
dont  son  incapacité  sera  l'excuse.  U  causera 
de  grands  maux  par  une  foule  de  petites 
transgressions  presque  imperceptibles,  et  il 
faudra  l'absoudre ,  ou  nu|nquer  aux  règles  de 
la  justice. 

Votre  comité,  messieurs,  a  examiné  très 
attentivement  les  inconvéniens  de  cette  situa- 
tion. Avant  de  juger  à  quelles  nouvelles  res- 
sources il  faudrait  recourir,  il  a  recneiili 
celles  que  peuvent  offrir  les  lois  déjà  exis- 
tantes. Ces  lois  sont  l'organisation  du  minis- 
tère ,  le  code  pénal ,  et  la  constitution.  En  les 
méditant  avec  soin,  en  nous  plaçant  dans  le 
plus  grand  nombre  possible  d'hypothèses, 
nous  avons  fini  par  vous  démontrer  que  tout 
est  suffisamment  prévu  par  ces  lois,  et  sur- 
tout par  l'acte  constitutionnel;  le  doute,  s'il 
en  restait  à  cet  égard ,  ne  proviendrait  que 
de  ce  que  vous  ne  connaîtriez  pas  toute  vo- 
tre puissance.  Mais  il  faut  dbserver  que  ce 
doute  a  pu  être  d'abord  très  naturel;  les 
moyens  que  la  constitution  renferme  ne  frap- 
pent pas  assez  au  premier  coup  d'œil.  D'ail- 
leurs ils  se  réduisent  à  des  mots  tellement 
épars ,  isolés  et  placés  à  une  si  grande  dis- 
tance les  uns  des  autres,  qu'ils  ont  besoin 
d'être  réunis  et  liés  ensemble  pour  former  un 
corps ,  et  pour  qu'on  sente  que  la  constitution 
a  fait  un  ouvrage  plus  réel  qu'apparent,  et 
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qa*dlè  a ,  pour  ainsi  dire,  plus  exécuté  qu'en- 
trepris. 

II  ne  reste  donc  rien  à  découvrir  sur  la  res- 
fxmsabilité  ministérielle;  mais  n'estHse  pas 
ooe  sorte  de  découverte  que  d'avoir  acquis  la 
cerdtnde  que  les  bases  les  plus  essentielles 
sont  trouvées  ?  Et  lorsque  le  pouvoir  exécutif 
doit  redouter  toute  loi  nouvelle,  dont  Teffet 
serait  de  rendrQ  sa  condition  plus  onéreuse, 
ae  doitH^  pas  regarder  comme  un  avantage 
d'être  aflhmchi  dans  cette  occasion  d'une  lutte 
de  sa  part»  qui  eAt  constitutionneUement  ar* 
rété  les  efforts  de  votre  prévoyance? 

On  ne  connaît  aucune  définition  satisfaisante 
delà  responsabilité.  Souvent  nommée»  jamais 
expliquée,  quand  on  lit  la  constitution,  on  ne 
peot  pas  douter  de  son  existence,  mais  on  se 
demande  quelle  est  scHi  essence.  Sans  avoir  la 
présomption  de  la  définir,  voici  l'aspect  sous 
lequel  nous  nous  bornerons  à  la  faire  envisa- 
ger :  c'est  le  code  pénal  de  l'autorité;  c'est 
la  longue  chaîne  de  tous  les  devoirs  d'un  mi- 
nistre, et  la  peine  ou  la  réparation  qui  corres- 
pond à  chacun  des  anneaux. 

Elle  se  divise  en  plusieurs  espèces. 

Responsabilité  générale  pour  tous  les  délits 
Gontfe  la  sAreté  nationale  et  la  constitu- 
tion. 


juariieuLtère  pour  tout  atten* 
tat  à  la  liberté  et  à  la  propriété  individuelle  ; 
le  citoyen  qui  éprouvera  ime  lésion  pourra 
poursuivre  le  ministre  en  dommages  et  inté- 
rtu. 

Responsabilité  cftmvMile  dans  tout  ce  qui 
t'appelle  délit,  et  donne  lien  au  corps  législa- 
tif de  rendre  un  décret  d'accusadcm. 

Responsabilité  ewtle  dans  ce  qui  tient  à 
l'eiamen  des  comptes,  et  n'expose  le  ministre 
qu'à  une  simple  action.  L'assemblée  nationale 
snr  la  vérification  des  faits  que  le  bureau  de 
comptaUlité  lui  présente,  s'il  y  a  lieu,  décide 
à  i'octton  de  responsahilité.  Alors  cette  action 
^  intentée  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor 
public ,  devant  le  tribunal  dans  le  territoire 
daqael  le  ministre  eist  domicilié. 

Enfin  responsabilité,  poêtlme  pour  tout  ce 
<IQ'iipeut  commettre.  Responsabililbé  négaiive 
pour  tout  ce  qu'il  peut  négliger.  Ce  double 
SHef  résulte  formellement  des  deux  articles 
que  je  vais  citer.  La  loi  sur  l'organisation  du 
^niaistère  porte  :  <  Les  ministres  seront  tenus 


de  rendre  compte  de  leur  conduite  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  corps  légis- 
latif. »  La  constitution  dit  :  c  Les  ministres 
sont  responsables  d^  tous  let  déliti  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  cons- 
titution. » 

Cette  dernière  divisicm  est  celle  dont  nous 
devons  le  plus  nous  occuper.  Ici  deux  ques- 
tions se  présentent  :  quels  sont  les  cas  où  la 
responsabilité,  soit  positive,  soit  négative,  doit 
avoir  lieu  ?  De  quelle  manière  le  corps  législa- 
tif doit-il  l'exercer  ? 

Si  l'on  veut  connaître  les  cas  positifs ,  ce 
n'est  pas  la  constitution  qu'il  faut  lire,  mais 
le  code  pénal;  la  constitution  contient,  de  loin 
en  loin,  un  certain  nombre  d'obligations  im- 
posées aux  ministres.  Les  unes  sont  énoncées 
sans  aucune  espèce  de  condition  ;  les  autres 
sont  suivies,  du  moins,  de  la  condition  de  la 
responsabilité  ;  mais  ce  mot  seul  est  prononcé, 
et  l'on  ignore  encore  en  quelles  peines  il  peut 
se  résoudre.  Voilà  pourquoi  des  personnes  qui 
n'ont  pas  assez  combiné  la  constitution ,  ou 
plutôt  différentes  phrases  de  la  constitution 
avec  nos  lois  nouvelles,  demandent  depuis  si 
longtemps  un  système  sur  la  respon8iad>Sité 
des  ministres  ;  au  lieu  que  le  code  pénal  pos- 
térieur à  l'acte  constitutionnel  a  le  mérite  de 
reproduire  et  de  développa,  par  détails  précis 
et  positifii ,  les  indications  sommaires  ou  au 
moins  inaperçues ,  dispersées  dans  la  charte 
française. 

Qu'on  lise  donc  ce  code  pénal ,  surtout  qux 
chapitres  qui  traitent  des  crimes  contre  la 
propriété  publique,  des  crimes  contre  la  sû- 
reté extérieure  de  l'état,  contre  sa  sûreté  in- 
térieure ,  des  crimes  contre  la  constitution. 
Qu'on  médite  ensuite  le  chapitre  des  crimes 
des  fonctionnaires  ^blics  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés;  on  veira  que 
tous  les  attentats  sont  prévus  ^plicitemeiit  ou 
implicitement,  mais  toujours  de  manière  à 
être*  réprimés.  On  verra  la  liste  et  la  durée 
ou  l'intensité  des  peines  placées  à  côté  de  cha- 
cun de  ces  crimes  :  la  dégradation  civique ,  la 
détention ,  la  gène ,  les  fers ,  la  mort  ;  et  tan-* 
dis  que  des  hommes  dont  le  cceur  est  resté 
docile  aux  impressions  de  U  servitude  s'é- 
tonnent  qu'un  ministre  soit  soumis  lui-même 
à  des  peines  corporelles ,  tous  ceux  qui  savent 
mettre  un  prix  à  l'égalité  civile  doivent  bé- 
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nir  cette  conquête  récente  de  la  philosophie 
et  de  la  justice. 

A  regard  des  cas  négatifs ,  il  faut  convenir 
qu'aucune  main  ne  1(^  a  encore  tracés.  Les 
délits  d'inexécution  sont  cependant  les  plus 
redoutables  ;  car  en  même  temps  que  la  né* 
gligbnce  est  plus  dans  la  nature  de  l'homme 
qu'une  scélératesse  audacieuse ,  personne  n'i* 
gnore  qu'un  pouvoir  exécutif»  qui  voudrait 
perdre  la  patrie,  n'aurait  besoin  que  d'être 
négligent  pour  y  réussir. 

Hais,  messieurs,  considérez  qu'il  était  à  la 
fois  inutile,  impossible  peut-être,  et  surtout 
dangereux  de  hasarder  ce  dénombrement. 
Inutile  ;  en  effet ,  le  ministre  étant  responsable 
toutes,  les  fois  que  la  loi  n'est  pas  exécutée ,  le 
contenu  de  chaque  loi  devient  une  mesure  entre 
son  devoir  et  sa  conduite;  et  ce  serait  dou- 
bler sans  aucun  fruit  nos  codes ,  que  dis^je  ?  ce 
serait  multiplier  les  r^les  à  un  excès  oii  l'em- 
barras de*  les  retenir  dispenserait  à  la  fin  de 
s'y  soumettre,  que  de  répéter  sous  une  autre 
forme  ce  qui  suffit  sous  une  seule,  et  d'at- 
tacher une  peine  ou  une  nuance  de  peine 
à  l'infraction  ou  à  romissi<ni  de  chaque 
article. 

J'ajoute,  en  second  lien,  que  cette  énumé* 
ration  est  peut-être  impossible;  il  n'y  a  point 
de  sagacité  humaine,  il  n'y  a  point  de  cata- 
logue qui  puissent  y  suffire ,  du  moins  d'ici  à 
longtemps  :  ceux  qui  veulent  tout  dire  savent 
bien  eux-mêmes  qu'ils  ne  diront  pas  tout.  Et 
en  effet,  le  véritable  danger  qu'il  y  aurait 
pour  la  chose  publique,  c'est  qu'en  descen- 
dant ainsi  dans  trop  de  détails ,  le  corps  légis- 
latif fournirait  aux  ministres  le  moyen  conti- 
nuel d'échaf^r  à  leurs  fautes,  et  la  ressource 
de  dire  que  la  circonstance  où  ils  se  trouvent 
n'a  pas  encore  été  prévuS. 

Il  faut  conclure  de  ces  réflexions ,  que  si 
l'on  ne  peut  pas  faire  des  lois  qui  contiennent 
tous  les  détails  de  l'inexécution ,  au  moins  il 
n'est  pas  impossible  et  il  est  nécessaire  d'avoir 
une  mesure  commune ,  au  moyen  de  laquelle 
l'inexécution  elle-même  soit  généralement  et 
efficacement  réprimée  ;  à  l'exemple  de  ces  mé- 
thodes qui,  dans  les  sciences,  attendent  tous 
les  problèmes  possibles  avec  une  sorte  de  sé- 
curité. 

Nous  voici  parvenus,  messieurs,  à  la  se- 
cond» question  :  de  quelle  manière ,  par  quelle 


action  le  corps  l^slatif  doitr^l  exercer  la 
ponsabilité  des  ministres? 

Si  vous  interrogez  l'acte  constitutioniiel,  il 
vous  dira  :  c  Aucun  ministre  en  place  ou  hors 
de  place  ne  peut  être  poursuivi  en  matière 
criminelle  pour  fait  de  son  administration, 
sans  un  décret  du  corps  législatif.  >  — Cet  ar- 
ticle parait  ne  vous  donner  d'action  que  lors- 
que le  fait  est  assez  grave  pour  que  le  fonc- 
tionnaire soit  poursuivi  criminellement,  en 
vertu  du  décret  d'accusation:  et  on  tel  décret, 
comme  on  sait,  est  déjà  un  moyen  terrlbh; 
il  exclut  un  homme  de  Texereice  des  droits 
de  citoyen  actif;  il  le  suspend  de  ses  fonc- 
tions; il  le  met  en  arrestation.  Hais  quel  sera 
le  pouvoir  du  corps  législatif,  si  ce  fiiit,'  quoi- 
que sérieux  par  sa  nature ,  semble  ponrunt 
au-dessous  du  décret  d'accusation?  Des  rai- 
sonnemens  faciles  et  la  lecture  de  la  constito- 
tiott  éclaircissent  cette  dîfBculté. 

Le  corps  législatif,  accusateur,  traduit  le 
pouvoir  exécutif  devant  le  pouvoir  judiciaire. 
Pourquoi  ?  parce  qu'en  aucnn  cas ,  aux  ter- 
mes de  l'acte  constitutionnel,  le  pouvoir  ju- 
diciaire ne  peut  être  exercé  par  le  corps  lé- 
gislatif, ni  par  le  roi.  Notre  constitution 
repose  tout  entière  sur  cette  séparation  des 
pouvoirs.  Si  en  aucun  cas  le  corps  légishtil 
ne  peut  juger,  dans  les  cas  d'inexécution  re- 
prochée aux  ministres,  l'intervention  du  pou- 
voir judiciaire  est  donc  également  indispen- 
sable. Il  faut  donc  na  tribunal  qui  prononce, 
et  il  n'y  aurait  pas  de  justice,  si  un  tierB 
n'existait  pas  pour  départager. 

Hais  ce  tribunal ,  où  peut-il  être?  En  jetant 
les  yeux  sur  les  cours  suprêmes  établies  dans 
l'empire,  espèces  de  sommets  qui  dominent 
les  diverses  branches  de  l'administnaion  des 
lois,  nous  trouvons  le.  tribunal  de  cassation 
dont  le  grand  objet  est  de  maintenir  la  certitude 
et  l'unité  des  formes  dans  la  dispaisation  de 
la  justice  ;  nous  trouvons  le  tribunal  des  cri- 
mes d'état,  devant  lequel,  comme  j'ai  défi 
dit ,  les  représentans  de  la  nation  ont  le  droit 
d'accuser  les  ministres  criminels.  On  est  en- 
suite tenté  de  croire  qu'il  manque  à  la  ma- 
chine judiciaire  un  troisième  tribunal,  le 
tribunal  politique ,  dont  la  compétence  et  la 
charge  seraient  de  juger  tous  les  délits  poli- 
tiques, commis  dans  l'ordre  de  l'établissement 
public,  par  les  mandataires  ou  ageqs  quelcon- 


ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE*  —  QUESTIONS  MINISTÉRIELLES.  44D 


qnes  qni  y  sont  employés  ;  et  l'on  regrette  que 
ce  tribunal ,  dont  l'existence  lèverait  toute  es- 
pèce de  doute ,  n'ait  pas  été  créé  par  nos  pré- 
décesseurs. Mais  en  parcourant  la  constitu- 
tion y  il  esl  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'elle  y  a  suppléé  par  un  seul  et  même  tri- 
bunal »  destiné  à  juger  à  la  fois  et  les  crimes 
d'état  et  les  délits^ politiques;  c'est  la  haute 
cour  nationale. 

Dans  le  chapitre  III ,  la  constitution  délè- 
gue exclusivement  au  corps  législatif  les  pou- 
voirs et  fonctions  de  poursuivre  devant  la 
haute  cour  nationale  la  responsabilité  des 
mtnûfres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir 
exécutif.  Cette  seule  attribution  suffirait  déjà. 
Mais  voulez-vous  un  texte  plus  particulier 
encore,  et  plus  décisif?  Lisez   l'article  23 
du  chapitre  Y.  <  Une  haute  cour  nationale 
formée  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
et  de  hauts-jurés  connaîtra  des  délits  des  mi- 
nistres ,  et  des  crima  qui  attaqueront  la  sû- 
reté générale  de  l'état ,  lorsque  le  corps  lé- 
gislatif aura  rendu  un  décret  d'accusation.  » 
Assurément,  il  n'est  pas  possible  de  pro- 
noncer plus  fortement  la  distinction  quant 
aux  objets,  et  leur  réunion  quant  au  tribu- 
nal. Non  seulement  la  haute  cpur  nationale 
doit  connaître  des  crimes  des  ministres ,  elle 
doit  connaître  encore  de  leurs  délits. 

Hais,  dira-t-on,  ponvez-vous  poursuivre 
les  délits  comme  les  crimes,  par  un  décret 
d'accusation?  Oui,  messieurs,  il  n'y  a  pas 
moyen  de  se  refuser  à  cette  évidence. 
La  constitution  est  formelle. 
La  loi  sur  la  formation  de  la  haute  cour 
nationale  ne  l'est  pas  moins.  L'art.  5  est  conçu 
en  ces  termes  :  <  La  haute  cour  nationale  con- 
naîtra de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le 
corps  législatif  se  portera  accusateur.  » 

L'art.  6  ajoute  :  c  La  haute  cour  nationale 
ne  se  formera  que  quand  le  corps  législatif 
ttura  porté  un  décret  d'accusation,  » 

Il  suit  de  ces  dispositions  que  la  responsa-  ' 
bilité  ministérielle  dont  la  constitution  et  le 
code  pend  ont  parlé,  en  un  mot  que   la 
responsabilité  des  délits  est  toujoui*s  une  res- 
ponsabilité criminelle» 

On  objectera  peut-être  qu'il  n'est  pas  juste 
que  dans  toutes  espèces  d'affaires  indistincte- 
ment les  ministres  se  voient  sans  cesse  expo- 
^àundécret  d'accusation.  Nousrépondrons: 
Tome  ^^ 


telle  est  la  constitution  :  il  dépendait  d'elle 
de  nous  fournir  d'antres  moyens  ;  elle  ne  les 
a  pas  jugés  convenables.  An  surplus  il  n'est 
pas  à  craindre  que  le  corps  législatif  décrète 
un  ministre  légèrement,  et  pour  une  faute  ou 
une  négligence  qui  n'aurait  pas  un  certain 
caractère  de  gravité.  L'appareil  de  la  publi- 
cité ,  les  arrêts  sévères  de  l'opinion ,  la  faveur 
que  tout  accusé  quel  qu'il  soit  finit  tou- 
jours par  obtenir;  enfin,  ce  que  j'aurais  dA 
rappeler  avant  tout ,  la  conscience  d'une  as- 
semblée d'hommes  libres,  sur  qui  tous  les 
sentimens  équitables  ne  peuvent  pas  cesser 
de  prédominer ,  et  où  il  se  lève  toujours  quel- 
que zélé  défenseur  de  l'humanité  ;  ne  sont-ce 
pas  là  de  suffisantes  barrières ,  et  des  garans 
infaillibles  que  les  représentans  de  la  nation 
ne  hasarderont,  en  aucune  circonstance,  une 
accusation  qui  serait  dépourvue  de  fonde- 
ment ?  D'ailleurs,  messieurs,  il  serait  très  pos- 
sible, dans  les  occasions  d'une  moindre  im- 
portance, de  mettre  à  exécution  l'article  de 
l'acte  constitutionnel  qui ,  après  avoir  parlé 
du  décret  d'accusation  rendu  par  le  corps  lé- 
gislatif lui-même,  déclare  néanmoins,  par 
une  disposition  générale,  que  nul  homme  ar- 
rêté ne  peut  être  retenu  s'il  doilne  caution 
suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet 
de  rester  libre  sous  cautionnement. 

La  seule  difficulté  qui  reste  actuellement, 
est  celle  de  savoir  comment  prononcera  la 
haute  cour  saisie  par  l'accusation  d'un  délit 
ministériel,  mais  réduite  à  l'impossibilité  d'em- 
prunter du  code  pénal  les  chàtimens  qui  ne 
sont  réservés  qu'à  des  crimes. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  messieurs,  ce  que 
nous  venons  de  supposer,  que  Taccusation 
n'aura  pu  avohr  lieu  que  pour  un  délit  gravé. 
Ne  pourrait-on  pas  alors  trouver  un  moyen 
dans  la  constitution  même?  Les  ministres  sont 
responsables  de  tous  délits  par  eux  commis 
ooiitre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution. 
Or,  la  négligence,  la  lenteur,  les  autres  me- 
sures ne  peuvent-elles  pas  être  placées  par 
un  décret  au  rang  des  délits  contre  la  sûreté 
publique?  L'assemblée  nationale  n'a  pas  même 
besoin  de  le  déclarer.  Alors  le  haut-jury  dé» 
ciderait  si  par  cette  conduite  négative  la  sûreté 
a  été  compromise,  et  s'il  prononçait  affirma- 
tivement, le  ministre  serait  puni.  Craignez- 
vous  qu'il  n'y  ait  une  rigueur  trop  grande? 
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redoutex-vous  jusqu'à  Tooibre  de  l'injustice  ? 
Eh  bien!  établissez  pour  ce  genre  de  délits  la 
peine  la  plus  douce  :  qu'elle  ne  puisse  aller 
au  delà  de  la  privation  des  fonctions  dont  le 
ministre  était  revêtu  ;  car  enfin ,  si  Ton  ne  pu- 
nit point  son  délit  comme  un  crime ,  il  ne 
s'en  suit  pas  qu'on  ne  puisse  le  juger.  Puisqu'il 
en  résulte  la  preuve  de  l'inaptitude  aux  fonc- 
tions publiques ,  l'exclusion  de  ces  fonctions 
doit  être  prononcée.  Votre  comité  pense  que 
l'on  ne  peut  pas  statuer  moins,  ni  même  au- 
trement. Il  est  incontestable  que  toute  négli- 
gence grave  est  une  forfaiture ,  et  la  consé- 
quence nécessaire  de  toute  forfaiture ,  c'est 
la  destitution  de  l'agent  convaincu.  On  ne 
peut  s'empêcher  d'appliquer  ici  aux  ministres, 
par  une  analogie  nécessaire ,  ce  que  la  consti- 
tution porte  à  l'égard  des  juges ,  lorsqu'elle 
déclare  que  ceux-ci  seront  destitués  pour  for- 
faiture Uuement  jugée.  Alors  vous  resterez 
peut-être  en  deçà  de  la  justice ,  mais  vous 
serez  sûrs  de  n'avoir  point  été  au  delà.  La 
responsabilité  sera  douce,  mais  elle  sera 
réelle;  quelques  trahisons  seront  peut-être 
impunies,  mais  votre  vigilance  en  aura  pré- 
venu les  suites.  L'homme  assez  adroit  pour  ne 
pas  se  rendre  coupable  de  crimes  capitaux, 
pour  cacher  ses  délits  sous  les  défauts  de  son 
caractère  ou  sous  des  formes  qu'il  faut  res- 
pecter, pourra  échapper  à  la  vengeance  des 
lois,  mais  il  sera  arrêté  au  milieu  de  ses  pro- 
jets :  et  que  l'on  ne  vienne  pas  opposer  ici 
l'article  de  la  constitution ,  qui  porte  :  c  Au  roi 
seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres.  »  Cette  objection  ne  serait  que  le 
sophisme  de  la  mauvaise  foi  :  oui ,  sans  doute, 
la  révocation  appartient  au  roi  seul ,  mais  ce 
n'est  pas  au  préjudice  d'un  jugement  ;  et  du 
moment  que  la  constitution  a  autorisé  le  dé- 
cret d'accusation  rendu  contre  les  ministres, 
et  toutes  les  suites  qu'elle  peut  entraîner ,  elle 
a  prévu  qu'il  y  aurait  des  cas  où  cet  article 
recevrait  une  exception  légale  et  sans  répli- 
que. 

Ce  n'est  pas ,  messieurs ,  qu'il  n'y  ait  des 
circonstances  où  ce  droit  de  révocation,  qui 
appartient  au  roi  seul ,  ne  puisse  être  provo- 
qué et  mis  en  œuvre  par  l'intervention  du 
corps  législatif.  La  loi  sur  l'organisation  du 
ministère  vous  fournit  de  nouvelles  ressour- 
ces à  l'égard  des  délits  difficiles  à  saisir  ou  à 


caractériser,  de  ces  délits  légers  peut-être , 
s'ils  étaient  isolés ,  mais  dont  l'accumalation 
successive  peut  inspirer  à  la  fin  de  justes  mé- 
fiances sur  le  caractère  d'un  ministre.  Cette 
loi  porte,  article  28  :  <  Que  le  corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  telles  observations 
qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite  des 
ministres ,  et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont 
perdu  la  confiance^  de  la  nation.  »  Loi  sage,  loi 
salutaire,  qui,  suppléantla  matière  d'une  accu- 
sation, vous  dispensant  de  vous  appesantir 
dans  vos  décrets  jusque  sur  le  mode  d'admi- 
nistrer, vous  affranchissant  d'une  foule  de 
petits  détails  où  vous  frapperiez  l'administra- 
tion d'une  inactivité  non  moins  dangereuse 
que  sa  perversité,  compense  l'équilibre  dans 
un  point  où  la  balance  eut  trop  penché  peut- 
être  en  faveur  du  représentant  héréditaire ,  et 
rétablit  en  quelque  sorte  votre  puissance  en 
plaçant  dans  vos  mains  toute  la  puissance  de 
l'opinion.   Cependant,   messieurs,   quelque 
avantageuse  que  soit  cette  faculté  de  pouvoir 
déclarer  au  roi  qu'un  de  ses  ministres  a  perdu 
ou  mérité  de  perdre  la  confiance  de  la  nation, 
il  appartient  à  votre  sagesse  de  calculer  les 
circonstances,  et  de  n'employer  ce  moyen  qu'à 
propos.  Une  ^opposition  ouverte,  entre  un  on 
plusieurs  ministres  et  le  corps  législatif,  est 
un  mal  en  soi  ;  mais  c'est  un  mal  très  dange- 
reux ,  et  dont  il  sera  difficile  de  fixer  la  limite 
dans  un  moment  où  tons  les  ressorts  de  la  ma- 
chine politique,  créée  par  une  constitution 
nouvelle,  n'auraient  pas  encore  acquis  cette 
activité ,  cette  facilité  que  le  temps  peut  don- 
ner; où  tout  ce  qui  en  gêne  les  mouvemens, 
au  lieu  de  n'être  que  l'objet  de  l'attention  des 
citoyens ,  deviendrait  pour  eux  un  motif  d'a- 
larmes et  même  de  divisions.  Vous  distingue- 
rez, sans  doute,  entre  le  cas  d'une  constitution 
nouvelle  où  le  gouvernement  jette  encore  un 
regard  douloureux  sur  sa  toute-puissance  pas- 
sée, et  où,  mécontent  des  limites  données  à  son 
pouvoir,  il  a  l'air  d'être  embarrassé,  même  en 
agissant;  et  le  cas  d'un. ordre  de  choses  com- 
plètement établi ,  où  l'opinion  suffirait  poar 
renverser  les  ministres  lorsqu'ils  auraient  fa- 
tigué la  patience  du  peuple.  Dans  un  gouver- 
neinent  de  cette  dernière  espèce ,  l'idée  de 
rester  en  opposition  avec  le  corps  législatif  ne 
pent  entrer  dans  la  tête  d'un  ministre,  à  moins 
que  l'opinion  publique  ne  soit  hautement  dé- 
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clârée  en  sa  favenr;  et  ropinion  publique  ne 
prendra  pas  aisément  cette  direction ,  parce 
qu'on  sait  que  par  la  nature  des  choses  il  y  a 
plus  de  rapport  entre  l'intérêt  du  pouvoir 
législatif  et  l'intérêt  commun,  qu'entre  les  vues 
du  pouvoir  exécutif  et  le  bien  général  ;  mais 
encore  une  fois,  dans  cette  matière  tout  dépend 
du  moment  et  de  la  position.  Il  nous  suffit, 
messieurs ,  de  vous  avoir  rappelé  dans  leur 
ensemble  les  différens  moyens  dont  vous  pou- 
vez disposer,  d*avoir  lié  et  subordonné  entre 
elles  toutes  les  pièces  dont  se  compose  Tins- 
tnunent  de  responsabilité  que  vous  tenez  de 
la  constitution. 

Nous  allons,  en  finissant,  vous  présenter  un 
aperçu  général  de  l'organisation  actuelle  de 
la  responsabilité  dans  les  diverses  branches 
da  pouvoir  exécutif,  en  remontant  jusqu'à  son 
chef.  On  verra,  par  ce  rapprochement,  quel 
est  à  cet  égard  le  système  de  la  constitution. 

La  première  responsabilité  est  celle  des 
corps  administratifs.  Les  administrateurs  de 
département  ont  le  droit,  dans  les  cas  de  con- 
travention, d'annuler  les  actes  des  sou&-admi- 
nistrateurs  de  district ,  et  même  de  suspendre 
ceux-ci  de  leurs  fonctions,  s'ils  compromettent 
la  sûreté  publique ,  à  la  charge  d'en  instruire 
le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  sus- 
pension. — Le  roi  peut,  à  son  tour,  suspendre 
les  administrateurs  de  département  à  la  charge 
d'en  instruire  le  corps  législatif,  qui  pourra 
confirmer  ou  même  dissoudre  l'administra- 
tion coupable ,  et  renvoyer  tous  les  adminis- 
trateurs ou  quelques-uns  d'entre  eux  aux  tri- 
bunaux criminels,  on  porter  contre  eux  le 
décret  d'accusation. 

La  seconde  responsabilité  est  celle  des  mi- 
nistres; en  leur  qualité  d'agens  supérieurs  du 
pouvoir  exécutif,  ils  seront  traduits  devant  le 
pouvoir  judiciaire.  Les  tribunaux  ordinaires 
connaîtront  de  leur  responsabilité  civile  d'a- 
près une  simple  action.  Mais  à  l'égard  de  leur 
responsabilité  criminelle ,  la  haute  cour  natio- 
nale prononcera  seule  sur  leurs  crimes  et  sur 
leurs  délits,  en  vertu  d'un  décret  d'accusa- 
tion. 

Les  crimes  seront  jugés  d'après  le  code  pé- 
nal :  les  délits  étant  tous  criminels  seront  sou- 
niis  conséquemment,  suivant  l'exigence  des 
cas ,  à  des  applications  du  code  pénal  ;  et ,  par 
la  raison  que  le  moins  est  contenu  dans  le 


plus ,  par  la  raison  d'analogie  que  les  juges 
sont  destitués  pour  forfaiture ,  suivant  la  cons- 
titution ,  il  est  évident  que  la  moindre  peine 
que  la  haute  cour  infligera  aux  ministres 
pourra  être  celle  de  la  forfaiture.  Dans  d'au- 
tres circonstances  qui  ne  donneront  pas  lieu 
au  décret  d'accusation,  le  corps  législatif 
pourra  présenter  au  roi  des  observations,  et 
même  lui  déclarer  que  les  ministres  ont  perdu 
la  confiance  de  la  nation.  Enfin,  ce  qui  est 
moindre  encore,  et  de  simple  précaution,  le 
corps  législatif  pourra  mander  les  ministres 
et  les  requérir  de  donner  sur  leur  conduite 
tous  les  éelaircissemens  nécessaires. 

Enfin ,  la  troisième  responsabilité  est  celle 
du  chef  suprême  de  l'administration  générale 
du  royaume.  On  peut  se  servir  avec  justesse 
de  cette  expression  de  responsabilité;  car, 
quoique  la  personne  du  roi  soit  inviolable  et 
sacrée,  quoiqu'il -ne  réponde  de  rien,  et  que 
ses  ministres  répondent  de  tout ,  il  y  a  dans 
la  constitution ,  chapitre  II ,  article  6 ,  un  in- 
térêt qui  lui  est  personnel  dans  l'exercice  même 
du  pouvoir  qui  lui  est  délégué. 

L'article  est  conçu  en  ces  termes  :'c  Si  le 
roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige 
les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose 
pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise , 
aui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  » 

Telle  est,  messieurs ,  la  gradation  de  toutes 
les  responsabilités  supérieures.  Pour  revenir 
à  celle  des  ministres  et  au  mode  dont  le  corps 
législatif  est  en  droit  d'user  à  leur  égard,  je 
crois  vous  avoir  démontré ,  comme  je  l'avais 
annoncé  au  commencement ,  que  la  constitu- 
tion, la  loi  sur  le  ministère  et  le  code  pénal 
ont  tout  prévu ,  tout  déterminé.  Ainsi  nous 
sommes  dispensés  du  besoin  d'imaginer  d'au- 
tres moyens.  Ce  sera  du  moins  un  avantage 
d'avoir  arrêté  nos  idées  sur  un  objet  aussi  im- 
portant. Si  cette  question  avait  été  agitée  plus 
t6t,  l'assemblée  nationale  se  serait  épargné 
peut-être  quelques  embarras.  La  réflexion 
seule  aurait  suffi  sans  doute  pour  les  surmon- 
ter; mais  il  y  a  des  vérités  dont  il  vaut  mieux 
que  la  conviction  soit  acquise  ou  même  ache- 
tée par  le  temps  et  par  l'expérience.  On  se  lî* 
vre  ensuite  plus  hardiment,  lorsqu'il  le  faut, 
aux  mesures  fermes  qu'elles  prescrivent.  L'his* 
toire  actuelle  de  la  responsabilité  présente  juft* 
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qu'à  présent  un  contraste  assez  remarquable. 
La  reMpomakilUéf  c'est  la  mort ,  a  dit  un  ora- 
teur à  cette  tribune.  C'était  la  moins  complète, 
mais  la  plus  énergique  de  toutes  les  définitions; 
et  c'est  précisément  depuis  ce  mot  et  l'impres- 
sion qu'il  a  pu  laisser  que  les  ministres  sont 
venus  sans  cesse  nous  parler  de  leur  respon- 
sabilité. On  dirait  qu'ils  s'en  sont  fait  une  es- 
pèce de  propriété  qu'ils  se  plaisent  à  engager. 
Ainsi  l'extrême  menace  a  produit  l'extrême 
sécurité  ;  et  en  Voyant  la  rigueur  de  la  peine  » 
ils  ont  cessé  d'y  croire  et  de  la  craindre.  Non, 
la  responsabilité  n'est  pas  toujours  la  mort  : 
elle  est  aussi  la  perte  de  la  liberté,  la  perte  de 
l'honneur.  Quelles  peines  de  plus  pourrait-on 
infliger  à  des  hommes ,  à  des  Français  ?  Vous 
ne  chercherez  donc  plus ,  messieurs,  le  mode 
d'exercer  la  responsabilité  des  ministres;  mais 
en  exerçant  celle  que  l'acte  constitutionnel  a 
laissée  à  votre  disposition ,  en  déployant  toute 
votre  énergie,  si  jamais  les  circonstances  de- 
viennent fortes  et  périlleuses  (et  elles  devien- 
dront fortes  et  périlleuses  le  jour  oii  vous  au- 
rez déclaré  que  la  patrie  est  en  danger) ,  vous 
montrerez  à  la  nation  que  vous  êtes  à  la  hau- 
teur de  vos  devoirs.  Heureux  du  moins  celui 
qui,  parmi  tant  d'obstacles,  peut  vous  dire  : 
le  pouvoir  que  vous  vous  efforciez  de  décou- 
vrir, vous  l'avez,  la  constitution  vous  l'a  donné; 
l'instrument  existe,  il  est  auprès  de  vous; 
agissez. 

Votre  comité  de  législation  vous  propose, 
messieurs,  la  question  préalable  ainsi  mo- 
tivée : 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
constitution  a  établi  le  mode  d'exercer  la  res- 
ponsabilité des  ministres  en  déléguant  au  corps 
législatif  le  pouvoir  et  la  fonction  de  poursui- 
vre cette  responsabilité  devant  la  haute  cour 
nationale  qui  connaîtra  des  délits  des  minis- 
tres ,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté 
de  l'état  lorsque  le  corps  législatif  aura  rendu 
un  décret  d'accusation ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  »  (Vifs  applaudissemens.) 

La  même  question  fm  traitée  d'an  autre  point  de 
vue  dans  la  même  séance  par  Vanblanc 

DttcoDRS  DE  Vaublanc  Mf  la  retponsaùiliié 
mînistirieUe.  (Séance  du  22  février  1792.) 

â  Messieurs ,  voua  avez  sagement  décidé  que 


vous  examineriez  le  grand  principe  de  la 
ponsabilité  des  ministres,  et  que  vous  cher- 
cheriez le  mode  le  plus  convenable  de  l'exercer 
d'une  manière  digne  de  vous.  La  constitution 
a  déclaré  les  ministres  responsables  de  tous 
les  délits  qu'ils  commettraient  contre  la  sAreté 
générale  et  la  constitution ,  de  tout  attentat  à 
la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle,  de 
toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leurs  départemeps.  Le  code  pénal 
est  entré  dans  les  détails  et  a  déterminé  les 
peines. 

Dans  l'ancien  régime  toutes  les  actions  des 
ministres  étaient  à  couvert  sous  le  nom  du 
roi.  Le  roi  seul  aurait  pu  les  faire  poursuivre 
judiciairement.  Aujourd'hui  tout  citoyen  peut 
dénoncer  leurs  actions,  leurs  erreurs,  leurs 
négligences,  au  corps  législatif;  et  celui-ci 
peut  les  traduire  devant  les  tribunaux.  Voilà 
une  responsabilité  positive  à  laquelle  il  est  im- 
possible de  rien  ajouter  légalement;  et  si  nous 
ne  sentons  pas  toute  la  force  de  ce  principe 
constitutionnel ,  c'est  que  nous  n'en  avons  pas 
encore  vu  l'application  immédiate;  c'est  que 
dans  un  gouvernement  qui  n'a  pas  encore  été 
mis  à  l'épreuve  du  temps,  un  sentiment  inté- 
rieur d'inquiétude ,  de  défiance,  et  même  une 
sorte  d'impatience  dont  on  ne  se  rend  pas 
compte  à  soi-même,  portent  les  citoyens  qui 
s'occupent  des  affaires  publiques  à  se  hâter 
de  mettre  précipitamment  en  jeu  tous  les  res- 
sorts de  la  constitution ,  à  vouloir  anticiper 
sur  l'expérience  des  siècles. 

Ceux  qui  ont  médité  sur  la  constitution  et 
sur  les  gouvernemens  en  général  ne  tombent 
pas  dans  cette  erreur  funeste ,  et  cependant 
ordinaire  aux  amis  de  la  liberté.  Jamais  dans 
leur  pensée  ils  ne  séparent  le  pouvoir  exécutif 
des  fins  pour  lesquelles  il  est  créé.  Ils  ne  l'i- 
solent pas  dans  leurs  méditations  et  dans  leurs 
discours ,  pour  ne  voir  dans  sa  puissance  que 
sa  puissance  et  le  mal  qu'elle  peut  entrepren- 
dre; dans  sa  richesse,  que  de  la  richesse  et 
la  corruption  qu'elle  peut  entraîner  ;  dans 
l'éclat  qui  l'environne ,  que  de  l'orgueil ,  de 
l'ostentation;  et  après  l'avoir  ainsi  séparé  de 
tous  les  bons  effets  qu'il  est  destiné  à  pro- 
duire, ils  ne  rassemblent  pas  toutes  les  forces 
de  l'éloquence  pour  les  diriger  contre  lui. 
L'homme  qui  médite  ne  considère  jamais  le 
pouvoir  exécutif  sans  en  voir  la  nécessité  qui 
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est  dans  la  nature  des  choses,  sans  voir  dans 
son  existence  la  volonté  générale ,  dans  sa 
forme  la  force  publique,  dans  son  action  le 
pouvoir  de  la  loi ,  la  garantie  de  la  liberté  in- 
séparable de  la  division  des  pouvoirs,  un  obs- 
tacle à  l'ambition  des  factieux  qui  perdraient 
la  chose  publique  pour  s'élever  sur  ses  débris; 
un  moyen  de  résistance ,  mis  en  réserve  pour 
s*opposer  froidement  aux  passions  véhémen- 
tes d'une  assemblée  nombreuse  ;  enGn ,  l'éner- 
gie nécessaire  à  l'exécution  des  lois  qui ,  nous 
ne  le  savons  que  trop,  invoquent  sans  cesse 
le  secours  de  la  force. 

Il  ne  sufBt  pas  d'avoir  des  lois ,  il  faut  en- 
core veiller  à  leur  exécution  et  au  maintien 
de  Tordre  qui  en  est  la  suite  ;  il  faut  un  gou- 
vernement solide,  il  le  faut  surtout  pour  une 
nation  ardente  et  légère  qui  a  conquis  la  li- 
berté sans  en  avoir  pris  les  mœurs  ;  il  le  faut 
pour  des  citoyens  qui  sons  vos  yeux  dédai- 
gnent ou  négligent  les  fonctions  attachées  à  ce 
titre  sacré  de  citoyens ,  et  s'éloignent  de  l'urne 
des  scrutins  pour  inonder  en  foule  les  porti- 
ques des  salles  de  spectacles. 

Écoutez  les  paroles  du  grand  Rousseau  : 
«  Moins  les  volontés  particulières  se  rappor- 
tent à  la  volonté  générale,  c'est-à-dire  les 
mœurs  aux  lois,  plus  la  force  réprimante  doit 
augmenter.  Donc  le  gouvernement,  pour  être 
bon,  doit  être  relativement  plus  fort  à  mesure 
que  le  peuple  est  plus  nombreux  ;  pour  que 
l'état  soit  dans  un  parfait  équilibre,  il  faut, 
tout  compensé,  qu'il  y  ait  égalité  entre  la 
puissance  du  gouvernement  pris  en  lui-même, 
et  la  puissance  des  citoyens  qui  sont  souve-^ 
rains  d'un  côté  et  sujets  de  l'autre.  >  (Mur^ 
mures  et  applaudissemens.)  Ces  paroles,  qui 
ont  excité  |.es  murmures,  ne  sont  pas  de  moi, 
elles  sont  du  grand  homme  dont  vous  avez 
placé  l'image  à  la  tribune,  Jean-Jacques  Rous- 
seau. 

Ainsi,  messieurs,  c'est  à  l'affermissement 
du  gouvernement  que  doivent  tendre  tous  vos 
efforts,  et  j'ose  dire  que  celte  tâche  est  plus 
difficile  que  les  travaux  si  glorieux  de  l'assem- 
blée constituante;  j'ajoute  hardiment  que, 
sans  l'action  salutaire  et  conservatrice  d'un 
gouvernement  respecté,  vous  ne^jouirez,  ni 
de  la  vraie  liberté,  ni  de  la  prospérité  qui  Tac- 
compagne;  sans  un  gouvernement  solide, 
vous  n'aurez  j^as  le  paiement  des  impôts,  et 


par  conséquent  le  crédit  public;  vous  n'aurez 
pas  le  respect  des  propriétés,  sans  lequel  il 
n'est  pas  de  vif  attachement  pour  la  patrie. 

Législateurs ,  réfléchissez  profondément  à 
Tétat  de  la  France,  aux  maux  dont  ell^  esi 
menacée.  J'interroge  tous  ceux  d'entre  vous 
qui  ont  été  administrateurs;  je  leur  demande 
si  l'exécution  de  la  loi  n'éprouvait  pas  souvent 
des  obstacles  dans  leurs  mains,  et  si  leur  ame 
n'en  a  pas  été  souvent  affligée.  Un  adminis- 
trateur éclairé  par  Texpérience  sait  qu'it  n'est 
pas  de  loi  dont  l'exécution  ne  rencontre  des 
oppositions  plus  ou  moins. fortes,  et  il  désire- 
rait que  lorsqu'une  loi  est  décrétée,  elle  fût 
renvoyée  à  un  comité  chargé  de  ne  l'envisager 
que  sous  le  rapport  de  l'exécution;  mais  cette 
marche  lente  et  sûre  ne  conviendrait  pas  à  la 
vivacité  ordinaire  de  nos  délibérations. 

Si  je  pense  qu'il  faut  it  ce  vaste  empire  un 
gouvernement  solide  et  énergique,  ce  ne  sera 
pas  moi  qui  chercherai  à  énerver  le  pouvoir 
exécutif;-  non  :  mais  je  chercherai,  avec  l'at- 
tention dont  je  suis  capable,  les  moyens  dé 
forcer  les  ministres  à  bien  faire,  et  de  les  em- 
pêcher de  faire-mal.  Ils  commencent  la  chaîne 
des  autorités  constituées  qui  composent  le 
pouvoir  exécutif,  et  qui  obéissent  au  roi;  c'est 
par  les  ministres  qu'elles  sont  mises  en  mou- 
vement ;  et  s'ils  ont  Tame  élevée ,  s'ils  sont 
dignes  dé  leurs  fonctions ,  ils  doivent  sentie 
combien  elles  sont  ennoblies  par  la  constitu-> 
tion  :  ils  commandent  à  des  hommes  libres» 
au  nom  de  la  loi,  et  en  son  nom  ils  peuvent,, 
que  dis-jc?  ils  doivent  exiger  l'obéissance  la 
pins  entière.  Ce  rôle  vaut  bien  celui  de  faire 
exécuter  les  caprices  d'une  maîtresse  ou  d'un 
favori  (applaudissemens);  et  celui-là  seul,  ac- 
coutumé à  ramper  dans  les  cours  pour  avoir- 
le  privilège  d'être  insolent,  peut  regretter 
l'autorité  de  ce  ministre  qui  mettait  en  mor*> 
ceaux  le  placet  laissé  aux  genoux  de  Louis  XV 
enfant,  par  un  magistrat  vertueux  à  genoux 
sur  les  marches  du  trône. 

J'examine  d'abord,  messieurs,  l'influence» 
des  dispositions  réglementaires  des  lois  sun- 
leur  exécution,  et  je  pose  comme  principe* 
cette  proposition  qui  me  parait  incoQtest2d[>le.< 

La  responsabilité  du  ministre  dépend  de  la 
manière  dont  les  lois  sont  faites ,.  dont  leur- 
exécution  est  prescrite.  Je  ne  veux  pas  le  prou- 
ver par  des  raisonnemena  abstraits,  mais  pac: 
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un  exemple  sensible;  et  cet  exemple  je  le  cher- 
cherai dans  le  corps  constituant,  dans  une  des 
circonstances  les  plus  critiques ,  et  dans  le 
ministère  qui  demande  la  surveillance  la  plus 
active,  celui  de  la  guerre. 

L'assemblée  nationale  voulut  lever  et  armer 
quatre-vingt-dix-sept  mille  volontaires  natio- 
naux pour  la  défense  des  frontières;  je  vous 
prie,  messieurs,  de  vous  rappeler  dans  quels 
détails  elle  est  entrée,  comme  elle  a  tracé  la 
marche  du  ministre,  comme  elle  a  mêlé  les 
corps  administratifs  et  le  ministre;  rappelez- 
vous  qu'il  à  fallu  sans  cesse  recourir  à  l'as- 
semblée constituante,  et  ensuite  solliciter 
chaque  jour  de  nouvelles  décisions,  tantôt 
pour  la  formation,  tantôt  pour  l'habillement. 

Telle  chose,  disait  le  ministre,  ne  me  regarde 
point,  c'est  du  ressort  du  département  ;  non, 
répondait  celui-ci ,  c'est  au  ministre  qu'il  faut 
s'adresser.  Tantôt  le  ministre  disait  que  les 
bataillons  ne  devaient  passer  sous  la  direction 
du  département  de  la  guerre  que  lorsqu'ils 
étaient  formés,  équipés  et  habillés. 

Les  gardes  nationaux  sont-ils  arrivés  aux 
frontières ,  on  se  plaint  qu'ils  ne  sont  point 
armés;  on  interpelle  le  ministre;  celui-ci  ré- 
pond qu'un  décret  ordonne  que  les  officiers 
généraux  employés  sur  les  frontières  feront 
prendre  dans  les  arsenaux  les  armes  nécessai- 
res aux  volontaires  gardes  nationales.  Ainsi, 
dans  cette  affaire,  les  départemens,  le  minis- 
tre, les  officiers  généraux,  tous  sont  mêlés.  On 
se  plaint  de  toutes  parts,  et  pas  un  agept  n'est 
en  prise  à  la  responsabilité. 

Maintenant,  messieurs,  je  suppose  que  l'as- 
semblée constituante  eût  conçu  pluâ  en  grand 
cet  armement  extraordinaire,  qu'elle  eût  dé- 
crété seulement  le  nombre,  la  solde  des  volon- 
taires ,  l'élection  des  officiers ,  et  qu'elle  eût 
chargé  le  ministre  de  la  guerre  de  la  forma- 
tion, de  l'armement  et  de  l'équipement  ;  qu'elle 
eût  ordonné  à  son  comité  militaire  de  combi- 
ner avec  lui  le  temps  nécessaire  pour  y  par- 
venir, et  qu'ensuite  elle  eût  décrété  impérati- 
vement que  les  gardes  volontaires  seraient  à 
une  époque  fixe  rendues  aux  frontières,  en  état 
de  servir;  il  est  clair  que  l'orgauisation  des 
volontaires  aurait  dû  être  faite  dans  le  délai  • 
prescrit ,  ou  que  le  ministre  aurait  été  coupa- 
ble. La  chose  lui  paraissait-elle  impossible? 
il  était  libre  de  quitter  le  ministère  ;  s'en  char- 


geait-il? il  devenait  responsable  du  succès. 

Si  les  gardes  volontaires  n'avaient  pas  été 
en  état  de  servir  au  jour  fixé ,  et  que  la  défense 
de  la  patrie  eût  été  compromise  par  cette 
négligence,  le  ministre,  quelle  qu'en  fût  la 
cause,  ignorance  ou  mauvaise  volonté,  au- 
rait dû  être  mis  en  état  d'accusation. 

C'est  ainsi  que  je  conçois  la  responsabilité. 
N'ordonnez  que  la  chose  elle-même,  confiez 
les  détails  aux  ministres ,  fixez  les  époques,  et 
que  la  chose  soit  faite.  Avec  une  conduite  op* 
posée,  non  seulement  la  responsabilité  est 
impossible ,  mais  elle  serait  injuste.  En  effet, 
quelle  prompte ,  quelle  rapide  exécution  exi- 
ger de  celui  qui  n'a  pas  été  maître  des  détails, 
de  celui  qui  peut  vous  dire  :  vous  ne  m'avez 
pas  laissé  le  choix  des  moyens ,  vous  ne  pou- 
vez pas  me  rendre  responsable  des  mauvais 
effets  qu'ont  produits  ceux  que  vous  avez  dé- 
terminés? Et  remarquez  que  dans  la  méthode 
que  je  vous  propose ,  rien  n'est  vague ,  rien 
n*est  indéterminé ,  aucune  excuse  n'est  rece-* 
vable.  Point  de  correspondance  à  produire 
devant  le  corps  législatif;  il  faut  avoir  rem- 
pli son  devoir,  son  engagement,  ou  être  con- 
damné. 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  égaie* 
ment  au  ministre  de  la  marine  et  à  celui  de 
l'intérieur,  pour  les  subsistances.  Il  ne  tient 
qu'à  vous  d'être  tranquilles  sur  cet  objet  im- 
portant. Mettez  à  la  disposition  de  ce  mi- 
nistre la  somme  nécessaire;  l'année  révolue, 
ou  tous  les  six  mois,  tous  les  trois  mois,  qu'il 
vous  présente  son  compte  de  recette  et  dé- 
pense; que  tous  les  articles  soient  appuyés  de 
pièces  au  soutien;  qu'il  ne  soit  embarrassé 
ni  dans  sa  marche ,  ni  dans  le  choix  de  ses 
moyens,  si  vous  voulez  qu'il  soit  responsable 
du  succès.  Je  sais  qu'il  est  des  personnes  qui 
ne  pourront  jamais  approuver  cette  noble 
confiance  dune  grande  nation,  qui  ne  con- 
naissent que  les  défiances  et  les  soupçons;  eh 
bien!  l'expérience  leur  apprendra  qu'un  tel 
système  ne  peut  produire  un  bon  gouverne- 
ment, qu'il  n'est  propre  qu'à  décourager  les 
gens  de  bien.  La  vertu  cédera  les  places  à  des 
intrigans  qui  les  brigueront  dans  le  dessein 
de  braver  les  soupçons  injurieux,  et  dans 
l'espoir  de  rendre  nulle  cette  prétendue  sur- 
veillance inquiète.  (  Applaudissemens.  ) 

D'ailleurs,  messieurs,  par  cette  marche 
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simple  et  grande,  vous  attachez  le  ministre 
an  saccès ,  par  son  intérêt  et  par  le  désir  de 
la  gloire. 

Il  serait  doux  pour  lui  d'avoir  réussi  ;  et  en 
s*occupant  avec  activité  des  moyens  d'y  par- 
venir y  il  serait  soutenu  par  l'espoir  d'obtenir 
du  corps  législatif  des  témoignages  de  satis- 
faction. Car,  à  côté  de  la  surveillance  la  plus 
sévère,  vous  devez  placer  pour  le  ministre 
Tespoir  d'une  noble  récompense ,  et  pour  vous 
le  plaisir  de  la  décerner.  (  Applaudissemens.) 
C'est  une  triste  fonction  que  celle  de  punir, 
on  ne  la  remplit  jamais  qu'à  regret.  Ce  ne 
sont  point  des  victimes  qu'il  faut,  c'est  que 
les  lois  soient  exécutées:  Il  est  doux  de  louer 
celui  qui  a  bien  fait  ;  puissiez  vous  un  jour 
décréter  que  tel  ministre  a  bien  mérité  de  la 
patrie!  (Applaudissemens.) 

Ce  que  j'ai  dit  des  ministres  peut  en  partie 
s'appliquer  aux  corps  administratifs.  Je  suis 
convaincu  que  plusieurs  des  lois  qu'on  doit  à 
l'assemblée  constituante  sont  chargées  de 
dispositions  réglementaires ,  qui ,  confondant 
l'autorité  mal  définie  des  pouvoirs  supérieurs 
et  inférieurs,  rendent  incertaine  et  lente  la 
marche  compliquée  des  administrations,  et 
ajoutent  les  embarras  qu'entraînent  inévita- 
blement des  moyens  trop  multipliés,  aux  dé- 
fauts qui  proviennent  de  ce  que  la  subordi- 
nation respective  n'est  pas  assez  clairement 
exprimée ,  assez  positivement  ordonnée. 

Je  suis  loin  de  penser  que  notre  système 
administratif  ait  l'énergie  nécessaire,  et  je 
crains  bien  que  la  lenteur  de  la  rentrée  des 
impositions  n'en  donne  une  preuve  funeste, 
en  se  prolongeant  bien  au  delà  du  terme  où 
les  bons  citoyens  espèrent  voir  le  niveau  s'é- 
tablir entre  la  recette  et  la  dépense. 

Il  est  une  vérité  qui  commence  à  être  re- 
connue ,  c'est  qu'il  faut  fixer  la  responsabilité 
des  administrateurs  par  une  loi  sévère  et 
positive.  Je  n'ai  rien  avancé  sur  cette  matière, 
parce  qu'il  est  des  ehoses  qu'il  ne  faut  point 
traiter  avant  qne  l'opinion  soit  entièrement 
fixée  sur  elles.  La  loi  du  15  mars  1791  a  prévu 
les  cas  de  la  dés<^issance  ouverte,  d'une 
infraction  à  la  loi  ;  mais  elle  est  nulle  pour 
la  négligence  de  tous  les  jours,  pour  la  non- 
chalance de  la  correspondance;  elle  a  or- 
donné aux  administrateurs  de  rendre  aux 
Kiinistres  des  comptes  fréquens  et  mullipliés,- 


mais  ceux-ci  n'ont  aucuns  moyens  d'y  con- 
traindre les  directoires  négligens  ou  inexacts. 
Ils  n'ont  pas  même  sur  eux  l'influence  si  sa- 
lutaire et  si  heureuse  de  l'opinion ,  qui ,  dans 
la  nation  française,  devrait  suffire  à  des  hom- 
mes libres. 

Quelle  mesure  serait  nécessaire  pour  don- 
ner plus  d'énergie  à  la  marche  graduelle  de 
l'administration?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la 
proposer;  mais  j'ose  avancer  comme  une 
règle  générale ,  qu'une  assemblée  législative 
doit  soigneusement  éviter  le  trop  grand  nom- 
bre de  dispositions  réglementaires  confiées  à 
des  administrations  différentes  quLles  mêlent 
et  les  enchevêtrent.  Mes  ôtent  à  1»  loi  ce  ca- 
ractère auguste  et  grand  cpii  doit  en  être  in^ 
séparable.  Elles  diminuent  le  respect  quMui 
est  dû  par  la  difficulté  d'exécuter  des  détails 
dont  il  était  impossible  de  prévoir  l'effet.  Elle» 
ôtent  la  gloire  de  l'exécution  en  étant  le  choix 
des  moyens  ;  énervent  l'autorité  du  ministre 
et  de  l'administrateur;  rendent ia  responsa- 
bilité nulle  contre  eux  et  la  tournent  tout  en- 
tière contre  la  loi  elle-même,  parce  qu'elle  a 
employé  trop  d'agens ,  et  que  lorsque  tant  de 
monde  est  responsable,  personne  ne  l'est  efr- 
fectivement.  (Applaudissemens.  ) 

Après  avoir  examiné  en  général  les  lois  sous^ 
le  rapport  de  l'exécution,  après  avoir  exposé 
comment  je  conçois  la  responsabilité  en  gé^ 
néral ,  voyons  de  quelle  manière  les  ministres- 
exercent  leurs  fonctions.. 

lis  écrivent,  reçoivent  des  réponses,  écri- 
vent encore,  et  toujours  écrivent  et  répon^ 
dent.  Or,  qui  ne  voit  qu'avee  une  telle  mé^ 
thode  la  responsabilité  est  nuUe,  car  quel 
ministre  serait  assez  maladroit  pour  donner 
des  ordres  qui  pussent  le  compromettre?  Cela 
ne  pourrait  arriver  que  lorsqu'il  méditerait 
avec  hardiesse  un  grand  attentat;  et  alors  îl 
n'éviterait  pas  la  punition  s'il  était  découvert. 
Mais  un  ministre  peut ,  avec  la  correspondance 
la  plus  louable ,.  trahir  la  constituticMH  par  le 
choix  des  agens  qu'il  emploiera.  Il  les  rappel- 
lera sans  cesse  à  leurs  devoirs ,  mais  il  aura 
la  certitude  que  ces  agens  n'exécutent  la  loi  - 
qu'autant  qu'il  faut  l'exécuter  en  apparence, 
pour  se  soustraire  à  L'Oeil  RrigiUnt  des  ci* 
toyens. 

Ainsi,  messieurs,  dans  un  gouvernement 
bien  oi^anisé ,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
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savoir  si  le  ministre  a  écrit,  mais  sî  la  chose 
est  faite  ou  sera  faite  à  telle  époque.  Il  est 
éyident  qu'il  n'y  aurait  aucun  lien,  aucune 
responsabilité  si ,  dans  tous  les  cas ,  il  suffisait 
au  ministre  d'invoquer  le  témoignage  de  sa 
correspondance ,  d'étaler  des  phrases  quand 
on  lui  demande  des  faits,  de  montrer  des  or- 
dres quand  on  lui  demande  des  préparatifs 
en  nature  ;  et  si  l'on  trouvait  cette  idée  trop 
sévère  contre  le  ministère ,  je  demanderais  si 
les  rois  ne  s'en  prenaient  pas  à  lui  des  fautes 
de  ses  agens ,  et  s'ils  allaient  chercher  les  cou- 
pables obscurs  dans  les  bhreaux  ou  dans  les 
provinces.  Il  doit  répondre  de  tout  ;  il  nest 
plus  responsable  s'il  lui  suffit  de  dire  :  j'ai 
donné  des  ordres,  je  suis  fâché  qu'on  n'ait 
pas  obéi.  Qu'il  soit  vigilant,  qu'il  soit  sévère; 
et  il  sera  obéi.  Mais,  messieurs,  pour  que 
cette  sévérité,  la  seule  qui  ne  fait  pas  de  la 
responsabilité  un  être  de  raison,  pour  que 
cette  sévérité  soit  équitable,  il  faut  laisser  au 
gouvernement  toute  l'énergie  qui  lui  est  né- 
cessaire; il  faut  que  le  ministre  ait  souvent  le 
choix  des  moyens,  que  le  corps  législatif  le 
protège ,  le  soutienne  contre  la  calomnie , 
contre  les  poursuites  individuelles,  avec  au- 
tant de  soin  qu'il  mettra  de  vigilance  dans 
l'examen  de  sa  conduite.  On  peut  être  con- 
fiant et  sévère;  mais  les  grands  caractères 
seuls  conçoivent  cette  union  de  la  confiance 
et  de  la  sévérité. 

J'irai  plus  loin.  Vous  ne  pouvez  être  exces- 
sivement sévères  qu'envers  le  ministre  à  qui 
vous  aurez  témoigné  une  confiance  honorable. 
Oui,  c'est  alors,  alors  seulement  que  vous  avez 
le  droit  de  le  juger  avec  rigueur.  Les  grandes 
âmes  feront  avec  vous  cette  espèce  de  marché. 
Elles  vous  diront  :  tracez  le  cercle  autour  de 
moi ,  mais  laissez  mes  pas  libres  dans  ce  cer- 
cle oh  vous  m'avez  circonscrit;  honorez  mes 
pénibles  fonctions  ;  soutenez  mes  efforts  ;  pré- 
jugez toujours  le  bien  dans  ma  conduite ,  et 
jamais  le  mal.  Quand  vous  m'aurez  ainsi  sou- 
tenu et  protégé,  si  ma  conduite  ne  répond  pas 
à  votre  attente,  soyez  sévères,  soyez  inflexi- 
bles ;  ajoutez  même  la  sévérité  des  circonstan- 
ces à  celle  de  la  loi ,  et  je  n'aurai  pas  à  me 
plaindre.  (Applaudissemens.) 

On  me  dira  peut-être ,  messieurs,  qu'en  lais- 
sant plus  de  latitude  aux  ministres  dans  le 
choix  des  moyens  d'exécution ,  c'est  augmen- 


ter leur  autorité;  et  je  sais  qii'il  est  des  per- 
sonnes qu'eflraie  cette  seule  idée^ . 

Je  vais  répondre  ;  nous  cherchons  de  bonne 
foi  la  vérité;  oublions  pour  un  instant  toute 
prévention,  je  vous  en  conjure,  pour  poser 
avec  attention  ce  raisonnement  :  que  seraient 
les  meilleures  lois  si  elles  n'étaient  exécutées? 
de  pures  abstractions.  Il  faut  dohc ,  avant  tout, 
avoir  l'exécution;  car  leur  inexécution  amè- 
nerait infailliblement  l'avilissement  du  corps 
législatif  lui-même ,  et  ferait  écrouler  la  li- 
berté, en  détruisant  la  base  sur  laquelle  elle 
repose.  Or,  personne  ne  contestera  qu'un 
homme  peut  exécuter,  et  faire  exécuter  plus 
facilement  quand  il  a  le  choix  des  moyens , 
quand  il  peut  les  changer,  les  modifier  suivant 
les  circonstances.  C'est  donc  une  grande  er- 
reur que  d'ôter  le  choix  des  moyens  pour 
mieux  surveiller;  car  alors  vous  contrariez 
une  des  choses  les  plus  désirables,  le  succès 
de  l'exécution.  Voyez  comme  on  enfreint  avec 
audace  une  des  lois  les  plus  essentielles ,  celle 
de  la  libre  circulation  des  grains;  la  loi  est 
méprisée ,  les  sermens  sont  violés ,  les  magis- 
trats du  peuple  outragés ,  avilis ,  la  force  pu- 
blique anéantie.  Il  vaudrait  mieux  cent  fois 
que  cette  loi  n'existât  point,  malgré  sa  bonté, 
malgré  sa  nécessité ,  que  de  la  voir  sans  cesse 
impunément  enfreinte.  Le  jour  de  la  violation 
d'ime  loi  doit  être  un  jour  de  deuil  pour  un 
vrai  patriote.  (Applaudissemens.)  Je  prie  ce-' 
pendant ,  messieurs ,  de  ne  point  donner  à  mes 
idées  plus  d'étendue  que  je  ne  leur  en  donne 
moi-même.  Qu'il  soit  sage  de  laisser ,  le  plus 
qu'il  est  possible,  aux  ministres,  le  choix 
des  moyens  d'exécution ,  cela  me  parait  incon- 
testable ;  mais  c'est  à  la  prudence  du  corps 
législatif  à  faire  l'application  du  principe  ;  je 
désire  seulement  qu'il  ne  le  perde  pas  de 
vue. 

Je  dois  maintenant,  messieurs,  examiner 
comment  l'assemblée  nationale  peut  exercer 
cette  surveillance ,  un  de  ses  premiers  devoirs. 
Sera-ce  en  vous  faisant  rendre  compte  exac- 
tement des  ordres  donnés  pour  l'exécution? 
mais  cette  méthode  minutieuse  ne  peut  vous 
conduire  à  la  vérité;  car  jamais  les  ministres 
n'oseront  donner  des  ordres  contraires  à  la 
kn.  Une  telle  infraction  n'est  pas  à  craindre, 
parce  qu'elle  serait  bientôt  dévoilée,  bientôt 
puniç. 
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Le  ministre  le  plas  mal  intentionné  exécu- 
tera sans  vigueur,  sans.activité;  et  paraissant 
tout  préparer,  tout  conduire  au  succès,  il 
l'éludera  par  une  négligence  méditée ,  dans  les 
détails  minutieux  mais  essentiels  à  l'exécution. 
Ld  marche  en  sera  lente,  incertaine  ;  partout 
on  s'en  apercevra;  de  tous  côtés  on  dénon- 
cera ;  que  doit  faire  le  corps  législatif? 

S'arrétera-t-il  à  chaque  dénonciation?  ap- 
pellera-t-il  sans  cesse  le  ministre  devant  lui? 
doit-il  l'interroger?  doit-il  se  fatiguer  à  le 
suivre  dans  tous  les  détails,  lui  demander  sa 
correspondance,  enécouter  paisiblement  des 
lambeaux?  s'exposera-t-il  à  rester  indécis  de- 
vant le  ministre,  sans  rien  prononcer,  sans 
rien  décréter? 

Non  sans  doute  :  cette  marche  ne  peut  être 
celle  du  corps  législatif.  Elle  le  fatigue,  elle 
le  trouble ,  elle  met  la  passion  à  la  place  de 
la  surveillance;  elle  lui  donne  un  air  inquiet, 
soupçonneux,  qui  ne  peut  pas  s'allier  à  la 
grandeur  de  ses  fonctions;  elle  le  conduit 
toujours  à  des  résultats  qui  compromettent 
sa  dignité.  Les  amis  de  l'anarchie ,  les  enne- 
mis de  la  liberté  triomphent  en  même  temps 
de  ces  scènes  scandaleuses ,  où  une  assemblée, 
dont  le  nom  doit  présenter  l'idée  de  la  sa- 
gesse, l'idée  de  la  vertu,  seuls  fondemens 
réels  des  bonnes  lois ,  semble  s'agiter ,  se  pas- 
sionner souvent  sur  une  imposture ,  sur  une 
calomnie. 

Peut-être  n'cst-il  plus  permis  de  rester  in- 
différent, sur  les  progrès  eflrayans  de  ce  vice 
aujourd'hui  si  commun,  et  dont  les  résultats 
doivent  inquiéter  le  l^islateur  autant  que  le 
moraliste. 

Le  peuple  corrompu  porte  dans  ses  mœurs, 
dans  ses  habitudes  des  germes  destructeurs 
de  sa  liberté  :  il  n'est  peut-être  pas  de  vice 
qui  l'anime  avec  plus  de  rapidité  que  la  ca- 
lomnie, ce  monstre  funeste  qui  produit  la 
haine  et  les  factions ,  la  ruine  entière  de  l'état. 
Il  ne  faut  que  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur 
les  fastes  du  genre  humain,  pour  voir  le  mal 
qu'elle  a  fait  aux  républiques.  De  combien  de 
grands  hommes  ne  les  a-t-elle  pas  privées! 
combien  de  fois  n'a-t-elle  pas  éloigné  des  pla- 
ces la  vertu,  pour  élever  des  factieux  aussi 
nuls  de  talens  que  méprisables  de  caractère! 
(Applaudissemens.)  Eh  !  sans  la  calomnie,  no- 
tre révolution  aurait-elle  été  soiiillée  par  tant 


de  scènes  atroces?  Certes  la  calomnie  peut 
rendre  atroces  et  farouches  les  mœiu^  de  la, 
nation ,  qui  doivent  être  énergiques  mais  dou- 
ces. Elle  blesse  fortement  les  mœurs  publi- 
ques ,  quand,  loin  d'être  attà*ée  par  un  morne 
et  froid  silence,  elle  sourit  aux  applaudisse- 
mens multipliés  dont  retentit  cette  voûte.  Ah  ! 
l'homme  de  bien  qui  aime  la  vérité  par  goût, 
qui  la  cherche  par  devoir,  qui  ne  décide  ja- 
mais sans  preuve,  gémit  de  ces  jugemens 
précipités;  et  souffre  devoir  ainsi  profaner 
ce  sanctuaire  de  la  loyauté  et  de  la  générosité 
françaises.  (Applaudissemens.) 

Peut-être ,  messieurs ,  faut-il  que  le  corps 
législatif  se  trace  à  lui-même  une  marche 
simple  et  prudente  qu'il  suive  invariable- 
ment, qui  le  conduise  à  la  vérité  par  des 
moyens  graduels  dont  rien  ne  puisse  empê- 
cher l'action  ni  l'effet;  et  qu'il  mette  la  même 
mesure  dans  les  résultats  qu'amèneront  ces 
moyens. 

Ainsi  la  sagesse  du  corps  légishitif  peut 
faire  une  arme  réelle  de  ce  qui  ne  serait 
qu'un  vain  épouvantail  dans  les  mains  d'une 
législature  faible  et  passionnée;  car  Tempor- 
tement  n'est  qu'une  faiblesse  déguisée,  et  la 
fermeté  et  la  grandeur  sont  mséparables  du 
calme  et  de  la  dignité.  Je  voudrais  donc,  mes^ 
sieurs,  qu'à  un  comité  qu'on  désignerait  fût 
renvoyée  toute  dénonciation  faite  contre  ua 
ministre  dans  l'assemblée  par  un  membre  ou 
par  un  pétitionnaire,  si  elle  n'était  pas  déna- 
ture assez  grave  pour  qu'il  fût  nécessaire  de 
délibérer  à  l'instant.  Ce  comité  serait  obligé 
d'examiner  U  dénonciation  dès  le  lendemain 
au  plus  tard ,  de  prendre  une  délibération 
quelconque,  et  d'en  faire  note  sur  un  registre 
particulier.  Avec  cette  précaution,  lorsque 
les  dénonciations  s'accumuleraient  contre  un 
ministre,  l'assemblée  pourrait  ordonner  à  un 
comité  de  lui  en  rendre  compte  dans  un  bref 
délai.  Le  travail  déjà  fait  serait  mis  sous  les 
yeux  de  l'assemblée,  par  ordre  de  dates  et 
de  délibérations.  Plusieurs  plaintes,  dont 
chacune  en  particulier  n'aurait  pas  paru  assez 
grave  |>our  mériter  une  décision  du  corps  lé- 
gislatif, pourraient,  par  leur  réunion  et  leur 
analogie,  attirer  son  attention.  On  pourrait 
y  voir  une  suite  d'erreurs  ou  de  négligences 
paraissant  tendre  au  même  but ,  et  rassemblée 
alors  ordonnerait  de  lui  en  faire  un  rapport 
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général  et  raisonné  »  dont  la  passion  serait  ri- 
goureusement écartée. 

L'assemblée  nationale  aurait  alors  le'cboix  de 
plusieurs  résolutions:  voici  celles  que  je  con- 
çois, et  Tordre  où  elles  peuvent  être  placées. 

10  Décréter  que  les  diverses  délibérations 
du  comité ,  approuvées  ou  cbaugées  par  l'as- 
semblée ,  seraient  adressées  au  ministre ,  pour 
y  répondre  par  écrit. 

20  Si  les  réponses  du  ministre  ne  le  justi- 
fiaient pas,  décréter  qu'il  serait  présenté  des 
observations  au  roi  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre y  et  discuter  ces  observations. 

3<»  Soumettre  le  ministre  à  une  censure  im- 
probative. 

4^  Déclarer  au  roi  que  le  ministre  a  perdu 
b  confiance  de  la  nation;  décret  qui  ne  pour- 
rait être  définitif  qu'après  deux  délibérations 
à  six  jours  au  moins  d'intervalle. 

60  Enfin,  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  ministre. 

11  me  semble,  messieurs,  que  ces  moyens 
sont  les  seuls  que  l'assemblée  nationale  puisse 
employer  ;  et  qu'ils  la  mettront  toujours  en 
mesure  pour  exercer  une  surveillance  active. 

Le  renvoi  au  comité  dans  les  cas  ordinaires, 
la  dispense  de  se  fatiguer  sur  des  faits  avancés 
sans  preuve ,  et  l'obligation  imposée  au  co- 
mité de  prendre  une  décision  sans  retard  et 
de  l'insérer  sur  un  registre,  donnent  à  l'assem- 
blée la  certitude  qu'aucune  accusation ,  même 
une  simple  allégation,  n'est  ensevelie  dans 
l'oubli,  et  alors  cette  certitude  substituera  ici 
le  calme  à  cette  agitation  que  nous  causent 
tant  de  dénonciations  contre  les  ministres^  Le 
corps  législatif  doit  en  même  temps  s'imposer 
à  lai-même  des  formes  pour  juger  les  minis^ 
très  avec  maturité ,  sans  aigreur,  sans  passion.. 
Cette  lenteur  est  nécessaire  si  vous  voulez  être 
sévères  ;  car  je  vous  avertis  que  toutes  les  fois 
que  vous  voudrez  décider  précipitamment, 
lies  gens  sages  absoudront  plutôt  que  de  con- 
damner sans  avoir  examiné.  D'ailleurs  il  est 
essentiel  de  donner  à  de  tels  décrets  un  ca- 
ractère auguste  et  imposant;  sans  ce  carac- 
tère, ils  ne  commanderont  pas  à  Topinion  pu- 
blique, et  certes  l'opinion  publique  doit  être 
ici  consultée. 

Il  existerait  ainsi,  messieurs,  un  livre  ef- 
frayant pour  le  ministre  négligent  et  prévari- 
cataur»  et  indifférent  pour  le  ministre  actif 


et  bien  intentionné.  Les  citoyens ,  sachant  que 
leurs  dénonciations  sont  sévèrement  exami- 
nées, recueilleraient  les  preuves  des  faits 
qu'ils  auraient  à  avancer;  et  ne  se  contente- 
raient pas  de  vaines  allégations  lorsqu'ils  n'au- 
raient plus  l'espoir  d'entraîner  l'assemblée 
dans  des  mesures  précipitées. 

Au  reste,  nous  ne  pouvons  trop  nous  péné- 
trer d'une  vérité  bien  évidente.  La  responsa- 
bilité des  ministres  dépend  surtout  de  la  cod^ 
duite  du  corps  législatif  et  de  la  maturité  de 
ses  décisions,  soit  lorsqu'il  combine  les  degrés 
d'exécution,  soit  lorsqu'il  surveille  et  juge 
les  principaux  agens  :  de  l'assemblée  nationale 
dépend  la  marche  du  gouvernement. 

Les  assemblées  politiques  ont  leur  carac- 
tère comme  les  particuliers,  el  le  même  pou- 
voir est  bien  différent  dans  des  mains  différen- 
tes. Voyez  dans  l'histoire  ce  qu'est  le  pouvoir 
royal  dans  les  mains  d'Henri  III,  el  ce  qu'il 
devient  bientôt  dans  celles  d'Henri  IV.  Il  en 
est  de  même  des  assemblées;  une  législature 
peut  être  véhémente  et  faible,  indécise  et  pré- 
cipitée, s'élançant  avec  impétuosité  à  travers 
les  événemens ,  sans  avoir  une  marche  réflé- 
chie et  assurée ,  trop  frappée  de  la  circons- 
tance du  jour,  et  détournant  ses  regards  de 
l'avenir,  se  traînant  péniblement  sur  des  dé- 
tails, au  lieu  de  saisir  puissamment  l'ensem- 
ble. (Applaudissemens.) 

Au  contraire,  messieurs,  une  législature  ac- 
coutumée à  voir  les  choses  en  grand,  qui  pè- 
serait assez  mûrement  ses  décisions  pour  ne 
jamais  revenir  sur  elle-même,  qui  n'ordonne- 
rait jamais  rien  que  d'exécutable,  dont  toutes 
les  délibérations,  tous  les  décrets,  seraient 
empreints  du  sentiment  de  sa  dignité,  une  telle 
législature  imprimerait  au  gouvernement  une 
marche  imposante,  commanderait  le  respect 
aux  nations  et  aux  despotes,  intimiderait  les 
ennemis  de  la  chose  publique.  La  grandeur  de 
ses  desseins,  la  fermeté  de  ses  résolutions  fe- 
raient seules  avorter  leurs  projets  insensés. 
L'éclat  de  sa  gloire  rejaillirait  sur  la  nation, 
qui ,  fière  de  la  conduite  de  ses  représentans, 
s'attacherait  à  la  liberté  par  reconnaissance 
envers  eux,  et  s'attacherait  à  eux  par  la  certi- 
tude  de  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté.  (Ap- 
plaudissemens réitérés.) 

J'ai  parcouru  les  diflérens  ra|;4>orts  soas 
lesquels  j'avais  examiné  la  grande  question 
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qui  vous  occupe.  J'ai  tâché  de  prouver  que  le 
corps  législatif  devait  eavîsager  l'exécution 
en  grand  ;  laisser,  autant  qu'il  était  possible, 
le  choix  des  moyens  aux  ministres  ;  éviter  soi- 
gneusement le  grand  nombre  de  dispositions 
réglementaire;}  ;  n'oublier  jamais  cette  maxime 
que  le  moyen  le  plus  sûr  de  mal  gouverner  est- 
de  vouloir  tout  gouverner.  J'ai  tâché  de  prou- 
ver que  les  lois,  par  la  nature  de  leurs  dispo^ 
sitjons,  obtenaient  l'avantage  d'accélérer,  ou 
levaient  l'inconvénient  de  retarder  leur  propre 
exécution.  Eufin,  j'ai  cherché  un  mode  de 
surveillance  convenable  à  tous  les  instans  et 
aux  circonstances  extraordinaires.  Il  résulte 
de  tout  ce  que  j'ai  dit ,  que  pour  que  les  mi- 
nistres soient  vraiment  et  justement  responsa- 
bles ,  il  faut  qu'ils  aient  une  autorité  réelle ,  et 
qu'on  ne  peut  énerver  leur  autorité  sans  affai- 
blir leur  responsabilité.  Vous  ne  pouvez ,  mes- 
sieurs ,  remplir  le  serment  que  vous  avez  fait 
de  maintenir  la  constitution,  qu'en  imprimant 
de  l'activité  au  gouvernement  qu'elle  a  établi. 
C*est  vers  le  retour  de  l'ordre,  le  rétablisse- 
ment des  finances,  que  vos  efforts  doivent  se 
diriger  sans  cesse.  Gomment  les  ministres  ar- 
réterontrils  les  désordres  qui  s'introduisent 
dans  cette  partie,  et  feront-ils  rentrer  les  impo- 
sitions, si  toujours  ils  voient  leur  autorité  mé- 
connue, leurs  ordres  méprisés?  et  comment 
seraient-ils  obéis,  quand,  au  mépris  de  toutes 
les  convenances ,  au  mépris  de  leur  titre  de  ci- 
toyen qui  doit  être  au  moins  respecté,  au  mé- 
pris de  la  majorité  de  l'assemblée  nationale. 
Us  sont  traités  comme  de  vils  criminels,  sur 
de  simples  soupçons,  tandis  qu'un  juge  parle 
avec  bonté ,  avec  modération  à  un  scélérat 
convaincu  des  plus  grands  forfaits  ? 

Une  si  étrange  conduite  vient,  sans  doute, 
de  ce  qu'on  trouve  du  courage  à  combattre 
les  ministres.  Est-ce  donc  les  combattre  que 
de  les  accuser  sans  preuve?  mais  ne  se  trom- 
perait-on pas,  et  le  courage  ne  se  trouverait-il 
pas  autant  à  les  soutenir?  Pour  moi,  j'aime- 
rais mieux  que  le  corps  législatif  eût  à  sui*- 
veiller  des  ministres  redoutables  par  leurs  ta- 
iens ,  par  leur  ambition ,  par  leur  activité ,  que 
de  voir  sans  cesse  l'autorité  avilie  dans  leurs 
mains.  C'est  que  je  crains  l'anarchie ,  qui  lève 
déjà  sa  tète  ensanglantée ,  et  non  le  despo- 
tisme, qui  est  écrasé;  c'est  qu'à  ce  seul  nom 
<)e  l'anarchie,  la  fosse  épouvantable  d'Avignon 


se  présente  à  ma  mémoire  ;  c'est  que  je  n'ai 
pas  de  vaines  terreurs  d'une  contre-révolution 
impossible  ;  c'est  que  je  suis  fortement  con- 
vaincu que  la  révolution,  qui  n'est  pas  l'ou- 
vrage d'on  jour  ni  d'une  année ,  mais  celui 
des  siècles  qui  se  sont  hâtés  lentement,  ne 
peut  rétrograder ,  que  la  constitution  ne  peut 
périr. 

Non ,  la  révolution  ne  rétrogradera  pas,  la 
constitution  ne  périra  pas  ;  et  si  je  n'avais  hor- 
reur des  maux  que  la  guerre  entraine  avec 
elle ,  bien  loin  de  craindre  l'attaque  des  rois 
de  l'Europe,  je  la  désirerais,  car  la  nation 
française  sortirait  triomphante  de  cette  lutte 
glorieuse ,  ou  elle  serait  la  dernière  des  na- 
tions. (Vifs  applaudissemens.) 

Non,  la  constitution  ne  peut  périr;  mais  de 
longues  souffrances  peuvent  nous  atteindre;  la 
licence  peut  prendre  la  place  de  la  liberté  : 
chacun  voudra  commander,  nul  ne  voudra 
obéir;  et  l'épouvantable  anarchie  peut  avan- 
cer sur  nous  avec  la  cohorte  infernale  des  fu- 
reurs, des  vengeances ,  de  la  dévastation ,  de 
toutes  les  passions ,  de  tous  les  forfaits. 

Qui  peut  nous  préserver  de  tous  ces  maux? 
vous,  messieurs,  vous  seuls.  Etablissez  le  des- 
potisme de  la  loi ,  ou  craignez  le  développe- 
ment  de  toutes  les  causes  de  désorganisation 
que  la  France  recèle  dans  son  sein. 

Dans  mon  projet  de  décret ,  je  n'ai  point 
cherché  à  ajouter  de  nouvelles  dispositions  au 
code  pénal ,  nia  prévoir  tous  les  cas  possibles 
d'erreur  ou  de  négligence  :  ce  serait  peut- 
être  le  moyen  d'affaiblir  la  responsabilité. 
Plus  elle  est  généralisée,  plus  elle  est  forte. 
Si  nous  n'en  sommes  pas  satisfaits ,  c'est  que 
des  temps  d'orages  amènent  les  déflances,  qui 
emportent  souvent  au-delà  du  but  que  les  lois 
doivent  se  proposer.  Mais  gardons-nous  d'ou- 
blier qu'une  législation  extrême  dans  ses  fins 
comme  dans  ses  moyens  se  détruit  toujours 
d'elle-même.  »  (Vifs  applaudissemens.) 

Cependant  les  dénonciations  condmialent  ;  le*96  fé» 
vrier,Pétion  dénonça  Narbonne,  ministre  de  lagnerre. 
Le  i*'  mars,  Rouhier  déclara  que ,  dût  sa  tête  être  le 
pnxde  la  dénonciation  qu'il  dirigeait  contre  Detesasrt. 
il  ne  ces&eralt  jamais  de  le  poursuivre.  Le  6  mars, 
Guadet  propose  d'examiner  si  les  ministres  veqieht 
faire  de  Louis  XVI  le  roi  des  Français  on  le  roi  de  Go- 
blentz.  Enfin  le  10  mars ,  rassemblée  apprend  le  ren« 
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?oi  de  Narboime  et  de  Cahier-Genrille.  C'étaient  les 
seuls  ministres  contre  lesquels  la  défiance  n*était  pas 
universelle ,  tandis  que  Bertrand  de  M oUeville  et  De- 
lessart  étaient  maintenus  à  leur  poste.  L'assemblée 
s*émeut  à  cette  démonstration  anti-popalaire.  Brissot 
formule  contre  Delessart  une  longue  accusation  ;  puis 
il  condense  son  accusation  à  ces  trois  che&  princi- 
paux :  l*d'a?oir  compromis  la  sûreté  et  la  constitution 
de  la  France  en  ne  donnant  aucune  conuaissance  au 
corps  législatif  de  la  convention  de  Pilnitz  ;  2**  d'avoir 
caché  Jusqu'au  l*'mars  une  dépêche  reçue  lé  12  jan- 
vier, qui  annonçait  les  sentimens  hostiles  de  Tempe- 
reor;  S*  d'avoir  donné  le  change  en  atténuant  les 
preuves  de  la  coalition  des  rois  contre  la  France,  dont 
les  pièces  authentiques  étaient  entre  ses  mains.  Bris- 
sot  demande  en  conséquence  la  mise  en  accusation 

de  Delessart  Vergniaud  appuie  cette  demande. 

« 

Discours  de  Yergnucd  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  Delessart.  (Séance  du  10  mars 
1792.) 

<  On  demande  d'une  part  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  pour  qn'il  vous  fasse  un 
rapport  :  de  l'autre,  Tajoumement ,  pour  que 
les  membres  de  l'assemblée  puissent  s'éclairer 
sur  les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  de 
M.  Brissot. 

Sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique,  j'ob- 
serverai que ,  lorsque  l'assemblée  nationale  a 
formé  des  comités,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  pensé 
qu'il  lui  fût  impossible  de  délibérer  sans  leurs 
rapports,  mais  pour  faciliter  ses  travaux  et 
s'en  assurer  la  préparation.  L'assemblée  natio* 
nale  est-elle  sufBsamment  éclairée  par  l'opi- 
nion d'un  membre  de  l'assemblée ,  alors  le 
renvoi  à  un  comité  devient  superOu,  et  ne  peut 
aboutir  qu'à  une  perte  de  temps. 

Quant  à  l'ajournement ,  je  demande  si 
M.  Brissot  argumente  de  faits  incertains  et 
vagues.  Dans  ce  cas,  il  faudra  ajourner  pour 
acquérir,  non  des  preuves,  car  vous  savez  que 
pour  rendre  un  décret  d'accusation  des  pré- 
somptions vous  sufBsent.  (Applaudissemens.) 
Les  preuves  ne  sont  nécessaires  que  pour  pro- 
noncer le  jugement  de  condamnation;  mais 
il  faudra  ajourner  pour  se  procurer  les  pré^ 
somptions  dont  on  a  besoin  pour  motiver  le 
décret  d'accusation. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  là  le  cas  où  se 
ti*ouve  l'assemblée.  M.  Brissot  a  parlé  d'après 
des  pièces  écrites  ;  il  a  parlé  d'après  la  négli- 


gence prouvée  de  M.  Delessart  i  nous  donner 
communication  de  pièces  dont  il  importait  au 
salut  de  la  France  que  nous  eussions  connais- 
sance ;jl  a  parlé  de  son  refus  obstiné  de  don- 
ner des  communications  prescrites  par  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale;  il  a  parlé 
-surtout  de  la  lettre  confidentielle  de  M.  Dieles- 
sart.  Il  n'est  aucun  de  nous  dans  le  cœur  du- 
quel ,  par  la  perfidie  et  la  lâcheté  qui  b  ca- 
ractérisent, elle  n'ait  produit  la  plus  vive 
indignation  ;  indignation  telle  que  j'ose  croire, 
que  j'ose  me  flatter  qu'il  n'y  aura  plus  parmi 
nous  de  dissentimens  sur  la  conduite  du  mi- 
nistre ;  que  les  débats  qui  ont  paru  nous  divi- 
ser vont,  dès  cet  instant,  s'évanouir  pour  faire 
place  à  une  opinion  unanime;  et  que  le  décret 
d'accusation  que  vous  rendrez  terminera  ces 
scènes  scandaleuses  qui  trop  souvent  ont 
troublé  nos  délibérations. 

Sans  répéter,  dans  un  développement  inih 
tile,  les  faits  que  vous  a  présentés  H.  Brissot, 
je  vais  en  rappeler  un  à  votre  mémoire  qui 
est  échappé  à  la  sienne. 

Ici,  messieurs,  ce  n'est  plus  moi  que  vous 
allez  entendre ,  c'est  une  voix  plaintive  qui 
sort  de  l'épouvantable  glacière  d'Avignon. 
Elle  vous  crie  :  le  décret  de  réunion  du  Com* 
tat  à  la  France  a  été  rendu  au  mois  de  sep- 
tembre dernier;  s'il  nous  eût  été  envoyé  sur- 
le-champ,  peut-être  qu'il  nous  eût  apporté  la 
paix  et  éteint  nos  funestes  divisions  ;  peut-être 
que  le  moment  où  nous  aurions  connu  léga- 
lement notre  réunion  à  la  France  nous  aurait 
tons  réimis  au  même  sentiment;  peut-être 
qu'en  devenant  Français,  nous  aurions  abjuré 
l'esprit  de  haine ,  et  nous  serions  devenus  tous 
frères  ;  peut-être  enfin  que  nous  n'aurions  pas 
été  victimes  d'un  massacre  abominable,  et 
que  notre  sol  n'eût  pas  été  déshonoré  par 
le  plus  atroce  des  forfaits.  Mais  M.  Delessart, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  a  gardé  pendant 
plus  de  deux  mois  ce  décret  dans  son  porte- 
feuille, et  dans  cet  intervalle  nos  dissentions 
ont  continué  ;  dans  cet  intervalle  de  nouveaux 
crimes  ont  souillé  notre  déplorable  patrie  : 
c'est  notre  sang,  ce  sont  nos  cadavres  mutilés 
qui  demandent  vengeance  contre  votre  minis* 
tre.  (Applaudissemens.) 

Permettez-moi,  messieurs,  une  réflexion. 
Lorsqu'on  proposa  à  l'assemblée  constituante 
de  décréter  le  despotisme  de  la  religion» 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  DÉCLARATION  DE  GUERRE. 


461 


Mirabeaa  prononça  ces  paroles  mémora- 
bles :  c  Je  vois  de  cette  tribune  les  fenêtres 
da  palais  d'où  nn  roi  et  une  reine  barbares 
se  baignaient  dans  le  sang  des  Français.  » 
Eh  bien!  messieurs^dans  ce  moment  de  crise 
où  la  patrie  est  en  danger»  où  tant  de  conspi- 
rations s'ourdissent  contre  la  liberté  ;  et  moi 
anssi  je  m'écrie  :  je  vois  de  cet(e  tribune  les 
fenêtres  du  palais  où  des  conseillers  pervers 
égarent  et  trompent  le  roi  que  la  constitution 
nous  a  donné  ;  où  des  conseillers  pervers  for- 
gent les  fers  dont  ils  veulent  enchaîner  la  na- 
tion ;  où  des  conseillers  pervers  préparent  les 
manœuvres  qui  doivent  nous  livrer  à  la  mai- 
son d* Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  du  palais 
oii  l'on  trame  la  contre-révolution,  et  où  Ton 
combine  les  moyens  de  nous  replonger  dans 
les  horreurs  de  l'esclavage,  après  nous  avoir 
fait  passer  par  tous  les  désordres  de  l'anar^ 
chie,  et  par  toutes  les  fureurs  de  la  guerre 
civile.  (Applaudissemens  réitérés.) 
Le  jour  est  arrivé,  messieurs,  où  vous  pou- 


vez mettre  un  terme  à  tant  d'andace  et  d'in- 
solence et  confondre  les  conspirateurs.  L'é* 
pouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties 
dans  les  temps  antiques,  et  au  nom  du  despo- 
tisme ,  de  ce  palais  fameux.  Qu'elles  y  ren- 
trent aujourd'hui  au  nom  de  la  loi ,  qu'elles 
pénétrent  tous  les  cœurs;  que  tous  ceux  qui 
l'habitent  sachent  que  notre  constitution  n'ac- 
corde l'inviolabilité  qu'au  roi.  Qu'ils  sachent 
que  la  loi  y  atteindra  sans  distinction  tous  les 
coupables ,  et  qu'il  n'y  sera  pas  une  seule  tête 
convaincue  d'être  criminelle  qui  puisse  échap^ 
per  à  son  glaive.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  le  décret  d'accusation.  >  (Vifs  applaudisse- 
mens.) 


Le  décret  d'accnsatlon  ftit  porté.  Peu  de  Joors  après 
tous  les  ministres  donnèrent  leor  démisaion  ;  et  le  3S 
mars,  un  ministère  girondhi,  composéde  Domooriei, 
Roland ,  Clavière,  Lacoste  et  de  Graves,  Ait  inslallé 
aux  applaadîaaemens  de  rassemblée. 
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I^  remplacement  du  ministère  feuillant  par  nn  mi- 
nore girondin  n*étaJt  pas  de  nature  à  diminner  les 
^dispositions  liostiles  de  la  cour  devienne.  La  guerre, 
^i  était  imminente  en  février,  devenait  nécessaire  en 
ayrfl  1792.  M.' de  Noailles,  ambassadeur  français  à 
Vienne,  en  avisa  Dumonriez  et  manifesta  l'intention 
<Ie  se  retirer,  sans  même  demander  son  congé.  Les 
pièces  qnMl  adressait  au  ministère  étaient  de  nature  à 
provoquer  cette  démarche  extrême.  Le  20  avril,  le 
f^t  accompagné  de  Domouries,  se  rendit  dans  le 
^  de  iVssemblée  et  dit:  «Je  viens,  messieurs,  an 
iDiliea  de  rassemblée  nationale  pour  un  des  objets  les 
phis  importans  qui  doivent  occuper  Fattention  des  re- 
P'^semaas  de  la  nation.  Mon  ministre  des  affaires 


étrangères  va  vous  lire  le  rapport  qu*il  a  fait  dans 
mon  conseU,  sur  nou-e  situation  politique.  > 

Rapport  de  Dumouriez  sur  la  situation  poUii' 
que.  {Séance  du  20  avril  1792.) 

<  Sire ,  lorsque  vous  avez  juré  de  maintenir 
la  CQnstitution  qui  a  assuré  votre  couronne, 
lorsque  votre  cœur  s'est  sincèrement  réuni  à 
la  volonté  d'une  nation  libre  et  souveraine , 
vous  êtes  devenu  l'objet  de  la  haine  des  enne- 
mis de  la  liberté.  L'orgueil  et  la  tyrannie  ont 
agité  toutes  les  cours;  aucun  lien  naturel ,  au- 
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cun  traité  n*a  pu  arrêter  l'injustice.  Vos  ao- 
ciens  alliés  tous  ont  effacé  du  rang  des  des- 
potes; mais  les  Français  vous  ont  élevé  à  la 
dignité  glorieuse  et  solide  de  chef  suprême 
d'une  nation  régénérée.  Vos  devoirs  sont  tra- 
cés par  la  loi  que  vous  avez  acceptée,  et  vous 
les  remplirez  tous. 

La  nation  française  est  calomniée;  sa  sou- 
veraineté est  méconnue.  Des  émigrés  rebelles 
trouvent  un  asile  chez  nos  voisins  ;  ils  s'assem- 
blent sur  nos  frontières  ;  ils  menacent  ouverte- 
ment de  pénétrer  dans  leur  patrie ,  d'y  porter 
le  fer  et  la  flamme.  Leur  rage  serait  impuis- 
sante ,  ou  peut-être  aurait  déjà  fait  place  au 
repentir,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  l'appui 
d'une  puissance  qui  a  brisé  tous  ses  liens  avec 
nous,  dès  qu'elle  a  vu  que  notre  régénération 
changerait  ia  forme  de  notre  alliance  avec 
elle,  et  la  rendrait  nécessairement  plus 
égale. 

Depuis  1766,  l'Autriche  avait  abusé  d'un 
traité  d'alliance  que  la  France  avait  toujours 
trop  respecté.  Ce  traité  avait  épuisé ,  depuis 
cette  époque,  notre  sang  et  nos  trésors  dans 
des  guerres  injustes  que  l'ambition  suscitait , 
qui  se  terminaient  par  des  traités  dictés  par 
une  politique  tortueuse  et  mensongère,  qui 
laissait  toujours  subsister  les  moyens  d'exci- 
ter de  nouvelles  guerres.  Depuis  cette  fatale 
époque  de  1756,  la  France  s'avilissait  au 
point  de  jouer  un  rôle  subalterne  dans  les 
sanglantes  tragédies  du  despotisme.  Elle  était 
asservie  à  lambition  toujours  inquiète,  tou- 
jours agissante  de  la  maison  d'Autriche,  à  qui 
elle  avait  sacrifié  ses  alliances  naturelles.  Dès 
quQ  la  maison  d'Autriche  a  vu  dans  notre  cons- 
titution que  la  France  ne  pourrait  plus  être  le 
servile  instrument  de  son  ambition ,  elle  a  juré 
la  destruction  de  cette  œuvre  de  la  raison;  elle 
a  oublié  tous  les  services  que  la  France  lui 
avait  rendus.  Enfin ,  ne  pouvant  plus  dominer 
la  nation  française ,  elle  est  devenue  son  en- 
nemie implacable. 

La  mort  de  Joseph  II  semblait  présager  plus 
de  tranquillité  de  la  part  de  son  successeur. 
Léopold,  qui  avait  appelé  la  philosophie  dans 
son  gouvernement  de  Toscane ,  paraissait  ne 
devoir  s'occuper  que  de  réparer  les  calamités 
que  Tambition  démesurée  de  son  précédesseur 
avait  attirées  sur  ses  états.  Léopold  n'a  fait 
que  paraître  sur  le  trône  impérial ,  et  cepen- 


dant c'est  lui  qui  a  cherché  sans  cesse  à  ex- 
citer contre  nous  les  puissances  de  l'Europe; 
c'est  lui  qui  a  tracé,  dans  les  conférences  de 
Padoue ,  de  Reichenbach ,  de  La  Haye  et  de 
Pilnitz ,  les  projets  les  plus  funestes  conU*e 
nous,  projets  qu'il  a  couverts,  sire,  du  pré- 
texte avilissant  d'une  fausse  compassion  poar 
votre  majesté,  pendant  que  vous  déchiriez  à 
tout  l'univers  que  vous  étiez  libre,  pendant  que 
vous  déclariez  que  vous  aviez  accepté  franche- 
ment, et  que  vous  soutiendriez  de  tout  votre 
pouvoir  la  constitution.  C'est  alors  que  ca- 
lomniant la  nation,  dont  vous  êtes  le  repré- 
sentant héréditaire,  et  vous  faisant  l'outrage 
de  feindre  de  ne  pas  croire  à  votre  liberté  et 
à  la  pureté  de  vos  intentions,  ce  prince  em- 
ployait tous  les  ressorts  d'une  politique  som- 
bre et  insidieuse  pour  grossir  le  nombre  des 
ennemis  de  la  France,  sous  les  prétextes  les 
moins  faits  pour  autoriser  une  ligue  aussi  me- 
naçante. C'est  Léopold  qui ,  lié  depuis  long- 
temps avec  la  Russie  pour  partager  les  dé- 
pouilles de  la  Pologne  et  de  la  Turquie,  a 
détaché  de  notre  alliance  le  roi  du  nord ,  dont 
l'inquiète  activité  n'a  pu  être  arrêtée  que  par 
la  mort,  au  moment  où  il  allait  devenir  l'ins- 
trument de  la  fureur  de  la  maison  d'Autriche; 
c'est  Léopold  qui  a  animé  contre  la  France 
le  successeur  de  l'immortel  Frédéric ,  contre 
lequel,  par  une  fidélité  à  des  traités  impru- 
dens,  nous  avions  depuis  quarante  ans  dé- 
fendu la  maison  d'Autriche  ;  c'est  Léopold  qai 
s'est  déclaré  le  chef  d'une  ligue  qui  tend  au 
renversement  de  notre  constitution;  c'est  lai 
qui ,  dans  des  pièces  officielles  que  l'Europe 
jugera ,  invile  une  partie  de  la  nation  française 
à  s'armer  contre  l'autre,  cherchant  à  réunir 
sur  la  France  les  horreurs  de  la  guerre  civile 
aux  calamités  de  la  guerre  extérieure. 

Tels  sont  les  attentats  de  l'empereur  Léo- 
pold contre  une  nation  généreuse,  qui,  même 
depuis  sa  régénération ,  respectait  ses  trai- 
tés ,  quelque  désavantageux ,  quelque  funes- 
tes qu'ils  lui  fussent. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  à  votre  ma- 
jesté une  note  officielle  du  18  février,  do 
prince  de  Kaunitz ,  puisque  cette  note  est  b 
dernière  pièce  des  négociations  officielles  en* 
tre  l'empereur  Léopold  et  votre  majesté.  C'est 
dans  cette  note  officielle ,  du  18  février  sur- 
tout ,  que  ses  projets  hostiles  sont  à  découvert 
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Cette  note ,  qui  est  une  véritabie  déclaration 
de  guerre ,  mérite  un  examen  réfléchi. 

Le  prince  de  Kauniu,  qui  eut  l'organe  de 
son  maître ,  commence  par  dire  que  c  jamais 
intention  impartiale  et  pacifique  n'a  été  plus 
clairement  énoncée»  constatée,  que  celle  de 
S.  H.  L  dans  rafTaire  des  rassemblemens  des 
émigrés  au  pays  de  Trêves.  >  A  la  vérité»  la 
cour  de  Vienne  avait  alors  fait  sortir  des  Pays^ 
Bas  les  émigrés  armés  »  de  peur  que  le  ressen- 
timent des  Français  ne  les  portât  à  entrer  dans 
les  provinces  belgiques  »  où  s'étaient  faits  les 
premiers  rassemblemens  ;  où  les  rebelles  tien- 
nent encore  un  état-major,  composé  d'offi- 
ciers-généraux en  uniforme  et  en  cocarde 
blanche,  à  la  cour  même  de  Bruxelles  ;  ou,  con- 
tre les  capitulations  et  cartels ,  on  recevait  et 
on  reçoit  encore  journellement  des  bandes 
nombreuses ,  et  même  des  corps  entiers ,  avec 
armes,  bagages ,  officiers,  drapeaux  et  caisses 
militaires ,  donnant  ainsi  une  injuste  protec- 
tion à  la  désertion  la  plus  criminelle ,  accom- 
pagnée de  vol  et  de  trahison. 

Dans  le  même  temps ,  la  cour  de  Vienne, 
sur  la  demande  irrégulière  de  l'évêque  de 
Bâle ,  établissait  une  garnison  dans  le  pays  de 
Porenlruy,  pour  s'ouvrir  une  facile  entrée 
dans  le  département  du  Doubs ,  violant  par 
l'envoi  de  cette  garnison  le  territoire  du  can- 
ton de  Bâle ,  violant  les  traités  qui  mettent  le 
pays  dePorentruy  sous  la  garantie  de  ce  can- 
ton et  de  la  France. 

Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne 
augmentait  considérablement  les  garnisons  de 
Brisgaw  ;  dans  le  même  temps ,  la  cour  de 
Tienne  donnait  des  ordres  au  maréchal  Ben- 
der  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans  l'élec- 
lorat  de  Trêves ,  au  cas  où  les  Français  s'y 
porteraient  pour  dissiper  les  rassemblemens 
des  rebelles  émigrés.  A  la  vérité,  la  cour  de 
Vienne  semblait  prescrire  à  l'électeur  de 
Trêves  de  ne  plus  tolérer  ces  rassemblemens  ; 
à  la  vérité ,  ce  prince  ecclésiastique  semblait 
aussi  pour  un  moment  être  dans  l'intention 
de  dissiper  ces  attroupemens  ;  mais  tout  cela 
n'était  qu'illusoire  :  on  cherchait  à  abuser 
votre  ministre  à  Trêves  par  des  mensonges,  et 
à  l'intimider  par  des  outrages.  Les  attroupe- 
nnens  ont  recommencé  à  Goblentz  en  plus 
grand  nombre;  leurs  magasins  sont  restés 
dans  le  même  état;  et  la  France  n'a  vu  dans 


toute  cette  affaire  qu'un  jeu  perfide ,  des  me- 
naces et  de  la  violence. 

M.  de  Kaunitz  ajoute  que  <  la  nature  et  le  but 
légitime  des  propositions  de  concert  faites  par 
l'empereur,  au  mois  de  juillet  1791,  aussi  bien 
que  la  modération  et  l'intention  amicale  de 
celles  qu'il  fit  au  mois  de  novembre  précé- 
dent ,  n'ont  pas  échappé  à  la  connaissance  du 
gouvernement  français.» 

Cet  aveu  du  prince  de  Kaunitz  confirme  les 
desseins  hostiles  de  la  cour  de  Vienne.  11 
prouve  qu'au  mépris  de  son  alliance ,  elle 
provoquait  les  autres  puissances  de  l'Europe 
à  former  contre  la  France  une  ligue  offensive, 
qui  n'est  que  suspendue  par  la  lettre  circu- 
laire du  12  novembre. 

M.de  Kaunitz  dit  ensuite  quectoute  l'Europe 
est  convaincue  avec  l'empereur ,  que  ee$  gens , 
notés  par  la  dénomination  de  parti  jacobin, 
voulant  exciter  la  nation  d'abord  à  des  arme^ 
mens ,  et  puis  à  une  rupture  avec  l'empereur, 
après  avoir  fait  servir  les  rassemblemens  de 
Trêves  de  prétexte  aux  premiers ,  cherchent 
maintenant  à  amener  des  prétextes  de  guerre 
par  les  explications  qu'ils  ont  provoquées  de 
S.  M.  L  d'une  manière  urgente,  et  accompa- 
gnée de  circonstances  calculées  visiblement  à 
rendre  difficile  à  ce  prince  de  concilier  dans 
ses  réponses  des  intentions  pacifiques  et  ami- 
cales qui  l'animent  avec  le  sentiment  de  sa  di* 
gnité  blessée ,  et  de  son  repos  compromis  par 
les  fruits  de  leurs  manœuvres.  » 

Cette  phrase  obscure  contient  une  fausseté 
et  une  injure;  ce  que  M.  de  Kaunitz  désigne 
par  des  gens^  c'est  l'assemblée  nationale, 
c'est  la  nation  entière  exprimant  son  vœu  par 
ses  représentans  :  ce  n'est  point  un  club  qui 
a  demandé  des  explications  catégoriques; 
et  on  voit  dans  la  distinction  que  fait  le  mi- 
nistre autrichien  le  projet  perfide  de  repré- 
senter la  France  comme  en  proie  à  des  fac- 
tions qui  ôtent  tout  moyen  de  négocier  avec 
elle. 

Le  reste  de  cette  note  est  une  explosion  de 
son  humeur  contre  ce  qu'il  appelle  le  parti  des 
Jacobins,  qu'il  qualifiede  secte  pernicieuse. 

Il  semble  que  la  mort  de  l'empereur  Léopold 
aurait  dû  amener  d'autres  principes  de  né- 
gociation ;  mais  ^  le  système  profondément 
ambitieux  de  la  maison  d'Autriche  est  toit-* 
jours  le  même ,  et  le  changement  des  princes 
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qui  gouvernent  n'y  apporte  aucune  varia- 
tion. 

Le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie ,  sollicité 
de  répondre  catégoriquement  pour  faire  ces^ 
ser  les  inquiétudes  des  deux  nations ,  et  pour 
opérer  la  tranquillité  de  l'Europe ,  a  fait  con- 
naître ses  dernières  résolutions  à  votre  ma- 
jesté par  une  dernière  note  du  prince  de 
Raunitz ,  datée  du  18  mars.  Comme  cette  note 
est  l'uUhnatum  de  la  cour  de  Vienne,  comme 
elle  est  encore  plus  provoquante  que  toutes 
les  autres  pièces  de  cette  négociation,  elle 
mérite  aussi  un  examen  réfléchi. 

Le  premier  mot  de  cette  ^ote  est  une  injure 
artificieuse  :  <  Le  gouvernement  français  ayant 
demandé  des  explications  catégoriques,  etc.» 

Sire,  il  n'est  donc  plus  question  du  roi  des 
Français!  M.  de  Kaunitzvous  sépare  delà 
nation  pour  faire  croire  que  vous  n'êtes  pas 
libre ,  que  vous  n'êtes  pour  rien  dans  les  né- 
gociations ,  que  vous  n'y  prenez  aucun  inté- 
rêt. L'honneur  de  votre  majesté  est  engagé  à 
démentir  cette  perfide  insinuation.  —  M.  de 
Kaunitz  dit  ensuite:  •  Mais  à  plus  forte  raison 
convenait-il  à  la  dignité  des  grandes  puissan- 
ces de  réfuter  avec  franchise  et  de  ne  point  trai- 
ter d'innnuationt  confidenliellei  qui  puissent 
élre  dissimulées  dans  la  réponse ,  des  imputa- 
tions et  des  interprétations  auxquelles  se  trou- 
vaient mêlés  les  mots  de  paix^  de  guerre^  et 
accompagnées  de  provocations  de  tout  genre.  » 

Certainement  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit  regretter  d'avoir  placé  dans  une 
telle  négociation  des  insinuations  confiden- 
tielles; mais  il  ne  pouvait  pas  imaginer  que 
le  prince  de  Kaunitz  aurait  la  perfidie  de  les 
tronquer  ou  de  '  les  dénaturer  pour  en  abu- 
ser; et  si  la  négociation  reprenait  une  tour- 
nure pacifique,  la  première  démarche  de  votre 
majesté  serait  de  demander  au  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie  la  punition  d'un  premier  mi- 
nistre infidèle  qui ,  par  des  abus  de  confiance, 
s'est  efforcé  d'aliéner  le  cœur  d'un  jeune 
monarque,  et  de  rendre  irréconciliables  deux 
nations  faites  pour  s'estimer. 

Le  prince  de  Kaunitz  parle  ensuite  c  de  la 
Justice  des  motifs  sur  lesquels  se  fonde  l'ex- 
plication donnée  par  ordre  de  feu  l'empereur;  • 
et  il  ajoute  que  c  le  roi  de  Hongrie  adopte  com- 
plètement les  sentimens#  de  son  père.  *  Il  dit 
ensuite  c  qu'on  ne  connaît  pas  d'armement  et 


de  mesures  dans  les  états  antridriens  qui  puis- 
sent être  qualifiés  de  préparatifs  de  guerre.  » 
Le  contraire  est  prouvé;  le  concert  des  puis- 
sances est  connu;  des  armées  autrichiennes 
s'assemblent;  les  places  fortes  s'élèvent,  les 
camps  sont  tracés ,  les  généraux  et  les  armées 
sont  désignés ,  et  le  prince  de  Kaunitz  ré- 
pond à  tout  cela  par  une  dénégation  dénuée 
de  toute  vraisemÛlance. 

C'est  à  nous  qu'il  dit  que  c  les  troubles  des 
Pays-Bas  sont  excités  par  les  exemples  de  la 
France ,  et  par  les  coupables  mené^  des  ja- 
cobins; >  comme  si  les  troubles  des  Pays-Bas 
n'avaient  pas  précédé  la  révolution  française! 
comme  s'il  avait  pu  oublier  que  l'assemblée 
constituante  avait  refusé  de  prendre  aucune 
part  à  ces  troubles  ! 

H.  de  Kaunitz  ajoute  :  c  Quant  au  concert 
dans  lequel  sa  majesté  impériale  s*est  enga- 
gée avec  les  plus  respectables  puissances  de 
TEurope ,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ne 
saurait  anticiper  sur  leurs  opinions  et  sur 
leurs  déterminations  communes  ;  mais  toute- 
fois il  ne  croit  pas  qu'elles  jugeront  con- 
venable ou  possible  de  faire  cesser  ce  concert 
avant  que  la  France  fasse  cesser  les  motils 
graves  et  légitimes  qui  en  ont  provoqué  et  né- 
cessité l'ouverture.  «Voilà  donc  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême  accédant  à  la  ligue  formée 
par  son  père  contre  la  France ,  déclarant  que 
cette  ligue  doit  durer  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  soumis  notre  constitution  à  son  juge- 
ment ,  à  sa  révision  !  Le  voilà  ;lonc  avouant 
un  traité  qui  rompt  formellement  celui  de 
1766  ! 

M.de  Kaunitz  dit  ensuite  :  •  Mais  dussent  leurs 
desseins  et  leurs  artifices  prévaloir ,  samajesté 
se  flatte  que  du  moins  la  partie  saine  et  prin- 
cipale de  la  nation  envisagera  alors  comme 
une  perspective  consolante  d'appui  l'exis- 
tence d'un  concert  dont  les  vues  sont  dignes 
de  sa  confiance ,  et  de  la  crise  la  plus  impor- 
tante qui  ait  jamais  affecté  les  intérêts  de 
l'Europe.  >  On  ne  dissimule  pas  même,  dans 
ses  perfides  expressions,  le  projet  d'armer 
les  citoyens  contre  les  citoyens  !  C'est  ainsi 
que  ce  ministre  octogénaire  lance  au  milieu 
de  nous,  d'une  main  débile,  le  tison  delà 
guerre  civile  !  Non ,  sire ,  les  Français  ne  se 
désuniront  pas  !  Lorsque  la  France  sera  en 
danger  beaucoup  d'émigrés  quitteront  les  éten- 
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dards  des  ennemis,  rougiront  de  leurs  erreurs, 
et  viendront  les  expier  en  combatUint  pour 
la  patrie.  Votre  majesté  donnera  l'exemple  du 
civisme  en  repoussant  les  injures  qui  sont 
faites  à  la  nation. 

Lorsque  vous  m'avez  chargé  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  j'ai  dû  remplir  la  con- 
fiance de  la  nation  et  la  vôtre ,  en  employant , 
en  votre  nom,  le  langage  énergique  de  la  rai- 
son et  de  la  vérité.  Le  ministre  de  Vienne , 
se  voyant  trop  pressé  par  une  négociation 
pleine  de  franchise ,  s'est  renfermé  en  lui- 
même,  et  s'est  référé  à  cette  note  du  18  mars, 
dont  je  viens  de  vous  présenter  l'analyse.  Cette 
note  est  une  véritable  déclaration  de  guerre. 
Les  hostilités  n'en  sont  que  la  conséquence, 
car  l'état  de  guerre  ne  consiste  pas  seulement 
dans  les  coups  de  canon,  mais  dans  les  pro- 
vocations, les  préparatifs  et  les  insultes. 

Sire ,  de  cet  exposé  il  résulte  !<>  que  le 
traité  de  1766  est  rompu  par  le  fait  de  la  mai- 
son d'Autriche;  29  que  le  concert  entre  les 
puissances,  provoqué  par  l'empereur* Léo- 
pold  au  mois  de  juillet  1791 ,  confirmé  par  le 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  d'après  la  note 
du  prince  de  Kaunitz  du  18  mars  1792 ,  qui 
est  l'ttbtmaittm  des  négociations ,  étant  dirigée 
contre  la  France,  est  un  acte  d'hostilité  for^ 
melle;  3^  qu'ayant  mandé  par  ordre  de  votre 
majesté  c  qu'elle  se  regarderait  décidément 
comme  en  état  de  guerre,  si  le  retour  du  cour- 
rier ne  rapportait  pas  une  déclaration  prompte 
et  franche  en  réponse  aux  dépêches  des  19  et 
27  mars  ;  >  cet  uUimatum ,  qui  n'y  répond 
point,  équivaut  formellement  à  une  déclaration 
de  guerre;  4^  que  dès  ce  moment  il  faut  or- 
donner à  H.  de  Noailles  de  revenir  en  France, 
sans  prendre  congé ,  et  cesser  toute  correspon- 
dance avec  la  cour  de  Vienne. 

Après  toutes  les  réflexions  qu'entraîne  une 
détermination  aussi  importante ,  considérant 
que  les  circonstances  impérieuses  où  nous 
nous  trouvons,  et  qui  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  pressantes  par  l'approche  de  diffé- 
rens  corps  de  troupes  autrichiennes  qui  s'as- 
semblent de  toutes  parts  sur  nos  frontières , 
nous  ont  amenés  au  point  de  prendre  un  parti 
décisif;  considérant  que  le  roi  a  suivi  le  vœu 
de  la  nation,  exprimé  par  ses  représentans 
dans  l'adresse  du  29  novembrev  en  exigeant 
de  la  cour  de  Vienne  une  réponse  catégori- 
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que ,  et  en  fixant  un  terme  pour  la  cessation 
de  l'état  de  guerre  ;  que  cette  démarche  a  été 
repoussée  par  un  silence  outrageant;  que  le 
vœu  de  la  nation  exprimé  plus  d'une  fois  à 
la  tribune  »  soutenu  par  les  adresses  de  tous 
les  départemens ,  s'est  converti  le  14  janvier 
en  un  serment  auguste  et  solennel  de  c  décla- 
rer infâme  et  traître  à  la  patrie,  coupable  du 
crime  de  lèse-nation,  tout  Français  qui  pour- 
rait prendre  part  directement  ou  indirecte- 
ment à  un  projet  dont  le  but  serait  une  modi- 
fication à  la  constitution,  une  médiation  avec 
les  rebelles,  ou  qui  tendrait  à  rendre  aux 
princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  et 
en  Lorraine  quelqu'un  des  droits  supprimés 
par  les  décrets  de  l'assemblée  constituante  ;  i 
serment  qui  a  retenti  dans  toute  la  France , 
et  que  je  rappelle  à  votre  majesté,  pour  l'op- 
poser aux  trois  propositions  que  le  ministre 
de  Gobentzel  a  avancées  dans  sa  conférence 
du  B  avril  avec  M.  de  Noailles. 

Considérant  que  l'honneur  du  roi  des  Fran- 
çais et  que  sa  bonne  foi  sont  perfidement  atta- 
qués par  l'affectation  marquée  de  le  séparer 
de  la  nation,  dans  la  note  officielle  du  18  mars, 
qui  répond  au  gouvernemeni  françaiê^  au  lieu 
de  répondre  au  rw  des  Français;  considérant 
que  depuis  l'époque  de  sa  régénération  la  na- 
tion française  est  provoquée  par  la  cour  de 
Vienne  et  ses  agens  de  la  manière  la  plus  in- 
tolérable; qu'elle  a  continuellement  essuyé 
des  outrages  dans  la  personne  de  M.  Duvey- 
rier,  envoyé  par  le  roi,  et  retenu  indignement 
en  état  d'arrestation  ;  dans  celle  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  français  outragés  et  em- 
prisonnés dans  les  différens  pays  sous  la  puis- 
sance autrichienne,  par  haine  pour  notre  con- 
stitution, pour  notre  uniforme  national  et 
pour  les  couleurs  distinctives  de  notre  liberté  ; 
considérant  que,  dans  toute  la  constitution,  il 
ne  se  trouve  aucun  article  qui  autorise  le  roi 
à  déclarer  que  la  nation  est  en  état  de  guerre; 
qu'au  contraire ,  dans  l'article  2 ,  section  pre- 
mière du  chapitre  III  de  Y  exercice  du  pouvoir 
législatifs  on  lit  :  c  La  guerre  ne  peut  être  dé- 
cidée que  par  un  décret  du  corps  législatif, 
rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire 
du  roi,  et  sanctionné  par  lui  ;  >  qu'ainsi  ce  n'est 
pas  un  conseil  que  le  roi  peut  demander,  mais 
une  proposition  formelle  qu'il  doit  nécessai<-^ 
rement  faire  à  l'assemblée  nationale. 
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Considérant  enfin  que  le  vœu  prononcé  de 
la  nation  française  est  de  ne  souHrir  aucun 
outrage  ni  aucune  altération  dans  la  constitu- 
tion qu'elle  s'est  donnée  ;  que  le  roi ,  par  le 
serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  la  constitu- 
tion, est  devenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de  la 
sûreté  de  la  nation  française  ;  je  conclus  à  ce 
que»  forte  de  la  justice  de  ces  motifs  et  de  l'é- 
nergie du  peuple  français  et  de  ses  représen- 
tans ,  sa  majesté,  accompagnée  de  ses  minis- 
tres, se  rende  à  l'assemble  nationale,  pour  lui 
proposer  la  guerre  contre  l'Autriche.  > 

Le  roi,  avec  quelque  altératioo  dans  la  voix,  dit 
alors: 

ff  Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  le  ré- 
sultat des  négociations  que  j'ai  suivies  avec  la 
cour  de  Vienne.  Les  conclusions  du  rapport 
ont  été  l'avis  unanime  de  mon  conseil.  Je  les 
ai  adoptées  moi-même;  elles  sont  conformes 
au  vœu  que  m'a  manifesté  plusieurs  fois  l'as- 
semblée nationale,  et  aux  sentimens  que  m'ont 
témoignés  un  grand  nombre  de  citoyens  des 
différentes  paities  du  royaume.  Tous  préfè- 
rent la  guerre,  à  voir  plus  longtemps  la  dignité 
du  peuple  français  outragée,  et  la  sûreté  na- 
tionale menacée. 

J'avais  dû  préalablement  employer  tous  les 
moyens  de  maintenir  la  paix.  Je  viens  aujour- 
d'hui, aux  termes  de  la  constitution,  proposer, 
à  l'assemblée  nationale ,  la  guerre  contre  le 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème.  > 

Le  président  répond  : 

<  Sire,  l'assemblée  nationale  prendra  dans 
la  plus  grande  considération  la  proposition 
formelle  que  vous  lui  faites.  Votre  majesté 
sera  instruite  par  un  message  du  résultat  de 
sa  délibération.  > 

Le  roi  sort;  quelques  applaudiasemens  raccompa- 
gnent. 

La  proposition  fat  accueillie  avec  enthousiasme ,  et 
la  guerre  décrétée.  L'assemblée  décida  ensuite  qu'on 
manifeste  déclaratif  des  intentions  de  la  France  se- 
rait publié ,  et  adressé  au  peuple  français  et  aux  na- 
tions éttangères  ;  la  rédaction  en  fat  confiée  à  Gon- 
dorcet.  Voici  ce  manifeste. 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 

Manifeste  de  l'assemblée  législative  sur  ta 
guerre,  rédigé  par  Gondorcet.  (Séance  du 
21  avril  1792.) 


c  Forcée  de  consentir  à  la  guerre,  par  la 
plus  impérieuse  nécessité ,  l'assemblée  natio- 
nale n'ignore  pas  qu'on  l'accusera  de  l'avoir 
volontairement  accélérée  ou  provoquée. 

Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la 
cour  de  Vienne  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
donner  une  ombre  de  vraisemblance  à  cette 
imputation,  dont  les  puissances  étrangères 
ont  besoin  pour  cacher  à  leurs  peuples  les 
motifs  réels  de  l'attaque  injuste  préparée  con- 
tre la  France;  et  qu'elle  sera  répétée  par  les 
ennemis  intérieurs  de  notre  constitution  et  de 
nos  lois ,  dans  l'espérance  criminelle  de  ravir 
la  bienveillance  publique  aux  représentans  de 
la  nation.  Une  exposition  simple  de  leur  con- 
duite sera  leur  imique  réponse,  et  ils  l'adres- 
sent, avec  une  confiance  égale,  aux  étrangers 
comme  aux  Français ,  puisque  la  nature  a  mis 
au  fond  du  cœur  de  tous  les  hommes  les  sen- 
timens de  la  même  justice. 

Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir  de  se  don- 
ner des  lois ,  et  le  droit  inaliénable  de  les  chan- 
ger à  son  gré.  Ce  droit  n'appartient  à  aucune, 
ou  leur  appartient  à  toutes  avec  une  entière 
égalité;  l'attaquer  dans  une  seule,  c'est  dé- 
clarer qu'on  ne  le  reconnaît  dans  aucune  au- 
tre. Vouloir  le  ravir  par  la  force  à  un  peuple 
étranger,  c'est  annoncer  qu'on  ne  le  res- 
pecte pas  dans  celui  dont  on  est  le  concitoyen 
ou  le  chef;  c'est  trahir  sa  patrie,  c'est  se  pro- 
clamer l'ennemi  du  genre  humain.  La  nation 
française  devait  croire  que  des  vérités  si  sim- 
ples seraient  senties  par  tous  les  princes ,  et 
que  dans  le  dix -huitième  siècle  personne 
n'oserait  leur  opposer  les  vieilles  maximes  de 
la  tyrannie.  Son  espérance  a  été  trompée; 
une  ligue  a  été  formée  contre  son  indépen- 
dance ,  et  elle  n'avait  que  le  choix  d'éclairer 
ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa  cause,  ou  de 
leur  opposer  la  force  des  armes. 

Instruite  de  cette  ligue  menaçante ,  mais  ja- 
louse de  conserver  la  paix»  l'assemblée  natio- 
nale a  demandé  quel  était  l'objet  de  ce  con- 
cert entre  des  puissances  si  longtemps  rivales, 
et  on  lui  a  répondu  qu'il  avait  pour  motif  le 
maintien  de  la  tranquillité  générale,  la  sûreté 
et  rhonneur  des  couronnes ,  la  crainte  de  voir 
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se  renouveler  les  événemens  qu'ont  présen- 
tes quelques  époques  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

Mais,  comment  la  France  menacerait-elle 
la  tranquillité  générale,  puisqu'elle  a  pris  la 
résolution  solennelle  de  n'entreprendre  au- 
cune conquête ,  de  n'attaquer  la  liberté  d'au- 
cun peuple  ;  puisqu'au  milieu  de  cette  lutte 
longue  et  sanglante,  qui  s'est  élevée  dans  les 
Pays-Bas  et  dans  les  états  de  Liège  entre  les 
gouvememens  et  les  citoyens,  elle  a  gardé  la 
neutralité  la  plus  rigoureuse  ? 

Sans  doute,  la  nation  française  a  prononcé 
hautement  que  la  souveraineté  n'appartient 
qu*au  peuple,  qui,  borné  dans  lexercice  de  sa 
volonté  suprême  par  les  droits  de  la  propriété, 
ne  peut  déléguer  de  pouvoir  irrévocable; 
elle  a  hautement  reconnu  qu'aucun  usage ,  au- 
cune loi  expresse,  aucun  consentement,  au^^ 
cune  convention ,  ne  peuvent  soumettre  une 
société  d'hommes  à  une  autorité  qu'ils  n'au- 
raient pas  le  droit  de  reprendre.  Hais  quelle 
idée  les  princes  se  feraient-ils  donc  de  la  légi- 
timité de  leur  pouvoir,  ou  de  la  justice  avec 
laquelle  ils  l'exercent,  s'ils  regardaient  re- 
nonciation de  ces  maximes  comme  une  entre- 
prise contre  (a  tranquillité  de  leurs  états? 

Diront-ils  que  cette  tranquillité  pourrait 
être  troublée  par  les  ouvrages ,  par  les  dis- 
coure de  quelques  Français?  ce  serait  alors 
exiger  à  main  armée  une  loi  contre  la  liberté 
de  la  presse;  ce  serait  déclarer  la  guerre  aux 
progrès  de  la  raison;  et  quand  on  sait  que 
partout  la  nation  française  a  été  impunément 
outragée;  que  les  presses  des  pays  voisins 
n'ont  cessé  d'inonder  nos  départemens  d'ou- 
vrages destinés  à  solliciter  la  trahison ,  à  con- 
seiller la  révolte  ;  quand  on  se  rappelle  les 
marques  de  protection  on  d'intérêt  prodiguées 
à  leurs  auteurs,  croira-t-on  qu'un  amour  sin- 
cère de  la  paix,  et  non  la  haine  de  la  liberté, 
ait  dicté  ces  hypocrites  reproches? 

On  a  parlé  de  tentatives  faites  par  des  Fran- 
çais pour  exciter  les  peuples  voisins  à  repren- 
dre leur  liberté,  à  réclamer  leurs  droits...  Mais 
les  ministres  qui  ont  répété  ces  imputations, 
sans  oser  citer  un  seul  fait  qui  les  appuyât , 
savaient  combien  elles  étaient  chimériques; 
et  ces  tentatives  eussent-elles  été  réelles,  les 
puissances  qui  ont  souffert  les  rassemblemens 
de  nos  émigrés ,  qui  leur  ont  donné  des  se- 


cours, qui  ont  reçu  leurs  ambassadeurs,  qui 
les  ont  publiquement  admis  dans  leurs  con- 
férences ,  n'auraient  pas  conservé  le  droit  de 
se  plaindre;  ou  bien  il  faudrait  dire  que  tout 
est  légitime  contre  les  peuples,  que  les  rois 
seuls  ont  de  véritables  droits  ;  et  jamais  l'or^ 
gueil  du  tr6ne  n'aurait  insulté  avec  plus  d'au- 
dace à  la  majesté  des  nations! 

Le  peuple  français ,  libre  de  fixer  la  forme 
de  sa  constitution,  n'a  pu  blesser  en  usant 
de  ce  pouvoir  ni  la  sûreté,  ni  l'honneur  des 
couronnes  étrangères.  Les  chefs  des  autres 
pays  mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs 
prérogatives  le  droit  d'obliger  la  nation  fran- 
çaise à  donner  au  chef  de  son  gouvernement 
un  pouvoir  égal  à  celui  qu'eux-mêmes  exer- 
cent dans  leurs  états?  Voudraient-ils,  parce 
qu'ils  ont  des  sujets,  empêcher  qu'il  existât 
ailleurs  des  citoyens  libres?  Et  comment  n'a- 
percevraient-ils pas  qu'en  se  croyant  tout 
permis  pour  maintenir  ce  qu'ils  appellent  la 
sûreté  des  couronnes,  ils  déclarent  légitime 
tout  ce  qu'on  pourrait  entreprendre  pour  la 
restauration  de  la  liberté  des  autres  peu- 
ples? 

Si  des  violences ,  si  des  crimes  ont  accom- 
pagné quelques  époques  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  c'était  aux  seuls  dépositaires  de  la  vo- 
lonté nationale  qu'appartenait  le  pouvoir  de 
les  punir  ou  de  les  ensevelir  dans  l'oubli.  Tout 
citoyen,  tout  magistrat,  quel  que  soit  son  ti- 
tre ,  ne  doit  demander  justice  qu'aux  lois  de 
son  pays ,  ne  peut  l'attendre  que  d'elles.  Les 
puissances  étrangères ,  tant  que  leurs  sujets 
n'ont  plas  souffert  de  ces  événemens,  ne  peu- 
vent avour  le  droit  ni  de  s'en  plaindre,  ni  de 
prendre  des  mesures  hostiles  pour  en  empê- 
cher le  retour.  La  parenté,  l'alliance  person- 
nelle entre  les  rois ,  n'est  rien  pour  les  nations  ; 
esclaves  ou  libres  ,  des  intérêts  communs  les 
unissent:  la  nature  a  placé  leur  bonheur 
dans  la  paix,  dans  les  secours  mutuels  d'une 
douce  fraternité;  elle  s'indignerait  qu'on  osât 
mettre  dans  une  même  balance  le  sort  de  vingt 
millions  d'hommes ,  et  les  affections  ou  l'or- 
gueil de  quelques  individus.  Sommes-nous 
donc  condamnés  à  voir  encore  la  servitude 
volontaire  des  peuples  entourer  de  victimes 
humaines  les  autels  des  faux  dieux  de  la 
terre? 

Ainsi,  ces  prétendus  motifs  d'une  ligue 
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contre  la  France  n'étaient  tous  qu'un  nou- 
vel outrage  à  son  indépendance.  Elle  avait 
droit  d'exiger  une  renonciation  à  des  prépa- 
ratifs injurieux,  et  d'en  regarder  le  refus 
comme  une  hostilité.  Tels  ont  été  les  princi- 
pes qui  ont  dirigé  les  démarches  de  l'assem- 
blée nationale.  Elle  a  continué  de  vouloir  la 
paix;  mais  elle  devait  préférer  la  guerre  à 
une  patience  dangereuse  pour  la  liberté  ;  elle 
ne  pouvait  se  dissimuler  que  des  changemens 
dans  la  constitution ,  que  surtout  des  viola- 
tions de  l'égalité ,  qui  en  est  la  base,  étaient 
l'unique  but  des  ennemis  de  la  France  ;  qu'ils 
voulaient  la  punir  d'avoir  reconnu  dans  toute 
leur  étendue  les  droits  communs  à  tous  les 
hommes;  et  c'est  alors  qu'elle  a  fait  ce  ser- 
ment, répété  par  tous  les  Français,  de  périr 
plutôt  que  de  souffrir  la  moindre  atteinte, 
ni  à  la  liberté  des  citoyens,  ni  à  la  souve- 
raineté du  peuple ,  ni  surtout  à  cette  égalité 
sans  laquelle  il  n'existe  pour  les  sociétés  ni 
justice,  ni  bonheur! 

Reprocherait-on  aux  Français  de  n'avoir 
pas  respecté  les  droits  des  autres  peuples, 
en  n'offrant  que  des  indemnités  pécuniaires , 
soit  aux  Allemands  possessionés  en  Alsace, 
soit  au  pape?  Les  traités  avaient  reconnu  la 
souveraineté  de  la  France  sur  l'Alsace,  et 
elle  y  était  paisiblement  exercée  depuis  plus 
d'un  siècle.  Les  droits  que  ces  traités  avaient 
réservés  n'étaient  que  des  privilèges.  Le  sens 
de  cette  réserve  était  donc  que  les  possesseurs 
des  Gefs  d'Alsace  les  conserveraient  avec  leurs 
anciennes  prérogatives ,  tant  que  les  lois  gé- 
nérales de  la  France  soufTrjraient  les  différen- 
tes formes  de  la  féodalité.  Cette  réserve  signi- 
fiait encore  que  si  les  prérogatives  féodales 
étaient  enveloppées  dans  une  ruine  commune, 
la  nation  devrait  un  dédommagement  aux  pos* 
sesseurs  pour  les  avantages  réels  qui  en  étaient 
la  suite;  car  c'est  là  tout  ce  que  peut  exiger 
le  droit  de  propriété,  quand  il  se  trouve  en 
opposition  avec  la  loi,  en  contradiction  avec 
l'intérêt  public.  Les  citoyens  de  l'Alsace  sont 
Français,  et  la  nation  ne  peut,  sans  honte  et 
sans  injustice ,  souffrir  qu'ils  soient  privés  de 
la  moindre  partie  des  droits  communs  à  tous 
ceux  que  ce  nom  doit  également  protéger. 
Dira-t-on  qu'on  peut,  pour  dédommager  ces 
princes ,  leur  abandonner  une  portion  de  ter- 
ritoire? Non;  une  nation  généreuse  et  libre  ne 


vend  point  les  hommes;  elle  ne  condamne 
point  à  l'esclavage,  elle  ne  livre  point  à  des 
maîtres  ceux  qu'elle  a  une  fois  admis  au  par- 
tage de  sa  liberté. 

Les  citoyens  du  Comtat  étaient  maîtres  de 
se  donner  une  constitution  :  ils  pouvaient  se 
déclarer  indépendans  ;  ils  ont  préféré  d'être 
Français,  et  la  France  ne  les  abandonnera 
point  après  les  avoir  adoptés.  Eût-elle  refusé 
d'accéder  à  leurs  désirs ,  leur  pays  est  enclavé 
dans  son  territoire ,  et  elle  n'aurait  pu  per- 
mettre à  leurs  oppresseurs  de  traverser  la 
terre  de  la  liberté  pour  aller  punir  des  hom- 
mes d'avoir  osé  se  rendre  indépendans  et  re- 
prendre leurs  droits.  Ce  que  le  pape  possé- 
dait dans  ce  pays  était  le  salaire  des  fonctions 
du  gouvernement  :  le  peuple,  en  lui  ôtant  ses 
fonctions ,  a  fait  usage  d'un  pouvoir  qu'une 
longue  servitude  avait  suspendu,  mais  n'avait 
pu  lui  ravir  ;  et  l'indemnité  proposée  par  la 
France  n'était  pas  même  exigée  par  la  jus- 
tice. 

Ainsi  ce  sont  encore  des  violations  du  droit 
naturel  qu'on  ose  demander  au  nom  du  pape 
et  des  possessionnés  d'Alsace  ;  et  si  les  mi- 
nistres de  la  maison  d'Autriche  avaient  voulu 
allumer  la  guerre  entre  les  préjugés  et  la  rai- 
son ,  entre  les  rois  et  les  peuples  »  ils  n'au- 
raient pas  tenu  un  autre  langage. 

On  a  fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple 
français,  pour  le  maintien  de  son  égalité  et 
de  son  indépendance ,  était  celui  d'une  lac* 
tion...  Hais  la  nation  française  a  une  consti- 
tution; cette  constitution  a  été  reconnue,  adop- 
tée par  la  généralité  des  citoyens  ;  elle  ne  peut 
être  changée  que  par  le  vœu  du  peuple ,  et 
suivant  des  formes  qu'elle-même  a  prescrites. 
Tant  qu'elle  subsiste ,  les  pouvoirs  établis  par 
elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  vo- 
lonté nationale  ;  et  c'est  par  eux  que  cette 
volonté  a  été  déclarée  aux  puissances  étran- 
gères. C'est  le  roi  qui ,  sur  l'invitation  de  ras- 
semblée nationale ,  et  en  remplissant  les  fonc- 
tions que  la  constitution  lui  attribue,  s'est 
plaint  de  la  protection  accordée  aux  émigrés, 
a  demandé  inutilement  qu'elle  leur  fût  reti- 
rée ;  c'est  lui  qui  a  sollicité  des  explications 
sur  la  ligue  formée  contre  la  France  ;  c'est 
lui  qui  a  exigé  que  cette  ligue  fût  dissoute. 
Et  l'on  doit  s'étonner,  sans  doute,  d'enten- 
tre  annoncer ,  comme  le  cri  de  quelques  fac- 
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tieiix,  le  vœu  solennel  dn  peuple,  publique- 
ment exprimé  par  ses  reprësentans  légitimes. 
Quel  titre  aussi  resrpectable  pourraient  donc 
invoquer  ces  rois  qui  forcent  des  nations  ga- 
rées à  combattre  contre  les  intérêts  de  leur 
propre  liberté ,  et  à  s'armer  contre  des  droits 
qui  sont  aussi  les  leurs,  à  étouffer  sous  les  dé- 
bris de  la  constitution  française  les  germes 
de  leur  propre  félicité ,  et  les  communes  es- 
pérances du  genre  humain? 
'  Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  faction  qu'on 
accuse  d'avoir  conspiré  pour  la  liberté  uni- 
verselle du  genre  humain?  C'est  donc  l'hu- 
manité tout  entière  que  des  ministres  escla- 
ves osent  flétrir  de  ce  nom  odieux  ! 

Hais ,  disent-ils ,  le  roi  des  Français  n'est 
pas  libre...  Eh!  n'est-ce  donc  pas  être  lilfre, 
que  de  ne  dépendre  que  des  lois  de  son  pays? 
La  liberté  de  les  contrarier,  de  s'y  soustraire, 
d'y  opposer  une  force  étrangère,  ne  serait 
pas  un  droit ,  mais  un  crime  ! 

Ainsi ,  en  rejetant  toutes  ces  propositions 
insidieuses,  en  méprisant  ces  indécentes  dé- 
clamations, l'assemblée  nationale  s'était  mon- 
trée ,  dans  toutes  les  relations  extérieures , 
aussi  amie  de  la  paix  que  jalouse  de  la  liberté 
du  peuple.  Ainsi ,  la  continuation  d'une  tolé- 
rance hostile  pour  les  émigrés ,  la  violation 
ouverte  des  promesses  d'en  disperser  les  ras- 
semblemens ,  le  refus  de  renoncer  à  une  ligue 
évidemment  offensive,  les  motifs  injurieux  de 
ces  refus,  qui  annonçaient  le  désir  de  détruire 
la  constitution,  suffisaient  pour  autoriser  des 
hostilités  qui  n'auraient  jamais  été  que  des 
actes  d'une  défense  légitime;  car  ce  n  est  pas 
attaquer  que  de  ne  pas  donner  à  notre  ennemi 
le  temps  d'épuiser  nos  ressources  en  longs 
préparatifs ,  de  tendre  tous  ses  pièges ,  de  ras- 
sembler toutes  ses  forces,  de  resserrer  ses  pre- 
mières alliances,  d  en  chercher  de  nouvelles , 
d'acheter  encore  des  intelligenees^au  milieu 
de  nous,  de  multiplier  dans  nos  provinces  les 
conjurations  et  les  complots.  Mérite-t-on  le 
nom  d'agresseur,  lorsque  menacé ,  provoqué 
par  un  ennemi  injuste,  perfide,  on  lui  enlève 
l'avantage  de  porter  les  premiers  coups  ?Ainsi, 
loin  d'appeler  la  guerre,  l'assemblée  nationale 
a  tout  fait  pour  la  prévenir.  En  demandant  des 
explications  nouvelles  sur  des  intentions  qui 
ne  pouvaient  être  douteuses ,  elle  a  montré 
qu'elle  ne  renonçait  qu'avec  douleur  à  l'espoir 


d'un  retour  vers  la  justice  ;  et  que  si  Torgueil 
des  rois  est  prodigue  du  sang  de  leurs  sujets , 
l'humanité  des  représentans  d'une  nation  libre 
est  avare  même  du  sang  de  ses  ennemis.  In- 
sensible à  toutes  les  provocations ,  à  toutes  les 
injures ,  au  mépris  des  anciens  engagemens , 
aux  violations  des  nouvelles  promesses ,  à  la 
dissimulation  honteuse  des  trames  ourdies 
contre  la  France ,  à  cette  condescendance  per- 
fide sous  laquelle  on  cachait  les  secours,  les 
encouragemens  prodigués  aux  Français  qui 
ont  trahi  leur  patrie,  elle  aurait  encore  ac- 
cepté la  paix  si  celle  qu'on  lui  offrait  avait 
été  compatible  avec  le  maintien  de  la  consti- 
tution, avec  l'indépendance  de  la  souveraineté 
nationale,  avec  la  sûreté  de  l'état. 

Mais  le  voile  qui  cachait  les  intentions  de 
notre  ennemi  est  enfin  déchiré;  il  appelle  au 
secours  de  la  tyrannie  tous  ces  Français  assez 
perfides  pour  trahir  leur  patrie,  assez  lâches 
pour  refuser  de  la  défendre  :  et  il  semble  nous 
défier  d'appeler  aussi  à  la  défense  de  notre 
cause  tous  ceux  des  hommes  qui  sentent  le 
prix  de  la  liberté.  II  annonce  en  son  nom  , 
au  nom  de  ses  alliés ,  le  projet  d'exiger  de  la 
nation  française  un  abandon  de  ses  droits  ;  il 
fait  entendre  qu'il  lui  commandera  des  sa- 
crifices que  la  crainte  seule  de  sa  destruction 
pourrait  lui  arracher. . .  Eh  bien  !  elle  ne  s'y  sou- 
mettra jamais  :  cet  insultant  orgueil ,  loin  de 
rintimider,  ne  peut  qu'exciter  son  courage.  Il 
faut  du  temps  pour  discipliner  les  esclaves  du 
despotisme;  mais  tout  homme  est  soldat  quand 
il  combat  la  tyrannie  ;  l'or  sortira  de  ses  obs- 
cures retraites  au  nom  de  la  patrie  en.danger  ; 
ces  hommes  ambitieux  et  vils,  ces  esclaves  de 
la  corruption  et  de  l'intrigue,  ces  lâches  ca- 
lomniateurs du  peuple,  dont  nos  ennemis 
osaient  se  promettre  le  honteux  secours ,  per^ 
dront  l'appui  des  citoyens  aveugles  ou  pusil- 
lanimes qu'ils  avaient  trompés  par  leurs  hy- 
pocrites déclarations  :  et  la  France,  dans  sa 
vaste  étendue,  n'offrira  plus  à  nos  ennemis 
qu'une  volonté  unique,  celle  de  vaincre  ou  de 
périr  tout  entière  avec  sa  liberté  et  ses  lois  !  > 

La  guerre  déclarée ,  le  comité  militaire  fut  chargé 
de  foire  un  rapport  sur  rorganisatioo  des  légions.  Ce 
rapport  fut  Tobjet  d'une  critique  remarquable  de 
Camot  Taloé ,  qui  devait  bientôt  mériter  le  nom  glo- 
rieux ^^organisateur  de  la  victoire. 
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Discours  de  Garmot  iur  l'orgamêation  des 
cotnpagniei  francha.  {Séance  c/u  21  avril 
1792.) 

c  Messieurs,  les  légions  qui  vous  sont  pro- 
posées par  votre  comité  militaire  me  parais- 
sent entraîner  de  nombreux  inconvéniens;  et 
je  pense  que  leur  objet  peut  être  rempli  d'une 
manière  beaucoup  plus  simple  et  moins  dis- 
pendieuse. 

Ces  légions  doivent  être  composées  d'infan- 
terie et  de  troupes  à  cheval.  Or,  l'inconvé- 
nient d'amalgamer  ces  deux  armes  est  reconnu 
depuis  longtemps ,  et  il  est  sensible  pour  ceux 
mêmes  qui  n'ont  pas  l'expérience  de  la  guerre. 
Je  me  contenterai  de  rapporter  ce  que  dit  à 
ce  sujet  l'illustre  rival  de  Turenne,  le  grand 
MontécucuUi. 

c  II  existait ,  dit-il ,  autrefois  des  légions  ; 
mais  les  capitaines  remarquèrent  depuis 
que  l'infanterie  et  la  cavalerie  ne  s'accordent 
pas  bien  ensemble ,  ni  dans  les  marches ,  parce 
que  l'une  marche  lentement,  et  l'autre  vite; 
ni  dans  les  logemens ,  parce  que  l'infanterie 
peut  camper  sous  ses  tentes  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  fourrages,  et  que  la  cavale- 
rie ne  peut  le  faire  sans  se  ruiner  entière- 
ment ;  ni  même  dans  la  forme  de  la  conduite 
et  du  commandement,  qui  est  très  différente 
dans  ces  deux  corps.  Ces  raisons  ont  fait  ju- 
ger qu'il  valait  mieux  distinguer  tout  à  fait 
l'infanterie  et  la  cavalerie  en  des  corps  diffé- 
rens....  laissant  ensuite  à  la  discrétion  du  gé- 
néral de  les  ranger  de  telle  manière  qu'ils 
puissent  se  soutenir  réciproquement  dans  les 
actions.  » 

C'est  ce  défaut,  mille  fois  éprouvé,  qui 
avait  enfin  décidé  le  gouvernement  à  rompre 
l'ancienne  composition  des  troupes  légères, 
et  à  séparer  entièrement  dans  l'organisation 
nouvelle  les  troupes  à  pied  des  troupes  à  che- 
val. On  a  senti  que  leur  indépendance  les  ren- 
drait plus  maniables,  plus  libres  dans  leurs 
mouvemens  ;  et  qu'en  cas  de  besoin  il  serait 
toujours  facile  de  les  réunir  momentanément; 
en  sorte  qu'on  a  organisé  à  part  des  régimens 
de  chasseurs  à  cheval ,  et  d'un  autre  côté , 
des  bataillons  d'infanterie  légère  ou  de  chas- 
seurs a  pied ,  laissant ,  comme  le  dit  Monté- 
cucuUi ,  à  la  discrétion  du  général  de  les  ran- 


ger de  telle  manière  qu'ils  puissent  se  soutenir 
réciproquement  dans  les  actions. 

Hamtenant  votre  comité  militaire  propose 
non  seulement  d'amalgamer  de  nouveau  les 
chasseurs  à  pied  avec  les  chasseurs  à  cheval, 
mais  encore  d'y  joindre  une  masse  de  deux 
mille  quatre  cents  hommes  par  légion. 

Je  ne  vois  pas,  je  l'avoue,  l'avantage  qui 
peut  résulter  de  ce  nouveau  système ,  et  je  lui 
trouve  des  inconvéniens  très  fâcheux. 

Une  légion ,  telle  qu'elle  est  proposée  par 
votre  comité,  est  une  petite  armée  ;  un  chef 
mal  choisi  pourrait  avec  elle  tromper  l'attente 
du  général ,  et  le  faire  échouer  dans  ses  pro- 
jets les  mieux  concertés.  Il  faut  éviter  à  la 
guerre  de  donner  une  influence  marquée  à 
plusieurs  individus  à  la  fois;  mettre  l'armée, 
d'une  part  sous  les  ordres  d'un  général,  et 
confier  en  même  temps  à  des  chefs  particuliers 
des  sections  de  cette  armée  assez  grandes 
pour  le  traverser  par  de  fausses  démarches 
ou  par  l'inaction ,  c'est  remettre  tout  à  la  fois 
le  sort  de  la  patrie  en  plusieurs  mains ,  dont 
une  seule  peut  tout  perdre,  et  dont  l'intérêt, 
la  jalousie  et  l'ambition  ne  sont  que  trop  sou- 
vent d'accord  avec  le  système  de  l'infidélité. 

Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  militairement,  je 
vais  maintenant  envisager  la  question  sous  un 
point  de  vue  politique  et  moral. 

Que  deviendront,  messieurs,  vos  légions  à 
la  paix?  car  il  est  doux  d'en  prévoir  le  retour, 
et  il  est  indigne  des  législateurs  de  ne  s'occu- 
per que  du  moment  présent  ;  que  ferez-voos, 
dis-je,  de  vos  légions?  Proposerez-vous  de 
les  licencier?  comme  si  lorsqu'on  a  mis  une 
fois  quatorze  mille  hommes ,  et  surtout  qua- 
torze mille  étrangers ,  dans  la  main  du  pou- 
voir exécutif  il  était  facile  de  les  en  retirer  ; 
on  vous  aura  bientôt  fait  voir ,  dans  le  temps, 
que  tout  licenciement  est  impossible;  on  vous 
dira  que  la  paix  n'est  pas  encore  consolidée; 
on  vous  fera  entendre  que  ce  sont  quatorze 
mille  hommes  d'excellentes  troupes  qui  sont 
pour  vous ,  et  qui  vont  se  tourner  contre  si 
vous  les  renvoyez;  on  vous  fera  observer  que 
ces  soldats ,  une  fois  licenciés ,  vont  manquer 
de  tout ,  et  former  des  bandes  de  brigands 
qui  dévasteront  vos  campagnes.  Que  répon- 
drez-vous?  car  sur  ce  dernier  point  surtout 
on  aura  raison  ;  vous  discuterez  beaucoup,  et 
vous  finirez  par  garder  à  votre  solde  ces  aua- 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  DÉCLARATION  DE  GUERRE. 


471 


torze  mille  étrangers,  malgré  Texpérience 
que  vous  devez  avoir  du  danger  de  confier 
votre  défense  à  des  troupes  prises  ailleurs 
que  chez  vous-mêmes  :  et  voilà  comment  une 
première  4aute  en  amène  forcément  une  se- 
conde; voilà  comment  on  ébranle  et  dissout 
les  principes  avec  des  lois  de  circonstance. 

J'ai  une  autre  idée,  messieurs,  à  proposer 
à  l'assemblée  nationale ,  elle  me  parait  rem- 
plir l'objet  du  comité;  j'en  ai  conféré  avec 
M.  Hugau ,  qui  comme  moi  a  senti  le  dan- 
ger d'une  trop  grande  quantité  d'étrangers, 
surtout  dans  des  corps  tout  nouveaux;  et  j'ai 
eu  l'avantage  de  me  rencontrer  avec  lui.  Voici 
cette  idée  : 

Il  existait  autrefois  dans  le  royaume  des  es- 
pèces de  milices  bourgeoises,  qu'on  nommait 
compagnies  franches  ;  ces  compagnies  ont  tou- 
jours été  regrettées  par  les  gens  de  guerre 
vraiment  éclairés  :  le  maréchal  de  Vanban, 
dont  le  nom  se^I  rappelle  encore  tous  les  ta- 
lens  et  toutes  les  vertus,  en  faisait  le  plus 
grand  cas.  II  avait  composé  sur  ce  sujet  un 
grand  mémoire,  où,  après  avoir  parlé  de 
leurs  anciens  services,  il  les  conseillait  comme 
un  des  plus  puissans  moyens  de  défendre  les 
frontières.  Vingt  de  ces  compagnies,  dit-il, 
rendraient  plus  de  services  que  trente  batail- 
lons, et  ne  coûteraient  pas  autant  que  dix. 

Ce  sont,  messieurs,  ces  compagnies  fran- 
ches que  je  vous  propose  de  rétablir  :  Torga- 
nisation  s'en  faisait  autrefois  en  temps  de 
guerre ,  parce  qu'elle  est  très  facile  ,  et  qu'il 
n'est  question  pour  elles  ni  de  manœuvres  dé- 
licates, ni  de  ces  exercices  militaires  qui 
demandent  une  longue  habitude;  à  la  paix 
elles  étaient  licenciées;  mais  aujourd'hui  on 
pourrait  leur  donner  un  établissement  dura- 
ble ,  parce  qu'en  temps  de  paix  elles  peuvent 
remplacer  une  partie  des  garnisons  d'une  ma- 
nière très  avantageuse. 

On  peut /ormer  diverses  sortes  de  compa- 
gnies franches.  Je  sais  que  M.  Hugau  a  sur 
cela  un  projet  tout  prêt.  Les  compagnies  qu'il 
vous  propose  seraient  fournies  par  les  divers 
départemens.  Celles  que  je  propose,  moi,  se- 
raient d'un  autre  genre;  elles  seraient  levées 
dans  chaque  ville  de  guerre ,  et  dans  quinze 
jours  elles  seraient  sur  pied  :  les  premières 
seraient  faites  pour  précéder  l'armée  à  la  ma- 
nière des  troupes  légères;  les  miennes  se- 


raient spécialement  attachées  à  la  défense  des 
villes  fortes  et  de  la  frontière  adjacente  à  une 
petite  distance,  telles,  en  un  mot,  que  les 
propose  le  maréchal  de  Vauban.  J'observerai 
que  ces  compagnies  ne  coûteraient  presque 
rien  et  pourraient  remplir  plusieurs  objets 
très  essentiels.  En  effet ,  il  n'y  aurait  pas  be- 
soin de  leur  chercher  des  officiers.  Ces  offi- 
ciers sont  tout  trouvés  et  parfaitement  ins- 
truits d'avance  sur  le  genre  de  service  dont 
il  s'agit.  Ce  sont  les  officiers  du  génie  qui 
n'ont  point  de  soldats  et  qui  ne  peuvent  s'en 
passer  sans  que  le  service  en  souffre  infini- 
ment. Ces  officiers  ne  sont  pas  les  moins  pa- 
triotes de  l'armée ,  et  les  compagnies  franches 
seraient  certainement  bien  commandées  par 
eux. 

J'ajouterai  une  observation  importante  :  les 
officiers  du  génie  sont  chargés  de  tous  les 
travaux  militaires  qui  s'exécutent-  sur  les  six 
cents  lieues  de  développement  des  frontières 
du  royaume,  et  n'ont  pas  un  seul  ouvrier  à 
leur  disposition  ;  s'ils  ont  une  pierre  à  remuer, 
il  faut  qu'ils  aillent  emprunter  des  bras  auprès 
des  autres  corps  militaires  avec  lesquels  ils 
se  trouvent  en  garnison  ;  or,  les  ouvriers  pris 
au  hasard ,  qu'on  n'accorde  qu'avec  répu- 
gnance ,  qui  se  trouvent  momentanément  su- 
bordonnés à  des  chefs  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  n'ont  ni  l'habitude  des  travaux  auxquels 
on  les  applique,  ni  l'afTection  qu'on  porte  na- 
turellement à  un  travail  constant  et  habituel; 
ils  demeurent  presque  sans  surveillance,  parce 
que  l'officier  du  génie  ne  peut  être  dans  dix 
ateliers  à  la  fois  et  qu'il  a  son  travail  de  ca- 
binet ;  on  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  des 
commis  qui  augmentent  la  dépense;  les  com- 
mis sont  les  hommes  de  l'entrepreneur;  ainsi 
c'est  l'entrepreneur  qui  se  surveille  lui-même  ; 
l'ouvrage  se  fait  mal;  il  se  commet  des  fripon- 
neries ,  et  le  dégoût  s'empare  de  ceux  qui 
étaient  entrés  dans  la  carrière  avec  un  zèle 
pur  et  l'espoir  de  concourir  à  la  sûreté  et  à  la 
prospérité  publiques.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
ont  déterminé  M.  de  Vauban ,  le  même  qui 
avait  vu  la  nécessité  des  compagnies  franches, 
à  demander  qu'il  fût  adjoint  aux  officiers  du 
génie  une  troupe  particulière  de  soldats  ou- 
vriers pour  l'exécution  de  leurs  travaux.  L'oc- 
casion se  présente,  messieurs,  de  remplir  à 
la  fois  les  deux  désirs  du  maréchal  de  Vauban. 
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Cette  proposition,  d'ailleurs,  messieurs,  ne 
s'oppose  point  à  la  formation  des  autres  com- 
pagnies franches  que  doit  vous  proposer 
M.  Hugau ,  ni  même  à  celle  des  légions  si 
vous  les  croyez  nécessaires;  mais  je  crois  que 
lorsque  vous  y  aurez  mûrement  réfléchi,  vous 
rejetterez  ces  dernières,  attendu  qu'elles  ont 
de  grands  inconvéniens,etque  les  compagnies 
franches  les  remplaceraient  d'une  manière 
infiniment  plus  expéditive  et  plus  avantageuse. 

Enfin,  si  l'on  m'objecte  qu'il  ne  faut  point 
se  battre  à  armes  inégales,  et  que  par  consé- 
quent les  ennemis  ayant  des  légions,  il  faut  en 
avoir  aussi ,  je  répondrai  que  pour  se  battre  à 
armes  égales  et  même  supérieures ,  il  n'est 
point  du  tout  nécessaire  d'avpir  des  troupes 
organisées  comme  celles  des  ennemis  ;  que  s'il 
leur  prenait  envie  de  composer  leurs  batail- 


lons de  frondeurs  ou  d'archers  au  lieu  de  fu- 
siliers, nous  aurions  tort  de  les  imiter;  qu'il 
faut  enfin  avoir  un  caractère  à  soi,  et  cesser 
de  nous  dire  sans  cesse  que  les  autres  valent 
mieux  que  nous.  Si  les  autres  ont  de  plus  que 
vous  des  légions,  que  vous  ne  pouvez  pas  d'ail- 
leurs former  t^ette  année ,  vous  aurez  de  plus 
qu'eux  des  compagnies  franches  qui  convien- 
nent infiniment  mieux  à  la  légèreté,  à  la  viva^ 
cité  nationales;  vous  aurez  des  places  fortes 
qu'ils  n'ont  pas,  et  contre  lesquelles  viendront 
échouer  et  leurs  légions  et  leurs  armées  en- 
tières :  vous  aurez  l'amour  de  la  patrie,  et  le 
sentiment  de  la  liberté ,  auxquels  Us  n'ont  à 
opposer  que  des  automates  et  des  esclaves. 
Voilà  vos  armes,  voilà  les  leurs;  certes,  si 
ces  armes  sont  inégales ,  l'avantage  n'est  pas 
de  leur  côté.» 
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Uassemblée  constituante  avait  mis  à  la  disposition  de 
la  nationd^inunenses  ressources,  par  la  confiscation  des 
biensdadergé;  mais  en  supprimant  lesoffices^lesdiar- 
ges  de  finances,  les  Jorandes,  les  compagnies,  ^  tons 
ces  privilégesqui  se  transmettaientcomme  des  hérita- 
gesoaétalentrobjetde  transactions,  etens^engageant 
à  les  rembourser  ;en  formant  de  pins  le  généreux  pro- 
jet de  mettre  à  Jour  la  dette  de  Tétat  et  de  la  liquider , 
die  avait  préparé  d'effrayantes  difficultés  aux  assem- 
blées qni  devaient  lui  succéder.  Ces  difficultés  se  fi- 
rent sentir  dès  les  premiers  Jours  de  la  réunion  de 
rassemblée  législative  ;  car ,  tandis  que  les  biens  na- 
tionaux se  vendaient  lentement  et  mal,  iîi  consom- 
mation en  assignats  auxquels  ces  biens  servaient  d'hy- 
pothèque aUait  toujours  s'augmentant,  par  suite  des 
liquidations  qui  devaient  être  soldées  en  assignats,  et 
de  la  difficulté  de  la  rentrée  des  impôts.  De  nouvelles 
émissions  d'assignats  étaient  donc  sans  cesse  réda- 
roées  par  le  pouvoir  exécutif;  et  ces  créations  de  pa- 


pier-monnaie tendaient  à  le  déconsidérer,  en  faisant 
croire  qull  dépassait  déjà  peut-être  les  biens  natio- 
naux dont  il  était  la  représentation.  Pour  obvier  à  cet 
inconvénient  qui  menaçait  les  finances  d'une  pertur- 
bation grave,  Clavière,  homme  très  versé  dans  les 
finances,  et  qui  quelques  mois  plus  tard  fut  appelé 
au  ministère ,  présenta ,  le  5  novembre ,  à  l'assemblée 
un  mémoire  en  forme  de  pétition  dans  lequd  il 
demsMidait  que  l'assemblée  suspendit  tout  rembour- 
sement, jusqu'à  entière  vérification  de  la  totalité  de 
la  dette ,  exceptant  les  créances  qui  ne  dépassaient 
pas 2,000  livres;  qu'eUe  fixât  une  époque  passé  la- 
quelle toute  créance  serait  non  reçevable  au  bureau 
de  liquidation  ;  enfin ,  qu'elle  décrétât  quH  ne  serait 
■eçu  en  paiement  des  domaines  nationaux  que  des 
assignats  ou  des  espèces. 

Le  Hi  novembre,  Brissot  soutint  et  développs  le 
système  de  Clavière. 
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Dtscocms  DE  Biu$soT  iur  le  syàème  et  tétai  det 
financei.  {Séance  du  24  novembre  1791.) 

ff  Messieurs  9  vous  voulez  donc  enfin  porter 
le  flambeau  de  la  discussion  dans  le  labyrin- 
the ténébreux  des  finances  »  où  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  marché  qu'à  tâtons  et  en  se  fiant 
aveuglément  au  rapport  de  ceux  que  leur  ha- 
bileté ne  devait  pas  cependant  soustraire  à  un 
examen  rigoureux  ;  vous  voulez  voir  par  vous- 
mêmes  :  c'est  le  moyen  d'écarter  le»  surpri- 
ses 9  d'inspirer  une  grande  confiance  au  peu* 
pie  9  qui  ne  vous  a  pas  délégué  ses  intérêts 
pour  les  déléguer  à  d'autres;  et  par  consé- 
quent c'est  le  moyen  de  maintenir  le  crédit 
public. 

La  pénible  et  délicate  entreprise  dont  était 
chargée  l'assemblée  précédente ,  la  nécessité 
de  donner  presque  toute  son  attention  à  la  re- 
construction de  la  machine  politique»  ont  pu 
la  forcer  souvent  d*adopter  de  confiance  les 
calculs  et  les  opérations  de  ses  comités  de  fi- 
nance ;  mais  malheur  à  nous  si  ce  système 
imprudent ,  accueilli  par  la  paresse  »  pouvait 
aussi  nous  endormir.  Cet  abandon  de  con- 
fiance entraînerait  une  défiance  universelle 
qui  réfléchirait  sur  toutes  nos  opérations  et 
nous  plongerait  dans  le  mépris.  Des  législa- 
teurs qui  adoptent  de  confiance  sont  indignes 
de  leur  mission;  car  adopter  de  confiance, 
c'est  adopter  aveuglément ,  lorsqu'on  ne  doit 
au  cmitraire  adopter  qu'avec  conviction  ;  c'est 
fermer  les  yeux;  c'est  provoquer  les  erreurs, 
les  abus  et  les  friponneries  ;  c'est  s'exposer  à 
laisser  gaspiller  l'argent,  les  sueurs  et  le  sang 
du  peuple.  Nous  devons,  nous  qui  n'avons 
plus  qu'à  préserver  l'édifice  de  toute  attaque, 
nous  devons  tout  examiner ,  et  très  scrupuleu- 
sement. Nous  ferons  moins,  je  le  sais;  mais 
nous  ferons  mieux.  La  nation  n'attend  pas  de 
nous  des  volumes  de  lois ,  mais  de  bonnes 
lois  ;  et  de  bonnes  lois  ne  sont  jamais  l'ou- 
vrage de  la  précipitation  ni  de  la  confiance 
aveugle. 

Ce  peu  de  mots ,  messieurs ,  doit  servir  de 
réponse  à  nos  détracteurs,  qui,  dans  la  di- 
sette des  prétextes  pour  nous  décrier,  calom- 
nient jusqu'à  la  sage  lenteur  de  nos  décisions. 
Ah!  si  la  chose  publique  souffre,  ce  n'est 
pas  de  cette  lenteur ,  mais  bien  de  la  lenteur 
de  l'exécution  de  vos  lois  et  des  obstacles ,  ou 


secrets  ou  manifestes,  qu'on  élève  contre 
elles;  et  le  peuple  français  est  trop  clair- 
voyant pour  méconnaître  et  la  source  et  l'au- 
teur de  ces  lenteurs;  il  est  trop  juste  pour 
vous  les  imputer.  (Applaudissemens.) 

Vos  divers  comités  des  finances  vous  ont 
proposé,  le  premier  novembre,  une  fabrica- 
tion de  300  millions  d'assignats  :  vous  avez 
seulement  ordonné  une  émission  de  100  mil- 
lions, et  ajourné  leurs  propositions;  et  sur- 
tout celle  qui  a  rapport  à  la  présentation  d'un 
plan  général  de  finances.  Depuis,  vous  avez 
admis  à  la  barre  un  de  ces  hommes  que  les 
amis  du  patriotisme  et  de  la  prospérité  publi- 
que r^etteront  toujours  de  ne  point  voir 
dans  cette  assemblée  ;  un  de  ces  hommes  qui, 
ayant  consumé  toute  sa  vie  dans  l'état  pénible 
des  finances  et  du  commerce ,  pouvait  éclai- 
rer vos  pas  dans  cette  carrière.  Son  discours 
n'a  point  trompé  votre  attente ,  et  il  doit  d'a- 
bord fixer  votre  attention  ;  car  M.  Clavière 
élève  une  question  importante,  à  laquelle, 
j'ose  l'afBrmer ,  est  attaché  le  salut  de  l'em- 
pire; question  conséquenunent  dont  la  déci- 
sion doit  nécessairement  précéder  celle  des 
questions  que  vous  a  présentées  votre  comité. 

Il  vous  a  prouvé  que  l'état  de  la  dette  exi- 
gible et  contentieuse  était  environné  de  ténè- 
bres; que  le  produit  des  biens  nationaux ,  des- 
tiné à  rembourser  cette  dette,  devait  être 
considéré  comnïe  incertain.  Il  vous  a  prouvé 
qu'en  portant  à  la  hauteur  la  plus  favorable 
l'estimation  de  ce  produit,  qu'en  suivant  les  cal- 
culs de  M.  de  Montesquiou  même,  qu'en  adop- 
tant la  plus-value  de  56  millions  qu'il  a  éta- 
blie ,  on  ne  pouvait  pas  se  flatter  d'avoir  plus 
de  100  millions  au-delà  du  total  présumé  par 
lui  de  la  dette  exigible  et  contentieuse;  car, 
s'il  a  laissé  pour  mémoire  certaines  expecta- 
tives de  rentrées,  qui  grossiront  le  trésor  na- 
tional ,  il  n'a  pu  vous  promettre  d'en  avoir 
dévoilé  tous  les  secrets.  M.  Clavière  a  tiré  de 
ces  faits  incontestaUes  la  juste  conséquence 
qu'il  fallait  dès  à  présent ,  et  avant  de  jeter 
dans  la  circulation  de  nouveaux  assignats , 
suspendre  le  paiement  de  toute  créance  liqui- 
dée ,  jusqu'à  ce  que  le  total  en  fût  parfaite- 
ment connu.  (Murmures.) 

Ce  syllogisme,  messieurs,  m'a  paru  de  la 
dernière  évidence ,  et  devoir  guider  vos  pre- 
miers pas  ;  car  enfin ,  qu'est-ce  que  l'assignat? 
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la  représentation  d'une  portion  de  bieus  na- 
tionaux. Or,  si  les  signes  doivent  toujours , 
pour  inspirer  la  confiance,  être  en  nombre 
co-relatif  avec  les  objets  qu  ils  représentent, 
il  en  résulte  qu'à  moins  de  vouloir  discréditer 
les  assignats,  il  ne  faut  pas  en  frapper  au- 
delà  de  la  valeur  des  biens  nationaux  ;  il  eu  ré- 
sulte qu'il  faut  connaître  cette  valeur,  premier 
point  ;  et  d'un  autre  côté ,  puisque  les  assi- 
gnats doivent  servir  successivement  à  rem- 
bourser la  dette  contentieuse ,  il  en  résulte 
que  si  l'on  ne  fixe  pas  d'abord  la  totalité  de 
cette  dette,  on  s'expose  à  frapper  des  assi- 
gnats au-delà  de  la  valeur  des  biens  natio- 
naux. Il  importe  donc ,  si  l'on  veut  conserver 
aux  assignats  le  crédit  qu'ils  méritent,  de 
connaître,  i^  le  produit  des  biens  nationaux 
qu'ils  doivent  représenter  ;  2»  le  total  de  la 
dette  contentieuse  qu'ils  doivent  payer. 

Sur  le  premier  point  je  crois ,  avec  M.  Gla- 
vière ,  que  M.  de  Montesquiou ,  pour  fixer  le 
produit  des  biens  nationaux ,  a  suivi  la  règle 
la  plus  simple  et  la  plus  sûre  pour  s'approcher 
le  plus  possible  de  la  vérité.  C'est  une  règle 
de  trois  qui  prépare  le  calcul,  et  cette  règle 
repose  sur  une  base  assez  naturelle  :  U  a 
supposé  que  les  gens  d'église ,  en  se  répan- 
dant sur  la  surface  de  l'empire,  y  avaient 
porté  partout  la  même  dextérité  pour  s'em- 
parer des  meilleurs  biens.  Par  cette  donnée 
il  a  cru  pouvoir ,  passant  du  connu  à  l'in- 
connu, juger  des  biens  à  estimer  par  ceux 
qui  étaient  déjà  estimés,  et  apprécier  les  biens 
à  vendre  par  ceux  qui  étaient  déjà  vendus; 
or,  414  districts  sur  544  ont  fait  leur  décla- 
ration estimative.  Il  est  très  présumable  que 
la  déclaration  des  130  districts  en  arrière 
donnera  un  produit  proportionnel  aux  414 
déjà  connus  ;  et  c'est  en  s'appuyant  sur  cette 
probabilité  que  M.  de  Montesquiou  parvient 
à  fixer  le  total  de  l'estimation  dea  biens  na- 
tionaux. Il  en  fixe  ensuite  la  valeur  probable, 
en  élevant  dans  la  proportion  de  5  à  8  le  pro- 
duit de  la  vente  au-delà  de  l'estimation,  et 
l'expérience  des  ventes  précédentes  l'autorise. 
C'est  d'après  ces  calculs  qu'il  présente  un 
compte  de  recette ,  montant  à  3,500,000,000, 
pour  faire  face  à  des  remboursemens  qui  s'é- 
lèvent à  3,400,000,000.  Or ,  puisque  M.  de 
Montesquiou  a  laissé  des  sommes  considéra- 
bles en  arrière  pour  faire  face  à  toutes  les 


omissions  involontaires  et  à  tous  les  aecidens 
qui  pourraient  se  manifester  à  la  charge  des 
finances;  puisque  son  compte  présente  dans 
les  biens  nationaux  100  millions  au-delà  de 
la  dette,  on  peut,  sans  être  accusé  de  dé- 
mence, croire  que  le  gage  des  assignats  ré- 
pondra toujours  aux  créations  nécessaires; 
on  peut  croire  que  l'état  de  nos  finances  est 
loin  de  ce  désordre  supposé  par  les  ennemis 
de  la  révolution. 

Cependant,  messieurs,  quelle  que  soit  la 
justesse  des  calculs  de  M.  de  Montesquiou  et 
la  bonté  de  ces  bases  présomptives,  comme 
elles  sont  hypothétiques ,  on  ne  doit  pas  ha- 
sarder uniquement  d'après  elles  le  destin  de 
l'empire  :  car  ce  destin  est  dans  le  sort  de  nos 
finances  et  de  nos  assignats.  Sans  doute  ces 
calculs  sont  très  propres  à  rassurer  les  es- 
prits inquiets ,  à  leur  inspirer  une  grande  con- 
fiance ;  mais  il  serait  imprudent  d'y  assujettir 
rémission  successive  des  assignats;  il  serait 
imprudent  de  continuer  à  les  prodiguer  à 
l'extinction  d'une  dette  encore  plus  inconnue 
que  ne  l'est  le  produit  des  biens  nationaux. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  qu'on  doive  adop- 
ter d'un  autre  côté  les  terreurs  chimériques 
ou  feintes  d'un  écrivain  qui,  démentant  les 
espérances  que  la  nation  avait  conçues  de 
lui ,  s^est  attaché  à  décrier  dans  son  origine 
même  la  mesure  des  assignats  à  laquelle  la 
.nation  doit  cependant  son  salut  >  et  qui  les 
poursuit  encore  aujourd'hui  avec  un  acharne- 
ment suspect.  Eh  !  quelle  confiance  avoir  dans 
des  calculs  fondés  sur  des  ouï-dire ,  sur  des 
produits  inconnus ,  sur  des  déclarations  né- 
cessairement inexactes  faites  par  des  prêtres 
irrités,  sur  des  défalcations  exagérées?  Quelle 
confiance  avoir  dans  un  homme  qui  »  pour  af- 
lEaiblir  la  confiance  dans  les  assignats,  en 
soustrait  des  domaines  considérables  qui  en 
font  partie ,  qui  décrie  les  assignats  au  mo- 
ment même  où,  de  son  aveu,  leur  nombre 
est  encore  bien  inférieur  à  la  valeur  qu'il  donne 
lui-même  à  son  hypothèque?  Aussi,  mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  pour  dissiper  ces  faux 
calculs ,  mais  pour  dissiper  d'autres  doutes  dii 
public  qui  n'est  pas  encore  éclairé ,  qu'il  faut 
inviter  les  divers  comités  des  finances  à  se 
hâter  de  les  détruire,  en  présentant  un  tableau 
sévère  de  la  valeur  des  biens  nationaux  et  de 
la  dette  contentieuse.  C'est  ainsi  qu'ils  venge- 
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ront  la  précédente  asseniblée  de  toutes  les 
calomnies  qu'on  a  répandues  contre  elle,  qu'ils 
la  vengeront  de  cette  accusation  de  n'avoir 
pas ,  par  impuissaqce ,  voulu  rendre  compte» 
et  par  crainte  permis  qu'on  examinât  les 
comptes  rendus  par  les  comités.  Tous  ses 
momens  étaient  comptés.  Le  bien  public  exi- 
geait la  clôture  de  ses  séances»  et  lui  com- 
mandait de  ne  pas  les  absorber  dans  une  dis- 
cussion que  les  ennemis  de  la  révolution 
auraient  prolongée  et  empoisonnée  pour  éga- 
rer le  peuple.  Heureusement  ce  parti  n'existe 
pas  dans  l'assemblée.  Nous  recherchons  sim- 
plement la  vérité.  Qu'elle  paraisse  dans  ras- 
semblée» elle  sera  universellement  accueillie. 

Hais  jusqu'à  oe  moment»  messieurs»  jus^ 
qu'au  moment  où  vos  comités  vous  mettront 
à  portée  de  connaître  et  le  total  de  la  dette 
et  le  total  des  biens  nationaux  »  devez-vous 
continuer  de  payer  les  liquidations?  devez- 
vous  émettre  des  assignats  à  fur  et  à  mesure 
que  l'on  vous  présente  ces  liquidations  à  ac- 
quitter? 

Je  ne  vous  répéterai  point  ici  les  argumens 
pleins  de  solidité  que  M.  Glavière  vous  a  dé- 
veloppés. 11  me  semble  qu'il  vous  a  démontré» 
d'une  manière  irrésistible ,  que  le  bon  ordre 
de  vos  finances ,  la  nécessité  de  maintenir  le 
crédit  des  assignats  et  d'être  juste  envers  tous 
les  créanciers,  exigeait  de  les  connaître  avant 
d'en  payer  un  seul.  A  ces  motifs  je  me  per- 
mettrai d'en  ajouter  quelques-uns  puisés  dans 
la  nature  même  de  la  liquidation  »  dans  l'inté- 
rêt du  peuple  et  de  ses  créanciers. 

La  liquidation  de  lu  dette  publique  est  le 
plus  beau  trait  de  la  régénération  politique 
d'un  peuple  qui  devient  libre»  et  par  le  mot 
peuple  j'entends  ici  la  partie  pauvre  du  peu- 
ple» la  partie  la  plus  nombreuse»  la  plus  étran- 
gère aux  propriétés  et  aux  capitaux,  25  mil- 
lions d'hommes  n'avaient  rien  :  ils  gémissaient 
sous  le  joug  de  financiers  qui  prêtaient  leur 
or  aux  tyrans  de  ce  peuple»  sous  la  condition 
que  son  sang  lui  serait  affermé  »  et  sous  le 
joug  d'officiers  de  toutes  couleurs  qui  payaient 
ainsi  le  droit  de  le  pressurer.  Ces  25  millions 
d'hommes  recouvrent  leur  liberté»  reconquiè- 
rent leurs  biens  :  à  quoi  les  emploient-ils  ? 
est-ce  à  soulager  leur  misère»  à  diminuer  la 
somme  de  leurs  impôts?  Non.  C'est  à  payer 
les  dettes  de  leurs  tyrans»  dettes  que  ce  peu- 


ple n'avait  point  contractées  »  dettes  contrac- 
tées tantôt  pour  river  ses  fers  et  enchaîner  sa 
langue  par  la  terreur»  tantôt  pour  acheter»  au 
prix  de  son  sang  et  de  sa  misère  »  des  triom- 
phes qu'il  ne  pouvait  célébrer  que  par  ses 
pleurs.  Ici»  je  le  demande  aux  détracteurs  du 
peuple»  un  tyran  qui  remonterait  sur  le  trône 
consentirait-il  jamais  à  payer  de  son  sang  les 
frais  de  sa  prison? 

Ce  n'est  pas»  messieurs  (et  il  ne  faut  cesser 
à»  le  répéter  à  ceux  qui  blâmeraient  notre 
économie»  notre  marche  mesurée  et  graduelle 
dans  le  paiement  des  liquidations)»  ce  n'est 
pas  l'homme  du  peuple  qui  va  fouillant  dans 
des  paperasses  pour  y  trouver  ou  forger  des 
titres  de  créances  illégitimes.  Non  :  l'homme 
du  peuple  n'a  pas  même  de  paperasses»  il  a 
fait  la  révolution  ;  et»  content  de  se  voir  libre» 
il  en  laisse  les  fruits  même  à  ceux  qui  la  dé- 
testent. C'est  en  effet»  messieurs  »  dans  la  li- 
quidation de  la  dette  contentieuse  »  que  la 
contre-révolution  a  eu  le  plus  de  succès.  On 
avait  créé  cette  liquidation  pour  la  révolution  ; 
elle  a  tourné  contre  eUe  :  on  l'avait  créée 
pour  la  justice;  elle  a  été  la  source  d'injus- 
tices :  on  l'avait  créée  pour  le  peuple  ;  elle  n'a 
profité  qu'aux  riches. 

Et  peut-on»  messieurs»  excuser»  par  exem- 
ple» cette  précipitation  avec  laquelle  on  a 
remboursé  ces  brevets  de  retenue  »  ces  con- 
trats odieux  par  lesquels  un  homme  vendait 
une  faveur  qu'on  lui  retirait»  vendait  le  droit 
de  piller  et  de  s'enrichir»  dont  il  avait  pro- 
fondément abusé;  contrat  par  lequel  un  cour- 
tisan» saturé  du  sang  du  peuple»  vendait  à  son 
successeur  la  faculté  de  s'en  gorger  à  son 
tour  ;  contrat  contre  lequel  la  nation  n'a  cessé 
de  réclamer»  dont  les  états  de  1617  avaient 
demandé  la  destruction  par  une  loi  fonda- 
mentale? et  ces  contrats  ténébreux  montaient 
à  plus  de  80  millions»  et  ils  appartenaient 
presque  tous  à  des  ennemis  implacables  de  la 
révolution!  (Applaudissemens.)  Comment  n'a- 
t-on  pas  senti  qu'il  était  absurde  de  payer 
aux  dépens  du  peuple  cette  simonie  ministé- 
rielle »  et  qu'il  était  impolitique»  en  la  payant» 
de  fournir  des  armes  à  ceux  qui  ne  soupiraient 
qu'après  sa  destruction? 

On  voulait  donc  acheter  à  tout  prix  la  paix 
avec  ces  hommes  avides;  mais  comment  n'a* 
t-on  pas  vu  que  cette  faiblesse  les  rendait  plus 
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insolens  et  plus  téméraires?  Gommeiit  n*a-t-OD 
pas  vu  dans  ce  paiement,  et  dans  celui  de  tant 
d'offices  dont  le  même  motif  a  dicté  le  rem- 
boursementy  l'exportation  infaillible  d'un  nu- 
méraire précieux  qui  devait,  à  Worms  ou  à 
Bruxelles,  servir  aux  complots  des  réfugiés? 
Conmient  a-t-on  porté  la  tendresse  à  leur 
égard  au  point  de  déclarer,  par  un  décret 
particulier,  que  chaque  mois  on  paierait  trois 
millions  de  retenue?  Gomment,  au  lieu  de 
cette  étrange  sollicitude  pour  des  harpies  qui, 
depuis  douze  siècles,  rongeaient  la  France, 
a-t-on  entouré  d'entraves  les  créances  popu- 
laires, tandis  qu'on  aplanissait  la  voie  aux 
créances  patriciennes  ?  Gomment  en  abandon- 
nait-on l'examen  à  un  comité  étemel,  com- 
posé, je  veux  le  croire,  de  patriotes  intègres, 
mais  que  l'ennui ,  l'impatience ,  d'autres  de- 
voirs, d'autres  affaires  devaient  distraire  sans 
cesse,  et  qui  prêtaient  cependant  la  puissance 
de  leur  nom  à  des  liquidations  qu'ils  n'avaient 
pas  examinées,  souvent  même  pas  vues?  Gom- 
ment décrétait-on  en  masse  et  de  confiance 
des  sommes  prodigieuses ,  que  dis-je ,  un 
volume  entier,  à  la  veille  de  la  dissolution  de 
l'assemblée,  à  la  montre  seule  de  ce  volume; 
après  des  lectures  rapides  de  noms  et  de  da- 
tes, sans  faire  connaître  les  motifs,  sans  ou- 
vrir de  discussion? 

L'assemblée,  me  dira-t-on,  était  fatiguée, 
épuisée  ;  elle  redoutait  jusqu'à  l'ombre  des  cal- 
culs. Et  quelle  urgence  y  avait-il  donc  à  lui 
faire  décréter  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  enten- 
dre? La  stabilité  de  la  constitution  était-elle 
essentiellement  attachée  à  la  précipitation 
d'une  liquidation  ténébreuse?  Aurait-elle  été 
renversée  si  l'on  n'eût  pas  remboursé  de  leurs 
brevets  de  retenue ,  de  leurs  offices ,  quelques 
courtisans  dont  les  fantaisies  n'étaient  que  ri- 
dicules? N'était-ce  pas  au  contraire  le  plus 
sûr  moyen  de  consolider  notre  constitution , 
que  d'examiner  scrupuleusement  ces  réclama- 
tions, et  de  respecter  les  deniers  du  peuple? 
Oui ,  messieurs ,  le  cœur  de  tout  bon  patriote 
a  dû  saigner  plus  d'une  fois  de  voir  dilapi- 
der ainsi  les  ressources  d'un  peuple  aussi  gé- 
néreux, aussi  peu  aisé. 

Je  veux ,  par  impossible ,  qu'il  y  ait  eu  de 
la  sévérité  dans  les  examens  du  comité  :  la 
présomption  était-elle  suffisante  pour  prodi- 
guer ainsi  l'argent  du  peuple?  Ne  fallait-il 


pas  que  l'assemblée  vit  par  ses  propres  yeux , 
je  dis  plus ,  que  le  public  vit  par  ses  yeux  ; 
car  le  public  a  le  droit  de  suivre  partout  ses 
deniers;  et  toutes  les  liquidations  n'ont-elles 
pas  été  couvertes  des  plus  épaisses  ténèbres, 
malgré  le  décret  qui  ordonnait  que  tous  les 
rapports  de  liquidation  seraient  imprimés  et 
distribués  huit  jours  avant  d'être  mis  à  l'or- 
dre du  jour  ?  Et  cependant ,  messieurs ,  quelle 
partie  méritait  plus  l'examen  sévère  du  pu- 
blic ?  dans  quelle  partie  avait-on  plus  à  redou- 
ter les  suggestions  de  la  cupidité?  dans  quelle 
partie  devait-on  être  plus  en  garde  contre  les 
jugemens  préparatoires  du  pouvoir  exécutif? 
Il  semble  que  toutes  les  contradictions  s'é- 
taient ici  réunies  à  dessein  ;  on  mettait  une 
grande  lenteur  dans  la  liquidation  prépara- 
toire ,  une  grande  célérité  dans  le  jugement 
des  motifs;  lenteur  dans  la  partie  où  l'on 
payait,  célérité  dans  celle  où  on  ne  payait 
pas;  lenteur  dans  la  partie  qui  avait  l'initia- 
tive ,  ce  qui  pouvait  plus  impunément ,  par  les 
délais ,  martyriser  les  infortunés  ;  célérité  dans 
celle  qui  accablait  de  trop  de  rapports  à  la 
fois,  ce  qui  faisait  qu'on  ne  pouvait  entendre 
personne  ;  lenteur  dans  la  liquidation  qui  ne 
décidait  pas,  célérité  dans  celle  qui  décidait; 
lenteur  dans  ceux  qui  devaient  être  surveil- 
lans.,  célérité  dans  ceux  dont  le  jugement  por- 
tait sur  des  préparations  souvent  suspectes; 
et  malgré  toutes  ces  contradictions,  qui  de- 
vaient frapper  les  yeux,  tout  était  adopté  de 
confiance  ;  ainsi ,  l'agent  supérieur  de  la  liqui- 
dation ,  écrasé  d'un  énorme  fardeau ,  adop- 
tait de  confiance  le  rapport  de  ses  subalternes; 
le  comité  adoptait  de  confiance  le  rapport  du 
directeur  de  liquidation ,  et  l'assemblée  sanc- 
tionnait le  tout  de  confiance ,  et  750  millions 
ont  été  ainsi  dépensés  en  un  court  espace  de 
temps,  et  plus  de  600  millions  en  sont  déjà 
payés  I  Gombien  de  déprédations  a  pu  causer 
une  pareille  confiance,  ou  plutôt  une  pareille 
insouciance!  J'en  appelle  à  celle  que  H.  Cla- 
vière  vous  a  citée  ici ,  à  cette  créance  de 
1,500,00  liv.,  qui  date  presque  du  commen- 
cement de  ce  siècle ,  et  où  tout  est  scanda- 
leux, réclamation,  vérification,  sanctionoe- 
ment  et  paiement ,  comme  il  est  facile  de  le 
démontrer ,  les  pièces  à  la  main.  Dans  ce  tor- 
rent de  liquidations,  qui  se  précipitaient  les 
unes  sur  les  autres ,  précisément  à  l'époque 
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de  la  clôture  de  la  session  »  à  peine  a-t-on  vu 
la  résistance  arrêter  quelques -unes'  de  ces 
créances  que  l'opinion  publique  avait  déjà 
frappées  de  son  anathème. 

Je  le  répète ,  messieurs ,  ce  fut  un  faux  prin- 
cipe de  générosité  qui  entraîna  l'assemblée  na- 
tionale dans  ce  système  de  confiance.  Entou- 
rée de  débris  9  étonnée  peut-être  de  tant  de 
destructions 9  assiégée  de  plaintes,  eUe  crut 
que  la  loyauté  l'obligeait  à  rembourser  promp- 
tement  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre.  Tel 
a  même  été  l'excès  de  la  complaisance ,  que 
des  comptables  ont  reçu  le  prix  de  leur  charge 
sur  un  bref  aperçu  de  leur  situation  envers 
le  trésor  public,  qui  en  demeurera  reliqua- 
taire.  Ainsi ,  tandis  qu'un  décret  empêchait  les 
receveurs  de  deniers  d'en  retenir  aucuns  en 
compensation  de  finances  de  leur  charge,  on 
leur  remboursait  ces  finances  sans  retenir  au- 
cuns deniers.  Tandis  qu'on  déployait  tous  les 
moyens  possibles  pour  hâter  des  rembourse- 
mens  dont  on  ignorait  l'étendue,  on  laissait 
en  paix  les  débiteurs  de  la  nation;  elle  n'en 
connaît  encore  ni  le  nombre,  ni  la  somme. 
Sans  doute ,  messieurs ,  rembourser  ce  qui 
était  légitimement  dû  était  un  acte  de  justice; 
mais  rembourser  avec  célérité  et  sans  examen 
ce  qui  peut-être  n'était  pas  légitimement  dû 
était  une  injustice  violente  envers  le  peuple. 
Examiner  avec  soin ,  payer  avec  fidélité ,  était 
donc  le  seul  moyen  de  concilier  l'intérêt  des 
créanciers  et  celui  du  peuple  ;  mais  puisque 
la  nature  des  fonctions  du  corps  constituant, 
et  l'immensité  de  ses  travaux,  ne  lui  permet- 
taient pas  de  fixer  ses  regards  sur  la  dette 
contentieuse ,  d'en  parcourir  le  dédale  ;  puis- 
qu'il ne  pouvait  que  décréter  de  confiance, 
il  devait  abandonner  à  une  législature  occu- 
pée de  travaux  moins  considérables  une  li- 
quidation qu'il  lui  était  impossible  de  suivre. 

Loin  de  moi,  messieurs,  l'idée  de  critiquer 
dans  des  intentions  malignes  (murmures)  les 
travaux  de  nos  prédécesseurs;  je  remarque 
leurs  fautes;  j'en  ai  le  droit  et  c'est  un  devoir; 
mais  c'est  pour  nous  les  faire  éviter.  Déposi- 
taires de  la  confiance  du  peuple,  nous  serions 
coupables  d'y  tomber  en  les  connaissant. 

Si  donc  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  pauvre  du  peuple  a  sacrifié  les  biens  na- 
tionaux à  des  dettes  qui  n'ont  point  été  con- 
tractées, ni  par  lui,  ni  pour  lui  ;  si  la  facilité 


des  liquidations  a  donné  à  ses  plus  cruels  en- 
nemis des  moyens  de  lui  nuire;  si  la  célérité 
des  liquidationsa  fait  glisser  parmi  les  créances 
légitimes  des  créances  qui  ne  le  sont  pas  ;  si  les 
formes  de  liquidation,  onéreuses  aux  citoyens 
peu  aisés,  ne  sont  avantageuses  qu'aux  riches; 
U  est  évident  qu'on  doit  être  religieusement 
économe  des  deniers  nationaux ,  et  qu'on  doit 
procéder  avec  la  vigilance  la  plus  sévère  et 
examiner  les  comptes,  qu'on  doit  ralentir  les 
liquidations  pour  les  riches  et  les  accélérer 
pour  les  pauvres  ;  il  est  évident  enfin  qu'aux 
formes  ténébreuses  qui  enveloppaient  les  li- 
quidations, il  faut  substituer  des  formes  qui  les 
exposent  au  plus  grand  jour.  Car,  en  suspen- 
dant momentanément  le  paiement  des  liquida- 
tions qu'on  ne  connaît  bien  qu'à  demi,  qu'im- 
porte de  suspendre,  si  en  définitive  vous  devez 
encore  sanctionner  aveuglément  une  foule  de 
créances  inconnues ,  en  arrêtant  le  paiement 
des  objets  liquidés?  Il  faut  donc  éclairer  la 
vérification  des  objets  à  liquider. 

Toute  liquidation  parcourt  trois  degrés: 
examen  du  liquidateur,  vérification  du  comité 
de  liquidation,  jugement  de  l'assemblée  natio- 
nale. De  ces  trois  degrés,  deux  seulement  dé- 
pendent de  nous.  Le  premier  aussi  aurait  pu 
en  dépendre ,  si  le  corps  constituant,  au  mo- 
ment où  il  s*était  saisi  de  tous  les  pouvoirs , 
avait  senti  que  la  régénération  des  branches 
vermoulues  du  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  se 
faire  par  le  pouvoir  même  que  l'on  voulait  ré- 
former ;  si  en  conséquence  il  avait  confié  cette 
opération  à  des  hommes  qu'il  aurait  délégués 
lui-même  et  que  leur  propre  intérêt  aurait 
portés  i  la  célérité  et  retenus  dans  la  droiture  : 
mais  cet  ordre  de  choses,  que  le  bon  sens  ré- 
clame, n'existe  pas;  le  liquidateur  est  indé- 
pendant du  choix  du  corps  législatif,  et  dès 
lors  il  n'offre  de  prise  que  par  une  vaine  res- 
ponsabilité facile  à  éluder.  Dès  lors  il  en  ré- 
sulte un  devoir  impérieux  d'être  sévère  dans 
les  deux  autres  degrés  de  liquidation  qui  sont 
sous  votre  influence  immédiate;  il  en  résulte 
la  nécessité  d'assujettir  la  liquidation  au  prin- 
cipe inflexible  de  ne  plus  allouer  des  sommes 
énoncées  pour  des  créances  surannées  sur  les 
simples  certificats  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, certificats  ou  iosignifians  ou  jésuitiques. 
Car,  messieurs,  le  croiriez-vous,  sur  une  sim- 
ple attestation  qui  n'est  ni  à  la  connaissance 
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du  ministre,  ni  à  celle  d'aucun  administrateur, 
que  telle  somme  ait  été  payée,  on  Ta  liquidée 
conune  si  elle  était  légitimement  due. 

Il  faut  enfin  mettre  un  terme  à  ces  facilités. 
II  faut  lier  le  liquidateur  du  roi  à  des  règles 
invariables.  II  faut ,  pour  le  faire  constamment 
surveiller,  renouveler  fréquemment  les  comi- 
tés ;  il  faut  ordonner  surtout  la  publicité  des 
liquidations  et  leur  discussion  à  trois  épo- 
ques. 

L'aissemblée  constituante  avait  bien  décrété 
cette  publicité  ;  mais  jamais  elle  n'a  été  ob- 
servée et  jamais  il  n'y  eut  de  discussion  que 
sur  deux  ou  trois  réclamations.  Lorsque  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  auront  sous 
les  yeux  les  notions  des  différentes  créances 
liquidées,  lorsqu'à  des  époques  fixes  des  lec- 
tures publiques  les  leur  rappelleront,  il  sera 
difficile  alors  que  des  créances  honteuses 
échappent  à  sa  censure  vigilante. 

Mais  si  les  mêmes  désordres  continuent 
dans  les  liquidations  futures,  si  la  même  pré- 
cipitation, la  même  insouciance  y  régnaient, 
qu'en  résulterait-il?  que  le  produit  des  biens 
nationaux  s'absorberait  enfin  sans  nous  laisser 
connaître  la  somme  de  nos  dettes.  Beaucoup 
de  créances  resteraient  en  arrière ,  et  comme 
il  y  aurait  une  injustice  évidente  à  traiter  ceux 
qui  ne  seraient  pas  remboursés  plus  rigoureu- 
sement que  leurs  prédécesseurs ,  il  faudrait 
augmenter  la  charge  du  peuple  en  impôts  et 
retomber  dans  cette  triste  pénurie  que  les  en- 
nemis de  la  liberté  ne  manqueraient  pas  de 
tourner  contre  la  révolution. 

Ainsi,  messieurs,  l'intérêt  du  corps  de  l'é- 
tat ,  l'intérêt  du  peuple  en  général ,  le  devoir 
de  conserver  la  constitution,  commandent  im- 
périeusement la  suppression  provisoire  ou  mo- 
mentanée des  liquidations.  Vouloir  la  conti- 
nuer sans  connaître  la  somme  de  la  dette  et 
la  somme  des  produits  des  biens  nationaux  » 
c'est  vouloir  créer  un  nouveau  déficit,  exposer 
les  créanciers  arriérés  à  une  banqueroute  qui 
conduirait  le  peuple  à  de  nouveaux  malheurs. 

Hais,  nous  dit-on,  messieurs,  cette  sus- 
pension momentanée  va  jeter  dans  la  détresse 
des  titulaires  d'office ,  des  créanciers ,  déjà  si 
malheureux,  qui  ont  perdu  leur  état  par  la 
révolution.  Une  foule  de  réponses  se  présen- 
tent contre  cette  objection;  et  d'abord  je  dois 
remarquer  que  la  suspension  ne  durera  pas 


longtemps,  puisque  je  la  fixe  au  moment  où  le 
montant  de  la  dette  et  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux seront  connus,  et  certes  une  année 
ne  s'écoulera  pas  sans  que  l'un  et  l'autre  soient 
connus.  J'observe,  messieurs,  que  nous  n'en- 
veloppons pas  dans  la  suspension  tous  les 
créanciers  d'objets  à  liquider.  On  peut  dis- 
tinguer tous  les  créanciers  en  trois  classes: 
10  les  possesseurs  de  brevets  de  retenue ,  de 
grands  offices  supprimés,  de  dîmes  inféodées, 
de  graqdes  commissions  de  finance;  29  les 
possesseurs  de  maîtrises,  les  créanciers  de 
parties  modiques,  soit  sur  la  maison  du  roi, 
soit  sur  les  communautés;  3»  les  personnes 
qui  réclament  des  créances  anciennes  et  très 
considérables. 

Personne  ne  conteste  que  si  l'on  doit  justice 
à  la  première  classe ,  on  doit  un  intérêt  plus 
particulier  à  la  seconde,  composée  en  géné- 
ral d'artisans  ou  d'hommes  peu  aisés  qui 
attendent  après  leur  remboursement;  et  c'est 
cependant  cette  classe  qui  a  éprouvé  jusqu'à 
présent  le  plus  de  difficultés.  Le  créancier  de 
100  livres  sur  une  communauté  dans  un  dé- 
partement ,  qui  en  touche  à  peine  la  moitié, 
est  obligé  de  chercher  quelqu'un  à  Paris 
pour  apurer  l'autre  moitié;. car  ce  n'est 
point  l'homme  opulent  qui  éprouve  les  hau- 
teurs d'un  commis  ou  des  lenteurs  intéres- 
sées ;  c'est  sur  l'homme  du  peuple  qu'ils  tom- 
bent; il  languit  ou  se  morfond  à  la  porte, 
lorsque  l'intrigue  fait  sanctionner  en  un  jour 
une  liquidation  énorme  et  scandaleuse.  (  Ap- 
plaudissemens. } 

Voilà  le  désordre  que  nous  devons  réfor- 
mer; c'est  l'homme  du  peuple  malaisé  qui 
doit  être  maintenant  payé  par  préférence  'de 
son  capital  ;  c'est'  pour  Thomme  du  peuple 
que  nous  réclamons  l'exception  à  la  suspen- 
sion générale  en  faveur  des  créanciers  peu 
aisés  ;  et  pour  les  mettre  tous  dans  un  maxt- 
mum  qui  n'admette  que  la  médiocrité,  exclue 
la  richesse ,  et  qui  en  même  temps  ne  nuise 
pas  à  l'état  des  finances ,  je  le  porte  à  la  somme 
de  3,000  livres;  et  je  crois  que  l'homme  aisé 
qui  réclame  un  capital  plus  considérable  doit 
attendre  que  la  position  des  finances  soit  bien 
connue.  Comment,  par  exemple,  le  proprié- 
taire de  dîmes  inféodées  pourrait-il  se  plain- 
dre de  ce  retard?  le  décret  du  5  mars  1791 
ne  lui  accorde-t-il  pas  la  faveur  d'échanger 
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cette  propriété  contre  une  valeur  égale  de 
biens  nationaux?  Faveur  injuste,  car  pour- 
quoi ne  rétendrait-on  pas  aux  autres  créan- 
ciers? Faveur  dangereuse;  car,  comme  vous 
Ta  démontré  H.  Glavière ,  les  assignats  seuls, 
et  non  les  reconnaissances  provisoires,  doi- 
vent s'échanger  contre  les  biens  nationaux , 
ou  l'on  ne  connaîtra  jamais  la  proportion  de 
ces  assignats  et  de  ces  biens;  mais  enfin  cette 
faveur  prouve  combien  Ton  s'est  occupé  de 
favoriser  les  riches ,  tandis  que ,  jusqu'aux 
faveurs  apparentes  accordées  aux  artisans, 
tout  était  contre  la  nation.  Car ,  par  exemple, 
on  a  fait  grand  bruit  pour  l'arriéré  des  dépar- 
temens ,  partie  dans  laquelle  on  produit  au- 
jourd'hui des  piles  énormes  d'anciens  reli- 
quats qui  ne  prouvent  pas  la  dette  de  l'artisan 
ni  la  justice  qu'on  veut  lui  rendre,  mais  qui 
prouvent  un  système  de  nouvelle  dilapidation, 
sous  le  nom  des  artisans ,  des  deniers  de 
l'eut. 

Messieurs,  c'est  pour  défendre  ces  deniers 
d'une  invasion  de  ces  réclamations  suran- 
nées ,  c'est  pour  défendre  des  créanciers  utiles 
contre  des  prétentions  qui  ne  sont  pas  prou- 
vées légitimes,  que  nous  réclamons  la  sus- 
pension momentanée. 

Je  vous  le  demande ,  puisqu'il  est  néces- 
saire de  mettre  de  Tordre  dans  les  rembour- 
semens,  de  porter  l'esprit  de  discernement, 
de  justice,  d'humanité,  dans  le  classement 
des  créances,  s'en  suit-il  qu'on  fera  des  mal- 
heureux parce  qu'on  diffère  momentanément 
le  paiement  pour  mieux  l'effectuer?  Est-ce  le 
moyen  d'assurer  le  remboursement  des  créan- 
ciers ,  que  de  rejeter  des  mesures  sages  qui 
circonscrivent  la  dette,  et  proportionnent  les 
remboursemens  aux  recettes  ?  Diminuerons- 
nous  les  moyens  de  payer,  en  nous  tenant 
dans  un  tel  rapport  avec  les  liquidations ,  que 
nous  puissions  obtenir  le  plus  grand  revenu 
possible  des  domaines  nationaux?  Enfin ,  de- 
puis quand  le  désordre  cesserait-il  d'être  une 
source  de  pauvreté?  depuis  quand ,  au  con- 
traire ,  l'ordre  et  l'économie  né  seraient-ils 
pas  une  source  de  prospérité ,  un  agrandis- 
sement réel  dans  nos  moyens? 

Aurons-nous  fait  beaucoup  pour  le  bien  de 
ceux  qui  seraient  remboursa  si  notre  préci- 
pitation ne  nous  laisse  plus  le  choix  des  me- 
sures dans  le  cas  où  un  grand  déficit  viendrait 


à  se  déclarer?  U  est  d'ailleurs  un  moyen  in- 
faillible de  rendre  aisées  à  supporter  toutes  les 
mesures  dilatoires  en  matière  de  paiement  ; 
ce  moyen,  c'est  le  crédit.  Or^  le  crédit  ne 
s'associe  qu'avec  l'ordre  et  la  clarté  des  comp- 
tes. Ces  deux  bases,  une  fois  établies,  on 
peut  ne  pas  craindre  le  déficit,  et  s'il  venait 
à  se  manifester ,  ces  lettres  de  créance  au- 
raient alors  une  grande  valeur,  et  cette  valeur 
facilite  les  arrangemens  des  créanciers ,  lors- 
que l'état  est  forcé  de  s'arranger  avec  ses 
créanciers.  Il  ne  faut  donc  pas  appréhender 
de  faire  des  malheureux,  en  suspendant  mo- 
mentanément les  remboursemens  d'une  partie 
de  la  dette  contentieuse;  mais  il  faut  la  liqui- 
der promptement.  Encore  une  fois,  la  con- 
naissance que  chacun  aura  de  son  sort,  dans 
un  bon  système  de  remboursement,  peut  faire 
dissiper  toutes  les  inquiétudes,  tant  des  créan- 
ciers que  du  public;  car,  enfin,  nous  devons 
avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  cette  classe 
nombreuse  qui  demande  du  travail,  et  qui 
l'obtient  plus  facilement ,  à  mesure  que  les  fi- 
nances sont  plus  sagement  administrées,  et 
que  le  crédit  public  augmente. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  l'afTermisse- 
ment  du  crédit  public  nous  est  nécessaire  sous 
tous  les  rapports.  L'obtiendrons-nous  plutôt 
en  suivant  la  marche  de  la  prévoyance ,  qu'en 
nous  livrant  à  l'aveuglement  de  l'impré- 
voyance? Balancerions-nous  un  instant,  mes- 
sieurs ,  entre  le  malaise  momentané  de  quel- 
ques milliers  d'individus  et  le  salut  de  l'empire, 
entre  la  masse  des  créanciers  et  quelques 
créanciers?  Car,  enfin,  il  est  démontré  que, 
si  l'on  s'abandonnait  toujours  à  ces  liquida- 
tions ténébreuses,  illimitées,  les  biens  natio- 
naux courraient  le  risque  d'être  entièrement 
engloutis.  La  source  des  assignats  serait  tarie, 
et  nous  serions  alors  menacés  de  toutes  les  ca- 
lamités qui  accompagnent  le  discrédit.  Alors 
même  les  créanciers  de  l'état  qui  ne  seront 
point  payés ,  ne  seront-ils  pas  menacés  d'un 
malheur  bien  plus  grand  que  celui  d'une  sus- 
pension momentanée,  puisque,  daus  ce  der- 
nier cas,  touchant  un  intérêt  sur  les  obliga- 
tions nationales ,  ils  pourraient  contracter  sur 
leurs  titres ,  ou  les  vendre  avantageusement? 

Ainsi ,  suspendre  momentanément  le  paie- 
ment des  objets  à  liquider,  jusqu'à  ce  qu'on 
les  connaisse  tous ,  c'est  préférer  25  millions 
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d'hommes  à  quelques  milliers  de  créanciers , 
c'est  préférer  tous  les  créanciers  à  quelques 
créanciers  favorisés ,  c'est  déclarer  avec  suc- 
cès la  guerre  aux  fripons ,  et  en  faveur  des 
honnêtes  gens;  c'est  conserver  le  gage  de 
tous  y  au  lieu  de  le  laisser  dilapider  pour  quel- 
ques-uns; c'est  sauver  la  nation  d'un  préci-' 
pice. 

Combien  donc  sont-ils  éloignés  de  la  vérité» 
ceux  qui  prétendent  assimiler  cette  suspen- 
sion à  une  banqueroute  !  Toute  dette  non  cons- 
tituée n'est  devenue  exigible  que  par  suite 
de  la  constitution.  Or ,  tout  étant  devenu  exi- 
gible au  même  instant ,  il  faut  donc  se  don- 
ner le  temps  de  la  connaître  et  d'en  constituer 
le  remboursement  d'une  manière  qui  ne  dé- 
range pas  les  finances.  La  suspension  que  l'on 
propose  9  loin  d'être  une  banqueroute»  est  une 
sauvegarde  en  faveur  de  la  nation  et  contre 
une  banqueroute. 

Sous  un  despote»  une  suspension  est  l'avant- 
coureur  d'un  fléau  »  d'une  banqueroute.  Chez 
un  peuple  libre ,  elle  ne  peut  être  qu'un  pré- 
servatif contre  ce  fléau  même  ;  car  enfin  un 
peuple  ne  peut  vouloir  se  faire  banqueroute 
à  lui-même.  Ainsi»  en  1614  »  on  suspendit  le 
paiement  des  offices  supprimés  ;  c'était  pour 
les  violer  au  lieu  de  les  payer  ;  mais  qui  or^ 
donnait  cette  suspension  injuste?  Le  conseil 
d'une  reine  dissipatrice.  Aujourd'hui  c'est  une 
assemblée  nationale  qui  prononcera ,  et  cette 
suspension  n'est  qu'un  moyen  de  répandre  la 
clarté  la  plus  grande  sur  la  situation  de  nos 
finances  :  on  cherche  à  connaître  l'inconnu 
pour  ne  payer  que  ce  qui  doit  être  payé  »  et 
puisque  pendant  cette  recherche  les  intérêts  . 
ne  cessent  pas  de  courir  au  profit  des  créan- 
ciers dont  les  droits  sont  constatés;  puisque 
la  nation  s'engage  à  payer  les  capitaux  lors- 
que la  totalité  en  sera  connue»  peut-on  dire 
qu'elle  manque  à  ses  engagemens  ?  Est-ce  y 
manquer  que  de  s'éclairer  pour  mieux  payer? 

Telle  est  la  marche  qu  ont  suivie  les  Etats- 
Unis  dans  la  liquidation  de  leur  dette;  elle 
était  immense»  compliquée  à  l'excès»  divisée 
en  une  foule  de  détails  qui  avaient  dû  se  mul- 
tiplier dans  le  temps  d'une  guerre  désastreuse 
de  sept  ans.  Les  commissaires  délégués  par 
le  congrès  ont  bientôt  eu  terminé  le  compte 
de  chaque  état.  Le  maximum  de  la  dette  a  été 
connu  :  on  l'a  constituée  ;  et  d^uis  »  les  in- 


térêts en  étant  bien  payés»  elle  est  montée 
jusqu'au  pair  après  avoir  perdu  jusqu'à  qua- 
tre-vingts pour  cent. 

Vos  créanciers»  messieurs»  sont  bien  plus 
favoraUement  traités»  puisque  tout  annonce 
que  les  capitaux  seront  remboursés»  puis- 
qu'en  attendantle  remboursement  du  capital» 
les  créanciers  auront  une  obligation  portant 
intérêt;  on  doit  donc»  à  plus  forte  raison» 
nous  pardonner  de  prendre  des  précautions 
pour  connaître  cette  dette  formée»  dans  lobs- 
curité»  par  une  longue  série  de  désordres. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  que  cette 
suspension  momentanée  ne  peut  être  nuisible 
aux  créanciers  de  l'état  ;  1»  parce  qu'elle  ne 
frappera  pas  au-dessus  de  l'espace  d'une  an- 
née ;  20  parce  qu'elle  ne  frappe  pas  sur  des 
liquidations  au-dessous  de  3»000  liv.  ;  3o 
parce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
ce  maximum  auront  des  obligations  portant 
intérêt;  4»  parce  que  tous  doivent  désirer 
d'être  payés»  et  qu'ils  ne  peuvent  l'être  qu'en 
les  connaissant  tous. 

J'ose  le  prédire»  messieurs»  une  pareille 
mesure  ne  trouvera  de  contradicteurs  que 
parmi  les  hommes  qui  ont  spéculé  sur  les  em- 
barras de  notre  révolution  »  sur  la  difficulté 
de  distinguer  dans  le  cahos  les  dettes  légiti- 
mes des  dettes  illégitimes  »  sur  l'ignorance  ou 
sur  les  faiblesses  des  liquidateurs»  sur  les 
ténèbres  qui  doivent  accompagner  les  liqui- 
dations nombreuses  et  précipitées.  Ces  vam- 
pires qui  s'enrichissent  des  désordres  et  des 
turpitudes  crieront  à  l'anathème  et  à  la  ban- 
queroute. Le  peuple  doit  apprendre  la  valeur 
de  ces  clameurs  ;  ce  sont  des  voleurs  qui  se 
plaignent  qu'on  perce  les  forêts  »  qu'on  éclaire 
les  chemins  »  et  qu'on  les  garnit  de  gendar- 
merie. (Applaudissemens.) 

Les  créanciers  honnêtes  et  patriotes  se 
garderont  bien  de  tenir  un  pareil  langage; 
gémissant  sur  la  précipitation  des  précéden- 
tes liquidations»  ils  s'applaudiront  de  voir 
mettre  enfin  un  terme  au  brigandage  des  ré- 
clamations surannées.  Us  se  féliciteront  de  ne 
plus  voir  ces  jours  de  deuil  oii  ces  dettes 
déshonorées  chez  les  agioteurs»  rejetées  de- 
puis un  siècle  par  les  ministres  même  les 
plus  corrompus»  passaient  incognito  dans  le 
torrent  et  obtenaient  promptement  une  sanc- 
tion complaisante.  Messieurs ,  si  le  règne  de 
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la  séYerité  ne  venait  pas  enfin ,  s'il  n'accom- 
pagnait pas  notre  régénération ,  vous  verriez 
bientôt  reparaître  les  temps  de  la  république 
romaine ,  où  les  dissipateurs  interrogés  sur 
leurs  déprédations  s'en  vantaient  eux-mêmes 
en  plein  sénat ,  où  un  LenuUuê  présentait  le 
gras  de  ses  jambes  en  paiement  de  sommes 
énormes  qu'il  avait  volées. 

Un  peuple  libre  doit  être  sévère  parce  qu'il 
veut  toujours  être  loyal  ;  lorsqu'il  cesse  d'être 
sévère,  le  brigandage  dans  ses  JBnances  est 
encore  plus  monstrueux  que  celui  du  despo- 
tisme; car  9  messieurs  y  jnalgré  la  bonne  vo- 
lonté du  peuple ,  le  système  des  impositions 
est  tel ,  qu'il  ne  pourra  rendre  de  sitôt  les  pro- 
duits que  Ton  en  attend  ;  il  n'est  pas  bien 
prouvé  y  quoi  qu'en  ait  dit  M.  de  Montesquiou, 
que  nous  serons  complètement  au  pair  en 
1792.  Nous  avons  un  plus  pressant  besoin 
d'être  sévères,  et  pour  nos  dépenses  et  pour 
nos  liquidations,  dans  un  moment  où  nous 
navonspas  acquis  la  certitude  que  le  total  de 
nos  besoins  en  assignats,  pour  faire  facpà 
nos  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
ne  montera  pas  à  plus  de  onze  cents  millions; 
s'il  faut  être  sévère ,  c'est  dans  un  moment 
où  le  volcan  qui  semble  menacer  nos  villes 
nous  force  à  des  dépenses  extraordinaires,  en 
nous  privant  d'une  partie  de  leur  produit 
fiscal ,  en  haussant  nos  denrées  dans  un  mo- 
ment où  des  mouvemens  d'agression  de  la 
part  de  pirates,  de  petits  princes  et  de  re- 
belles excités,  ou  par  l'impunité  que  vous 
aviez  sagement  su  réprimer  ou  par  des  puis-' 
sances  peu  redoutables  fiui  cachent  leur  hai- 
ne sous  de  fausses  démonstrations  amicales; 
dans  un  moment  où  tant  de  circonstances  réu- 
nies nous  font  la  loi  de  prendre  une  attitude 
redoutable  qui  peut  absorber  une  partie  de 
nos  fonds;  dans  un  moment,  enfin,  où,  de- 
venue libre ,  une  grande  nation  ne  peut  con- 
damner, comme  sous  le  régime  barbare  du 
despotisme ,  les  membres  que  le  sort  a  fait 
naître  indigens  à  l'inaction  et  à  la  longue  et 
désespérante  agonie  des  tombeaux;  dans  un 
moment  où  elle  doit  employer  de  grandes  res- 
sources pour  bannir  cette  lèpre  de  son  sein.  Et 
combien  encore  lui  deviennent-elles  néces- 
saires pour  maintenir  ce  vaste  édifice  de 
l'éducation  nationale!  Que  de  motifs  donc 
s'élevaient  de  toute  part  pour  économiser  re- 
ToME  ^^ 


ligieusement  et  distribuer  avec  intelligence 
le  produit  de  nos  biens  nationaux  pour  ne 
pas  l'engloutir  par  des  liquidations  impru- 
dentes! C'est  le  sage  de  notre  sécurité  si  le 
déficii  entre  la  dépense  et  la  recette  frappe 
encore  l'année  1796;  c'est  le  gage  de  nos 
consolations,  si  nous  devons  éprouver  de 
nouveaux  malheurs  dans  nos  possessions 
lointaines  ;  c'est  le  gage  de  nos  succès  si  nous 
devons  être  attaqués  par  des  ennemis  dont 
lar  faiblesse  de  notre  ministère  a  jusqu'à  pré- 
sent enhardi  les  efforts  ;  c'est  le  pain  de  nos 
frères  indigens,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
extirpé  la  mendicité;  enfin,  messieurs,  et 
ce  mot  doit  décider  la  question ,  la  caisse  des 
liquidations  est  la  caisse  des  rebelles  et  des 
émigrans:  fermez-la  donc,  et  cette  loi  arrê- 
tera peut-être  plus  efficacement  leurs  complots 
que  la  loi  la  plus  sévère.  (  Applaudissemens.) 

Ce  n'est  donc,  messieurs,  qu'à  cette  con- 
dition indispensable  que  vous  devez  consen- 
tir à  l'émission  successive  des  200  millions 
d'assignats,  proposée  par  votre  comité.  C'est 
alors  que  vous  pourrez  tenir  la  promesse  faite 
de  n'en  plus  émettre  pendant  votre  session , 
promesse  imprudente  et  peut-^tre  bientôt  vio- 
lée, si  les  paiemens  des  objets  liquidés  de- 
vaient toujours  continuer.  C'est  alors  que  vous 
n'aurez  pas  même  besoin  d'une  aussi  forte 
somme ,  que  vous  ne  serez  plus  harcelés  cha- 
que mois  par  les  demandes  d'une  caisse  qui, 
suivant  la  marche  oblique  et  trop  souvent 
favorisée  par  l'indulgence  de  la  précédente 
assemblée,  n'annonce  jamais  ses  besoins  qu'au 
moment  où  il  faut  les  remplir;  c'est  alors  que 
vos  assignats  ne  serviront  qu'à  combler  le 
vide  de  vos  recettes. 

Je  devrais  m'arréter  ici,  messieurs;  mais 
après  avoir  démontré  la  nécessité  de  suspen- 
dre momentanément  le  paiement  d'une  partie 
des  liquidations ,  me  permettrez-vous  d'ajou- 
ter de  courtes  réflexions  sur  une  autre  mesure 
très  pressante  que  vous  a  présentée  M.  Ga- 
vière?ll  vous  a  proposé  de  créer  des  assignats 
de  dix  sous;  et  c'est  une  autre  mesure  que 
vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  consacrer. 
Il  faut  regretter  profondément  que  l'assem- 
blée constituante  ne  Tait  pas  adoptée  dès  le 
premier  moment  qu'elle  se  détermioa  à  créer 
des  assignats.  Elle  complétait  tout  à  la  fois  le 
système  monétaire;  elle  dimiouait  le  besoin 
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d'ai^ent;  eUe  prévenait  les  angoisses  et  les 
convulsions  où  nous  a  jetés  le  passage  gradué 
du  numéraire  réel  au  numéraire  fictif,  con* 
▼ulsîons  principalement  causées  par  l'agio- 
tage, dont  l'influence  eût  été  nulle  s'il  n'y 
avait  pas  eu  si  longtemps  une  rareté  prémé- 
ditée de  petits  assignats.  Le  temps  lèvera  sans 
doute  un  jour  le  voile  qui  couvre  ce  mystère, 
et  découvrira  la  main  qui ,  dirigée  par  la  cu- 
pidité, a  fait  échouer  tous  les  efforts  des  pa- 
triotes dont  Fœil  clairvoyant  devinait  les  be-  - 
soins  actuels. 

Le  temps  fera  encore  justice  de  tous  ces 
établissemens  fondés  sur  la  disette  de  petits 
assignats  nationaux ,  établissemens  qui  n'ont 
point  de  base  solide,  dont  la  multiplicité  est 
inquiétante,  dont  un  seul  frappé  de  discré- 
dit entraînerait  une  catastrophe  effrayante. 
Ayez  des  assignats  de  petite  valeur,  de  dix 
sous,  de  vingt  sous,  et  les  billets  patrioti- 
ques, cédant  à  la  supériorité,  rentreront 
bientôt  dans  le  néant  dont  ils  n'auraient  ja- 
mais dû  sortir ,  si  le  patriotisme  et  l'intégrité 
avaient  toujours  accompagné  lés  talens  fit  les 
moyens. 

Ces  petits  assignats  sont  la  monnaie  du  peu- 
ple, c'est  le  moyen  de  lui  éviter  l'échange  con- 
tre du  numéraire.  Le  peuple  n'a  ni  le  loisir 
ni  les  connaissances  nécessaires  pour  se  re- 
connaître au  milieu  de  la  bigarrure  des  bil- 
lets. Il  lui  faut  un  assignat  simple,  uniforme, 
modique ,  qui ,  par  sa  valeur ,  se  prête  à  tou- 
tes les  chances  des  marchés  et  des  besoins. 
L'assignat  modique  est  paf  cela  même  celui 
qui  se  prête  le  plus  difficilement  à  la  contre- 
façon; car  l'art  perfide  du  contrefacteur,  qui 
exige  le  concours  de  tant  de  mains' et  de  mains 
avides ,  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  assi- 
gnats de  forte  somme.  C'est  donc  des  assi- 
gnats de  dix  sous  et  de  vingt  sous  que  votre 
comité  doit  s'occuper  maintenant  par  prédi-^ 
lection.  Tous  ses  soins  doivent  tendre  à  les 
multiplier  très  rapidement ,  soit  en  multipliant 
les  fabriques  de  papier  et  en  ne  se  bornant 
pas  à  celle  qu'une  faveur  peut-être  injuste  a 
fait  préférer ,  soit  en  écartant  les  abus  secrets 
sur  l'accaparement  et  l'agiotage  qui  ëmpoi- 
8<»ment  les  canaux  par  lesquels  les  petits  as- 
signats passent  dans  la  circulation  ;  ses  soins 
doivent  tendre  encore  à  munir  ces  petits  as- 
signats d'une  empreinte  telle  que  l'art  ne 


puisse  les  contrefaire,  ou  que  la  contrebçon 
frappe  les  yeux  de  l'homme  le  moins  instruit: 
et  ce  double  problème  est  loin  d'être  insolu- 
ble, et  il  sera  résolu  si  l'on  ne  veut  pas  tou- 
jours dédaigner  les  découvertes  les  plus  sim- 
ples. Un  pareil  type  sera  le  plus  sûr  préservatif 
de  la  contrefaçon ,  le  plus  sûr  garant  de  la 
tranquillité  du  peuplé  ;  car  c'est  de  lui  sur^ 
tout  qu'il  faut  s'occuper  à  présent. 

Mettons-le  donc  à  l'abri  de  cet  agiotage  qui 
a  renchéri  pour  lui  ces  petits  billets  jusqu'à 
huit  et  neuf  pour  cent,  et  de  ces  inquiétudes 
qui  viennent  encore  le  tourmenter ,  lorsqu'il 
a  payé  le  tribut  à  Tagiotage. 

Le  peuple  français  est  si  confiant ,  il  offre 
tant  de  ressources  pour  ces  opérations  qui  ont 
besoin  de  confiance  I  Voyez  les  billets  de  la 
caisse  patriotique ,  ces  billets  qui  ne  portent 
pas  le  sceau  de  la  nation ,  faciliter  les  échan- 
ges au  milieu  des  marchés,  dans  les  campa- 
gnes même  éloignées  de  vingt  à  trente  lieues 
de  Paris,  reçus  sans  difficulté,  par  ceux  mêmes 
qui  ne  savent  pas  lire.  Quelle  leçon  pour  nos 
prédécesseurs!  Cette  confiance  prouve  bien 
que  le  peuple  français  est  digne  de  la  liberté; 
car  la  droiture  qui  repousse  jusqu'au  soup- 
çon est  l'ame  de  la  liberté.  (  Applaudisse- 
mens.) 

Avec  cette  confiance,  on  peut  facilement 
suppléer  au  numéraire  métallique  qui,  par 
des  raisons  évidentes  pour  la  politique,  tend 
constamment  partout  à  devenir  plus  rare,  et 
dont  conséquemment  les  états  libres  doivent 
chercher  à  diminuer  le  besoin,  en  exploitant 
cette  mine  qui  n'appartient  qu'à  eux,  la  mine 
intarissable  de  la  confiance  publique. 

Je  laisse,  messieurs,  à  des  hommes  plus 
habiles,  plus  exercés  que  moi  dans  la  pratique 
des  finances,  le  soin  de  vous  indiquer  les 
moyens  d'exécution,  de  descendre  dans  les  dé- 
tails qui  m'échappent.  J'ai  dû  me  borner  à 
vous  présenter  des  vues  générales  sur  la  né- 
cessité d'adopter  l'indispensable  suspension 
que  vous  a  proposée  M.  Glavière ,  parce  que 
c'est  à  elle  que  j'attache  le  salut  des  finances, 
et  conséquemment  le  salut  de  l'état.  Vous  de- 
vez, messieurs,  inspirer  une  haute  idée  de  vos 
opérations  financières  et  à  la  France  et  aux 
nations  étrangères;  et  vous  ne  l'inspirerez 
qu'en  por||int ,  d'un  côté ,  l'ordre  et  la  clarté 
dans  vos  finances ,  et  de  l'autre ,  une  inébran- 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  FINANCES. 


483 


laUe  fermeié  dans  vos  relations  extérieures. 

Mais  ponr  porter  cet  ordre  partout,  vos  di- 
vers comités  de  finances  doivent  s'empresser 
de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  général  de 
votre  situation  y  et  les  moyens  de  l'améliorer. 
Ainsi,  l'un  doit  vous  présenter  un  bilan  exact 
que  n'altère  point  l'esprit  de  parti  ou  la  néces- 
sité de  masquer  des  dSIajMdations  révoltantes. 
Un  autre  doit  vous  indiquer  la  manière  de  ré- 
former une  comptabilité  dont  la  défectuosité 
ne  doit  point  vous  surprendre,  quand  on  se 
rappelle  la  tactique  qui  l'a  fait  adopter.  Un 
troisième  doit  vous  édairer  sur  ces  contribu- 
tions qui  doivent  sauver  ou  perdre  la  consti- 
tution, qui  servent  de  prétexte  à  la  calomnie, 
et  peuvent  servir  de  causes  à  l'agitation,  et 
dont  il  importe,  en  conséquence,  de  consolider 
les  bases,  de  rectifier  les  applications.  Un  au- 
tre ,  enfin ,  doit  porter  la  lumière  la  plus  vive 
et  la  plus  salutaire  sur  bien  des  opérations 
qui  tiennent  encore  à  de  fausses  idées  de  l'an- 
cien régime.  L'agrégat  de  ces  lumières  vous 
conduira  bientôt  à  cette  économie  qui  doit 
être  votre  principal  but ,  parce  que  cette  éco- 
nomie sera  le  vrai  fondement  de  la  force  exté- 
rieure de  votre  crédit  et  de  la  sécurité  de 
tous  vos  créanciers. 

11  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  messieurs; 
vos  prédécesseurs  ont  été  trop  généreux  ;  ils 
ont  trop  souvent  pris  le  faste  pour  la  splen- 
deur. La  splendeur  nécessaire  à  un  peuple 
libre  est  dans  le  bon  ordre  de  ses  finances , 
dans  l'économie  de  ses  dépenses,  dsms  le  paie- 
ment exact  et  à  jour  fixe  de  ses  rentes ,  que 
la  perfidie  ou  l'infidélité  prolonge  encore, 
malgré  vos  décrets ,  malgré  l'abondance  de  ' 
nos  assignats,  par  une  lenteur  ignominieuse  ; 
car  ces  dettes  stationnaires  accusent  une  mi- 
sère secrète  qui  cependant  n'existe  point,  et 
tuent  un  crédit  qui  devrait  être  excellent.  La 
splendeur  est  encore  dans  la  multiplication 
des  manufactures,  dans  la  prospérité  d'un 
commerce  indépendant  et  surtout  dans  l'ai- 
sance de  chaque  individu.  L'habit  de  drap  qui 
couvre  l'habitant  des  campagnes  ou  rartîsan , 
même  au  jour  ouvrable,  prouve  plus  la  splen- 
deur d'un  pays  que  les  riches  galons  du  cour- 
tisan ou  que  le  superbe  palais  (  applaudisse- 
mens  )  qui  suppose  toujours  ailleurs  des 
milliers  de  cabanes  misérables. 

Ces  heureux  jours  arriveront ,  messieurs , 


lorsque  vous  exercerez  une  censure  impitoya- 
ble sur  l'administration  de  vos  finances;  lors- 
que les  agens  particuliers  du  trésor  national 
seront  ramenés  à  une  plus  grande  dépendance 
du  peuple  ou  de  ses  représentans,  par  un 
mode  que  la  constitution  laisse  à  votre  déci- 
sion ;  lorsque  pas  un  écu  ne  sortira  de  votre 
trésor  qu'il  ne  soit  facile  de  le  suivre  par  toutes 
les  filières  jusqu'à  sa  destination;  lorsque  vos 
ministres  seront  entourés  de  tant  de  lumières 
que  la  dilapidation  deviendra  impossible  ;  lors- 
qu'ils seront  forcés  de  vous  rendre  compte 
dans  les  plus  petits  détails  de  leurs  dépenses 
annuelles,  ce  qu'ils  auraient  déjà  dâ  faire  aux 
termes  des  décrets ,  et  qu'ils  n'ont  pas  encore 
fait  ;  lorsque  vous  aurez  circonscrit  et  purifié 
leur  bureaucratie  oiseuse,  si  même  elle  n'est 
pas  funeste  ;  lorsque  vous  aurez  réduit  ces 
6  millions  prodigués  à  des  affaires  étrangères, 
si  rétrécies  d'après  l'immortelle  renonciation 
du  peuple  français  à  toute  conquête  et  aux 
tracasseries  diplomatiques  ;  lorsque  vous  au- 
rez supprimé  cet  article  honteux  de  dépenses 
secrètes  qui  ne  peut  alimenter  qu'un  espion- 
nage indigne  d'un  peuple  libre,  ou  que  la  cor- 
ruption des  écrivains,  si  propre  à  l'enchaîner 
de  nouveau  ;  lorsqu'enfin,  rappelant  sans  cesse 
les  ministres  à  leurs  devoirs,  vous  les  empê- 
cherez de  porter  atteinte  à  la  constitution  et 
de  censurer  la  législature  dans  des  proclama- 
tions inconstitutionnelles  (applaudissemens); 
lorsque  leur  responsabilité ,  qui  n'est  mainte- 
nant qu'un  vain  mot,  sera  fixée  par  vous,  et 
ne  protégera  plus  les  coupables  au  lieu  de 

les  punir ;  car,  messieurs,  une  reiponia- 

bUUé  réelle  et  efficace,  voilà  le  moyen  de  ren- 
dre le  pouvoir  exécutif  populaire,  et  d'unir  à 
jamais  les  deux  pouvoirs.  Tels  sont,  mes- 
sieurs ,  les  grands  et  nombreux  travaux  qui 
sollicitent  votre  zèle ,  si  vous  voulez  maintenir 
votre  liberté  :  les  finances  en  sont  partout  le 
poison  lent  ;  et  le  secret  de  la  conservation 
de  la  liberté  est  dans  ces  deux  mots  :  gouver» 
nemeni  pauvre  ei  citoyens  aiiés,  (Applaudisse- 
mens.) Or,  notre  situation  est  précisément 
l'inverse  de  cet  axiome  ;  notre  gouvernement 
est  trop  riche,  et  le  peuple  est  trop  peu  aisé. 
Si  donc  nous  ne  parvenons  pas  à  déplacer  in- 
sensiblement la  richesse,  nous  n'aurons  plus 
que  l'inquiétant  frisson  de  la  liberté.  Heureu- 
sement ce  déplacement  peut  être  le  résultat 
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d'an  bon  système  de  finance  populaire,  et  son 
exécution  est  en  votre  pouvoir.  > 

Le  9  décembre  1791 ,  rassemblée  rejeta  la  propo- 
sitioD  d'une  suspension  de  paiement  de  la  deue  cii- 
giblc;  le  17,  elle  décréta  une  nouvelle  émission  de 
200  millions  d'assignats,  ce  qui  portait  à  deux  mil- 
liards 100  millions  la  totalité  des  créations  d'assignats 
déjà  faites;  le  25  février,  eUe  assigna  100  millions 
au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Enfin,  les 
17, 18, 19  avril  1792,  Cambon  lut  un  mémoire  très 
étendu  sur  l'état  des  finances ,  accompagné  de  ta- 
bleaux détaiUés  qui  devaient  en  faire  le  Ûvre  élémen- 
taire des  finances.  Voici  la  partie  générale  de  cet  im- 
portant travail ,  qui  est  le  complément  nécessaire  du 
rapport  que  Montesquieu  présenta  à  l'assemblée 
constituante. 

Rapport  de  Cambon  sur  l'état  général  des  fi-- 
nances.  (Séances  des  17, 18  et  10  at;rf7 1792.) 

c  Messieurs  »  vous  avez  désiré  connaître  la 
situation  exacte  des  besoins  et  des  ressour- 
ces de  la  nation  ;  vous  avez  voulu  constater 
d'nne  manière  authentique  Tétat  actuel  d^s 
finances ,  afin  d'établir  un  ordre  invariable  par 
sa  simplicité  dans  cette  partie  si  intéressante, 
à  laquelle  se  trouvent  liés  la  cause  commune, 
le  règne  de  la  liberté ,  et  le  maintien  de  la 
constitution. 

Déjà»  par  une  déclaration  solennelle,  la 
nation  s'est  imposé  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  dettes  contractées  sons  le  régime 
du  despotisme;  elle  savait  cependant  que 
l'état  des  finances  oflfrait  peu  de  ressources; 
aussi  se  décida-t-elle  à  reprendre  la  disposi- 
tion des  biens  immenses  qui  étaient  affectés 
au  paiement  d'im  service  public ,  et  qui  lui 
étaient  devenus  nécessaires  pour  opérer  sa 
libération. 

C'est  le  rapprochement  du  montant  des 
dettes  qui  ne  sont  pas  encore  acquittées ,  et 
des  ressources  qui  nous  restent  pour  les  sol* 
der ,  que  vous  avez  désiré  connaître ,  avant  de 
vous  livrer  à  des  discussions  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  fi- 
nances. 

Vous  SLyii  voulu  que  vos  comités  vous  pré- 
sentassent ce  travail,  afin  d'avoir  iine  garan- 
tie sur  l'exactitude  des  calculs  qui  doivent 
régler  vos  délibérations. 

Nos  prédécesseurs    ont   détruit   Tédifice 


monstrueux  de  l'ancienne  finance;  ils  ont  jeté 
les  fondemens  d'un  nouveau  système  que  nous 
devons  perfectionner;  mais,  avant  de  nous 
livrer  à  ce  travail,  il  faut  nous  occuper  de 
solder  l'ancienne  dette,  en  nous  servant  des 
moyens  qui  nous  restent,  et  vous  verrez  qu'ils 
sont  {dus  que  suffisans. 

Le  corps  constituant  a  présenté  plusieurs 
fois  des  états  des  besoins  et  des  ressources 
présumés  ;  mais  il  lui  a  été  impossible  d'en 
connaître  le  vrai  :  il  a  été  obligé  de  les  esti- 
mer par  des  calculs  hypothétiques  la  ma- 
jeure partie  des  détails  qui  doivent  les  compo- 
ser étant  parfaitement  inconnue,  les  anciens 
états  de  finance  incomplets  etinsuffisanspour 
fournir  les  renseignemens  qui  lui  auraient  été 
nécessaires. 

Il  est  temps  qae  nous  portions  le  flambeau 
de  la  vérité  sur  cette  masse  énorme  de  dettes 
contractées  sous  diverses  dénominations,  sous 
divers  prétextes  et  par  divers  corps  suppri-  • 
mes ,  dettes  qui  ont  provoqué  la  révolution 
et  qyi  se  trouvent  aujoiœd'hui  réunies  sous 
le  titre  sacré  de  dettes  nationales. 

L'époque  du  premier  mai  prochain,  fixée 
à  tous  les  créanciers  pour  présenter  leurs  ti- 
tres à  la  liquidation ,  sous  peine  de  déchéance, 
vous  fournira  les  moyens  d'établir  d'une  ma- 
nière certaine  le  montant  de  la  dette  ;  mais 
en  attendant,  il  est  possible  de  vous  présen- 
ter un  état  de  situation ,  qui  s'approche  de 
la  vérité.  La  connaissance  parfaite  que  nous 
avons  du  montant  de  la  dette  constituée  et 
viagère,  de  celui  de  la  dette  liquidée  à  terme, 
et  les  renseignemens  que  nous  avons  eus  sur 
le  montant  de  la  dette  qui  reste  à  liquider, 
font  espérer  à  vos  comités  qu'il  y  aura  peu 
d'erreurs  dans  l'estimation  qu'ils  ont  adoptée. 

Quant  aux  ressources ,  vos  comités  ont  vu 
avec  peine  que  quelques-uns  des  adminis- 
trateurs élus  par  le  peuple  n'avaient  pas  sa- 
tisfait, depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  aux 
demandes  qui  leur  ont  été  faites  et  réitérées 
plusieurs  fois,  par  le  commissaire  du  roi  au- 
près de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  pour 
obtenir  d'eux  des  états  qui  constatent  le  mon- 
tant des  biens  vendus  ou  à  vendre ,  de  ceux 
ajournés,  et  des  droits  incorporels,  dont  la 
vente  ou  l'estimation  leur  était  confiée.  Ces 
administrateurs  seront  sans  doute  punis  de 
leur  négligence ,  puisqu'elle  sera  dénwicée  a 
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la  nation,  par  Timpressioii  des  états  que  nous 
avons  fait  dresser  ;  mais  il  conviendrait  peut* 
être  de  s'occuper  des  moyens  à  prendre  pour 
éviter  à  l'avenir  de  pareils  retards. 

En  attendant,  vos  comités  ont  dû  faire  éta- 
blir leurs  calculs  sur  les  états  qui  avaient  été 
envoyés  le  premier  avril  courant  par  cinq 
cent  trente-deux  directoires  de  districts,  états 
qui  constatent  le  produit  des  biens  nationaux 
qui  étaient  vendus  à  la  date  du  premier  no- 
vembre dernier,  et  l'estimation  des  biens  na- 
tionaux qui  étaient  invendus  à  la  même  épo- 
que. Vos  comités  ont  cru  devoir  estimer ,  par 
une  règle  .de  proportion,  le  montant  pré- 
sumé des  biens  qui  doivent  exister  dans  les 
douze  districts  en  retard ,.  et  la  plus  value 
qu'on  doit  espérer  à  la  vente  des  biens  qui 
étaient  invendus. 

Vos  comités  ont  aussi  eu  recours  aux  états 
fournis  par  quatre  cent  soixante-dix-nejuf  dis- 
tricts,  pour  l'estimation  des  domaines  natio- 
naux dont  la  vente  est  ajournée,  et  à  ceux 
fournis  par  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit 
districts  pour  celle  des  droits  incorporels  dont 
la  vente  est  prohibée,  mais  dont  le  rachat  est 
permis. 

Enfin^  ce  n'est  qu'après  avoir  cherché  à 
se  procurer  tous  les  renseignement  possibles, 
qu'ils  se  sontdéterminés  à  estimer,  par  aperçu, 
les  biens  dont  la  valeur  était  inconnue. 

Vos  comités  pensent  que,  d'après  toutes 
les  précautions  qu'ils  ont  prises  pour  s'assu- 
rer de  la  vérité ,  il  ne  peut  pas  exister  de  dif- 
férences considérables  dans  les  estimations 
qu'ils  ont  faites;  d'ailleurs,  tout  le  monde 
pourra  en  vérifier  l'exactitude,  puisqu'ils 
m'ont  chargé  de  vous  faire  connaître  dans  le 
plus  grand  détail  les  moyens  qu'ils  ont  em- 
ployés pour  obtenir  le  r^ultat  de  leurs  opé- 
rations. 

Les  représentans  du  peuple,  étant  inviola- 
bles ,  n'offrent  pour  garantie  de  leurs  opéra- 
tions qu'une  responsabilité  morale;  aussi  vos 
comité  pénétrés  de  ce  grand  principe,  que 
tous  les  objets  d'exécution  doivent  être  con- 
fiés à  des  agens  responsables,  ont-ils  voulu 
que  le  travaiLqu'ils  vous  présentent  fût  l'our 
vrage  des  deux  pouvoirs  constitués  :  en  con- 
séquence, ils  se  sont  fait  rendre  un  compte 
exact  par  tous  les  agens  chargés  des  opéra- 
tions de  finance  :  ils  ont  ensuite  vérifié  les 


états  qui  leur  ont  été  fournis,  et  ils  se  sont 
assurés  de  l'exactitude  des  opérations  qui 
leur  ont  été  présentées,  de  sorte  que  l'état 
que  je  vais  «vous  présenter  est  garanti  par 
des  agens  responsables,  et  par  la  vérification 
que  vos  comités  en  ont  faite. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ont  fourni ,  à  la  date  du  premier  avril  courant, 
des  états  certifiés  de  la  dette  constituée  et 
viagère,  de  la  dette  à  terme,  d'une  partie  de 
la  dette  exigible  qu'ils  sont  chargés  d'ac- 
quitter ;  des  détails  sur  la  nature  et  le  mon- 
tant des  contributions  qui  étaient  arriérées  : 
enfin ,  ils  ont  remis  un  état  détaillé  des  repri- 
ses du  trésor  public ,  pour  diverses  créances 
de  la  nation.  Vos  comités  leur  ont  demandé, 
sur  chaque  objet ,  leur  avis  et  des  instnic- 
tions« 

Le  commissaire  du  roi ,  directeur-général 
de  la  liquidation ,  a  remis  aussi,  à  la  date  du 
premier  avril  courant,  l'état  des  reconnais- 
sances provisoires  ou  définitives  de  liquida- 
tion qu'il  avait  expédiées,  pour  être  em- 
ployées au  paiement  des  domaines  nationaux; 
celui  des  reconnaissances  définitives  de  liqui- 
dation qu'il  avait  expédiées  ,^  pour  être  payées 
en  assignats  par  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
l'état  de  la  dette  exigible ,  liquidée  au  premier 
avril,  mais  dont  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation n'avaient  pas  été  expédiées;  enfin,  l'é- 
tat estimatif  de  la  dette  qui  reste  à  liquider; 
il  a  joint  des  observations  intéressantes  sur 
chaque  partie  de  son  administration. 

Le  commissaire  du  roi  auprès  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  a  fourni  aussi,  à  la  date 
du  premier  de  ce  mois ,  le  compte  des  assi- 
gnats qui  ont  été  créés,  émis  et  brûlés,  le 
détail  de  ceux  qui  restaient  en  circulation ,  le 
montant  des  paiemens  qu'il  avait  faits  sur  les 
reconnaissances  de  liquidation  payables  en 
assignats,  qui  ont  été  expédiées  par  M.  Du- 
fresne;  la  note  des  reconnaissances  provisoi- 
res et  définitives  aussi  expédiées  par  le  com- 
missaire liquidateur,  pour  être  employées  au 
paiement  des  domaines  nationaux ,  qui  étaient 
rentrées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  il  nous 
a  aussi  remis  les^états  qui  constatent  le  pro- 
duit des.domaines  nationaux,  qui  étaient  ven- 
dus le  premier  novembre  dernier,  et  l'estima- 
tion de  ceux  qui  étaient  invendus,  de  ceux 
dont  la  \entc  est  ajournée,  et. des  droits  in- 
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corporels  ;  enfin ,  il  nous  a  fourni  des  détails 
sur  le  montant ,  le  produit  et  Tarriéré  de  la 
contribution  patriotique,  dont  la  perception 
lui  est  confiée;  il  a  joint  son  avis  sur  chacune 
des  parties  de  son  administration. 

Le  ministre  des  contributions  publiques 
nous  a  remis  des  états  détaillés  sur  le  pro- 
duit qu'on  doit  espérer  à  la  vente  des  ^els  et 
tabacs  9  sur  les  sommes  qui  sont  dues  et  ar- 
riérées des  anciennes  contributions  indirec- 
tes qui  ont  été  supprimées,  ainsi  que  sur  le 
produit  présumé  de  la  fonte  des  cloches  et  de 
l'argenterie  des  églises;  il  y  a  joint  des  ob- 
servations qu'il  avait  reçues  des  commissaires 
liquidateurs  de  la  ferme  et  régie,  et  de  la 
commission  des  monnaies. 

Enfin,  vos  comités  avaient  demandé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  renseignemens  sur  le 
montant  d'une  ancienne  créance  de  46  milr 
lions,  provenant  d'un  achat  de  grains  en  1789, 
et  sur  la  rentrée  qu'on  doit  en  espérer.  Mais 
le  temps  n'a  pas  permis  à  M^  de  Mpntaran , 
chargé  de  cette  comptabilité,  de  leur  four- 
nir les  détails  qu'ils  auraient  désirés. 

Vos  comités  ont  ensuite  réuni  tous  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  et  des  finances  qui  leur 
avaient  fourni  des  états ,  afin  de  les  consulter 
sur  leurs  opérations,  et  pou>  les  mettre  à 
même  de  discuter  concurremment  sur  cha- 
cune des  parties  de  leur  administration.  Les 
commissaires  du  bureau  de  comptabilité  ont 
été  appelés  à  cette  conférence,  pour  fournir 
des  instructions  sur  l'arriéré  de  comptabilité; 
les  commissaires  de  la  régie  nationale  de  l'en- 
registrement y  ont  assisté ,  pour  donner  des 
renseignemens  sur  le  bénéfice  qu'on  doit  es- 
pérer de  la  revente  des  domaines  engagés ,  et 
sur  la  valeur  présumée  des  droits  incorpo- 
rels, fixes  et  casuels,  dépendant  des  domai- 
nes nationaux. 

Vos  comités  ont  ensuite  nommé  un  coQi- 
missaire,  pour  aller  vérifier  sur  les  livres  les 
comptes  et  états  qu'ils  avaient  reçus;  et  cette 
vérification  n'a  pas  été  inutile ,  puisqu'elle  a 
servi  à  relever  des  erreurs  assez  considérât 
blés. 

Sur  le  rapport  qui  leur  a  été  fait  par  ce  com- 
missaire ,  ils  ont  séparé  les  objets  parfaite- 
ment connus  de  ceux  qui  étaient  estimés;  ils 
ont  discuté  chaque  article  séparément,  pour 
vous  présenter  sur  chacun  leur  opinion. 


Enfin,  pour  mettre  tout  le  monde  à  portée 
de  suivre  leur  travail,  ils  ont  formé  des  cha- 
pitres séparés  pour  chaque  nature  des  dettes 
et  des  ressources  ;  ils  y  ont  joint  des  observa- 
tions pour  l'intelligence  des  divers  objets; 
leurs  vues  sur  les  a^ius  qui  leur  ont  paru  mé- 
riter vptre  atten^on ,  et  sur  lesi  réformes  qu'on 
pourrait  opérer. 

Us  ont  dressé  un  tableau  des  besoins  et  des 
ressources  de  la  nation,  qu'ils  ont  divisé  en 
trois  parties.  La  première  comprend  les  ren- 
tes perpétuelles  et  viagères.  Nous  ne  vous  pré- 
senterons pas  le  montant  de  leur  capital ,  puis- 
que vous  ne  devez  pas  vous  occuper  dans  ce 
moment  de  son  remboursement. 

La  seconde  comprend  le  montant  des  assi- 
gnats qui  sont  en  circulation ,  que  tos  comi- 
tés ont  cru  devoir  séparer  de  la  dette  natio- 
nale ,  et  auxquels  ils  proposent  d'affecter  le 
produit  des  biens  nationaux  vendus ,  ou  dont 
la  vente  est  ordonnée. 

La  troisième  comprend  les  besoins  présu- 
més nécessaires  pour  compléter  le  service  de 
l'année  1792;  le  montant  des  dettes  exigibles 
liquidées ,  à  liquider  ou  à  terme;  ils  ont  dis- 
tingué celles  qui  doivent  échoir  en  1792,  de 
celles  qui  ne  seront  payables  qu'en  1793  et 
années  suivantes,  et  celles  qui  doivent  être 
nécessairement  payées  en  assignats;  ils  les 
ont  comparées  avec  les  ressources  qui  nous 
restent,  afin  de  vous  mettre  à  même  de  juger 
quels  sont  les  moyens  que  vous  devez  adop- 
ter pour  leur  remboursement. 

Ce  travail ,  que  vous  avez  désiré  connaître, 
sera  le  livre  élémentaire  des  finances;  il  nous 
servira  de  guide  pour  toutes  nos  opérations 
ultérieures;  aussi  vos  comités  ont-ils  pensé 
que  vous  deviez  en  discuter  les  bases,  afin 
qu'après  en  avoir  approuvé  ou  modifié  le  mon- 
tant ,  tous  ceux  qui  auront  à  vous  présenter 
des  projets  de  finance  jes  établissent  d'après 
l'état  des  besoins  et  des  ressources  que  vous 
aurez  arrêté;  par  ce  moyen,  nous  mettrons 
de  l'ordre  dans  nos  discussions ,  et  nous  en 
accélérerons  les  résultats. 

Vos  comités  auraient  désiré  d'abréger  le 
rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
en  leur  nom;  mais,  en  finance,  il  faut  tout 
expliquer  ;  je  réclame  donc  votre  attention. 

Ici  Cambon  présente  les  tableaux  détaillés  de  la 
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dette  et  des  ressources  de  Tétat;  en  void  le  résumé  : 

DETTES. 

Chap.  V\  Arrérages  connus  de  la  dette  perpé- 
tuelle constituée,  65J!i24,546. 

II.  Arrérages  estimés  par  aperçu  de  la  dette  per- 
pétuelle constituée,  17,420,403. 

m.  Arrérages  connus  des  rentes  tontines  et  via- 
gères, 101,388,086. 

IV.  Arrérages  des  rentes  viagères  sur  les  pays 
d'état,  867,106. 

V.  Arrérages  des  rentes  viagères  pour  pensions 
ecclésiastiques,  66,000,000. 

VI.  Arrérages  connus  de  rentes  viagères  accordées 
sous  le  titre  de  secours,  3,475,000. 

VU.  Secours  viagers ,  6,816,000. 

VIII.  Pensions  et  secours  ,  fonds  permanens  , 
13,000,000. 

IX.  Secours  particnUers  pour  Tannée  17^, 
3,000,000. 

X.  Assignats,  couponsd'assignats,  1,650,000,000. 
XL  Reconnaissances  provisoires  et  définitives , 

9,551,000. 

XII.  Dette  engible  à  présentation ,  14,226,000. 

XIIL  Liquidations  décrétées  et  exigibles,  110, 
883,  706. 

XIV.  Liquidations  décrétées,  dont  le  paiement 
est  assigné  à  diverses  époques  de  Tannée  1792» 
55,584,16jB. 

XV.  Liquidations  décrétées,  dont  le  paiement  est 
ass^é  de  1793,  Jusque  et  y  compris  1801, 
63,343,828. 

XVI.  Dettes  non  liquidées,  745,897,172. 

XVII.  Dettes  résultant  de  ja  suppression  des  of- 
fices et  charges,  12,675,144. 

XVin.  Dettes  pour  les  offices  non  encore  sui^ri- 
més,  38,600,000. 

XIX.  Dettes  à  terme  fiie,  29,821,349. 

XX»  Dettes  à  terme  fixe  non  susceptibles  de  liqui- 
dation, 386,296  J40. 

XXI.  Dettes  provenant  de  Temprunt  du  mois  de 
décembre  1785,  échéant  en  1792 , 5,000,000. 

XXIL  Dettes  provenant  de  TemjMiuit  de  décem- 
bre 1785,  payables  de  1793,  jusque  et  y  compris 
1796,  32,000,000. 

XXin.  Débets  arriérés  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, 20,737,923. 

XXIV.  Prêts  faits  au  trésor  public,  3,026,000. 

XXV.  Indemnités  promises  aux.princefrpo66ession- 
nés  en  Alsace  et  au  pape ,  40,000,000. 

XXVI.  Seizième  des  bénéfices  dus  aux,  municipa- 
lités, 60,000,000. 

XXVn.  Frais  de  vente  des  domaines  nationaux  et 
contribution  foncière,  13,000,000. 


XXVIU.  Sonunes  dues  aux  départemens  pour  Bup* 
plémens  des  dépenses  de  1791,  par  estimation , 
9,000,000. 

XXIX.  Service  de  Tannée  1792»  300,000,000. 

RESSOURCES. 

.    CuAP.  I**.  Produit  des  domaines  nationaux  ven- 
dus en  novembre  1791, 1,449,908,957. 

IL  Intérêts  dus  par  lesacquéreurs  des  biens  natio- 
naux, 30,000,00a. 

III.  Produit  présumé  des  biens  nationaux  non  ven- 
dus, 727,348,213. 

IV.  Estimation  du  produit  présumé  des  biens  na* 
tionaux  dont  la  vente  est  ordonnée ,  90,000,000. 

V.  Produit  de  Targenterie  des  églises,  et  commu- 
nautés supprimées,.  5,027,335. 

VL  Produit  de  la  vente  des  cloches,  8,000,000. 

VIL  Estimation  du  produit  présumé  des  biens  na- 
tionaux dont  la  vente  est  ajournée ,  500,000,000. 

VIIL  Estimation  du  rachat  des  droits  incorporels, 
208,568,374. 

IX.  Bénéfice»  sur  la  vente  des  domaines  engagés , 
100,000,000. 

X.  Forêts  nationales,  salines,  1,400,000,000. 
XL  Somme  due  par  les  États-Unis,  26,648,160. 
XII.  Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale , 

33,329,208. 

Xin.  Arriérédescontributionsdirectesaul*' avril 
1792,  332,113,771. 

XIV.  Arriéré'des  conuîbm.  indlr.,  17,900,000. 

XV.  Arriéré  de  comptabilité,  19,000,000. 
XVL  Diverses  créances  du  trésor,  139,000,000. 
XVIL  Vente  des  sels  et  tabacs ,  46,000,000. 
XVIII.  Contribution  patriotique ,  77,000,000. 

Après  ces  détails  Cambon  ajoute  : 

Tel  est,  messieurs,  le  tableau  positif  des 
besoins  et  des  ressources  de  la  nation.  Toute 
l'Europe  pourra  donc  juger  les  moyens  qui 
vous  restent  pour  faire  respecter  les  droits 
du  peuple  français;  ils  sont  tels  qu'ils  fourni- 
raient pendant  plusieurs  années  aux  frais 
extraordinaires  d'une  guerre ,  si  on  nous  y 
forçait,  puisque,  outre  les  capitaux  dont  je 
viens  de  vous  présenter  le  tableau,  vous  pour- 
riez pour  lors  disposer  des  fonds  immenses 
qui  appartiennent  aux  ennemis  de  l'égalité, 
émigrés  de  leur  patrie  pour  provoquer 
contre  elle  la  haine  des  despotes  et  les  hor- 
reurs d'une  guerre  civile ,  et  que  vous  auriez 
encore  les  contributions  extraordinaires  qui, 
n'en  doutons  pas ,  messieurs ,  seraient  four- 
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nies  volontairement  par  tous  les  Français  qui 
veulent  être  libres. 

Enfin  la  nation  y  verra  l'espoir  de  termi- 
ner la  révolution  et  la  nécessité  du  paiement 
des  contributions  ordinaires,  qui  sont  indis- 
pensables pour  acquitter  les  dépenses  ordi- 
naires. Pour  lors  les  vrais  amis  de  la  liberté, 
et  les  administrateurs  patriotes ,  ne  néglige- 
ront rien  pour  en  hâter  la  rentrée  ;  et  l'opinion 
publique  poursuivra  les  administrateurs  qui, 
par  une  indifférence  coupable ,  retarderaient 
l'exécution  des  lois,  et  les  mauvais  ci- 
toyens qui  voudraient  provoquer  le  désor- 
dre. 

Vos  comités  auraient  désiré  pouvoir  vous 
présenter  en  même  temps  le  projet  du  nou- 
veau mode  de  remboursement  de  la  dette, 
que  vous  leur  avez  demandé. 

Ils  se  sont  déjà  occupés  pendant  plusieurs 
séances  de  cet  objet  important;  ils  avaient 
pensé  que  le  crédit  public  et  le  maintien  de 
la  constitution  exigeaient  que  vous  adoptas- 
siez un  plan  régénérateur  des  finances,  qui 
fit  disparaître  l'ancienne  dette  et  avec  elle 
tous  les  effets  nationaux  qui  sont  au  porteur; 
en  conséquence,  ils  avaient  arrêté  de  vous 
présenter  un  projet  qui  embrassât  l'entière 
liquidation,  et  qui  pût  rétablir. la  balance  en- 
tre les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  des 
années  suivantes,  ayant  été  unanimement 
d'accord  que  nous  devions  abandonner  les 
demi-mesures ,  qui  ne  font  qu'augmenter  le 
désordre  et  entretenir  le  discrédit  en  épuisant 
partiellement  les  ressources  ;  ils  avaient  cru 
qu'il  était  essentiel  de  faire  disparaître  cette 
différence  qu'on  a  conservée  jusqu'à  présent 
dans  le  remboursement  de  la  dette  exigible 
et  dé  celle  à  terme  ;  ils  avaient  pensé  que,  puis- 
que dans  aucun  cas  les  contributions  ne  pour^ 
raient  acquitter  les  anciennes  dettes,  et  que 
vous  deviez  leur  affecter  des  capitaux ,  alors 
tous  les  créanciers  qui  ont  droit  à  un  rem- 
boursement devaient  y  être  admis  :  car ,  sans 
cette  mesure ,  vous  vous  exposeriez  à  en  payer 
une  partie ,  tandis  qu'un  grand  nombre  pour- 
rait vous  reprocher  de  les  avoir ,  dépouillés 
du  gage  qui  leur  appartenait,  et  auquel  ils 
avaient  du  moins  un  droit  égal. 

Peut-être  ce  reproche  est-il  applicable  au 
corps  constituant,  qui,  comptant  trop  sur  les 
ressources  de  I9  nation,  n'a  p^s  prévu  que 


nous  aurions  à  nous  occuper  d'un  nouveau 
mode  de  remboursement. 

L'opinion  de  vos  comités  les  a  con- 
duits naturellement  à  l'examen  des  res- 
sources que  vous  pourriez  affecter  au  rem- 
boursement de  cette  dette  que  vous  voulez 
acquitter. 

C'est  alors  qu'ils  ont  été  arrêtés  dans  leurs 
discussions  puisque,  dans  les  tableaux  qae 
je  vous  ai  présentés  en  leur  nom  ,  les  bois  et 
forêts,  les  salins  et  salines  réunis ,  se  trouvent 
compris  pour  une  somme  de  1,400  millions, 
et  que  la  valeur  des  droits  incorporels  est 
portée  pour  208,568,374  livres. 

Si  l'assemblée  adoptait  le  projet  des  comi- 
tés, de  s'occuper  du  plan  général ,  et  qu'elle 
supprimât  les  droits  incorporels  sans  aucun 
rachat,  comme  on  vous  l'a  proposé ,  dès  lors 
les  ressources  seraient  diminuées. 

De  même,  si  vous  décidiez  que  les  bois,  fb- 
rêts,  etc.,  ne  doivent  pas  être  vendus,  et  que 
les  droits  incorporels  seront  conservés,  vous 
auriez  alors  à  vous  occuper  de  suppléer  aux 
977,844,774  livres  qui  manqueraient,  en  effets 
disponibles  pour  atteindre  le  montant  de  la 
dette. 

Enfin,  si  vous  supprimiez  les  droitstncor- 
porels,  et  si  vous  décidiez  en  même  temps  que 
les  bois,  forêts,  etc.,  ne  seraient  pas  vendus, 
il  faudrait  pourvoir  par  d'autres  moyens  au 
remboursement  de  1,186,413,148  livres. 

C'est  donc  la  solution  de  ces  deux  grandes 
questions  qui  doit  servir  de  base  au  nouveau 
mode  de  remboursement. 

Yous  connaissez  déjà  le  rapport  de  vos  co- 
mités réunis  sur  l'aliénation  des  forêts,  et 
celui  de  votre  comité  féodal  sur  la  suppres- 
sion des  droits  incorporels. 

Yous  avez  cru  qu'il  était  nécessaire,  avant 
de  prendre  un  parti ,  que  vos  comités  des  fi- 
nances vous  fissent  connaître  l'état  exact  des 
besoins  et  des  ressources  de  la  nation,  afin 
d'éclairer  une  discussion  à  laquelle  se  trouve 
liée  la  fortune  publique ,  et  peut-être  même 
le  sort  de  l'empire,  et  le  maintien  de  la  consti- 
tution. 

Nous  avons  rempli  l'obligation  que  vous 
nous  aviez  imposée,  et  nous  sommes  entrés 
dans  les  plus  grands  détails  sur.  toutes  les 
parties  de  la  dette  et  des  ressources,  afin  que 
la  discussion  puisse  s'appliquer  à  tous  les  cal- 
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cols  et  à  Ions  les  projets  qui  pourroot  yons 
être  présentés. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer 
de  hâter  votre  délibération  sur  ces  deux  gran- 
des questions,  auxquelles  se  trouve  lié  le  sort 
des  finances,  et  de  décréter  qu'une  discussion 
solennelle  sera  ouverte  et  continuée  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  statué  définitivement  ;  cette 
mesure  devient  indispensable ,  si  vous  voulez 
éviter  de  nouveaux  moyens  provisoires  pour 
les  paiemens  ordinaires:  Faugmentation  de 
50  millions  dans  la  somme  des  assignats  qui 
peuvent  être  mis  en  circulation ,  que  vous  avez 
autorisée  par  votre  dernier  décret ,  ne  pou* 
vaut  servir  que  pour  les  paiemens  de  ce 
mois. 

Vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  annoncer 
qu'ils  vous  présenteront,  d'abord  après  votre 
décision,  leurs  vues  suv  le  nouveau  mode 
de  remboursement  qu'il  conviendra  d'adopter 
d'après  les  moyens  que  vous  y  affecterez. 

Us  vous  pr^enteront  aussi  leurs  vues  sur 
tous  les  projets  de  réforme  qu'ils  vous  ont  an- 
noncés ,  réformes  qu'ils  croient  nécessaires 
pour  rétablir  le  crédit  dès  assignats,  pour 
mettre  de  Tordre  dans  toutes  les  parties  de 
la  finance,  et  pour  établir  la  balance  entre  les 
recettes  et  dépenses  ordinaires,  balance  que 
vos  comités  tâcheront  d'obtenir  en  employant 
l'économie  dans  toutes  les  parties  de  la  dé- 
pense, avant  d'avoir  recours  à  de  nouvelles 
contributions. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  que  le  montant 
des  biens  natbnaux,  dont  la  vente  est  ordon- 
née ou  préjugée,  est  à  la  veille  de  se  compen- 
ser avec  le  montant  des  assignats  déjà  créés, 
ou  que  vous  êtes  à  la  veille  de  créer.  Hâtez- 
vous  donc  de  prendre  un  parti  décisif;  car 


vous  vous  trouverez  bientôt  dans  l'alternative, 
ou  de  créer  des  assignats  sans  leur  affecter 
un  gage  spécial  et  disponible  (conditions  qui 
soift  essentielles  pour  le  crédit  de  ce  papier- 
monnaie,  puisqu'elles  en  assurent  le  rembour- 
sement à  une  époque  déterminée),  ou  bien 
de  préjuger  indirectement  l'aliénation  des 
bois  et  forêts. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  terminer  leur 
rapport  par  une  observation  importante,  et 
qui  peut  être  utile  à  voire  délibération;  c'est 
que,  si  vous  vous  décidez  à  conserver  des 
propriétés  d'un  produit  modique,  et  dont  le 
capital  employé  au  remboursement  de  la 
dette  éviterait  des  intérêts  considérables,  il 
faudra  pour  lors  suppléer  par  des  contribu- 
tions nouvelles  à  ta  différence  qui  est  la  suite 
de  cette  décision. 

C'est  au  désordre  affreux  qui  régnait  dans 
les  finances  que  nous  devons  la  révolution.  Le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  cette  partie 
peut  seul  la  consolider  :  ne  nous  dissimulons 
point,  messieurs,  cette  vérité;  le  peuple  fran* 
çais  attend  de  nous  une  constitution  en  finance; 
renversons  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
s'y  opposer;  il  faut  être  justes,  sévères  et  éco- 
nomes dans  cçtte  partie  ;  mais  aucune  consi- 
dération ne  doit  nous  arrêter;  remboursons 
la  dette,  surveillons  la  rentrée  des  contribu- 
tions ,  et  nous  pourrons  mépriser  les  menaces 
de  nos  ennemis. 

Avec  de  l'ordre  et  de  graudes  mesures,  nous 
pouvons  tout  :  lorsque  le  peuple  français  a 
youlu  être  libre,  sa  volonté  lui  a  suffi  ;  il  veut 
conserver  cette  liberté  et  acquitter  les  dettes 
dont  il  s'est  chargé  si  généreusement  :  il  prou- 
vera à  l'univers  que  rien  n'est  impossible  à  25 
millions  d'hommes  libres.  > 


INSTRUCTION  PDBUQUE. 

(Soafril  1792.) 


Rapport  de  ComioRGiT  sur  lloslruction  publique. 


L^asflemblée  coosiituante  avait  adopté  on  plan  d*in-  i  législative ,  trouvant  ce  système  trop  peu  en  harmonie 
Hnidion  présenté  par  Tévéquc  d'AuUm.  L'assemblée     avec  les  principes  de  liberté  et  d'émandpalioD  qu'elle 
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proclamait ,  chargea  son  comité  d^lnstracdon  publique 
de  loi  offrir  un  nouveau  plan,  Condorcet  fut  cboid 
pour  rapporteur.  Void  cet  important  travail. 

Rapport  de  Coin>ORGET  itir  l'instruction  pu^^^ 
blique.  (Séance  du  20  avrU  1792.) 

c  Offrir  à  tous  les  individus  de  Tespèce  hu« 
maîne  les  moyens  de  pourvoira  leurs  besoins, 
d'assurer  leur  bien-* être,  de  connaître  et 
d'exercer  leurs  droits ,  d'entendre  et  de  rem^i 
plir  leurs  devoirs; 

Préparer  à  chacun  d'eux  la  facilité  de  per» 
fectionner  son  industrie ,  de  se  rendre  capa- 
ble des  fonctions  sociales  auxquelles  il  a  droit 
d'être  appelé  ;  de  développer  toute  l'étendue 
de  talens  qu'il  a  reçus  de  la  nature,  et  par 
là  établir  entre  tous  les  citoyens  une  égalité 
de  fait ,  et  rendre  réelle  l'égalité  politique , 
reconnue  par  la  loi  ; 

Tel  doit  être  le  premier  but  d'une  instruc* 
tion  nationale,  et  sous  ce  point  de  vue,  elle 
est ,  pour  la  puissance  publique ,  un  devoir  de 
justice. 

Diriger  l'instniction  de  manière  que  la  per* 
fection  des  arts  augmente  les  jouissances  de 
la  généralité  des  citoyens  et  l'aisance  de  ceux 
qui  les  cultivent,  qu'un  plus  grand  nombre 
d'hommes  devienne  capable  de  bien  remplir 
les  fonctions  nécessaires  à  la  société ,  et  que 
les  progrès  toujours  croissans  des  lumiè- 
res ouvrent  une  source  inépuisable  de  se- 
cours dans  nos  besoins ,  de  reimèdes  dans  nos 
maux,  de  moyens  de  bonheur  individuel  et 
de  prospérité  commune  ; 

Cultiver  enfin ,  dans  chaque  génération ,  les 
facultés  physiques ,  mtellectuelles  et  morales; 
et  par  là  contribuer  à  ce  perfectionnement  gé- 
néral et  graduel  de  l'espèce  humaine  (dernier 
but  vers  lequel  toute  institution  sociale  doit 
être  dirigée),  tel  doit  être  encore  l'objet  de 
l'instruction ,  et  c'est  pour  la  puissance  un  de- 
voir imposé  par  l'intérêt  commun  de  la  so- 
ciété ,  par  celui  de  l'humanité  entière. 

Mais ,  en  considérant  sous  ce  double  point 
de  vue  la  tâche  immense  qui  nous  a  été  impo- 
sée ,  nous  avons  senti ,  dès  nos  premiers  pas , 
qu'il  existait  une  portion  du  système  général 
de  l'instruction  qu'il  était  possible  d'en  dé- 
tacher sans  nuire  à  l'ensenîble ,  et  qu'il  était 
aéceasaire  d'en  s^arer,  pour  accélérer  la 


réalisation  du  nouveau  système  :  c'est  la  dis- 
tribution et  l'organisation  générale  des  établis- 
semens  d'enseignement  public. 

En  effet ,  quelles  que  soient  les  opimons 
sur  l'étendue  précise  de  chaque  degré  d'ins- 
truction, sur  la  manière  d'enseigner,  sur  le 
plus  ou  moins  d'autorité  conservée  aux  pères 
ou  cédée  aux  maîtres ,  sur  la  réunion  des  élè- 
ves dans  les  pensionnats  établis  par  l'autcM-i- 
té  publique,  sur  les  moyens  d'unir  à  l'ins- 
truction proprement  dite  le  développement 
des  facultés  physiques  et  morales,  l'organi- 
sation peut  être  la  même  ;  et  d'un  autre  côté, 
la  nécessité  de  désigner  les  lieux  d'établisse- 
ment, de  composer  les  livres  élémentaires, 
longtemps  avant  que  ces  établissemens  puis- 
sent être  mis  en  activité  et  ces  livres  distri- 
bués aux  maîtres  et  aux  élèves,  obligeait  à 
presser  la  décision  de  la  loi  sur  cette  portion 
du  travail  qui  nous  est  confié. 

Nous  avons  pensé  que  dans  ce  plan  d'oi^a- 
nisation  générale  notre  premier  soin  devait 
être  4®  rendre  d'un  côté  l'éducation  aussi  lé- 
gale ,  aussi  universelle; de  l'autre  aussi  com- 
plète que  les  circonstances  pouvaient  le  per- 
mettre; qu'il  fallait  donner  à  tous  également 
l'instniction  qu'il  est  possible  d'étendre  sur 
tous ,  mais  ne  refuser  à  aucune  portion  des  ci- 
toyens rinstruction  plus  élevée  qu'il  est  im- 
possible de  faire  partagera  la  masse  entièredes 
individus  ;  établir  Tune ,  parce  qu'elle  est  utile 
àceuxquila  reçoivent;  et  l'autre, parcequ'elle 
Test  à  ceux  mêmes  qui  ne  la  reçoivent  pas. 

La  première  condition  de  toute  instruction 
étant  de  n'enseigner  que  des  vérités ,  les  éta- 
blissemens que  la  puissance  publique  y  con- 
sacre doivent  être  aussi  indépendans  qu^il  est 
possible  de  toute  autorité  politique ,  et  comme 
néanmoins  cette  indépendance  ne  peut  être 
absolue,  il  résulte  du  même  principe  qu'il 
faut  ne  les  rendre  dépendans  que  de  l'assem- 
blée des  représentans  du  peuple ,  parce  que 
de  tous  les  pouvoirs  il  est  le. moins  corrup- 
tible ,  le  plus  éloigné  d'être  entraîné  par  des 
intérêts  particuliers,  le  plus  soumis  à  l'in- 
fluence de  l'opinion  générale  des  honunes 
éclairés  ;  enfin  parce  qu'étant  celui  de  qui 
émanent  essentiellement  tous  les  changemens, 
il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du  progrès  des 
lumières,  le  moins  opposé  aux  améliorations 
que  ce  progrès  doit  amener. 
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Noos  avoDs  observé  enfin  que  l'instrucUoii 
ne  devait  pas  abandonner  les  individus  an 
moment  où  ils  sortent  des  écoles;  qu'elle 
devait  embrasser  tous  les  âges;  qu'il  n'y  en 
9vait  auciin  oii  il  ne  fût  utile  et  possible  d'ap- 
prendre; et  que  cette  seconde  instruction  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  celle  de  l'enfance 
a  été  resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites. 
C'est  là  même  une  des  causes  principales  de 
l'ignorance  où  les  classes  pauvres  de  la  so« 
ciété  sont  aujourd'hui  plongées  :  elles  man- 
quent encore  moins  de  moyens  d'acquérir 
quelque  instruction  première,  que  de  ceux 
de  la  conserver. 

Nous  n*avons  pas  voulu  qu'un  seul  homme . 
dans  l'empire  pût  dire  désormais  ;  la  loi  m'as- 
surait nne  entière  égalité  de  droits  ;  mais  on 
me  refuse  les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne 
dois  dépendre  que  de  la  loi  ;  mais  mon  igno- 
rance me  rend  dépendant  de  tout  ce  qui 
m'entoure.  On  m'a  bien  appris  dans  mon  en- 
fance ce  que  j'avais  besoin  de  savoir;  mais, 
forcé  de  travailler  pour  vivre,  ces  premières 
notions  se  sont  bientôt  effacées ,  et  il  ne  m^en 
reste  que  la  douleur  de  sentir  dans  mon  igno- 
rance ,  non  la  volonté  de  la  nature ,  mais  l'in- 
justice de  la  société. 

Nous  avons  cru  que  la  puissance  publique 
devait  dire  aux  citoyens  pauvres  :  la  fortune 
de  vos  parens  n'a  pu  vous  procurer  que  les 
connaissances  les  plus  indispensables;  mais 
on  vous  assure  des  moyens  faciles  de  les  con- 
server et  de  les  étendre.  Si  la  nature  vous  a 
donné  des  talens,  vous  pourrez  les  dévelop- 
per ,  et  ils  ne  seront  perdus  ni  pour  vous  ni 
pour  la  patrie. 

Ainsi,  l'instruction  doit  être  universelle, 
c'est-à-dire  s'étendre  à  tous  les  citoyens. 
Elle  doit  être  r^rtie  avec  toute  l'égalité  que 
permettent  les  limites  nécessaires  de  la  dé^ 
pense ,  la  distribution  des  hommes  sur  le  ter-» 
ritoire,  et  le  terme  plus  ou  moins  long  que 
les  enfans  peuvent  y  consacrer.  Elle  doit,  dans 
ses  divers  degrés ,  embrasser  le  système  en- 
tier des  connaissances  humaines,  et  préparer 
aux  hommes  dans  tous  les  ftg^s  de  la  vie  les 
moyens  de  conserver  leurs  connaissances,  ou 
d'en  acquérir  de  nouvelles. 

Enfin ,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir 
ni  l'autorité ,  ni  même  le  droit  d'empêcher  le 
développement  des  vérités  nouvelles ,  l'ensei- 


gnement des  théories  contraires  à  sa  politi- 
que particulière  ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont 
guidés  dans  notre  travail. 

Nous  avons  d'abord  distingué  cinq  degrés 
d'instruction ,  sous  le  nom  :  !<>  d'écoles  pri- 
maires ;  29  d'écoles  secondaires  ;  3®  d'instituts; 
4<>  de  lycées  ;  fio  de  la  société  nationale  dés 
sciences  et  des  arts. 

On  enseigne  dans  les  écoles  primaires  ce 
qui  est  nécessaire  à  chaque  individu  pour  se 
conduire  lui-même,  et  jouir  de  la  plénitude 
de  tous  ses  droits.  Cette  instruction  suffira 
même  à  ceux  qui  profiteront  des  leçons  des- 
tinées aux  hommes  pour  les  rendre  capables 
des  fonctions  publiques  les  plus  simples  aux- 
quelles il  est  bon  que  tout  citoyen  puisse  être 
appelé,  comme  celles  de  juré*,  d'officier  mu- 
nicipal. Toute  collection  d'habitations  ayant 
400  habitans  aura  une  école  et  un  maître. 
Comme  il  ne  serait  pas  juste  que  dans  les  dé- 
partemens  ou  les  habitations  sont  séparées 
et  distantes  les  unes  des  autres ,  le  peuple  ne 
trouvât  pas  des  avantages  égaux,  on  placera 
une  école  primaire  dans  tous  les  arrondisse- 
mens  où  se  trouveront  des  villages  éloignés  de 
plus  de  1,000  toises  d'un  endroit  qui  renferme 
400  habitans^  On  ^iseignera  dans  ces  écoles 
à  lire,  à  écrire;  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment quelques  notions  grammaticales.  On  y 
joindra  les  règles  élémentaires  de  l'arithmé- 
tique ,  des  méthodes  simples  de  calculer , 
de  mesurer  un  terrein,  de  toiser  un  édifice; 
une  description  élémentaire  des  différentes 
productions  du  pays  et  des  procédés  de  l'a- 
griculture et  des  arts;  le  développement  des 
premières  idées  de  morale,  et  des  règles 
de  conduite  qui  en  dérivent;  enfin  ceux  des 
principes  de  l'ordre  social  qu'on  peut  mettre 
à  portée  de  l'enfance.  Ces  diverses  institutions 
seront  distribuées  en  quatre  cours,  dont  cha- 
cun doit  occuper  une  année  les  enfans  d'une 
capacité  commune. 

Ce  terme  de  quatre  ans ,  qui  permet  une 
division  commode  pour  une  école  où  l'on  ne 
peut  placer  qu'un  seul  maître,  répond  aussi 
assez  exactement  à  l'espace  de  temps  que  peu- 
vent donner  les  enfans  des  familles  les  plus 
pauvres,  et  s'écoule  entre  l'époque  où  ils  com- 
mencent à  être  capables  d'apprendre  et  celle 
où  ils  peuvent  être  em|rioyés  à  un  travail 
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utile,  et  assujettis  à  un  apprentissage  régulier. 
Chaque  dimanche  instituteur  ouvrira  une 
conférence  publique,  à  laquelle  assisteront  les 
citoyens  de  tous  les  âges.  Nous  avons  vu  dans 
cette  institution  un  moyen  de  donner  aux  jeu- 
nes gens  celles  des  connaissances  nécessaires 
qui  n'ont  pu  cependant  faire  partie  de  leur 
première  éducation.  On  y  développera  les 
principes  et  les  règles  de  la  morale  avec  plus 
d'étendue,  ainsi  que  cette  partie  des  lois  natio- 
nales dont  l'ignorance  empêcherait  un  eitoyen 
de  connaître  ses  droits  et  de  les  exercer. 
Ainsi ,  dans  ces  écoles ,  les  vérités  premières 
de  la  science  sociale  précéderont  leur  appli- 
cation. Ni  la  constitution  française ,  ni  même 
la  déclaration  des  droits,  ne  seront  présentées 
à  aucune  classe  de  citoyens  comme  des  tables 
descendues  du  ciel,  qu'il  faut  adorer  et  croire. 
Leur  enthousiasme  ne  sera  pas  fondé  sur  les 
préjugés ,  sur  les  habitudes  de  l'enfanoe  ;  et 
on  pourra  leur  dire  :  cette  déclaration  des 
droits,  qui  vous  apprend  à  la  fois  ce  que  vous 
devez  à  la  société  et  ce  que  vous  êtes  en  droit 
d'exiger  d'elle,  cette  constitution  que  vous  de-* 
vez  maintenir  au  prix  de  votre  vie ,  ne  sont 
que  le  développement  de  ces  principes  sim- 
ples, dictés  par  la  nature  et  par  la  raison,  dont 
vous  avez  appris,  dans  vos  premières  années, 
à  reconnaître  réternelle  vérité.  Tant  qu'il  y 
aura  des  hommes  qui  n'obéiront  pas  à  leur 
raison  seule,  qui  t*ecevront  leurs  opinions 
d'une  raison  étrangère,  en  vain  toutes  les  chaî- 
nes auraient  été  brisées,  en  vain  ces  opinions 
de  commande  seraient  d'utiles  vérités,  le 
genre  humain  n'en  serait  pas  moins  partagé 
en  deux  classes,  celle  des  hommes  qui  raison- 
nent et  celle  des  hommes  qui  croient  ;  celle 
des  maîtres,  et  celle  des  esclaves.  (Applaudis- 
semens.) 

En  continuant  ainsi  l'instruction  pendant 
toute  la  durée  de  la  vie,  on  empêchera  les  con- 
naissances acquises  dans  les  écoles  de  s'effa- 
cer trop  promptement  de  la  mémoire.  On  en- 
tretiendra dans  les  esprits  une  activité  utile  ; 
on  instruira  le  peuple  des  lois  nouvelles,  des 
observations  d'agriculture,  des.  méthodes  éco* 
nomiques  qu'il  lui  importe  de  ne  pas  ignorer. 
On  pourra  lui  apprendre  l'art  de  s'instruire 
par  soi-même,  comme  à  chercher  des  mots 
dans  un  dictioimaire ,  à  se  servir  de  la  table 
d'un  livre,  à  suivre  sur  une  carte,  sur  un  plan, 


sur  un  dessin,  des  narrations  ou  des  descrip- 
tions; à  faire  des  notes  ou  des  extraits.  Ces 
moyens  d'apprendre,  que  dans  une  éducation 
plus  étendue  on  acquiert  par  l'habitude,  doi- 
vent être  directement  enseignés  dans  une  in- 
struction bornée  à  un  temps  plus  court,  et  à 
un  petit  nombre  de  leçons. 

Nous  n'avons  ici  parlé  soit  pour  les  enfans , 
soit  pour  les  hommes,  que  de  renseignement 
direct,  parce  que  c'est  le  seul  dont  il  soit  né- 
cessaire de  connaître  la  marche ,  la  distribu- 
tion, l'étendue,  avant  de  déterminer  l'organisa- 
tion des  établissemens  d'instruction  publique. 
D'autres  moyens  seront  l'objet  d'une  antre 
partie  de  no(re  travail. 

Ainsi,  par  exemple,  des  fêtes  nationales, 
en  rappelant  aux  habitans  des  campagnes, 
aux  citoyens  des  villes ,  les  époques  glorieu- 
ses de  la  liberté ,  en  consacrant  la  mémoire 
des  hommes  dont  les  vertus  ont  honoré  leur 
séjour ,  en  célébrant  les  actions  de  dévoue- 
ment ou  de  courage  dont  il  a  été  le  théâtre, 
leur  apprendront  à  chérir  les  devoirs  qu'on 
leur  aura  fait  connaître.  D'un  autre  côté  dans 
la  discipline  intérieure  des  écoles  on  prendra 
soin  d'instruire  les  enfans  â  être  bons  et  jus- 
tes. On  leur  fera  pratiquer  les  uns  à  l'égard 
des  autres  les  principes  qu'on  leur  aura  en- 
seignés; et  par  là,  en  même  temps  qu'on 
leur  en  fera  prendre  l'habitude,  ils  appren- 
dront à  les  entendre,  à  en  sentir  plus  fortement 
l'utilité  et  la  justice.  On  fera  composer  soit 
pour  les  hommes,  soit  même  pour  les  en- 
fans, des  livres  faits  pour  eux ,  qu'ils  pourront 
lire  sans  fatigue,  et  qu'un  intérêt,  soit  d'uti- 
lité prochaine,  soit  de  plaisir,  les  engagera 
à  se  procurer.  Placez  à  côté  des  hommes  les 
plus  simples  une  instruction  agréable  et  fa- 
cile, surtout  une  instruction  utile,  et  ils  en 
profiteront.  Ce  sont  les  difficultés  rebutantes 
de  la  plupart  des  études ,  c'est  la  vanité  de 
celles  à  qui  le  préjugé  croit  donner  la  préfé- 
rence, qui  éloignent  les  homimes  de  l'instruc- 
tion. 

La  gymnastique  ne  sera  point.oubliée;  mais 
on  aura  soin  d'en  diriger  l'exercice,  de  ma- 
nière à  développer  toutes  les  forces  avec  éga- 
lité, à  détruire  les  effets  des  habitudes  forcées 
que  donnent  les  diverses  espèces  de  travaux. 
Si  on  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une 
instruction  étendue,  nous  pourrons  répondre 
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qu'avec  des  UVrès  élémentaires,  bien  faits» 
destinés  à  être  mis  entre  les  mains  des  en^ 
fans,  avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres  des 
ouvrages  faits  pour  eux ,  où  ils  puissent  s'ins- 
truire de  la  manière  de  développer  les  prin- 
cipes» de  se  proportionner  à  rintcUigence  des 
élèves ,  de  leur  rendre  le  travail  plus  facile, 
on  n'aura  point  à  craindre  que  l'étendue  de 
cet  enseignement  excède  les  bornes  de  la 
capacité  ordinaire  des  enfans.  Il  existe  d'ail- 
leurs des  moyens  connus  de  simplifier  les 
méthodes ,  de  mettre  les  vérités  à  la  portée 
des  esprits  les  moins  exercés  ;  et  c'est  d'après 
la  connaissance  de  ces  moyens,  d'après  l'expé- 
rience ,  qu'a  été  tracé  le  tableau  des  connais- 
sances élémentaires,  qu'il  était  nécessaire  de 
présenter  à  tous  les  hommes ,  qu'il  leur  était 
possible  d'acquérir. 

On  pourrait  aussi  nous  reprocher  d'avoir, 
au  contraire,  trop  resserré  les  limites  de 
l'instruction  destinée  à  la  généralité  des  ci- 
toyens. Mais  la  nécessité  de  se  contenter  d'un 
seul  maître  pour  chaque  établissement,  celle 
de  placer  des  écoles  auprès  des  enfans ,  le 
petit  nombre  d'années  que  ceux  des. familles 
pauvres  peuvent  donner  à  l'étude,  ont  forcé  de 
resserrer  cette  première  instruction  dans  des 
bornes  étroites.  Il  sera  facile  de  les  reculer, 
lorsque  l'amélioration  de  letat  du  peuple,  la 
distribution  plus  égale  des  fortunes,  suite 
nécessaire  des  bonnes  lois,  les  progrès  des 
méthodes  d'enseignement,  en  auront  amené 
le  moment;  lorsque  enfin  la  diminution  de  la 
dette  et  celle  des  dépenses  superflues  permet- 
tront de  consacrer  à  des  emplois  vraiment  uti- 
les une  plus  forte  portion  des  revenus  publics. 

Les  écoles  secondaires  sont  consacrées  aux 
enfans  dont  les  familles  peuvent  se  passer  plus 
longtemps  de  leur  travail ,  et  consacrer  à  leur 
éducation  un  plus  grand  nombre  d'années,*  ou 
même  quelques  avances. 

Chaque  district,  et  de  plus  chaque  ville  de 
4,000  habitans ,  aura  une  de  ces  écoles  secon- 
daires. Une  combinaison  analogue  à  celle  dont 
nous  avons  parlé  pour  les  écoles  primaires  as- 
sure qu'il  n'y  aura  pas  d'inégalité  dans  .la  dis- 
tribution de  ces  étaUissemens.  L'enseigne- 
ment sera  le  même  dans  tous  ;  mais  Us  auront 
un,  deux,  trois  instituteurs  suivant  le  nom- 
bre d'élèves  qu'on  peut  supposer  devoir  s'y 
rendre. 


Qudques  notions  de  mathématiques ,  d'his- 
toire naturelle  et  de  chimie ,  nécessaires  aux 
arts;  des  développemens  plus  étendus  des 
principes  de  la  morale  et  de  la  science  so- 
ciale ;  des  leçons  élémentaires  de  commerce 
y  formeront  le  fonds  de  l'instruction. 

Les  instituteurs  donneront  des  conférences 
hebdomadaires ,  ouvertes  à  tous  les  citoyens. 
Chaque  école  aura  une  petite  bibliothèque, 
un  petit  cabinet  où  l'on  placera  quelques  ins- 
trumens  météorologiques,  quelques  modèles 
de  macbines  ec  de  métiers ,  quelques  objets 
d'histoire  naturelle;  et  ce  sera  pour  les  hom- 
mes un  moyen  d'instruction.  &ins  doute  ces 
collections  seront  d'abord  pVesque  nulles; 
mais  elles  s'accroîtront  avec  le  temps,  s'aug- 
menteront par  des  dons,  se  compléteront  par 
des  échanges.  Établies  par  l'instruaion ,  elles 
en  répandront  le  goût ,  et  le  goût  contribuera 
bientôt  à  leurs  progr^. 

Ce  degré  d'instruction  peut  encore ,  à  quel- 
ques égards ,  être  envisagé  comme  universel, 
ou  plutôt  comme  nécessaire  pour  établir  dans 
l'enseignement  universel  une  égalité  plus  ab- 
solue. Les  cultivateurs,  à  la  vérité,  en  sont 
réellement  exclus  lorsqu'ils  ne  se  trouvent 
pas  assez  riches  pour  déplacer  leurs  enfans; 
mais  ceux  des  campagnes,  destinés  à  des  mé- 
tiers, doivent  naturellement  achever  leur  ap- 
prèntisage  dans  les  villes  voisines,  et  y  rece- 
voir ,  dans  ces  écoles  secondaires ,  du  moins 
la  portion  de  connaissances  qui  leur  serait  le 
plus  nécessaire. 

D'un  autre  côté,  les  cultivateurs  ont  dans 
l'année  des  temps  de  repos,  dont  ils  peuvent 
donner  une  partie  à  l'instruction ,  et  les  arti- 
sans sont  privés  de  cette  espèce  de  loisir. 
Ainsi  l'avantage  d'une  étude  isolée  et  volon- 
taire balance  pour  les  uns  celui  qu'ont  les 
autres  de  recevoir  des  secours  plus  étendus; 
et,  sous  ce  point  de  vue,  l'égalité  est  encore 
conservée  plutôt  que  détruite  par  l'établis- 
sement des  écoles  secondaires.  Il  y  a  plus  :  à 
mesure  que  les  manufactures  se  perfection- 
nent, leurs  opérations  se  divisent  de  plus  en 
plus ,  ou  tendent  sans  cesse  à  ne  charger  cha- 
que individu  que  d'un  travail  purement  mé- 
canique, et  réduit  à  un  petit  nombre  de  mou- 
vemens  simples;  travail  qu'il  exécute  mieux 
et  plus  promptement,  mais  par  TefFet  de  la 
seule  habitude ,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse 
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presque  entièrement  d'agir  :  ainsi  le  perfec- 
tionnement des  arts  deviendrait  »  pour  une 
partie  de  Tespèce  humaine ,  une  cause  de  stu- 
pidité ;  ferait  naître  dans  chaque  nation  une 
classe  d'hommes  incapables  de  s'élever  au- 
dessus  des  plus  grossiers  intérêts  ;  y  introdui- 
rait une  inégalité  humiliante,  et  une  semence 
de  troubles  dangereux,  si  une  instruction 
plus  étendue  n'offrait ,  à  cette  même  classe, 
une  ressource  contre  l'effet  infaillible  de  la 
monotonie  de  leurs  occupations  journalières. 
L'avantage  que  les  écoles  secondaires  sem- 
blent donner  aux  villes  n'est  donc  encore 
qu'un  moyen  de  plus  de  rendre  l'égalité  plus 
entière. . 

Les  conférences  hebdomadaires  proposées 
pour  ces  deux  premiers  degrés  ne  doivent 
pas  être  regardées  comme  un  faible  moyen 
d'instruction.  Quarante  ou  cinquante  leçons 
par  année  peuvent  renfermer  une  grande 
étendue  de  connaissances ,  dont  les  plus  im- 
portantes répétées  chaque  année,  d'autres 
tous  les  deux  ans ,  finiront  par  être  entière- 
ment comprises,  retenues,  pour  ne  pouvoir 
plus  être  oubliées.  En  même  temps  une  autre 
portion  de  cet  enseignement  se  renouvellera 
continuellement,  parce  qu'elle  aura  pour  ob- 
jet ,  soit  des  procédés  nouveaux  d'agriculture 
ou  d'arts  mécaniques,  des  observations,  des 
remarques  nouvelles  ;  soit  l'exposition  des  lois 
générales ,  à  mesure  qu'elles  seront  promul- 
guées, le  développement  des  opérations  du 
gouvernement  d'un  intérêt  universel.  Elle  sou- 
tiendra la  curiosité,  augmentera  l'intérêt  de 
ces  leçons,  entretiendra  l'esprit  public  et  le 
goût  de  l'occupation. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  gravité  de  ces 
mstructions  en  écarte  le  peuple.  Pour  l'homme 
occupé  des  travaux  corporels ,  le  repos  seul 
est  un  plaisir;  et  une  légère  occupation  d'es- 
prit, un  véritable  délassement.  C'est  pour  lui 
ce  qu'est  le  mouvement  du  corps  pour  le  sa- 
vant livré  à  des  études  sédentaires;  un  moyen 
de  ne  pas  laisser  engourdir  celles  de  ses  facul- 
tés que  ses  occupations  habituelles  n'exercent 
pas  assez. 

L'homme  des  campagnes ,  l'artisan  des  vil- 
les ne  dédaignera  point  des  connaissances 
dont  il  aura  une  fois  connu  les  avantages,  par 
son  expérience  ou  celle  de  ses  voisms.  Si  la 
seule  curiosité  l'attire  d'abord ,  bientôt  l'in* 


térêt  le  retiendra.  La  frivolité ,  le  dégoût  pour 
les  choses  sérieuses ,  le  dédain  pour  ce  qui 
n'est  qu'utile ,  ne  sont  pas  les  vices  des  hom- 
mes pauvres;  et  cette  stupidité,  née  des  a&- 
servissemens  et  de  l'humiliation,  disparaîtra 
bientôt,  lorsque  des  hommes  libres  trouveront 
auprès  d'eux  les  moyens  de  briser  la  dernière 
et  la  plus  honteuse  de  leurs  chaînes. 

Le  troisième  degré  d'instruction  embrasse 
tons  les  élémens  des  connaissances  humaines. 
L'instruction ,  considérée  comme  partie  de  Té- 
duoation  générale,  y  est  absolument  complète; 
elle  renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
en  état  de  se  préparer  à  remplir  des  fonctimis 
publiques  qui  exigent  plus  de  lumières ,  ou  se 
livrer  avec  succès  à  des  études  plus  approfon- 
dies. 

Le  nombre  des  instituts  a  été  porté  à  cent 
trente ,  et  il  en  sera  établi  dans  chaque  dé- 
partement. On  y  enseignera  non  seulement  ce 
qu'il  est  utile  de  savoir  comme  homme,  comme 
citoyen ,  à  quelque  profession  qu'on  se  des- 
tine, mais  aussi  tout  ce  qui  peut  l'être  pour 
chaque  grande  division  de  ces  professions, 
comme  l'agriculture,  les  arts  mécaniques, 
l'art  militaire;  et  même  on  y  a  joint  les  con- 
naissances médicales  nécessaires  aux  simples 
praticiens,  aux  sages-femmes,  aux  ouvriers 
vétérinaires. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  profes- 
seurs ,  on  remarquera  peut-être  que  les  objets 
d'instruction  n'y  sont  pas  distribués  suivant 
leur  division  philosophique  ;  que  les  sciences 
physiques  et  mathématiques  y  occupent  une 
très  grande  place ,  tandis  que  les  connaissan- 
ces qui  dominaient  dans  Tancien  enseignement 
y  paraissent  à  peine. 

Hais  nous  avons  cru  devoir  distribuer  les 
sciences  d'après  les  méthodes  qu'elles  em- 
ploient,  et  par  conséquent  d'aprè»  la  réunion 
des  connaissances  qui  existent  le  plus  ordi- 
nairement chez  les  hommes  instruits ,  et  qu'il 
est  plus  focile  à  chacun  d'ajouter  à  celles 
qu'il  a  déjà. 

Peut-être  une  classification  philosophique 
des  sciences  n'eût  été,  dans  l'application, 
qu'embarrassante  et  presque  impraticable.  En 
effet,  prendrait-on  pour  base  les  facultés  de 
l'esprit  ?  Biais  l'étude  de  chaque  science  les 
met  toutes  en  activité,  et  contribue  à  les  dé- 
velopper, à  les  perfectionner.  Nous  les  exer- 
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çons  même  tontes  à  la  fois,  presque  dans 
chacune  des  opérations  intellectuelles.  Gom- 
ment attribuerezpvous  telle  partie  des  connais- 
sances humaines  à  la  mémoire,  à  Timagina- 
tion  y  à  la  raison ,  si  lorsque  vous  demandez  à 
un  enfant  de  démontrer  sur  une  planche  une 
proposition  de  géométrie,  il  ne  peut  y  parve- 
nir, sans  employer  à  la  fois  sa  mémoire,  son 
imagination  et  sa  raison?  Vous  mettrez  sans 
doute  la  connaissance  des  faits  dans  la  classe 
que  vous  affectez  à  la  mémoire  ;  vous  placerez 
donc  rhistoire  naturelle  à  côté  de  l'histoire  des 
nations,  Tétude  des  arts  auprès  de  celle  des 
langues.  Voiï^  les  séparerez  de  la  chimie ,  de 
la  politique ,  de  la  physique ,  de  l'analyse  mé- 
taphysique ,  sciences  auxquelles  les  connais- 
sances de  faits  sont  liées ,  et  par  la  nature  des 
choses ,  et  par  la  méthode  de  les  traiter.  Pren- 
dra-t-on  poiu*  base  la  nature  des  objets?  Hais 
le  même  objet,  suivant  la  manière  de  l'envi- 
sager, appartient  à  des  sciences  absolument 
différentes. 

Les  sciences  exigent  des  qualités  d'esprit 
qu'une  même  personne  réumt  rarement,  et  il 
aurait  été.très  difficile  de  trouver,  et  peut-être 
de  former,  des  hommes  en  état  de  se  plier  à 
ces  divisions  d'enseignement.  Ces  mêmes 
sciences,  ainsi  distribuées,  ne  servent  pas  aux 
mêmes  professions  ;  leui^  parties  n'inspirent 
pas  un  goût  ^gal  aux  mêmes  esprits ,  et  ces 
divisions  auraient  fatigué  les  élèves  comme 
les  maîtres. 

Quelque  autre  base  philosophique  que  Ton 
choisisse,  on  se  trouvera  toujours  arrêté  par 
des  obstacles  du  même  genre.  D'ailleurs  il  fal- 
lait donner  à  chaque  partie  une  certaine 
étendue ,  et  maintenir  entre  elles  une  espèce 
d'équilibre;  or,  dans  une  division  philosophi- 
que ,  on  ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  réums- 
saat  par  renseignement  ce  qu'on  aurait  séparé 
par  la  classification. 

Nous  avons  donc  imité  dans  nos  distribu- 
tions la  marche  que  l'esprit  humain  a  suivie 
dans  ses  recherches,  sans  prétendre  l'assujettir 
à  en  prendre  une  autre ,  d'après  celle  que 
nous  donnerions  à  l'enseignement. 

Le  génie  veut  être  libre,  toute  servitude  le 
flétrit,  et  souvent  on  le  voit  porter  encore, 
lorsqu'il  est  dans  toute  sa  force,  l'empreinte 
des  fers  qu'on  lui  avait  donnés  au  moment  oii 
son  premier  germe  se  développait  dans  les 


exercices  de  Tenfance.  Ainsi,  puisqu'il  faut 
nécessairement  une  distribution  d'études , 
nous  avons  dû  préférer  celle  qui  s'était  d'elle- 
même  librement.établie,  au  milieu  des  progrès 
rapides  que.  tous  les  genres  de  connaissances 
ont  faits  depuis  un  demi-siècle. 

Plusieurs  motifs  ont  déterminé  l'espèce  de 
préférence  accordée  aux  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques/ D'abord,  pour  les  hom- 
mes qui  ne  se  dévouent  point  à  de  longues 
études,  qui  n'approfondissent  aucun  genre  de 
connaissances  »  l'étude  même  élémentaire  de 
ces  sciences  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  déve- 
lopper leurs  facultés  intellectuelles,  de  leur 
apprendre  à  raisonner  juste,  à  bien  analyser 
les  idées;  on  peut  sans  doute,  en  s'appliquant 
à  la  littérature,  à  la  grammaire,  à  l'histoire, 
à  la  politique,  à  la  philosophie  en  général,  ac- 
quérir de  la  justesse ,  de  la  méthode ,  une 
logique  saine  et  profonde,  et  cependant  igno- 
rer les  sciences  naturelles.  De  grands  exem- 
ples l'ont  prouvé;  mais  les  connaissances 
élémentaires  dans  ces  mêmes  genres  ne  pro- 
duisent pas  un  effet  semblable. 

Dans  les  sciences  naturelles,  les  idées  sont 
plus  simples,  plus  rigoureusement  circonscri- 
tes. La  langue  en  est  plus  parfaite.  Les  mêmes 
mots  y  expriment  plus  exactement  les  mêmes 
idées,  les  élémens  y  sont  une  véritable  partie 
de  la  science,  resserrée  dans  d'étroites  limites 
mais  complète  en  elle-même.  Elles  offrent  à 
la  raison  un  moyen  de  s'exercer,  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre  d'esprits,  surtout 
dans  la  jeunesse.  H  n'est  pas  d'enfant,  s'il  n'est 
absolument  stupide,  qui  ne  puisse  acquérir 
quelque  habitude  d'application,  par  des  leçons 
élémentaires  d'histoire  naturelle  ou  d'agricul- 
ture. Ges  sciences  sont,  contre  les  préjugés, 
contre  la  petitesse  de  l'esprit ,  un  remède  si- 
non plus  sûr  du  moins  plus  universel  que  la 
philosophie  même.  Elles  sont  utiles  dans  tou- 
tes les  professions,  et  il  est  aisé  de  voir  com- 
bien elles  le  seraient  davantage,  si  elles  étaient 
plus  uniformément  répandues.  Geux  qui  en 
suivent  la  marche  voient  approcher  l'époque 
où  l'utilité  pratique  de  leurs  applications  va 
prendre  une  étendue  à  laquelle  on  n'aurait 
osé  porter  ses  espérances,  où  les  progrès  des 
sciences  physiques  doivent  produire  une  heu- 
reuse révolution  dans  les  arts  ;  et  le  plus  sûr 
moyen  d'accélérer  cette  révolution  est  de  ré- 
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pandre  ces  connaissances  dans  toutes  les  clas- 
ses de  la  société,  de  leur  faciliter  les  moyens 
de  les  acquérir. 

Enfin ,  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  gé- 
nérale des  esprits  qui,  en  Europe,  semblent 
se  porter  vers  ces  sciences  avec  une  ardeur 
toujours  croissante.  Nous  avons  senti  que ,  par 
une  suite  des  progrès  de  Tespèce  humaine, 
ces  études,  qui  offrent  à  son  activité  un  ali- 
ment éternel ,  inépuisable ,  devenaient  d'au- 
tant plus  nécessaires ,  que  le  perfectionnement 
de  l'ordre  social  doit  offrir  moins  d'objets  à 
l'ambition  ou  à  l'avidité;  que  dans  un  pays 
ou  l'on  voulait  unir  enfin ,  par  des  nœuds  im- 
mortels, la  paix  et  la  liberté,  il  fallait  que 
l'on  pût,  sans  ennui,  sans  s'éteindre  dans  l'oi- 
siveté, consentir  à  n'être  qu'un  homme  et  un 
citoyen;  qu'il  était  important  de  tourner  vers 
des  objets  utiles  «  ce  besoin  d'agir,  cette  soif 
de  gloire ,  à  laquelle  l'état  d'une  société  bien 
gouvernée  n'offre  pas  un  champ  assez  vaste , 
et  de  substituer  ainsi  l'ambition  d'éclairer  les 
hommes  à  celle  de  les  dominer. 

Dans  la  partie  de  l'ancien  enseignement 
qui  répond  à  ce  troisième  degré  d'instruction, 
on  se  bornait  à  un  petit  nombre  d'objets;  nous 
devons  les  embrasser  tous.  On  senâbfait  n'a- 
voir  voulu  faire  que  des  théologiens  ou  des 
prédicateurs;  nous  aspirons  à  former  des 
hommes  éclairés. 

L'ancien  enseignement  n'était  pas  moins  vi- 
cieux par  la  forme  que  par  le  choix  et  la  dis- 
tribution des  objets. 

Pendant  six  années,  une  étude  progressive 
du  latin  faisait  le  fonds  de  l'instruction  ;  et  c'é- 
tait sur  ce  fonds  qu'on  répandait  les  principes 
généraux  de  la  grammaire ,  quelques  connais- 
sances de  géographie  et  d'histoire ,  quelques 
notions  de  l'art  déparier  et  d'ëcrire. 

Quatre  professeurs  sont  ici  destinés  à  rem- 
plir les  mêmes  indications  ;  mais  les  objets  des 
études  sont  séparés,  mais  chaque  maître  en- 
seigne une  seule  connaissance,  et  cette  dispo- 
sition ,  plus  favorable  aux  progrès  des  élèves, 
fera  plus  que  compenser  la  diminution  du 
nombre  des  maîtres. 

On  pourra  trouver  encore  la  langue  latine 
trop  négligée. 

Mais  sous  quel  point  de  vue  une  langue 
doit-elle  être  considérée  dans  une  éducation 
générale?  ne  suffit-il  pas  de  mettre  les  élèves 


en  état  de  lire  les  livres  vraiment  utiles  écrits 
dans  cette  langue ,  et  de  pouvoir ,  sans  maî- 
tres, faire  de  nouveaux  progrès? 

Peut-on  regarder  la  connaissance  étendue 
d'un  idiome  étranger,  celle  des  beautés  de 
style  qu'offrent  les  ouvrages  des  hommes  de 
génie  qui  l'ont  employé ,  comme  une  de  ces 
connaissances  générales  que  tout  homme 
éclairé ,  tout  homme  qui  se  destine  aux  pre- 
miers emplois  de  la  société  ne  puisse  ignorer? 
Par  queF  privilège  singulier ,  lorsque  le  temps 
destiné  pour  l'instruction ,  lorsque  l'objet 
même  de  l'enseignement  force  de  se  borner 
dans  tous  les  genres  à  des  connaissances  élé- 
mentaires, et  de  laisser  ensuite  le  goût  des 
jeunes  gens  se  porter  librement  sur  celles 
qu'ils  veulent  approfondir ,  le  latin  seul  se- 
rait-il l'objet  d'une  instruction  plus  étendue? 
le  considère-t-on  comme  la  langue  générale 
des  savans;  quoiqu'il  perde  tous  les  jours  cet 
avantage  ?  Mais  une  connaissance  élémentaire 
suffit  pour  lire  leurs  livres  ;  mais  il  n'existe 
aucun  ouvrage  de  science,  de  philosophie, 
de  politique  vraiment  important ,  qui  n'ait  été 
traduit;  mais  toutes  les  vérités  que  renferment 
ces  livres  existent ,  et  mieux  développées  et 
réunies  à  des  vérités  nouvelles  dans  des  livres 
écrits  en  langue  vulgaire  ;  la  lecture  des  ori- 
ginaux n'est  proprement  utile  qu*à  ceux  dont 
l'objet  n'est  pas  l'étude  de  la  science  même, 
mais  celle  de  son  histoire. 

Enfin,  puisqu'il  faut  tout  dire,  puisque  tous 
les  préjugés  doivent  aujourd'hui  disparaître, 
l'étude  longue ,  approfondie  des  langues  des 
anciens,  étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des 
livres  qu'ils  nous  ont  laissés ,  serait  peut-être 
plus  nuisible  qu'utile. 

Nous  cherchons,  dans  l'éducation,  à /aire 
connaître  les  vérités  utiles ,  et  ces  livres  sont 
remplis  d'erreurs;  nous  cherchons  à  former 
la  raison,  et  ces  livres  peuvent  l'égarer.. 

Nous  sommes  si  éloignés  des  anciens,  nous 
les  avons  tellement  devancés  dans  la  route  de 
la  vérité ,  qu'il  faut  avoir  sa  raison  déjà  tout 
armée,  pour  que  ces  précieuses  dépouilles 
puissent  l'enrichir  sans  la  corrompre. 

Gomme  modèles  dans  l'art  d'écrire ,  dans 
l'éloquence ,  dans  la  poésie ,  les  anciens  ne 
peuvent  même  servir  qu'aux  esprits  déjà  for- 
tifiés par  des  études  premières.  Qu'est-ce  en 
effet  que  des  modèles  qu'on  ne  peut  imiter 
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sans  examiner  sans  cesse  ce  que  la  différence 
des  mœurs»  des  langues,  des  religions  »  des 
idées,  oblige  d'y  changer?  je  n'en  citerai  qu'un 
exemple.  Démosthène,  à  la  tribune ,  parlait 
aux  Athéniens  assemblés.  Le  décret  que  son 
discours  avait  obtenu  était  rendu  par  la  na- 
tion même  ;  et  les  copies  de  l'ouvrage  circu* 
laient  lentement  parmi  les  orateurs  ou  leurs 
élèves.  Ici  nous  prononçons  un  discours,  non 
devant  le  peuple ,  mais  devant  ses  représen* 
tans;  et  le  discours  répandu  par  l'impression 
a  bientôt  autant  de  juges  froids  et  sévères 
qu'il  existe  en  France  de  citoyens  occupés  de 
la  chose  publique. 

Si  une  éloquence  entraînante,  passiounée, 
séductrice,  peut  égarer  quelquefois  les  assem- 
blées populaires,  ceux  qu'elle  trompe  n'ont  à 
prononcer  que  sur  leurs  propres  intérêts; 
leurs  fautes  ne  retombent  que  sur  eux-mêmes* 
Mais  des  représentans  du  peuple  qui,  séduits 
par  un  orateur»  céderaient  à  une  autre  force 
qu'à  celle  de  la  raison ,  prononçant  sur  les 
intérêt^  d'autrui ,  trahiraient  leur  devoir  et 
perdraient  bientôt  la  confiance  publique ,  sur 
laquelle  seule  la  constitution  représentative 
est  appuyée. 

Ainsi,  cette  même  éloquence  nécessaire  aux 
constitutions  anciennes  serait  dans  les  nôtres 
le  germe  d'une  corruption  destructive.  Il  était 
alors  permis,  utile  peut-être,  d'émouvoir  le 
peuple  ;  nous  lui  devons  de  ne  chercher  qu'à 
l'éclairer.  Pesez  toute  l'influence  que  ce  chan- 
gement dans  la  forme  des  constitutions,  toute 
celle  que  l'invention  de  l'imprimerie  peuvent 
avoir  sur  les  règles  de  l'art  de  parler,  et  pro- 
noncez ensuite  si  c'est  aux  premières  années 
de  la  jeunesse  que  les  orateurs  anciens  doi- 
vent être  donnés  pour  modèles. 

L'instruction  que  vous  devez  à  la  nation 
française  doit  être  au  niveau  de  l'esprit  du 
dix-huitième  siècle,  de  cette  philosophie  qui , 
en  éclairant  la  génération  contemporaine,  pré- 
sage ,  prépare  et  devance  déjà  la  raison  supé- 
rieure à  laquelle  les  progrès  nécessaires  du 
genre  humain  appellent  les  générations  sui- 
vantes. 

Tels  ont  été  nos  principes ,  et  c'est  d'après 
cette  philosophie ,  libre  de  toutes  les  chaînes, 
affranchie  de  toute  autorité,  de  toute  habi- 
tude ancienne,  que  nous  avons  choisi  et  classé 
les  objets  de  l'instruction  publique.  C'est  d'a- 
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près  cette  même  philosophie  que  nous  avons 
regardé  les  sciences  morales  et  politiques 
comme  une  partie  essentielle  de  l'instruction 
commune. 

Comment  espérer,  en  effet ,  d'élever  jamais 
la  morale  du  peuple,  si  l'on  ne  donne  pas  pour 
base  aux  hommes  qui  peuvent  l'éclairer,  qui 
sont  destinés  à  le  diriger,  une  analyse  exacte, 
rigoureuse,  des  sentimens  moraux,  des  idées 
qui  en  sont  la  conséquence? 

Les  bonnes  lois,  disait  Platon,  sont  celles 
que  les  citoyens  aiment  plus  que  la  vie.  En  ef- 
fet, comment  les  lois  seraient-elles  bonnes, 
si  pour  les  faire  exécuter  il  fallait  employer 
une  force  étrangère  à  celle  de  la  volonté  du 
peuple ,  et  prêter  à  la  justice  l'appui  de  la  ty- 
rannie ?  Mais  pour  que  les  citoyens  aiment  les 
lois ,  sans  cesser  d'être  vraiment  libres ,  pour 
qu'ils  conservent  cette  indépendance  de  la 
raison,  sans  laquelle  l'ardeur  pour  la  liberté 
n'est  qu'une  passion  et  non  unç  vertu ,  il  faut 
qu'ils  connaissent  les  principes  de  la  justice 
naturelle ,  les  droits  essentiels  de  l'homme , 
dont  les  lois  ne  sont  que  le  développement  ou 
l'application;  il  faut  savoir distmguer  dans  les 
lois  les  conséquences  de  ces  droits,  et  les 
moyens  plus  ou  moins  heureusement  combi- 
nés pour  en  assurer  la  garantie  ;  aimer  les 
unes  parce  qu'elles  sont  justes,  les  autres 
parce  qu'elles  sont  utiles. 

II  faut  savoir  distinguer  ce  dévouement  de 
la  raison  qu'on  doit  aux  lois  qu'elle  approuve, 
de  cette  soumission ,  de  cet  appui  extérieur 
que  le  citoyen  doit  aux  lois ,  lors  même  que 
les  lumières  lui  en  montrent  le  danger  ou 
l'imperfection.  U  faut  qu'en  aimant  les  lois 
on  sache  les  juger. 

Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté 
constante,  assurée,, si  l'instruction  dans  les 
sciences  publiques  n'est  pas  générale  ;  si  elle 
n'y  est  pas  indépendante  de  toutes  institutions 
sociales  ;  si  l'enthousiasme  que  vous  excitez 
dans  l'ame  des  citoyens  n'est  pas  dirigé  par 
la  raison;  s'il  peut  s'allumer  pour  ce  qui  ne 
serait  pas  la  vérité;  si  en  attachant  l'homme 
par  l'habitude ,  par  l'imagination ,  par  le  sen- 
timent à  sa  constitution ,  à  ses  lois ,  à  sa  li- 
berté ,  vous  ne  lui  préparez ,  par  une  instruc- 
tion générale ,  les  moyens  de  parvenir  à  une 
constitution  plus  parfaite ,  de  se  donner  de 
meilleures  lois ,  et  d'atteindre  à  une  liberté 
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plus  entière;  car  iPen  est  de  la  liberté,  de 
rëgalité,  de  ces  grands  objets  des  méditations 
politiques,  comme  de  ceuiL  des  autres  scien- 
ces. Il  existe  dans  Tordre  des  choses  possi- 
bles un  dernier  terme  dont  la  nature  a  voulu 
que  nous  puissions  approcher  sans  cesse, 
mais  auquel  il  nous  est  refusé  de  pouvoir  at- 
teindre jamais. 

L'enseignement  sera  partagé  par  cours  :  les 
uns  liés  entre  eux ,  les  autres  séparés.  Quoi- 
que faits  par  le  même  professeur,  la  distri- 
tion  en  sera  telle  qu'un  élève  pourra  suivre 
chaque  jour  quatre  cours,  ou  n'en  suivre 
qu'un  seul;  embrasser  dans  l'espace  de  cinq 
ans  environ  la  totalité  de  Tinstruction ,  s'il 
a  une  grande  facilité  ;  se  borner  à  n'en  suivre 
qu'une  partie  dans  le  même  espace  de  temps, 
s'il  a  des  dispositions  moins  heureuses.  On 
pourra  même  pour  chaque  partie  s'arrêter  à 
tel  ou  tel  terme ,  y  consacrer  plus  ou  moins 
de  temps  ;  en  sorte  que  ces  diverses  combi- 
naisons se  prêtent  à  toutes  les  variations  de 
talens,  à  toutes  les  positions  personnelles. 

Les  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois 
des  conférences  publiques  ;  comme  elles  sont 
destinées  à  des  hommes  déjà  plus  instruits , 
plus  en  état  d'acquérir  des  lumières  par  eux- 
mêmes  ,  il  est  moins  nécessaire  de  les  multi- 
plier. Elles  auront  pour  objet  principal  les 
découvertes  dans  les  sciences ,  les  expérien- 
ces ,  les  observations  nouvelles ,  les  procédés 
utiles  aux  arts  :  et  par  nouveau ,  l'on  enten- 
dra ce  qui ,  sans  sortir  des  limites  d'une  ins- 
truction élémentaire ,  n'est  pas  encore  placé 
au  rang  des  connaissances  communes,  des 
procédés  généralement  adoptés.  Auprès  de 
chaque  collège,  on  trouvera  une  bibliothè- 
que, un  cabinet ,  un  jardin  botanique ,  un  jar- 
din d'agriculture.  Ces  établissemens  seront 
confiés  à  un  conservateur  ;  et  l'on  sent  que 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  sans  quelques 
lumières  peuvent  apprendre  beaucoup  en 
profitant  de  ces  collections ,  et  des  éclaircis- 
semens  que  le  conservateur,  que  les  profes- 
seurs ne  leur  refuseront  pas. 

Enfin ,  comme  dans  ce  degré  d'instruction 
il  ne  faut  pas  se  borner  à  de  simples  explica- 
tions, qu'il  faut  encore  exercer  les  élèves, 
soit  à  des  démonstrations ,  à  des  discussions, 
soit  même  à  quelques  compositions;  qu'il  est 
nécessaire  de  s'assurer  s'ils  entendent,  s'ils 


retiennent ,  si  leurs  facultés  intellectuelles  ac- 
quièrent de  l'activité  et  de  la  force ,  on  pourra 
réserver  dans  chaque  salle  une  place  desti- 
née à  ceux  qui,  sans  être  élèves,  sans  être 
par  conséquent  assujettis  aux  questions  qu'on 
leur  fait,  aux  travaux  qu'on  leur  impose, 
voudraient  suivre  un  cours  d'instruction ,  ou 
assister  à  quelques  leçons. 

Cette  espèce  de  publicité,  réglée  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  troubler  Tordre  de  l'ensei- 
gnement ,  aurait  trois  avantages  :  le  premier, 
de  procurer  des  moyens  de  s'éclairer  à  ceux 
des  citoyens  qui  n'ont  pu  recevoir  une  ins- 
truction complète ,  ou  qui  n'en  ont  pas  assez 
profité,  de  leur  offrir  la  faculté  d'acquérir  à 
tous  les  âges  les  connaissances  qui  peuvent 
leur  devenir  utiles ,  de  faire  en  sorte  que  le 
bien  immédiat  qui  peut  résulter  des  progrès 
des  sciences  ne  soit  pas  exclusivement  ré- 
servé aux  savans  et  à  la  jeunesse  ;  le  second, 
que  les  parens  pourront  être  témoins  des  le- 
çons données  à  leurs  enfans;  le  troisième 
enfin,  que  les  jeunes  gens,  mis  en  quelque 
sorte  sous  les  yeux  du  public,  en  auront  plus 
d'émulation,  et  prendront  de  bonne  heure 
l'habitude  de  parler  avec  assurance,  avec 
facilité,  avec  décence;  habitude  qu'un  petit 
nombre  d'exercices  solennels  ne  pourrait  leur 
inspirer. 

Dans  les  villes  de  garnison ,  on  pourra  char- 
ger le  professeur  d  art  militaire  de  donner 
pour  les  soldats  une  conférence  hebdoma- 
daire, dont  le  principal  objet  sera  l'explication 
des  lois  et  des  réglemens  militaires,  le  soin 
de  leur  en  développer  l'esprit  et  les  motifs, 
car  Tobéissance  du  soldat  à  la  discipline  ne 
doit  plus  se  distinguer  de  la  soumission  du 
citoyen  à  la  loi.  Elle  doit  être  également  éclai- 
rée et  commandée  par  la  raison  et  par  l'amour 
de  la  patrie ,  avant  de  l'être  par  la  force  ou  la 
crainte  de  la  peine. 

Tandis  qu'on  enseignera  dans  les  instituts 
la  théorie  élémentaire  des  sciences  médicales, 
théorie  suffisante  pour  éclairer  la  pratique  de 
Tart ,  les  médecins  des  hôpitaux  pourront  en- 
seigner cette  pratique,  et  donner  des  leçons 
de  chirurgie,  de  manière  qu'en  multipliant  les 
écoles  oii  Ton  recevra  ces  connaissances  élé- 
mentaires mais  justes,  on  assurera  à  la  partie 
la  plus  pauvre  des  citoyens  les  secours  d'hom- 
mes éclairés,  formés  par  une  bonne  méthode, 
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instruite  dans  l'art  d'observer»  et  libres  des 
préjugés  de  rignorance  comme  de  ceux  des 
doctrines  systématiques»  Dans  les  ports  de 
mer,  des  professeurs  particuliers  d'hydrogra- 
phie et  de  pilotage  pourront  enseigner  l'art 
nautique  à  des  élèves  que  les  leçons  de  ma- 
thématiques,  d'astronomie,  de  physique,  qui 
font  partie  de  l'enseignement  général,  auront 
préfMirés  d'ailleurs,  A  l'aide  de  ces  mêmes  le- 
çons on  petit  nombre  de  maîtres  suffira  pour 
former  d'autres  élèves  à  la  pratique  de  l'art 
des  constructions.  Et  dans  tous  lesgenres,  cette 
distribution  de  l'instruction  commune  rendra 
plus  simple  et  moins  dispendieuse  toute  espèce 
d'instruction  particulière  dont  l'utilité  publi- 
que exigerait  l'établissement. 

Les  principes  de  la  morale ,  enseignés  dans 
les  écoles  et  dans  les  instituts,  seront  ceux  qui, 
fondés  sur  nos  sentimens  naturels  et  sur  la 
raison ,  appartiennent  également  à  tous  les 
hommes.  La  constitution,  en  reconnaissant  le 
droit  qu'a  chaque  individu  de  choisir  son 
culte,  en  établissant  une  entière  égalité  entre 
tous  les  habitans  de  la  France,  ne  permet 
point  d'admettre  dans  l'instruction  publique 
un  enseignement  qui ,  en  repoussant  les  enfans 
d'une  partie  des  citoyens,  détruirait  l'égalité 
des  avantages  sociaux,  ou  donnerait  à  des 
dogmes  particuliers  un  avantage  contraire  à 
la  liberté  des  opinions.  II  était  donc  rigou- 
reusement nécessaire  de  séparer  de  la  morale 
les  principes  de  toute  religion  particulière,  et 
de  n'admettre  dans  l'instruction  publique  l'en- 
seignement d'aucun  culte  religieux. 

Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les 
temples  par  ses  prq>res  ministres.  Les  parens, 
quelle  que  soit  leur  croyance,  quelle  que  soit 
leur  opinion  sur  la  nécessité  de  telle  ou  telle 
religion,  pourront  alors,  sans  répugnance,  en- 
voyer leurs  enfans  dans  les  établissemens  nja- 
tionaux,  et  la  puissance  publique  n'aura  point 
usurpé,  comme  elle  l'a  fait  trop  souvent,  sur 
les  droits  de  la  conscience,  sous  prétexte  de 
Téclairer  et  de  la  conduire.  D'ailleurs ,  com- 
bien n'est-ii  pas  important  de  fonder  la  morale 
sur  les  principes  de  la  raison?  Quelque  chan- 
gement que  subissent  les  opinions  d'un  homme 
dans  le  cours  de  sa  vie ,  ces  principes  établis 
sur  cette  base  resteront  toujours  également 
vrais ,  ils  seront  toujours  bvariables  comme 
elle;  il  les  opposera  aux  tentatives  que  l'on 


pourrait  faire  pour  égarer  sa  conscience.  Elle 
conservera  son  indépendance  et  sa  latitude , 
et  on  ne  verra  plus  ce  spectacle  si  affligeant 
d'hommes  qui  croient  remplir  leur  devoir  en 
violant  les  droits  les  plus  sacrés ,  et  obéir  à 
Dieu  en  trahissant  leur  patrie. 

Ceux  qui  croient  encore  à  la  nécessité  d'ap- 
puyer la  morale  sur  une  religion  particulière 
doivent  eux-mêmes  approuver  cette  sépara- 
tion; car  sans  doute  ce  n'est  pas  la  vérité  des 
principes  de  la  morale  qu'ils  font  dépendre 
de  leurs  dogmes;  ils  pensent  seulement  que 
les  hommes  y  trouvent  des  motifs  plus  puis- 
sans  d'être  justes  ;  et  ces  motifs  n'acquerront- 
ils  pas  une  force  plus  grande  sur  tout  esprit 
capable  de  réfléchir,  s'ils  ne  sont  employés 
qu'à  fortifier  ce  que  la  raison  et  le  sentiment 
intérieur  ont  déjà  commandé? 

Dira-t-on  que  l'idée  de  cette  séparation  s'é- 
lève trop  au-dessus  des  lumières  actuelles  du 
peuple  ?  non  sans  doute  ;  car,  puisqu'il  s'agit 
ici  d'instruction  publique,  tolérer  une  erreur, 
ce  serait  s'en  rendre  complice;  ne  pas  consa- 
crer hautement  la  vérité,  ce  serait  la  trahir. 
Et  quand  bien  même  il  serait  vrai  que  des  mé- 
nagemens  politiques  dussent  encore  pendant 
quelque  temps  souiller  les  lois  d'une  nation 
libre;  quand  cette  doctrine  insidieuse  ou  faible 
trouverait  une  excuse  dans  cette  stupidité 
qu'on  se  plaît  à  supposer  dans  le  peuple,  pour 
avoir  un  prétexte  de  le  tromper  ou  de  l'oppri- 
mer, du  moins  l'instruction  qui  doit  amener 
le  temps  où  ces  ménagemens  seront  inutiles 
ne  peut  appartenir  qu'à  la  vérité  seule  et  doit 
lui  appartenir  tout  entière. 

Nous  avons  donné  le  nom  de  Lycée  au  qua- 
trième degré  d'instruction.  Toutes  les  sciences 
y  sont  enseignées  dans  toute  leur  étendue.  Ceux 
qui  font  de  la  culture  de  leur  esprit,  du  per- 
fectionnement de  leurs  propres  facultés,  une 
des  occupations  de  leur  vie  ;  ceux  qui  se  des- 
tinent à  des  professions  où  l'on  ne  peut  obtenir 
de  grands  succès  que  par  une  étude  appro- 
fondie des  sciences  y  seront  admis  ;  c'est  là 
aussi  que  doivent  se  former  les  professeurs. 
C'est  au  moyen  de  ces  établissemens  que  cha- 
que génération  peut  transmettre  à  la  généra- 
tion suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui  l'a 
précédée,  et  ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter. 

Nous  proposons  d'établir  en  France  neuf 
lycées.  Les  lumières,  en  partant  de  plusieurs 
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foyers  à  la  fois ,  seront  répandues  avec  plus 
d'égalité,  et  se  distribueront  entre  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens.  On  sera  sûr  de 
conserver  dans  les  départemensun  plus  grand 
nombre  d'hommes  éclairés,  qui,  forcés  d'aller 
achever  leur  instruction  à  Paris ,  auraient  été 
tentés  de  s'y  établir.  Et  d'après  la  forme  de  la 
constitution ,  cette  considération  est  très  im- 
portante. 

En  effet,  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés 
à  la  législature  parmi  les  citoyens  de  chaque 
département;  et  quand  elle  n'y  obligerait  pas, 
l'utilité  commune  l'exigerait  encore,  du  moins 
pour  une  très  grande  partie.  Les  administra- 
teurs, les  juges,  sont  pris  également  dans  le 
sein  du  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Gomment  pourrait-on  prétendre 
qu'on  n'a  rien  négligé  pour  préparer  à  la  na- 
tion des  hommes  capables  des  fonctions  les 
plus  importantes ,  si  une  seule  ville  leur  pré- 
sentait les  moyens  de  s'instruire  ?  Comment 
pourrait-on  dire  que  l'on  a  oHert  à  tous  les 
talens  tous  les  moyens  de  se  développer,  qu'on 
n'en  a  laissé  échapper  aucun,  si,  dans  un  em- 
pire aussi  étendu  que  la  France,  ils  ne  trou- 
vaient que  dans  lin  seul  point  la  possibilité  de 
se  former?  D'ailleurs  il  n'aurait  pas  été  sans 
inconvénient j)our  le  succès ,  et  surtout  pour 
l'égalité  de  l'instruction  commune,  de  n'ou- 
vrir aux  professeurs  des  instituts  qu'une  seula 
école,  et  de  l'ouvrir  à  Paris.  On  a  fixé  le  nom- 
bre des  lycées  à  neuf ,  parce  qu'en  comparant 
ce  nombre  à  celui  des  grandes  universités 
d'Angleterre,  d'Italie  et  d'Allemagne,  il  a  paru 
répondre  à  ce  qu'exigeait  la  population  de  la 
France.  En  effet,  sans  que  le  nombre  des  élè- 
ves puisse  nuire  à  Renseignement ,  un  homme 
sur  seize  cents  pourra  suivre  un  cours  d'é- 
tudes dans  les  lycées  ;  et  cette  proportion  est 
suffisante  pour  une  instruction  nécessaire  seu- 
lement à  un  petit  nombre  de  professions ,  et 
où  l'on  n'enseigne  que  la  partie  des  sciences 
qui  s'élève  au-dessus  des  élémens. 

Quelques-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de 
manière  à  attirer  les  jeunes  étrangers.  L'a- 
vantage commercial  qui  en  résulte  est  peu 
important  pour  une  grande  nation  ;  mais  celui 
de  répandre  sur  un  plus  grand  espace  les  prin- 
cipes de  l'égalité  et  de  la  liberté;  mais  cette 
réputation  que  donne  à  un  peuple  l'affluence 
des  étrangers  qui  viennent  y  chercher  des  lu- 


mières ;  mais  les  amis  que  ce  peuple  trouve 
parmi  les  jeunes  gens  élevés  dans  son  sein  ; 
mais  l'avantage  immense  de  rendre  sa  langue 
plus  universelle  ;  mais  la  fraternité  qui  peut 
en  résulter  entre  les  nations  ;  toutes  ces  vues 
d'une  utilité  plus  noble  ne  doivent  pas  être  né- 
gligées. 

Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres 
que  par  un  enseignement  plus  complet  des 
langues  anciennes  et  modernes ,  et  peut-être 
par  quelques  institutions  consacrées  aux  arts 
agréables,  objets  qui ,  par  leur  nature,  n'exi- 
geaient qu'un  seul  établissement  pour  la 
France.  Nous  avons  cru  qu'une  institution  où 
toutes  les  langues  connues  seraient  ensei- 
gnées ,  où  les  hommes  de  tous  les  pays  trou- 
veraient un  interprète ,  où  l'on  pourrait  ana- 
lyser, comparer  toutes  les  manières  suivant 
lesquelles  les  hommes  ont  formé  et  classé 
leurs  idées ,  pouvait  conduire  à  des  découver- 
tes importantes,  et  faciliter  les  moyens  d'un 
rapprochement  entre  les  peuples ,  qu'il  n'est 
plus  temps  de  reléguer  parmi  les  chimères 
philosophiques. 

C'est  dans  les  lycées  que  d^  jeunes  gens 
dont  la  raison  est  déjà  formée  s'instruiront 
sans  danger,  parce  que  déjà  capables  de  cal- 
culer les  effets  de  la  différence  des  mœur^  des 
gouvernemens ,  des  langages,  du  progri^des 
opinions,  des  idées,  ils  pourront  à  la  fois  sen- 
tir et  juger  les  beautés  de  leurs  modèles. 

L'instruction  dans  les  lycées  sera  commune 
aux  jeunes  gens  qui  complètent  leur  éduca- 
tion ,  et  aux  hommes.  On  a  vu  plus  d'une  fois 
à  Paris  des  membres  des  académies  suivre 
exactement  les  leçons  du  collège  royal,  et  plus 
souvent  assister  à  quelques-unes  dont  l'objet 
leur  offrait  un  plus  vif  intérêt.  D'ailleurs  des 
bibliothèques  plus  complètes ,  des  cabinets 
plus  étendus,  de  plus  grands  jardins  botani- 
ques et  d'agriculture  sont  encore  un  moyen 
d'instruction;  et  on  y  joint  celui  des  confé- 
rences publiques  entre  les  professeurs,  parce 
qu'on  y  peut  traiter  des  questions  vers  les- 
quelles des  circonstances  appellent  la  curio- 
sité ,  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  les  leçons 
nécessairement  assujetties  à  un  ordre  régu- 
lier. 

Quelques  lycées  doivent  être  placés  à  por- 
tée des  frontières.  Dans  leur  distribution  gé- 
nérale sur  la  surface  de  l'empire,  on  doit 
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éviter  toute  disproportion  trop  grande  entre 
leurs  distances  respectives.  Les  villes  qui  ren- 
ferment déjà  de  grands  établissemens  consa- 
créSy  soit  à  Tinstruction,  soit  aux  progrès  des 
sciences ,  ont  droit  à  une  préférence  fondée 
sur  des  vues  d'économie  et  sur  l'intérêt  même 
de  l'enseignement. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  des  villes 
moins  considérables,  où  l'attention  générale 
des  citoyens  pourrait  se  porter  sur  ces  éta- 
blissemens 9  où  l'esprit  des  sciences  ne  serait 
pas  étonfTé  par  de  grands  intérêts ,  où  l'opi- 
nion publique  n'aurait  pas  assez  de  force 
pour  exercer  sur  l'enseignement  une  influence 
dangereuse  et  l'asservir  à  des  vues  locales , 
présentaient  plus  d'avantages  que  les  grandes 
villes  de  commerce,  dont  une  plus  grande 
cherté  des  choses  nécessaires  à  la  vie  éloignait 
les  enfans  des  familles  pauvres;  tandis  que 
les  parens  pouvaient  encore  y  craindre  des 
séductions  plus  puissantes,  des  occasions  plus 
multipliées  de  dissipation  et  de  dépense. 

Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière  con- 
sidération jusques  sur  Paris;  la  voix  unanime 
de  l'Europe ,  qui  depuis  un  siècle  regarde 
cette  ville  comme  une  des  capitales  du  monde 
savant ,  ne  le  permettrait  pas  ;  c'est  en  com- 
binant entre  eux  ces  divers  principes ,  en  ac- 
cordant plus  ou  moins  à  chacun  d'eux  que 
nous  avons  déterminé  l'emplacement  des  ly- 
cées. 

Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction ,  l'en- 
seignement sera  gratuit  :  l'acte  constitutionnel 
le  prononce  pour  le  premier  degré  ;  et  le  se- 
cond, qui  peut  aussi  être  regardé  comme  gé- 
néral ,  ne  pourrait  cesser  d'être  gratuit  sans 
une  inégalité  favorable  à  la  classe  la  plus  ri- 
che qui  paie  les  contributions  à  proportion 
de  ses  facultés ,  et  ne  paierait  l'enseignement 
qu'à  raison  du  nombre  d'enfans  qu'elle  four- 
nirait aux  écoles  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés ,  il  importe  à  la 
prospérité  publique  de  donner  aux  enfans  des 
classes  pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses, 
la  possibilî(é  de  développer  les  talens  qu^ls 
ont  reçus  de  la  nature  ;  c'est  un  moyen ,  non 
seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus  de  ci- 
toyens en  état  de  la  servir ,  aux  sciences  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  à.lcurs. pro- 
grès ;  mais  encore  de  diminuer  cette  inégalilé 
qui  nait  de  la  différence  des  fortunes;  do 


mêler  entre  elles  les  classes  que  cette  diffé- 
rence tend  à  séparer. 

L'ordre  de  la  nature  n'établit  dans  la  so- 
ciété d'autre  inégalité  que  celle  de  l'instruc- 
tion et  de  la  richesse,  et  en  étendant  l'instruc- 
tion, vous  aiïaiblirez  à  la  fois  les  effets  de  ces 
deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de 
l'instruction  moins  exclusivement  réuni  à  ce- 
lui de  l'opulence  deviendra  moins  sensible,  et 
ne  pourra  plus  être  dangereux. 

L'avantage  de  naître  riche  sera  balancé  par 
l'égalité,  par  la  supériorité  même  des  lu- 
mières que  doivent  naturellement  obtenir  ceux 
qui  ont  un  motif  de  plus  pour  en  acquérir. 

D'ailleurs,  ni  les  lycées,  ni  les  instituts 
n'attirant  un  nombre  égal  d'élèves,  il  résulr 
terait  de  la  non-gratuité  une  différence  trop 
grande  dans  l'état  des  professeurs.  Les  villes 
opulentes ,  les  pays  fertiles  auraient  tous  les 
instituteurs-  habiles,  et  ajouteraient  encore 
cet  avantage  à  tous  les  autres. 

Gomme  il  existe  des  parties  de  sciences , 
et  ce  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles , 
qui  appelleront  un  plus  faible  concours ,  il 
faudrait  ou  établir  des  diCTérences  dans  la  ma- 
nière de  payer  les  professeurs ,  ou  laisser  en- 
tre eux  une  excessive  inégalité  qui  nuirait  à 
cette  espèce  d'équilibre  entre  les  diverses 
branches  des  connaissances  humaines  si  né- 
cessaire à  leurs  progrès  réels. 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut 
ou  d'un  lycée  dans  lequel  l'instruction  est 
gratuite ,  peut  suivre  à  la  fois  un  grand  nom- 
bre de  cours  sans  augmenter  la  dépense  de 
ses  p:A*ens  ;  qu'il  est  alors  le  maître  de  varier 
ses  études ,  d'essayer  son  goût  et  ses  forces  ; 
au  lieu  que  si  chaque  nouveau  cours  néces- 
site une  dépense  nouvelle ,  il  est  forcé  de  ren- 
fermer son  activité  dans  des  limites  plus 
étroites ,  de  sacrifier  souvent  à  l'économie  une 
partie  importante  de  son  instruction;  et  cet 
inconvénient  n'existe  encore  que  pour  les  fa- 
milles peu  riches. 

D'ailleiu*s ,  puisqu'il  faut  donner  des  ap-- 
pointemens  fixes  aux  professeurs»  puisque  la 
contribution  qu'on  exigerait  des  écoliers  der 
vrait  être  nécessairement  très  faible,  l'éconor 
mie  le  serait  aussi ,  et  la  dépense  volontaire 
qui  en  résulterait  tomberait  moins  sur  4es 
familles  riches  que  sur  celles  qui  s'imp^Dsent 
des  sacrifices  pour  procurer  à  des.  enfans 
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dont  les  premières  années  ont  annoncé  des  ta- 
lens,  les  moyens  de  les  cultiver,  et  de  les  em- 
ployer pour  leur  fortune. 

Enfin ,  l'émulation  que  ferait  naître  entre 
les  professeurs  le  désir  de  multiplier  des  élè- 
ves, dont  le  nombre  augmenterait  leur  revenu, 
ne  tient  pas  à  des  sentimens  assez  élevés  pour 
que  Ton  puisse  se  permettre  de  la  regretter. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  résultât 
plutôt  de  cette  émulation ,  des  rivalités  entre 
les  établissemens  d'instruction  ;  que  les  maî- 
tres ne  cherchassent  à  briller  plutôt  qu'à  ins- 
truire; que  leurs  méthodes,  leurs  opinions 
même  ne  fussent  calculées  d'après  le  désir 
d'attirer  à  eux  un  plus  grand  nombre  d'élè- 
ves; qu'ils  ne  cédassent  à  la  crainte  de  les 
éloigner,  en  combattant  certains  préjugés,  en 
s'élevant  contre  certains  intérêts? 

Après  avoir  soustrait  l'instruction  à  toute 
espèce  d'autorité,  gardons-nous  de  l'assujettir 
à  l'opinion  commune  ;  elle  doit  la.  devancer , 
la  corriger,  la  former,  et  non  la  suivre  et  lui 
obéir. 

Au-delà  des  écoles  primaires,  l'instruction 
cesse  d'être  rigoureusement  universelle.  Hais 
nous  avoùs  cru  que  nous  remplirions  le  dou- 
ble objet  et  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  ui- 
lens  qui  peuvent  la  servir  et  de  ne  priver  au- 
cun individu  de  l'avantage  de  développer  ceux 
qu'il  a  reçus ,  si  les  enfans  qui  en  avaient  an- 
noncé le  plus  dans  un  degré  d^nstruction 
étaient  appelés  à  en  parcourir  le  degré  supé- 
rieur,  et  entretenus  aux  dépens  du  trésor  pu- 
blic sous  le  nom  d'élèves  de  la  patrie.  D'a- 
près le  plan  du  comité,  trois  mille  huit  cent 
cinquante  enfans  ou  environ  recevraient  une 
somme  suffisante  pour  leur  entrelien.  Mille 
suivraient  l'instruction  des  instituts,  soixante 
celle  des  lycées  ;  environ  quatre  cents  en  sor- 
tiraient chaque  année,  pour  remplir  dans  la 
société  des  emplois  utiles,  ou  pour  se  livrer 
aux  sciences  ;  et  jamais ,  dans  aucun  pays ,  la 
puissance  publique  n'aurait  ouvert  à  la  partie 
pauvre  du  peuple  une  source  aussi  abondante 
de  prospérité  et  d'instruction;  jamais  elle 
n'aurait  employé  d'aussi  puissans  moyens  de 
maintenir  les  droits  de  l'alité  naturelle.  On 
ne  s'est  pas  même  borné  à  encourager  l'étude 
des  sciences  ;  on  n'a  pas  négligé  la  modeste 
industrie  qui  ne  prétendrait  qu'à  s  ouvrir 
une  entrée  plus  facile  dans  une  profession  la- 


borieuse; on  a  voulu  qu'il  y  eût  aussi  des  ré- 
compenses pour  l'assiduité ,  pour  l'amour  du 
travail,  pour  la  bonté,  lors  même  qu'aucune 
qualité  brillante  n'en  relèverait  l'éclat,  et 
d'autres  élèves  de  la  patrie  recevront  d'elle 
leur  apprentissage  dans  les  vues  d'une  utilité 
générale. 

Dans  les  écoles  primaires  et  secondaires , 
les  livres  élémentaires  seront  le  résultat  d'un 
concours  ouvert  à  tous  les  citoyens,  et  à  tons 
les  hommes  qui  seront  jaloux  de  contribuer 
à  l'instruction  publique  ;  mais  on  désignera  les 
auteurs  des  livres  élémentadres  pour  les  ins- 
tituts. 

On  ne  prescrira  rien  aux  professeurs  du  ly- 
cée, sinon  d'enseigner  la  science  dont  les 
cours  qu'ils  seront  chargés  de  donner  porte- 
ront le  nom.  L'étendue  des  livres  élémentai- 
res destinés  aux  instituts ,  le  désir  de  voir  des 
hommes  célèbres  consentir  à  s'en  charger ,  le 
peu  d'espérance  qu'ils  le  voulussent  s'ils  n'é- 
taient pas  sûrs  que  leur  travail  fût  adopté,  la 
difficulté  de  juger,  tous  ces  motifs  nous  ont 
déterminés  à  ne  pas  étendre  à  ces  élémens  la 
méthode  d'un  concours.  Nous  nous  sommes 
dit  :  c  Toutes  les  fois  qu'un  homme  justement 
célèbre  dans  un  genre  de  science  quelconque 
voudra  faire  pour  cette  science  un  livre  élé- 
mentaire ,  qu'il  regardera  ce  travail  comme 
une  marque  de  son  zèle  pour  l'instruction  pu- 
blique ,  pour  le  progrès  des  lumières ,  cet  ou- 
vrage sera  bon.  >  On  ne  se  trompera  pas  sur  le 
choix;  par  homme  célèbre  on  entend  ici  un 
homme  célèbre  en  Europe,  et  dès  lors  l'er- 
reur n'est  pas  à  craindre.  Si  au  contraire  on 
propose  un  concours ,  qui  répondra  d'obtenir 
un  bon  livre  élémentaire?  comment  pronon- 
cer entre  dix  ouvrages,  par  exemple,  dont 
chacun  serait  uif  cours  élémentaire  de  mathé- 
matiques en  deux  volumes  ;  est-on  bien  sûr 
que  les  juges  se  dévoueront  à  l'ennui  de  cet 
examen  ?  est-il  bien  sûr  qu'il  leur  soit  même 
possible  de  bien  juger?  quelques  vues  philo- 
sophiques, quelques  idées  fines,  ingénieuses, 
qu'ils  remarqueront  dans  un  ouvtage,  pe  fe- 
ront-elles pas  pencher  la  balance  en  sa  fa- 
veur? Dans  les  trois  premiers  degrés  d'ins- 
truction on  n'enseigne  que  des  élémens  plus 
ou  moins  étendus;  il  est  pour  chaque  science, 
pour  chacune  de  ces  divisions ,  une  limite  qu'il 
ne  faut  point  passer.  Il  faut  donc  que  la  puis- 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


603 


saoce  publique  indique  les  livres  qu'il  con- 
vient d'enseigner.  Mais  dans  le  lycée  où  la 
science  doit  s'enseigner  tout  entière ,  alors 
c*est  au  professeur  à  choisir  la  mélhode;  il 
en  résulte  un  avantage  inappréciable,  c'est 
d'empêcher  l'instruction  de  jamais  se  cor- 
rompre ;  c'est  d'être  sûr  que  si ,  par  une  com- 
binaison de  circonstances  politiques,  les  livres 
élémentaires  ont  été  infectés  d'une  doctrine 
dangereuse ,  l'enseignement  libre  des  lycées 
empêchera  l'effet  de  cette  corruption;  c'est 
de  n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  lan- 
gage de  la  liberté,  de  la  vérité,  puisse  être 
étouffé. 

Enfin,  le  dernier  degré  d'instruction  est  une 
société  nationale  des  sciences  et  des  arts ,  in- 
stituée pour  surveiller  et  diriger  les  établisse- 
mens  d'instruction,  pour  s'occuper  du  perfec- 
tionnement des  sciences  et  des  arts,  pour 
recueillir,  encourager,  appliquer  et  répandre 
les  découvertes  utiles. 

Ce  n'est  plus  de  l'instruction  particulière 
des  enfans  ou  même  des  hommes  qu'il  s'agit, 
mais  de  l'instruction  de  la  génération  entière, 
et  du  perfectionnement  général  de  la  raison 
humaine.  Ce  n'est  pas  aux  lumières  de  tel 
individu  en  particulier  qu'il  s'agit  d'ajouter 
des  lumières  plus  étendues;  c'est  la  masse 
entière  des  connaissances  qu'il  faut  enrichir 
par  des  découvertes  nouvelles;  c'est  à  l'esprit 
humain  qu'il  faut  préparer  de  nouveaux  moyens 
d'accélérer  ses  progrès,  de  multiplier  ses  dé- 
couvertes. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  société  en 
quatre  classes  qui  tiendront  séparément  leur 
séance.  Une  société  unique,  trop  nombreuse, 
eût  été  sans  activité;  ou  bien  réduite  a  un  trop 
petit  nombre  de  membres  pour  chaque 
science ,  elle  n'eût  plus  excité  d'émulation ,  et 
les  mauvais  choix  qu'il  est  impossible  de  tou- 
jours éviter  y  auraient  été  trop  dangereux. 
D'ailleurs  elle  eût  ét^  formée  trop  de  par- 
ties hétérogènes;  les  savans  qui  l'auraient 
composée  y  auraient  parlé  de  trop  de  diverses 
langues,  et  la  plupart  des  lectures  ou  des  dis- 
cussions y  auraient  été  indif rérentes  à  un  trop 
grand  nombre  des  auditeurs. 

D'un  autre  côté  nous  avons  voulu  éviter  la 
multiplicité  des  divisions;  une  société  occupée 
d'une  seule  soience  est  trop  facilement  entraî- 
née à  contracter  un  esprit  particulier,  «î  de- 


venir une  espèce  de  corporation.  D'ailleurs 
il  importe  aux  progrès  des  sciences  de  rap- 
procher et  non  de  diviser  celles  qui  se  tien- 
nent par  quelques  points.  Tandis  que  chacun 
fait  des  progrès,  s'enrichit  de  découvertes  qui 
lui  sont  propres,  les  points  de  contact  se  mul- 
tiplient; les  applications  d'une  science  i  une 
autre  offrent  une  nouvelle  carrière  au  génie, 
une  moisson  féconde  en  découvertes  utiles;  et 
tel  doit  être  l'effet  de  l'accroissement  des  lu- 
mières, que  bientôt  aucune  science  ne  sera 
plus  isolée,  qu'aucune  ne  sera  totalement 
étrangère  à  une  autre. 

C'est  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé 
la  division  de  la  société  national^.  La  pre- 
mière classe  comprend  toutes  les  sciences  ma- 
thématiques et  physiques. 

Depuis  un  siècle  aucune  société  savante  n'a 
imaginé  de  les  séparer.  Passant  par  d'insen- 
sibles degrés,  de  celles  qui  n'emploient  que  le 
calcul  à  celles  qui  ne  se  fondent  que  sur  l'ob- 
servation, presque  toutes,  surtout  aujour- 
d'hui ,  peuvent  employer  ces  deux  moyens  de 
reculer  les  bornes  des  connaissances  humair 
nés;  et  il  est  utile  que  ceux  qui  savent  le 
mieux  employer  l'un  ou  l'autre  instrument 
de  découvertes  s'entr'aident  et  s'éclairent 
mutuellement  ;  que  le  chimiste ,  que  le  phy^- 
sicien  empêchent  le  botaniste  de  se  borner  à 
la  simple  nomenclature  des  noms ,  à  la  des- 
cription trop  nue  des  objets,  ou  rappellent  à 
des  travaux  plus  utiles  le  géomètre  qui  em- 
ploierait ses  forces  à  des  questions  sur  les 
nombres ,  à  des  subtilités  métaphysiques. 

La  seconde  classe  renferme  les  sciences 
morales  et  politiques;  il  est  superflu  sans 
doute  de  prouver  qu'elles  ne  doivent  pas  être 
séparées  et  qu'on  n'a  pas  dû  les  confondre 
avec  d'autres. 

La  troisième  comprend  l'application  des 
sciences  mathématiques  et  physiques  aux 
arts. 

Ici  nous  nous  sommes  écartés  davantage  des 
idées  communes.  Cette  classe  embrasse  la 
médecine  et  les  arts  mécaniques ,  l'agriculture 
et  la  navigation. 

Mais  d'abord  nous  avons  cru  devoir  faire, 
pour  les  applications  usuelles  des  sciences ,  ce 
que  nous  avons  fait  pour  les  sciences  elles- 
mêmes. 

Nous  avons  trouvé  que  même  les  distances 
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étaient  moins  grandes ,  et  les  commanications 
plus  multipliées. 

Qu'un  médecin,  par  exemple,  qui  s'occu- 
perait des  hôpitaux ,  de  la  manière  de  placer 
ou  de  remuer  les  malades  dans  certaines  ma- 
ladies, pour  de  grandes  opérations,  pour 
des  pansemens  difficiles,  trouverait  de  l'avan- 
tage dans  sa  réunion  avec  des  mécaniciens  et 
des  constructeurs  ;  qu'aucune  distinction  aussi 
marquée  que  celle  des  mathématiques  pures 
et  de  certaines  parties  des  sciences  physiques, 
ne  pouvait  être  appliquée  à  ces  arts  ;  qu'il 
ne  fallait  pas  séparer  la  médecine  de  l'art 
vétérinaire ,  par  exemple ,  ni  l'art  vétérinaire 
de  l'agriculture ,  ni  l'agriculture  de  l'art  des 
constructions,  de  celui  de  la  conduite  des  eaux,' 
et  qu'on  ne  pouvait  rompre  cette  chaîne  sans 
briser  une  liaison  utile. 

Il  restait  donc  à  voir  si  une  de  ces  parties 
pouvait  exiger  pour  elle  seule  la  création 
d'une  société  isolée.  La  médecine ,  l'agricul- 
ture, la  navigation,  étaient  celles  qui  pou- 
vaient le  plus  y  prétendre,  et  même  elles 
auraient  pu  alléguer  des  établissemens  déji^ 
formés  en  leur  faveur. 

Mais  d'abord  une  société  de  marine ,  par 
exemple ,  ne  peut  subsister  qu'en  y  supposant 
réunies  toutes  les  sciences  sur  lesquelles  l'art 
naval  est  appuyé.  Elle  serait  donc  en  quel- 
que sorte  une  société  des  sciences,  particu- 
lièrement appliquée  à  la  marine ,  et  une  sorte 
de  double  emploi;  de  même  une  société  de 
médecine  ne  peut  se  soutenir  qu'en  appelant 
des  anatoinistes,  des  botanistes,  des  chimisr 

tes. 

Celle  d'agriculture  aurait  des  botanistes, 
des  minéralogistes ,  des  chimistes ,  des  hom<^ 
mes  occupés  d'économie  politique  et  de  com- 
merce, etc.  Or  qu'en  résulterait-il?  une  di- 
minution de  considération  pour  les  sociétés 
particulières,  parce  que  les  savans  qui  les 
composent  regarderont  une  place  dans  la  sor 
eiété  qui  embrassera  la  généralité  des  scien- 
ces comme  un  objet  plus  digne  d'exciter  leur 
émulation.  Il  faudra  donc  ou  que  l'on  soit  de 
deux,  de  trois  sociétés  à  la  fois,  ce  qui  n'a 
aucun  avantage  que  de  nourrir  la  vanité ,  ce 
qui  nuit  à  l'égaliié  ;  pu  bien  qu'il  soit  permis 
de  passer  de  l'une  à  l'autre ,  ce  qui  produirait 
des  changemens  continuels ,  nuisibles  à  celle 
lie  ces  sociétés  qui,  ayant  une  moindre  consi- 


dération ,  serait  habituellement  abandonnée  ; 
ou  enfin  qu'on  reste  irrévocablement  fixé 
dans  l'ube  d'elles,  ce  qui  aurait  l'inconvénient 
non  moins  grand  d'exclure  des  sociétés  cou- 
sacrées  à  une  seule  science  les  hommes  qui 
prétendraient  k  celle  où  elles  sont  toutes  réur 
nies. 

D'ailleurs  je  demanderai  combien ,  par 
exemple,  on  trouvera  d'hommes  qui,  n'étant 
ni  assez  grands  géomètres,  ni  assez  habiles 
mécaniciens  pour  être  placés  ct>mme  tels  dans 
une  société  savante,  peuvent  cependant  con* 
tribuer  aux  progrès  de  la  science  navale; 
combien  vous  trouverez  d'agriculteurs  qui» 
sans  avoir  un  nom  dans  la  botanique ,  auront 
réellement  contribué  à  quelque  grand  progrès 
de  l'agriculture;  combien  de  médecins  ou  de 
chirurgiens,  célèbres  comme  tels  et  non  par 
leurs  découvertes  dans  les  sciences.  Le  talent 
pour  ces  applications,  en  le  séparant  du  gé- 
nie des  sciences,  ne  peut  être  le  partage  d'un 
assez  grand  nombre  d'hommes  pour  en  for- 
mer un  corps  isolé  ;  et  loin  de  nuire  à  ces 
arts  impôrtans ,  c'est  au  contraire  les  servir 
que  de  les  réunir  dans  une  grande  société  où 
chacun  d'eux  obtienne  un  petit  nombre  de 
places. 

D'ailleurs  les  sociétés  séparées  deviendront 
en  quelque  sorte  une  puissance  élevée  au-des- 
sus de  ceux  qui  cultivent  chacune  des  profes- 
sions qui  y  répondent  ;  réunies  elles  ne  peu- 
vent en  être  une  à  l'égard  de  la  généralité  des 
citoyens  partagés  entre  ces  professions  di- 
verses. 

La  quatrième  chsse  renferme  la  gram- 
maire, les  lettres,  les  arts  d'agrément ,  l'éru- 
didôn. 

Dans  l'enseignement  public ,  dans  la  société 
nationale,  les  arts  d'agrément,  comme  les 
arts  mécaniques ,  sont  considérés  seulement 
dans  la  théorie  qui  leur  est  propre.  On  a  pour 
objet  de  remplir  cet  intervalle  qui  sépare  la 
science  abstraite  de  la  simple  pratique,  la 
philosophie  de  l'art  de  la  .simple  exécution. 
C'est  dans  les  ateliers  du  peintre ,  comme  de 
l'artisan  ou  du  manufacturier ,  que  l'art ,  pro- 
prement dit,  doit  être. enseigné  par  l'exercice 
même  de  l'art.  Ainsi  nos  écoles  ne  dispensent 
point  d'aller  dans  les  ateliers.  Mais  on  y  ap- 
prend à  connaître  les  principes  de  ce  qu'on 
doit  ailleurs  apprendre  à  exécuter. 
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C'esi  le  moyen  d'établir ,  dans  tons  les  arts, 
dans  tous  les  métiers  même,  une  pratique 
éclairée;  de  réunir,  par  le  Uen  d'une  raison 
commune  y  d'une  même  langue,  les  hommes 
que  leurs  occupations  séparent  le  plus  :  car, 
jamais  nous  n'avons  perdu  de  vue  cette  idée 
de  détruire  tous  les  germes  d'inégalité,  de 
multiplier ,  entre  les  hommes  que  la  nature  et 
les  lois  attachent  au  même  sol  et  aun  mêmes 
intérêts,  des  rapports  qui  rendent  cette  réu- 
niop  plus  douce  et  plus  entière. , 

La  distribution  du  travail ,  dans  les  grandes 
sociétés,  établit,  entre  les  facultés  intellec- 
tuelles des  hommes ,  une  distance  incompati- 
ble avec  cette  égalité  sans  laquelle  la  liberté 
n'est,  pour  la  classe  moins  éclairée,  quune 
illusion  trompeuse;  et  il  n'existe  que  deux 
moyens  de  détruire  cette  distance  :  arrêter,  si 
même  on  le  pouvait,  la  marche  de  l'esprit 
humain ,  réduire  les  hommes,  à  une  éternelle 
ignorance ,  source  de  tous  les  maux,  ou  lais- 
ser à  l'esprit  toute  son  activité,  et  rétablir  l'é- 
galité en  répandant  les  lumières.  Tel  est  le 
principe  fondamental  de  notre  travail;  et  ce 
n'est  pas  dans  une  nation  généreuse  autant 
qu'éclairée,  ce  n'est  pas  dans  le  dix-huitième 
siècle  que  nous  avons  à  craindre  le  reproche 
d'avoir  mieux  aimé  tout  élever  et  tout  affran- 
chir ,  que  de  tout  niveler  par  l'abaissement  et 
la  contrainte. 

Cet  enseignement  des  arts,  s'élevant  par  de- 
grés depuis  les  écoles  primaires  jusqu'aux  ly- 
cées ,  portera  dans  toutes  les  divisions  de  la 
société  la  connaissance  des  principes  qui 
doivent  y  diriger  la  pratique  de  ces  arts;  répan- 
dra partout,  et  avec  promptitude,  les  décou- 
vertes et  les  méthodes  nouvelles ,  et  ne  répan- 
dra que  celles  dont  la  bonté  sera  prouvée  par 
Texpérience;  excitera  l'industrie  des  artistes, 
et  l'empêchant  en  même  temps  de  s'égarer , 
préviendra  la  ruine  à  laquef^  leur  activité  et 
leur  talent  les  exposent ,  lorsque  l'ignorance 
de  la  théorie  les  abandonne  à  leur  imagma- 
tion  ;  et  rien  peut-être  n'accélérera  davantage 
le  moment  où  la  nation  française  s'élèvera , 
atteindra  dans  les  manufactures,  dans  les 
arts ,  le  point  où  elle  se  serait  élevée  dès  long- 
temps ,  si  les  vices  de  sa  constitution  et  de  ses 
lois  n'avaient  arrêté  ses  efforts  et  comprimé 
son  industrie. 
Dans  le  plan  que  nous  proposons ,  chaque 


individu  ne  pourra  êcre  membre  que  d'une 
seule  classe  de  la  société  nationale  ;  il  pourra 
passer  de  l'une  à  l'autre,  ce  qui  n'a  point  d'in- 
convénient ,  parce  que  chaque  classe  est  trop 
bornée  pour  y  admettre  des  membres  qui  n'y 
appartiennent  pas  essentiellement  ;  qu'aucune 
loi  n'admet  des  membres  appartenant  natu- 
rellement à  une  autre;  qu'aucune  enfin  n'a 
d'infériorité  dans  l'opinion.  Par  les  mêmes 
raisons,  ces  passages  seront  très  rares.  Nous 
avons  déjà  observé  que  chaque  classe  de  la 
société  tiendrait  des  séances  séparément  ;  elles 
seront  ouvertes  au  public,  mais  seulement 
pour  que  ceux  qui  cultivent  les  sciences  puis- 
sent entendre  les  lectures ,  suivre  les  discus- 
sions, et  sans  que  la  nécessité  de  se  faire  en- 
tendre des  spectateurs ,  de  se  mettre  à  leur 
portée ,  de  les  intéresser  ou  de  les  amuser,  in- 
flue sur  l'ordre  des  séances,  la  forme  des  dis- 
cussions ou  le  choix  des  lectures.  Les  mem- 
bres d'une  classe  auront  droit  de  siéger  dans 
toutes  les  autres ,  pourront  prendre  part  aux 
discussions,  y  faire  des  lectures,  insérer  leurs 
ouvrages  dans  les  recueils  publiés  par  cha- 
cune ;  et  parce  moyen,  la  règle  de  n'appartenir 
qu'à  une  seule  ne  privera  d'aucun  avantage 
^réel  ni  les  sciences  ni  ceux  qui  en  cultive- 
raient à  la  fois  plusieurs  ;  la  vanité  seule  per- 
dra celui  d'allonger  son  nom  de  quelques  mots 
de  plus. 

.Chaque  classe  est  divisée  en  sections  ;  cha- 
que section  a  un  nombre  déterminé  de  mem- 
bres, moitié  résidant  à  Paris,  moitié  résidant 
dans  les  départemens. 

Cette  division  en  sections  est  nécessaire,  par 
la  raison  que  là  société  est  chargée  de  la  sur- 
veillance de  l'instruction,  et  elle  est  encore 
utile  pour  être  sûr  qu'aucune  partie  des  scien- 
ces ne  cessera  un  moment  d'être  cultivée  ;  or, 
c'est  un  des  plus  grands  avantages  qui  puis- 
sent résulter  de  l'établissement  d'une  société 
savante. 

En  effet ,  chaque  science  a  ses  momens  de 
vogue  et  ses  momens  d'abandon  ;  une  pente 
naturelle  porte  les  esprits  vers  celle  où  de 
nouveaux  moyens  ouvrent  un  champ  vaste  à 
des  découvertes  utiles  ou  brillantes;  tandis 
que  dans  une  autre  le  talent  a  presque  épuisé 
les  méthodes  connues ,  et  attend  que  le  génie 
lui  en  montre  de  nouvelles.  Ainsi ,  ces  divi- 
sions seront  utiles  jusqu'au  moment  où  le^ 
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sciences ,  s'élendant  au-delà  de  leurs  limites 
actuelles ,  se  rapprocheront ,  se  pénétreront 
en  quelque  sorte  et  n'en  feront  plus  qu'une 
seule. 

La  fixation  du  qombre  des  membres  nous  a 
paru  également  utile;  sans  cela  une  société 
savante  n'est  plus  un  objet  d'émulation  ;  d'ail- 
leurSy  elle  cesse  de  pouvoir  se  gouverner  elle* 
même,  elle  est  forcée  dé  confier  même  les 
travaux  scientifiques  à  un  comité ,  et  l'égalité 
y  est  détruite  :  c*est  ce  qu'on  voit  à  la  société 
royale  de  Londres.  Comment  sept  à  huit  cents 
membres  pourraient-ils  avoir  un  droit  égal  de 
lire  et  de  faire  imprimer  des  mémoires ,  de 
juger  ceux  qui  méritent  la  préférence  ?  N'est-il 
pas  évident  que  la  très  grande  majorité  est 
hors  d'état  de  produire  de  bons  ouvrages  et 
même  de  les  juger  ?  Il  faut  donc  ou  borner  le 
nombre ,  ou  avoir  comme  à  Londres  un  co- 
mité très  aristocratique ,  ou  se  réduire  à  une 
nullité  absolue. 

Les  membres  se  choisiront  eux-mêmes  :  la 
première  formation  une  fois  faite ,  si  elle  ren- 
ferme à  peu  près  1^  hommes  les  plus  éclai- 
rés, on  peut  être  sûr  que  la  société  eh  présen- 
tera constamment  la  réunion.  Depuis  deux 
ans  que  l'on  a  beaucoup  écrit  contre  l'esprit 
dominateur  des  académies»  on  a  demandé  de 
citer  un  seul  exemple  d'une  découverte  réelle 
qu'elles  aient  repoussée  ;  d'un  hoiiime  dont  la 
réputation  lui  ait  survécu ,  et  qui  en  ait  été 
exclu  autrement  que  par  l'eflet  de  l'intolé- 
rance politique  ou  religieuse  ;  d'un  savant  cé- 
lèbre par  des  ouvrages  connus  dans  l'Europe, 
qui  ait  essuyé  des  refus  répétés  :  et  personne 
n'a  répondu.  C'est  que  les  choix  se  font  d'a- 
près des  titres  publics,  des  titres  qui  ne  dispa- 
raissent point;  c'est  que  Terreur  des  jugemens 
peut  être  prouvée;  c'est  que  les  savans  et  les 
gens  de  lettres  dépendent  de  l'opinion  publi- 
que ;  c'est  surtout  qu'ils  répondent  de  leurs 
choix  aux  savans  de  l'Europe  entière.  Cette 
dernière  observation  est  si  vraie ,  que  plus  un 
genre  de  science  a  pour  juges  les  hommes  qui 
les  cultivent  dans  les  pays  étrangers,  plus 
aussi  l'expérience  a  prouvé  que  les  choix 
étaient  à  l'abri  de  tout  reproche  :  et  c'est  en- 
core un  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
borner  le  nombre  des  membres  de  la  société 
nationale.  En  effet,  tant  que  les  noms  connus 
dans  l'Europe  pourront  remplir  à  peu  près  la 


liste  entière ,  les  mauvais  choix  ne  seront  pas 
à  craindre. 

Cependant,  on  a  pris  de  nouvelles  précau- 
tions :  d'abord  l'on  formera  une  lisCe  publique 
de  candidats;  ainsi,  tous  ceux  qui  cultivent 
les  sciences,  qui  les  aiment,  pourront,  en 
connaissant  les  concurrens,  apprécier  les 
choix,  et  exercer,  sur  la  société  nationale, 
l'unique  censure  vraiment  utile ,  celle  de  l'o- 
pinion ,  armée  du  seul  pouvoir  de  la  vérité. 

La  classe  entière ,  c<Anposée  de  savans  dans 
plusieurs  genres,  qui  prononcent  d'après  la 
renommée  leur  opinion,  réduira  cette  liste 
à  un  moindre  nombre  d'éligibles. 

Enfin ,  la  section  choisira ,  et  la  responsa- 
bilité, portant  alors  sur  un  petit  nombre 
d'hommes  qui  ne  jugent  que  de  talens  qu'ils 
doivent  bien  connaître,  deviendra  suflGsanle 
pour  les  contenir.  Les  membres  de  la  société 
nationale  résidant  dans  les  départemens  cod- 
courront  aux  élections  avec  une  entière  éga- 
lité,, ce  qui  oblige  à  prendre  un  mode  d'élire 
tel  que  la  présentation  et  rélection  se  fassent 
nécessairement  par  un  seul  vœu.  L'exemple 
de  la  société  italienne ,  formée  de  membres 
dispersés ,  suffit  pour  en  prouver  la  possi- 
bilité. 

Chaque  classe  de  la  société  nationale  élit, 
sous  les  mêmes  formes ,  les  professeurs  des 
lycées ,  dont  l'enseignement  correspond  aax 
sciences  qui  sont  l'objet  de  cette  classe. 

Les  professeurs  du  lycée  nomment  ceux  des 
instituts;  mais  la  municipalité  aura  le  droit 
de  réduire  la  liste  des  éligibles. 

Quant  aux  instituteurs  des  écoles  secondai- 
res et  primaires ,  la  liste  d'éligibles  sera  faite 
par  les  professeurs  des  collèges  de  l'arron- 
dissement, et  le  choix  appartiendra,  pour  les 
premiers,  au  corps  municipal  du  lieu  où  l'é- 
cole est  située;  pour  les  derniers,  à  rassem- 
blée des  pères  ^  famille  de  rarrondisseroent 
de  l'école. 

En  effet,  les  professeurs,  comme  les  insti- 
tuteurs, doivent  avoir  des  connaissances  dont 
les  corps  administratifs  ne  peuvent  être  juges, 
qui  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  des 
hommes  en  qui  l'on  puisse  supposer  une  ins- 
truction plus  grande.  La  liste  d'éligibles  qui 
constate  la  capacité  doit  donc  être  formée 
par  les  membres  d'un  établissement  supéricnr; 
mais  si ,  dans  le  choix  d'un  professeur,  entre 
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les  ébgibies ,  il  faut  préférer  le  plas  savant ,  le 
plus  habile;  dans  celui  des  instituteurs,  où 
les  élèves  sont  plus  jeunes ,  où  les  qualités 
morales  du  roattre  influent  sur  eux  davantage, 
où.  il  ne  s'agit  que  d'enseigner  des  connais- 
sances très  élémentaires,  on  doit  prendre 
pour  guide  Topinion ,  ou  de  ceux  que  la  na- 
ture a  chargés  du  bonheur  de  la  génération 
naissante,  on  du  mohis  de  leurs  représentans 
les  pins  immédiats.  G^est  dans  les  mêmes  vues 
que  Ton  donne  aux  municipalités  le  droit  de 
réduire  la  liste  des  éligibles  pour  les  profes- 
seurs des  collèges.  Les  convenances  person- 
nelles et  locales  y  ont  déjà  quelque  impor- 
tance ,  et  ce  droit  d'exclusion  suffit  pour  ré- 
pondre qu'elles  ne  seront  point  trop  ouverte- 
ment blessées. 

Les  directoires  formés  dans  la  société  na- 
tionale ,  les  lycées ,  les  collèges  seront  char- 
gés de  l'inspection  habituelle  dès  établis- 
semens  inférieurs.  Dans  les  circonstances, 
importantes ,  la  décision  appartiendra  à  une 
des  classes  de  la  société  nationale  ou  à  l'as- 
semblée des  professeurs ,  soit  des  lycées ,  soit 
des  instituts. 

Par  ce  moyen ,  l'indépendance  de  l'instmc- 
tion  sera  garantie,  et  l'inspection  n'exigera 
point  d'établissement  particulier  où  Ton  aurait 
pu  craindre  Tesprit  de  domination.  Comme 
la  société  nationale  est  partagée  en  quatre 
classes  correspondant  à  des  divisions  scien- 
tifiques ,  comme  sur  chaque  objet  important 
le  droit  de  prononcer  appartient  à  une  des 
classes  seulement,  on  voit  combien,  sans 
nuire  cependant  à  la  sûreté  de  l'inspection, 
on  est  à  l'abri  de  la  crainte  de  voir  les  corps 
instruisans  élever  dans  l'état  un  nouveau  pou- 
voir. 

L'unité  n'est  pas  rompue ,  parce  que  les 
questions  générales  qui  intéressaient  un  éta- 
blissement entier  ne  peuvent  être  décidées  que 
par  des  lois  qu'il  faudrait  demander  au  corps 
législatif. 

Si  l'on  compte  toutes  les  sommes  employées 
pour  les  établissemens  littéraires  remplacés 
par  les  nouvelles  institutions,  les  biens  des 
congr^ations  enseignantes,  ceux  des  collè- 
ges, les  appointemens  que  les  villes,  donnaient 
aux  professeurs,  les  revenus  des  écoles  de 
toute  espèce  ;  si  on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il  en 
coûtait  au  peuple  pour  payer  les  maîtres  de 


ces  écoles,  on  trouvera  que  la  dépense  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'instruction  publi- 
que ne  surpassera  pas  de  beaucoup,  et  peut- 
être  même  n'égalera  point  ce  que  des  institu» 
tions  anciennes  coûtaient  à  la  nation.  Ainsi 
une  instruction  générale,  complète,  supé- 
rieure à  ce  qui  existe  chez  les  autres  nations, 
remplacera,  même  avec  moins  de  frais,  ce  sys- 
tème d'éducation  publique,  dont  l'imperfec- 
tion grossière  offrait  un  contraste  si  honteux 
pour  le  gouvernement  avec  les  lumières,  les 
talens,  le  génie  qui  avaient  su  briser  parmi 
nous  tous  les  liens  des  préjugés  comme  tous 
les  obstacles  des  institutions  publiques. 

Nous  avons  présenté  dans  ce  plan  l'organi- 
sation de  rinstrucUon  publique  telle  que  nous 
avons  cru  qu'elle  devait  être,  et  nous  en  avons 
séparé  la  manière  de  former  les  nouveaux 
établissemens  ;  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
que  rassemblée  nationale  eût  déterminé  ce 
qu'elle  voulait  faire,  avant  de  nous  occuper  des 
moyens  de  remplir  ses  vues. 

Dans  les  villages  où  il  n'y  aura  qu'une  seule 
école  primaire ,  les  enfans  des  deux  sexes  y 
seront  admis,  et  recevront  d'un  même  institu- 
teur une  instruction  égale.  Lorsqu'un  village 
ou  une  vOle  auront  deux  écoles  primaires , 
l'une  déciles  sera  confiée  à  une  institutrice,  et 
les  enfans  des  deux  sexes  seront  séparés. 

Telle  est  la  seule  disposition  relative  a  l'in- 
struction des  femmes  qui  fasse  partie  de  notre 
premier  travail  ;  cette  instruction  sera  l'objet 
d'un  rapport  particulier.  Et  en  effet  si  on 
observe  que ,  dans  les  familles  peu  riches ,  la 
partie  domestique  de  l'éducation  des  enfans 
est  presque  uniquement  abandonnée  à  leurs 
mères  ;  si  on  songe  que  sur  vingt-cinq  familles 
livrées  à  l'agriculture,  au  commerce,  aux  arts, 
une  au  moins  a  une  veuve  pour  son  chef,  on 
sentira  combien  cette  portion  du  travail  qui 
nous  a  été  confié  est  importante,  et  pour  la 
prospérité  des  familles,  et  pour  le  progrès  gé- 
néral des  lumières. 

On  pourra  reprocher  à  ce  système  d'orga- 
nisation de  ne  pas  respecter  assez  l'égalité  en- 
tre les  hommes  livrés  à  l'étude,  et  d'accorder 
trop  d'indépendance  à  ceux  qui  entrent  dans 
le  système  de  l'instruction  publique. 
'  Mais  d'abord  ce  n'est  pas  ici  une  distinction 
qu'il  s'agit  d'établir,  mais  une  fonction  publi- 
que qu'il  est  nécessaire  de  conférer  à  des 
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bomines  dont  le  nombre  soit  déterminé ,  dont 
la  réunion  soit  assujettie  à  des  formes  réguliè- 
res. La  raison  exige  que  les  hommes  chargés 
d'instruire  ou  les  enfans  ou  les  citoyens  soient 
choisis  par  ceux  qu'on  peut  supposer  avoir  des 
lumières  égales  ou  supérieures.  La  surveil- 
lance des  élablissemens  d'instruction  n'exige- 
t-elle  pas  aussi  celte  même  égalité  s'il  s'agit 
de  l'enseignement  dans  les  lycées,  cette  supé- 
riorité s'il  s'agit  de  celui  des  établissement 
inférieurs.  Il  fallait  donc  remonter  à  une  réu- 
nion d'hommes  qui  pussent  satisfaire  à  cette 
condition  essentielle.  Aurait-on  laissé  le  choix 
de  ces  hommes  à  la  masse  entière  de  ceux  qui 
cultivent  les  sciences  ou  les  arts,  ou  qui  pré- 
tendent les  cultiver?  Hais  il  n'y  aurait  plus 
aucun  motif  de  ne  pas  appeler  à  ce  choix  la 
généralité  des  citoyens  :  car,  si  la  préten- 
tion d'être  savant  sufBt  pour  exercer  ce  droit; 
s'il  suffisait  de  se  réunir  en  un  corps  qui  se 
donnât  pour  éclairé,  il  est  bien  évident  que 
ces  conditions  n'excluraient  ni  la  profonde 
ignorance,  ni  les  doctrines  les  plus  absurdes. 
D'ailleurs,  ce  serait  autoriser  de  véritables 
corporations,  des  jurandes  proprement  dites  : 
car  toute  association  libre  à  laquelle  on  don- 
nerait une  fonction  publique  quelconq;Ue 
prendrait  nécessairement  ce  caractère.  Ce 
n'est  pas  l'ignorance  seule  qui  serait  à  crain- 
dre, c'est  la  charlatanerie ,  qui  bientôt  dé- 
truirait et  l'instruction  publique,  et  les  arts  et 
les  sciences;  ou  qui  du  moins  emploierait, 
pour  les  détruire,  tout  ce  que  la  nation  aurait 
consacré  à  leurs  progrès. 

EnGn ,  ou  la  puissance  publique  choisirai! 
entre  ces  sociétés ,  et  alors  à  un  corps  com- 
posé d'hommes  très  éclairés  elle  en  substi- 
tuerait de  plus  nombreux  où  les  lumières  se- 
raient plus  faibles,  où  les  hommes  médiocres 
s'introduiraient  avec  plus  de  facilité ,  seraient 
moins  aisément  contenus  par  l'ascendant  du 
génie,  des  talens  supérieurs,  où  enfin  régne- 
rait bientôt  un  ostracisme  d'autant  plus  ef- 
frayant ,  que  la  médiocrité  est  facilement  dupe 
ou  complice  de  la  charlatanerie,  et  n'étend 
pas  sur  elle  cette  haine  de  tout  succès  bril- 
lant ou  durable  qui  lui  est  si  naturelle  ;  ou 
bien  la  puissance  publique  reconnaîtrait  toute 
espèce  de  société  libre ,  et  alors  chaque  classe 
de  charlatans  aurait  la  sienne.  Ce  ne  serait 
pas  l'ignorance  modeste  qui  jugerait  les  ta- 


lens d'après  l'opinion  commune  ^  mais  l'igno- 
rance présomptueuse  qui  les  jugerait  d'après 
son  orgueil  ou  ses  intérêts. 

Au  contraire ,  dans  le  plan  que  nous  propo- 
sons» ces  sociétés  libres  ne  peuvent  que  pro- 
duire des  effets  salutaires;  elles  serviront  de 
censeurs  à  la  société  nationale ,  qui  exercerait 
sur  elles  en  même  temps  une  censure  non 
moins  utile.  Celles  où  le  charlatanisme  domi- 
nerait s'anéantiraient  bientôt ,  parce  qu'au- 
cune espérance  de  séduire  l'opinion  publique 
ne  les  soutiendrait;  chacune  d'elles,  sui- 
vant l'étendue  qu'elle  donnerait  à  ses  occupa- 
tions, chercherait  à  n'être  pas  au-dessous  de 
la  société  nationale,  qui  elle-même  voudrait 
ne  pas  se  trouver  inférieure;  elles  seraient 
surtout  les  juges  naturels  du  choix  de  cette 
société,,  et  par  là  elles  contribueraient  plus  à 
en  assurer  la  bonté  que  si  elles  y  concouraient 
d'une  manière  directe. 

Enfin,  la  société  chargée  de  surveiller  l'iiisr 
truction  nationale ,  de  s'occuper  des  progrès 
des  sciences,  de  la  philosophie  et  des  arts, 
au  nom  de  la  puissance  publique,  doit  être 
uniquement  composée  de  savans  :  c'est-à-dire 
d'hommes  qui  ont  embrassé  une  science  dans 
toute  son  étendue ,  en  ont  pénétré  toute  la 
profondeur»  ou  l'ont  enrichie  par  des  dé- 
couvertes« 

Les  sociétés  libres ,  au  contraire ,  ne  peu- 
vent exister  si  elles  n'admettent  à  la  fois  et 
les  savans  et  les  amateurs  des  sciences;  et 
c'est  par  là  surtout  qu'elles  contribueront  à 
les  répandre ,  qu'elles  soutiendront ,  qu'elles 
perfectionneront  les  bonnes  méthodes  de  les 
étudier;  et  alors  ces  sociétés  formeront,  pour 
les  sciences,  une  opinion  commune  des  hom- 
mes éclairés  qu'il  serait  impossible  de  mé- 
connaître» et  dont  la  société  nationale  ne  se- 
rait plus  que  l'interprète.  En  même  temps 
tout  citoyen  pouvant  former  librement  des 
établissemens  d'instruction,  il  en  résulte  en- 
core pour  les  écoles  nationales  l'invincible 
nécessité  de  se  tenir  au  moins  au  niveau  de 
ces  institutions  privées  ;  et  la  liberté  et  l'éga- 
lité restent  aussi  entières  qu'elles  peuvent 
l'être  auprès  d'un  établissement  public.  Il 
ne  faut  pas  confondre  la  société  nationale , 
telle  que  nous  l'avons  conçue ,  avec  les  so- 
ciétés savantes  qu'elle  remplace.  L'égalité 
réelle  qui  en  est  ki  base ,  son  indépendance  ab- 
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solue  da  pouvoir  exécutif,  la  liberté  entière 
d'opinions  qu'elle  partage  avec  tous  les  ci- 
toyenSy  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
relativement  à  Tinstmction  publique ,  une  dis- 
tribution de  travail  qui  la  force  à  ne  s'occu- 
per que  d'objets  utiles,  le  nombre  de  ses  mem- 
bres répandus  dans  les  départemens,  toutes 
ces  différences  assurent  qu'elle  méritera  peu 
les  reproches  souvent  exagérés ,  mais  quel- 
quefois justes,  dont  les  académies  ont  été 
Tobjieft.  D'ailleurs ,  dans  une  constitution  fon- 
dée sur  l'égalité,  on  ne  doit  pas  craindre  de 
voir  une  société  d'hommes  éclairés  contracter 
aisément  cet  esprit  de  corporation  si  dange- 
reux mais  si  naturel  dans  un  temps  où  tout 
était  privilégié.  Alors  chaque  homme  s'occu- 
pait d'obtenir  des  prérogatives  ou  de  les  éten- 
dre; aujourd'hui  tous  savent  que  les  citoyens 
ont  des  droits ,  et  que  le  titre  de  fonctionnaire 
public  ne  donne  que  des  devoirs  à  remplir. 

Cette  indépendance  de  toute  puissance 
étrangère  où  nous  avons  placé  l'enseignement 
public  ne  peut  effrayer  personne  ,*  puisque 
l'abus  de  cette  indépendance  serait  à  l'instant 
corrigé  par  le  pouvoir  législatif,  dont  Tauto- 
rité  s'exerce  immédiatement  sur  tout  le  sys- 
tème de  l'instruction.  L'existence  d'une  ins- 
truction libre  et  celle  des  sociétés  savantes 
librement  formées ,  n'opposeront-elles  pas  en- 
core à  ces  abus  une  puissance  d'opinion  d'au- 
tant plus  importante,  que,  dans  une  consti- 
tution populaire,  aucun  établissement  ne 
peut  subsister  si  l'opinion  n'ajoute  sa  force  à 
celle  de  la  loi?  D'ailleurs,  t1  est  une  der- 
nière autorité  à  laquelle,  dans  tant  ce  qui  ap- 
partient aux  sciences ,  rien  ne  peut  résister , 
c'est  l'opinion  générale  des  hommes  éclairés 
de  l'Europe;  opinion  que  rien  ne  peut  égarer 
ni  corrompre.  C'est  d'elle  seule  que  dépend 
toute  célébrité  brillante  ou  durable;  c'est  elle 
qui ,  revenant  s'unir  à  la  réputation  que  cha- 
cun a  d'abord  acquise  autour  de  lui ,  y  donne 
plus  de  solidité  et  plus  d'éclat.  C'est ,  en  un 
mot,  pour  les  savans,  pour  les  hommes  de 
lettres,  pour  les  philosophes,  une  sorte  de 
postérité  anticipée  ,•  dont  les  jugemens  sont 
aussi  impartiaux  et  presque  aussi  certains; 
une  puissance  suprême  au  joug  de  laquelle 
ils  ne  peuvent  tenter  de  se  soustraire. 

Enfin  l'indépendance  -de  l'instruction  fait 
en  quelque  sorte  une  partie  des  droits  de  l'es- 


pèce humaine.  Puisque  l'homme  a  reçu  de  la 
nature  une  perfectibilité  dont  les  bornes  in- 
connues s'étendent ,  si  même  elles  n'existent , 
bien  au-delà  de  ce  que  nous  pouvons  conce- 
voir encore  ;  puisque  la  connaissance  de  vé- 
rités nouvelles  est  pour  lui  le  seul  moyen  de 
développer  cette  heureuse  faculté ,  source  de 
son  bonheur  et  de  sa  gloire ,  quelle  puissance 
pourrait  avoir  le  droit  de  lui  dire  :  voilà  ce 
qu'il  faut  que  vous  sachiez;  voilà  le  terme 
où  vous  devez  vous  arrêter?  La  vérité  seule 
est  utile  ;  toute  erreur  est  un  mal.  Et  de  quel 
droit  un  pouvoir ,  quel  qu'il  soit ,  oserait^il 
déterminer  où  est  la  vérité  plutôt  que  l'er- 
reur? D'ailleurs,  un  pouvoir  qui  interdirait 
d'enseigner  une  opinion  contraire  à  celle  qui 
a  servi  de  fondement  aux  lois  établies  atta- 
querait directement  la  liberté  de  penser ,  ccm- 
tredirait  le  but  de  toute  l'institution  sociale, 
le  perfectionnement  des  lois ,  suite  nécessaire 
du  combat  des  opinions  et  du  progrès  des  lu- 
mières. D'un  autre  côté ,  quelle  autorité  pour- 
rait prescrire  d'enseigner  une  doctrine  con- 
traire aux  principes  qui  ont  dirigé  les 
législateurs? 

On  se  trouverait  donc  nécessairement  placé 
entre  un  respect  superstitieux  pour  les  lois 
établies,  ou  une  atteinte  indirecte  qui,  portée 
aux  lois  au  nom  d'un  des  pouvoirs  institués 
par  elles,  pourrait  affaiblir  le  respect  des  ci- 
toyens. Il  ne  reste  donc  qu'un  seul  moyen , 
l'indépendance  absolue  des  opinions  dans  tout 
ce  qui  s'élève  au-dessus  de  l'instruction  élé- 
mentaire. C'est  alors  qu'on  verra  la  soumis- 
sion volontaire  aux  lois  et  renseignement  des 
moyens  d'en  corriger  les  yices ,  d'en  rectifier 
les  erreurs,  exister  ensemble  sans  que  la  li- 
berté des  opinions  nuise  à  l'ordre  public,  sans 
que  le  respect  pour  la  loi  enchaine  les  esprits , 
arrête  le  progrès  des  lumières,  et  consacre 
les  erreurs.  S'il  fallait  prouver  par  des  exem- 
ples le  danger  de  soumettre  l'enseignement 
à  l'autorité ,  nous  citerions  l'exemple  de  ces 
peuples ,  nos  premiers  maîtres  dans  toutes  les 
sciences;  de  ces  Indiens,  de  ces  Égyptiens,  dont 
les  antiques  connaissances  nous  étonnent  en- 
core ;  chez  qui  l'esprit  humain  fit  tant  de  pro- 
grès dans  des  temps  dont  nous  ne  pouvons 
même  fixer  l'époque ,  et  qui  retombèrent  dans 
l'abrutissement  de  la  plus  honteuse  ignorance, 
au  moment  où  la  puissance  religieuse  s'em- 
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para  du  droit  d'instruire  les  hommes.  Nous 
citerions  la  Chine ,  qui  nous  a  prévenus  dans 
les  sciences  et  dans  les  arts,  et  chez  qui  le 
gouvernement  en  a  subitement  arrêté  tous  les 
progrès ,  depuis  des  milliers  d'années ,  en  fai- 
sant de  rinstruction  publique  une  partie  de 
ses  fonctions. 

Nous  citerions  cette  décadence  où  tombè- 
rent tout  à  coup  la  raison  et  le  génie  chez  les 
Romains  et  chez  les  Grecs ,  après  s'être  éle- 
vés au  plus  haut  degré  de  gloire,  lorsque 
l'enseignement  passa  des  mains  des  philoso- 
phes dans  celles  des  prêtres.  Craignons,  d'a- 
près ces  exemples ,  tout  ce  qui  peut  entraver 
la  marche  libre  de  l'esprit  humain;  à  quelque 
point  qu'il  soit  parvenu ,  si  un  pouvoir  quel- 
conque en  suspend  le  progrès,  rien  ne  peut  le 
garantir  même  du  retour  des  plus  grossières 
erreurs  ;  il  ne  peut  s'arrêter  sans  retourner 
en  arrière;  et  du  moment  où  on  lui  marque 
des  objets  qu'il  ne  puisse  examiner,  ni  juger, 
le  premier  terme  mis  à  sa  liberté  doit  faire 
craindre  que  bientôt  il  n'en  reste  plus  à  la 
servitude.  (Applaudissemens.) 

D'ailleurs  la  constitution  française  elle- 
même  nous  fait  de  cette  indépendance  un  de- 
voir rigoureux  ;  elle  a  reconnu  que  la  nation 
a  le  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  ré- 


former toutes  ses  lois  ;  elle  a  donc  voulu  que 
dans  l'instruction  nationale  tout  fût  soumis  à 
un  examen  rigoureux  ;  elle  n'a  donné  à  au- 
cune loi  une  irrévocabilité  de  plus  de  dix  an- 
nées; elle  a  donc  voulu  que  les  principes  de 
toutes  les  lois  fussent  discutés ,  que  toutes  les 
théories  politiques  pussent  être  enseignées  et 
combattues  ,  qu'aucun  système  d'organisa- 
tion sociale  ne  fût  offert  à  l'enthousiasme  ni 
aux  préjugés  comme  l'objet  d'un  culte  su- 
perstitieux ,  mais  que  tous  fussent  présentés 
à  la  raison  comme  des  combinaisons  diverses 
entre  lesquelles  elle  a,  le  droit  de  choisir.  Au- 
rait-on réellement  respecté  cette  indépen- 
dance inaliénable  du  peuple ,  si  on  s'était  per^ 
mis  de  fortifier  des  opinions  particulières  de 
tout  le  poids  que  peut  leur  donner  un  ensei- 
gnement général?  et  l'autorité  qui  se  serait 
arrogé  le  pouvoir  de  choisir  les  opinions  n'au- 
rait-elle pas  véritablement  usurpé  une  portion 
de  la  souveraineté  nationale  ^  » 


Ce  rapport  fut  vivement  applaudi;  un  projet  de 
décret  raccompagnait  L'assendilée  dédda  qu*eUe  le 
discuterait  ;  mais  Fentratnement  des  circonstances  et 
des  événemens  empêchèrent  que  cette  discussion 
n'eût  lieu  pendant  la  session  de  rassemblée  légis- 
lative. 


LÉGISUTION. 


CONSTATATION  DE  L'ETAT  CIVIL 

(  15  Sfintar— 9  MM  1798.) 


Projet  du  comité  de  législation. — OfnnîoDB  de  Vergniaud  et  de  Pïfitoret.  ^  Ksconrs  de  GenBiu 


Arrivés  en  Juin  1792,  nous  voyons  Taspect  des  dis- 
cussions changer  entièrement;  le  fait  brutal,  llnsur- 
rection  heurte  violemment  à  la  porte  du  temple  de  la 
loi.  Le  calme  disparait  des  délibérations.  Nous  ne 
sommes  pins  dans  le  sénat,  nous  sommes  dans  le  Fo- 
rum ,  nouN  serons  bientôt  dans  Famphidiéfttre  aux 
sanglantes  tragédies.  Avant  d^entrer  dans  cette  pé- 
riode qui  se  résume  dans  les  dates  terribles  des  20 
jtUn ,  1 0  aofU^  2  «r  3  septembre ,  nous  avons  à  nous 


occuper  d'une  discussion  importante ,  la  seule  peut- 
être  que  rassemblée  législative  ait  traitée  complète- 
ment :  le  mode  de  constater  Fétat  dvil.  Le  15  février, 
Muraire ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  présenta 
sur  cette  matière  un  rapport  tendant  à  faire  attribuer 
aux  municipalités  les  fonctions  de  recevoir  et  de  con- 
server les  actesde  Tétat  dvfl.  La  seconde  lecture  de  ce 
décret  fut  faite  le  17  mars.  Le  10  avril,  Verginaud 
park  sur  cette  madère,  et  demanda  que  rass^nblée 
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statnftt  aealenient  sur  le  mode  matériel  de  consuier 
réut  dvil ,  et  que  le  comilé  de  législation  présentât 
les  projets  de  loi  que  la  constitution  pourrait  récla- 
ner  sur  le  mariage. 

Le  19  juin ,  Pastoret  appuya  le  projet  du  comité. 
Ce  projet  fut  attaqué  comme  InsuiGsant,  par  Gohier, 
dans  le  discours  suivant. 


DscouRS  DE  GoHiER  iur  ie  mode  de  constater 
Cétat  civil  des  citoyens.  (  Séance  du  19  )uin 
1792. ) 

c  Messieurs ,  Tétat  civil  des  citoyens  doit 
être  aussi  indépendant  des  différens  cultes 
religieux ,  que  les  opinions  religieuses ,  lors- 
que leur  manifestation  ne  trouble  point  Tor- 
dre public,  doivent  Tètre  elles-mêmes  des 
établissemens  humains.  C'est  à  la  société  seule 
qu'il  appartient  de  fixer  l'état  de  ceux  qui  la 
composent ,  de  régler  la  forme  des  contrats 
qui  les  lient,  de  choisir  les  magistrats  qui 
doivent  les  recevoir  ;  et  si  le  mariage  est  le 
pins  important  de  tous ,  c'est  celui  dont  la 
rédaction,  dont  la  formation,  dont  la  conser- 
vation doivent  surtout  être  réservées  aux  dé- 
positaires civils  de  la  force  publique.  Les  cris 
des  hypocrites  malveillans  s'élèveront  en  vain 
contre  la  loi  salutaire  que  sollicitent  tous  les 
citoyens  éclairés  ;  il  ne  s'agit  ni  du  baptême 
ni  du  mariage,  envisagés  par  l'élise  catholi- 
que comme  sacremens,  ni  de  la  sépulture, 
considérée  comme  cérémonie  religieuse,  mais 
du  lien  civil  du  mariage ,  des  actes  destinés  à 
constater  civilement  la  naissance  et  le  décès 
des  citoyens;  en  un  mot  d'actes  purement 
civils. 

Loin  que  le  projet  de  loi,  depuis  si  long- 
temps désiré  de  toute  la  France,  tende  à  favo- 
riser une  usurpation  des  fonctions  ecclésias- 
tiques, son  objet  au  contraire  est  d'isoler 
ces  fonctions  des  fonctions  purement  séculiè- 
res, de  les  séparer  de  celles  qui  ne  sont  pas 
essentiellement  religieuses,  de  celles  qui,  te- 
nant uniquement  à  Tordre  civil ,  ne  peuvent 
jusqu'à  présent  avoir  été  exercées  par  l^s  prê- 
tres qu'à  titre  de  fonctionnaires  publics  de  la 
société,  et  non  en  vertu  des  pouvoirs  que 
leur  confère  le  sacerdoce.  L'objet  de  la  loi  est 
non  de  dégrader  les  ministres  des  autels ,  mais 
de  les  restituer  à  leur  destination  première  ; 


de  les  rendre  tout  entiers  à  leurs  occupations 
saintes  ;  de  les  débarrasser  de  celles  qui  leur 
sont  étrangères,  et  qui  ne  peuvent  que  les 
distraire ,  au  préjudice  de  la  société  et  de  la 
religion  ;  on  ne  veut  pas  leur  ravir  le  droit 
précieux  de  prier  pour  les  citoyens ,  ni  celui 
plus  doux  encore  de  les  bénir.  Mais  s'agit-il 
de  conférer  un  droit  civil ,  ce  n'est  plus  à  une 
main  sacerdotale  que  cette  faculté  doit  être 
déléguée  ;  cette  main  pieuse  ne  doit  avoir  que 
des  grâces  spirituelles  à  répandre. 

Veut-on  acquérir  un  droit  dans  la  société; 
veut-on  former  un  contrat  qui  oblige  Tune  et 
l'autre  des  parties  sous  l'autorité  et  la  pro- 
tection de  la  loi  :  c'est  au  magistrat  civil  à 
interposer  son  pouvoir ,  à  présider  à  la  for- 
mation de  ce  lien  ;  ce  n'est  plus  le  rite  ecclé- 
siastique qu'il  faut  consulter ,  mais  la  forme 
établie  par  le  législateur  qu'il  faut  suivre  :  dès 
loirs  il  ne  doit  plus  être  question  de  prêtre, 
encore  moins  de  Tévêque  de  Rome,  qui  ne 
peut  lier  et  délier  que  spirituellement,  et  non 
pas  civilement,  les  citoyens  mêmes  qui  veu- 
lent demeurer  unis  à  sa  communion.  S'il  est 
un  scandale  pour  la  société  et  pour  la  religion, 
c'est  celui  qu'a  trop  longtemps  donné  la  do- 
mination d'un  prêtre  étranger,  qui,  trafiquant 
de  la  simplicité  des  fidèles ,  ne  parlait  au  nom 
du  ciel  que  pour  s'emparer  des  biens  de  la 
terre  ;  n'établissait  des  empêchemens  de  ma- 
riage que  pour  se  créer  le  droit  d'en  dispen- 
ser à  prix  d'argent,  que  pour  apprendre  aux 
riches  qu'il  n'est  point  de  lois  pour  celui  qui 
peut  acheter  le  droit  de  les  enfreindre.  S'il 
est  un  scandale  pour  la  société  et  la  religion, 
c'est  celui  de  voir  un  prêtre  de  Rome  for- 
mer ou  dissoudre  à  son  gré ,  dans  divers  états 
de  l'Europe ,  le  premier  contrat  de  Thommé 
en  société;  interdire  despotiquement  à  ce- 
lui-ci ce  qu'il  permet  à  celui-là,  et  établir 
ainsi  chez  différens  peuples  une  magistrature 
civile,  au  nom  d'une  religion  qui  lui  interdit 
toute  entref)rise  sur  les  autorités  séculières. 

Tout  homme  sage  conviendra  sans  doute 
que  la  société  seule  a  le  pouvoir  d'établir  les 
règles  civiles  du  mariage. 

Sans  contredit  vous  avez  le  droit  de  faire  la 
loi,  vous  devez  la  faire;  mais  le  mode  qu'on 
vous  propose  est-il  admissible?  voilà  seule- 
ment ce  que  vous  avez  à  examiner. 

J'ai  applaudi  avec  toute  l'assemblée  natio- 
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nale  à  l'intéressant  rapport  qae  vous  a  fait 
M.  Muraire  ;  mais  soit  que  je  fixe  Tensemble 
du  projet  qui  est  présenté ,  soit  que  j'en  suive 
les  détails,  je  ne  puis  en  voir  l'exécution  pos- 
sible, ni  penser  qu'il  remplisse  le  grand  objet 
que  nous  devons  nous  proposer. 

N'est-ce  qu'un  mode  de  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès,  qu'on  vient  vous 
oiTrir,  ou  est-ce  un  code  sur  cet  objet  qu'on 
vous  présente?  Sous  le  premier  aspect,  le 
projet  s'étend  au-delà  des  bornes  dans  les- 
quelles son  titre  semble  le  circonscrire.  Sous 
le  second ,  c'est  un  ouvrage  insuffisant  et  in- 
complet :  dans  tous  les  cas ,  la  division  des 
titres ,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  placés 
ofTrent  absolument  l'inverse  de  la  série  natu- 
relle des  idées. 

Le  titre  premier  traite  dei  officiers  publics 
par  qui  seront  tenus  les  registres  des  naissan- 
ces^  mariages  et  décès. 

En  sorte  que  le  premier  article  de  cette  loi 
importante  serait  celui  qui  attribuerait  aux 
officiers  municipaux  le  droit  de  recevoir  et  de 
conserver  à  l'avenir  les  actes  destinés  à  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens.  Mais  avant  de 
choisir  les  officiers  qui  doivent  être  chargés 
de  ces  sortes  d'actes,  il  faut  commencer  par 
en  régler  les  formes;  avant  de  nommer  une 
classe  d'officiers  publics ,  il  faut  savoir  ce  que 
ces  ofliciers  seront  obligés  de  faire;  il  faut 
déterminer  quelles  seront  leurs  fonctions  : 
autrement,  ou  vous  courez  le  risque  d'impo- 
ser à  des  hommes,  estimables  d'ailleurs ,  des 
devoirs  au-dessus  de  leurs  forces,  ou  vous  vous 
trouverez  obligés  de  prendre  leur  capacité 
pour  règle  de  leur  attribution;  de  rapetis- 
ser ainsi  toutes  vos  idées,  et  de  transformer 
le  contrat  qui  doit  être  le  plus  solennel  en 
un  acte  digne  à  peine  des  stipulations  les  plus 
ordinaires,  en  la  souscription  dune  simple 
formule  que  trop  souvent  l'officier  public  lui- 
même  saurait  à  peine  lire.  C'est  ainsi ,  mes- 
sieurs 9  que  votre  comité  de  législation ,  après 
avoir,  dans  le  premier  titre  de  son  projet, 
déclaré  que  l'officier  chargé  de  recevoir  ces 
sortes  d'actes  serait,  excepté  dans  les  villes  dont 
la  population  excède  trente  mille  âmes,  né- 
cessairement choisi  parmi  les  officiers  muni- 
cipaux on  les  membres  des  conseils  généraux 
des  communes,  s'est  vu,  dans  le  quatrième 
titre»  forcé  de  tout  ramener  à  cette  première 
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décision  ;  d'en  réduire  les  fonctions  à  celles 
d'un  secrétaire  garde-note,  pour  les  mettre  à 
la  portée  des  fonctionnaires;  et  malgré  cela 
il  n'est  personne  dans  l'assemblée  qui  naît 
jugé  impraticable  le  nouvel  ordre  qu'il  vous 
propose.  Convaincus  de  l'impossibilité  de 
trouver  dans  toutes  les  communes  un  officier 
municipal  ou  un  membre  de  la  commune  qui 
puisse  et  qui  veuille  se  charger  gratuitement 
de  fonctions  si  importantes,  de  fonctions  qui 
exigent  une  résidence  constante ,  qui  appel- 
lent nécessairement  une  si  grande  responsa- 
lilité,  tous  les  orateurs  n'ont  monté  dans 
cette  tribune  que  pour  substituer  aux  ofliciers 
désignés  par  le  projet  de  votre  comité,  ou 
des  fonctionnaires  déjà  salariés  par  l'état,  ou 
des  hommes  publics  auxquels  serait  attribué 
un  salaire. 

Les  uns  vous  ont  proposé  de  chai^r  de 
cette  commission  intéressante  les  juges  de 
paix;  d'autres,  de  l'attribuer  aux  notaires.  Il 
n'est  pas  jusqu'aux  prêtres  auxquels  on  n'ait 
imaginé  que  vous  seriez  obligés  de  recourir, 
dans  le  moment  où  vous  vous  occupiez  de  sé- 
parer les  fonctions  civiles  des  fonctions  reli- 
gieuses. 

D'abord,  préservons  soigneusement  tous  les 
actes  relatifs  à  l'état  civil  des  citoyens,  de  Tio- 
tervention  de  tout  ministre  du  culte ,  et  ne 
donnons  pas  lieu  nous-mêmes  à  la  déplorable 
confusion  qui  atteste  la  barbarie  des  siècles 
où  elle  a  pris  naissance,  et  qui  doit  finir  où 
commence  le  règne  de  la  philosophie  et  de  la 
raison. 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  ud  de 
ceux  qui  honorent  le  plus  l'assemblée  consti- 
tuante; mais,  distribués  par  canton,  et  déjà 
chargés  de  fonctions  qui  les  obligent  à  un  dé- 
placement trop  fréquent,  ils  ne  seraient  ni  as- 
sez à  portée  des  citoyens,  ni  n'auraient  assez 
de  temps  à  employer  à  la  nouvelle  magistra- 
ture dont  on  voudrait  les  décorer. 

Si  l'on  veut  que  ces  magistrats  soient  vrai- 
ment utiles  à  leurs  concitovens,  ne  les  détour- 
nous  point  de  leur  destmation  unique,  ne  les 
troublons  point  dans  l'honorable  mission 
qu'ils  ont  reçue  ;  améliorons,  s'il  est  possible, 
leur  sort,  trop  au-dessous  des  soins  pénibles 
qu'exigent  les  fonctions  trop  multipliées  peut- 
être  qu'ils  ont  déjà  à  remplir,  et  ne  les  sur- 
chargeons point  d'une  attribution  nouvelle 
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qiiiy  en  multipliant  leors  devoirs  sans  accroître 
leurs  forces,  ne  servirait  qu'à  compromettre 
infailliblement  et  en  vain  la  plus  salutaire  des 
institutions. 

Les  notaires,  aussi  peu  à  la  commodité  des 
citoyens  par  la  manière  dont  ils  se  trouveront 
distribués .  appelés  sans  cesse  de  toutes  les 
parties  de  l'arrondissement  qui  leur  sera  dé- 
signé y  continuellement  distraits  par  les  conr 
ventions  particulières  qu'ils  seront  chargés 
de  rédiger,  conviennent  encore  moins  que  les 
juges  de  paix  ;  ne  recevant  d'ailleurs  aucun 
émolument  de  la  nation,  il  faudrait  ou  qu'elle 
leur  fit  un  traitement  particulier,  ou  qu'elle 
les  autorisât  à  exiger  un  salaire  à  raison  des 
fonctions  nouvelles  qu'elle  leur  attribuerait. 
Dans  le  premier  cas,  ce  serait  accroître  les 
charges  de  l'état  d'une  dette  immense  ;  dans 
le  deuxième,  ce  serait  en  quelque  sorte  établir 
un  impôt  sur  le  mariage ,  la  naissance  et  la 
mort. 

Lorsqu'on  demande  quel  doit  être  le  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  péné- 
trons-nous bien,  messieurs,  de  la  grande  ques- 
tion qui  nous  est  proposée.  Songeons  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement,  comme  sous  l'ancien  ré- 
gime, de  faciliter  à  un  despote  les  moyens 
de  se  procurer  le  dénombrement  de  ses  sujets. 
Les  esclaves  n  ont  point  d'état  civil.  L'homme 
libre  seul  a  une  cité,  une  patrie  ;  lui  seul  nait, 
vit  et  meurt  en  citoyen.  Tous  les  actes  relatifs 
à  sa  naissance,  à  son  mariage  et  à  son  décès 
doivent  donc  annoncer  ce  grand  caractère. 

Ce  ne  sont  point  de  simples  formalités  judi- 
ciaires qu'il  faut  introduire,  de  petits  procès- 
verbaux  qu'il  faut  ordonner,  mais  des  céré- 
monies vraiment  civiques  qu'il  faut  créer;  et 
le  projet  de  votre  comité,  sous  ce  rapport, 
n'est  pas  même  susceptible  d'exécution. 

Dans  le  titre  qui  concerne  les  naissances, 
votre  comité  veut  que  l'enfant  soit  porté  à  la 
maison  commune  et  présenté  à  l'ofBcier  pu- 
blic. Il  établit,  dans  celui  qui  est  relatif  aux 
mariages,  que  les  publications  seront  faites 
devant  la  porte  extérieure  et  principale  de  la 
maison  commune ,  et  que  l'acte  de  mariage 
sera  reçu  dans  la  maison  commune  du  lieu  du 
domicile  de  Tune  des  parties. 

Votre  comité  suppose  ainsi  que,  dans  toutes 
les  municipalités  de  l'empire ,  il  existe  des 
maisons  communes  ;  le  contraire  est  malheu- 
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reusement  trop  certain.  Tous  les  citoyens,  les 
membres  des  communes  eux-mêmes ,  se  réu- 
nissent dans  les  églises  lorsqu'ils  sont  obligés 
de  s'assembler  ;  vous  ne  ch<Misire£  pas  les  tem- 
ples pour  l'exécution  d'un  décret  destiné  prin- 
cipalement à  séparer  les  fonctions  civiles  des 
fonctions  religieuses.  Je  ne  vous  dirai  pas, 
messieurs,  qu'il  faut  craindre  de  réveiller  le 
fanatisme  par  l'aspect  d'un  lieu  où  il  a  trop 
souvent  pris  la  place  d'une  religion  douce  et 
consolante.  Je  sais  que  le  fanatisme  n'est  plus 
à  craindre  ;  que  tous  ses  efforts  désormais  ne 
peuvent  exciter  qu'un  rire  de  pitié,  et  ne  mé- 
ritent que  le  mépris.  Mais  je  connais  aussi  le 
caractère  dominant  du  prêtre ,  sa  tendance 
perpétuelle  à  l'usurpation,  son  habileté  à  faire 
servir  les  moindres  événemens  à  ses  vues  am- 
bitieuses, le  danger  conséquemment  de  laisser 
exposé  à  son  influence  l'exercice  des  fonc- 
tions que  l'imbécillité  lui  avait  laissé  envahir, 
et  dont  il  ne  se  verra  dépouiller  qu'à  regret. 
Je  sais  que  de  bien  moindres  circonstances 
ont  été  trop  souvent  le  principe  de  la  grandeur 
sacerdotale.  Je  sais  par  quels  miracles  la  bure 
a  triomphé  de  la  pourpre  romaine,  et  com- 
ment la  ligne  d'un  pêcheur  s'est  métamorpho- 
sée en  un  sceptre.  En  un  mot,  je  sais  que 
l'homme  prudent  ne  laisse  pas  sa  bourse, 
quand  il  l'a  recouvrée,  sous  la  main  de  celui 
qui  déjà  s'en  était  emparé. 

Il  n'est  point  de  bourg ,  il  n'est  point  de  vil- 
lage qui  n'ait  une  place  publique  quelconque 
en  sa  disposition.  Eh  bien  !  que  dans  toutes  les 
communes  de  l'empire  un  monument  simple, 
mais  respectable  pour  tous  les  amis  de  la  li- 
berté ,  plus  grand  par  l'objet  qu'il  offrira  à 
nos  regards  que  par  le  luxe  de  son  architec- 
ture ;  qu'un  autel ,  formé  d'une  pierre  sur  la- 
quelle sera  gravée  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme ,  soit  élevé  à  la  patrie.  Que  de- 
vant cet  autel ,  à  jamais  l'objet  de  notre  vé- 
nération ,  de  notre  culte  civique ,  se  fassent 
toutes  les  publications ,  tons  les  actes  qui  in- 
téressent l'état  civil  et  politique  des  citoyens; 
que  la  loi  elle-même  y  soit  lue ,  y  soit  notifiée 
au  peuple  :  et  puissent  les  législateurs  n'ou- 
blier jamais  que  la  promulgation  s'en  fera  en 
présence  de  la  déclaration  des  droits! 

Que  devant  cet  autel  le  citoyen  soit  tra- 
duit à  chaque  époque  intéressante  de  sa  vie. 
Qu'en  naissant  ce  soit  en  quelque  sort^  son 
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premier  berceau;  qu'il  ne  puisse  faire  un  pas 
dans  la  carrière  civile  et  politique  sans  em- 
brasser ce  monument  tout  à  la  fois  si  respec- 
table et  si  cher.  Qu'aux  pieds  de  cet  autel  il 
soit  à  dix-huit  ans  armé  pour  le  maintien  de 
la  liberté ,  admis  garde  national  ;  qu'à  vingt 
et  un  ans  il  y  reçoive  l'honneur  de  l'inscrip- 
tion civique;  que  parvenu  à  l'âge  viril  il  y 
contracte  le  doux  lien  qui  doit  l'unir  encore 
plus  étroitement  à  la  société;  qu'il  y  obtienne 
le  nom  d'époux  et  l'espoir  d'acquérir  celui  de 
père.  Qu'à  sa  mort  même  il  y  soit  apporté  et 
lui  rende  un  dernier  hommage.  Que  tout  rap- 
pelle au  citoyen  qu'il  nait  pour  sa  patrie» 
qu'il  doit  vivre ,  qu'il  doit  mourir  pour  elle. 

Chez  un  peuple  esclave,  dans  un  gouverne- 
ment corrompu  on  donne  tout  au  luxe  et  à  la 
fausse  grandeur,  et  rien  à  la  dignité  natio- 
nale. Cette  majesté  de  la  puissance  publique, 
qui  doit  frapper  les  regards  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  semble  absorbée  tout 
entière  par  le  despote  qui  toujours  la  dégrade 
et  l'avilit.  Chaque  individu  dans  cet  état  de 
dégradation  dédaigne  tout  ce  qu'il  partage 
avec  le  reste  de  la  société ,  et  veut  être  dis- 
tingué des  autres,  parce  qu'il  sent  que  con- 
fondu avec  les  autres  il  n'est  rien.  Les  mem- 
bres de  cette  société  malheureuse  ressemblent 
aux  enfans  qui  montent  sur  des  échasses  pour 
se  grandir,  et  ne  prouvent  que  mieux  aux 
hommes  raisonnables  qu'ils  ne  sont  que  des 
enfans. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  les  Français  de  l'an- 
cien régime  se  disputer  le  fol  honneur  de  se 
distinguer  les  uns  des  autres,  et  paraître  plu- 
tôt placer  leur  grandeur  dans  l'humiliation  de 
leurs  semblables  que  âans  leur  élévation  per- 
sonnelle. C'est  ainsi  qu'à  chaque  naissance , 
qu'à  chaque  mariage  se  faisait  un  nouveau  sa- 
crifice à  l'imbécile  orgueil,  et  que  la  mort 
même  semblait  le  dernier  tribut  plutôt  payé 
à  la  vanité  qu'à  la  nature.  Dans  tous  les  actes 
ostensibles ,  dans  toutes  les  cérémonies  publi- 
ques on  remarquait  le  financier,  l'homme  de 
robe,  l'officier  militaire,  le  magistrat,  Thomme 
riche,  l'homme  de  qualité,  <et  nulle  part  le 
citoyen. 

Aujourd'hui  que  la  dignité  de  l'homme 
brille  dans  tout  son  éclat,  tous  les  misérables 
hochets ,  inventés  pour  consoler  de  la  dégra- 
dation humaine,  doivent  disparaitre.  Un  mode 


simple  et  uniforme  doit  succéder  à  toutes  les 
caricatures  aristocratiques,  destinées  moins  à 
constater  l'état  civil  des  citqyens  qu'à  propa- 
ger ,  qu'à  faire  revivre  entre  eux  des  distinc- 
tions proscrites.  Il  faut  que  tous  les  actes  re- 
latifs à  leur  naissance ,  à  leur  mariage ,  à  leur 
décès  soient  autant  d'hommages  rendus  aux 
principes  sacrés  que  consacre  la  constitution. 
Il  faut  qu'ils  soient  autant  de  leçons  de  patrio- 
tisme ;  il  faut  qu'ils  rappellent  à  tous  les  mem- 
bres du  corps  politique  quels  sont  et  les  de- 
voirs et  les  droits  de  l'homme  en  société;  en 
un  mot ,  messieurs ,  unissons  tellement  l'or- 
dre naturel  à  l'ordre  social,  qu'ils  ne  fassent 
plus  qu'un.  Faisons  servir  les  doux  sentimens 
de  la  nature  à  exciter ,  à  entretenir  un  senti- 
ment non  moins  doux  et  plus  sublime  encore; 
fondons  en  quelque  sorte  toutes  les  passions 
dans  celle  du  bien  public  qui  doit  toutes  les 
dominer. 

Le  spectacle  d'un  enfant  intéresse  Taroe  la 
moins  sensible;  celui  qu'oifre  runion  de  deux 
époux  qui  se  jurent  mutuellement  amour  et 
fidélité  n'inspire  pas  moins  d'intérêt;  et  le 
plus  barbare  s'attendrit  à  la  vue  d'un  ennemi 
qui  expire.  La  cérémonie  lugubre  d'un  con- 
voi, en  rappelant  à  l'homme  sa  fin  dernière, 
l'associe  pour  ainsi  dire  au  deuil  de  la  famille 
du  décédé  :  ennoblissons  toutes  les  sensations 
que  le  cœur  éprouve  dans  ces  positions  diver- 
ses ;  empreignons-les ,  s'il  est  permis  de  s'ex- 
primer ainsi ,  d'une  teinte  civique  ;  profitons 
de  l'instant  où  l'ame  est  ainsi  agitée,  pour  la 
pénétrer  des  vertus  qui  doivent  l'agrandir, 
qui  doivent  l'élever  au-dessus  d'elle-même. 

Les  cérémonies  civiques  doivent  parler  au 
cœur  encore  plus  qu'aux  yeux. 

S'agit-il  de  constater  la  naissance  d'un  ci- 
toyen franç4iis  :  que  l'enfant  soit  porté  sur 
l'autel  de  la  patrie ,  et  présenté  aux  magis- 
trats du  peuple;  que  dans  ce  premier  acte  re- 
latif à  la  vie  humaine  soit  consigné  le  prin- 
cipe sacré  que  tous 'les  hommes  naissent  et 
demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Qu'en 
inscrivant  le  nom  du  nouveau-né  sur  le  re- 
gistre des  enfans  de  la  patrie ,  les  magistrats 
du  peuple  lui  garantissent,  au  nom  de  la  na- 
tion, liberté,  justice,  égalité;  qu'ils  lui  an- 
noncent que  la  nation,  sa  seconde  mère,  ne 
veut  pas  même  qu'il  soit  esclave  de  l'erreur  ; 
qu'elle  s'en^a^e  à  lui  procurer  une  instruc- 
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lion  digne  d*an  citoyen  libre.  Qa'à  son  tour 
le  père»  le  parent  on  le  citoyen  qai  le  rem- 
place dans  cette  cérémonie  touchante»  pro- 
mette »  an  nom  de  l'enfant  »  fidélité  à  la  na* 
tion  »  soumission  à  la  loi  »  et  respect  aux 
autorités  constituées  ;  et  que  cette  inaugura- 
tion civique  soit  terminée  par  le  cri  de  vivre 
libre  ou  mourir. 

Que  désormais  enfin  l'acte  de  naissance 
d'un  Français  ne  se  borne  pas  à  énoncer  que 
l'enfant  est  le  fils  de  tel  ou  tel  citoyen;  mais 
qu'il  contienne  l'engagement  synallagmatique 
qui  lie  le  citoyen  à  la  patrie ,  et  la  patrie  au 
citoyen  :  et  voilà  le  titre  vraiment  digne  de 
passer  à  la  postérité  ;  voilà  le  titre  dont  pourra 
s'enorgueillir  l'homme  qui  connaît  le  prix  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

L'objet  que  se  propose  l'assemblée  natio- 
nale étant  de  constater  l'état  civil  des  citoyens» 
il  me  semble  »  messieurs  »  qu'on  ne  doit  pas 
oublier  ici  les  deux  formalités  établies  comme 
base  essentielle  de  l'existence  sociale,  comme 
principe  fondamental  de  l'activité  :  l'inscrip- 
tion sur  le  rôle  des  gardes  nationales  et  l'ins- 
cription civique.  Les  décrets  de  l'assemblée 
constituante  ordonnent  bien  ces  inscriptions; 
mais  en  vous  laissant  le  soin  d'en  régler  la 
solennité»  ils  vous  ont  réservé  la  partie  la 
plus  intéressante  de  la  loi. 

Suivant  le  décret  du  12  juin  1790,  c'est  par 
l'inscription  sur  le  rôle  des  gardes  nationales 
que  les  enfansdes  citoyens  actifs,  âgés  de  dix- 
huit  ans»  acquièrent  le  droit  de  porter  les  ar- 
mes. Laisser  faire  celte  inscription  obscuré- 
ment dans  l'intérieur  d'un  greffe»  c'est  perdre 
tout  TefTet  qu'elle  produirait  infailliblement»  si 
elle  était  accompagnée  des  formes  extérieures 
que  semble  exiger  son  importance.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici ,  comme  dans  ces  temps  consacrés 
à  l'extravagance  et  à  la  folie»  d'armer  un  no- 
ble chevalier»  de  l'instituer  le  redresseur  des 
torts  ;  mais  si  cette  extravagante  chevalerie  a 
pu  quelquefois  agir  si  puissamment  sur  celui 
qui  s'en  croyait  honoré»  quel  enthousiasme 
n'inspire  pas  à  un  jeune  hommede  dix-huit  ans» 
à  un  Français  libre»  l'honneur  d'être  armé 
citoyen»  si  cet  armement  se  fait  avec  l'appa- 
reil dont  il  est  susceptible  ! 

Pour  le  rendre  plus  solennel»  fixez  d'abord 
une  époque  mémorable;  qu'au  jour  consacré 
an  renouvellement  du  pacte  fédératif  »  que  le 


14  juillet»  les  jeunes  citoyens  âgés  de  dix-huit 
ans  soient  conduits  par  les  vétérans  à  l'autel  de 
la  patrie  »  sans  armes  ;  qu'en  trouvant  l'autel 
entouré  de  celles  qui  leur  sont  destinées»  ils 
apprennent  que  la  force  armée  n'est  établie 
qu'en  aide  de  la  loi,  qu'ils  ne  reçoivent  des 
armes  que  pour  la  défendre»  et  que  ce  n'est 
qu'en  se  ralliant  autour  d'elle  qu'un  peuple 
peut  demeurer  libre. 

Qu'alors  l'officier  qui  présidera  à  cette  cé- 
rémonie civique  rappelle  aux  jeunes  citoyens 
la  protection  dont  a  joui  leur  enfance  »  celle 
qu'ils  doivent  à  leur  tour  à  la  faiblesse  de 
l'âge  »  et  le  respect  qu'a  droit  d'exiger  le  vieil- 
lard infirme  qui  a  glorieusement  fourni  sa 
carrière.  Qu'à  l'instant  où  ils  sont  inscrits 
sur  le  rôle  des  gardiens  de  la  liberté»  ils  sa- 
chent tout  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  de  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme»  et  qu'au  moment 
où  ils  reçoivent  leurs  armes  se  fasse  partout 
entendre  le  cri  de  vivre  libre  ou  mourir. 

Mariage.  —  Son  objet  principal  est  de  faire 
servir  au  maintien  des  mœurs  le  principe 
même  qui  sert  à  les  corrompre;  et  de  per^ 
pétuer  la  société  en  épurant  lés  plus  doux 
sentimens  de  la  nature;  aussi  la  société  inter- 
vient-elle dans  ce  contrat  sacré.  Si  les  deux 
époux  se  promettent  fidélité  et  amour  mutuel» 
la  société  s'engage  à  reconnaître  pour  en- 
fans  légitimes  des  deux  contractans  les  fruits 
de  leurs  chastes  amours.  Avant  même  qu'ils 
soient  nés»  leur  berceau  est  entouré  de  toute 
la  protection»  de  toute  la  force  de  la  loi.  Voilà 
pourquoi  ce  contrat  exige  autant  de  publicité 
que  de  liberté  ;  voilà  pourquoi  des  publications 
doivent  précéder  sa  dernière  solennité  ;  et  c'est 
devant  l'autel  de  la  pairie  que  ces  publications 
doivent  être  faites»  que  l'engagement  des  deux 
époux  doit  être  contracté  pour  annoncer  que  le 
mariage  est  un  des  première  devoin  du  citoyen. 

Que  la  définition  du  mariage  soit  puisée 
dans  l'acte  constitutionnel»  et  non  dans  le 
droit  romain  »  et  que  la  formule  dans  laquelle 
doit  consister  l'engagement  caractérise  l'beu- 
reuse  union  de  deux  êtres  libres;  que  les 
deux  époux  dans  ce  moment  intéressant  an- 
noncent eux-mêmes  que  les  plus  doux  senti- 
mens de  la  nature  ne  leur  font  point  oublier 
qu'avant  d'être  l'un  à  l'autre  ils  appartenaient 
à  la  patrie»  et  que  le  vœu  matrimonial  soit 
scellé  du  cri  de  vivre  libre  ou  mourir. 
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Décès.  —  Sous  l'ancien  régime,  on  avait 
grand  soin  de  dire ,  pour  consoler  des  escla- 
ves, que  la  mort  rendait  tous  les  hommes 
égaux ,  et  les  tyrans  étaient  de  toutes  les  ma- 
nières intéressés  à  ensevelir  la  précieuse  éga- 
lité dans  la  tombe.  Impunément  vexateurs 
pendant  leur  vie,  ils  descendaient  encore  dans 
le  tombeau  avec  la  flatteuse  espérance  de  s'y 
trouver  les  égaux  de  l'homme  de  bien. 

Chez  un  peuple  libre ,  la  maxime  contraire 
doit  être  gravée  en  lettres  d'or  sur  l'autel  de 
la  patrie.  Tant  qu'ils  vivent,  les  citoyens  sont 
égaux  en  droits  devant  la  constitution  et  la 
loi  ;  mais  ont-ils  vécu ,  c'est  alors  qu'il  ne  peut 
pas  plus  y  avoir  d'égalité  entre  eux,  qu'il 
n'en  existe  entre  l'utilité  et  l'inutilité ,  le  vice 
et  la  vertu.  Alors  chacun  occupe  le  rang  que 
lui  désignent  les  services  qu'il  a  rendus  à  son 
pays ,  ou  les  maux  qu'il  lui  a  causés.  Le  grand 
homme  est  placé  dans  le  Panthéon ,  tandis 
que  le  traître  est  traîné  dans  la  fange ,  et  li- 
vré à  l'exécration  publique.  Et  ces  distinctions 
précieuses,  les  seules  qu'un  peuple  libre 
puisse  reconnaître,  sont  l'efTroi  des  mécfaans, 
et  l'espérance  de  l'homme  de  bien. 

Quand  H.  Lemontey  vous  a  proposé  de  lais^ 
ser  à  chaque  famille  le  soin  de  disposer,  comme 
elle  le  jugerait  à  propos,  des  tristes  restes  de 
ceux  qui  lui  ont  appartenu  psnr  les  liens  du 
sang,  il  n'a  pas  réfléchi  aux  conséquences  de 
cette  proposition.  Que  fût  devenu  le  corps 
de  Mirabeau,  s'il  avait  été  livré  à  son  indigne 
frère ,  comme  une  propriété  de  famille  ?  Le 
corps  du  grand  homme  appartient  à  la  nation 
qu'il  a  servie,  et  ceux  des  autres  citoyens  doi- 
vent avoir  une  sépulture  commune.  Décrétez 
la  motion  de  M.  Lemontey,  et  bientôt  vous 
verrez  encore  de  superbes  mausolées  insulter 
aux  cendres  de  l'homme  modeste  et  vertueux  ; 
de  superbes  mausolées  s'élever  pour  renfer- 
mer celles  de  l'homme  vicieux  ou  inutile. 
N'oublions  jamais  que  la  patrie  reconnais- 
sante a  seule  le  droit  de  décerner  des  honneurs 
à  la  mémoire  des  morts,  et  que  nous  n'appar- 
tenons plus  à  personne,  dès  que  nous  cessons 
de  Ini  appartenir.  Qu'après  son  décès ,  tout 
citoyen  soit  donc  présenté  à  l'antel  de  la  pa- 
trie ;  que  tout  annonce  le  cortège  funèbre  d'uq 
homme  qui  est  mort  libre,  et  au  nom  duquel 
on  vient  rendre  un  dernier  hommage  à  la  loi 
protectrice  de  sa  liberté.  Que  Ton  rappelle 


les  droits  que  les  services  qu'il  peut  avoir 
rendus  à  son  pays  lui  donnent  à  la  reconnais- 
sance publique,  et  le  prix  flatteur  dont  la  pa- 
trie s'est  engagée  à  les  payer.  Si  cette  annonce 
n'est  pas  souvent  un  grand  sujet  d'espoir  pour 
les  parens  du  mort,  elle  sera  toujours  du  moins 
un  principe  d'émulation,  une  leçon  d'encoura- 
gement. 

Gomme  tous  les  hommes  sont  frères ,  que 
les  étrangers  partagent  les  honneurs  funèbres; 
qu'après  leur  mort  on  vienne  en  leur  nom  ren- 
dre un  dernier  hommage  à  la  déclaration  des 
droits,  qui  est  le  patrimoine  de  toutes  les  na- 
tions. 

M.  Lemontey  a  pensé  qu'il  devrait  y  avoir 
un  mode  particulier  pour  constater  l'état  civil 
des  membres  de  la  dynastie  régnante.  Ce  que 
la  nation  fait  pour  cette  famille  privilégiée,  le 
rang  auquel  çUe  l'élève,  la  dignité  qu'elle  y 
perpétue  comme  un  héritage,  peuvent  sans 
doute  exiger  des  formalités  particulières  qui 
rappellent  aux  princes  français  la  grande  ma- 
gistrature à  laquelle  ils  sont  héréditairement 
appelés,  et  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  s'en 
rendre  dignes. 

M.  Lemontey  ne  parle  que  des  actes  relatifs 
à  la  naissance.  Il  ne  faut  pas  imiter  ces  cour- 
tisans qui  n'auraient  osé  prononcer  le  nom 
de  mort  devant  leurs  maîtres.  C'est  surtout 
quand  la  personne  d'un  roi  a  été  déclarée  in- 
violable, qu'il  faut  lui  apprendre  que  cette  in- 
violabilité ne  passe  pas  à  sa  mémoire  ;  qu'il 
sera  arrêté  sur  le  bord  de  la  tombe;  qu'il  n'y 
descendra  qu'après  avoir  été  jugé  par  la  na- 
tion dont  il  a  été  le  premier  magistrat. 

Chez  les  anciens  Tartares  la  personne  du  roi 
était  aussi  pendant  sa  vie  regardée  comme 
inviolable;  mais  était-il  mort,  on  embaumait 
le  corps,  on  le  plaçait  sur  un  char  ;  le  cadavre 
royal  était  ainsi  transporté ,  non  seulement 
dans  toutes  les  provinces  de  Tempire,  mais 
chez  toutes  les  nations  qu'il  avait  subjuguées, 
et  il  était  permis  aux  peuples  de  chaque  pro- 
vince de  lui  faire  quelques  outrages  pour  se 
venger  des  injures  qu'ils  croyaient  en  avoir 
reçues.  Ce  n'était  qu'après  que  chacun  s'était 
ainsi  satisfait,  que,  ramené  au  lieu  oii  il  était 
mort ,  on  lui  rendait  les  honneurs  funèbres. 

Quelle  leçon  pour  son  successeur!  Je  ne 
vous  proposerai  pas,  messieurs,  d'adopter 
cette  coutume  barbare ,  plus  digne  d'esclaves 
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aue  d'an  peuple  libre;  mais  sans  livrer  un  ca- 
davre aux  outrages  d'une  populace  elTrénée, 
une  grande  nation  peut  rendre  justice  à  la  mé- 
moire de  ses  rois.  A  Tinstant  ou  l'inviolabilité 
de  la  personne  cesse,  la  responsabilité  morale 
commence,  et  tous  les  peuples  ont  le  droit  de 
l'exercer.  Qu'alors  tous  les  citoyens  de  l'em- 
pire manifestent  leur  opinion  sur  la  conduite 
du  prince  décédé  ;  que  la  place  qu'il  doit  oc- 
cuper dans  l'histoire  soit  marquée,  et  qu'un 
jugement  solennel  acquitte  ou  venge  la  na- 
tion. 

Craindrait-on  que  les  ennemis  de  tout  ce 
qui  peut  concourir  à  entretenir  l'esprit  public 
ne  cherchassent  à  empoisonner  les  intentions 
pures  dans  lesquelles  ce  projet  vous  est  pré- 
senté; qu'ils  n'entreprissent  de  persuader  aux 
gens  faciles  à  séduire  qu'on  se  propose  d'é- 
lever un  culte  profane  sur  les  débris  du  culte 
catholique?  Mais  d'un  mot  il  sera  facile  de 
rassurer  les  esprits  timides  que  ces  craintes 
pourraient  alarmer,  et  ce  mot  est  dans  la  con- 
stitution, qui,  en  consacrant  la  liberté  des  cul- 
tes, garantit  à  tous  les  hommes  le  libre  exer- 
cice de  celui  qu'ils  professent. 

Loin  d'attaquer  ces  principes,  je  ne  veux,, 
messieurs,  que  vous  offrir  les  moyens  de  les 
mettre  à  exécution.  Si  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens  était  réduit  à  la  rédac- 
tion de  simples  procès-verbaux,  comme  le 
propose  votre  comité ,  vous  pourriez  diffici- 
lement vous  servir  des  officiers  municipaux  ; 
mais  dans  le  plan  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
présenter  vous  emploierez  ces  magistrats  avec 
succès,  non  comme  rédacteurs  d'actes  inté- 
ressans ,  qu'ils  seraient  la  plupart  du  temps 
hors  d'état  de  rédiger,  mais  pour  présider 
aux  cérémonies  civiques  qui  en  doivent  pré- 
céder la  rédaction.  Alors  il  n'est  point  de  mu- 
nicipalité qui  ne  soit  flattée  de  l'honneur  que 
vous  lui  déférerez ,  et  qui  ne  soit  en  état  de 
répondre  à  votre  confiance.  II  ne  s'agira  plus 
que  de  trouver  un  fonctionnaire  capable  de 
tenir  les  registres ,  et  auquel  on  puisse  confier 
un  si  précieux  dépôt. 

Eh  !  quel  homme  en  est  plus  digne  que  celui 
à  qui  vous  confiez  un  dépôt  bien  plus  précieux 
encore,  l'éducation  des  jeunes  citoyens;  que 
celui  qui  sera  revêtu  de  la  magistrature  la 
plus  recommandable?Car  le  premier  magistral 
du  peuple  est  celui  qui  l'instruit ,  le  forme , 


lui  apprend  à  connaître  ses  droits  et  à  rem- 
plir ses  devoirs. 

Votre  comité  d'instruction  publique  a  re- 
connu la  nécessité  d'établir  une  école  pri- 
maire et  un  instituteur  dans  tous  les  villages 
qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinze 
cents  habitans.  Ce  ne  sera  certainement  pas , 
messieurs,  sur  cette  partie  du  projet  qu'il 
pourra  s'élever  des  difficultés  sérieuses.  Nous 
reconnaissons  tous  la  nécessité  d'instruire  le 
peuple,  et  pour  y  parvenir,  ce  n'est  pas  seu- 
lement des  adresses  qu'il  faut  lui  envoyer,  ce 
sont  des  instituteurs  patriotes  qu'il  faut  éta- 
blir dans  tous  les  bourgs  et  municipalités  de 
l'empire.  Eh!  messieurs,  si  dès  le  principe 
cç  moyen  avait  été  employé,  il  n'y  aurait  plus 
de  fanatisme  en  France;  et  nous  n'aurions  pas 
été  obligés  de  faire  une  loi  répressive  contre 
des  hommes  dont  tout  le  pouvoir  est  fondé 
sur  l'ignorance  des  infortunés  qu'ils  abusent  ; 
mais  ce  qu^on  aurait  dû  faire  depuis  long- 
temps ,  empressons-nous  du  moins  de  le  faire 
aujourd'hui.  Décrétez  l'établissement  des  éco- 
les primaires;. chargez  vos  comités  d'in^tmc- 
tion  publique,  de  division  et  de  législation  de 
vous  proposer ,  sous  <^e  nouveau  point  de  vue , 
un  projet  sur  le  nombre  des  instituteurs  à  éta- 
blir ,  leur  emplacement ,  le  mode  de  leur  élec- 
tion ^  et  le  traitement  qu'on  leur  fera. 

Ce  point  une  fois  réglé ,  accepté  »  vous  avez 
alors  des  greffiers  pour  toutes  les  municipa- 
lités de  vos  campagnes;  vous  avez  des  of6r 
ciers  civils  capables  de  recevoir  les  actes  re- 
latifs aux  naissances ,  mariages  et  décès  des 
citoyens  ;  des  officiei*s  civils  sujets  à  la  rési- 
dence ,  comme  les  ministres  du  culte  catholi- 
que ,  et  que  la  nature  de  leurs  fonctions  obli- 
gera encore  d'être  plus  sédentaires  qu'eux  ; 
des  officiers  civils  dont  les  connaissances  ne 
seront  pas  bornées  à  quelques  misérables 
principes' de  théologie  ou  de  philosophie  sco- 
lastique,  plus  propres  à  obscurcir  l'esprit  qu'à 
l'éclairer;  des  officiers  civils  aussi  distingués 
par  leur  patriotisme  que  la  caste  sacerdotale 
l'est  par  son  égoïsme  ;  des  officiers  civils,  en  un 
mot ,  dont  le  cœur  comme  le  sort  sera  attaché 
à  la  constitution.  Combien  de  citoyens  estima- 
bles ,  combien  de  pères  de  famille  que  la  ré- 
volution a  laissés  sans  état,  brigueraient  l'hon- 
neur d'être  choisis  pour  les  instituteurs  de 
leurs  concitoyens  !  C'est  ainsi,  et  ainsi  seule- 
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ment  que  tous  pourrez  rompre  la  dernière 
chaîne  du  gouvernement  thëocratique ,  étein- 
dre les  dernières  torches  du  fanatisme ,  sans 
éprouver  aucune  secousse  ;  c'est  en  faisant 
briller  le  flambeau  de  la  raison  devant  les  yeux 
du  peuple»  que  vous  le  préserverez  de  tous  les 


pièges  que  le  mensonge  et  la  perfidie  tendent 
à  son  ingénue  simplicité  »  à  sa  bonne  foi.  » 

Le  projet  du  oomité  fat  discuté  dans  les  séances 
des  22t  27,  29  Juin  et  7  Juillet,  et  décrété  le  30  sep- 
tembre 1792, 


JOURNÉE  DU  20  JUIN. 


PuCLâRâTlON  DE  LA  PATRIE  EN  DANGER. 

(l&gM»-25)oilkt  1792.) 


SUualion  politi<iue  depuis  la  déclaration  de  la  guerre.  ^Discours  dlsnàBD  sur  les  daugers  de  la  patrie. — Lettre  de 
Rolâhd  au  roi.  —  Retraite  du  ministère.  ^  Lettre  de  LàSàYwm.  —  Journée  du  20  Juin.  —  Rapport  de  Pastmr 
sur  la  situation. — Rapport  de  Jbah  Dbbrt.— -Discours  de  Vnciiuini.— Motion  de  LAMoromB.— Réconciliation 
des  partis. ^Dédaration  de  la  patrie  en  danger.  —Discours  de  Cabhot  sur  rarmement  des  citoyens,  en  piques. 


Le/premières  opérations  de  la  campagne  de  1792 
furent  malheureuses.  Les  désastres  de  Mons  et  de 
Tournay  parurent  d*un  mauvais  augure.  De  toute  part 
on  criait  à  la  trahison ,  et  tous  les  partis  se  rejetaient 
la  respoDsabilHé  des  derniers  malheurs.  Cependant 
les  troubles  et  l'agitation  allaient  toujours  croissafbt 
dans  nntérieur  de  Tempire.  Les  prêtres  insermentés 
étaient,  à  tort  ou  à  raison,  Tobjet  d'incessantes  dénon- 
ciations ;  et  les  menées  des  aristocrates,  dirigées  par 
on  prétendu  romiY^  autrichien^  provoquaient  de  vio* 
lentes  manifestations  de  la  part  des  patriotes. 

Le  15  mai ,  Isnard  prit  la  parole,  avec  sa  fougue 
ordinaire,  et  esposalasituation  dans  le  discours  sui- 
vant. 


DiscouBS  d'Isnard  atff  Us  dangers  de  la  patrie. 
(Séance  du  15  mat  1792.) 

<  Quels  sont  les  dangers  de  la  patrie  et  les 
moyens  d'y  remédier?  Voilà  la  question  que 
je  veax  examiner,  le  dirai  la  vérité,  n'in»- 
porte  à  qui  elle  pourra  déplaire.  (Applaudis- 
semens.)  Mon  courage  est  au  niveau  des  cir- 
constances. 

Messieurs ,  la  patrie  est  arrivée  à  cet  état 
de  crise  oà  devaient  nécessairement  l'amener 
les  erreurs  involontaires  du  corps  constituant, 


et  tout  ce  qui  devait  s'en  suivre.  C'est  là  ime 
vérité  qui,  déjà  sentie  par  le  pbilosopbe,  est 
encore  ignorée  de  la  plupart  des  citoyens. 
Geux-ci ,  attribuant  de  grands  effets  à  de  pe- 
tites causes ,  n*aperçoivent  jamais  la  source 
du  mal.  Les  uns  en  attribuent  l'existence  à 
l'établissement  des  sociétés  populaires;  les 
autres,  aux  manœuvres  des  prêtres  fanati- 
ques ;  ceux-ci  au  relâchement  de  la  force  pu- 
blique et  à  l'esprit  d'insurrection;  ceux-là,  à 
la  marche  de  cette  assemblée  ;  d'autres,  enfin, 
à  la  défiance  que  l'on  témoigne  au  pouvoir 
exécutif,  et  à  l'impuissance  où  ils  croient  qu'il 
se  trouve  de  faire  exécuter  les  lois. 

C'est  ainsi  que  la  France  souffrante  accuse 
tout  ce  qui  l'entoure,  et  s'étonne  de  ses  maux, 
sans  jamais  remonter  à  leurs  véritables  cau- 
ses. Mais  lorsqu'un  observateur  attentif  s'é- 
lève par  le  secours  de  la  réflexion ,  et  sur  Taile 
de  la  pensée ,  à  cette  hauteur  philosophique 
où  les  brouillards  des  préjugés  n^offusquent 
plus  l'esprit  (murmures)  ;  s'il  embrasse  d'tm 
coup-d'œil  le  théâtre  de  la  révolution  et  tout 
ce  qui  s'y  est  passé ,  et  que  de  là  il  aperçoive 
un  corps  constituant  qui,  pouvant  tout,  n'a  osé 
qu'à  demi;  qui ,  tenant  toutes  les  âmes  en  fu- 
sion ,  les  a  laissées  se  refroidir  sans  les  mou- 
ler à  son  gré  ;  qui  a  élevé  la  volonté  dun  seul 
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au  niveau  de  la  volonté  de  tous  ;  qui  a  confié 
aux  mêmes  mains  qui  nous  retenaient  escla- 
ves la  garde  de  notre  liberté ,  et  leur  a  re- 
mis les  deux  instrumens  qui  la  tuent ,  je  veux 
dire  le  fer  qui  l'assassine ,  et  Tor  qui  l'em- 
poisonne ;  qui  9  ayant  eu  l'occasion  de  recon- 
naître le  mal  et  les  moyens  de. le  réparer,  à 
répoque  du  21  juin ,  non  seulement  ne  l'a  pas 
fait,  mais  encore  a  rétrogradé  dans  sa  mar- 
che :  un  corps  constituant  qui  a  créé  un  pa- 
pier-monnaie sans  le  couper  de  manière  qu'il 
remplaçât  le  numéraire  qu'il  devait  physique- 
ment faire  disparaître;  qui  a  commis  la  faute 
inconcevable  de  détruire  tous  les  canaux  an- 
ciens par  où  coulaient  les  impositions,  avant 
d*en  avoir  créé  de  nouveaux;  qui  a  laissé  se 
former  un  déficit  de  cinquante  mille  hommes 
dans  les  troupes  de  ligne ,  à  la  veille  d'une 
guerre  contre  une  partie  de  l'Europe  ;  et  qui, 
entouré  de  criminels  de  lèse-nation,  n'a  jamais 
osé  en  faire  punir  un  seul  ;  qui  n'a  donné  au- 
cun appareil  à  la  nouvelle  souveraineté ,  tan- 
dis qu'il  a  investi  l'ancien  despotisme  de  toute 
la  pompe  humaine,  sans  s'apercevoir  qu'il  est 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  n'entendent 
et  qui  ne  pensent  que  par  les  yeux ,  n'admi- 
rent et  ne  respectent  que  ce  qui  éblouit. 

Lorsque  ensuite  cet  observateur  aperçoit 
que  par  l'effet  nécessaire  de  ces  grandes  er- 
reurs, l'assemblée  législative  est  liée  par  un 
serment  redoutable;  que  l'impôt  ne  s'acquitte 
pas;  que  le  crédit  public  ne  se  fortifie  pas; 
que  les  prêtres  fanatiques ,  à  l'ombre  du  veto^ 
continuent  d'exercer  leur  pernicieuse  influen- 
ce; que  notre  or  va  servir  à  nous  faire  la 
guerre;  que  rien  n'a  changea  la  cour;  que 
nos  troupes,  nos  flottes,  nos  arsenaux,  nos 
remparts ,  sont  dans  les  mains  de  l'ancien  des- 
potisme; que,  forcés et'entrainés  à  la  guerre, 
nous  allons  combattre  ceux  qui  veulent  réta- 
blir la  prérogative  royale  sous  les  ordres  et 
la  dictature  du  roi;  qu'il  nous  suffit  de  la  pa- 
role de  la  cour ,  ou  de  quelque  apparence  de 
civisme ,  pour  croire  à  sa  bonne  foi ,  comme 
si  le  mensonge  était  iaconnu  dans  les  cours , 
et  que  ce  fût  d'aujourd'hui  que  nous  eussions 
l'expérience  de  ses  trahisons.  Lorsqu'après 
une  conduite  aussi  inconséquente,  l'observa- 
teur voit  la  nation  française  qui  s'étonne  de 
'^e  que  la  nouvelle  machine  tourne  avec  effort, 
«*i  qu'au  liçu  d'en-  rechercher  la  véritable 


cause,  elle  s'éloigne  sans  cesse  du  but;  que 
ceux  qui  veulent  la  lui  indiquer  sont  écoutés 
défavorablement  ;  enfin ,  que  telle  est  la  ma- 
nière dont  on  a  travaillé  les  esprits  dans  tout 
le  royaume,  que  tel  est  l'esprit  de  vertige  qui 
égare  la  nation  française  et  le  bandeau  qui  est 
sur  ses  yeux,  que  non  seulement  elle  n'a- 
perçoit pas  la  main  cachée  qui  la  tue ,  et  dont 
les  factieux  de  tous  genres  sont  des  agens  su- 
balternes ,  mais  encore  que  beaucoup  de  per- 
sonnes estimables ,  qui  se  disent  patriotes  et 
sensées,  prescrivent  pour  sauver  l'état  de 
modérer  le  feu  du  patriotisme,  d'anéantir 
toutes  les  sociétés  populaires,  de  se  reposer 
davantage  sur  les  bonnes  intentions  du  roi  et 
de  ses  agens  ,  de  faire,  en  un  mot,  tout  le  con- 
traire de  ce  qui  conviendrait  :  alors  l'obser- 
vateur étonné,  contristé,  indigné  de  tant  de 
faiblesse ,  de  sottise  et  d'égarement ,  s'écrie 
en  gémissant  :  ah  !  que  les  hommes  sont  su- 
jets à  l'erreur  et  dignes  de  pitié! 

Je  viens  de  dire  franchement  ce  que  je  crois 
la  vérité.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  voulu 
atténuer  la  juste  reconnaissance  due  à  l'as- 
semblée constituante  !  Je  conviens  que  le  bien 
qu'elle  a  eu  le  courage  de  faire  est  fort  su- 
périeur au  mal  qu'elle  a  eu  la  faiblesse  d'opé- 
rer, et  qu'elle  mérite  à  jamais  la  reconnais- 
sance de  la  nation  et  de  tous  les  peuples 
(applaudissemens)  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai 
que  cette  assemblée  célèbre ,  en  défriefaant  à 
plein  le  sol  où  croissait  la  forêt  des  abus ,  a 
laissé  dans  le  champ  de  la  liberté,  auprès  du 
jeune  arbre  de  la  constitution,  les  vieilles 
racines  du  despotisme  et  de  l'aristocratie  ;  et, 
qu'au  lieu  de  nous  ménager  la  faculté  de  les 
extirper,  elle  nous  a  attachés  au  tronc  de 
l'arbre  constitutionnel ,  comme  des  victimes 
dévouées  à  la  rage  des  ennemis  qu'elle  a  cru 
anéantir,  et  qui  ne  sont  rien  moins  que  dé- 
truits. Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  com- 
parerais presque  le  corps  législatif  à  ce  Hilon 
de  Grotone,  qui^  ayant  les  mains  liées  dans 
le  tronc  d'un  ai*re ,  voyait  s'avancer  pour  le 
dévorer  un  lion  contre  lequel  il  ne  pouvait  se 
défendre,  et'  qu'il  eût  aisément  vaincu  s'il 
avait  été  libre.  (Applaudissemens  des  tribu- 
nes. ) 

L'assemblée  const^fCante  s'est  écriée  en  se 
séparant  :  Français  bla  révolution  est  termi- 
née ,  et  la  constitution  est  faite.  Aussitôt  le 
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roi  »  les  ministres  et  les  nobles  qui  ont  senti 
que  rien  n'était  perdu;  beaucoup  de  riches 
propriétaires  »  plus  égoïstes  que  citoyens,  plus 
amis  du  patriciat  que  de  l'égalité  ;  des  hom- 
mes faibles ,  plus  amateurs  de  la  paix  que  de 
la  liberté  ;  tous  les  esprits  timides ,  ont  ré- 
pété les  mêmes  paroles  ;  et  quiconque  n'aurait 
pas  joint  sa  voix  à  ce  concert^général  aurait 
été  regardé  comme  un  mauvais  citoyen.  Quant 
à  moi ,  loin  de  partager  cet  enthousiasme,  j'ai 
gémi  sur  l'erreur,  la  faiblesse  et  Tapathie  de 
mes  concitoyens.  La  révolution  est  finie,  oui 
sans  doute;  mais  TefTort  des  contre-révolu- 
tionnaires ne  fait  que  commencer,  et  c'est  là 
un  état  nouveau  de  révolution.  Comment  ne 
pas  apercevoir,  comme  je  le  disais  à  cette 
tribune ,  qu'une  crise  conservatrice  doit  suc- 
céder à  celle  qui  a  créé;  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  traçant  quelques  signes  dans  un 
livre ,  en  demandant  à  grands  cris  la  liberté, 
l'égalité ,  qu'un  peuple  les  obtient  :  il  faut, 
avant  tout,  qu'il  désarme  ses  ennemis,  et 
qu'il  ne  se  lie  pas  les  bras  pour  les  combat- 
tre. Le  corps  constituant  devait  voir,  et  à  son 
défaut  la  nation  devait  reconnaître  que  la 
constitution  décrétée  serait  bonne  dans  les 
temps  de  paix  et  de  calme ,  et  que  c'est  à  cette 
époque  qu'il  fallait  en  différer  l'installation, 
et  non  à  l'instant  précis  de  la  révolution;  car 
c'est  vouloir  contrarier  le  succès  de  celle-ci 
par  l'effet  de  celle-là.  Les  rouages  constitu- 
tionnels tourneront  sans  effort  lorsque  les 
rois  du  Mord  auront  reconnu  notre  souverai- 
neté; que  le  despotisme  »  la  noblesse  et  le 
clergé  auront  perdu  tout  espoir  de  résur- 
rection; jusqu'alors  la  nation  française,  au 
lieu  de  se  confier  à  la  bonne  foi  de  tous  ceux 
qu'elle  avait  dépouillés,  et  qui  ont  un  intérêt 
contraire  à  leur  devoir,  devait  tenir  d'une 
main  les  rênes  de  l'empire ,  et  de  l'autre  com- 
battre jusqu'à  la  mort  le  dernier  de  ses  enne- 
mis; mais  on  a  suivi  une  marche  tout  oppo- 
sée, et  l'on  s'étonne  de  l'état  où  nous  sommes! 
Quel  est  cet  état  dans  l'intérieur  ?  le  voici  : 
les  ennemis  du  nouveau  régime,  ulcérés  par 
leur  défaite ,  bercés  par  l'espérance ,  enhar- 
dis par  l'impunité ,  travaillent  tous  à  la  con-» 
ire-révolution.  Je  croîs  que  l'appui  caché  de 
ces  malveillans,  le  cerveau  de  ce  corps  mons- 
trueux, c'est  la  cour,  fhns  doute  le  roi  vou- 
diait  le  bien  de  la  Fra'^ce  et  sa  tranquillité 


intérieure  ;  c'est  une  justice  que  je  me  plais 
à  lui  rendre;  mais  le  roi  lui  seul  ne  forme 
pas  sa  cour  :  j'entends  par  ce  mot  redoutable, 
uon  seulement  Louis  XVI ,  nuds  sa  femme,  sa 
famille ,  son  conseil  suprême ,  et  toute  cette 
race  nobiliaire  (  applaudissemens  des  tribu- 
nes ),  parce  que  c'est  cet  ensemble  de  gens 
qui  profite  de  la  royauté  autant  que  le  roi 
lui-même  :  or  cette  cour  le  séduit  et  l'égaré. 
On  lui  dit  que  son  intérêt  exige  de  ménager 
les  deux  partis ,  parce  que  si  l'aristocratie 
triomphe  il  recouvrera  ses  anciens  privilèges, 
et  que,  si  le  peuple  est  vainqueur ,  il  lui  res- 
tera la  couronne  constitutionnelle. 

Le  roi,  ainsi  trompé,  laisse  agir  un  co- 
mité secret,  qui,  sans  le  consulter,  travaille 
sans  relâche  au  succès  d'un  plan  de  contre- 
révolution  profondément  combiné,  et  dont 
je  vais  dévoiler  la  trame  (  applaudissemens 
des  tribunes),  depuis  l'instant  qu'il  est  ourdi 
jusqu'à  ce  jour. 

A  peine  la  cour,  la  noblesse  et  le  clei^ 
se  virent-ils  dépouillés  qu'ils  projetèrent  de 
ramener  en  tout  ou  en  partie  l'ancien  ordre 
de  choses,  par  le  secours  des  puissances  étran- 
gères et  des  troubles  intérieurs.  Il  fallait  peu 
connaître  le  cœur  humain  pour  ne  pas  être 
convaincu  de  ces  projets.  Cependant  les  Fran- 
çais ,  croyant  avoir  par  leur  insurrection 
coupé  toutes  les  têtes  de  l'hydre ,  s'endormi- 
rent sur  la  bonne  foi  du  roi  et  l'impuissance 
supposée  des  nobles.  Au  milieu  de  la  plus 
grande  tranquillité  la  conspiration  éclata ,  et 
on  arrêta  la  famille  royale  qui  voulait  se  met- 
tre à  la  tête  des  armées  contre-révolutionnai- 
res. Cette  trahison  était  bien  faite  pour  ouvrir 
les  yeux  de  la  nation,  si  ces  yeux  pouvaient 
jamais  s'ouvrir,  et  si  les  peuples  n'étaient  pas 
destinés  à  être  éternellement  victimes  de  leur 
confiance ,  de  leurs  vertus  et  de  leur  amour 
pour  leurs  rois.  Au  lieu  de  punir  et  de  con- 
duire aux  frontières  une  famille  ennemie  et 
parjure ,  on  Ta  ramenée  à  Paris,  f  Murmures 
dans  l'assemblée  ;  applaudissemens  des  trî> 
bunes.  ) 

••^  La  cour  alors,  qui  se  sent  démasquée,  tente 
de  tromper  de  nouveau  la  nation  ;  elle  dit  à 
ses  représentans  qu'elle  avait  cru ,  lors  de  son 
départ,  qu'une  grande  partie  de  la  France 
était  mécontente  du  nouveau  régime.  Le  roi 
dit  qu'il  ^  reconnu  de  ses  propres  yeux  la 
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presque  unaiiiinilé  des  opinions  sur  la  consti- 
tBtion,  ce  qui  le  fait  renoncer  au  projet  de 
lui  résister ,  et  qu'en  révisant  l'acte  constitu- 
tionnel de  manière  qu'il  pût  raisonnablenient 
Taccepter,  il  le  ferait  de  bonne  foi ,  et  que  tout 
serait  terminé.  Le  corps  constituant,  séduit 
par  ces  promesses»  craignant  d'avoir  à  sou- 
tenir une  guerre  contre  tonte  la  famille  des 
Bourbons ,  de  recommencer  une  seconde  ré- 
volution »  de  diviser  le  royaume  en  deux  par- 
tis »  et  de  compromettre  par  là  le  sort  de  son 
ouvrage ,  le  salut  de  l'empire  et  la  vie  des  ci- 
toyens; enchanté  de  l'idée  consolante  de  pou- 
voir tout  concilier  en  un  instant  «  enfin  de 
terminer ,  sans  effusion  de  sang  »  la  plus  belle 
des  révolutions,  se  résolut  à  passer  une  sorte 
de  transaction.  C'était  là  les  illusions  de  la 
crédule  espérance  et  de  la  sensibilité;  mais  ce 
n'était  pas  le  calcul  des  vrais  hommes  d'état 
dont  la  raison  froide  et  l'inexorable  politique 
sont  sourdes  aux  promesses  des  tyrans  ter- 
rassés, insensibles  aux  douleurs  des  généra- 
tioDs  contemporaines  et  aux  cris  de  Tégoïsme , 
parce  qu'ils  savent  que  si  une  liberté  éphé- 
mère est  toujours  trop  payée,  une  liberté 
durable  ne  l'est  jamais  assez  ;  que  de  légères 
effusions  de  sang  ne  sont  rien  dans  les  veines 
du  corps  politique  (murmures)  lorsqu'il  s'a- 
git de  le  sauver  :  parce  qu'un  jour  de  bon- 
heur le  répare,  et  que  des  années  ne  comp- 
tent que  pour  des  instans  dans  la  vie  des  na- 
tions. 

Malheureusement  pour  la  France,  quel- 
ques petits  intrigans  verbiageurs  dominaient 
alors  l'assemblée.  Us  firent  innocenter  le  roi, 
et  décréter  la  révision  des  articles  constitu- 
tionnels. Alors  le  comité  de  révision  et  le  con- 
seil secret  du  roi  agirent  comme  de  concert 
et  à  l'amiable,  quoique  contradictoirement  ;  ce 
qui  semblait  garantir  la  sincérité  de  la  cour. 

Celle-ci  cependant  était  alors  plus  perfide 
que  jamais.  Puisque  je  n'ai  pu  fuir,  disait- 
elle,  faisons  mitiger  la  constitution  autant 
qu'il  nous  sera  possible  ;  faisons-la  rédiger  de 
manière,  qu'elle  nous  fournisse  les  moyens 
secrets  de  la  détruire,  ce  que  nous  commen- 
cerons aussitôt  qu'elle  sera  terminée.  Elle  le 
fut  enfin...  (Murmures). 

Connaissez  les  maux  de  la  patrie  :  il  n'y  a 
que  la  vérité  qui  puisse  vous  les  faire  éviter. 
La  contre-révolution  plane  sur  vos  têtes  ! 


A  peine  elle  le  fut  que  le  corps  constituant 
s'imagina  d'avoir  terminé  le  chef-d'œuvre  des 
humains.  Helas!  ils  avaient  assis  le  bonheur 
de  l'empire  et  le  sort  de  la  liberté  du  monde 
sur  une  base  bien  fragile ,  la  bonne  foi  du  des- 
potisme dépouillé!  (Applaudissemens  des  tri- 
bunes.) Quelques  esprits  prévoyans,  amis 
chauds  de  la  liberté ,  s'aperçurent  dès  le  re- 
tour du  roi  que  la  nation  allait  être  trompée. 
Ils  tentèrent  une  pétition  imposante;  mais 
ceux  qui  voulaient  la  transaction  disposaient 
de  la  force  armée.  Celle-ci  n'obéit  que  trop 
bien,  et  le  peuple  se  tut.  (Applaudissemens 
des  tribunes.  )  Alors  le  corps  constituant, 
croyant  avoir  tout  fait,  ne  songea  qu'à  se  sé- 
parer et  à  travailler  l'opinion,  afin  que  ses 
successeurs  jurassent  de  ne  rien  changer  à 
son  ouvrage.  Le  pouvoir  exécutif,  qui  avait  le 
même  intérêt,  travailla  dans  le  même  sens,  et 
aussitôt  notre  arrivée  nous  n'eûmes  qu'à  prê- 
ter le  serment  prescrit. 

Aussitôt  que  la  cour  nous  sut  liés  sans  r^ 
tour ,  elle  entreprit  son  projet  de  détruire  la 
constitution  à  l'ombre  de  la  constitution  elle- 
même*  Il  faut,  dit-elle,  exciter  l'anarchie, 
allumer  la  guenre  étrangère,  faire  paraître 
le  nouveau  régime  odieux,  impraticable,  et 
lasser  les  citoyens  de  toutes  les  manières  ;  de 
là  la  guerre  que  nous  avons  été  forcés  de  dé- 
clarer au  roi  de  Hongrie ,  et  qu'il  nous  eût 
déclarée  lui-même  si  nous  ne  l'eussions  pré-^ 
venu;  de  là  la  guerre  que  nous  allons  avoir 
peut-être  contre  la  Prusse  et  d'autres  puis- 
sances ;  de  là  le  rassemblement  des  émigrés, 
le  recrutement  qui  se  fait  en  France  de  leur 
armée ,  la  désertion  d'une  partie  de  nos  sol- 
dats; de  là  ce  qui  s'est  passé  à  Mons  et  à 
Tournay ,  les  assassinats  commis  :  car  il  fal- 
lait bien  nous  empêcher  de  nous  unir  aux 
Belges,  nous  ramener  au  système  défensif,  et 
irriter  contre  nous  les  soldats  autrichiens;  de 
là  les  prédications  des  prêtres ,  les  écrits  pé- 
riodiques des  Marat  et  des  Royou ,  réc;pule- 
ment  du  numéraire,  les  fausses  fabrications 
des  assignats,  les  troubles  des  colonies,  les 
intrigues  tendant  à  avilir  notre  assemblée; 
de  là  les  tentatives  pour  diviser  les  amis  de 
la  liberté  dans  les  sociétés  populaires. 

On  a  senti  que  ces  sociétés ,  utiles  en  elles- 
mêmes,  pourraient  devenir  une  pomme  de 
discorde  ;  qu'il  serait  aisé,  en  soudoyant  quel- 
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ques  tribuns  incendiaires ,  quelques  factieux 
soi-disant  patriotes ,  en  échauffant  un  audi- 
toire inflammable,  d'imprimer  à  ces  sociétés, 
et  par  elles  au  royaume,  un  mouvement  d'a- 
narchie; de  leur  inspirer  une  méfiance  aveugle 
et  la  rage  des  dénonciations;  de  leur  faire 
exercer  un  pouvoir  révoltant,  une  surveillance 
inquisitoriale,  afin  de  les  rendre  odieuses  à 
tous  les  citoyens  qui  ne  les  fréquenteraient 
pas.  Par  ce  moyen ,  a-t-on  dit ,  nous  ferons 
naître  un  schisme  dans  le  culte  patriotique; 
les  diverses  sectes  se  détesteront  entre  elles , 
plus  qu'elles  ne  détestent  l'aristocratie  elle- 
même  ;  nos  émissaires  travailleront  à  faire  fer- 
menter dans  le  royaume  ce  germe  de  désor- 
dre ;  l'anarchie  croîtra  sans  cesse  ;  en  même 
temps  nous  soufflerons  dans  l'armée  Tesprit 
d'insubordination  ;  nous  lui  ferons  demander 
la  paie  en  numéraire.  Dans  ces  entrefaites,  les 
troupes  étrangères  gagneront  des  batailles  ; 
elles  s'empareront  des  places  fortes;  et  c'est 
alors,  et  alors  seulement,  que  nous  engage- 
rons le  roi  de  gré ,  ou  plutôt  de  forée ,  à  se 
ranger  du  côté  de  l'armée  victorieuse ,  et  à 
présenter  les  conditions  d'un  accommodement 
qui  sera  accepté  par  la  majorité  de  la-  nation 
^oïste,  fatiguée  de  tant  de  souffrances,  à  qui 
nous  vendrons  la  paix  au  prix  de  l'égalité  et 
de  la  liberté.  (Applaudissemens  des  trkiunes.) 

Voilà*  messieurs,  quels  seront  et  quels  sont 
les  plans  de  la  cour;  et  quelle  est  notre  posi- 
tion intérieure.  Voici  à  présent  quel  fut  et 
quel  est  l'état  extérieur. 

Je  jette  un  coup-d'œil  sur  ce  qui  se  passait 
à  la  mort  de  Léopold.  L'Autriche  et  la  Prusse, 
alarmées  de  notre  révolution ,  s'étaient  liées 
par  des  traités.  Oublions,  disaient-elles,  notre 
désunion  pour  sauver  notre  despotisme  et 
agrandir  nos  états.  La  philosophie  a  éclairé 
la  France.  A  sa  chaleur,  la  liberté  y  est  éclose; 
si  celte  plante  n'y  est  arrachée ,  elle  croîtra 
dans  nos  climats.  Détruisons  donc  par  la  force 
des  armes  cette  constitution.  L'entreprise  n'est 
pas  difficile.  Par  ostentation,  la  Suède  et  peut- 
être  la  Russie  fourniront  quelques  secours 
pour  l'intérêt  de  leur  couronne  ;  et,  par  affec- 
tion pour  les  Bourbons,  les  rois  d'Espagne  et 
de  Sardaigne  nous  seconderont.  L'Angleterre 
n'osera  intervenir,  parce  que  le  peuple  ne  le 
voudrait  pas;  mais  l'aristocratie  qui  gou- 
verne ne  nous  sera  pas  contraire.  Vingt  mille 


émigrés  français,  qui  aiment  mieux  leurs  titres 
que  leur  vie ,  combattront  en  désespérés.  I^ 
parti  des  mécontens  en  France  est  très  consi- 
dérable; et,  grâce  à  l'impunité,  efTet  de  la  gé- 
nérosité française,  ce  parti  bouleversera  l'inté- 
rieur, en  même  temps  que  nous  attaquerons 
les  frontières.  Les  émigrés  auront  des  intelli- 
gences dans  les  places  de  guerre.  Louis  XVI, 
à  qui  on  a  laissé  une  puissance  immense,  nous 
favorisera  peut-être  en  secret.  Cinquante 
mille  hommes  manquent  dans  l'armée  de  li- 
gne dont  on  excitera  Ilnsubordination ,  et  la 
victoire  est  certaine.  Maîtres  de  ce  pays,  nous 
demanderons  en  argent  les  frais  de  la  guerre, 
et  les  avances  faites  aux  émigrés.  Le  gouver- 
nement ne  pourra  pas  forcer  le  peuple  à  les 
acquitter.  Alors  nous  nous  emparerons  en 
flédommagement  des  départemens  du  Nord. 
Nous  laisserons  aux  rois  d'Espagne  et  de  Sar- 
daigne le  soin  de  tirer  parti ,  comme  ils  le 
pourront,  des  départemens  du  Midi,  qui,  plus 
difficiles  à  vaincre  (  on  rit  ;  applaudissemens 
des  tribunes),  s'agiteront  longtemps  dans  les 
convulsions  de  la  guerre  et  de  l'anarchie. 
Voilà,  messieurs,  quel  a  été  le  plan  des  deux 
rivaux  du  Nord.  Mais  voici,  je  crois,  les  ar- 
rière-pensées de  ces  deux  princes.  Le  roi  de 
Prusse  se  dit  à  lui-même  :  signons  ce  traité 
d'alliance  ;  car,  avant  tout,  il  faut  détruire  une 
constitution  qui  pourrait  détrôner  tous  les 
rois.  Si  le  vaste  projet  que  nous  formons  peut 
se  réaliser,  rien  n'est  plus  grand;  mais  si  la 
France  accepte  un  arrangement ,  et  qu'à  Tin- 
stant  que  sa  constitution  sera  mitigée,  mon 
intérêt  particulier  exige  de  suivre  un  auii*e 
système,  je  le  suivrai.  Léopold,  de  son  côté, 
avait  médité  des  combinaisons  plus  profon- 
des :  il  avait  dit  :  le  grand  plan  avec  la  Prusse 
ne  doit  être  suivi  que  dans  le  cas  où  les  cir- 
constances le  rendent  possible;  mais  il  fau^ 
en  former  un  moins  vaste  et  plus  conforme  à 
mes  intérêts.  A  cet  effet,  voici  ce  qui  avait  été 
combiné  et  conclu  entre  Léopold,  Delessart 
et  notre  cour,  et  j'en  ai  de  fortes  preuves  mo- 
rales. 

Il  sera  envoyé  sur  Jes  frontières  un  assez 
grand  nombre  de  troupes  pour  combattre  les 
armées  françaises ,  et  forcer  la  nation  à  ac- 
cepter un  accommodement ,  qui  rétablisse  une 
grande  partie  de  l'ancien  ordre  de  choses. 
Aussitôt  que  cet  accommodement  sera  ic^' 
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miné»  un  nouveau  traité  d'alliance  unira  plus 
étroitement  que  jamais  la  maison  de  Bour* 
bon  et  celle  d'Autriche.  Elles  se  garantiront 
mutuellement  la  constitution  de  leur  pays. 
Léopold  se  rendra  médiateur  dans  i'aflaire  des 
princes  possessionnés  en  Alsace.  La  France 
obligera  Léopold  à  rompre  ses  traités  avec  la 
Prusse  f  à  concourir  à  faire  couronner  de  suite 
un  fils  de  la  maison  d'Autriche  roi  des  Ro- 
mains. Aussitôt  des  troupes  de  l'empereur  se 
réuniront  vers  Francfort  pour  protéger  ce 
couronnement.  De  sorte  que  telle  était  la  tra- 
hison du  ministère,  que  la  nation  n'armait 
cent  cinquante  mille  hommes  que  pour  ser- 
vir la  maison  d'Autriche,  après  la  contre-ré- 
volution opérée  en  France. 

Voilà ,  messieurs ,  où  en  étaient  toutes  les 
intrigues  politiques ,  lorsque  tout  à  coup  la 
scène  changea.  Deux  acteurs  principaux  dis- 
paraissent. Léopold  est  jeté  dans  une  tombe, 
Delessart  dans  une  prison.  L'un  est  cité  au 
tribunal  de  Dieu ,  l'autre  au  tribunal  des  hom- 
mes. (On  rit.)  A  ce  coup  terrible ,  l'aristocra- 
tie intérieure  se  trouble.  Notre  cour  est  dé- 
concertée ,  ignorant  encore  les  dispositions  du 
roi  de  Hongrie ,  efTrayée  de  l'attitude  mena- 
çante de  l'assemblée  nationale,  qui  venait 
alors  de  faire  éclater  la  foudre  d'accusation 
jusque  sur  les  marches  du  trône;  notre  cour 
se  résout  dans  ce  moment  critique  à  jouer 
le  patriotisme  et  à  changer  son  ministère.  Le 
peuple  crédule  imagine  alors  qu'il  n'a  plus 
rien  à  craindre ,  et  le  calme  parait  renaître. 
Pouvait-il  être  durable?  Non:  parce  que  le 
fond  des  choses  restait  le  même.  Le  nouveau 
roi  de  Hongrie  a  suivi  les  erremens  de  son 
père.  Ses  réponses  nous  ont  annoncé  ses  in- 
tentions, le  me  bornerai  à  faire  une  réflexion 
bien  majeure ,  qui  semble  échapper  à  toute 
la  nation ,  à  ses  représentans  eux-mêmes ,  et 
qui  sera  probablement  inutile;  car,  comme  le  dit 
Montesquieu,  quand  il  s'agii  de  prouver  des  chth 
ses  si  claires ,  on  est  bien  sûr  de  ne  pas  con- 
vaincre. On  s'est  vu  forcé  de  lui  déclarer  la 
guerre ,  ce  qui  a  un  peu  déconcerté  la  cour, 
qui  aurait  voulu  attendre  que  ces  cent  cin- 
quante mille  Allemands  eussent  eu  le  temps 
de  se  porter  sur  les  frontières.  Mais  quoiqu'il 
ne  se  soit  trouvé  que  cinquante  mille  hommes 
dans  l'Autriche ,  et  que  nos  armées  soient  de 
cent  cinquante  mille  hommes ,  nous  avons 


reçu  des  échecs,  le  ne  me  permettrai  aucune 
réflexion  sur  ce  dernier  événement  ;  tout  ce 
qui  précède  explique  assez  ce  que  j'en  pense. 
Cette  réflexion,  messieurs,  c'est  que  notre 
postérité  sera  bien  étonnée,  et  peut-^tre  aura 
bien  à  gémir  sur  notre  démence  (  bruit  ) 
lorsqu'elle  verra  dans  l'histoire  une  grande 
nation  qui  se  disait  éclairée  et  libre,  et  qui, 
forcée  d'entreprendre  bi  guerre  contre  une 
ligue  où  se  trouvaient  tous  les  Bourbons.,  dont 
le  but  était  de  reconquérir  la  souveraineté 
des  Bourbons  sur  la  France ,  avait  confié  la 
direction  secrète  de  cette  guerre  au  chef  de 
cette  famille,  à  celui  même  que  l'on  veut  réinté- 
grer despote  !  (  Murmures  dans  l'assemblée  ; 
applaudissemens  des  tribunes.) 

le  viens  d'exposer  notre  position  intérieure 
et  extérieure ,  de  sonder  les  plaies  du  corps 
législatif.  A  présent  que  nous  en  connaissons 
la  profondeur ,  voyons  quels  sont  les  premiers 
remèdes  qu'il  convient  d'y  appliquer. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  qu'un  des  plus 
puissans  leviers  de  la  contre-révolution  est 
l'anarchie.  L'anarchie.. .(Murmures). — Tout  à 
l'heure  vous  allez  m'applaudir. — L'anarchie 
fut  toujours  la  route  ensanglantée  qui  condui- 
*sit  au  despotisme;  arrêtons  ses  progrès  par 
la  digue  des  lois,  et  nous  aurons  déjà  fait  un 
grand  pas  vers  la  sûreté  publique.  La  loi  est 
le  grand  ressort  de  la  machine  sociale;  s'il  se 
détend  une  fois,  celle-ci  se  désorganise.  L'm- 
flexibilité  est  le  vrai  caractère  de  la  loi  ;  Tin^ 
dulgence  la  détruit  et  l'avilit;  faisons-la  donc 
exécuter,  quels  que  soient  les  obstacles  et  la 
résistance,  et  sans  écouter  notre  sensibilité. 
Si  la  sensibilité  est  presque  toujours  une  vertu 
dans  l'homme  privé,  elle  est  presque  toujours 
un  crime  dans  l'homme  public.  Lorsque  la  loi  a 
parlé ,  tout  doit  obéir.  Si  cent  mille  hommes 
s'armaient  contre  elle ,  il  faudrait  que  trois 
cent  mille  s'armassent  pour  la  défendre.  (Ap- 
plaudissemens.) Qu'ils  périssent  donc  sous  le 
glaive  de  la  loi ,  tous  les  brigands  qui ,  sous  le 
manteau  du  patriotisme ,  cachent  le  fer  et  la 
torche  dont  nos  ennemis  les  ont  armés.  (Ap« 
plaudissemens.)  Punir  un  brigand ,  c'est  frap- 
per mille  aristocrates  ;  punir  un  brigand ,  c'est 
conquérir  à  la  constitution  mille  citoyens  hon- 
nêtes! (Applaudissemens  de  l'assemblée.)  C'est 
Texaltation  de  tant  de  fous  qui  a  altéré  le  pa- 
triotisme de  tant  de  sages...  (Murmures.)  Ce 
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n*est  pas  ce  que  je  vous  ai  dit  qui  est  insensé: 
ce  que  je  vous  ai  dît  est  le  mai  de  la  patrie. 
Il  faut  d'un  côté  saisir  les  factieux ,  et  de  l'au- 
tre les  ennemis  qui  les  font  agir.  On  est  moins 
amoureux  de  la  liberté ,  parce  qu'elle  s'est 
montrée  sous  les  traits  de  la  licence;  on  est 
moins  jaloux  du  titre  de  patriote ,  parce  que 
des  {ourdan  ont  osé  s'en  décorer;  on  se  dé- 
goûte du  nouveau  régime  «  parce  qu'il  ne  pro- 
tège pas  assez  les  propriétés  et  que  l'on  craint 
une  subversion  générale  ;  on  est  moins  ardent 
à  combattre  le  despotisme ,  parce  que  ceux 
qui  les  premiers  l'ont  terrassé  voient  des  in- 
trus qui  veulent  s'en  attribuer  exclusivement 
la  gloire  y  et  placer  au  nombre  des  mauvais  ci- 
toyens la  plupart  de  ceux  sans  le  courage  et 
les  vertus  desquels  les  autres  seraient  encore 
esclaves!  (  Applaudissemens.  )  Voulez -vous, 
messieurs»  éteindre  les  dissensions ,  rallumer 
le  civisme  »  rallier  les  esprits ,  déjouer  les  pro- 
jets des  contre-révolutionnaires?  faites  qu'en 
vivant  libres  et  égaux ,  les  citoyens  dorment 
avec  sécurité  ;  rétablissez ,  dans  le  midi ,  à  l'ar- 
mée ,  et  partout  »  l'empire  des  lois  ! 

L'inexécution  des  lois  qui  donne  lieu  à  l'a- 
narchie a  cinq  causes  principales. 

La  première  se  trouve  dans  les  manœuvres 
des  prêtres  fanatiques»  et  nous  devions  nous 
attendre  à  tous  les  désordres  qu'ils  commet- 
tent; car  rien  n'^ale  l'iniquité  dun  méchant 
prêtre.  Le  père»  l'ami»  le  consolateur  du  genre 
humain»  c'est  Dieu  ;  le  persécuteur»  l'ennemi» 
le  bourreau  du  genre  humain»  c'est  le  prêtre 
fanatique.  Que  faut-il  faire  pour  réprimer  ces 
désordres  ?  Je  ne  puis  que  reproduire  icice  que 
je  disais  :  qu'il  n'y  avait  qu'une  mesure  ap- 
propriée aux  crimes  que  peuvent  commettre 
les  prêtres»  c'est  celle  de  déporter  les  pertur- 
bateurs. Pour  juger  ces  perturbateurs  je  pro- 
poserais d'établir  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
district  un  jury  qui»  après  avoir  apprécié  les 
preuves»  jugerait  en  son  ame  et  conscience» 
et  après  le  jugement  appliquerait  la  peine,  le 
vous  observerai  que  la  religion  est  un  instru- 
ment avec  lequel  on  remue  à  son  gré  les  hom- 
mes; et  que  celui  qui  s'en  sert  pour  trou- 
bler l'ordre  public  doit  recevoir  une  peine 
proportionnée  au  danger  de  l'instrument  qu'il 
emploie.  Je  disais  enfin  qu'il  fallait  assujettir 
à  une  déclaration  portant  attachement  et  sou- 
mission à  la  constitution  »  et  obéissance  aux 


lois»  tout  homme  qui  voulait  exercer  dans  le 
royaume  des  fonctions  religieuses  quelcon- 
ques» parce  que  ces  fonctions  donnant  des 
moyens  puissans  de  troubler  la  société»  il  est 
d'une  saine  politique  que  celui  qui  veot  les  rem- 
plir soit  obligé  de  promettre  obéissance  aux 
lois  du  pays  qu'il  habite»  et  fidélité  au  pacte 
social.  Je  disais  enfin  qu'il  ne  fallait  accorder 
ni  pension  ni  traitement  aux  ministres  des  cul- 
tes qui  refusent  cette  déclaration;  parce  qu'il 
est  absurde  et  ridicule  qu'une  nation»  qui  a  tout 
au  plus  des  fonds  pour  défendre  sa  liberté , 
prodigue  des  sommes  immenses  à  des  hommes, 
qui»  non  seulement  ne  veulent  pas  la  servir, 
mais  qui  s'en  déclarent  les  ennemis  »  en  refu- 
sant de  reconnaître  sa  souveraineté»  sa  consti- 
tution et  ses  lois.  Je  renouvelle  donc  aujour- 
d'hui les  motions  que  je  fis  le  14  novembre. 

La  seconde  cause  est  que  la  force  coërcitive 
actuelle,  qui  serait  suffisante  en  temps  de  paix» 
ne  l'est  pas  dans  ce  moment  de  révolution  »  où 
l'effervescence  des  esprits  donne  lieu  à  des 
délits  plus  fréquens»  conunis  par  des  groupes 
nombreux.  Pour  remédier  à  ces  vices»  il  faut 
former  dans  l'intérieur  du  royaume  six  camps 
qui  »  en  devenant  les  pépinières  où  s'alimente- 
rait l'armée  belligérante,  seraient  aussi  desti- 
nés à  donner  forcé  à  la  loi  »  et  à  réprimer  les 
insurrections.  (Applaudissemens.) 

La  troisième  cause  est  la  lenteur  et  les  en- 
traves des  formes  judiciaires  actuelles.  Pour 
y  remédier»  je  voudrais  que  le  comité  de  lé- 
gislation examinât  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'abréger  quelques-unes  de  ces  formes,  sans 
blesser  les  principes  établis  par  la  constitu- 
tion. Car  ce  qui  convient  dans  des  roomens 
de  paix  peut  très  mal  convenir  dans  des  mo- 
mens  de  crise  où  les  perturbateurs  du  repos 
public  sont  innombrables. 

La  quatrième  cause  procède  de  ce  que  les 
fonctionnaires  publics»  soit  indolence»  crainte 
ou  incivisme,  ne  remplissent  pas  leurs  fonc- 
tions avec  assez  d'activité.  Pour  parer  à  cet 
inconvénient  »  je  fais  la  motion  que  le  comité 
de  législation  vous  présente  une  suite  de  lois 
répressives  contre  les  fonctionnaires  qui  né^ 
gligent  de  remplir  leurs  devoirs.  Si  ces  lois 
existent  déjà»  et  que  vous  les  trouviez  suffi- 
santes »  il  convient  alors  que  le  ministre  de  la 
justice  les  fasse  exécuter  ou  soit  puni  lai- 
même.  Il  faut  de  grands  exemples  de  sévériié 
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envers  les  fonctionnaires  comme  envers  les 
administrés.  Dans  une  nation  libre  »  il  n'est 
permis  qu'à  la  loi  d'être  despote.  Mais  elle 
doit  l'être  à  plein,  surtout  lorsqu'elle  règne 
sur  un  peuple  corrompu;  car,  sans  mœurs, 
on  n'obéit  aux  lois  que  lorsqu'on  les  craint. 

La  cinquième  cause  vient  de  l'ignorance  du 
peuple  que  l'on  égare.  Les  fanatiques  font 
croire  aux  uns  que  mépriser  la  constitution, 
c'est  plaire  à  Dieu.  Les  scélérats  font  croire 
aux  autres  que  l'incendie  et  le  pillage  peu- 
vent sauver  la  patrie.  Pour  prévenir  ces  maux 
je  renouvelle  la  motion  que  j'avais  faite ,  de 
faire  parvenir  tous  les  quinze  jours,  dans  les 
ibunicipalités ,  une  proclamation  du  corps  lé- 
gislatif, qui  donne  le  tableau  analytique  des 
travaux  de  l'assemblée,  le  récit  succinct  des 
événemens,  et  des  instructions  propres  à  éclai- 
rer les  citoyens  et  à  former  l'esprit  public. 
Cette  mesure  a  été  adoptée  en  partie  par  le 
comité  des  douze.  Il  propose  de  publier  cette 
proclamation  tous  les  mois.  Mais  j'observe 
que  rintervalle  d'un  mois  laisse  le  temps  aux 
impressions  salutaires  de  s'effacer ,  aux  cœurs 
de  se  refroidir  ;  tandis  que  si  l'on  rapproche 
les  instructions,  le  peuple  s'y  intéressera.  Le 
lecteur  curieux ,  en  cherchant  ce  que  vous  fai- 
tes et  ce  que  font  nos  armées ,  y  trouvera  ce 
qu*il  doit  faire  lui-même.  D'ailleurs,  les  ma- 
nœuvres de  nos  ennemis  sont  continues.  L'es- 
prit d'insurrection  se  propage  d'une  manière 
alarmante.  Il  faut,  si  j*ose  m'exprimer  ainsi, 
proportionner  la  dose  du  remède  à  la  gravité 
du  mal.  Quand  cette  motion  sera  discutée, 
j'espère  en  prouver  l'utilité  d'une  manière 
évidente* 

Je  dis,  messieurs,  qu'après  l'anarchie  que 
Ton  excite  et  le  désordre  des  finances,  sur  le- 
quel il  serait  trop  long  de  m'expliquer  au- 
jourd'hui, il  est  un  troisième  moyen  de  contre- 
révolution  ,  c'est  de  partager  en  deux  sectes 
les  amis  de  la  liberté.  Et  pour  y  réussir,  on 
se  sert  des  sociétés  populaires ,  dont  on  exalte 
les  passions.  Faut-il  pour  cela  détruire  ces  as- 
sociations ou  en  changer  le  régime  :  non,  c'est 
précisément  là  le  but  de  nos  ennemis ,  parce 
qu'ils  savent  qu'alors  la  division  serait  cer- 
taine. Les  forces  des  deux  partis  se  balance- 
raient, et  il  pourrait  en  résulter  des  malheurs 
incalculables.  Aussi  je  suis  persuadé  qu'on 
nous  demandera  bientôt  leur  suppression.  Il 


faut  nous  donner  de  garde  de  tomber  dans  ce 
piège.  Ces  associations,  je  l'avoue  (car  je 
dis  en  tout  la  vérité) ,  sont  tellement  travaÛ- 
lées ,  qu'elles  font  du  mal  :  mais  elles  font 
aussi  beaucoup  de  bien,  et  surtout  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ;  car  s'il  existe  dans  leur 
sein  des  orateurs  intrigans,  des  patriotes  hy- 
pocrites ,  des  êtres  pervers  qui  ont  besoin  de 
l'absence  des  lois,  des  hommes  sans  existence 
civile,  qui  attendent  tout  du  désordre,  la 
masse  des  associés  est  pure ,  brûle  d'un  vrai 
patriotisme,  et  le  propage  dans  l'empire.  La 
correspondance  et  l'affiliation  de  toutes  ces 
sociétés  entre  elles  offrent  encore ,  il  est  vrai , 
des  dangers ,  parce  que  partout  où  il  y  a  nom- 
bre et  union,  il  y  a  de  la  force,  et  que  l'on 
pourraitjvoiréclorede  cette  affiliation  générale 
un  colosse  puissant  qui  croirait  être  le  peu- 
ple, et  qui  serait  le  rival  des  autorités  lé- 
gitimes. Mais  cette  réunion  offre  aussi  cet 
avantage ,  que ,  dans  un  moment  fatal  de  con- 
tre-révolution, elle  favoriserait  un  coup  de 
force  régénérateur  de  la  liberté.  Les  liens  qui 
unissent  ces  sociétés  seraient  comme  les  con- 
ducteurs d'une  électricité  civique,  dont  la 
commotion  pourrait  sauver  l'état.  Et  qu'on 
ne  craigne  pas  que  dans  des  temps  de  calme 
ces  sociétés  puissent  être  dangereuses;  ce  sont 
les  événemens  politiques  qui  les  soutiennent. 
Nulles  avant  la  révolution ,  elles  s*évanouiront 
avec  elle ,  comme  les  flammes  s'éteignent  faute 
d'alimens  :  il  faut  seulement  chercher  à  les 
rendre  utiles;  et  ne  pouvant  pas  les  purger  de 
quelques  chefs  dangereux ,  il  faut  au  moins 
que  les  bons  citoyens  y  portent  l'influence  de 
leurs  vertus.  Certes ,  l'homme  sage  et  coura- 
geux qui  va  dans  ces  assemblées  pour  com- 
battre et  démasquer  les  ambitieux,  pour  es- 
suyer l'improbation  du  parti  qui  les  soutient, 
pour  braver  les  dénonciations  dé  quelques 
hommes  qui ,  pour  sortir  de  la  nullité  à  la- 
quelle les  condamne  le  défaut  de  talens, 
aboient  contre  le  vrai  mérite  ;  cet  homme ,  dis- 
je,  fait  plus  pour  la  chose  publique  que  celui 
qui  demande  la  destruction  des  clubs  pour  sa- 
tisfaire sa  haine  personnelle,  plutôt  que  pour 
sauver  l'état.  (Applaudissemens  des  tribunes.) 
Au  reste,  messieurs,  le  plus  grand  mal 
qu'aient  opéré  ces  sociétés  est  d'avoir  semé 
dans  cette  assemblée  un  germe  de  division. 
Pour  y  remédier  il  faut  s  unir.  Oui,  messieurs. 
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organisons  en6n  une  bonne  assemblée  natio- 
nale. S'il  existe  parmi  nous  quelques  membres 
d'un  patriotisme  assez  atrabilaire  pour  refuser 
de  s'unir,  qu'importe!  ne  restons-nous  pas 
six  à  sept  cents  qui  pouvons  nous  rallier? 
Formons  une  majorité  respectable ,  qui,  ayant 
une  volonté  active  et  ferme ,  parvienne  par 
là  à  avoir  une  force  morale  qui  en  impose, 
captive  le  respect  des  citoyens ,  maîtrise  l'o- 
pinion publique;  c'est  là  le  seul  moyen  de 
tout  sauver  ;  nous  le  pouvons  encore  :  peut- 
être  bientôt  il  n'en  sera  plus  temps.  La  patrie 
poursuivie  par  le  despotisme  et  l'anarchie  se 
jette  dans  nos  bras;  soutenons-la,  défendons- 
la  contre  ces  deux  ennemis ,  ou  mourons  à 
notre  poste.  (  Applaudissemens.  )  Pour  éta*- 
blir  cette  union  il  faut  décréter ,  et  j'en  fais 
la  motion,  que  durant  les  jours  où  il  n*y  aura 
pas  séance  du  soir ,  les  députés  pourront  se 
réunir  dans  cette  enceinte  ou  dans  tout  au- 
tre local  (  murmures  d'un  côté  et  applau- 
dissemens de  l'autre) ,  pour  y  conférer  entre 
eux,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  prendre 
aucune  délibération ,  ni  même  de  recueillir  les 
opinions  sur  quelque  délibération  que  ce  soit. 
Messieurs,  voilà  le  club  qui  peut  seul  sau- 
ver la  patrie;  voilà  celui  qui  convient  dans 
ce  moment-ci  aux  députés,  qui  ramènera 
l'union  et  le  calme  dans  rassemblée ,  qui  don- 
nera l'impulsion  à  l'opinion ,  et  nous  rendra 
tout  puissans.  Je  sais  que  cette  mesure  a  été 
^ejetée  ;  mais  ce  qui  pouvait  être  inutile  dans 
un  temps  de  calme  devient  indispensable 
dans  ce  moment  où  la  guerre  est  déclarée  et  où 
l'état  est  en  péril,  le  me  rappelle  quelle  défa- 
veur populaire  accompagna  cette  motion; 
peu  m'importe.  La  popularité  n'est  rien  pour 
moi.  Elle  n'est  que  l'idole  des  ambitieux  ;  ce- 
lui-là seul  mérite  le  titre  de  législateur ,  qui 
a  le  courage  de  renoncer  à  la  faveur  du  peu- 
ple pour  l'intérêt  du  peuple  lui-même.  (Ap- 
plaudissemens de  l'assemblée.  )  Dans  la  situa- 
tion où  nous  sommes,  ces  conférences  sont 
indispensables.  Qu'ils  abjurent  leur  erreur, 
ceux  qui  au  moyen  de  quelques  comités  se- 
crets, où  concourraient  à  peine  quelques  dé- 
partemens,  auraient  la  prétention  de  diriger 
seuls  les  fortes  rênes  de  l'état.  Notre  position 
est  telle  que  nous  avons  besoin  de  la  réunion 
prompte  et  du  concours  de  toutes  nos  lumiè- 
res et  de  toutes  nos  forces. 


Et  vous,  peuple  français,  si  vous  voulez 
guérir  de  vos  maux ,  laissez  conFérer  entre  eux 
ceux  qui  veulent  en  chercher  le  remède. 
Pourriez-vous  douter  de  la  loyauté  de  leurs 
intentions?  n'y  va-t-il  pas  de  leur  honneur  et 
de  leur  vie?  n'avons-nous  pas  juré  de  nous 
ensevelir  ici  plutôt  que  de  permettre  qu'on 
vous  arrache  votre  liberté  ?  Et  d'ailleurs  tou- 
tes les  lois  seront  discutées  en  votre  présence. 

Vous  avez  vu ,  messieurs ,  dans  le  tableau 
que  j'ai  mis  sous  vos  yeux,  que  la  source 
première  d*où  découlent  tous  vos  maux  par- 
ticuliers dérive  de  la  faute  qu'a  faite  l'assem- 
blée constituante  de  supposer  la  révolution 
terminée,  et  de  n avoir  pas  différé,  après 
qu'elle  le  serait  en  effet,  l'exécution  d'un 
acte  constitutionnel  qui  laissait  à  l'ancien  des- 
potisme tous  les  moyens  de  désorganiser  la 
nouvelle  machine ,  moyens  que  la  cour  em- 
ploie avec  tant  d'art ,  qu'elle  frappe  sans  cesse 
d'une  manière  invisible  et  constitutionnelle. 
Pour  remédier  à  ce  mal  que  faut-il  faire? 

Hélas!  vous^  savez  jusqu'à  quel  point  nos 
sermens  nous  ont  liés;  mais  ce  n'est  pas  tout 
encore  que  d'être  liés  par  nos  sermens:  c'est 
que  nous  sommes  liés  aussi  par  l'opinion  on 
par  le  préjugé  national;  c'est  que  je  reconnais 
aujourd'hui  qu'on  ne  pourrait  plus  toucher  à 
une  pierre  de  l'édiGce  constitutionnel  sans 
que  l'édifice  s'écroulât  et  nous  ensevelit  sous 
ses  ruines  ;  c'est  que  les  âmes  n'ont  plus,  dans 
ce  moment,  cet  accord,  cette  énergie  néces- 
saires pour  opérer  le  bien  ;  c'est  que  l'avare 
ne  voit  que  son  trésor  ;  c'est  que  la  cour,  de- 
puis le  mois  de  juin,  a  travaillé  les  esprits  avec 
art  ;  qu'elle  a  su,  en  provoquant  à  dessein  le 
monstre  de  l'anarchie ,  lui  faire  pousser  des 
rugissemens  si  affreux  que  presque  tous  les 
citoyens  en  sont  effrayés  plus  encore  que  le 
despotisme  lui-même ,  qui ,  en  même  temps 
qi^'il  a  défiguré  la  Statue  de  la  liberté  de  u- 
ches  de  sang,  a  su  lui-même  masquer  sa  face 
hideuse,  adoucir  sa  cruelle  voix,  et  se  ména- 
ger un  parti  puissant  qui  le  soutiendrait  beau- 
coup trop  peut-être C'est,  enfin,  que  les 

esprits  ne  sont  pas  préparés.  Et  comment 
pourraient-ils  l'être,  lorsque  je  suis  encore  le 
seul  qui  aie  osé,  dans  cette  tribune,  déchirer 
le  voile  qui  cachait  de  si  tristes  vérités? 

Quant  au  moment  présent,  la  seule  conduite 
que  nous  ayons  à  tenir  est  de  demeurer  forte- 
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ment  attachés  à  la  constitution^  parce  que  ce 
n'est  qu'à  ce  centre  qu'on  peut  rallier  tons  les 
esprits.  Il  faut,  •avant  tout,  que  la  nation  s'é- 
claire, et  c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  publier 
ce  discours  que  quelques  personnes  trouvent 
déplacé,  et  que  je  trouve,  moi,  très  politique, 
parce  qu'il  n'y  a  de  bon  que  la  vérité,  et  que 
les  lumières  seules  peuvent  nous  préparer  de 
grands  moyens  de  salut  public,  en  cas  de^ca- 
tastrophe. 

Il  oous  reste  cependant  à  prendre  une  me- 
sure «onstitutionneile  qui,  sans  être  efBcace, 
peut  produire  un  grand  bien,  c'est  celle  d'é- 
clairer nous-mêmes  le  roi  sur  ses  vrais  inté- 
rêts ;  d'avoir  avec  lui  une  explication  sérieuse 
et  définitive;  de  lui  adresser  une  interpella- 
tion nationale,  qui  soit  comme  Yukimaium  de 
la  volonté  souveraine  du  peuple ,  qui  retrace 
au  roi  ce  que  le  peuple  a  fait  pour  lui,  ce  qu'il 
aurait  dû  faire  pour  le  peuple ,  et  le  danger 
d'une  conduite  équivoque.  Après  avoir  pris 
cette  mesure,  messieurs,  il  arrivera  de  deux 
choses  l'une  :  ou  la  cour  changera  de  con- 
duite, et  alors  notre  but  est  rempli;  ou  elle 
n'en  changera  pas ,  et  alors  j'espère  que  le 
bandeau  tombera  des  yeux  de  la  nation  :  et 
alors  quelque  orateur  animé  de  l'enthou- 
siasme de  la  liberté  paraîtra  à  cette  tribune, 
vous  représentera  les  dangers  de  la  patrie, 
les  longues  trahisons  de  la  cour,  vous  dira 
que  l'état  est  en  péril.  A  ces  mots,  vous  con- 
sulterez Rousseau  que  voilà,  Mirabeau  qui 
vous  regarde.  Vous  interrogerez  votre  con- 
science, et  ils  vous  diront  ce  qu'il  faudra  faire. 
Car  enfin ,  quoi  qu'il  arrive,  il  faut  bien  que 
nous  sauvions  la  patrie,  et  que  nous  conser- 
vions la  liberté,  cette  liberté  que  nos  ennemis 
croient  déjà  avoir  ébranlée,  et  qui  ne  l'est 
pas ,  parce  que  l'énergie  d'un  peuple  libre 
augmente  en  proportion  de  ses  dangers.  On 
dit  qu'après  les  journées  de  Mons  et  de  Tourv 
nay,  les  traîtres  de  l'intérieur  ont  fait  éclater 
leur  espérance  et  leur  joie.  Les  insensés  !  ils 
ne  voient  donc  pas  qu'il  serait  de  leur  intérêt 
d'être  vaincus,  parce  qu'alors  le  peuple  leur 
accorderait  la  vie,  tandis  que  s'ils  sont  vain- 
queurs, il  leur  donnera  la  mort.  Ils  ont  donc 
oublié  qu'après  leur  triomphe,  il  faudrait,  pour 
en  jouir,  qu'ils  vécussent  en  France,  et  que 
là  nous  resterons  toujours  dix  mille  contre 
un  ! 


.  Français,  votre  liberté  est  indépendante  des 
armées,  des  victoires,  des  défaites,  parce  qu'à 
l'instant  même  où  elle  vous  serait  ravie,  vous 

la  feriez  renaître  delà  cendre  des  tyrans! 

(Applaudissemens .) 

Je  conclus  aux  motions  déjà  faites,  et  qu'il 
soit  adressé  au  roi  l'interpellation  nationale 
suivante  : 

Roi  des  Français, 

Au  moment  où  la  guerre  s'engage,  la  nation 
veut  avoir  avec  vous  une  explication  franche 
et  définitive. 

Nous  vous  entretiendrons  de  ce  que  le  peu- 
ple a  fait  pour  vous,  de  ce  que  vous  deviez  faire 
pour  le  peuple ,  et  des  dangers  d'une  conduite 
équivoque. 

Sire,  la  nature  vous  fit  homme,  le  hasard  de 
la  naissance  roi,  et  l'ambition  ministérielle^ 
despote.  Vous  régniez  comme  tel ,  lorsqu'en 
1789  la  nation  sort  tout  à  coup  d'un  sommeil 
de  plusieurs  siècles,  voit  ses  fers,  s'en  indigne, 
et  veut  les  briser.  Votre  volonté  s'y  oppose. 
La  noblesse  vous  seconde  :  on  vous  fait  si- 
gner l'ordre  d'égorger  Paris.  Le  peuple  alors 
se  lève,  renverse  le  despotisme,  détruit  la  no- 
blesse ,  reprend  sa  souveraineté ,  et  veut  se 
donner  une  constitution.  A  cette  époque,  tous 
vos  droits  devinrent  nuls.  Vous  ne  fûtes  plus 
qu'un  citoyen,  jadis  et  provisoirement  roi. 
Cette  ancienne  royauté,  et  celle  de  vos  ancêtres, 
n'étaient  rien  moins  qu'un  titre  à  la  royauté 
nouvelle.  Plus  la  nation  avait  déjà  fait  pour 
vous  et  vos  ancêtres ,  plus  vous  lui  deviez , 
mais  moins  elle  vous  devait. 

La  nation  souveraine  et  libre  ne  se  dissi- 
mula pas  le  danger  de  confier  le  sceptre  con- 
stitutionnel aux  mêmes  mains  qui  tenaient  la 
verge  despotique ,  et  qui  venait  de  l'en  frap- 
per. Son  premier  soin  fut  d'excuser  vos  torts; 
son  premier  sentiment  fut  de  vous  rendre  sa 
confiance  ;  son  premier  acte,  de  vous  replacer 
sur  le  trône.  Vous  fûtes  peu  sensible  à  tant 
de  générosité,  et  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre vous  projetiez  de  nous  fuir.  Le  peuple , 
qui  l'apprend,  court  à  Versailles,  céclame  vo- 
tre présence  à  Paris »  (Murmures.) 

Id  rorateor  fut  interrompu  par  des  murmures,  et 
rassemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

La  motion  d'Isnard  n'eut  pas  de  suite.  Toutefois 
llrritation  des  esprits ,  dont  elle  trace  le  tableau  fi- 
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dète  •  subsistait  et  s'augmentait  de  Jour  ea  jour.  Dans 
une  tellesitoation,  le  Êdt  le  piusinsignifiaiit  pouvait  être 
le  sîgnal-d'une  explosion.  Un  brûlement  de  papiers  (1) 
fait  dans  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres,  par 
ordre  de  rintendant  de  la  liste  civile,  met  rassem- 
blée dans  le  plus  grand  émoi  ;  elle  se  déclare  en  per- 
manence. Le  29  mai,  Bazire  dénonce  la  garde  du  roi 
et  sa  formation  inconstitutionnelle,  et  propose  son  li- 
cenciement ;  Mazuyer  demande  la  mise  en  accusation 
du  vieux  duc  de  Brissac,  commandant  de  cette  garde. 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées.  Le  30  mai, 
J.-B.  Louvet,  le  même  qui  devait,  peu  de  mois  après, 
venir  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  convention  et  y 
briller  d'un  trop  rapide  édat,  Louvet ,  à  la  tête  d'une 
dépiitation  de  la  section  des  Lombards,  paraît  à  la 
barre  et  demande  que  la  police  de  Paris  soit  investie 
de  plus  de  force ,  pour  prévenir  une  catastrophe  san- 
l^te. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsqu'une  dé- 
marche imprudente  vint  augmenter  l'irritation  et 
précipiter  le  dénouement.  Le  /i  juin ,  Servan,  minis- 
tre de  la  guerre,  sans  avoir  soumis  son  projet  au 
conseil,  proposa  à  l'assemblée  de  décréter  que  cha- 
que canton  choish^t  et  équiperait  cinq  fédérés,  qui  se 
réuniraient  à  Paris  le  14  juillet,  pour  former  ensuite 
un  camp  de  vingt  nulle  hommes  au  nord  de  cette 
capitale.  L'assemblée  décréta  d'enthousiasme  cette 
fédération. 

Cette  proposition  irrégulière  de  la  part  du  ministre 
fit  éclater  la  division  qui  couvait  depuis  long-temps 
dans  le  sein  du  ministère.  Dumouries  interpeUa  vi- 
vement son  cdlègne ,  et  le  sang  aurait  peut-être  coulé 
dans  le  conseil  même  sans  l'intervention  du  roL  Le 
ministère  contenait  trois  girondins  déterminés  :  Ser- 
van, Ciavière  et  Roland;  les  trois  autres  mmistres, 
Dmnouriez,  Lacoste  et  Duranthon,  penchaient  da- 
vantage du  côté  du  roi.  La  dissolution  de  ce  minis- 
tère était  nécessaire  et  imminente  ;  une  démarche 
imprudente  et  peu  mesurée  de  Roland  détermina 
cette  dissolution.  Le  10  juin,  en  plein  conseU,  Ro- 
land exigea  que  le  roi  entendît  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, qui  fut  communiquée  peu  de  jours  après  à 
l'assemblée ,  à  la  suite  du  renvoi  des  trois  mmistres 
gntmdins,  et  que  nous  transcrivons  id  à  titre  de  do- 
canient. 

Lettre  de  Roland  au  roi  (  communiquée  A 
toisemblée  dans  la  séance  du  13  juin  1792). 

c  Sire ,  rétat  actuel  de  la  France  ne  peut 

(1)  Ces  papiers  n'étaient  autre  chose  que  l'édition  en- 
ttère  d'un  libelle  dirigé  contre  Marie- Antoinette  par  une 
intrigante  eoonne  sous  le  nom  de  comicMe  de  Lamotte. 


sobsister  longteDij[>8.  C'est  un  état  de  crise 
dont  la  violence  atteint  le  plus  haut  degré.  Il 
faut  qn'ii  se  termine  par  un  éclat  qui  doit  in- 
téresser votre  majesté ,  autant  qu^il  importe 
à  tout  l'empire. 

Honoré  de  yotre  confiance,  et  placé  dans 
un  poste  où  je  vous  dois  la  vérité ,  j'oserai  la 
dire  tout  entière;  c'est  une  obligation  qui 
m'est  imposée  par  vous-même. 

Les  Français  se  sont  donné  une  constitu- 
tion ;  elle  a  fait  des  mécontens  et  des  rebelles. 
La  majorité  de  la  nation  la  veut»  elle  a  juré 
de  la  maintenir  au  prix  de  son  sang ,  et  elle  a 
vu  avec  plaisir  la  guerre  qui  lui  offrait  im 
grand  moyen  de  l'assurer.  Cependant  la  mi- 
norité, soutenue  par  des  espérances  »  a  réuni 
tous  ses  efforts  pour  remporter  l'avantage. 
De  là  cette  lutte  intestine  contre  nos  lois,  cette 
anarchie  dont  gémissent  les  bons  citoyens,  et 
dont  les  malveillans  ont  bien  soin  de  se  pré- 
valoir pour  calomnier  le  nouveau  régime;  de 
là,  cette  division  partout  répandue  et  partout 
excitée  ;  car  nulle  part  il  n'existe  d'indifférence. 
On  veut  ou  le  triomphe  ou  le  changement  de 
la  constitution  ;  on  n'agit  que  pour  la  soutenir 
ou  pour  l'altérer.  Je  m'abstiendrai  d'examiner 
ce  qu'elle  est  par  elle-même  pour  considérer 
seulement  ce  que  les  circonstances  exigent  ; 
et  me  rendant  étranger  à  la  chose ,  auunt 
qu'il  est  possible ,  je  chercherai  ce  que  l'on 
peut  attendre  et  ce  qu'il  convient  de  favoriser. 

Yotre  majesté  jouissait  de  grandes  pré- 
rogatives qu'elle  croyait  appartenir  à  la 
royauté.  Elevée  dans  l'idée  de  les  conserver, 
elle  n'a  pu  se  les  voir  enlever  avec  plaisir. 
Le  désir  de  se  les  faire  rendre  était  aussi  na- 
turel que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces 
sentimens  ^  qni  tiennent  à  la  nature  du  cœur 
humain ,  ont  dû  entrer  dans  le  calcul  des  en- 
nemis de  la  révolution  ;  ils  ont  donc  compte 
sur  une  faveur  secrète ,  jusqu'à  ce  que  les  cir- 
constances permissent  une  protection  décla- 
rée; ces  dispositions  ne  pouvaient  échapper 
à  la  nation  elle-même»  et  elles  ont  dû  la  tenir 
en  défiance. 

Votre  majesté  a  donc  été  constamment  dans 
la  nécessité  de  céder  à  ses  premières  habitu- 
des,  à  ses  affections  particulières,  ou  de  faire 
des  sacrifices,  dictés  par  la  philosophie,  exi- 
gés par  la  nécessité.  Tout  a  son  terme,  et 
celui  de  l'incertitude  est  enfin  arrivé. 
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Votre  majesté  pent^elle  aujourd'hui  s'allier 
ouTeitement  avec  ceux  qui  prétendent  réfor- 
mer la  constitution,  ou  doit-elle  généreuse- 
ment se  livrer  sans  réserve  à  la  faire  triompher? 
Telle  est  la  véritable  question  dont  l'état  actuel 
des  choses  rend  la  solution  inévitable. 

Quant  à  celte  question  métaphysique  de  sa- 
voir si  les  Français  sont  mûrs  pour  la  liberté, 
sa  discussion  ne  fait  rien  ici;  car  il  ne  s*agit 
pas  de  juger  ce  que  nous  serons  devenus  dans 
un  siècle ,  mais  de  voir  ce  dont  est  capable  la 
génération  présente. 

Au  milieu  des  agitations  dahs  lesquelles 
nous  vivons  depuis  quatre  ans,  qu'est-il  ar- 
rivé ?  Des  privilèges  onéreux  pour  le  peuple 
ont  été  abolis ,  les  idées  de  justice  et  d'égalité 
se  sont  universellement  répandues.  Elles  ont 
pénétré  partout.  La  reconnaissance  des  droits 
du  peuple,  faite  solennellement,  est  devenue 
une  doctrine  sacrée  ;  la  haine  de  la,  noblesse 
était  inspirée  depuis  longtemps  par  la  féoda- 
lité: elle  s'est  augmentée  et  exaspérée  par 
l'opposition  manifeste  de  la  plupart  des  no- 
bles à  la  constitution. 

Le  peuple  voyait,  dans  ces  nobles,  des  hom- 
mes odieux  par  les  privilèges  oppresseurs, 
dont  ils  avaient  joui ,  mais  qu'il  aurait  cessé 
de  haïr  après  la  destruction  de  ces  privilèges, 
si  la  conduite  de  la  noblesse,  depuis  cette 
époque ,  n'avait  fortifié  toutes  les  raisons  pos- 
sibles de  la  redouter  et  de  la  combattre  comme 
une  irréconciliable  ennemie. 

L'attachement  à  la  constitution  s'est  accru 
dans  la  même  proportion;  non  seulement  le 
peuple  lui  devait  des  bienfait  sensibles,  mais 
il  a  jugé  qu'elle  lui  en  préparait  de  plus 
grands,  puisque. ceux  qui  étaient  habitués  à 
lui  faire  porter  toutes  les  charges  cherchaient 
si  puissamment  à  la  détruire  ou  à  la  modifiei^. 

La  déclaration  des'  droits  est  devenue  un 
évangile  politique,  et  la  constitution  française 
une  religion ,  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt 
à  périr. 

Aussi  le  zèle  a-t-il  été  quelquefois  jusqu'à 
suppléer  à  la  loi  ;  et  lorsque  celle-ci  n*ètait 
pas  assez  réprimante  pour.conteni/*  les  per- 
turbateurs, les  citoyens  se  sont  permis  de  les 
punir  eux-mêmes.       .      ' 

C'est  ainsi  que  les  propriétés  des  émigrés 
ont  été  exposées  aux  ravages  qu'inspirait  la 
vengeance.  C'est  pourquoi  tant  de  départe- 
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mens  se  sont  vus  forcés  de  sévir  contre  les 
prêtres  que  l'opinion  avait  proscrits ,  et  dont 
elle  aurait  fait  des  victimes. 

Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  senti- 
n'ens  ont  pris  l'accent  de  la  passion;  la  patrie 
n'est  point  un  mot  que  l'imagination  s'est  créé 
dans  le  délire;  c'est  un  être  auquel  on  fait 
des  sacrifices ,  à  qui  l'on  s'attache  davantage 
par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  et  qu'on 
n'aime  autant  que  parce  qu'on  en  espère  des 
bienfaits.  Toutes  les  atteintes  qu'on  lui  porte 
sont  des  moyens  d'enflammer  l'enthousiasme 
pour  elle.  A  quel  point  cet  enthousiasme  va- 
t-il  monter  à  Tinstant  où  les  forces  ennemies 
réunies  au  dehors  se  concertent  avec  les  en- 
nemis intérieurs  pour  porter  1^  coups  les  plus 
funestes?  La  fermentation  est  extrême  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire;  elle  éclatera 
d'une  manière  terrible ,  à  moins  qu'une  con- 
fiance raisonnée  dans  tes  intentions  de  votre 
majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer.  Mais  cette 
confiance  ne  s'établira  pas  sur  des  protesta- 
tions ;  elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que 
des  faits. 

Il  est  évident  pour  la  nation  française  que 
sa  constitution  peut  marcher,  que  le  gouver- 
nement aura  toute  Ta  force  qui  lui  est  néces- 
saire du  moment  où  votre  majesté,  voulant 
absolument  cette  constitution,  soutiendra  le 
corps  législatif  de  toute  la  puissance  de  l'exé- 
cution, ôtera  tout  prétexte  aux  inquiétudes 
du  peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontens. 

Par  exemple ,  deux  décrets  importans  ont 
été  rendus  ;  tous  deux  intéressent  esseqtielle- 
ment  la  tranquillité  publique  et  le  salut  de 
l'empire.  Le  retard  de  leur  sanction  inspire 
des  défiances  ;  s'il  est  prolongé ,  il  causera  du 
mécontentement,  et,  je  dois  le  dire,  dans  l'ef- 
fervescence actuelle  des  esprits,  les  méconten- 
temens  peuvent  mener  à  tout. 

Il  n'est  plus  temps  de  reculer ,  il  n'y  a  même 
plus  de  moyen  de  temporiser;  la  révolution 
est  faite  dai^sles  esprits;  elle  s'achèvera  au 
prix  du  sang,  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la 
sagesse  ne  prévient  pas  des  malheurs  qu'il  est 
encore  possible  "d'éviter.  Si  l'on  employait 
la  force  pour  contraindre  l'assemblée;  si  l'on 
était  parvenu  à  répandre  l'eflroi  dans  Paris , 
la  division  et  la  consternation  dans  ses  envi- 
rons ,  toute  la  France  se  lèverait  avec  indi- 
gnation ,  et  se  déchirant  elle-même  dans  Ie$ 
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horreurs  d'une  guerre  civile,  développerait 
cette  sombre  énergie ,  mère  des  vertus  et  des 
crimes ,  toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  pro- 
voquée. 

Le  salut  de  l'état  et  le  bonheur  de  votre  n*a- 
jesté  sont  intimement  liés;  aucune  puissance 
n'est  capable  de  les  séparer  :  de  cruelles  an- 
goisses et  des  malheurs  certains  environne- 
ront votre  trône ,  s'il  n'est  appuyé  par  vous- 
même  sur  les  bases  de  la  constitution»  et  afTermi 
dans  la  paix  que  son  maintien  doit  enfin  nous 
procurer.  Ainsi  y  la  disposition  des  esprits,  le 
cours  des  choses ,  les  raisons  de  la  politique, 
l'intérêt  de  votre  majesté  lui  rendent  indis- 
pensable l'obligation  de  s'unir  au  corps  lé- 
gislatif et  de  répondre  aux  vœux  de  la  nation. 
Ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  principes 
présentent  comme  devoir.  Mais  la  sensibilité 
naturelle  à  ce  peuple  affectueux  présente  un 
nouveau  motif.  On  vous  a  cruellement  trompé, 
sire ,  quand  on  a  cherché  à  vous  inspirer  de 
l'inquiétude  ou  ^e  la  méfiance  de  ce  peuple 
facile  à  toucher.  C'est  en  vous  inquiétant 
perpétuellement  qu'on' vous  a  porté  à  une 
conduite  propre  à  l'alarmer  lui-même.  Qu'il 
voie  que  vous  êtes  résolu  à  faire  observer 
la  constitution  à  laquelle  il  a  attaché  sa  féli- 
cité, et  bientôt  vous  deviendrez  lé  sujet  de 
ses  actions  de  grâces  I 

La  conduite  des  prêtres  en  l^eaucoup  d  en- 
droits ,  les  prétextes  qu'ils  fournissaient  aux 
mouvemens ,  ont  fait  porter  une  loi  sage  con- 
tre ces  perturbateurs  :  que  votre  majesté  lui 
donne  sa.  sanction  ;  la  tranquillité  publique 
et  le  salut  des  prétif s  la  sollicitent.  Si  cette 
loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  départemens  se- 
ront obligés  d'y  substituer,  comme  ils  font  de 
toutes  parts ,  des  mesures  violentes ,  et  le  peu- 
ple irrité  y  suppléera  par  des  excès. 

Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agita- 
tions qui  se  sont  manifestées  dans  la\;apitale, 
l'extrême  inquiétude  qu'avait  excitée  la  con- 
duite de  votre  garde,  et  qu'entretiennent 
encore  les  témoignages  de  satisfaction  qu'on 
lui  osait  donner  par  votre  proclamation  vrai- 
ment impolitique  dans  les  circonstances,  la 
situation  de  Paris,  sa  proximité  des  fron- 
tières ,  ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp 
dans  son  voisinage.  Cette  mesure,  dont  la 
sagesse  et  l'urgence  ont  frappé  tous  les  bons 
esprits ,  n'attend  encore  que  la  sanction  de 


votre  majesté  ;  pourquoi  faut-il  que  des  re- 
tards lui  donnent  l'air  du  regret,  lorsque  la 
célérité  lui  mériterait  la  reconnaissance? 

Déjà  les  tentatives  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  parisienne  contre  cette  me- 
sure ont  fait  soupçonner  qu* il  agissait  par 
une  inspiration  supérieure  ;  déjà  les  récla- 
mations de  quelques  démagogistes  outrés 
réveillent  les  soupçon^  ;  déjà  Topinion  pu- 
blique compromet  l'intention  de  votre  ma- 
jesté.- Encore  t|uelques  délais ,  et  le  peuple 
contristé  croira  apercevoir  dans  son  roi  l'ami 
et  le  complice  des^  conspirateurs. 

Juste  ciel,  auriez-vous  frappé  d'aveugle- 
ment les  puissances  de  la  terre,  et  n'auront- 
elles  jamais  que  des  conseils  qui  les  entralDent 
à  leur  ruiné? 

Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est 
rarement  accueilli  dans  les  cours  ;  je  sais  aussi 
que  c'est  parce  qu'elle  ne  s'y  fait  presque 
jamais  entendre  que  les  révolutions  devien- 
nent nécessaires  ;  je  sais  surtout  que  je  dois  la 
dire  à  votre  majesté,  non  seulement  comme 
citoyen  soumis  aux  lois ,  mais  comme  ministre 
honoré  de  sa  confiance ,  (^i  revêtu  de  fonc- 
tions qui  la  supposent  ;  et  je  ne  connais  rien 
qui  puisse  m'empécher  de  remplir  un  devoir 
dont  j'ai  la  conscience. 

C'^est  dans  le  même  esprit  que  je  réitère- 
rai  mes  observations  à  votre  majesté  sur 
l'utilité  et  l'obligation  d'exécuter  la  loi  qui 
prescrit  d'avoir  un  secrétaire  au  conseil.  La 
loi  parle  si  puissamment  que  l'exécution  sem- 
blerait devoir  suivre  sans  retardement.  Il  im- 
porte d'employer  tous  les  moyens  de  conserver 
aux  délibérations  la  gravité,  la  sagesse,  la 
maturité  nécessaires  pour  des  ministres  res- 
ponsabléis.  Il  faut  un  moyen  de  constater  leurs 
opinions;  si  celui-là  eût  existé,  je  ne  m'a- 
dresserais pas  dans  ce  moment ,  par .  écrit, 
à  votre  majesté. 

La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  chérit 
son  devoir  au-dessus  de  tout  ;  mais  après  le 
bonheur  de  l'avoir  rempli ,  le  seul  plaisir  au- 
quel il  soit  encore  sensible ,  est  de  prouver 
qu'il  l'a  fait  avec  fidélité,  et  cela ,  certes,  est 
une  obligation  pour  l'homme  public. 

Roland. 

'     Paris,  10  tttitt  1792,  Ito  HT  de  U  Ittalé. 
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•  L^ancmblée,  dit M«  Thios,  aocoeilUt  atec  tes 
pins  grands  apjrfaadissemens  la  tectnre  de  Roland , 
ordonna  qne  sa  lettre  Dte  imprimée  et  envoyée  aux 
quatre-vingt-trois  départemens;  elle  déclara  de  plus 
que  les  trois  ministres  disgraciés  emportaient  la  con- 
fiance de  la  nation.  G^estdans  ce  moment  mème^que 
Dumouriez,  sans  s'intimider,  osa  paraître  à  la  tribune, 
avec  son  nouveau  titre  de  ministre  de  la  guerre.  Il 
avait  préparé  en  toute  hâte  un  rapport  circonstancié 
sur  Tétat  de  Tanpée,  sur  les  fautes  de  Tadminlstration 
et  de  rassemblée.  Il  n'épargna  pas  la  sévérité  à  ceux 
qu'il  savait  disposés  à  lui  faire  le  plus  mauvais  accuefl. 
A  peine  panit-il ,  que  les  buées  lui  furent  prodiguées 
par  les  Jacobins;  les  feuillans  observèrent  le  plus 
profond  ^ence.  11  rendit  compte  d'abord  d'un  léger 
avantage  remporté  par  Lafayette ,  et  dé  la  mort  de 
Gouvion  qui,  ofGcier,  député ,  et  bomme  de  bien, 
désespéré  des  malheurs  de  la  patrie  ^  avait  volontai- 
rement cherché  la  mort«  L'assemblée  donna  des  re- 
grets à  la  perte  de  ce  généreux  citoyen  :  eDe  écouta 
froideflient  ceux  de  Dumouriez,  et  surtddt  le  désir 
qall  eqirinia  d'échapper  aux  mêmes  calamités  par 
le  même  sort.  Hais  quand  il  annonça  son  rapport 
comme  ministre  de  la  guerre,  le  refus  d'écouter  fut 
manifesté  de  toutes  parts.  Il  réclama  froidement  la 
parole  et  finit  par  obtenir  le  silence.  Ses  remontrances 
irritèrent  quelques  députés  :  «  L'entendez-vous  ?  s'é- 
cria Guadet,  il  nous  donne  des  leçons  !— Et  pour- 
quoi pas  ?  répliqua  tranquillement  Tintrépide  Dumou- 
riez. »  Le  oibne  se  rétablit  ;  fl  acheva  sa  lecture ,  et 
fut  tour-à-^ur  hué  et  applaudi.  A  peine  eut-il  fini , 
qu'il  replia  son  mémoire  pour  l'emporter.  «  Il  fuit  ! 
s'écria-t-oD.  -^Non  !  reprit-il ,  •  et  il  remit  hardiment 
son  mémoire  sur  le  bureau ,  le  signa  avec  assurance , 
et  traversa  l'assemblée  avee  un  calme  imperturbable. 
Gomme  on  se  pressait  sur  son  passage,  des  députés 
loi  dirent  :  «  Vous  allez  être  envoyé  à  Orléans  (1).— 
Tant  mieux ,  répondi^il  ;  J'y  prendrai  des  bains  et  du 
petit  lait,  dont  J'ai  bdoin,  et  Je  me  reposerai.  (2)  » 

Dumouriez  avait  enconragé le  roi^etl'avaitdécidé  à 
renvoyer  les  troismmistresgirondins,  mais  à  la  condi- 
tion que  les  deux  décrets  siu*  le  camp  de  vingt  mille  fé- 
dérés et  sor  la  déportation  des  prêtres  perturbateurs 
seraient  sanctionnés.  Le  roi  s'y  était  engagé ,  mais  il 
revint  sur  sa  déd$ioi\et  annonça  à  ses  ministres  qu'un 
d'eux  porterait  son  veto  à  l'assemblée.  Dumouriez 
donna  alors  sa  démission.  Un  nouveau  ministère  dut 
se  former.  Duranthon  et  I^oste  demeurèrent,  et  le 
roi  leur  adjoignit  les  feuillans  Lajard  à  la  guerre , 
Ghambonas  aux  affaires  étrangères.  Terrier  de  Mon- 

(1)  G*étttt  dans  cette  ville  que  siégeait  la  baule-cour 
Mtîoiiale. 

^2)  Tuns,  Histoire,  de  la  Révolution^  tome  11 , 
page  112  et  suivantes. 


del  à  l'utférieur ,  et  Beanlien  aux  oonliibiitlons  pu- 
bliques. 

Ges  nominations  furent  annoncées  à  rassemblée,  k 
l'ouverture  de  hi  séance  du  18  juin.  Peu  d'insiaK 
après  le  président  annonça  une  lettre  de  Lalàyette , 
et  l'assemblée  en  ordonna  la  lecture.  Elle  est  te  pen- 
dant de  celte  de  Roland,  et  complète  le  tableau  de  te 
situation. 

Lettre  de  Lafâtette  à  rasBemblée  nottona/e. 
{Lue  dan$  la  séance  du  18  jntit  1792.) 

•  AHC«mpniraB«hédtllnkaifc,itM 

luitt  17S8,  raa  IV  de  la  liberté. 

c  Messieurs,  au  moment,  trop  différé  peut- 
être,  où  j'allais  appeler  votre  attention  sur  de 
grands  intérêts  publics,  et  désigner,  parmi 
nos  dangers ,  la  conduite  d*un  ministère  que 
ma  correspondance  accusait  depuis  long- 
temps. J'apprends  que,  démasqué  par  ses  divi- 
«sions ,  il  a  succombé  sous  èes  propres  intri- 
gues ;  car  sans  doute  ce  n'est  pas  en  sacriGant 
trois  collègues  asservis  par  leur  insignifiance 
à  son  pouvoir,  que  le  moins  excusable  et  le 
plus  noté  de  ces  ministres  aura  cimenté  dans 
le  conseil  du  roi  son  équivoque  et  scandaleuse 
existence. 

Ce  nest  pas  assez  néanmoins  que  cette 
branche  du  gouvernement  soit  délivrée  d'une 
funeste  influence.  La  chose  publique  est  en 
péril.  La  force  dé  la  France  repose  principa- 
lement sur  ses  représentans.  La  nation  attend 
d  eux  soA.salut.  Mais  en  se  donnant  une  con- 
stitution ,  elle  leur  a  prescrit  ime  route  par 
laquelle  ils  peuvent  la  sauver. 

Persuadé,  messieurs,  qu'ainsi  que  les  droits 
de  l'homme  sont  la  loi  de  toute  assemblée 
constituante,  tme  constitution  devient  la  loi 
des  législateurs  qu'elle  a  établis ,  c'est  à  vous- 
mêmes  que  je  dois  dénoncer  les  efforts  trop 
puissans  que  l'on  fait  pour  vous  écarter  de  la 
règle  que  vous  avez  promis  de  suivre.  Rien  ne 
m'empêchera  d'exercer  ce  droit  d'im  homme 
libre,  de  remplir  ce  devpir  d'un  t^itoyen  :  ni 
les  égaremens  momentanés  de  l'opinion»  car 
que  font  les  opinions  qui  s'écartent  des  prin- 
cipes? ni  mon  respect  pour  les  représentans 
du  peuple,  car  je  respecte  encore  plus  le  peu- 
ple dont  la  constitution  est  le  vœu  suprême  ; 
ni  la  bienveillance  que  vous  m'avez  constam- 
ment témoignée;  car  je  veux  la  conserver 
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comme  je  l'ai  obtenue,  par  un  inflcxibie  amour 
pour  la  liberté. 

Vos  circonstanœs  sont  difficiles.  La  France 
est  menacée  au  dehors  et  agitée  au-dedans. 
Tandis  que  les  cours  étrangères  annoncent 
r  intolérable  projet  d'attenter  à  notre  souve- 
'^ineté  nationale,  et  se  déchirent  ainsi  les  en- 
nemis de  la  France ,  des  ennemis  intérieurs , 
ivres  de  fanatisme  ou  d'orgueil ,  entretiennent 
un  chimérique  espoir,  et  nous  fatiguent  encore 
de  leur  insolente  malveillance. 

Vous  devez ,  messieurs ,  les  réprimer,  et 
vous  n'en  aurez  la  puissance  qu'autant  que 
vous  serez  constitutionnels  et  justes. 

Vous  le  voulez  sans  doute  ;  mais  portez  vos 
regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  votre  sein  et 
autour  de  vous. 

Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  fac- 
tion, et  pour  éviter  toutes  les  dénominations 
vagues ,  que  la  faction  jacobine  a  causé  tons 
les  désordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  haute- 
ment :  organisée  comme  un  empire  à  part  dans 
sa  métropole  et  dans  ses  affiliations ,  aveuglé- 
ment dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux , 
cette  secte  forme  Une  corporation  distincte  au 
milieu  du  peuple  français ,  dont  elle  usurpe 
les  pouvoirs  en  subjuguant  ses  représentans 
et  ses  mandataires. 

C'est  là  que,  dans  des  séances  publiques , 
l'amour  des  lois  se  nomme  aristocratie,  et  leur 
infraction,  patriotisme.  Là,  lés  assassins  de 
Desilles  reçoivent  des  triomphes ,  les  crimes 
de  Jourdan  trouvent  des  panégyristes;  là,  le 
récit  de  l'assassinat  qui*  a  souillé  la  ville  de 
Metz  vient  encore  d'exciter  d'infernales  accla- 
mations. Croira-t-on  échapper  à  ces  reproches 
en  se  targuant  d'un  manifeste  autrichien ,  où 
ces  sectaires  sont  nommés?  Sont-ils  devenus 
sacrés  parce  queLéopold  a  prononcé  leur  nom; 
et  parce  que  nous  devons  combattre  des  étran- 
gers qui  s'immiscent  dans  nos  querelles,  som-' 
mes-nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie 
d'une  tyrannie  domestique  ?  Qu'importent  à  ce 
devoir  et  les  projets  deà  étrangers  et  leur  con- 
nivence avec  des  contre-révolutionnaires ,  et 
leur  influence  sur  des  amis  tièdes  de  la  liberté  ? 
C'est  moi  qui  vous  dénonce  cette  secte,  moi 
qui,  sans  parler  de  ma  vie  passée,  puis  répon- 
dre à  ceux  qui  feindraient  de  me  suspecter: 
approchez  dans  cet  instant  de  crise  où  le  ca- 
ractère de  chacun  va  être  connu,  et  voyons  qui 


de  nous,  plus  inflexible  dans  ses  principes, 
plus  opiniâtre  dans  sa  résistance,  bravera 
mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers  que  des 
traîtres  dissinmlent  à  leur  patrie ,  et  que  les 
vrais  citoyens  savent  calculer  et  affronter  pour 
elle.  Et  comment  tarderaisrje  plus  longtemps 
à  f  emplir  ce  devoir;  lorsque  chaque  jour  af- 
faiblit les  autorités  constituées ,  substitue  l'es- 
prit d*un  parti  à  la  volonté  du  peuple;  lorsque 
l'audace  des  agitateurs  impose  silence  aux  ci- 
toyens paisibles,  écarte  les  hommes  utiles,  et 
lorsque  le  dévouement  sectaire  tient  lieu  des 
vertus  privées  et  publiques  qui,  dans  un  pays 
libre,  doivent  être  l'austère  et  .unique  moyen 
de  parvenir  aux  premières  fonctions  du  gou- 
vernement? 

C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obsta- 
cles ,  à  tous  les  pièges  le  courageux  et  persé- 
vérant patriotisme  d'une  armée  sacrifiée  peut- 
être  à  des  combinaisons  contre  son  chef,  que 
je  puis  aujourd'hui  ofiposer  à  celte  faction 
la  correspondance  d'un  ministère  digne  pro- 
duit de  son  club ,  cette  correspondance  dont 
tous  les  calculs  sont  faux ,  les  promesses  vai- 
nes, les  renseignemens  trompeurs  ou  frivoles, 
les  conseils  perfides  ou  contradictoires  ;  où , 
après  m'avoir  pressé  de  m'avancer  sans  pré- 
caution, d'attaquer  sans  moyen,  on  commen- 
çait à  me  dire  que  la  résistance  allait  devenir 
impossible ,  lorsque  mon  indignation  a  re- 
poussé cette  lâche  assertion. 

Quelle  remarquable  conformité  de  langage, 
messieurs,  entre  les  factieux  que  Taristocratie 
avoue  et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patrio- 
tes !  Tous  veulent  renverser  nos  lois ,  se  ré- 
jouissent des  désordres,  se  lèvent  contre  les 
autorités  que  le  peuple  a  conférées ,  détestent 
la  garde  nationale,  prêchent  à  l'armée  l'indis- 
cipline ,  sèment  tantôt  la  méfiance  et  tantôt  le 
découragement. 

Quant  à  moi,  messieurs,  qui  épousai  la 
cause  américaine  au  moment  même  où  les  am- 
bassadeurs me  déclaraient  qu'cUeétait  perdue; 
qui  dès  lors  me  vouai  à  une  persévérante  dé- 
fense de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  des 
peuples;  qui ,  le  1 1  juillet  1789 ,  en  préseniani 
une  déclaration  des  droits  à  ma  patrie,  osai 
lui  dire  :  pour  quune  nation  soit  libre  ^  il  suffis 
quelle  veuille  l'être,  je  viens  aujourd'hui,  plein 
de  confiance  dans  la  justice  de  notre  cause, 
de  mépris  pour  les  lâches  qui  la  désertent  et 
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d'indignation  contre  les  traîtres  qui  voudraient 
la  souiller;  je  viens  déclarer  que  la  nation 
française ,  si  elle  n*est  pas  la  plus  vile  de  l'u- 
nivers 9  peut  et  doit  résister  à  la  conjuration 
des  rois  qu'on  a  coalisés  contre  «Ile. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma 
brave  armée  que  les  sentimens  timides  sont 
permis.  Patriotisme»  énergie,  discipline ,  pa- 
tience, confiance  mutuelle,  toutes  les  vertus 
civiques  et  militaires,  je  les  trouve  ici  (vifs 
applaudissemens  d'une  grande  partie  de  Tas^ 
semblée);ici  les  principes  de  liberté  et  d'égalité 
sont  chéris,  les  lois  respectées,  la  pro- 
priété sacrée;  ici  l'on  nç  connaît  ni  les  calom- 
nies ni  les  factions  ;  et  lorsque  je  songé  que 
la  France  a  plusieurs  millions  d'hommes  qui 
peuvent  devenir  de  [pareils  soldats,  je  me  de- 
mande à  quel  degré  d'avilissement  serait  donc 
réduit  un  peuple  immense,  plus  fort  encore 
par  ses  ressources  naturelles  que  par  les  dé- 
fenses de  l'art ,  opposant  à  une  confédération 
monstrueuse  l'avantage  de  combinaisons  uni- 
ques ,  paur  que  la  lâche  idée  de  sacrifier  sa 
souveraineté,  de  transiger  sur  sa  liberté,  de 
mettre  en  négociation  la  .déclaration  des  droits, 
ait  pu  paraître  une  des  possibilités  de  l'avenir 
qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous. 

Mais,  pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté, 
combattions  avec  efficacité,  ou  mourions  avec, 
fruit  pour  elle,  il  faut  que  le  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  soit  promptement  pro- 
portionné au  nombre  de  ses  adversaires  ;  que 
les  approvisionnemens  de  tout  genre  se  mul- 
tiplient ,  et  facilitent  nos  mouvemens  ;  que  le 
bien-être  des  troupes,  leurs  fournitures,  leur 
paiement,  les  soins  relatifs  à  leur  santé  ne 
soient  plus  soumis  à  de  fatales  lenteurs  ou  à 
de  prétendues  épargnes  qui  tournent  en  sens 
inversé  de  leur  but. 

Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  au- 
tour de  la  constitution  soient  assurés  que  les 
droits  qu'elle  garantit  seront  respectés  avec 
une  fidélité  religieuse  qui  fera  le  désespoir  de 
tous  ses  ennemis  cachés  ou  publics. 

Ne  repoussez  pas  ce  vœu ,  c'est  celui  des 
amis  sincères  de  votre  autorité  légitime.  As- 
surés qu'aucune  conséquence  injuste  ne  peut 
découler  d'un  principe  pur ,  qu'aucune  mesure 
tyranniquc  ne  peut  servir  une  cause  qui  doit 
sa  force  et  sa  gloire  aux  bases  de  la  liberté 
et  de  l'égalité ,  faites  que  la  justice  criminelle 


reprenne  sa  marche  constitutionnelle,  que 
l'égalité  civile ,  que  la  liberté  religieuse  jouis- 
sent de  l'entière  application  des  vrais  prin- 
cipes. 

-  Que  le  pouvoir  royal  soit  intact ,  car  il  est 
garanti  par  la  constitution  ;  qu'il  soit  indé- 
pendant ,  car  cette  indépendance  est  l'un  des 
ressorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit  ré- 
véré, car  il  est  investi  de  la  majesté  nationale; 
qu'il  puisse  choisir  un  ministère  qui  ne  porte 
les  chaînes  d'aucune  faction;  et  que  s'il  existe 
des  conspirateurs,  ils  ne  périssent  que  sous 
le  glaive  de  la  loi. 

Enfin ,  que  le  règne  des  clubs ,  anéanti  par 
vous,  fasse  place  au  règne  de  la  loi  ;  leurs 
usurpations ,  à  l'exercice  ferme  et  indépen- 
.  dant  des  autorités  constituées  ;  leurs  maximes 
désorganisatrices ,  aux  vrais  priucipes  de  la 
liberté  ;  leurs  fureurs  délirantes ,  au  courage 
calme  et  constant  d'une  nation  qui  connaît  ses 
droits  et  les  défend  ;  enfin  leurs  combinaisons 
sectaires,  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie,- 
qui  dans  ce  moment  de  danger  doit  réunir 
tous  ceux  pour  qui  son  asservissement  et  sa 
ruine  ne  sont  pas  les  objets  d'une  atroce  jouis- 
sance et  d'une  infâme  spéculauon. 

Telles  sont,  messieurs,  les  représentations 
et  les  pétitions  que  soumet  à  l'assemblée  na- 
tionale, comme  il  les  a  soumises  au  roi,  un 
titoyen  à  qui  on  ne  disputera  pas  de  bonne 
foi  l'amour  de  la  liberté;  que  toutes  les  fac- 
tions haïraient  moins,  s'il  ne  s'était  élevé  au 
dessus  d'elles  par  son  désintéressement  ;  au- 
quel le  silence  eût  mieux  convenu,  si,  comme 
tant  d'autres  «  il  eût  été  indifférent  à  la  gloiœ 
de  l'assemblée  nationale  et  à  la  confiance  dont 
il  importe  qu'elle  soit  environnée  ;  et  qijii  Jui» 
même  enfin  ne  pouvait  mieux  lui  témoigner 
la  sienne  qu'en  lui  montrant  la  vérité  sans  dé- 
guisement. 

Messieurs ,  j'ai  obéi  à  ma  conscience ,  à  mes 
sermens  ;  je  le  devais  à  ma  patrie ,  à  vous ,  au 
roi,  et  surtout  à  moi-même,  à  qui  les  chan- 
ces de  la  guerre  ne  permettent  pas  d'ajourner 
les  observations  que  je  crois  utiles ,  et  qui 
aime  à  penser  que  l'assemblée  nationale  y 
trouvera  un  nouvel  hommage  de  mon  dévoue- 
ment à  son  autorité  constitutionnelle,  de  ma 
reconnaissance  personnelle  et  de  mon  res- 
pect pour  elle. 

Lafàxette.  1 
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Cette  lettre  fut  viTement  apiilaudie  ;  rimpressioD  et 
renvoi  aux  quatre-Tingt-trois  départemeos  et  aux  ar- 
mées en  fut  demandée  ;  mais,  sur  les  observations  de 
Vergnlaud  et  de  Guadet,  rassemblée  passa  à  Tordre 
du  jour  sur  cette  dernière  demande. 

Un  comité  Insurrectionnel  existait  à  cette  époque, 
et  c'est  à  lui  quil  faut  attribuer  les  journées  du  SO 
juin  et  du  l^^août,  dont  la  première  déconsidéra  la 
royauté  et  la  dernière  Tabattit.  Ce  comité  se  compo- 
sait du  journaliste  Carra,  du  brasseur  Sariterre,  du 
boucher  Legendre,  des  nommés  Alexandre,  Four- 
nier  TAméricain,  d*un  compagnon  orfèvre  appelé 
Bossignoi  et  de  qndques  autres  moins  connus.  11  fut 
décidé  dans  les  réunions  du  comité  que  Ton  demande- 
rait i  la  commune  la  permission,  de  présenter,  le 
20  juin,  en  armes,  une  pétition  à  rassemblée  et  au 
roi.  Le  18  juin,  le  conseil  général  de  la  commune 
passa  à  Tordre  du  jour  sur  cette  demande.  Le  19,  le 
directoire  du  département  prit  un  arrêté  qui  interdi- 
sait toute  réunion  en  armes.  Le  20  au  matin^  la  com- 
mune ,  se  mettant  en  opposition  avec  le  dépaftement, 
ordonna  par  un  arrêté,  à  la  garde  nationale,  d^ouvrir 
ses  rangs  aux  pétitionnaires  ai^és. 

Une  grande  agitation  régnait  dans  la  ville  et  aux 
abords  de  TassemUée,  quand  elle  entra  en  8éance,^le 
20  juin.  Rœderer,  procureur-syndic  du  département, 
se  présente  à  la  barre  ,  rend  compte  de  ce  qui  se 
passe,  et  demande  que  Tassemblée  n^alTaiblissie  pas 
tes  moyens  qu'elle  met  entre  les  mains  du  départe- 
ment, par  sacondescendanceà  recevoir  dans  son  sein 
des  multitudes  armées. 

La  controverse  s'établit  alors  sur  la  question  de  sa-^ 
voir  si  Ton  admeUrait  ou  non  les  pétitionnaires.  Ver- 
gniaud ,  tout  en  reconnaissant  Hnconvénientdes  pé- 
titions armées,  dit  que  Tabus  est  introduit  depuis 
longtemps,  et  qu*i)  serait  imprudent  de  vouloir  com- 
mencer à  présent  à  le  détruire.  A  ce  moment  ikne 
lettre  de  Santerre,  remise  au  président,  annonce  huit 
mille  pétitionnah^  qui  demandent  à  défiler  dans  la 
salle.  Galvet  réclame  la  levée  de  la  séance;  Guadet 
propose  qu'à  Tavenir  nulle  pétition  ne  puisse  être  pré- 
sentée en  armes,  mais  il  veut  que  ce  décret  n'ait  pas  un 
eflTet  rétroactif.  Pendant  ces  délibérations  les  péti- 
tionDaires  font  irruption  dans  la  salle.'  Un  grand  tu- 
multe éclate  :  le  président  se  cou?re  ;  alors  les  péti- 
tionnaires se  retirent.  Satfsfaite  de  cette  marque  de 
respect,  Tassemblée  permet  qu'ils  soient  admis  à  pré- 
senter leur  pétition  et  à  défiler  dans  la  salle. 

Après  avoir  quitté  la  salle ,  la  foule ,  qui  n'était  pas 
moindre  de  trente  mille  aroes ,  se  porta  sur  les  Tuile- 
ries. Il  était  deux  heures.  Alors  commença  cette  dou- 
loureuse agonie  de  la  majesté  royale,  dont  l'histoire 
a  conservé  les  tristes,  détails.  Le  peuple  ne  quitta  les 
Tuileries  qu'à  sept  heures  du  soir. 

Les  événemens  du  20  juin  étaient  décisils.  Tous  les 


partis  les  jugèrent  ainsi.  Les  démocrates  y  virent  od 
achemmement  au  renversement  prodiain  du  trône; 
les  constitutionnels,  la  ruine  de  leurs  espérances  de 
monarchie  tempérée,  si  une  éneigique  répression  ne 
venait  protester,  au  nom  de  la  France,  contre  l'avilis- 
sement d'un  des  pouvoirs  de  Tétat  Lafayette,  fi^m- 
chement  constitutionnel,  à  la  nouvelledes  événemens 
du  20  juin ,  quitta  son  armée  pour  venir  demander  à 
Tassemblée  la  poursuite  des  coupables  du  20  juin. 
Le  28  juin^l  pai^t  à  la  barre  comme  pétitionnaire  ; 
«a  présence  fut  le  signal  d'un  effroyable  tumulte.  Sa 
pétition  fut  renvoyée  à  laconunissîon  des  douze,  pour 
qu'il  en  fût  fait  un  rapport. 

Le  SO  juin,  Pastoret  lut  uarapport,  impatiemment 
attendu,  sur  la  situation  de  la  France.* 

Rapport  de  PASTogeiET  sur  la  sittiofton  de  ta 
France.  {Séance  du  30  juin  1792.) 

c  Avant  de  mettre  sous  vos  yeux  les  rap- 
ports particuliers  qui  sont  le  résultat  de  ses 
discussions ,  votre  commission  extraordinaire 
m'a  chargé  de  vous  offrir  le  tableau  général 
de  ses  travaux;  nous  venons  vous  parler  des 
maux  de  la  Franœ  ;  nous  venons  vous  pro- 
poser quelques  moyens  de  les  affaiblir  et  de 
les  détruire.  Notre  devoir  est  de  dire  la  vé- 
rité ;  nous  la  dirons  tout  entière. 

Parmi  les  causes  de  nos  maux ,  les  unes  ap- 
partiennent essentiellement  à  une  grande  ré- 
volution, les  autres  en  ^nt  indépendantes; 
les  unes  tiennent  aux  pouvoirs  constitués;  les 
autres  aux  citoyens  qui' ont  juré  de  leur  obéir. 

La  constitution  était  terminée;  le  roi  venait 
de  l'accepter  ;  une  amnistie  avait  soustrait  à 
ta  loi  les  accusés  et  les  coupables.  Les  fonda<< 
teurs  de  la  liberté  en  remettaient  le  dépôt  à 
de  nouveaux  représentans  du  peuple  ;  nous 
arrivions  entourés  des  vœux  et  des  espéran- 
ces de  tous  les  Français.  De  toutes  parts  on 
s'écriait  que  la  Bévolutiôn  était  finie.  Tout  an- 
nonçait qu'elle  aurait  dû  Tétre.  Cependant  des 
ennemis  veillaient  autour  de  nous;  il  en  veil- 
lait hors  de  l'empire.  Softs  un  voile  trompeur, 
mais  respecté ,  le  fanatisme  cachait  la  douleur 
d'avoir  perdu  le  patrimoine  de  la  crédulité  des 
peuples;  une  coalition  impie  associait  et  con- 
fondait ses  intérêts  avec  ceux  des  grands  d'au- 
trefois ,  qui  ne  pardonnent  pas  à  nos  institu- 
tions nouvelles  d'avoir  fait  écrouler  le  colosse 
antique  de  leur  puissance  Jéodale.  Les  prin- 
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ces  voisins  continuaient  à  s'armer;  ils  conti- 
nuaient à  accorder  un  asile ,  à  prodiguer  des 
secours ,  à  promettre  des  soldats  aux  ennemis 
de  notre  liberté;  jamais  les  circonstances  po- 
litiques n'excitèrent  plus  fortement  la  sollici- 
tude des  pouvoirs  établis.  Quelle  a  été  leur 
conduite?  C'est  par  cet  examen  que  je  com- 
mencerai l'histoire  fidèle  des  maux  dont  la 
France  est  déchira. 

Je  parcours  successivement  l'état  actuel  des 
autorités  constitutionnelles.  • 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  est  con- 
nue. Une  longue  expérience  a  démontré. chez 
tous  les  peuples  qu'un  penchant  naturel  Ten- 
traine  à  s'étendre  au-delà  des  bornes  qui  lui 
sont  tracées;  mais  ce  danger,  nécessaire  à 
prévoir  comme  à  détruire ,  n'altère  qu'insen- 
siblement la  liberté ,  et  il  ne  fixera  pas  aujour- 
d'hui nos  regards. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à 
l'insuffisance  et  aux  erreurs  du  code  pénal. 
0ans  un  temps  phis  calme  il  faudra  bien  le  re- 
voir en  entier.  Ce  n'est  pas  que  la  philosophie 
n'y  ait  présidé  ;  mais  elle  s'y  est  montrée  avec 
un  visage  trop  sévère;  elle  a  quelquefois  mal 
gradué  la  proportion  des  peines  et  des  délits; 
elle  a  laissé  prononcer  souvent  la  mort ,  peine 
absurde  et  barbare,  contre  laquelle  nous  osonls 
espérer  que  la  raison  ne  poussera  pas  tou- 
jours des  cris  inutiles. 

L'inaction  des  tribunaux  est  un  danger  plus 
prochain  ;  on  la  reproche  surtout  à  la  haute- 
cour  national^  et  certes ,  la  liberté  française 
périrait  bientôt  si  le  glaive  dont  la  loi  menace 
les  conspirateurs  demeurait  toujours  sus- 
pendu sur  leur  téte«  sans  les  frapper  jamais. 
Nous  avons  cherché  les  causes  des  lenteurs 
apparentes  de  ce  tribunal  suprême.  On  ne  les 
trouve  ni  dans  les  hauts-jurés,  ni  dans  les 
grands  procurateurs ,  ni  dans  les  grande  ju- 
ges; elles  sont  dans  le  nombre  des  accusés , 
dans  les  formalités  justement  circonspectes 
de  la  procédure,  dans  l'éloignement  des  té- 
moins successivement  indiqués.  Mais  si  la  dé- 
cision'de  chaque  affaire  en  particulier  est 
ainsi  retardée,  le  moment  approche  oii  plu- 
sieurs jugemens  rendus jpresque  à  la  fois,  en 
assurant  le  triomphé  de  l'innocence,  assure- 
ront aussi  le  châtiment  de  ces  hommes  am- 
bitieux de  l'esclavage ,  qui  firent  tant  d'eObrts 
pour  étoufler  la  liberté  naissante  et  reconqué- 


rir le  despotisme  anéanti  par  b  volonté  géné- 
rale des  Français. 

L'inaction  a  été  plus  justement  reprochée 
au  pouvoir  exécutif.  Frappé  du  souvenir 
d'une  ancienne  puissance ,  ses  premiers  agens, 
depuis  la  révolution ,  obéissaient  lentement  à 
l'expression  du  voeu  national.  Ils  ne  conce* 
valent  pas  encore  que  leur  pouvoir  se  fût 
écroulé,  et  poursuivaient  de  leurs  regrets 
comme  de  leurs  espérances  le  temps  où ,  vé- 
ritables monarques,  les  miJRstres  gouver- 
naient despotjquement  la  France,  sous  l'au- 
torité apparente  d'un  seul  homme  qui  n'était 
que  lé  prête-nom  et  l'électeur  de  la  souverai- 
neté. La  résurrection  éclatante  des  droits  du 
peuple  leur  parut  un  oAge  passager,  devant 
lequel  ils  consentirent  à  se  courber  un  mo- 
ment pour  se  redresser  ensuite  avec  plus  de 
vigueur.  Jj'événement  trahit  leur  espoir ,  et 
cependant  le  pouvoir  exécutif  ne  reçut  pas 
une  impulsion  plus  activé;  il  est  vrai  que  la 
force  des  lois  n'est  pas  dans  elle-même ,  elle 
est  dans  la  soumission  et  la  confiance  des  peu- 
ples; mais  une  nation  devenue  libre,  une  na- 
tion qui  choisit  ses  mandataires  et  les  inter- 
prète^  de  sa  volonté,  une  nation  à  laquelle  sa 
constitution  assure  par  les  pétitions  et  par  les 
adresses ,  par  la  liberté  des  discours  et  des 
écrits ,  tous  les  moyens  possibles  d'inspirer 
une  bonne  loi  ou  d'en  réformer  une  mauvaise, 
'est  plus  naturellement  portée  à  l'obéissance, 
puisque  c'est  à  elle-même  qu'elle  obéit.  La 
puissance  executive  a  produit  des  entraves  là 
où  n'étaient  que  des  bornes .;  non  seulement 
limiter  un  pouvoir  ce  n'est  pas  l'enchaîner, 
mais  n'en  pas  limiter  un ,  ce  serait  amener  in- 
sensiblement la  destruction  de  tous  les  autres. 

Il*  n'existera  jamais  d'ordre  public  sans  un 
gouvernement,  vigoureux.  Plusieurs  constitu- 
tions célèbres ,  celle  de  Solon  en  particulier, 
n'ont  péri  que  par  le  défaut  de  force  des  ma- 
gistrats chargés  du  pouvoir  exécutif.  Les  Per- 
ses avaient  un  moyen  singulier  de  le  faire 
sentir;  à  la  mort  du  roi,  pendant  cinq  jours, 
toutes  les  lois  étaient  suspendues  ;  alors  écla- 
taient les  vengeances  et  les  déprédations; 
alors  régnaient  en  paix  l'audace  et  la  licence. 
Quelle  terrible  leçon  donnait  ce  triomphe  du 
crime!' 

Mais  pour  assurer  au  gouvernement  une 
I  vigueur  $i  nécessaire ,  il  faut  que  hi  volonté 
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du  magistrat  se  joigne  à  la  volonté  de  la  loi» 
et  qu'au  lieu  de  se  borner  à  se  plaindre  des 
désordres ,  il  les  fasse  réprimer.  La  peiné  de 
tous  les  délits  est  fixée.  Ont-ils  échappé  à  la 
législation  nouvelle  ?  la  législation  ancienne 
subsiste  pour  les  punir.  Si  toutes  deux  étaient 
muettes ,  ce  serait  au  roi  à  dénoncer  au  corps 
législatif  ce  double  silence;  la  constitution 
l'y  autorise,  et  la  tranquillité  publique  lui 
en  prescrit  le  devoir.  ^ 

Le  roi  n'est  pas  seulement  le  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif;  il  concourt  à  la  for^ia- 
tion  de  la  loi  ;  il  a  d'ailleurs,  par  la  graiMeur 
de  ses  fonctions  et  l'étendue  de  son  autorité, 
une  influence  personnelle.  C'est  pour  lui  une 
obligation  plus  forte  de  s'attacher  à  la  consti- 
tution de  l'empire ,  d'en  repousser  les  ennemis 
avec  courage ,  de  leur  opposer  cette  haine 
patriotique,  laseulequi  soit  permise  à  la  vertu, 
de  ne  pas  souffrir  auprès  de  lui  des  hommes 
qui ,  loin  de  prêter  le  serment  civique ,  ont, 
par  leurs  écrits,  blasphémé  la  constitution,  et 
cherché  à  le  tromper  par  une  opposition  sa- 
crilège de  la  religion  contre  la  loi. 

Nous  vous  proposons  de  dénoncer  au  roi 
lui-môme ,  par  un  message  ;  ces  coupables  ins- 
tigateurs. Plus  d'une  fois ,  dans  ses  médita- 
tions, reportant  sa  pensée  sur  les  maux  de  la 
patrie,  votre  commission  extraordinaire  s'est 
dit  unanimement  :  c  Que  le  pouvoir  exécutif 
acquière  cette  activité  nécessaire ,  et  rien  ne 
pourra  mettre  obstacle  au  triomphe  de  la  li- 
berté. »  Voyez  avec  quelle  adresse  perfide  les 
ennemis  de  la  constitution  s'en  servent  pour 
égarer  les  citoyens,  pour  semer  dans  tous  les 
esprits  la  défiance  et  l'inquiétude ,  pour  en- 
traîner le  peuple  à  des  actions  criminelles! 
Vous  parlerons-nous  de  la  pétition  armée  du 
20  juin?  Quelle  cause ,  quelle. voix  pourrait  la 
justifier?  La  liberté  de  la  sanction  royale 
n'est-elle  donc  plus  essentiellement  liée  à  la 
constitution?  Nous  aîmons  sans  doute  à  rap- 
peler les  mots  du  roi  :  <  Il  n'est  point  de  dan- 
ger pour  moi  au  milieu  du  peuple  ;  >  mais 
loin  de  nous  l'idée  de  vouloir  d^simuler  ou 
affaiblir  des  excès  que  la  justice  doit  pour- 
suivre ,  que  la  loi  doit  punir.  Déjà  vous  ayez 
déployé  contre  eux  une  indignation  que  la 
France  a  partagée;  ce  sentiment  sera  celui  de 
l'Europe  entière  et  de  la  postérité.  (Applau- 
dissemens.  ) 


Nous  vous  le  disions  il  y  a  quelques  jours, 
messieurs,  et  vous  le  consacrâtes  par  un  dé- 
cret :  le  devoir  du  corps  législatif  est  de  main- 
tenir l'inviolabilité  du  représentant  hérédi- 
taire de  la  nation;  notre  devoir  est  aussi  de 
lui  assurer ,  dans  tous  les  temps  et  dans  tou- 
tes les  circonstances ,  les  égards  dus  au  pre- 
mier fonctionnaire  public.  Ne  souffrons  donc 
pas  que  des  pétitionnaires  oublient  devant 
nous  que  le  roi  est  aussi  l'organe  du  peuple, 
qu'il  exerce  aussi  une  partie  de  la  souverai- 
neté nationale  ;  c'est  surtout  par  leur  respect 
mutuel  que  les  deux  pouvoirs  obtiendront  le 
respect  universel. 

C'est  encore  un  devoir  pour  nous  de  prêter 
à  ses  agens  principaux  l'appui  de  notre  con- 
fiance ,  non  de  cette  confiance  qui  sommeille, 
mais  de^  celle  qui  espère  et  qui  croit  à  la  vertu. 
Et  qu'importe  que  les  ministres  aient  appar- 
tenu à  telle  ou  telle  secte  politique,  que  leur 
nomination  soit  le  résultat  de  telle  ou  telle 
cause,  pourvu  qu'ils  remplissent  bien  les  fonc- 
tions que  la  loi  leur  prescrit?  Loin  de  nous 
un  aveuglement  criminel  sur  leur  conduite; 
mais  loin  de  nous  aussi  le  besoin  perpétuel  de 
dénonciation,  système  destructeur  de  l'orga- 
nisation sociale.  Soumettons-les  à  une  respon- 
sabilité sévère;  mais  qu'elle  soit  déterminée 
par  la  loi,  et  non  par  des  caprices  individuels, 
par  des  sentimens  particuliers  d'orgueil ,  d'a- 
nimosité,  de  haine,  de  vengeance,  ou  par  l'es- 
pérance d'une  fausse  popularité.  Le  comité 
de  législation  a  fait  un  rapport  sur  l'exercice 
de  cette  responsabilité  ;  et  je  ne  sais  pourquoi, 
au  lieu  d'être  continuée,  la  discussion  a  été 
tout  à  coup  interrompue. 

Descendant  de  ces  considérations  importan- 
tes à  des  objets  minutieux  en  apparence,  et 
cependant  dignes  de  votre  attention,  nous 
avons  cherché  le  moyen  de  donner  à  vos  dé- 
libérations plus  d'ordre,  plus  de  calme ,  plus 
de  majesté,  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
troubles  par  l'efTervescence  des  opinions  con- 
traires, de  mettre  un  frein  à  ces  applaudîsse- 
mens  tumultueux  qui  ont  trompé  plus  d'une 
fois  les  défenseurs  du  peuple.  Quelques  chan- 
gemens  simples ,  faciles  et  peu  dispendieux , 
suffiraient  pour  produire  un  effet  désiré.  Peut- 
être  même  jugerez-yous  convenable  de  porter 
dans  le  sanctuaire  une  marque  extérieure  de 
la  dignité  suprême  où  vous  a  élevés  la  confiance 
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du  peuple.  Ne  nous  y  trompons  pas ,  mes- 
sieurs ;  ne  prenons  pas  vingt-six  millions 
d'hommes  pour  vingt-six  millions  de  philo- 
sophes. On  ne  gouverne  pas  les  empires  avec 
d'inutiles  efforts  vers  une  perfection  imagi- 
naire. Porter  cette  marque  extérieure  hors 
l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans  son  enceinte 
domestique  9  ce  serait  enter  la  vanité  puérile 
des  esclaves  sur  la  noble  simplicité  d'une  na- 
tion libre;  mais  en  est-il  de  même  du  mo- 
ment où  ou  exerce  un  ministère  utile  et  res- 
pecté? Rappelons-nous  ces  paroles  d'un  grand 
homme,  qu'on  n'accusera  ni  d'attrait  pour  le 
faste  ni  d'amour  pour  la  futilité ,  de  Rousseau  : 
<La  majesté  du  cérémonial,  diC-il,  en  impose  au 
peuplé;  elle  donne  à  l'autorité  un  air  d'ordre 
et  de  règle  qui  inspire  la  confiauce ,  et  qui 
écarte  les  idées  attachées  à  celle  du  pouvoir 
arbitraire.  »      ^ 

Telles  sont  les  causes  principales  qui  tien- 
nent aux  pouvoirs  établis  par  la  constitution. 
Il  en  existe  hors  les  autorités  constituées ,  et 
je  vais  essayer  d'en  présenter  le  tableau. 

Une  guerre  est  entreprise  pour  défendre 
notre  liberté  :  jamais  les  peuples  sortis  de  l'es- 
clavage ne  furent  plus  grands  que  lorsque  leur 
patrie  était  en  danger.  Si  la  France,  gouvernée 
par  un  despote,  résista  seule  à  l'Europe  en- 
tière, serait-elle  moins  puissante  quand  elle 
a  brisé  ses  fers,  quand  elle  a  autant  de  soldats 
que  de  citoyens  ? 

Non,  messieurs  ;  l'armée  d'un  tyran  est  bor^ 
née,  celle  d'un  peuple  libre  ne  l'est  pas  :  c'est 
lui  tout  entier.  Gardons-nous  cependant  de 
nous  abandonner  aux  exagérations  ridicules 
d'une  imagination  égarée  ;  que  la  prudence  et 
l'humanité  nous  accompagnent  toujours.  Pé- 
nétrée de  ce  double  sentiment,  votre  commis- 
sion extraordinaire  vous  proposera  un  mode 
d'augmenter  nos  défenseurs ,  quand  le  corps 
législatif  aura  proclamé  que  la  patrie  est  en 
danger.  Elle  vous  proposera  aussi  d'accorder 
une  indemnité  aux  citoyens  dont  la  guerre 
aura  livré  les  propriétés  à  la  dévastation  ou 
au  ravage.  On  combat  pour  tous;  la  liberté  est 
à  tous  :  tous  doivent  payer  pour  la  défendre; 
tous  doivent  dédommager  ceux  qui  combat- 
tent pour  elle.  (Applaudissemens.) 

L'armée  sera  le  sujet  de  deux  autres  rap- 
ports :  dans  l'un ,  nous  vous  soumettrons  un 
moyen  dé  porter  dans  vos  camps  une  grande 


partie  des  forces  répandues  dans  l'intérieur 
de  l'empire ,  sans  exposer  la  sûreté  de  vos  pla- 
ces et  de  vos  magasins  de  guerre,  sans  obliger 
cependant  les  citoyens  à  faire  de  nouveaux 
sacrifices  à  la  patrie  ;  dans  l'autre ,  elle  vous 
exposera  la  nécessité  d'envoyer  sur  les  fron- 
tières du  Nord  et  dans  le  Midi  des  commis- 
saires chargés,  non  de  donner  des  ordres  ou 
de  remplir  une  fonction  executive,  mais  de 
vérifier  l'état  actuel  des  approvisionnemens 
des  troupes  de  ligne ,  des  gardes  nationales , 
de  leurs  armes ,  et  d'acquérir  ainsi ,  par  eux- 
mêmes  ,  toutes  les  connaissances  utiles  pour 
la  confection  des  lois  et  pour  l'exercice  de  la 
surveillance  générale  qui  nous  est  confiée.  En- 
fin, une  grande  question  s'est  présentée  :  celle 
de  savoir  si  le  droit  de  pétition  doit  subsister 
tout  entier  pour  les  généraux,  sur  les  objets 
qui  ne  tiennent  point  au  métier  des  armes  ; 
nous  nous  sommes  livrés  à  cet  examen,  et  nous 
vous  en  offrirons  bientôt  le  résultat. 

Mais ,  tandis  que  votre  pensée  s'arrêtera  sur 
ces  délibérations  importantes ,  tandis  que  les 
soldats  de  la  liberté  marcheront  pour  la  dé- 
fendre, vous  aurez  à  réprimer  dans  l'intérieur 
de  l'empire  tous  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion. Ceux  dont  la  religion  est  le  prétexte  sont 
les  plus  dangereux  :  il  ne  peut  exister  un 
culte  qui  défende  d'obéir  aux  lois  ;  et  si  ce 
culte  existait,  il  faudrait  en  purger  la  terre  : 
Tobéissance  et  le  respect  pour  les  autorités 
constituées  est  au  contraire  un  des  précep- 
tes formels  du  christianisme.  Cependant  il 
n'est  pas  de  moyens  que  ses  ministres  inser- 
mentés' n'emploient  pour  égarer  et  pour  sé- 
duire. Ils,  en  ont  poi^r  tous  les  caractères, 
pour  toutes  les  consciences.  Ils  subjuguent 
rhomme  scrupuleux  parla  crainte  du  remords, 
l'homme  timide  par  des  menaces,  .l'homme 
oi^ueilleux  par  l'espérance  de  la  domination 
et  l'espérance  de  la  gloire.  Ils  appellent  faux 
pasteur  le  prêtre  ami  de  la  constitution  ;  ses 
discours  sont  impics ,  ses  actions  sacrilèges  ; 
le  mariage  célébré  par  lui  est  un  concubinage 
honteux  dont  la  malédiction  divine  frappe 
d'avance  la  postérité.  Leurs  efforts  sont  sur- 
tout dirigés  contre  les  habitans  des  campa- 
gnes ,  et  plus  d'une  fois  ces  hommes  simples 
et  vertueux  se  sont  laissé  entraîner  par  des 
insinuations  perfides.  Vous  avez  senti ,  mes- 
sieurs, que  la  tolérance  des  cultes  et  la  H- 
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berté  des  opinions  ne  pouvaient  aller  jusqu'à 
l'impunité  de  la  désobéissance  et  du  crime. 
Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  vos  décrets.  Ce- 
pendant les  maux  subsistent  au  lieu  de  s'af- 
faiblir; ils  croissent  et  se  fortifient  :  des  me- 
sures répressives  sont  «donc  indispensables. 
Nous  vous  proposerons  une  loi  nouvelle  ;  et 
nous  aimons  à  penser  qu'elle  sera  adoptée  par 
le  représentant  héréditaire  de  la  nation. 

Nous  avons  aussi  pensé  qu'un  de  nos  de- 
voirs les  plus  essentiels  et  les  plus  doux  était 
de  prévenir  le  peuple  contre  tous  les  genres 
de  séduction  et  de  crainte.  L'opinion  publi- 
que est  un  levier  puissant,  dont^I  serait  dan- 
gereux de  ne;  pas  calculer  ou  de  calculer  mal 
la  force  et  la  résistance.  L'autorité  nationale 
doit  la  diriger  ;  mais  elle  ne  peut  le  faire  que 
par  l'instruction.  Si  la  police  a  été  créée  pour 
prévenir  les  fautes  »  et  par  là  dispenser  de 
punir,  l'instruction  empêchera  d'avoir  jamais 
l'idée  même  de  les  commettre  :  elle  est,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  police  de  la  na- 
ture. L'homme  a  deux  grands  objets  dans  la 
carrière  sociale  :  son  l>ut  envers  lui  est  de  se 
rendre  heureux;  son  but  envers  les  autres,  de 
se  rendre  utile.  Il  est*facile  de  prouver  que 
sa  santé  morale  est  dans  la .  raison ,  dans  la 
bonté,  et  que  l'ignorance  ou  l'erreur  sont 
pour  lui  un  véritable  état  de  maladie.  Tout 
ce  qui  est  juste  lui  est  utile;  tout  ce  qui  lui  est 
essentiellement  utile  est  juste  :  bonté,  justice, 
utilité ,  en  paraissant  offrir  des  significations 
différentes,  sont  réellement  synonymes.  On 
ne  répétera  jamais  assez  au  peuple  ces  maxi- 
mes salutaires.  Que  des  adresses ,  envoyées 
par  vous,  le  garantissent  donc  des  écrits  sédi- 
tieux, des*discours  fanatiques ,  des  hypocri- 
tes conseils  des  ennemis  ouverts  et  des  en- 
nemis cachés  de  la  liberté.  Qu'elles  lui  fassent 
sentir  tous lesavantagesd' une  constitution  qui 
a  replacé  sur  leurs  bases  éternelles  l'égalité 
des  hommes  et  la  souveraineté  des  peuples. 

Les  sociétés  populaires  ont  pareillement  été 
le  sujet  de  nos  discussions.  (Ah  !  Ah  !  )  La 
France  serait  encore  sous  le  joug  de  l'escla- 
vage s'il  était  défendu ,  soit  a  des  hommes  ras- 
semblés, soit  à  des  individus  isolés,  de  dé- 
sapprouver tel  ou  tel  acte  de  l'administration 
publique,  tel  ou  tel  acte  même  du  corp3  lé- 
gislatif. La  constitution  le  permet ,  non  seu- 
lement quand  elle  garantit  la  liberté  de  la 


presse ,  mais  encore  quand  eUe  pose ,  dans 
le  titre  du  pouvoir  judiciaire,  les  bornes  où 
s'arrêtera  cette  liberté.  Eh  quoil  l'ancien  ré- 
gime, dont  on  sait  bien  que  la  tolérance  u'é- 
tait  pas  la  principale  vertu  »  permettait  les 
réunions  littéraires,  les  associations  maçon- 
niques, et  nous  défendrions  des  rassemble- 
mens  qui  ont  pour  objet  la  discussion  des 
plus  grands  intérêts  de  la  patrie  !  (Applaudi&- 
semens  d'un  côté.)  L'anabaptiste  peut  avoir 
son  temple,  le  musulman  sa  mosquée;  ils 
peuvent  s'y  réunir  avec  tous  les  compagnons 
de  leur  doctrine  et  de  leur  foi,  y  discuter, 
y  enseigner,  y  prêcher  leurs  dogmes  et  leur 
morale  :  et  ce  qui  est  permis  à  des  sectaires 
serait  défendu  à  des  citoyens  ! 

Mais  si  nous  n'avons  pas  le  droit  d'inte^ 
dire  une  réunion  paisible  et  sans  armes,  nous 
avons  le  droit  de  la  reâserrer  dans  des  limi- 
tes qui  l'empêchent  d'être  nuisible.  Le  des- 
potisme détruit ,  la  liberté  -règle  et  dirige  : 
elle  ne  fait  pas  ce  qui  est  plus  court,  mais 
ce  qui  est  plus  juste; 

La  loi  a  parlé.  Si,  à  l'expression  libre  de 
leur  opinion ,  les  sociétés  populaires  joignent 
des  actes  solennels  et  publics  ;  si  elles  s'oppo- 
sent à  l'exécution  des  actes  des  autorités  cons- 
»  tituées  ;  si ,  usu|-pànt  le  caractère  d'autorités 
politiques ,  elles  donnent'à  leurs  délibérations 
des  formes  imitatrices  des  formes  légales  ; 
si,  oubliant  qu'elles  ne  renferment  que  des 
individus  qui  discutent  et  s'éclairent,  elles 
appellent  à  leur  bizarre  tribunal  des  citoyens, 
des  fonctionnaires  pilblics,  elles  sont  coupa* 
blés,  et  les  magistrats  le  deviennent  eux-mê- 
mes s'ils  hésitent  de  les  dénoncer  ou  de  les 
poursuivre.  C'est  contre  leur  négligence  qu'il 
serait  utile  de  faire  des  lois  :  nous  en  avons 
contre  les  abus  des  sociétés  populaires.  Ou- 
tre la  loi  du  29  septembre  1791 ,  plusieurs  ar- 
ticles du  code  pénal  et  de  la  constitution  leur 
sont  applicables ,  comme  à  tous  les  autres  ci- 
toyens. Y  calomnie-t-on  les  individus?  Tac- 
tien  en  calomnie  est  ouverte.  Y  conseille-t-on 
des  actions  criminelles?  y  provoque-t-on  l'a- 
vilissement des  pouvoirs  établis?  il  existe  des 
tribunaux. 

Le  grand  réproche  mérité  par  les  sociétés 
populaires ,  est  de  se  laisser  tour  à  tour  sé- 
duire par  quelques-uns  de  ces  agitateurs ,  qui» 
pour  mieux  les  égarer ,  prennent  avec  soin 
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le  masque  du  patriotisme  et  de  la  vertu.  Il  y 
a  deux  mots  dont  les  hommes  séditieux  et  les 
despotes  font  un  abus  éternel.  Les  séditieux 
crient  sans  cesse  à  la  liberté  pour  protéger 
par  là  leur  licence  ;  les  despotes  crient  sans 
cesse  à  Tordre  ..public  pour  protéger  et  cou- 
vrir par  là  les  abus  de  leur  pouvoir  :  les 
uns  désorganisent  la  société  à  force  d'action; 
les.  autres  Tenchainent  et  l'engourdissent  à 
force  de  repos.  (Applaudissemens.)  On  les  a 
vus  plus  d'une  fois  se  réunir  pour  exciter  en- 
smible  des  troubles  qui  leur  sont  également 
utiles.  Us  ont  pour  objet  commun  d'aversion 
les  dépositaires  de  la  confiance  publique. 
Leurs  efforts  se  dirigent  principalement  con* 
tre  l'assemblée  nationale  ;  mais  elle  en  triom- 
phera y  comme  la  philosophie  a  triomphé  de 
l'erreur,  et  la  liberté  de  la  tyrannie.  Nous 
n'avons  pas  sans  doute  le  privilège  de  l'infail- 
libilité; beaucoup  de  fautes  nous  sont  échap- 
pées: au  milieu  des  grandes  factions  qui  nous 
déchirent»  les  erreurs  sont  faciles  ;  mais  se- 
rait-il  donc  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  nous 
nous  fussions  agités  vainement  pour  le  bon- 
heur des  Français?  L'organisation  militaire  a 
été  ache'vée ,  celle  de  la  marine  est  sur  le  point 
de  l'être;  la  gendarmerie  nationale  a  reçu 
plus  de  force  et  plus  d'étendue;  les  trames 
contre  la  sûreté  de  l'état  ont  été  dévoilées  et 
poursuivies  ;  et  tandis  que  le  glaive  des  lois 
menaçait  les  coupabfesy  les  honneurs  suprê- 
mes ont  été  rendus  aux  martyrs  de  la  loi. 

D'un  autre  côté ,  de  petits  assignats  vont 
offrir  aux  citoyens  peu  riches  une  ressource 
nouvelle.  Les  encouragemens  ont  été  donnés 
au  commerce ,  et  les  manufactures  françaises 
ne  furent  jamais  plus  florissantes.  Les  hommes 
de  couleur  et  les  nègres  libres  sont  remontés 
au  droit  de  la  nature ,  et  vos  comités  méditent 
tous  les  moyens  de  couper  les  dernières  ra- 
cines de  l'esclavage.  Vos  regards  se  sont  por- 
tés sur  les  actes  prîncif^ux  de  la  vie  des 
hommes;  vous  avez  rendu  aux  magistrats  du 
peuple  le  droit  qu'avaient  usurpé  les  prêtres, 
de  constater  les  naissances ,  les  mariages  et  les 
décès;  vous  avez  biîsé  les  liens  inutiles  et 
dangereux,  dont  la  superstition  embarrassait 
l'union  la  plus  sainte  puisqu'elle  est  la  plus 
naturelle.  Vous  avez  assuré  la  mort  du  fana- 
tisme  en  le  frappant  jusques  dans  ces  véte- 
mens  qui  lui  donnaient  aux  yeux  du  peuple 


un  caractère  particulier.  Les  bases  de  l'ins- 
truction publique  vous  ont  été  présaitées ,  et 
l'édifice  sera  bientôt  construit.  Le  code  civil 
est  sur  le  point  d*être  terminé ,  et  une  orga- 
nisation nouvelle  des  secours  les  rendra  plus 
bienfaisans  et  plus  universels.  L'histoire  de 
ces  travaux,  et  des  travaux  moins  connus» 
mais  nombreux,  suivis  avec  une  infatigable 
activité  au  sein  de  tous  les  orages  politiques , 
est  la  seule  réponse  digne  de  vous.  Vous  avez 
aussi  frappé  deux  des  principaux  agitateurs 
du  peuple  ;  et  votre  exemple  aura  sans  doute 
averti  les  magistrats  qui  affectent  sur  cet  ob- 
jet un  engourdissement  coupable. 

Les  délits  de  la  presse  sont  exprimés  dans  la 
constitution  :  tous  les  fonctionnaires,  tous  les 
citoyens  jont  juré  de  la  maintenir  ;  d'où  vient 
donc  l'indifférence  des  accusateurs  publics 
et  des  tribunaux?  Sous  le  r^me  ancien  nous 
connaissions  des  vengeurs  publics  :  n'en  sub- 
siste-t-U  plus?  ou  sommes-nous  condamnés  i 
les  voir  devenir  les  colporteurs  et  les  com'^ 
plices  du  trouble  et  de  la  calomnie  ? 
'  Yotlre  commission  extraordinaire  s'occupe 
d'une  loi  qui  fixera  les  peines  de»  délits  expri- 
més dans  l'acte  constitutionnel.  Jamais  la  ca- 
lomnie ,  la  sédition ,  la  prédication  du  crime, 
Toutrage  de  tout  ce  qui  existe  d'autorité,  de 
morale ,  de  vertu ,  ne  se  montrèrent  avec  une 
plus  audacieuse  impunité.  Jamais  peut-être 
ils  ne  furent  plus  dangereux.  Des  écrivains 
sans  pudeur  cherchent  même  aujourd'hui  à 
désorganiser  l'armée ,  comme  ils  cherchaient 
depuis  longtemps  à  désorganiser  l'empire. 
Les  uns  tracent  des  plans  pour  nos  généraux, 
les  autres  réforment  des  plans  tracés  :  tous 
jugent  et  censurent  des  hommes  illustrés  par 
cinquante  ans  de  gloire  et  de  travaux.  Cela 
n^èst  que  ridicule;  mais  voici  qui  devient 
criminel  :  versant  sur  toutes  les  actions  le 
poison  de  la  défiance;  quoi  qu'il  arrive,  ils 
accusent  et  ils  égarent  ;  quand  nos  armées  se- 
ront victorieuses ,  ils  diront  à  nos  soldats  ci- 
toyens :  tremblez ,  défiez-vous  de  vos  chefs 
et  de  leur  puissance  ^  les  succès  guerriers  ont 
*  toujours  eu  une  influence  terrible  sur  la  liberté 
des  peuples.  La  victoire  se  sera-t-elle  refusée 
à  notre  courage?  tremblez,  vous  diront-ils 
encore,  méfiëz-vous  de  vos  chefs;  ils  vous 
trahissent;  ils  sont  vendus  aux  ennemis  de  la 
patrie.  (Applaudissemens.) 
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Non  y  messieurs ,  il  n'est  pas  possible  qne 
notre  année  triomphe  »  malgré  tout  le  dévoue- 
ment et  le  courage  des  citoyens  qui  la  compo- 
sent y  si  Ton  jette  sans  cesse  dans  l'ame  des 
soldats  le  soupçon  et  la  défiance.  La  défiancé, 
nous  ne  pouvons  trop  le  dire ,  est  la  cause 
principale  de  nos  maux;  un  peuple  qui  ne 
sait  pas  se  confier  est  indigne  d'être  libre. 
C'est  par  elle  que  sont  désunis  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  méritent  tous  de  concourir 
ensemble  à  rafTermissement  de  la  constitution. 

Quelques  hommes  d'une  imagination  ar- 
dente ont  voulu  s'arroger  le  privilège  exclu- 
sif du  patriotisme  ;  ne  voyant  les  objets  qu'a- 
vec la  teinte  de  leurs  passions  y  ils  ne  croient 
pas  qu'on  puisse  sentir,  si  on  iSt  sent  pas 
comme  eux.  Us  oublient  que  la  force  d'un 
sentiment  est  bien  plus  dans  sa  constance  et 
dans  sa  profondeur  que  dans  la  vivacité  de 
son  expression  ;  ils  oublient  que  le  jeune 
homme  et  le  vieillard,  Thomme  né  avec  une 
constitution  vigoureuse  et  l'homme  né  avec 
une  organisation  délicate ,  ne  peuvent,  quand 
ils  auraient  les  mêmes  lumières ,  avoir  les 
mêmes  nuances  dans  leur  opinion ,  ni  la  même 
manière  de  l'exprimer.  Mais  ce  qu'ils  peuvent, 
ce  qu'ils  doivent  tous ,  c'est  d'aimer  également 
leur  patrie,  et  d'être  heureux  de  son  bonheur. 
Ah  !  s'il  était  parmi  nous  un  citoyen  assez  lâche 
pour  se  laisser  égarer  par  une  fausse  ambi- 
tion ,  ou  corrompre  par  l'avarice,  qu'il  pé- 
risse, et  que  son  nom  soit  couvert  d'un  op- 
probre éternel  !  (Vifs  applaudissemens.)  Hais, 
fincore  une  fois ,  loin  de  nous  cette  méfiance 
qui  a  si  souvent  arrêté  et  suspendu  nos  tra- 
vaux. O  mes  concitoyens ,  permettez-moi  de  le 
dire,  ô  mes  amis,  puisque  nous  le  sommes 
tous  du  peuple  et  de  la  liberté ,  réunissons- 
nous  ,  et  la  patrie  est  sauvée  !  (  Applaudisse- 
mens d'une  grande  partie  de  l'assemblée.)  Les 
Français  aiment,  désirent,  veulent  la  liberté; 
mais  presque  tous,  fatigués  d'une  longue 
agitation ,  demandent  enfin  un  cuite  pur  çt 
une  adoration  tranquille.  N'est-ce  donc  pas 
assez  des  dissensions  politiques  sans  y  join- 
dre les  dissensions  civiles?  Messieurs,  on  vous 
a  souvent  dit  :  La  constitution  où  la  mort  ;  et 
moi,  je  vous  dis  :  L'union  ou  l'esclavage!  » 
(  Bravo ,  bravo.  ) 

Ce  rapport  fut  vivement  applaudi;  Timpression  et 


renvoi  aux  qaatre-vingt-u*oi6  dépaitemens  furent  dé- 
crétés. 

Dans  la  même  séance  Jean  Uébry  présenta  on 
rapport  sur  les  mesures  de  sûreté  à  preadredans  les 
circonstances  présentes. 

Rapport  de  Jean  Debrt,  au  nom  de  la  com- 
mission des  douze,  pour  faire  déclarer xk 
PATRIE  EN  DANGER.  (Siauce  du  30  jtitit  1792.) 

c  Parmi  les  objets  de  la  plus  haute  impor- 
tance qui  ont  fixé  l'attention  de  votre  commis- 
sion des  douze,  elle  a  cru  devoir  principale- 
ment s'arrêter  sur  la  circonstance  possible  où 
la  chaîne  des  événemens  mettrait  l'empire 
français  un  moment  en  danger.  Elle  s'est  rap- 
pelé ces  jours  dé  crise  et  de  gloire  où  le  peu- 
ple entier  s'est  levé  pour  recouvrer  la  liberté, 
l'égalité,  et  les  donner  pour  base  à  notre  con- 
stitution. Elle  a  considéré  que  si  ces  bases 
sont  inébranlables ,  cependant  il  est  dans  la 
nature  de  la  méchanceté,  de  l'orgueil,  de  la 
tyrannie,  d'espérer  de  les  renverser.  Elle  a  vu 
que  tel  était  le  but  des  efforts  combinés  de 
nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs;  et  alors, 
se  portant  à  cette  époque,  éloignée  sans  doute, 
mais  que  le  cours  des  choses  peut  amener, 
avare  du  sang  d'un  seul  citoyen ,  elle  a  dit  : 
Si  le  peuple  se  lève,  que  la  loi  lui  donne  le  si- 
gnal ,  et  qu'elle  règne  seule  !  (Applaudisse- 
mens.) 

Oui ,  messieurs ,  et  nous  avons  pensé  que 
les  conjonctures  actuelles  nous  en  font  un  de- 
voir impérieux.  Il  est  de  la  sagesse  du  légis- 
lateur de  diriger  d'avance  cette  impétuosité; 
il  est  de  sa  prévoyance  de  marquer  à  l'avance 
le  poste  où  chaque  membre  du  corps  social 
doit  se  rendre,  et  combattre  quand  ce  corps 
est  mçnacé. 

Nous  disons  que  les  conjonctures  vous  en 
font  un  devoir.  En  effet,  considérez  quelle  est 
maintenant  la  situation  des  bons  citoyens  in- 
quiétés par  la  guerre  étrangère.  Lés  intrigues 
et  les  manœuvres  de  tous  genres  les  fatiguent 
au-dedans  ;  on  s'étudie  à  leur^rendre  tout  sus- 
pect et  problématique  ;  on  leur  cite  les  écarts 
préparés  de  la  licence,  pour  leur  faire  haïr  la 
liberté.  Ou  les  alarmer  sur  les  propriétés, 
comme  s'il  pouvait  exister  des  propriétés  dans 
un  régime  d'esclavage. 
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Que  vous  dirai-je?  On  harcèle  kur  imagi- 
nation ,  pour  qu'enfin  ils  s'écrient  :  la  patrie 
est  en  danger;  ou  que ,  s'abandonnant  à  des 
mesures  fausses  et  incohérentes,  ils  compro- 
mettent au  profit  de  leurs  ennemis  et  leur 
courage  et  la  cause  qu'ils  défendent;  c'est 
aux  magistrats  à  les  garder  de  ces  perfides 
exagérations. 

Vous,  messieurs,  aux  soins  desquels  la  con- 
fiance a  remis  l'honorable  emploi  de  veiller 
au  salut  de  l'état;  vous  dont  les  regards  et 
les  sollicitudes  doivent  en  embrasser  toutes 
les  parties;  vous  dont  les  intérêts  les  plus 
chers  seront  à  jamais  ceux  de  la  liberté,  ceux 
de  la  constitution ,  ceux  de  la  loi ,  ceux  des 
pères  de  famille,  ceux  des  citoyens  coura- 
geux; vous  qui  comme  eux  avez  juré  de  vi- 
vre libres  ou  de  inourir,  dites-leur  et  assurez- 
les  qu'au  moment  où  le  danger  sera  général, 
où  il  existera  réellement,  ce  sera  vous  qui  le 
proclamerez  et  qui  sonnerez 4e  tocsin;  et  dès 
ce  moment,  se  reposant  sur  des  réprésentans 
qui  n'ont  pas  démérité  d*eux ,  leurs  agitations 
cesseront;  ils  calculeront  vos  opérations,  ils 
les  compareront  avec  l'objet  de  leurs  inquié- 
tudes, et  celles-ci  disparaîtront,  parce  qu'ils 
sentiront  leurs  forces;  ils  demeureront  calmes, 
surveillans  et  armés  comme  un  corps  bien  dis- 
ciplinéy  qui,  sans  se  consumer  en  mouvemens 
inutiles,  attend  tranquillement  Tordre  du  chef 
pour  agir.  La  nation  marchera ,  s'il  le  faut , 
mais  elle  marchera  avec  ensemble  et  régula- 
rité. Elle  a  tous  les  moyens  d'atténuer  l'espoir 
des  malveillans,  et  d'en  imposer  aux  ennemis 
du  dehors;  mais  déterminer  l'instant  et  le 
mode  de  l'action  n'est  peut-être  pas  le  moin- 
dre devoir  que  vous  ayez  à  remplir  :  car,  ne 
nous  y  trompons  pas ,  l'attaque  est  moins  à 
craindre  dès  lors  qu'on  l'a  prévuet  et  l'incon- 
sidération  ou  le  désordre  ne  pourront  plus 
être  comptés  comme  des  ressources  par  nos 
ennemis,  quand  le  plan  de  résistance  aura  été 
conçu  et  arrêté. 

Votre  commission  a  pensé  que  si  des  cons- 
pirateurs ou  des  revers  amenaient  les  temps 
de  crises,  dès  l'instant  de  la  proclamation  que' 
vous  en  feriez,  la  surveillance  des  autorités 
devait  être  habituelle ,  l'activité  des  gardes 
nationales  permanente  |  et  la  responsabilité 
des  principaux  agens  du  pouVoir  exécutif  plus 
sévère.  C'est  quand  le  danger  pèse  sur  les 


lois ,  que  leur  réaction  doit  être  plus  forte ,  et 
leurs  ressorts  moins  flexibles.  (Applaudisse- 
mens.)  C'est  alors  que  nul  ne  peut  sans  trahi- 
son s'attiédir  sur  ses  devoirs.  Dans  le  camp, 
dans  la  cité ,  dans  ses  foyers,  dans  ses  fonc- 
tions, chacun  est  dépositaire  des  destins  de 
tous  :  alors  la  négligence  est  un  délit;  la  fuite, 
une  désertion.  C'est  surtout  à  ceux  dont  la 
mission  a  le  plus  de  latitude ,  et  qui ,  hors  de 
la  maiù  du  peuple ,  semblent  ne  tenir  à  lui 
que  par  sa^volonté  présumaUe,  de  marcher 
dans  le  sens  de  son  intérêt.  C'est  au  minis- 
tère principalement  que  sont  applicables  ces 
vérités.  Nous  avons  bien  senti  l'injustice  qu'il 
y  aurait  à  assujettir  les  ministres  dans  tous  les 
cas  à  Une  responsabilité  solidaire  ;  mais  quand 
la  patrie  est  en  dafiger ,  quand  tous  les  autres 
intérêts  font  silence,  lorsque  le  conseil  et 
l'exécution  n'ont  plus  qu'un  seul  objet ,  le  sa- 
lut de  l'état,  ce  serait  en  aiTaiblir  et  même  en 
trahir  l'espérance ,  que  de  ne  pas  demander 
une  commune  responsabilité  pour  les  minis- 
tres, que  de  laisser  à  un  conseiller  perfide  le 
moyen  d'y  échapper,  et  de  ne  pas  les  intéresser 
tous  aux  actes  de  chacun  d'eux. 

Ce  qui  est  vrai' dans  ce  cas,  messieurs, 
l'est  à  plus  forte  raison  dans  la  situation  où 
le  danger  proviendrait  du  pouvoir  exécutif 
lui-même  ;  et  assurément  si  des  ministres 
prévaricateurs  et  profondément  pervers  ame- 
naient l'état  sur  le  bord  du  précipice,  ose- 
rait-on dire  que  le  danger  de  leur  tête  serait , 
non  pas  une  trop  forte,  mais  une  suffisante 
compensation  de  celui  de  l'état?  Non  :  nous 
né  dicterons  pas  le  choix  des  ministres,  mais 
nous  les  empêcherons  de  se  jouer  des  desti- 
nées d'un  grand  peuple;  et  si ,  en  multipliant 
autour  d'eux  les  images  de  la  loi,  nous  écar^ 
tons  les  intrigans  de  ce  cercle  redoutable  ;  si 
nous  pouvons  parvenir  à  n'avoir  que  des  mi- 
nistres hommes  de  bien ,  nous  aurons  tout  ga- 
gné, parce  que  nous  aurons  détruit  la  cause 
principale  et  souvent  irrémédiable  des  cala- 
mités publiques.  (Applaudissemens.) 

J'ajouterai  à  cette  considération  que ,  s'il 
est  possible  alors  de  rallier  autour  de  la  chose 
publique  lès  esprits  incertains,  toujours  prêts 
à  voir  dans  un  grand  mouvement  un  grand 
renversement,  ces  hommes  pusillanimes  né- 
cessairement alarmés  lorsqu'on  leur  montre 
le  plus  précieux  des  biens  précédé  de  ces 
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dangers  et  de  ces  commlsions  populaires  »  s'il 
est  possible»  dis-je,  de  faire  taire  la  calom* 
nie»  et  de  lui  6ter  le  prétexte  que  ferait  naître 
l'écroulement  de  certains  pouvoirs,  c'est  en 
leur  prescrivant  à  tous  une  marche  plus 
soutenue»  une  physionomie  plus,  austère, 
c'est  en  proportionnant  l'étendue  de  leur 
devoir  à  la  gravité  des  circonstances.  Aussi 
votre  commission  a-t-èlle  pensé  que  le  corps* 
législatif  lui-même  devait  donner  l'exemple  de 
la  circonspection,  et  que,  non  seulement  p6nr 
soumettre  la  proposition  de  déclarer  que  la 
patrie  est  en  danger  au  calme  de  la  réflexion, 
mais  encore  pour  écarter  de  votre  détermina- 
tion les  suggestions  de  la  malveillance  et  les 
dangers  de  l'instantanéité ,  vous  deviez  vous 
entourer  des  précautions  suffisantes  pour  ne 
pas  affaiblir  ou  compromettre  une.  aussi 
grande  ressource,  et  l'impression  que  doit 
produire  un  tel  décret. 

Passant  aux  détails  de  l'exécution,  nous 
n'avons  pas  cm'devoir  nous  borner  à  des  gé- 
néralités, qui  disent  trop  ou  trop  peu.  C'est 
une  grande  idée  que  celle  qui  présente  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  levés  pour  repousser 
le  despotisme;  mais  quand  on  l'analyse  sous 
le  rapport  des  événemens,  on  voit ,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  dit ,  que  si  le  mouvement  n'est 
pas  réglé,  il  n'est  plus  qu'une  commotion  pro- 
fonde ,  qui  peut  être  funeste  à  une  foule  d'in- 
dividus, et  même  à  la  libertév 

Tout  demande  ici  que  l'action  soit  concer- 
tée; c'est  pourquoi  votre  commission  vous 
proposera  de  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  se 
rendront  au  poste  du  danger,  d'en  laisser  le 
choix  aux  citoyens  réunis,  et  de  remettre  la 
surveillance  intérieure  à  ceux  qui  attendront 
que  leur  tour  de  remplacer  leurs  frères  d'ar^ 
mes  soit  arrivé.  Tous  doivent  être  avertis  ou 
préparés;  mais  nul  ne  pensera  qu'il  faille 
abandonner  toutes  les  occupations  qui  main- 
tiennent la  vie  sociale,  pour  se  porter  confu- 
sément an  lieu  de  l'attaque.  Huit  jours  d'une 
semblable  existence  seraient  la  mort  du  corps 
politique.  Les  difficultés  de  l'armement,  nous 
ont  aussi  arrêtés.  Mais  indépendamment  de 
b  fabrication  journalière  de  nos  manufactures 
et  des  achats  multipliés  que  ,vous  devez  or- 
donner ;  lorsque  nous  avons  envisagé  pour 
quelle  cause  les  armes  devaient  être  em- 
ployées, nous  n'avons  pas  douté  un  instant 


qu'elles  ne  fussent  confiées ,  temporairement 
et  suivant  votre  vœu,  à  ceux  que  leurs  con- 
citoyens choisiraient  pour  les  défendre.  La 
loi,  messieurs,  ne  doit  point  calculer  d'après 
des  suppositions  improbables  ou  criminelles  ; 
lorsque  vous  aurez  proclamé  le  péril  de  la  pa- 
trie ,  l'intérêt  ne  sera  pas  qu'un  citoyen  isolé 
reste  armé  chez  lui ,  mais  que  les  défenseurs 
de  tous  puissent  être  armés. 

Il  me  reste  une  observation  à  vous  faire, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  juger  un  état  de  choses 
passager  et  extraordinaire,  tel  que  celui  dont 
je  parle,  d'après  un  état  permanent  de  tran- 
quillité ;  et  si  jamais  cette  manière  de  voir 
peut  être  dangereuse ,  c'est  lorsqu'on  essaie 
une  constitution ,  lorsque  toutes  les  passions 
font  effort  pour. dissoudre  un  gouvernement 
qui  les  comprime ,  et  pour  lui  en  substituer 
un  autre  ;  c'est  lorsque  l'inertie  des  uns ,  h 
corrosive  activité  des  autres,  ont  détruit  tous 
les  efforts ,  et  que  la  Yébellion  se  lève  :  alors 
Je  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi.  Il  est  la 
raison  suffisante  des  mesures  des  législateurs. 
C'est  par  elle  surtout  que  nous  justifierons  la 

pfine  de  mort La  peine  de  mort  que  nous 

vous  proposerons  de  décréter  contre  toute 
personne  revêtue  d'un  signe  de  révolte;  l'or- 
dre à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénon- 
cer; et  l'attribution  de  la  poursuite  aux  tribn- 
naux. . 

Messieurs ,  dans  ces  mofuens  terribles ,  il 
faut  opter  entre  la  paix  de  sang  qu'offre  le 
despote  qui  yput  nous  opprimer,  et  l'ordre  de 
la  loi  qui  n'est  rigoureux  un  instant  que  pour 
mieux  nous  sauver.         ^ 

En  terminant  ici  cette  courte  exposition 
des  motifs  du  décret  que  je  vais  vous  propo- 
ser, il  m'est  doux  de  penser  que  ces  jours  de 
deuil  et  d'énergie  sont  encore  éloignés  de 
nous.  Ni  la  coalition  des  tyrans ,  ni  ces  mé- 
prisables intrigues  d'un  jour  ^vec  lesquelles 
on  veut  nous, diviser,  ne  me  paraissent  telles, 
que  la  nation  doive  se  lever  pour  les  dissiper. 
Si  nous  n'oublions  pas  ce  qu'est  le  despotisme 
et  la  liberté  ;  si  nous  nous  pressons  autoar 
des  principes  de  notre  constitution  ;  si  nous 
nous  rappelons  les  époques  glorieuses  de  sa 
fondation;  si  nous  ne  perdons  pas  de  vue  que 
dans  dix  mois  nous  aurons  à  remettre  intac* 
et  sans  altération ,  à  nos  successeurs ,  le  dépôt 
des  droits  qui  nous  ont  été  confiés...  (applau- 
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diss^nena  d'une  grande  partie  de  rassemblée); 
alors  nous  irons  en  avant  »  car  nous  sentirons 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  Nous  ap- 
précierons à  leur  valeur  ces  plans  d'une  po- 
litique obscure,  qui,  en  dernier  résultat,  donne 
toujours  la  misère  du  grand  ncmibre ,  et  l'or- 
gueil de  quelques-uns.  (Applaudissemens.) 

Notre  mépris  fera  justice  de  ces  injures 
mendiées  contre  le  corps  législatif,  et  qui 
n'ont  d'autre  effet  que  d'attester  la  basse  cu- 
pidité ou  l'odieuse  immoralité  de  leurs  signa* 
taires  ;  et  ce  n'est  point  avec  de  tels  moyens 
que ,  chez  le  Français  maintenant  éclairé ,  on 
â)ranle  un  système  dont  les  racines  éterne^ 
les,  attachées  à  la  nature,  croissent  et  vivent 
avec  elle.  Hais  il  est  important,  il  est  instant 
de  rassurer  le  peuple.  Placés  par  lui  sur  la 
hauteur,  c'est  à  notre  contenance  qu'il  jugera 
sa  position.  N'omettons  aucune  précaution  ; 
soyons  calmes  et  serrés  ;  et  notre  tranquillité 
sera  certaine  f  »  (Applaudissemens.) 

Le  rapporteur  lot  ensuite  un  projet  de  décret  sur 
les  fumes  à  observer  pour  la  déclaration  de  la  patrie 
en  danger  et  sur  les  résoluits  que  derait  avoir  cette 
dédaration. 

Le  3  joittet ,  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  projet  de 
Jean  Debry.  Vergniand  prit  la  parole  et  prononça  le 
discours  suivant,  qui  peut  être  considéré  comme  le 
pretfiier  manifeste  de  la  république,  et  qui  fait  époque 
dans  l'histoire  de  la  révolution. 

DiscoiTKS  DE  Yergniaud  $ur  le  projet  de  loi 
concernant  la  déclaration  de  la  patrie  eu 
RANGER.  (Séance  du  3  juillet  1792.) 

c  Quelle  est  dcmc  l'étrange  position  où  se 
trouve  l'assemblée  nationale?* quelle  fatalité 
nous  poursuit,  et  signale  chaque  jour  par  de 
grands  événemens  qui  portent  le  trouble  dans 
nos  travaux,  et  nous  livrent  à  l'agitation  tu- 
multueuse des  inquiétudes,  des  espérances  et 
des  passions?  quelle  destinée  prépare  à  la 
France  cette  funeste  agitation  au  sein  de  la- 
quelle, si  l'on  connaissait  moins  l'amour  im- 
périssable du  peuplç  pour  la  liberté,  on  pour- 
rait douter  si  la  révolution  rétrograde,  ou  si 
elle  arrive  à  son  terme? 

Au  moment  où  nos  armées  du  Nord  pa- 
raissent faire  des  progrès  dans  le  Brabant,  et 


flattent  notre  courage  par  des  augures  de  vic- 
toires, tout  à  coup  on  les  fait  replier  devant 
l'ennemi  ;  elles  absùidonnent  les  positions  avan- 
tageuses qu'elles  avaient  prises  ;  on  les  ramène 
sur  notre  territoire  ;  on  y  fixe  le  théâtre  de 
la  guerre;  et  il  ne  restera  de  nous,  chez  les 
malheureux  Belges,  que  le  souvenir  des  incen- 
dies qui  auront  éclaik>é  notre  retraite. 

D'un  autre  côté ,  sur  les  bords  du  Rhin, 
nos  frontières  sont  menacées  par  les  troupes 

'  prussiennes ,  dont  des  rapports  ministériels 
nous  avaient  fait  espérer  que  la  marche  ne  se- 
rait pas  si  prompte.  Telle  eal  notre  situation 

•  politique  et  militaire,  que  jamais  l'uniformité 
des  plans,  la  prompte  exécution  des  moyens, 
l'union ,  l'accord  de  toutes  les  parties  du  pou- 
voir à  qui  la  constitution  délègue  l'emploi  de 
la  force  armée,  ne  furent  aussi  nécessaires; 
que  jamais  la  moindre  mésintelligence,  la  plus 
légère  suspension,  les  écarts  les  moins  graves, 
ne  peuvent  devenir  aussi  funestes.  Comment 
se  fait-il  que  ce  soit  précisément  au  dernier 
période  de  la  plus  violente  crise ,  et  sur  les 
bords  du  précipice  où  la  nation  peut  s'englou- 
tir, que  l'on  suspende  le  mouvement  de  nos 
armées ,  qu'on  brise  la  chaîne  des  travaux , 
tous  les  liens  de  la  confiance;  qu'on  livre  le 
salut  de  l'empire  à  l'inexpérience  des  mains 
choisies  au  hasard  ;  que  l'on  multiplie  les  dif- 
ficultés d'exécution ,  et  que  l'on  empêche  son 

,  succès  par  des  fautes  qui  échappent  même 
au  patriotisme  le  plus  éclairé,  dans  l'appren- 
tissage d'une  grande  administration? 

Si  Ton  conçoit  des  projets  qui  puissent  fa- 
iciliter  le  complément  de  nos  armées,  aug- 
menter nos  movens  de  vaincre  ou  rendre  nos 
défaites  ;moins  désastreuses,  pourquoi  sont- 
ils  précédés  auprès  du  trône  parla  calonmie, 
et  là  étouffés  par  la  plus  perfide  malveillance  ? 
Serait-il  donc  vrai  que  l'on  redoute  nos  triom* 
phes?  Est-ce  du  sang  de  l'armée  de  Coblents 
ou  du  nôtre  que  l'on  est  avare?  Si  le  fanatisme 
excite  du  désordre,  s'if  inenace  de  livrer 
l'empire  aux  déchiremens  de  la  guerre  civile 
et  d'une  guerre  étrangère;  quelle  est  l'inten- 
tion de  ceux  q^  font  rejeter  avec  tant  d'opi- 
niâtreté toutes  les  lois  de  répression  présen- 
tées par  l'assemblée  nationale?  Veulent-ils 
donc  régner  sur  des  villes  abandonnées ,  sur 
des  champs  dévastés?  Quelle  est,  au  juste, 
la  quantité  de  misère ,  de  sang ,  de  larmes. 
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de  morts  qui  suffit  à  leurs  vengeances?  Où 
sommes- nous  enfin? dans  quel  abîme  veut-on 
nous  entraîner?  Et  vous,  messieurs ,  qu'al- 
lez-vous entreprendre  de  grand  pour  la  chose 
publique?  vous  dont  les  ennemis  de  la  consti- 
tution se  flattent  insolemment  d'avoir  déjà» 
parleurs  intrigues,  ëbianlé  le  cdurage;  vous 
dont  ils  tentent  d'alarmer  chaque  jour  la 
conscience  en  qualifiant  l'amour  de  la  liberté 
d'esprit  de  faction ,  comme  si  vous  pouviez 
oublier  qu'une  cour  despotique  donna  aussi 
le  nom  de  factieux  aux  représentans  du  peuple 
qui  allèrent  prêter  serment  au  jeu  de  paume; 
que  les  lâches  héros  de  l'aristocratie  en  furent 
si  constamment  prodigues  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  fait  et  soutenu 
la  révolution,  que  l'assemblée  constituante 
crut  devoir  s'honorer  en  proclamant  dans  l'une 
de  ses  adresses  que  la  nation  était  composée 
de  vingt-quatre  millions  de  factieux!  (Ap- 
plaudissemens.  )  Vous ,  messieurs ,  que  Ton 
a  tant  calomniés  moins  à  cause  des  fautes  qui 
ont  pu  vous  échapper ,  que  parce  que  vous 
êtes  presque  tous  étrangers  à  la  caste  que  la 
constitution  a  renversée  dans  la  poussière;  et 
que  les  intrigans  qui  voudraient  la  relever, 
et  les  hommes  dégradés  qui  regrettent  Tin- 
fàme  honneur  de  ramper  devant  elle ,  n'ont 
pas  espéré  de  trouver  en  vous  des  complices! 
(  Applaudissemens.  )  Vous  contre  qui  on  ne 
s'est  déchaîné  avec  tant  de  fureur  que  parce 
que  vous  formez  une  assemblée  véritablement 
populaire ,  et  qu'en  vous  on  a  voulu  avilir  le 
peuple!  Vous  que  l'on  a  si  lâchement  accu- 
sés de  flétrir  l'éclat  du  trône  constitutionnel, 
parce  que  plusieurs  fois  votre  main  vengeresse 
a  frappé  ceux  qui  voulaient  en  faire  le  trône 
d'un  despote!  Vous  à  qui  l'on  a  eu  l'infamie 
et  l'absurdité  de  reprocher  des  intentions  con- 
traires à  vos  sermens,  comme  si  votre  bon- 
heur n'était  pas  attaché  à  votre  serment, 
comme  si ,  investis  d'une  autre  puissance  que 
celle  de  la  loi,  vous  aviez  une  liste  civile 
pour  soudoyer  des  assassins  contre- révolu- 
tionnaires! Vous,  messieurs,  que,  par  l'emploi 
perfide  de  la  calomnie  et  du  langage  d'ime  hy- 
pocrite modération ,  on  voudrait  refroidir  sur 
les  intérêts  du  peuple ,  parce  qu'on  sait  que 
vous  tenez  votre  mission  du  peuple ,  que  le 
peuple  est  votre  appui,  et  que  si,  par  une 
coupable  désertion  de  sa  cause ,  vous  méritiez 


qu'il  vous  abandonnât  à  son  tour  »  il  serait 
facile  de  vous  dissoudre!  Vous  que  l'on  a 
voulu,  et  il  faut  le  dire  avec  douleur,  que 
Ton  est  parvenu  à  affaiblir  par  de  funestes  di- 
visions ,  mais  qui  sans  doute  dans  la  crise 
actuelle  où  la  nation  fixe  des  yeux  inquiets 
sur  vous ,  sentirez  le  besoin  de  reprendre  tou- 
tes vos  forces  ;  qui  ajournerez  après  la  guerre 
vos  bruyantes  querelles ,  vos  misérables  dis- 
sensions (applaudissemens);  qui  déposerez 
auprès  de  l'autel  de  la  liberté  votre  orgueil, 
vos  jalousies ,  Vos  passions  !  Vous  que  l'oii 
a  voulu  épouvanter  par  des  pétitions  armées, 
comme  si  vous  ignoriez  qu'au  commencement 
de  la  révolution  le  sanctuaire  de  la  liberté  fut 
environne  des  soldats  du  despotisme,  Paris  as- 
siégé par  une  armée ,  et  que  ces  jours  de 
dangers  furent  ceux  de  la  véritable  gloire  de 
l'assemblée  censtituante!  Vous  sur  qui  j'ai 
cru  devoir  présenter  ces  réflexions,  parce 
qu'au  moment  où  il  importe  de  donner  une 
forte  commotion  à  l'opinion  publique,  il  m'a 
paru  indispensable  de  dissiper  tous  les  pres- 
tiges ,  toutes  les  erreurs  qui  pourraient  atté- 
nuer l'effet  de  vos  mesures  I  Vous  enfin  à  qui 
chaque  jour  découvre  un  immense  horison  de 
trahison  et  de  dangers ,  qui  êtes  placés  sur 
les  bouches  de  l'Etna ,  pour  conjurer  la  fou- 
dre, quelles  seront  vos  ressources  ?  Quelles 
sont  les  mesures  que  vous  commande  la  né- 
cessité,  que  vous  permet  la  constitution? 

Je  vais ,  messieurs ,  hasarder  de  vous  pré- 
senter quelques  idées.  Peut-être  aurais-je  pu 
eh  supprimer  une  partie ,  d'après  les  nouvel- 
les propositions  qui  vous  ont  été  faites  par 
le  roi.  Mais  des  événemens  plus  nouveaux  me 
défendent  cette  suppression.  D'ailleurs,  ce 
serait  une  bassesse ,  depuis  qu'on  a  voulu  in- 
fluencer nos  opinions.  Un  représentant  du 
peuple  doit  être  impassible  devant  les  baïon- 
nettes comme  devant  la  calomnie.  (Applau- 
dissemens.)    .  • 

J'appelle  d'abord  votre  attention  sur  les 
troubles  intérieurs.  Ils  ont  deux  causes,  ftla- 
nœuvres  nobiliaires ,  manœuvres  sacerdota- 
les. Toutes  les  deux  tendent  au  même  but,  la 
contre-révolution.  Vous  préviendrez  l'action 
de  la  premii^re  par  une  police  sage  et  vigou- 
reuse. Il  faut  se  hâter  d'en  discuter  les  ha- 
ses. Mais  lorsque  vous  avez  fait  tout  ce  qui 
était  en  vous  pour  sauver  le  peuple  de  la 
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terrible  influence  de  la  seconde  ,  la  constitu- 
tion ne  laisse  plus  à  votre  disposition  qu'un 
dernier  moyen.  Il  est  simple;  je  le  crois  ce- 
pendant juste  et  eiBcace.  Le  voici  : 

Le  roi  a  refosé  sa  sanction  à  votre  décret 
sur  les  troubles  religieux.  Je  ne  sais  si  Tom* 
bre  du  génie  de  Médicis  et  du  cardinal  de 
Lorraine  erre  encore  sous  les  voûtes  du  châ- 
teau des  Tuileries;  si  l'hypocrisie  sanguinaire 
des  jésuites  Lachaise  et  Letellier  revit  dans 
Tame  de  quelques  scélérats,  brûlant  de  voir 
se  renouveler  la  Saint-Barthélémy.  Je  <  ne 
sais  si  le  cœur  du  roi  est  troublé  par  les  idées 
fantastiques  qu'on  lui  suggère ,  et  sa  cons- 
cience égarée  par. les  terreurs  religieuses 
dont  on  l'environne  ;  mais  il  n'est  pas  permis 
de  croire»  sans  lui  faire  injure  et  l'accuser 
d'être  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  révo- 
tiouy  qu'il  veuille  encourager  par  l'impunité 
les  tentatives  criminelles  de  l'ambition  ponti- 
ficale ,  et  rendre  aux  orgueilleux  suppôts  de 
la  tiare  la  puissance  dont  ils  ont  égalemeq^ 
opprimé  les  peuples  et  les  rois.  Il  n'est  pas 
permis  de  croire  ^  sans  lui  faire  injure  et  l'ac- 
coser  d'être  l'ennemi  du  peuple,  qu'il  ap- 
prouve ou  même  qu'il  voie  avec  indifférence 
les  manœuvres  sourdes  employées  pour  di- 
viser les  citoyens ,  jeter  des  semences  de  haine 
dans  le  sein  des  familles ,  et  étouffer  au  nom 
de  la  divinité  les  sentimens  les  plus  doux  dont 
elle  a  composé  la  félicité  des  hommes.  Il  n'est 
pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire  injure 
et  l'accuser  d'être  l'enneini  des  lois ,  qu'il  se 
refuse  à  l'adoption  des  mesures  répressives 
contre  le  fanatisme,  pour  porter  les  citoyens 
à  des  excès  que  le  désespoir  inspire  et  que 
les  lois  condamnent;  qu'il  aime  mieux  expo- 
ser les  prêtres  insermentés ,  même  alors  qu'ils 
ne  troublent  pas  l'ordre,  à  des  vengeances 
arbitraires ,  que  de  les  soumettre  à  une  loi 
comme  perturbateurs  du  repos  public.  Enfin, 
il  n'est  pas  permis  de  croire ,  sans  lui  faire 
injure  et  l'accuser  d'être  l'ennemi  de  l'em- 
pire ,  qu'il  veuille  perpétuer  la  sédition ,  éter- 
niser les  désordres  et  tous  les  mouvemens 
i^olutionnaires  qui  poussent  l'empire  à  la 
guerre  civile  et  le  précipiteraient  par  la  guerre 
civile  vers  sa  dissolution  \  d'où  je  conclus ,. 
messieurs ,  que  s'il  a  résisté  à  votre  vœu,  il  se 
f^rde  comme  assez  puissant  par  les  lois 
déjà  existantes ,  par  la  force  redoutable  dont 
Tome  I". 


elles  l'ont  armé,  pour  fairç  succéder  la  paix 
aux  troubles  et  le  bonheur  au  calme.  Si  donc 
il  arrive  que  les  espérances  de  la  nation  et 
les  nôtres  soient  trompées  ;  si  l'esprit  de  di- 
vision continue  encore  à  nous  agiter;  si  la 
torche  du  fanatisme  menace  les  citoyens  ;  si 
des  troubles  religieux  désolent  toujours  les 
départemens ,  il  est  évident  que  la  cause  doit 
en  être  imputée  à  la  négligence  seule  ou  à  l'in- 
civisme des  agens  employés  par  le  roi  ;  que 
l'allégation  de  l'insuffisance  de  leurs  moyens 
et  la  multiplicité  des  entraves  ne  sera  qu'un 
méprisable  mensonge;  et  qu'il  sera  juste  d'ap* 
pesantir  le  glaive  de  la  justice  sur  eux,  comme 
étant  la  cause  unique  de  toosnos  maux. 

Eh  bien  !  messieurs ,  consacrez  aujoiurd'hui 
cette  vérité  par  une  déclaration  solennelle.  Le 
veto  apposé  sur  votre  décret  a  répandu  non 
cette  morne  stupeur  sous  laquelle  Tasclave 
dévore  ses  pleurs  en  silence,  mais  le  senti- 
ment de  douleur  généreuse  qui ,  chez  un  peu- 
ple libre ,  éveille  les  passions  et  accroît  leur 
énei^e.  Ufttez-vous  de  prévenir  une  fermen- 
tation dont  les  effets  sent  hors  de  la  pré- 
voyance humaine;  apprenez  à  la  France  que 
désormais  les  ministres  répondront  sur  leur 
tête  de  tous  les  désordres  dont  la  religion 
sera  le  prétexte;  montrez-lui  dans  cette  res- 
ponsabilité un  terme  à  ses  inquiétudes,  l'es- 
pérance de  voir  les  séditieux  punis ,  les  hy- 
pocrites dévoilés,  et  la  tranquillité  renaître I 

Votre  sollicitude  pour  la  sûreté  extérieure 
de  l'empire  et  le  succès  de  fai  guerre  vous  fit 
adopter  l'idée  d'un  camp,  ou  d'une  armée  pla- 
cée entre  Paris  et  les  frontières.  Vous  asso- 
ciâtes cette  idée  à  celle  d'une  fête  civique  qui 
aurait  été  célébrée  à  Paris  le  14  juillet.  Vous 
saviez  quelle  profonde  impression  le  souvenir 
de  ce  grand  jour  éveille  dans  les  cœurs  ;  vous 
saviez  avec  quel  transport  les  citoyens  se- 
raient accourus  de  tous  les  départemens  pour 
enlacer  dans  leurs  bras  les  vainqueurs  de  la 
Bastille ,  avec  quels  élans  de  joie  ils  seraient 
venus,  parmi  les  citoyens  de  la  cité  qui  se  glo- 
rifie d'avoir  donné  la  première  impulsion  vers 
la  liberté ,  répéter  le  serment  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  Ainsi ,  messieurs ,  le  plus  gé- 
néreux enthousiasme ,  l'ivresse  d'un  sentiment 
fratiiernel  auraient  concouru ,  avec  la  certitude 
des  dangers  de  la  patrie ,  à  accélérer  l'orga- 
nisation de  la  nouvelle  armée  ;  et  vous  auriez 
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eo  qaelque  sorte  adouci  les  calamités  de  la 
guerre  en  y  joignant  les  jouissances  ineffa- 
bles d'une  fraternité  universelle.  Le  souffle 
empoisonné  de  la  calomniera  flétri  ce  projet 
patriotique.  On  a  refusé  avec  une  sécheresse 
barbare  les  embrassemens  et  les  fêtes.  Les 
plans  de  fédération  et  d'allégresse  se  sont 
changés  en  d'absurdes  discordes ,  en  événe- 
mens  funestes. 

Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  votre  décret. 
Je  respecte  trop  lexercice  d'un  droit  consti- 
tutionnel pour  vous  proposer  de  rendre  le  mi- 
nistère responsable  des  mouvemens  désordon- 
nés qui  peuvent  être  la  suite  de  cet  acte  ;  mais 
il  doit  l'être  au  moins  si  on  a  omis  une  seule 
des  précautions  que  demandait  la  sûreté, de 
votre  territoire  ;  s'il  arrive  qu'avant  le  ras- 
semblement des  gardes  nationales  dont  le  roi 
vous  a  proposé  la  formation ,  le  sol  de  la  li- 
berté soit  profané  par  des  tyrans.  Le  roi  sans 
doute  ne  veut  pas  livrer  la  France  aux  puis- 
sances étrangères  ;  il  se  fût  empressé  d'adop- 
ter vos  vues  si  on  ne  lui  eût  pas  persuadé 
qu'il  n'y  avait  aucune  attaque  à  redouter  de 
la  part  des  Prussiens ,  ou  qife  nous  étions  en 
force  pour  les  repousser.  Quelle  que  soit  l'er- 
reur dans  laquelle  on  l'ait  induit ,  comme  il 
nous  sera  doux  de  louer  les  ministres  s'ils  ont 
mis  l'empire  sur  un  pied  de  défense  honora- 
ble ,  il  sera  juste  aussi  de  les  charger  du  blâme 
si  le  défaut  de  défense  avait  pu  vous  compro- 
mettre ;  et  vous  devez  à  cet  égard  une  décla- 
ration qui  éclaire  le  peuple  sur  les  soins  qu'on 
prend  pour  sa  gloire  et  sa  tranquillité,  et  qui 
ne  laisse  aucune  inquiétude  sur  le  châtiment 
des  traîtres. 

Dira-t-on  que  la  sanction  dépend  de  la  Vo- 
lonté seule  du  roi  ;  que  les  ministres  ne  par- 
ticipent en  aucune  manière  à  cet  acte  éminent 
de  pouvoir  que  lui  délègue  la  constitution  ; 
que  dès  lors  il  ne  peut  être  à  leur  égard  le 
prétexte  d'aucune  responsabilité?  Je  répon- 
drai que  je  n'entends  pas  rendre  les  ministres 
responsables  du  refus  de  sanction ,  mais  seu- 
lement de  l'insuffisance  ou  de  l'inexécution 
trop  tardive  des  moyens  de  sûreté  que  com- 
mandent les  circonstances.  Le  roi  est  inviola- 

* 

ble  y  mais  seul  il  jouit  de  son  inviolabilité ,  qui 
est  incommunicable  ;  il  ne  répond  ni  de  ses  fau- 
tes ni  de  ses  erreurs ,  mais  ses  agens  en  ré- 
pondent :  ce  sont  là  les  deux  bases  indivisibles 


de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif;  ce  n'est 
que  par  elles  que,  sous  un  prince  insouciant 
ou  conspirateur ,  et  dans  de  grands  dangers, 
on  pourrait  sauver  l'état;  ce  n'est  que  par 
elles  que  sous  un  prince  tyran  on  pourrait 
épargner  à  la  loi  l'insigne  affront  de  voir  l'im- 
punité assurée  aux  plus  grands  crimes ,  et  pré- 
server l'état  du  malheur  dont  un  privilège 
aussi  scandaleux  pourrait  être  la  suite.  S'il 
était  des  circonstances  où  le  corps  législatif 
eût  seulement  la  faiblesse  de  les  modifier,  la 
constitution  ne  serait  plus  que  le  sceau  d'un 
honteux  esclavage. 

Dira-t-on  que  la  responsabilité  ministérielle 
acquiert  un  caractèred'injustice,  parla  grande 
extension  que  je  parais  lui  donner?  Je  réponds 
que  l'homme  qui  s'y  soumet  volontairement  par 
l'acceptation  spontanée  du  ministère  renonce  à 
la  faculté  d'accuser  la  loi  de  trop  de  rigueur. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  prouv^qu'il  fau- 
dra jeter  les  ministres  eux-mêmes  dans  l'a- 
hime  que  leur  incurie  ou  leur  malveillanee 
pourrait  avoir  creusé  devant  la  liberté.  Eh! 
qu'importerait  à  la  patrie  opprimée  une  ven- 
geance tardive?  le  sang  de  quelques  ministres 
coupables  expierait-il  le  sang  des  citoyens  gé- 
néreux tombés ,  en  la  défendant ,  sous  le  fer 
de  ses  ennemis?  serait-ce  par  des  échafauds 
et  des  supplices  qu'elle  pourrait  se  consoler 
de  la  perte  de  ses  enfans  les  plus  chers? 

Il  est  des  vérités  simples,  mais  fortes,  et  d'une 
haute  importance ,  dont  la  seule  énonciation 
peut,  je  crois,  produire  des  effois  plus 
grands,  plus  salutaires  que  la  responsabilité 
des  ministres,  et  prévenir  des  malheurs  que 
celle-ci  ne  sesait  pas  dans  le  cas  de  réparer. 
Je  parlerai  sans  autre  passion  que  l'amour  de 
la  patrie  et  le  sentiment  profond  des  maux 
qui  la  désolent;  je  prie  que  l'on  m'écoute 
avec  calme ,  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  me  de- 
viner pour  approuver  ou  condamner  ce  que  je 
n'ai  pas  l'intention  de  dire.  Fidèle  à  mon  ser- 
ment de  maintenir  la  constitution,  de  respec- 
ter les  pouvoirs  constitués,  c'est  la  constitu- 
tion seule  que  je  vais  invoquer;  de  plus, 
j'aurai  parlé  dans  les  intérêts  bien  entendus 
du  roi ,  si ,  à  l'aide  de  quelques  réflexions 
d'jiine  évidence  frappante,  je  déchire  le  ban- 
deau que  rintrigue  et  Tadulation  ont  mis  sur 
ses  yeux ,  et  si  je  lui  montre  le  terme  où  ses 
perfides  amis  cherchent  à  le  conduire. 
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C'est  au  nom  da  roi  que  les  princes  fran- 
çais ont  tenté  de  soulever  toutes  les  puissan- 
ces contre  la  nation;  c'est  pour  venger  la  di- 
gnité du  roi  que  s'est  conclu  le  traité  de 
Pilnitz  y  et  que  s'est  formée  l'alliance  mons- 
trueuse des  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  c'est 
pour  défendre  le  roi  qu'on  a  vu  accourir  à  la 
hâte  9  sous  les  drapeaux  de  la  rébellion ,  les 
anciennes  compagnies  des  gardes-du*corps  ; 
c'est  pour  venir  au  sec9urs  du  roi  que  les  émi- 
grés sdlicitent  et  obtiennent  de  l'emploi  dans 
les  armées  autrichiennes,  qu'ils  s'apprêtent  à 
déchirer  le  sein  de  leur  patrie;  c'est  pour 
joindre  les  preux  chevaliers  de  la  prérogative 
royale ,  que  d'autres  preux  pleins  d'honneur 
et  de  délicatesse  abandonnent  leur  poste  en 
présence  de  l'ennemi ,  trahissent  leurs  ser- 
mens ,  volent  les  caisses ,  travaillent  à  corrom- 
pre leurs  soldats ,  et  placent  ainsi  leur  gloire 
dans  la  lâcheté ,  le  parjure ,  l'insubordination, 
le  vol  et  les  assassinats  (applaudissemens  des 
tribunes) ;  c'est  contre  la  nation,  ou  l'assem- 
blée nationale  seule ,  et  pour  le  maintien  de 
la  splendeur  du  trône,  que  le  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre ,  et  que  le 
roi  de  Prusse  marche  vers  nos  frontières  ;  c'est 
au  nom  du  roi  que  la  liberté  est  attaquée ,  et 
que,  si  l'on  parvenait  à  la  renverser,'  on 
démembrerait  bientôt  l'empire  pour  indemni- 
ser de  leurs  frais  les  puissances  coalisées  :  car 
on  connait  la  générosité  des  rois  ;  on  sait  avec 
quelle  générosité  ils  envoient  leurs  armées 
pour  désoler  une  terre  étrangère ,  et  jusqu'à 
quel  point  ils  épuiseraient  leurs  trésors  pour 
soutenir  une  guerre  qui  ne  leur  serait  pas  pro- 
fitable! Enfin  tous  les  maux  qu'on  s'efforce 
d'accumuler  sur  nos  têtes ,  tous  ceux  que  nous 
avons  à  redouter,  c'est  lé  nom  seul  du  roi 
qui  en  est  le  prétexte  ou  la  cause. 

Or,  je  lis  dans  la  constitution ,  chapitre  II, 
section  première ,  art  2  : 

f  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée ,  et 
en  dirige  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle 
entreprise ,  qui  s'exécuterait  en  son  nom ,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  > 

Haintlsnant  je  demande  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  un  acte  formel  d'opposition.  La  raison 
me  dit  que  c'est  une  résistance  proportionnée 
au  danger ,  et  faite  dans  un  temps  utile  pour 
pouvoir  l'éviter. 


Par  exemple ,  si  dans  la  guerre  actuelle  cent 
mille  Autrichiens  marchaient  vers  la  Fkin- 
dre,  cent  mille  Prussiens  vers  l'Alsace,  et 
que  le  roi  «  qui  est  le  chef  suprême  de  l'ar- 
mée ,  n'opposât  à  chacune  de  ces  deux  ar- 
mées qu'un  détachement  de  dix  mille  hommes, 
pourrait-on  dire  qu'il  a  employé  les  moyens 
de  défense  convenables;  pourrait-on  dire  qu'il 
a .  rempli  le  vœu  de  la  constitution ,  et  fait 
Tacte  formel  qu'elle  exige  de  lui  ?  Si  le  roi, 
chargé  de  veiller*  à  la  sûreté  extérieure  de 
l'état ,  de  notifier  au  corps  législatif  les  hosti- 
lités imminentes,  instruit  des  mouvemens  de 
l'armée  prusienne,  n'en  donnait  aucune  con- 
tiaissance  à  l'a^emblée  nationale  ;  si ,  instruit 
ou  pouvant  présumer  que  cette  armée  non» 
attaquera  dans  un  mois ,  il  disposait  avec  len- 
teur les  préparatifs  de  répulsion;  si  l'on  avait 
une  juste  inquiétude  sur  les  progrès  que  les 
ennemis  pourraient  faire  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  qu'un  camp  de  réserve  fût  évidem- 
ment nécessaire  pour  les  prévenir  ou  les  ar- 
rêter ;  s'il  existait  un  décret  qui  rendit  infail- 
lible et  prompte  la  formation  de  ce  camp;  si 
le  roi  rejetait  ce  décret  et  lui  substituait  un 
plan  dont  le  succès  fût  incertain,  etdeman- 
dait  pour  son  exécution  Un  temps  si  considé- 
rable que  les  ennemis  auraient  le  temps  de 
la  rendre  impossible  ;  si  le  corps  législatif 
rendait  un  décret  de  sûreté  générale,  que 
l'urgence  du  péril  ne  permît  aucun  délai;  que 
cependant  la  sanction  fût  refusée  ou  différée 
pendant  deux  mois;  si  le  roi  laissait  le  com- 
mandement d'une  armée  à  un  général  intri- 
gant; devenu  suspect  à  la  nation  par  les  fau- 
tes les  plus  graves  et  des  attentats  caractérisés 
.  contre  la  constitution;  si  un  autre  général, 
nourri  loin  de  ki  corruption  des  cours,  et  fa- 
milier avec  la  victoire,  *  demandait  pour  la 
gloire  de  nos  armées  un  renfort  qu'il  fût  fa- 
cile de  lui  accorder;  que  cependant  le  roi  le 
lui  refusât;  si,  mettant  à  profit  cette  funeste 
temporisation ,  cette  incohérence  dans  notre 
marche  politique ,  ou  plutôt  cette  constante 
persévérance  dans  la  perfidie ,  la  ligue  des  ty- 
rans portait  des  atteintes  mortelles  à  la  liberté, 
pourrait-on  dire  que  le  roi  a  fait  la  résistance' 
constitutionnelle,  qu'il  a  rempli  pour  la  dé- 
fense de  l'état  le  vœu  de  la  constitution,  qu'il 
a  fait  l'acte  formel  qu'elle  lui  prescrit?  (Mou* 
vement.)  Vous  frémissez,  messieurs.... 
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Peut^tre  j'ai  exagéré  quelques  faits.  J'en 
présenterai  encore  quelques  autres ,  qui ,  je 
l'espère  ,  n'existeront  jamais ,  pour  ôter 
tout  prétexte  à  des  applications  qui  sont  pure- 
ment hypothétiques;  mais  j'ai  besoin  d'un 
développement  complet  pour  montrer  la  vé- 
rité sans  nuage.  (Applaudissemens  des  tribu- 
nes et  d'une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Si  tel  était  le  résultat  de  la  conduite  dont 
je  viens  de  tracer  le  tableau ,  que  la  France 
nageât  dans  le  sang ,  que  la  guerre  civile  s'y 
manifestât ,  que  l'étranger  y  dominât  «  que  la 
constitution  fût  ébranlée ,  que  la  contre-révo- 
lution fût  là....,  et  que  le  roi  vous  dit,  pour 
sa  justification  :  f  II  est  vrai ,  les  ennemis  dé- 
chirent la  France ,  et  prétendent  n'agir  que 
pour  soutenir  ma  puissance  qu'ils  supposent 
anéantie,  venger  ma  dignité  qu'ils  supposent 
flétrie ,  me  rendre  mes  droits  royaux  qu'ils 
supposent  compromis  ou  perdus  :  mais  j'ai 
prouvé  que  je  n'étais  pas  leur  complice;  j'ai 
obéi  à  la  constitution,  qui  m'ordonne  de  m'op- 
poser  par  un  acte  fprmel  à  leurs  entre- 
prises ,  puisque  j'ai  m^s  des  armées  en  cam- 
pagne; il  est  vrai  que  ces  armées  étaient  trop 
fkibles  :  mais  la  constitution  ne  désigne  pas  le 
degré  de  force  dont  je  devais  les  composer. 
Il  est  vrai  que  des  camps  de  réserve  auraient 
pu  les  soutenir  :  mais  la  constitution  ne  m'o- 
blige pas  de  former  des  camps  de  réserve.  II 
est  vrai  que^  lorsque  les  généraux  s'avan- 
çaient en  vainqueurs  sur  le  territoire  en- 
nemi ,  je  leur  ai  ordonné  de  s'arrêter  :  mais  la 
constitution  ne  me  prescrit  pas  de  remporter 
des  victoires,  elle  me  défend  même  les  con- 
quêtes. Il  est  vrai  qu'on  a  tenté  de  désorga- 
niser les  armées  par  des  démissions  combi- 
nées d'officiers,  par  des  intrigues,  et  que  je 
n'ai  fait  aucun  effort  pour  arrêter  le  cours  de 
ces  démissions  et  de  ces  intrigues  :  mais  la 
constitution  n'a  pas  prévu  ce  que  j'aurais  à 
faire  sur  un  pareil  délit.  Il  est  vrai  que  mes 
ministres  ont  continuellement  trompé  l'assem- 
blée nationale  sur  le  nombre  et  la  disposition 
des  troupes  et  leurs  approvisionnemens;  que 
j'ai  gardé  le  plus  longtemps  que  j'ai  pu  ceux 
qui  entravaient  la  marche  du  gouvernement 
constitutionnel ,  le  moins  possible  ceux  qui 
lui  donnaient  du  ressort  :  mais  la  constitution 
ne  fait  dépendre  leur  nomination,  que  de  ma 
volonté ,  et  nulle  part  elle  n'ordonne  que  je 


donne  ma  confiance  aux  patriotes ,  et  qne  je 
chasse  les  contre-révolutionnaires.  Il  est  vrai 
que  l'assemblée  nationale  a  rendu  des  décrets 
utiles  et  même  nécessaires  ;  que  j'ai  refusé  de 
les  sanctionner:  mais  j'en  avais  le  droit,  il 
est  sacré,  car  il  m'est  assuré  par  la  constitua 
tion.  Il  est  vrai  que  la  contre-révolution  se 
fait ,  que  le  despotisme  va  remettre  entre  mes 
mains  son  sceptre  de  fer,  que  je  vous  en  écra* 
serai ,  que  vous  allez  ramper ,  que  je  vous 
punirai  d'avoir  eu  l'insolence  de  vouloir  être 
libres  :  mais  puisque  j'ai  fait  tout  ce  que  la 
constitution  prescrit,  qu'il  n'est  émané  de 
moi  aucun  acte  que  la  constitution  condamne, 
il  n'est  pas  permis  de  douter  de  ma  fidélité 
pour  elle ,  de  mon  zèle  pour  sa  défense.  » 
(Vifs  applaudissemens.) 

Si,  dis-je,  il  était  possible  que,  dans  les  ca- 
lamités d'une  guerre  funeste,  dans  les  désor- 
dres d'un  bouleversement  contre-révolution- 
naire, le  roi  des  Français  leur  tint  ce  hngstge 
dérisoire;  s'il  était  possible  qu'il  leur  parlât 
de  son  amour  pour  la  constitution  avec  une 
ironie  insultante,  n'auraient-ils  pas  le  droit  de 
lui  répoudre  :  5  Roi,  qui  sans  doute  avez  cru 
avec  le  tyran  Lysandre  que  la  vérité  ne  vaut 
pas  mieux  que  le  mensonge,  et  qu'il  faut  amu- 
ser les  hommes  avec  des  sermens,  ainsi  qu'on 
amuse  les  enfans  avec  des  hochets  ;  qui  n'avez 
feint  d'aimer  les  lois  que  pour  parvenir  à  la 
puissance  qui  vous  servirait  à  braver  la  con- 
stitution; que,  pour  qu'elle  ne  vous  précipi- 
tât pas  du  trône,  vous  aviez  besoin  de  rester 
pour  la  défendre ,  pensez-vous  nous  abuser 
aujourd'hui  avec  d'hypocrites  protestations  , 
nous  donner  le  change  sur  la  cause  de  nos 
malheurs  par  l'artifice  de  vos  mesures? 
Était-ce  nous  défendre  que  de  n'opposer  aux 
soldats  étrangers  que  des  forces  dont  l'infé- 
riorité  ne  laisse  pas  même  l'incertitude  de 
leur  défaite  ?  Étaijt-ce  nous  défendre  que  d'é- 
carter les  projets  tendant  à  assurer  l'intérieur 
du  ro3raume ,  ou  de  faire  des  préparatifs  de 
résistance  pour  l'époque  où  nous  serions 
devenus  la  proie  des  tyrans?  Était-ce  nous 
défendre  que  de  choisir  des  généraux  qui  at- 
taquaient eux-mêmes  la  constitution ,  et  d'en- 
chaincB  ceux  qui  la  servaient?  Était-ce 
nous  défendre  que  de  paralyser  sans  cesse  le 
gouvernement  par  la  désorganisation  conti- 
nuelle du  ministère?  La  constitution  vous 
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laissa-t-elle  le  choix  des  ministres  pour  notre 
bonheur  ou  notre  ruine?  Vous  donnâ4pelle 
celle  de  rannée  pour  notre  bonheur,  pour  no- 
tre gloire,  ou  pour  notre  honte?  Vous -donnâ- 
t-elle enfin  le  droit  de  sanction ,  une  liste  ci- 
vile, et  tant  de  grandes  prérogatives,  pour 
perdre  constitutionnellement  la  constitution  et 
Tempire?  NonI  non!  homme  que  la  généro- 
sité française  n'a  pu  émouvoir,  homme  que 
le  seul  amour  du  despotisme  a  pu  rendre  sen- 
sible ,  vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la 
constitution;  elle  est  peut-être  renversée,  mais 
vous  ne  recueillerez  point  le  fruit  de  votre 
parjure.  Vous  ne  vous  êtes  point  opposé,  par 
un  acte  formel ,  aux  victoires  que  l'on  rem- 
portait sur  la  liberté;  mais  vous  ne  recueille- 
rez pas  le  fruit  de  vos  triomphes;  vous, n'êtes 
plus  rien  pour  cette  constitution  { applaudis- 
semens  réitérés),  pour  cette  constitution 
que  vous  avez  indignement  violée ,  pour  ce 
peuple,  que  vous  avez  si  lâchement  trahi.  «^ 
Venant  aux  circonstances  actuelles.,  je  ne 
pense  pas  que  si  nos  armées  ne  sont  point  por- 
tées au  complet ,  ce  soit  par  la  malveillance 
du  roi  ;  j'espère  qu'il  augmentera  bientôt  nos 
moyens  de  défense  par  un  emploi  utile  des 
bataillons  si  inutilement  disséminés  dans  l'in- 
térieur du  royaume;  j*espère  aussi  que  la 
marche  des  Prussiens  à  travers,  nos  gardes  na- 
tionales ne  sera  pas  aussi  triomphale  qulls 
ont  l'orgueilleuse  démeface  de  l'espérer. 
:  Je  ne  suis  point  tourmenté  par  la  crainte  de 
se  voir  réaliser  les  horribles  suppositions  que 
j'ai  faites.  Cependant,  comme  les  dangers 
dont  nous  sommes  investis  sont  grands,  qu'ils 
nous  imposent  l'obligation  de  tout  pouvoir  ; 
comme-les  faits  que  j'ai  énoncés  ne  sont  pas 
dénués  de  rapports  très  frappans  avec  plu- 
sieurs actes  et  plusieurs  discours  du  roi; 
comme  il  est  certain  que  les  faux  amis  qui 
l'environnent  sont  vendus  aux  conjurés  de  Co- 
blentz ,  et  qu'ils  veulent  peut-être  le  perdre 
pour  faire  recueillir  le  fruit  de  la  conjuration 
à  quelques-uns  de  leurs  chefs;  comme  il  im« 
porte  à  sa  sûreté  personnelle ,  autant  qu'à  la 
tranquillité  du  royaume,  que  sa  conduite  ne 
soit  plus  environnée  de  soupçons;  comme  il 
n'y  a  qu'une  grande  franchise  dans  ses  expli- 
cations et  dans  ses  démarches  qui  puisse  pré- 
venir les  moyens  extrêmes  et  les  querelles 
sanglantes  que  ceux-ci  feraient  naître ,  je  pro- 


poserais, ainsi  que  votre  comité,  un  message 
où  après  les  interpellations  que  les  circons- 
tances détermineront  à  lui  adresser,  on  lui  fe- 
rait pressentir  les  vérités  que  je  viens  de  déve- 
lopper. On  lui  démontrerait  que  le  système 
de  neutralité  qu'on  semble  vouloir  lui  faire 
adopter  entre  Coblentz  et  la  France  serait 
ime  trahison  insigne  dans  le  roi  des  Français  ; 
qu'elle  ne  lui  rapporterait  d'autre  gloire 
qu'une  profonde  horreur  de  la  part  de  la  na- 
tion, et  un  mépris  éclatant  de  la  part  des  con- 
spirateurs ;  qu'ayant  déjà  opté  pour  la  France, 
il  doit  hautement,  et  avec  éclat,  proclamer  l'i- 
nébranlable résolution  de  triompher  ou  de 
périr  avec  elle  et  la  constitution.  (Applaudis- 
semens.) 

Mais  en  même  temps,  convaincu  que  l'har- 
monie entre  les  deux  pouvoirs  peut  encore 
•.  éteindre  les  haines ,  rapprocher  les  citoyens 
divisés,  bannir  la  discorde  de  l'empire,  dou- 
bler nos  forces  contre  les  ennemis  extérieurs, 
raffermir  la  liberté ,  et  arrêter  l'état  chance- 
lant sur  le  penchant  de  l'abîme ,  je  voudrais 
que  le  message  eût  pour  objet  de  la  ccrnserver 
et  de  la  maintenir,  et  non  pas  de  la  renverser. 
Je  voudrais  qu'on  y  déployât  toute  la  fermeté, 
toute  la  grandeur  qui  convient  à  l'assemblée 
nationale ,  et  à  la  majesté  des  deux  pouvoirs  ; 
j'y  voudrais  la  dignité  qui  impose ,  non  Tor^ 
gueil  qui  irrite  ;  l'énergie  qui  émeut ,  et  non 
l'amertume  qui  offense.  (Applaudissemens.) 
En  un  mot,  je  voudrais  que  ce  message,  au- 
quel ^'attache  la  plus  haute  importance,  fût 
un  signal  de  l'union ,  et  non  un  manifeste  de 
guerre. 

'  C'est  après  avoir  montré  le  calme  qui»  dans 
les  dangers,  est  le  caractère  du  vrai  courage» 
que  si  nous  sommes  menacés  de  quelque  ca-» 
tastrophe,  les  provocateurs  seront  hautement 
désignés  par  leur  conduite,  et  que  l'opinion 
des  quatre-vingt-trois  départemens  sanction 
nera  d'avance  les  précautions  du  corps  l^is 
latif  pour  assurer  l'impuissance  de  leurs  ef- 
forts. 

Je  passe  à  une  autre  mesure  provisoire,  que 
je  crois  instant  de  prendre,  et  qu'il  parait  que 
votre  comité  veut  vous  proposer  :  c'est  une 
déclaration  que  la  patrie  est  en  danger.  (Ap- 
plaudissemens des  tribunes.) 

Vous  verrez ,  messieurs ,  à  ce  cri  d'alarme 
tous  les  citoyens  se  rallier,  les  rccrutemens 
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reprendre  leur  activité ,  les  bataillons  de  gar-r 
des  nationales  se  compléter ,  l'esprit  public  se 
ranimery  les  départemens  multiplier  les  exer- 
cices populaires,  la  terre  se  couvrir  de  sol- 
dats :  vous  verrez  se  renouveler  les  prodiges 
qui  ont  couvert  d'une  gloire  immortelle  plu- 
sieurs peuples  de  l'antiquité.  Et  pourquoi  les 
Français  seraient-ils  moins  grands?  N'au- 
raient-ils pas  des  objets  aussi  jacrés  à  défen- 
dre? N'est-ce  pas  pour  leurs  pères,  leurs  en- 
fans,  leurs  épouses,  pour  la  patrie  et  la  liberté 
qu'ils  combattront?  La  succession  des  siècles 
a-t-elle  affaibli  dans  1q  cœur  humain  ^les  su- 
bliities  et  tendres  affections ,  ou  énervé  le  cou- 
rage qu'elles  inspirent?  Non  sans  doute,  elles 
sont  éternelles  comme  la  nature  dont  elles 
émanent;  et  ce  ne  sera  pas  dans  les  Français 
régénérés,  dans  les  Français  de  1789,  que  la 
nature  se  montrera  dégradée.  (Applaudisse- 
mens  des  tribunes.) 

Mais,  je  le  repète,  il  est  urgent  et  très  ur- 
gent de  faire  cette  déclaration;  une  plus  lon- 
gue sécurité  serait  très  dangereuse.  Ne  voyez- 
vous  pas  le  sourire  insolent  de  nos  ennemis 
intérieurs,  qui  annonce  «l'approche  des  tyrans 
coalisés  contre  nous?  Ne  pressentez-vous  pas 
leurs  espérances  coupables ,  et  leurs  complots 
criminels?  Seriez-vous,  surtout,  sans  crainte 
sur  le  caractère  d'animosité  que  prennent  nos 
dissensions  intérieures  ?  Le  jour  n'est-il  pas 
venu  de  réunir  ceux  qui  sont  dans  Rome ,  e( 
ceux  qui  sont  sur  le  mont  Aventin?  (Applau- 
dissemens.)  Attendrez-vous  qu^épuisés  parles 
fatigues  de  la  révolution,  ou  corrompus  par 
l'habitude  de  ramper  autour  d'un  château, 
ou  les  prédications  insidieuses  du  modéran-. 
tismedes  hommes  faibles,  ils  s^ccoutument  à 
parler  de  liberté  sans  enthousiasme,  et  d'^es- 
clavage  sans  horreur?  D'où  vient  que  les  au- 
torités constituées  se  contrarient  dans  leur 
marche;  que  la  force  armée  oublie  qu'elle  est 
essentiellement  obéissante  ;  que  des  soldats  ou 
des  généraux  entreprennent  d'influencer  le 
corps  législatif;  et  des  citoyens  égarés,  de 
diriger,  par  l'appareil  de  la  violence,  l'action 
du  chef  du  pouvoir  exécutif?  Quel  gouver- 
nement veut-on  donc  établir?  Des  murmures 
s'élèvent  contre  la  cour  :  qui  osera  dire  qu'ils 
sont  injustes?  On  la  soupçonne  de  projets 
perfides  ;  quel  trait  citera-t-on  pour  dissiper 
ces  soupçons  ?  On  parle  de  mouvemens  popu- 


lau*es,  on  parle  de  loi  marUale,  on  essaie  de 
familiSiriser  l'imagination  avec  le  sang  du  peu- 
ple. Le  palais  du  roi  des  Français  s'est  tout 
à  coup  changé  en  château-fort.  Où  sont  ses 
ennemis?  Contre  qui  se  pointent  ces  canons 
et  ces  baïonnette^? 

L^  défenseurs  de  la  constitution  ont  été 
repoussés  du  ministère.  Les  rênes  de  l'empire 
sont  demeurées  flottantes  au  hasard,  à  l'ins- 
tant où,  pour  les' soutenir,  il  fallait  autant 
de  patriotisme  que  de  vigueur.  Partout  on  fo- 
mente la  discorde;  le  fanatisme  triomphe.  Le 
^gouvernement,  au  lieu  de  suivre  une  direc- 
tion ferme  et  patriotique  qui  le  sauverait  des 
tourmentes,  se  laisse  emporter  par  les  vents 
orageux  qui  l'agitent.  Sa  qittbilité  inspire  le 
mépris  des  puissances  étrangères ,  accroît 
l'audace  de  celles  qui  nous  préparent  des  fers, 
refroidit  la  bienveillance  des  peuples  qui  font 
des  vœux  secrets  pour  la  liberté.  Les  cohor- 
tes ennemies  s'ébranlent,  et  peut-être  que, 
dans  leur  insultante  présomption,  elles  se 
partagent  déjà  notre  territoire ,  et  nous  écra- 
sent de  l'orgueil  d^n  tyran  vainqueur  et  cou- 
rageux. Nous  sommes  divisés  au  dedans;  pour 
nous  défendre  au  dehors ,  nos  armées  sont- 
elles  assez  fortes,  assez  disciplinées,  assez 
perfectionnées  dans  cette  tactique  qui ,  plus 
que  la  bravoure ,  décide  de  la  victoire?  Nos 
fortunes ,  nos  vies  sont  menacées.  L'anarchie 
s'approche  avec  tous  les  fléaux  qui  désor- 
ganisent les  corps  politiques.  Le  despo- 
tisme seul,  soulevant  sa  tété  longtemps  humi- 
liée ,  jouit  de  nos  misères,  et  attend  sa  proie 
pour  la  dévorer!  (Applaudissemens  réitérés.) 
Appelez,  il  en  est  ten)ps,  appelez  tous  les 
Français  pour  sauver  la  patrie  ;  montrez-leur 
le  gouffre  dans  toute  son  immensité  ;  ce  n'est 
que  par  un  effort  extraordinaire  qu'ils  pour- 
ront le  franchir.  C'est  à  vous  à  les  y  préparer 
par  un  mouvement  électrique  qui  fasse  prendre 
hélan  à  tout  l'empire  ! 

Et  ici  je  vous  dirai  qu'il  existera  toujours 
pour  vous  un  dernier  moyen  de  porter  la 
haine  du  despotisme  à  son  comble ,  de  don- 
ner au  courage  toute  l'exaltation  dont  il  est 
susceptible  :  ce  moyen  est  digne  de  l'hono- 
rable mission  que  vous  remplissez ,  du  peuple 
généreux  que  vous  représentez;  il  pourra 
même  acquérir  quelque  célébrité  à  vos  noms, 
et  vous  fera  vivre  dans  I9  mémoire  des  hom- 
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mes;  ce  sera  d'imiter  ces  braves  Spar- 
tiates qui  s'immolèrent  anx  Thermopyîes  ; 
ces  vieillards  vénérables  qui ,  sortant  du  sé- 
nat romain ,  allèrent  attendre ,  sur  le  seuil  de 
leurs  portes,  la  mort  que  des  vainqueurs 
féroces  faisaient  marcher  devant  eut. 

Non  9  vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  des 
voeux  pour  qu'il  naisse  des  vengeurs  de  vos 
cendres;  le  jour  où  votre  sang  rougira  la 
terre,  la  tyrannie,  sa  gloire,  ses  protecteurs, 
ses  palais,  ses  satellites,  s'évanouiront  à  ja- 
mais devant  la  tonte-puissance  nationale  et  la 
colère  du  peuple  !  (  Vifs  applaudissemens  de 
l'assemblée  et  des  tribunes.  )  Eh  !  messieurs, 
si  la  douleur  de  n'avoir  pu  rendre  votre  patrie 
heureuse  empoisonne  vos  derniers  instans, 
vous  emporterez  du  moins  la  consolation  que 
votre  mort  précipitera  la  ruine  des  oppres- 
seurs du  peuple,  et  que  votre  dévouement 
aura  sauvé  la  patrie  !  (Applaudissemens. } 

Je  propose  de  déclarer ,  en  me  référant  au 
projet  de  votre  comité ,  que  la  patrie  est  en 
danger,  que  les  ministres  sont  responsables 
des  troubles  intérieurs  qui  auraient  la  reli- 
gion pour  prétexte  ;  qu'ils  sont  responsables 
de  toutt  invasion  de  noire  territoire,  faute 
de  précautions  pour  remplacer  à  temps  le 
c;amp  dont  vous  aviez  décrété  la  formation. 
Je  propose  ensuite  un  message  au  roi  dans  le 
sens  que  je  viens  d'indiquer  ;  une  adresse  aux 
Français  pour  les  inviter  à  l'union  et  à  prendre 
les  mesures  que  les  circonstances  rendent  né- 
cessaires. Jeproposeque  le  14  juillet  vous  aUiez 
tons  en  corps  à  la  fédération  renouveler  votre 
serment  du  14  janvier.  (Applaudissemens.)  Je 
propose  que  vous  invitiez  le  roi  à  venir  prê- 
ter le  même  serment  avec  vous.  (  Applaudis- 
semens et  murmures.  )  Je  propose  enfin  que 
copie  du  message  au  roi ,  l'adresse  aux  Fran- 
çais ,  et  le  décret  que  vous  rendrez  à  la  suite 
de  cette  discussion,  soient  envoyés  dans  les 
départemens  par  des  courriers  extraordinai- 
res.» (Applaudissemens  réitérés.  ) 

Llmpression  et  renvoi  de  cet  admirable  âiseonrs 
aux  qaatre-vingt4rois  départemens  forent  décrétés,  au 
milieu  du  plus  vif  enthousiasme» 

Le  &  Juillet,  rassemblée  adopta  le  projet  de  Jean 
Debry,  sur  le  mode  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 

Le  7  juillet,  eut  lieu,  dans  le  sein  de  rassemblée,  celle 


scène  de  réGondliation,  qu*on  a  ridiculisée  parlenom 
de  baiser  hamourette^  et  qui ,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
porte  un  certain  caractère  de  grandeur  et  de  noblesse 
qu'on  ne  peut  lui  contester. 

Void  la  narration  de  cette  séance  mémorable,  telle 
que  nous  la  trouvons  dans  ï Histoire  de  la  Révola- 
a'on^  de  M.  Thiere. 

«  11  y  avait  dans  rassemblée  un  député  nommé  La- 
mourctie,  évéque  constitutionnel  de  Lyon ,  qui  n'a- 
vait jamais,  vu  dans  la  liberté  que  le  retour  à  la  fra- 
ternité primitive,  et  qui  s'affligeait  autant  qu'il  s'éton* 
naît  des  divisions  de  ses  collègues»  Il  ne  croyait  à  au- 
cune haine  véritable  des  uns  à  l'égard  des  autres,  et 
ne  leur  supposait  à  tous  que  des  méfiances  iiyustes. 
Le  7  juillet,,  au  moment  où  on  allait  continuer  la  dis- 
cussion sur  le  danger  de  la  patrie ,  il  demande  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre ,  et  ;  s'adressant  à  ses 
collègues  avec  le  ton  le  plus  persuasif  et  la  figure  la 
plus  noble ,  11  leur  dit  que  tous  les  jours  on  leur  pro- 
pose des  mesures  terribles  pour  faire  cesser  le  dan- 
ger de  la  patrie  ;  que ,  pour  lui ,  il  croit  à  des  moyens 
plus  doux  et  plus  efficaces.  C'est  la  division  des  re- 
présentans  qui  cause  tous  les  maux,  et  c'est  à  cettedé- 
sunion  qu'il  faut  apporter  remède.  «  Ob  !  s'écrie  le 
digne  pasteur, celui  qui  réussiraità vous  réunir,  celui- 
là  serait  le  véritable  vainqueur  de  l'Autriche  et  de 
Coblentz.  On  dit  tous  les  jours  que  votre  réunion  est 
impossible  au  point  où  en  sont  les  choses...  Ah  I  j'en 
frémis...  mais  c'est  là  une  injure  :  il  n'y  a  d'irrécon- 
ciliables que  le  crime  et  la  vertu.  Les  gens  de  bien  dis- 
putent vivement,  parce  qu^ils  ont  la  conviction  sin- 
cère de  leurs  opinions  ;  mais  ils.ne  sauraient  se  haïr  ! 
Messieurs,  le  salut  public  est  dans  vos  mains;  que 
tardez-vous  de  l'opérer  ?.... 

»  Que  se  reprochent  les  deux  parties  de  l'assem- 
blée ?  L'une  accuse  l'autre  de  vouloir  modifier  la  con- 
stitution par  la  main  des  étrangers,  et  celle-d  accuse 
la  première  de  vouloir»  renverser  la  monarchie  pour 
établir  la  république.  Eh  bien  I  messieurs,  foudroyez 
d'un  même  anatiième  et  la  république  et  les  deux 
chambres;  vouez-tes  à  l'exécration  commune  par  un 
^rnier  et  irrévocable  serment!  Jurons  de  n'avoir 
qtt*un  seul. esprit,  qu'un  seul  sentiment;  juronsrnous 
fraternité  éternelle  I  Que  l'ennemi  sache  que  ce  que 
nous  voulons,  nous  le  voulons  tous,  et  lapatrie  est 
sanvéel» 

»L'orateur  avait  à  peineachevécesdernier&mots^ 
que  les  deux  côtés  de  l'assemblée  étaient  debout,  ap^ . 
plaudissant  à  ses  généreux  sentimens,  et  piiessés  de 
décharger  le  poids  de  leurs  animosités  rédproqiMS. 
Au  milieu  d'une  acclamation  universelle ,  on  voue  à 
l'exécration  publique  tout  projet  d'altérer  la  consti- 
tution par  les  deux  chambres  ou  par  la  république ,  et 
on  se  précipite  des  bancs  opposés  pour  s'embrasser. 
Ceux  qui  avaient  attaqué  et  ceux  qui  avaient  défendu 
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Lafiiyette,  le  veto^  la  liste  dvîle»  les  factieux  et  les 
traîtres,  sont  dans lesbras  les  uns  des  antres  ;  tontes 
les  distinctioDS  sont  confondues,  et  Fon  Toit  s'embras- 
sent MM.  Pastoret  et  Condorcet ,  qui  la  veille  s'étaient 
réciproquement  maltraités  dans  les  feuilles  publiques. 
Il  n'y  a  plus  de  côté  droit  ni  de  côté  gauche,  et  tous 
les  députés  sont  indistinctement  assis  les  uns  auprès 
des  autres.  Dumas  est  auprès  de  Badre,  Jaucourt  au- 
près de  Merlin ,  et  hamond  auprès  de  Chabot. 

«On  décide  aussitôt  qu'on  informera  les  provinces, 
l'armée  et  le  roi ,  de  cet  heureux  événement  ;  une  dé- 
putation ,  conduite  par  Lamourette ,  se  rend  au  châ- 
teau. Lamourette  retourne ,  annonçant  l'arrivée  du 
roi  qui  vient ,  comme  au  U  févrief  1790,  témoigner  sa 
satisfaction  à  l'assemblée ,  et  lui  dire  qu'il  était  fâché 
d'attaidre  une  députation ,  car  il  lui  tardait  bien  d'ac- 
courir an  millen  d'elle. 

•L'entiiousiasme  est  porté  au  comble  par  ces  paro- 
les, et,  à  en  croire  le  cri  unanime,  la  patrie  est  sau- 
vée. Y  avait-il  là  un  roi  et  huit  cents  députés  hypocri- 
tes qui,  formant  à  llmproviste  le  projet  de  se  tromper, 
feignaient  l'oubli  des  injures  pour  se  trahir  ensuite 
avec  plus  de  sûreté?  Non,  sans  doute  ;  un  tel  projet 
ne  se  forme  pas  chez  un  si  grand  nombre  d'honmies, 
subitement,  sans  préméditation  antérieure.  Mais  la 
haine  pèse;  il  est  si  doux  d'en  décharger  le  poids! 
Et ,  d'ailleurs,  à  k  vue  des  événemens  les  plus  mena- 
cans ,  quel  était  le  parti  qui  »  dans  l'incerthude  de  la 
victoire,  n'eût  consenti  volontiers  à  garder  le  pré- 
sem  tel  qu'il  était,  pourvu  qu'il  fût  assuré?  Ce  fait 
prouve,  comme  tant  d'antres,  que  la  méfiance  et  la 
crainte  produisaient  toutes  les  tednes  »  qu'un  moment 
de  confiance  les  faisait  disparaître,  et  que  le  parti 
qu'on  appelait  républicain  ne  songeait  pas  à  la  nfipu- 
blique  par  système,  mais  par  désespoir.  Pourquoi , 
rentré  dans  son  palais ,  le  roi  n'écrivait-il  pas  sur-le- 
champ  à  la  Prusse  et  à  l'Autridie  ?  Pourquoi  ne  joi- 
gnait^l  pas  à  ces  mesures  secrètes  quelque  mesure 
publique  et  grande?  Pourquoi  nedisait-il  pas^comme 
son  afeul  Louis  XIV,  à  l'approche  de  l'ennemi  :  Nous 
irons  tous  !  {i)»  ^ 

La  récondliaUon  du  7  Juillet  fut  bientôt  oubliée. 
La  discus^n  sur  les  dangers  de  la  patrie  fut  reprise  le 
9  Juillet,  et  Brissot,  dans  un  long  discours ,  fit  renat- 
tre  tous  les  motifs  d'irritation  que  les  partis  avaient 
les  uns  contre  les  autres.  Le  10  Juillet,  tous  les  minis- 
tres ,  après  un  exposé  de  la  situation  du  royaume , 
•  donnèrent  leur  démission  ;  le  11 ,  ia  patrie  fut  décla- 
rée en  danger;  le  même  jour  l'assemblée  se  mit  en 
permanence.  La  plus  grande  fermentation  régnait  à 
Paris:  partout  on  se  préparait  à  la  guerre.  Le  25  Juil- 


(1;  Tauas,  Hûioîre  de  (a  Révolutiofif  lomelli  page 
190  et  suirantes. 


let ,  Camot  proposa  d'armer  les  dtoyens  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Vold  le  discoan 
qnll  prononça  en  faveur  de  cette  mesure  qui  fut  une 
des  plus  décisives  de  la  révolution. 

Discours  de  Carnot  sur  Varmement  des  ri- 

« 

toyens  ,   en  piques  (  Séance  du  25  juUiH 
1792.) 

<  Messieurs,  vous  demandez  un  moyen 
d'armer  vos  troupes,  de  les  armer  prompte- 
ment,  et  de  les  armer  bien.  Ce  moyen  existe: 
il  est  simple;  et  si  nous  n'étions  pas  esclaves 
de  nos  vieilles  routines ,  il  y  a  longtemps  sans 
doute  qu'il  aurait  été  proposé  et  accepté. 

Ce  n'est  pas  mon  opinion,  messieurs,  que 
je  vais  vous  donner  ;  c'est  celle  de  presque 
tous  les  généraux  qui  ont  atquis  quelque  cé- 
lébrité ;  c'est  celle  des  Condé ,  des  Turenne , 
des  Montécuculli ,  des  Saxe ,  des  Folard.  Je 
vous  citerai  leurs  propres  paroles ,  et  je  vous 
prouverai ,  par  les  faits ,  qu'il  est  très  facile 
d'armer  toutes  vos  troupes  beaucoup  mieux 
qu'elles  ne  le  sont ,  à  beaucoup  moins  de  frais, 
et  presque  en  un  moment»  clause  essentielle  et 
principale  y  puisque  eiTectivement  nous  n'a- 
vons pas  un  moment  à  perdre. 

Mon  intention,  messieurs ,  n'est  pas  de  vous 
reporter  aux  siècles  antiques  des  Grecs  et  des 
Romains.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  ces  peu- 
ples guerriers  ont  fhit  la  conquête  du  monde 
avec -des  piques.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  la 
phalange  macédonienne  n'était  qu'un  bataillon 
de  piquiers  :  car  on  me  répondrait  qu'alors  la 
poudre  à  canon  n'était  pas  inventée.  Je  ne 
considérerai  l'effet  de  cette  arme,  et  l'opinion 
qu'en  ont  eue  les  meilleurs  généraux ,  que  de- 
puis la  connaissance  des  armes  à  feu»  et  dans 
lès  temps  les  plus  modernes. 

ff  La  pique,  dit  Montécuculli,  est  la  reine  des 
armes.  Sans  elle ,  un  corps  d'infanterie ,  atta- 
qué par  un  escadron ,  ou  même  par  im  batail- 
lon armé  de  piques ,  ne  peut  demeurer  entier, 
ni  .faire  une  longue  résistance.  La  mous- 
queterie ,  sans  piquiers ,  ne  peut  faire  un  corps 
capable  de  soutenir  de  pied  ferme  l'impétuo- 
sité de  la  cavalerie,  ni  le  choc  et  la  rencon- 
tre d'un  corps  de  piquiers.  i 

Le  maréchal  de  Luxembourg ,  à  qui  ou  avait 
proposé  de  supprimer  la  pique ,  répondit  qu'il 
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y  consofttirait  lorsque  les  ennemis  n'auraient 
plus  de  cavalerie. 

c  Les  Suisses»  dit  H.  de  Rohan,  dans  «on 
traité  de  la  guerre ,  ont  beaucoup  plus  de  pi* 
ques  que  de  mousquets ,  et  pour  cet  effet  se 
font  redouter  en  campagne  :  car  «  un  jour  de 
bataille  »  où  on  en  vient  aux  mains ,  le  nom- 
bte  des  piques  a  beaucoup  d'avantage  sur  ce- 
lui des  mousquets.  » 

Trois  miUe  Suisses ,  à  la  bataille  de  Dreux» 
résistèrent»  avec  leurs  piqués»  pendant  qua- 
tre heures  »  à  toutes  les  forces  des  huguenots» 
Ils  reçurent  le  choc  de  la  cavalerie  avec  tant 
de  valeur,  que  la  plus  grande  partie  de  leurs 
piques  furent  brisées;  mais  leur  bataillon  de- 
meura ferme  et  serré»  repoussant  avec  un 
grand  carnage  la  fougue  des  ennemis. 

Les  batailles  de  Navarre»  de  Marignan  »  de 
Montcontour  fournissent  d'autre»  exemples  de 
l'intrépidité  des  Suisses  et  de  Tutilité  d)ss  pi- 
ques. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  faut  plus 
d'exercice  pour  apprendre  à  se  servir  de  la 
pique  que  pour  les  armes  à  feu.  C'est  tout  le 
contraire  :  un  fusil  dans  les  mains  d'un  nou- 
veau soldat  est  au  moins  inutile  ;  la  plupart 
du  temps  »  il  charge  mal  »  tire  en  l'air  ou  blesse 
ses  voisins  »  au  lieu  qu'il  sait  à  l'instant  même 
faire  usage  de  la  pique. 

A  la  bataille  de  Newbury  en  Angleterre  »  qui 
se  donna  entre  l'armée  du  roi  et  cdle  du  par* 
lement  »  l'infanterie  de  cette  dernière  »  aban- 
donnée à  ses  propres  forces  »  se  n^aintint  dans 
ses  rangs  et  présenta  un  rempart  impénétra- 
ble de  piques  aux  troupes  du  prince  Robert, 
c  On  fait  particulièrement  honneur  de  cette  ac- 
tion ,  dit  M.  Hume  »  à  la  milice  de  Londres 
qui  faisait  partie  de  l'armée  du  parlement  »  el 
qui  égala  ce  qu'on  pouvait  attendre  des  plus 
vieilles  troupes.  »  Cette  milice  sans  expérience 
et  sortie  récemment  de  ses  occupations  mé- 
caniques n'eût  assurément  pas  résisté  à  tant 
de  vigoureuses  attaques  sans  le  secours  de  la 
pique. 

La  pique  est  non  seulement  très  utile  pour 
la  défense,  mais  elle  l'est  aussi  pour  l'atta- 
que :  car  si  une  troupe  de  piquiers  en  atta- 
que une  de  fusiliers  »  nécessairement  celle-ci 
sera  enfoncée,  parce  que  la  pique  atteint 
beaucoup  plus  Idîn  que  la  baïonnette  ;  et  cette 
méthode  de  combattre  convient  d'autant  plus 


aux  Français  »  qu'ils  ont  toujours  été  invinci- 
bles à  l'arme  blanche  »  et  qu'au  contraire  ils 
sont  très  inférieurs  aux  troupes  allemandes 
et  prussiennes  dans  l'art  de  tirer  juste  et 
promptement. 

t  A  la  bataille  de  Cérisolles  »  dit  Biaise  de 
Montluc»  cinq  mille  cinq  cents  hommes  des 
vieilles  bandes  françaises- qui  entamèrent  l'ac- 
tion battirent  »  par  la  manière  dont  ils  se  ser- 
virent de  leurs  piques,  un  corps  de  dix  mille 
Allemuids.  » 

H.  le  maréchal  de  Saxe ,  dans  son  traité 
des  l^ons»  dit  qu'il  est  impossible  de  se 
passer  de  la  pique  dans  l'infanterie  ;  et  il 
explique  pourquoi  on  a  en  France  la  maki- 
dresse  de  l'abandonner,  f  Les  mêmes  raisons» 
dit-il  »  de  négligence  et  de  commodité  qui  ont 
fait  quitter  les  bonnes  choses  dans  le  métier 
de  la  guerre  ont  aussi  fait  abandonner  celle- 
ci.  On  a  trouvé  qu'en  Italie  »  dans  quelques 
affaire»,  elles  n'avaient  pas  servi ,  parce  que 
le  pays  est  fort  coupe  de  lacs.  On  les  a  quit- 
tées partout ,  et  l'on  na  songé  qu'à  augmen- 
ter la  quantité  des  armes  à  feu.  Cependant, 
ajoute-t-il  ailleurs,  il  faut  bien  peu  compter 
sur  le  feu.  » 

A  la  bataille  dTIdchstedt  vingt-deux  batail- 
lons qui  étaient  au  centre  tirèrent  en  l'air,  et 
furent  dissipés  par  trois  escadrons  ennemis 
qui  avaient  passé  le  marais  devant  eux. 

Cette  réflexion  et  mille  expériences  sembla- 
bles sur  l'incertitude  du  feu  répondent  à 
l'objection  de  ceux  qui  trouvent  le  fusil  pré- 
férable à  l'arme  blanche.  Quand  il  le  serait 
pour  les  autres  nations ,  on  ne  devrait  rien  en 
conclure  pour  ce  qui  nous  regarde  ;  car  tout 
le  monde  sait  que  jamais  aucune  sorte  d'en- 
nemi n'a  pu  résister  à  l'impétuosité  des  Fran- 
çais chargeant  à  l'arme  blanche ,  tandis  qu'ils 
ont  rarement  obtenu  des  succès  marqués  lors- 
qu'ils ont  voulu  mettre  leur  confiance  dans  la 
mousqueterie. 

Folard  »  Bottée ,  Hénil-Durand  »  et  tous 
ceux  en  général  qui  ont  écrit  avec  quelque 
distinction  sur  l'art  de  la  guerre ,  excepté  le 
seul  maréchal  de  Puységur,  ont  fait  l'éloge 
de  la  pique  ;  et  si  elle  a  été  abandonnée ,  c'est 
uniquement,  comme  ledit  le  maréchal  de 
Saxe ,  par  négligence ,  par  commodité  et  par 
cet  instinct  moutonnier  qui  nous  porte  à  imi- 
ter sottement  ce  qui  se  fait  chez  les  autres»  et 
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ne  nous  permet  pas  d'avoir  un  caractère  à 
nous.  Or,  comme  on  n*imite  jamais  bien,  il 
s'en  suit  que  nous  demeurons  inférieurs  aux 
autres,  lorsque  nous  pourrions  leur  être  très 
supérieurs,  en  restant  ce  que  la  nature  nous  a 
faits.  Je  propose  donc,  messieurs,  de  donner 
des  piques  à  tous  les  soldats  auxquels  on 
n'aura  pu  fournir  des  fusils  ou  des  carabines. 
Je  propose  d'entremêler ,  comme  autrefois, 
les  piquiers  et  les  fusiliers ,  ou  de  mettre  sur 
le  premier  rang  des  fusiliers ,  et  sur  les  au- 
tres des  piquiers;  laissant,  au  reste,  aux 
généraux  le  soin  d'unir  ou  de  séparer  les  deux 
armes  à  leur  volonté  et  suivant  les  circonstan- 
ces. U  faudrait  donner  aux  piquiers  des  sa- 
bres courts  ou  des  pistolets,  comme  jadis,  afin 
que,  si  leur  pique  est  rompue  ou  détourné^, 
ils  puissent  se  défendre  de  près.  Par  ce  moyen, 
si  Ton  veut  placer  alternativement  des  piquiers 
et  des  fusiliers,  vous  pourrez  armer  deux 
cent  mille  hommes.  Cela  ne  doit  pas  empê- 
cher néanmoins  de  prendre  les  mesures -les 
plus  actives  pour  multiplier  le  nombre  des 
fusils  et  des  carabines;  mais  quand  même  on 
nierait,  malgré  le  témoignage  de  tous  les 
généraux  que  j'ai  cités ,  que  la  pique  valût 
mieux  que  le  fusil ,  on  ne  nierait  pas  au  moins 
qu'une  pique  vaut  mieux  que  rien ,  et  que, 
provisoirement,  il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  distribuer  des  piques  à  tous  les  soldats 
auxquels  en  cet  instani  on  n'a  point  de  fusils 
à  donner. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV ,  dans  les  ar- 
mées de  Turenne  et  d^  Condé ,  la  principale 
arme  était  la  pique  :  ces  piques  doivent  exis- 
ter encore  dans  les  arsenaux  ;  il  s'agit  de  les 
en  tirer  sur-le-champ,  et  de  les  mettre  aux 
mains  du  soldat ,  qjii  bientôt  sentira  qu'il  est 
mieux  armé  avec  elles  qu'il  ne  le  serait  avec 
un  fusil  qui,  en  des  mains  peu  expertes,  est 
sujet  à  se  détraquer  à  chaque  instant ,  et  fait 
plus  de  bruit  qu'il  ne  rend  de  service  réel. 

Si  les  magasins  ne  suffisent  pas,"  il  faut  en 
faire  forger  à  l'instant  deux  millions  au  moins, 
pour  que  chaque  citoyen ,  en  état  de  porter 
les  armes ,  ait  la  sienne ,  en  commençant  par 


les  départemens-frontières.  Il  faut  que  ces  ci- 
toyens s'exercent  tous  les  dimanches  à  mar- 
cher ensemble  avec  leurs  piques,  à  manier 
cette  arme  excellente,  à  faire  front  à  l'ennemi, 
à  se  présenter  à  la  cavalerie ,  à  fondre  sur  le 
point  d'attaque.  Il  faut  enfin  que  tout  le  monde 
forge  des  piques,  et  que  chacun  regarde  sa 
pique  comme  un  besoin  de  première  néces- 
sité. Alors,  en  supposant  même  que  les  enne- 
mis pénétrassent  (hns  le  royaume,  ce  que  je 
regarderais  comme  hors  de  toute  vraisem- 
blance, s'il  n'existait  pas  de  traîtres  dans  nos 
armées,  je  dis  qu'ils  rencontreront  ki  mort  à 
chaque  pas;  qu'ils  y  seront  exterminés,  et 
que  jusqu'au  dernier  trouvera  son  tombeau 
dans  le  sein  de  la  contrée  qu'il  voulait  dévas- 
ter. 

J'ai  déjà  dit ,  n^essieurs ,  que  cette  mesure 
ne  devait  nullement  ralentir  toutes  celles  qui 
pourront  tendre  à  nous  procurer  des  armes  à 
feu.  U  faut  doubler  l'activité  des  manufactu- 
res, donner  des  primes  à  quiconque  en  tirera 
des  pays  étrangers,  acheter  des  fusils  de 
chasse,  faire  emplette  des  arquebuses  qui  ser- 
vaient autrefois  à  des  compagnies  d'exercice 
qui  n'existent  plus,  faire  réparer  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  les  magasins,  quel  qu'en  soit 
le  calibre.  Enfin,  il  peut  exister  dans  les  ma- 
nufactures une  grande  quantité  d'armes  qui 
ont  été  rebutées  aux  épi%uves,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  toute  la  perfection  désirable, 
mais  qui  cependant  n'ont  pas  de  défauts  essen- 
tiels. Il  faut  mettre  en  usage  toutes  celles  dont 
on  peut  se  servir  sans  danger.  En  un  mot, 
messieurs ,.  je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  d'obstacles  invincibles  là  où  il  y  a  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  qui  sont  libres,  el  qui 
ont  juré  de  ne  plus  redevenir  esclaves.  » 

A  la  suite  de  ce  discours.  Carnet  proposa  un  décret 
pour  que  toutes  les  piques  qui  se  trouvaient  dans  les 
arsenaui  fussent  distribuées  aux  militaires  qn-on  n*aa- 
ralt  pas  encore  pu  armer;  que  deux  cent  niâle  piques 
nouvelles  fussent  fabriquées  par  ordre  du  mloisuie 
de  la  guerre,  et  que  les  districts  fussent  autorisésè  faire 
fl^>riquer  des  piques  du  modèle  Indiqué  par  le  minis- 
u^.  Ce  décret  fut  adopté  le  1*'  août  par  rassemUée. 
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RÉCOMPENSES  MIUTÂIRES. 

(28Jaoflerl792.) 


Rapport  de  Vaiîblakc  sur  les  honneurs  et  récompenses  miKtures. 


Dè8leBCommencemen8derannéel792,onpouvait 
facilement  prévoir  qu'il  était  dans  la  destinée  de  la 
révolution  française  de  lutter  contre  une  coalition  ar- 
mée, et  qu'un  grand  déploiement  de  Tesprit  militaire 
allait  être  nécessaire  pour  résister  à  l'Europe  absolu- 
liste.  Ce  lut  dans  cette  prévision  que  l'assemblée  or- 
donna à  son  comité  d'instruction  publique  de  lui  pro- 
poser un  projet  de  loi  sur  les  honneurs  à  décerner 
aux  guerriers  qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie.  * 
IjC  28  janvier  1792,  Vaublanc  présenta  le  rapport  que 
nous  allons  donner. 

Rapport  de  Vaublanc,  au  nom  du  eomilé  (Cins-^ 
truction  publique  f  sur  les  récompenses  mili' 
taires.  {Séance  du  2S  janvier  1792.) 

<  Messieurs ,  il  est  une  vérité  reconnue  de 
tout  le  monde,  c'est  qu'aucune  institution  ne 
peut  être  durable  quand  elle  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  les  mœurs ,  avec  le  caractère  de  la 
nation  à  laquelle  on  la  destine;  et  s'il  arrivait 
qu'un  peuple  corrompu  eût  tout  à  coup  passé 
de  l'esclavage  à  la  liberté ,  eût  changé  l'esprit 
de  ses  lois  avec  une  rapidité  prodigieuse,  les 
législateurs  devraient  se  hâter  <le  changer  ses 
mœurs,  ses  usages,  ses  coutumes  :  les  specta- 
cles, les  jeux,  les  chàtimens,  les  récompenses, 
et  surtout  l'éducation,  tout  doit  prendre  un 
caractère  nouveau. 

Pénétrés  de  cette  vérité,  vous  avez  ordonné 
à  votre  comité  d'instruction  publique  de  vous 
présenter  un  plan  des  récompenses  à  décerner 
aux  guerriers  qui  auront  bien  servi  la  patrie  : 
non  que  les  guerriers  seuls  doivent  recevoir 
des  récompenses  honorables:  vous  en  insti- 
tuerez pour  le  magistrat ,  le  philosophe ,  le 
citoyen  qui  mériteront  la  reconnaissance  pu- 
blique ;  mais  cellespci  doivent  être  différentes; 
eUes  n'appellent  pas  dès  aujourd'hui  votre 
attention,  comme  celles  que  vous  destinez  aux 
guerriers  qui  déjà  se  rassemblent  sous  les 
étendards  de  la  liberté  pour  en  combattre  les 
ennemis. 


L'égalité  étant  la  base  de  la  constitution , 
les  récompenses  doivent  être  calculées  de  ma- 
nière à  ne  pas  la  rompre.  Les  cordons  que 
donnent  les  rois  de  l'Europe  font ,  de  ceux 
qui  les  portent ,  une  caste  à  part ,  les  distin- 
guent en  tous  temps  et  en  tous  lieux  des  autres 
citoyens ,  et  décorent  de  même  l'homme  de 
mérite  et  le  favori ,  le  serviteur  du  prince  et 
celui  de  la  nation. 

Vous  voulez  des  honneurs  d'un  autre  genre; 
vous  récompenserez  plutôt  les  actions  mêmes 
que  ceux  qui  les  ont  faites. 

Dans  un  tel  sujet,  messieurs ,  il  faut,  par  la 
pensée,  nous  éloigner  du  siècle  oii  nous  vi- 
vons ,  et  nous  reporter  aux  temps  où  les  hom- 
mes ont  fait  de  si  grandes  choses  avec  de  fai- 
bles moyens ,  où  les  peuples ,  plus  près  de  la 
nature,  livrés  à  tous  ses  mouvemens,  rece- 
vaient avec  empressement  le  guerrier  vain- 
queur, et  le  récompensaient  avec  simplicité. 
Gardons-nous  de  porter  ici  cet  esprit  métho- 
dique et  froid  qui  veut  tout  calculer,  qui  re- 
doute de  se  livrer  à  l'enthousiasme,  et  regarde 
Hntérêt  particulier  comme  le  seul  mobile  des 
actions  humaines. 

C'est  au  législateur  à  démentir  cette  as- 
sertion tant  de  fois  répétée ,  c'est  à  vous  à  faire 
de  l'amour  de  la  patrie  le  premier  des  senti- 
mens ,  du  désir  de  la  gloire  la  passion  la  plus 
active.  C'est  par  les  fêtes  nationales  que  vous 
y  parviendrez ,  c'est  par  elles  que  vous  ferez 
des  Français  un  peuple  nouveau.  Qui  de  nous, 
dans  les  fêtes  de  la  fédération ,  n'a  pas  éprouvé 
combien  est  puissante  sur  Fàme  cette  niunien 
de  citoyens  qui ,  rassemblés  en  plein  air ,  se 
réjouissent  d'un  bonheur  commun?  Dans  ces 
beaux  jours  un  même  sentiment  nous  anime  ; 
l'exaltation  est  générale;  on  s'entretient  avec 
tous  ceux  qu'on  rencontre;  personne  ne  sem- 
ble inconnu  à  son  voisin  ;  tous  les  cœurs , 
pleins  de  sentimens  délicieux ,  sont  impatiens 
de  les  communiquer;  on  veut  rendre  tout  le 
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inonde  heureux  de  son  bonheur,  on  chérit  ses 
concitoyens ,  on  est  glorieux  d'être  français , 
on  adore  la  patrie. 

Ce  feu  sacré  n'est  donc  pas  éteint  dans  les 
âmes  :  il  faut  le  ranimer  »  l'entretenir  avec 
soin  ;  que  les  citoyens  voient  partout  la  patrie 
et  la  gloire  ;  qu'ils  sachent  qu'on  n'acquiert 
l'une  qu'en  servant  l'autre.  N'oubliez  rien  de 
ce  qui  commande  à  l'ame  en  parlant  aux  yeux. 
Que  le  corps  législatif  ne  dédaigne  pas  trop , 
pour  lui-même  9  ce  moyen  si  puissant;  qu'on 
voie  enfin  quelque  part ,  au  lieu  des  statues 
isolées  des  rois ,  celles  de  nos  grands  hommes. 

Combien  sera  puissante,  sur  les  âmes  ar- 
dentes et  sensibles ,  la  vue  d'un  général  triom- 
phant des  ennemis  de  la  liberté ,  entouré  des 
attributs  de  la  victoire,  accompagné  des  guer- 
riers qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  le 
combat  !  Triomphe  dont  l'éclat  ne  sera  point 
souiUé,  comme  à  Rome,  par  la  présence  des 
prisonniers  traînés  avec  barbarie  à  la  suite  du 
vainqueur. 

Et  dans  nos  fêtes  nationales ,  que  les  yeux 
se  reposeront  avec  complaisance,  avec  res- 
pect ,  sur  les  citoyens  qui  auront  mérité  d'ho- 
norables récompenses  des  mains  de  la  patrie! 
c  Ces  hommes ,  dirait  un  père  à  son  fils  qu'il 
veut  former  aux  vertus  publiques ,  ces  hom- 
mes, qui  portent  une  couronne  civique,  ont 
mérité  cet  honneur  par  des  actions  d'un 
grand  courage ,  ou  en  sauvant  la  vie  à  leurs 
concitoyens  dans  des  occasions  périlleuses; 
quand  ils  se  présentent  aux  fêtes  publiques ,  le 
peuple  se  lève  à  leur  arrivée ,  et  ils  s'asseieut 
parmi  les  représentans  de  la  nation. 

>  Ceux  qui  ont  une  couronne  de  laurier  ont 
montré  la  plus  haute  valeur  dans  les  combats: 
les  uns  ont  les  premiers  monté  sur  la  brèche 
d'une  place  assiégée  ;  les  autres  ont  défendu 
un  posto  important  avec  une  rare  intrépidité; 
tous  se  sont  distingués  par  quelque  action  d'é- 
clat. Ceux-ci  sont  des  savans  ou  des  philoso- 
phes qui  ont  éclairé  les  hommes  par  leurs 
ouvrages.  Plusieurs  d'entre  eux ,  honorés  sou- 
vent du  titre  de  représentans  de  la  nation , 
l'ont  servie  avec  zèle  dans  le  corps  législatif; 
ils  ont  combattu  sans  cesse  pour  la  liberté  pu- 
blique ;  leur  fidélité  maintonait  les  lois  exis- 
tantes ,  et  leur  génie  en  proposait  de  nouvelles. 

>  Parmi  ces  hommes  chers  à  la  patrie,  qui 
tous  ont  une  place  distinguée ,  vous  en  remar- 


quez un  qui  porte  une  épée ,  tandis  que  tons 
les  citoyens  sont  sans  armes  :  c'est  un  géné- 
ral qui  a  vaincu  nos  ennemis  ;  mais  sa  victoire 
fut  ensanglantée ,  elle  fut  achetée  par  la  perte 
d'un  grand  nombre  de  Français  :  aussi  n'est- 
il  placé  qu'après  cet  autre  général  qui,  à  une 
épée  donnée  par  la  patrie,  joint  l'honneur 
d'une  couronne  civique ,  parce  qu'il  a  su  épar- 
gner le  sang  précieux  de»  soldats,  et  que  sa 
victoire  a  coûté  peu  de  larmes  à  la  patrie.  > 
(Applaudissemens.) 

Qu'on  imagine,  s'il  est  possible,  l'efTel 
qu'un  tel  spectacle  produirait  sur  l'ame  des 
jeunes  Français.  Comme  il  développerait  eo 
eux  l'amour  de  ki  patrie ,  la  passion  de  la 
gloire,  deux  sentimens  qui  dans  on  pays  li- 
bre renferment  toutes  les  vertus  ;  car  vous 
ne  pouvez  aimer  la  patrie ,  sans  chérir  les  lois 
qu'elle  a  faites ,  sans  être  prêt  à  périr  pour 
elle ,  sans  être  humain ,  généreux ,  magnanime 
envers  vos  concitoyens.  Vous  ne  pouvez  aimer 
la  vraie  gloire ,  sans  craindre  de  la  tornir  par 
des  actions  serviles  et  basses:  et  dès  lors 
vous  avez  le  sentiment  sublime  de  la  liberté; 
vous  êtes  le  digne  et  vertueux  citoyen  d'un 
pays  libre. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas ,  messieurs,  vai- 
nement la  France  se  flatterait  de  conserver  sa 
liberté ,  si  elle  ne  voyait  pas  ses  nombreux 
enfans  se  former  un  caractère  national  qui  les 
portât  aux  choses  grandes  et  sérieuses,  qui 
leur  fit  dédaigner  ces  frivolités ,  ces  niaise- 
ries propres  à  'entretenir  l'ame  dans  une  mol- 
lesse habitueUe. 

Longtemps  les  Français  ont  été  de  grands 
et  faibles  enfans.  Us  ne  sont  des  hommes  que 
depuis  la  révolution.  Us  resteront  tels ,  tant 
que  leur  liberté  sera  menacée;  ils  la  défen- 
dront comme  des  lions  ;  ne  craignez  pas  pour 
eux  le  danger,  craignez  le  repos.  Tremblez 
de  les  voir  retourner  avec  ardeur  à  d'ancien- 
nes habitudes ,  à  ce  cercle  monotone  d'occu- 
pations uniquement  relative&à  leur  intérêt, 
et  de  plaisirs  qui  corrompent  le  cœur  en  af- 
faiblissant le  corps. 

L'éducation  nationale,  les  fêtes  publiques, 
les  récompenses  données  aux  grands  hommes 
pourront  seules  garantir  pour  les  siècles  la  li- 
berté française ,  en  formant  un  caractère  guer- 
rier, mais  non  féroce,  énergique  et  non 
farouche ,  de  franchise  sans  rudesse  et  d'hos- 
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pitalitéy  d'nrbafiité  même,  sans  aucun  mé- 
lange de  cette  politesse  factice ,  créée  à  la  fois 
dans  les  cours  par  la  bassesse  et  Torgueil. 
(Applaudissemens.) 

Dans  toutes  ces  institutions  dont  TefTet  est 
si  puissant  sur  les  hommes,  yous  vous  écar- 
terez des  routes  suivies  jusqu'à  ce  jour  ;  et 
vous  prendrez  de  l'antiquité  les  conseils  et  la 
pratique  des  grands  moyens  qui  forment  des 
citoyens  et  des  hommes.  Parmi  les  récompen- 
ses que  les  Romains  accordaient  aux  généraux 
vainqueurs,  il  en  est  une  que  vous  rejetterez 
sans  doute,  comme  a  fait  votre  comité  :  c'est 
de  donner  à  un  citoyen  le  droit  de  joindre  à 
son  nom  celui  d'une  province  défendue ,  d'une 
ville  prise  ou  sauvée.  Une  telle  institution  bles- 
serait l'égalité  ;  et  sans  elle ,  il  n'est  point  de 
véritable  liberté.  (Applaudissemens.) 

Nous  avons  pensé  que  les  actions  les  plus 
vertueuses,  les  plus  éclatantes,  devaient  être 
recompensées  de  la  manière  la  plus  simple, 
par  une  branche  de  chêne  et  de  laurier.  La 
seule  récompense  digne  d'elles  est  de  les 
rappeler  à  la  mémoire  des  concitoyens  ;  ce 
serait  profaner  la  vertu ,  que  d'emprunter, 
pour  rhonorer,  l'éclat  de  l'or  et  de  l'argent. 
(  Applaudissemens.  ) 

Hais  des  couronnes,  des  médailles,  des 
anneaux  d'or  pourraient  être  décernés  pour 
des  actions  moins  glorieuses.  Les  citoyens 
ne  les  porteraient  pas  en  tout  temps,  mais 
seulement  dans  les  fêtes  nationales  et  dans  les 
époques  les  plus  chères  de  leur  vie ,  comme 
un  mariage ,  la  naissance  d'un  enfant.  (Ap- 
plaudissemens. }  11  en  serait  de  même  de  la 
couronne  civique;  elle  ne  pourrait  orner  la 
tête  de  celui  qui  l'aurait  obtenue  que  dans 
les  fêtes  nationales  :  récompense  de  la  plus 
haute  vertu,  ou  du  courage  le  plus  éclatant, 
décernée  par  le  corps  législatif  qui  rarement 
accorderait  un  tel  honneur,  elle  ne  paraîtrait 
que  dans  les  grandes  occasions,  avec  celui 
qui  l'aurait  méritée,  moins  encore  pour  l'ho- 
norer, que  pour  exciter  ses  concitoyens  à 
imiter  son  courage  ou  sa  vertu. 

Dans  la  dernière  guerre  oi|  a  vu  un  mate- 
lot français  se  précipiter  du  haut  du  grand 
mât  dans  la  mer,  pour  sauver  un  de  ses  ca- 
marades prêt  à  se  noyer.  S'il  avait  eu  la  cou- 
ronne civique ,  qu'il  serait  beau  de  voir  cet 
homme  simple  et  pauvre  conduit  à  la  place 


la  plus  honorable  dans  une  fête  nationale,  et 
le  peuple  se  lever  à  son  arrivée  !  Est-il  un 
plus  noble  moyen  de  récompenser  la  vertu? 
Pèut-on  mieux  établir  l'égalité?  (  Applaudis- 
semens.) 

Votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez, 
comme  les  Romains,  établir  le  grand  et  le 
petit  triomphe.  La  différence  des  victoires 
qui  peuvent  être  remportées  en  prescrit  suf- 
fisamment une  dans  la  manière  de  les  célé- 
brer et  de  les  récompenser.  Le  corps  législa- 
tif appréciera  la  grandeur  des  obstacles,  la 
constance  de  l'armée  à  les  vaincre ,  le  n(»nbre 
et  la  résistance  des  ennemis,  et  les  efforts  de 
nos  guerriers.  Pour  les  généraux,  il  est  une 
distinction  essentielle  à  faire  comme  à  Rome. 
C'est  de  récompenser  davantage  le  général 
attentif  à  épargner  le  sang  des  soldats.  Les 
Romains  avaient  étendu  cette  maxime  jusqu'à 
compter  le  nombre  des  morts.  Votre  comité 
a  cru  inutile  de  rien  prescrire  de  positif  sur 
cet  objet  ^  et  a  pensé  que  ce  sera  au  corps 
législatif  à  juger  d'après  les  circonstances  ; 
mais  le  comité  a  cru  nécessaire  d'inculquer 
fortement  que  le  premier  mérite  du  général 
est  d'épargner  le  sang  du  soldat.L'humanité 
fait  un  devoir  de  ce  principe  à  une  nation  phi- 
losophe et  guerrière,  qui,  dans  ses  défen- 
seurs ,  voit  des  citoyens  précieux  à  la  patrie, 
et  non  des  esclaves  heureux  de  verser  leur 
sang  pour  la  gloire  de  leur  maître.  (Applau- 
dissemens. )  On  a  vu  Louis  XIV  perdre  beau- 
coup de  monde  à  l'attaque  d'une  demi-lune 
sans  l'emporter ,  et  un  général  gémir  sur  cette 
perte,  demander  trois  jours  pour  s'en  empa- 
rer sans  perte  d'un  seul  homme,  et  tenir  sa 
promesse.  Dans  cette  belle  action,  qui  de 
nous  n'admire  pas  autant  l'humanité  du  philo- 
sophe que  l'habileté  du  général?  Ces  moyens 
d'enflammer  les  troupes  d'une  noble  émulation 
paraîtront  peut-être  extraordinaires,  imprati- 
cables même  ;  et  cependant ,  ils  sont  puisés 
dans  la  natiu*e  :  elle  les  a  inspirés  à  tous  les 
peuples  libres.  Par  là  seulement ,  ils  ont  main- 
tenu leur  liberté;  à  peine  ont-ils  n^ligé  ces 
moyens,  d'indomptables  qu'ils  étaient,  ils 
sont  devenus  faibles  et  faciles  à  vaincre. 

Une  chose  remarquable  dans  les  coutumes 
des  Romains ,  c'est  que  les  généraux  ne  triom- 
phaient pas  pour  les  victoires  remportées 
dans  les  guerres  civiles.  Plus  heiu*enx  que 
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ce  peuple  célèbre  »  vous  n'aurez  pas  à  faire 
cette  fatale  distinction.  La  naUon  entière  com<- 
battra ,  s'il  le  faut ,  pour  la  liberté.  Toutes 
les  volontés  9  tous  les  cœurs  sont  réunis;  et 
au  milieu  de  cet  accord  imposant,  une  poi- 
gnée de  rebelles  attaquant  la  volonté  natio- 
nale doit  à  peine  être  aperçue.  (Applaudis- 
sement. ) 

L'usage  des  triomphes  cessa  chez  les  Ro- 
mains dès  qu'ils  eurent  des  empereurs.  C'est 
que  l'autorité  absolue  aurait  été  blessée  de  la 
gloire  d'un  général  et  d'une  armée;  c'est 
qu'on  ne  combattait  plus  dès  lors  pour  la 
patrie ,  mais  pour  un  maître.  Bientôt  on  es- 
tima plus  sa  faveur  que  la  gloire,  on  ne  vit 
plus  que  le  despote,  on  oublia  la  patrie. 
Grande  leçon  pour  les  peuples  modernes! 
S'ils  veulent  être  libres,  que  les  belles  actions, 
que  les  héros  soient  récompensés  par  la  pa- 
trie ;  alors  on  la  verra  seule ,  on  ne  'servira 
qu'elle.  La  France  libre  doit  adopter  des  ins- 
titutions que  Rome  ne  perdit  qu'avec  sa  li- 
berté. 

Vous  avez  donné  un  grand  exemple  au 
monde,  achevez  votre  ouvrage.  Il  n'est  plus 
de  milieu  pour  vous  entre  la  gloire  et  l'infa- 
mie ;  il  faut  vous  placer  à  c6té  des  peuples 
les  plus  renommés  de  l'antiquité ,  ou  devenir 
la  plus  méprisable  de&  nations.  Votre  choix 
n'est  pas  douteux. 

On  objectera  peut-être  que  les  honneurs 
destinés  aux  guerriers  peuvent  produire  un 
funeste  effet ,  celui  de  trop  augmenter  la 
considération  naturellement  attachée  à  l'état 
militaire,  et  de  mettre,  comme  autrefois,  au- 
dessous  de  lui,  le  magistrat,  le  philosophe, 
d'inspirer  le  mépris  des  autres  professions. 

Nous  répondrons  en  rappelant  un  principe 
qui  ne  peut  être  contesté;  mais  avant,  n'ou- 
bliez pas ,  messieurs ,  que  vous  devez  porter 
vos  regards  dans  l'avenir,  et  ne  pas  vous 
^  occuper  seulement  du  temps  présent. 

La  France  ne  peut  se  flatter  de  conserver 
longtemps  sa  liberté  avec  des  armées  aussi 
nombreuses  entretenues  en  temps  de  paix  ; 
bientôt  elles  deviendraient  un  instrument  do- 
cile entre  les  mains  d'un  prince  habile  et  en- 
treprenant. Votre  politique,  ou  plutôt  celle  de 
vos  successeurs,  doit  être  de  diminuer  insen- 
siblement, et  dans  des  temps  très  éloignés, 
l'armée  de  ligne,  de  ne  plus  admettre  dans 


celle  que  vous  conserverez  que  des  citoyens 
domiciliés,  de  former  la  jeunesse  aux  exerci- 
ces du  corps,  de  la  reudre  agile,  vigoureuse, 
capable  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre, 
pour  l'opposer  avec  succès  aux  ennemis  de 
l'état,  s'ils  osaient  l'attaquer»  Un  bataillon  par 
district,  apprenant,  dans  la  belle  saison,  les 
exercices  militaires,  et  se  rassemblant  l'espace 
d'un  mois  chaque  année  en  corps  d'armée, 
pour  se  former  aux  grandes  manœuvres,  pour- 
rait donner  à  la  France  deux  cent  mille  hom- 
mes toujours  prêts  à  faire  la  guerre.  De  tels 
soldats  seraient  invincibles ,  si ,  dès  la  plus 
tendre  jeunesse,  on  s'appliquait  à  rendre  les 
corps  robustes  et  les  âmes  intrépides  ;  si  des 
prix  distribués  avec  pompe  dans  les  fêtes  na- 
tionales excitaient  leur  émulation;  si  les  cour- 
ses des  chars  et  des  chevaux  tournaient  va*s 
des  objets  guerriers  le  goût  du  luxe,  que  le 
législateur  doit  diriger  quand  il  ne  peut  l'a- 
néantir ;  peut-être  même,  comme  chez  les  Ro- 
mains, une  loi  ne  laisserait  aspirer  aux  emplois 
publics  que  ceux  qui  auraient  servi  la  patrie 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  Alors 
les  guerriers  ne  formeront  plus  dans  l'étal 
un  corps  particulier,  redoutable  à  la  liberté 
publique  da^s  des  temps  orageux;  on  ne 
verra  dans  la  France  que  des  citoyens  propres 
à  la  guerre  comme  aux  emplois  civils,  qui  au- 
ront consacré  quelques  années  au  service  de 
la.  patrie  ;  et  parmi  eux  deux  cent  mille  hom- 
mes constamment  exercés,  prêts,  au  moindre 
signal ,  à  se  couvrir  de  leurs  armes. 

Personne  ne  contestera  les  effets  prodigieux 
que  peuvent  produire  l'amour  de  la  patrie,  la 
noble  ambition  de  se  distinguer  aux  yeux  de 
ses  concitoyens,  de  recevoir  des  prix  honora- 
bles des  magistrats  du  peuple,  et  d'obtenir  les 
couronnes,  les  pompes  triomphales,  les  épées 
de  la  patrie. 

Avec  le  plan  que  je  viens  ^e  tracer,  vous 
pouvez  entrevoir  le  moment  peu  éloigné  de 
la  diminution  des  troupes  de  ligne.  Au  con- 
traire, avec  des  vues  différentes,  en  ne  vous 
hâtant  pas  de  former  ce  caractère  tranchant 
d'un  peuple  guerrier,  quoique  voué  par  ser- 
ment à  la  paix ,  vos  successeurs  ne  pourront 
sans  imprudence  diminuer  l'armée;  et  cepen- 
dant je  ne  pense  pas  que  la  nécessité  de  cette 
diminution  puisse  être  un  instant  mise  en 
doute.  L'expérience  montre  évidemment  que 
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le  despotisme  des  rois  de  l'Europe  a  ang- 
menté  en  même  temps  que  le  nombre  des 
troupes  qu'ils  avaient  à  leurs  ordres.  Dès  que 
les  légions  riHnaines  ont  âé  permanentes»  la 
liberté  a  chancelé  ;  elle  a  disparu  avec  la  nais- 
sance des  gardes  prétoriennes. 

Peut-être  la  phÙosophie  ferait-elle  une  ob- 
jection :  elle  pourra  craindre  que  presque  tous 
les  citoyens  devenant  propres  à  la  guerre,  la 
nation  ne  devienne  guerrière  et  ne  se  laisse 
entraîner  à  la  passion  des  conquêtes.  Cette 
crainte  ne  serait  pas  fondée»  paï-ce  que  l'état^ 
actuel  de  rEurope»  l'égalité  que  les  arts  met- 
lent  dans  les  moyens  de  défense  et  d'attaque 
de  tous  les  peuples»  la  promptitude  avec  la- 
quelle ils  peuvent  se  réunir  contre  celui  dont 
ils  redoutent  l'ambition»  tout  nous  garantit 
qu'aucune  nation  ne  peut  devenir  conquérante. 
D'ailleurs  aucun  peuple  n'avait  encore  fait 
ce  serment  solennel  de  renoncer  à  toute  con- 
quête ;  eh  !  qui  pensera  que  le  premier  qui  en 
a  donné  le  saint  exemple  à  la  terre  puisse  l'en- 
freindre? Non»  jamais  il  ne  sera  violé  ce  ser- 
ment sacré»  l'honneur  de  la  nation  française» 
le  gage  de  cette  paix  universelle  à  laquelle 
l'humanité  sourit  déjà.  La  philosophie  l'a 
dicté»  et  tous  les  jours  ihgmentant  ses  progrès 
dans  tous  les  esprits»  dans  tous  les  cœui*s»  elle 
y  met  un  sceau  inviolable. 

Ah  I  plutôt  d'autres  craintes  doivent  nous 
occuper.  Craignons  que  nos  mœurs  corrom- 
pues n*^éloignent  de  nous  cette  vigueur  de 
l'ame»  ces  vertus  mâles  et  républicaines  sans 
lesquelles  la  vraie  liberté  ne  peut  exister.  (Ap- 
plandissemens.)  L'austérité  de  ses  lois  répu- 
gne bientôt  à  des  cœurs  pleins  de  vices,  à  des 
esclaves  q\ii  ne  cherchent  que  la  licence»  en 
osant  se  dire  les  amis  de  la  liberté.  La  liberté 
fait  naître  les  vertus  publiques,  la  licence  les 
détruit  :  l'amour  de  la  liberté  prend  sa  source 
dans  la  grandeur  de  l'ame»  le  désir  de  la  li- 
cence naît  de*son  avilissement  :  la  liberté  est 
esclave  de  la  loi»  la  licence  voudrait  l'anéan- 
tir ;  la  liberté  est  inséparable  de  l'amour  de 
la  patrie 7  elle  fait  les  grands  hommes»  les 
grandes  nations  :  la  licence  ne  peut  naître  que 
chez  un  peuple  dégénéré  ;  elle  le  conduit  à 
grands  pas  vers  sa  ruine.  (Applaudissemens.) 
Vos  prédécesseurs  ont  créé  pour  les  Fran- 
çais une  constitution  libre  ;  c'est  à  vous  main- 
tenant de  former  des  hommes  pour  la  liberté. 


Tous  les  moyens  sont  dans  vos  mains;  vous 
saurez  les  employer.  Vous  échaufferez  les 
cœurs»  vous  les  remplirez  d'une  noble  émula- 
tion. C'est  par  vos  institutions  qu'on  verra  se 
former  et  se  perpétuer  dans  la  nation  ce  cou- 
rage, cette  grandeur  d'ame»  cette  ardeur  pour 
la  gloire,  ce  zèle  et  ce  dévouement  pour  la 
patrie  qui  désormais  doivent  être  le  caractère 
disttnctif  du  Français.  Vous  ferez  oublier 
toutes  ces  futilités  qui  nous  ont  occupés  si 
longtemps  ;  vous  rappellerez  les  vertus  fortes 
et  magnanimes  qui  semUent  exilées  de  nos 
climats;  car  les  grands  hommes  se  forment 
où  le  mérite  est  le  mieux  récompensé.  Alors 
la  liberté  française  sera  inébranlable;  et  la 
postérité,  jouissant  du  fruit  de  vos  institutions, 
se  ra(^llera  vos  noms  avec  reconnaissance. 

Et  vous,  braves  guerriers,  vous  qui  sentez 
combien  il  est  beau  de  combattre  pour  la  li- 
berté» vous  triompherez.  Le  corps  législatif 
qui  vous  reçoit  aujourd'hui  dans  cette  enceinte 
vous  décernera  peut-être  bientôt  des  récom- 
penses honorables.  Et  nous»  nous  périrons 
jusqu'au  dernier»  ou  nous  transmettrons  à  la 
seconde  législature  le  dépôt  que  la  nation  nous 
a  confié  !  (Applaudissemens.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale»  voulant  récompenser 
d'une  manière  digne  d'un  peuple  libre,  tous 
les  citoyens  qui  par  leurs  vertus ,  leurs  écrits» 
leurs  talens  ou  leurs  travaux  »  auront  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ; 

Considérant  néanmoins  que  les  circonstan- 
ces actuelles  appellent  principalement  son  at- 
tention sur  les  honneurs  qui  doivent  être  des- 
tinés aux  guerriers  français;  voulant»  au 
moment  où  tous  les  Français  sont  résolus  de 
périr  plutôt  que  de  composer  avec  leurs  en- 
nemis sur  kl  constitution  qu'ils  ont  juré  de 
maintenir»  célébrer  dignement  les  victoires 
des  armées  qui  vont  combattra  pour  la  liberté» 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Lorsqu'une  armée  aura  remporté 
des  avantages  signalés  et  décisifs  »  le  corps  lé- 
gislatif fK)urra  lui  accorder  lee  honneurs  du 
triomphe. 

n.  Le  décret  ne  sera  rendu  définitivement 

qu'après  trois  délibérations  »  et  huit  jours  au 

moins  d'intervalle;  il  prescrira  le  temps  et  le 

lieu  du  triomphe. 

I      III.  Le  général  recevra  une  épée ,  sur  la 
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garde  de  laquelle  seront  gravés  ces  mots:  doit' 
née  par  la  patrie  au  général  N. 

IV.  Si  le  corps  législatif  jnge  que  le  général 
a  ménage  par  sa  prudence  et  sa  sagesse  le 
sang  du  soldat ,  le  général  recevra  de  plus  la 
couronne  civique. 

y.  Il  y  aura  un  grand  et  un  petit  triomphe. 

VI.  E^ns  le  grand  triomphe^  le  général  et 
l'armée  feront  leur  entrée  dans  la  ville  qui 
aura  été  désignée  dans  le  décret.  Le  général 
sera  sur  un  cbar  orné  des  attr3)uts  de  la  vic- 
toire. Il  portera ,  sur  Tuniforme  de  son  grade, 
un  manteau  aux  couleurs  nationales; 

Vn.  Dans  le  petit  triomphe ,  le  général  fera 
son  entrée  à  cheval ,  et  ne  sera  point  vêtu  de 
rfaabit  de  triomphateur. 

VIII.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville 
où  se  fera  le  triomphe  en  régleront  la  mar- 
che et  la  pompe.  Les  canons ,  les  drapeaux 
pris  sur  l'ennemi,  précéderont  le  char  du 
triomphateur.  Jamais ,  et  dans  aucun  cas ,  les 
prisonniers  ne  pourront  faire  partie  du 
cortège. 

IX.  Si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
que  l'armée  entière  puisse  être  présente  au 
triomphe ,  le  corps  législatif  réglera  la  ma- 
nière dont  les  régimens  y  seront  représentés. 

X.  Si  des  officiers  ou  des  soldats  s'étaient 
distingués  par  4me  valeur  ou  une  conduite 
éclatantes ,  le  corps  législatif,  sur  le  compte 
qui  lui  en  sera  nendu ,  pourra  leur  accorder 
des  couronnes  de  laurier. 

XI.  Si  leur  conduite  a  contribué  éminem- 
ment au  succès  de  la  bataille ,  le  corps  lé- 
gislatif pourra  leur  accorder  la  couronne  ci- 
vique ,  et  l'honneur  de  triompher  sur  le  même 
char  que  le  général  et  à  côté  de  lui. 

Xn.  Tous  les  régimens  de  Tarmée  qui  auront 
mérité  le  triomphe  ajouteront  à  la  devise  de 
leurs  drapeaux  une  inscription  qui  désignera 
le  jour  et  le  lieu  de  leur  triomphe. 

XIII.  Le  corps  législatif  décernera  aux  of- 


ficiers et  soldats  qui  se  seront  distingués  par 
des  actions  particulières  dans  la  bataille ,  dans 
les  sièges  ou*  dans  tout  le  cours  de  la  cam- 
pagne, des  médailles,  des  couronnes,  des 
anneaux  d'or  ou  d'argent,  sur  lesquels  se* 
ront  gravés  les  noms  de  ceux  qui  les  auront 
obtenus ,  et  l'espèce  d'action  qui  les  aura  mé- 
rités. 

XIV .  Les  trophées  des  guerriers  morts  les 
armes  à  la  main  accompagneront  l'année 
triomphante ,  et  leur  éloge  sera  prononcé  par 
un  citoyen. 

XV.  Il  sera  fait ,  aux  frais  du  trésor  public, 
un  tableau  représentant  le  triomphe ,  lequel 
sera  placé  dans  le  Panthéon  français.  On  élè- 
vera dans  le  lieu  désigné  par  le  corps  légis- 
latif un  arc  de  triomphe ,  sur  lequel  seront 
écrits  les  noms  de  tous  les  rumens  qui  au- 
ront triomphé. 

XVI.  Les  décrets  qui  décerneront  les  triom- 
phes et  les  autres  récompenses  seront  solen- 
nellement proclamés  à  la  tète  de  toutes  les 
troupes  de  ligne ,  dans  leu^  garnisons  ou  i 
l'armée,  et  à  la  tète  des  gardes  nationales 
et  des  volontaires. 

XVII.  Si  un  ou  plusieurs  corps  de  l'armée 
avaient  été  livrés  à  l'iiftubôrdination ,  le  corps 
législatif  les  priverait  de  l'honneur  du  triom- 
phe. 

XVIII.  Dans  les  fêtes  nationales ,  tout  ci- 
toyen qui  aura  obtenu  une  des  récompenses 
désignées  dans  le  présent  décret  sera  tou- 
jours placé  d'une  manière  honorable. 

XIX.  Les  marques  d'honneur  décernées 
par  le  corps  législatif  ne  pourront  être  por- 
tées que  dans  les  fêtes  nationales ,  par  les  ci- 
toyens qui  les  auront  obtenues,  i 

L^assemblée ,  au  mHieu  des  plus  vifii  applaudisse- 
mens ,  décréta  llmpressien  dn  rapport  et  rajonnie- 
mentde  la  discassion.— Ladiscoasioii  ne  fotjaniais  re- 
prise. 
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Situalion  dci^coloiiiei.  —  Rapport  dn  comité  colonial. —Discours  de  Gaeiulii-Couloiv.  —  Discours  de  Dowas.  -^ 

Discours  de  Gbh sonu  1  —  Discours  de  Guadbt. — Décret. 


L*asBeiDbléecoD8titiiante«  par80Ddécretdu24sep- 
tenbre  1791  (1)»  avait  établi  on  ordre  de  choses  qui 
ne  pooTiâl  pas  durer.  L'assemblée  législative ,  dès  les 
premiers  mois  de  sa  session*  reçut  dépêches  sur  dé- 
pèches annonçant  la  situation  déplorable  de  Saint- 
Domiogne*  la  révolte  des  noirs,  et  Tanarchie  qui  se 
propageait  rapidement  sur  tous  les  points  de  la  colo- 
nie. Quelques  mesures  provisoires  furent  proposées 
et  adoptées.  Il  fallait  pourtant  regarder  au  fond  de  la 
question ,  et  le  comité  reçut  ordre  de  préparer  un 
rapport  général  sur  la  situation  des  colonies.  Il  le 
présenta,  le  29  février  1792,  par  Torgane  de  Tarbé. 
Ce  rapport,  surchargé  de  détaib  purement  locaux, 
concluait  h  envoyer  munédiatement  à  Saint-Domingne 
des  secours  de  vivres  et  dlnstrmnens  aratohw;  il 
ajournait  les  mesures  définitives.  Ce  rapport  ne  satis- 
fit aucun  des  partis  ;  Il  fut  surtout  attaqué  par  les  amis 
des  noirs ,  dont  Brissotse  porta  l)oigane«  Un  discours 
de  Garran-Goulon ,  lu  par  Guadet  »  traite  la  question 
d'une  manière  assez  complète,  du  point  de  vue  des 
partisans  de  Fémancipation,  pour  que  nous  croyions 
utile  de  lui  donner  place  id. 

DiscoDRS  DE  Gaream-Coulon  itir  /es  affaire$ 
deê  colonies.  {Séance  au  29  février  1792.) 

<  Messieurs  9  c'est  Tun  des  plus  précieux 
avantages  de  cette  liberté  dont  les  bienfaits 
s'étendent  à  tous  les  objets  politiques ,  qu'il 
suffit  y  pour  guérir  les  maux  que  la  nature  ne 
rend  pas  absolument  incurables  »  de  connaître 
les  causes  qui  les  ont  produits;  tandis  que 
les  despotes ,  isolés  dans  leurs  palais ,  ou  ras- 
semblés au  sénat  9  n'osent  pas  même  permet- 
tre qu'on  dévoile  les  abus  qui  sont  préjudicia- 
bles à  leur  pouvoir  »  parce  qu'ils  craignent 
que  les  esprits  habitués  à  la  recherche  de  la 
vérité  n'en  dirigent  bientôt  le  flambeau  con- 
tre leurs  usurpations  criminelles. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  voudrait  le  dissimu- 

(1)  Voir  psge  259  et  fuhrantas  de  ce  volume. 
TOMB  I«r. 


1er  :  ce  sont  les  mouvemens  divers  produits 
par  la  révolution  française ,  et  les  ellbrts  in- 
sensés  qu'on  a  faits  pour  en  arrêter  les  pro- 
grès ,  qui  ont  causé  l'insurreaion  des  n^res 
dans  nos  Iles»  comme  tous  les  troubles  qui 
ont  eu  lieu  depuis  trois  ans  dans  les  autres 
parties  de  l'empire;  c'est  l'air  contagieux  de 
cette  révolution ,  son  exemple  désespérant 
pour  tous  les  oppresseurs;  c'est  surtout  In 
perpétuelle  injustice  qu'on  a  eue  de  voidoir  en 
ravir  tous  les  bienfaits  aux  hommes  de  cou- 
leur y  qui ,  par  le  froissement  de  l'opposition, 
a  fait  jaillir  les  premières  étincelles  de  la  ré» 
volte  à  SaintrDomingue ,  et  qui  en  a  dispersé 
les  flammes  de  toutes  parts. 

Sans  doute  des  causes  secondaires  ont  pu 
se  réimir  à  celles-ci  dans  nos  colonies.  Les 
génies  malfaisans»  qui,  dans  le  secret  des 
cours ,  agitent  l'Europe  depuis  tant  de  siè- 
cles ,  et  ces  organes  impies  de  pouvoirs  sur- 
naturds  qui ,  comme  les  magiciens  de  l'an- 
tiquité et  les  sorciers  du  Nord ,  troublent  le 
ciel,  la  terre,  la  mer  à  leur  gré,  etces  no- 
bles eniui  qui  savent  si  bien  allier  la  cruauté 
à  la  politesse,  la  trahison  à  l'honneur,  n'ont 
pas  manqué,  pour  soulever  nos  colonies,  de 
profiter  des  circonstances  que  la  négligence 
eoupable  de  l'administration  à  faire  exécuter 
le  décret  du  15  mai  n'a  que  trop  bien  servies. 
N'a-t-on  pas  vu  dans  l'assemblée  constituante 
les  déserteurs  perfides  de  la  cause  populaire 
se  coaliser  avec  les  députés  les  plus  décriés 
pour  s'opposer  au  décria  du  15  mai,  qui 
n'était  juste  qu'à  demi ,  pour  en  suspendre 
l'exécution  après  qu'il  avait  été  accepté  par 
le  roi ,  et  pour  en  préparer  la  révocaticm  sa- 
crilège ,  en  arrêtant  le  départ  des  commis- 
saires qui  devaient  ramener  dans  les  colonies 
la  paix  et  la  tranquillité?  Et  lorsque  l'incendie 
a  éclaté ,  tandis  que  les  Anglais  de  la  Jamaï- 
I  que ,  et  nos  fidèles  alliés  les  Américains ,  prov 
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digoaicnt  les  secours  pour  en  arrêter  les 
progrès,  n'a-t-on  pas  vu  les  agens  de  ce  prince 
du  sang  français ,  qui ,  pour  prix  du  trône 
où  nos  pères  Tont  placé,  a  chassé  nos  frè- 
res de  ses  états  d'Europe ,  repousser  aussi 
les  malheureux  colons  qui  voulaient  se  réfu- 
gier dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue ,  en  leur  reprochant  Tarrestation  du 
roi ,  et  le  prétendu  anéantissement  de  la  reli- 
gion des  prêtres  fanatiques?  N'ont-ils  pas 
aussi  excité  les  nègres  révoltés  ?  et  des  sujets 
du  roi  catholique  n'ont*ils  pas  eu  l'atrocité, 
jusqu'alors  inouie ,  de  livrer  aux  noirs  les  co* 
Ions  blancs  français ,  à  tant  la  tête  ? 

Il  est  évident  que  toutes  ces  horreurs  n'au- 
raient point  été  commises  sans  les  ennemis 
que  la  révolution  nous  a  suscités.  Si  l'on  en 
croit  même  diverses  indications  qui  vous  ont 
été  données,  et  l'adresse  des  citoyens  de 
Bordeaux ,  les  maîtres  des  nègres  ont  eux- 
mêmes  peu  redouté  les  premiers  éclats  de 
cette  insurrection  qui  semblait  fournir  un 
nouveau  prétexte  à  la  tyrannie  qu'ils  médi- 
taient contre  les  gens  de  couleur,  et  à  leur 
projet  d'indépendance  contre  la  mère»patrie. 

Si  l'on  peut  douter  encore  que  les  blancs  du 
Cap  et  leur  assemblée  coloniale  aient  eu  la 
même  politique ,  tout  annonce  du  moins  qu'ils 
avaient  combiné  leurs  mesures  sur  celles  de 
nos  aristocrates  d'outre-Rhin,  et  qu'ils  s'é- 
taient concertés  avec  les  plus  mauvais  ci- 
toyens de  l'assemblée  constituante,  qui  préfé- 
raient voir  l'empire  français  démembré  au 
chagrin  de  le  contempler  heureux  et  puissant 
sur  les  débris  de  leur  orgueil.  Les  pièces 
qu'on  vous  a  envoyées  ne  constatent-elles  pas, 
et  les  députés  de  l'assemblée  coloniale  n'ont- 
ils  pas  été  obligés  de  l'avouer ,  que  des  con* 
fédérations  anti-patriotiques  se  sont  formées 
àSaintrJ)omingue;  que  la  cocarde  noire  y  a 
pris  la  place  des  couleurs  de  la  liberté ,  au  mi- 
lieu même  de  l'assemblée  coloniale  ;  que  cette 
assemblée  ne  s'est  d'abord  adressée  pour  avoir 
des  secours  qu'au  gouvernement  anglais; 
qu'elle  a  ensuite  envoyé  au  congrès  un  député 
dont  vous  avez  été  à  portée  d'apprécier  la  justi- 
fication ;  qu'elle  a  refusé  d'entendre  la  p<kition 
des  capitaines  de  navire  qui  voulaient  aller 
demander  des  secours  en  France,  et  qu'elle 
n'a  pris  ce  parti  qu'à  ki  dernière  extrémité, 
lorsqu'elle  y  a  été  forcée  par  le  refus  du 


gouverneur  de  la  Jamaïque  d'envoyer  des 
troupes? 

Mais  il  n'était  pas  même  besoin  de  ces  nou- 
veaux faits  pour  dévoiler  le  complot  d'indé- 
pendance formé  à  Samt-Domingiie  et  à  ia 
Martinique.  Il  s*était  manifesté  suffisamment 
dans  tous  les  actes  antérieurs  de  l'assemblée 
coloniale  qui  a  fait  de  vains  efforts  pour  les 
déguiser  à  la  barre  de  l'assemblée  consti- 
tuante, lorsqu'elley  a  été  envoyée  par  l'assem- 
blée du  Nord. 

L*assemblée  constituante  a  eu  la  faiblesse 
de  souffrir  cet  outrage  porté  dans  sa  vieil- 
lesse à  la  souveraineté  nationale.  Elle  a  plus 
fait  :au  lieu  de  punir  les  ministres  qui  sui- 
vaient les  ordres  d'un  comité  dominé  par  des 
marchands  d'esclaves,  quand  ils  devaient 
exécuter  ses  décrets ,  elle  a  cédé  à  des  so- 
phismes  cent  fois  détruits;  elle  a  provoqué, 
par  les  vaines  terreurs  qu'on  a  su  lui  inspirer, 
les  malheurs  qu'elle  voulait  éviter.  Est-il 
étonnant  que  cette  pusillanimité  déplorable 
ait  enhardi  les  auteurs  des  troubles  de  nos 
colonies? 

Messieurs,  les  effets  désastreux  de  tant  de 
faiblesse  et  de  l'oubli  de  tous  les  principes 
qui  ont  fondé  notre  liberté  doivent  nous  ser* 
virde  leçon.  Ils  nous  montrent  en  même  temps 
la  cause  des  malheurs  de  Saint-Doraingue  et 
les  mesures  propres  à  y  remédier.  Ils  nous 
apprennent  que  nous  ne  devons  jamais  laisser 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  nationale ,  et 
bien  moins  encore  aux  droits  étemels  de  la 
nature  et  de  la  raison  ;  que  les  palliatifs  ne 
peuvent  plus  être  employés  ;  que  le  défaut 
d'énergie  de  notre  part  perpétuerait  les  mal- 
heurs des  colonies  ;  qu'il  perdrait  les  colons 
blancs  eux-mêmes,  en  les  entretenant  jusqu'à 
leur  entière  destruction  dans  les  folles  pré- 
tentions de  leur  orgueil;  qu'il  faut  enfin  dé- 
ployer ,  pour  les  sauver  malgré  eux ,  toute 
l'autorité  que  la  nation  nous  a  transmise,  et 
naturaliser  dans  ces  contrées,  si  longtemps 
souillées  par  la  violation  de  tous  les  droits 
de  l'humanité,  les  grands  principes  de  jus- 
tice qui  doivent  être  désormais  inséparables 
des  lois  françaises. 

Aidons  les  colons  blancs  de  Saint-Domiu- 
gue  ;  oublions  leur  ingratitude ,  dont  ils  ne 
sont  que  trop  punis  ;  leurs  perfides  projets 
contre  la  mère-patrie ,  qui  leur  ont  si  mal 
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réussi.  Qu'importe  aujourd'hui  qu'ils  aient 
voulu  se  séparer  de  aous?  ils  sont  hommes, 
ils  sont  malheureux  :  prodiguons^leur  les 
secours  qui  sont  en  notre  pouvoir.  Nous  ne 
les  refuserions  pas  à  des  ennemis  qui  seraient 
dans  leur  situation»  et  véritablement  peu 
d'ennemis  nous  auraient  pu  faire  autant  de 
mal  que  les  colons  blancs  de  Saint-Domingue 
nous  en  ont  fait. 

Mais  en  oubliant  Leurs  attentats ,  nous  ne 
devons  pas,  par  notre  fafl>lesse ,  et  par  un  lâ- 
che dévouement  à  l'orgueil  des  colons  blancs, 
fouler  aux  pieds  les  droits  de  la  nature ,  de 
l'humanité  et  de  la  nation  même ,  qu'ils  n'ont 
pas  cessé  de  méconnaître.  Nous  devons ,  en 
unéantissant  ce  décret ,  qu'on  a  osé  qualifier 
de  constkutiormelf  après  avoir  si  solennelle- 
ment déclaré  que  la  constitution  était  termi- 
née, nous  devons  nous  hâter  de  maintenir 
les  concordats  faits  entre  les  blancs  et  les 
hommes  de  couleur,  ou  plutftt  reconnaître 
aux  hommes  de  couleur,  indépendamment 
de  tous  ces  concordats ,  des  droits  absolument 
égaux  à  ceux  des  colons  blancs  ;  nous  devons 
aussi  ne  point  laisser  sub^ster,  en  faveur 
des  colonies,  cette  indépendance  intérieure 
que  le  décret  du  24  septembre  leur  attribue, 
mais  que  l'unité  de  l'empire  ne  peut  pas  ad- 
mettre, et  que  leur  propre  faiblesse  les  oblige, 
dans  ce  moment  même ,  d'abjurer  :  indépen- 
dance également  attentatoire  aux  droits  des 
créanciers  français  et  à  la  souveraineté  de  la 
nation,  qui  donnerait  sur  nous,  aux  colons, 
s'ils  étaient  admis  dans  l'assemblée  nationale, 
une  supériorité  que  la  raison  humaine  ne 
peut  pas  reconnaître,  que  proscrit  l'égalité 
des  droits ,  et  que  la  puissance  invincible 
de  vingt-cinq  millions  de  Français  n'est  pas 
faite  pour  supporter  ;  indépendance  enla  qui, 
contre  la  conviction  où  nous  sommes  que  la 
justice  est  le  premier  de  nos  devoirs ,  et  l'éga- 
lité le  premier  des  droits  pour  tons  les  hom- 
mes, nous  condamnerait  à  conniver  sans  cesse 
à  la  violadon  de  ces  principes  sacrés  des  lois, 
à  protéger  par  la  puissance  du  peuple  français 
la  tyrannie  et  tons  les  caprices  de  la  domina- 
tion privée ,  livrée  à  elle-même. 

C'est  à  vous,  messieurs ,  maintenant  que  les 
blancs  de  Saint-Domingue,  trompés  dans  leurs 
coupables  espérances,  n'ont  plus  d'autre  re- 
cours que  1&  mère-patrie  pour  les  sauver  de 


la  ruine  qui  les  menace ,  c'est  à  vous ,  mes- 
sieurs, à  profiter  des  circonstances,  pour 
étendre  l'empire  de  la  justice  et  de  la  liberté. 
Forçons  les  colons  blancs ,  par  l'ascendant 
irrésistible  de  leur  intérêt ,  de  la  raison  et  du 
pouvoir  réunis  à  la  reconnaissance,  de  re- 
noncer à  leur  système  oppresseur ,  d'admettre 
à  la  fraternité  sociale  des  hommes  qui  ne 
devaient  avoir  besoin  auprès  d'eux  que  d'in- 
voquer les  liens  du  sang  et  la  maternité  com- 
mune de  la  nature.  Qu'ils  viennent  avec  nous 
méditer  dans  ce  temple  de  l'égalité  les  moyens 
d'assurer  le  bonheur  et  la  liberté  de  tous  les 
membres  épars  de  l'empire  français.  Us  doi- 
vent sentir  enfin  qu'en  décrétant  ici  pour  les 
gens  de  couleur  ce  qu'exigent  de  vous  la  j  ustice 
et  l'humanité ,  votre  constitution ,  et  la  décla-^ 
ration  des  droits ,  vous  n'épargnerez  rien  ponr 
la  prospérité  des  colonies ,  qui  fera  la  vôtre. 
Et  s'ils  étaient  encore  assez  aveugles  pour  ne 
le  pas  voir,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
vous  dispenser  de  vos  devoirs  et  pour  vous 
exposer  aux  maux  inévitables  que  vous  pré- 
parerait cette  constitution  bigarrée ,  qui  rom- 
prait l'unité  de  l'empire  français. 

Je  vous  ai  montré  les  dangers  imminens 
ponr  notre  liberté  de  ce  gouvernement  divers, 
qui  pourrait  laisser  en  Amérique  tous  les  abus 
de  l'aristocratie  si  péniblement  bannis  de  ce 
royaume.  Je  vous  ai  montré  que  les  crimi- 
nelles usurpations  du  clergé ,  les  distinctions 
de  la  noblesse,  si  humiliantes  pour  l'espèce 
humaine,  pourraient  s'y  perpétuer  ou  s'y  éta- 
blir; que  le  pouvoir  arbitraire  de  la  royauté 
pourrait  même  y  conserver  les  armes  les  plus 
redoutables  pour  les  en  exporter  en  France 
dans  la  suite,  si  les  principes  de  notre  consti- 
tution n'y  étaient  pas  incessamment  procla- 
més.  Mais  j'aurais  dû  vous  dire  aussi  que  ces 
abus,  et  de  plus  grands  encore,  seraient  une 
suite  presque  nécessaire  du  décret  du  24  sep- 
tembre dernier.  Avant  notre  glorieuse  révolu- 
tion ,  le  tiers-état  partageait  du  moins  l'auto- 
rité du  clergé  et  de  la  noblesse  dans  nos 
assemblées  politiques ,  et  il  n'y  avait  aucune 
partie  de  la  nation  qui  n'eût  ses  représentans. 
Dans  la  constitution  coloniale  du  24  septem- 
bre, au  contraire,  les  hommes  de  couleur, 
qui  formaient  à  peu  près  le  tiers-état  d'Amé- 
rique, seraient  absolument  privés  de  toute 
participation  dans  les  assemblées  primaires 
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et  coloniales.  Les  colons  blancs  seraient  donc» 
i  lenr  égard,  une  caste  bien  plus  insolente  que 
celle  des  nobles  Français  ;  la  sanction  du  roi 
est  d'ailleurs  absolument  nécessaire  pour  don- 
ner force  de  loi  aux  délibérations  des  as- 
semblées coloniales,  sans  que  son  veto^  illimité 
dans  sa  durée,  puisse  être  forcé  de  céder  au 
vœu  réitéré  des  assemblées  qui  se  £uccède- 
«ont. 

Si  vous  laissiez  subsister  le  décret  du  24  sep- 
tembre qui  rend  les  colonies  indépendantes , 
pour  leur  régime  intérieur,  de  l'assemblée  na- 
tionale et  non  du  roi,  le  temps  pourrait  n'être 
pas  éloigné  où  les  colons  d'Amérique^  de  con- 
cert avec  les  tyrans  d'Europe  et  les  aristo- 
crates français,  profitant  des  dissensions  trop 
fréquentes  dans  les  pays  libres,  voudraient, 
avec  quelques  régimens  d'outre-mer,  rendre 
à  la  noblesse  ses  prérogatives  qui  lui  sont  si 
chères,  et  à  la  royauté  ce  lustre  si  coûteux, 
mais  si  doux  aux  courtisans  et  si  regretté  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  peuple. 

Il  ne  serait  que  trop  facile  de  préparer  cette 
époque,  et  de  la  faire  désirer  par  tous  ceux 
qui  préfèrent  la  paix  de  l'esclavage  aux  agita- 
tions de  la  liberté ,  et  les  richesses  du  com- 
merce à  l'indépendance  du  citoyen.  On  leur 
ferait  sans  cesse  redouter  la  séparation  des 
colonies,  dont  on  nous  a  déjà  tant  menacés. 
On  trouverait  sans  peine ,  dans  leur  constitu- 
tion mixte ,  de  nouveaux  embarras  pour  en- 
traver la  constitution  française ,  et  l'on  par- 
viendrait bientôt  à  ce  but ,  vers  lequel  on  a 
déjà  dirigé  tant  d'efTorts,  de  persuader  qu'il 
est  impossible  de  la  maintenir.  Il  ne  faudrait 
pour  cela  qu'un  peu  d'adresse  pour  profiter 
des  contestations  sans  nombre  qui  se  renou- 
velleraient perpétuellement  sur  les  limites  de 
ce  qu'on  doit  appeler  rapports  intérieurt  ou  ex- 
térieurs des  colonies,  sur  les  dépenses  qui  leur 
seraient  relatives,  sur  les  troupes  qu'il  fau- 
drait y  envoyer,  sur  les  traités  de  nos  négo- 
cians  avec  les  colons.  Quel  avantage  le  pou- 
voir exécutif  ne  retirerait-il  pas  de  tant  de 
moyens  pour  acquérir  la  confiance  publique , 
en  décréditant  tout  à  la  fois  les  assemblées 
coloniales  et  l'assemblée  nationale!  Seul  lien 
commun  de  ces  états  divers,  et  chef  suprême 
de  l'armée,  il  parviendrait  aisément  à  s'assu- 
rer des  troupes  en  leur  faisant  redouter  un 
exil  étemel  dans  ces  pays  lointains.  11  dégoû- 


terait ainsi  les  régimens  les  plus  patriotes  par 
tout  ce  que  les  abus  de  la  discipline  pour- 
raient opérer  au-delà. des  mers.  Il  les  accou- 
tumerait à  une  dépendance  aveugle  de  leurs 
chefs,  dans  un  pays  oii  les  pripcîpes  sur  la  su- 
bordination de  la  force  militaire  au  pouvoir 
civil  seraient  vainement  invoqués,  parce  qu'il 
n'y  aurait  point  sans  doute  de  corps  adminis- 
tratifs sur  le  modèle  des  nôtres,  où  du  moins 
que  leur  existence  libre  ne  serait  pas  légale- 
ment assurée  par  leur  recours  en  dernier  res- 
sort au  jugement  de  l'assemblée  nationale. 

On  a  prétendu  que  le  grand  éloignement 
des  colonies,  leur  position  particulière,  lenr 
genre  de  culture  et  leurs  rapports  commer- 
ciaux avec  nous,  en  ne  permettant  pas  d'v 
appliquer  les  principes  de  notre  constitution, 
exigeaient  cette  espèce  d'indépendance  du 
corps  législatif.  Messieurs,  il  faut  l'avouer 
franchement,  et  ne  pas  craindre  de  le  procla- 
mer par  un  décret  :  si  la  prospérité  des  co- 
lonies exige  leur  indépendance,  elles  doivent 
être  émancipées  sans  retard,  car  l'incorpora- 
tion des  diverses  parties  de  Tempire,  et  la 
durée  du  contrat  social ,  pour  eues  comme 
pour  les  individus,  n'ont  de  fondemens  solides 
et  justes  que  dans  l'utilité  commune.  La 
révolution  américaine  et  la  nôtre,  qui  ne  sont, 
je  l'espère,  que  les  avant-coureurs  d'une  ré- 
novation universelle  dans  toutes  Jes  institu- 
tions politiques,  ont  déjà  consacré  ce  grand 
principe ,  l'une  par  sa  séparation  d'avec  la 
mère-patrie ,  l'autre  par  les  décrets  sur  l'Al- 
sace, par  l'abolition  des  privilèges  de  toutes 
les  provinces ,  et  par  l'accession  de  l'état  d'A- 
vignon au  royaume. 

n  ne  s'agit  donc  point  ici  de  nous  prévaloir 
de  la  vigueur  d'un  peuple  en  révolution,  pour 
renouveler  cette  lutte  déshonorante  pour  la 
liberté  dont  le  cabinet  britannique  a  donné 
l'exemple  avec  ses  colonies  continentales.  Une 
nation  éclairée ,  puissante  et  libre  n'a  besoin 
ni  de  sujets  ni  d'esclaves.  Elle  ne  voudra  point 
en  acquérir  au  moment  oii  elle  vient  de  briser 
ses  propres  fers  et  de  renoncer  solennellement 
aux  conquêtes.  Libérale  comme  la  nature, 
confiante  comme  la  jeunesse ,  désintéressée 
comme  l'amitié ,  elle  place  sou  ambition  dans 
la  propagation  de  ses  principes  plus  que  dans 
l'extension  de  son  pouvoir. 

Quels  que  soient  les  motifs  d'intérêt  et  de 
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politique  qui  ont  présidé  à  la  fondation  des 
colonies  modernes ,  la  justice  naturelle  nous, 
crie  que  l'autorité  de  la  métropole,  comme 
la  puissance  paternelle ,  doit  finir  là  où  le  be- 
soin de  la  protection  ne  subsiste  plus.  Mais 
si  cette  considération  nous  déterminait  à  re- 
connaître l'indépendance  des  colonies ,  il  ne 
faudrait  le  faire  qu'après  s'être  assuré  de  la 
réalité  du  vœu  de  la  majorité  de  ces  babi- 
tans  pour  l'indépendance,  après  avoir  mis  les 
citoyens  de  toutes  les  couleurs  à  portée  de 
l'émettre  librement.  Il  ne  faut  pas. que  cette 
indépendance,  établie  pour  les  blancs  seuls , 
soit  pour  eux  un  moyen  d'asservir  les  hom^ 
mes  de  couleur  en  éternisant  l'esclavage  des 
nègres ,  et  qu'élevés  à  la  liberté  sur  les  rui- 
nes de  l'antique  aristocratie  européenne ,  par 
les  beureux  efforts  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  nous  nous  prévalions  de  ses  erreurs 
pour  établir  une  aristocratie  jusqu'alors  in» 
connue  dans  le  nouveau  monde.  Les  État»* 
Unis  *d' Amérique  ont  senti  la  nécessité  d'é- 
manciper les  colonies  qui  se  forment  autour 
d'eux  sitôt  que  leur  population  les  met  à 
'  portée  de  se  passer  de  l'état^mère.  Mais  ils 
ont  expressément  stipulé  que  ces  nouveaux 
états  ne  pourraient  se  donner  un  gouverne- 
ment arlntraire ,  et  contraire  aux  grands  prin- 
cipes de  la  liberté  naturelle. 

Mais  la  faiblesse  actuelle  de  Saint-Domin- 
gue »  la  mésintelligenft  des  blancs  et  des  hom- 
mes de  couleur ,  le  partage  de  l'ile  entre  les 
colons  français  et  les  espagnols  ^  la  faiblesse 
plus  grande  encore  de  nos  autres  colonies, 
mais  les  troupeaux  nombreux  d'esclaves ,  et 
les  funestes  événemcAs  qui  viennent  de  se  pas- 
ser, montrent  trop  aux  colonies  t  comme  à 
nous,  qu'elles  ont  enoore  besoin  de  la  tutelle 
maternelle.  La  meilleure  preuve  enfin  qu'elles 
ne  peuvent  être  indépendantes,  c'est  que, 
malgré  leurs  efforts  pour  l'être,  quand  la 
mère-patrie  n'y  mettait  aucun  obstacle,  elles 
n'ont  pu  le, devenir ,  et  qu'après  avoir  voulu, 
dans  leurs  assemblées  coloniales,  briser  ces 
liens,  dans  un  temps  où  elles  comptaient  sur 
le  déchirement  de  la  métropole ,  elles  ont  été 
forcées  de  recourir  à  vous  pour  apaiser  les 
troubles  intestins  qui  les  désolent.  Elles  ne 
peuvent  donc  pas  être  indépendantes»,  pan 
cela  seul  qu'elles  ne  le  sont  pas  encore. 

Certes ,  si  les  colonies  ont  encore  besoin  de 


notre  protection ,  même  dans  l'intérieur ,  il 
sera  difficile  d'établir,  sur  le  fondement  de 
cette  distinction  artificieuse  des  rapports  inté- 
rieurs et  extérieurs,  qu'elles  doivent  avoir 
une  législature  à  part.  Il  ne  s'agit  point  ici 
de  ces  réglemens  provisoires  que  l'éloigne- 
ment  de  l'Europe  doit  autoriser  leurs  assem- 
blées à  faire,  en  attendant  que  la  nation  ait 
prononcé  par  ses  représentans  réunis.  Mais 
si  cet  éloignement  n'empêche  pas  que  l'assem- 
blée nationale  ne  puisse  statuer  sur  les  rap* 
ports  extérieurs  des  colonies,  s'il  n'empêche 
pas  que  le  roi  ne  puisse  refuser  sa  sanction 
aux  lois  même  relatives  à  leur  régime  inté- 
ri(Bur,  pourquoi  l'assemblée  nationale,  aug- 
mentée des  députés  des  colonies ,  ne  pourrait- 
elle  pas  également  statuer  sur  ce  régime? 

On  reconnaît  sans  doute  que  la  position 
particulière-  des  colonies ,  les  circonstances 
où  elles  se  trouvent ,  puissent  déterminer  des 
lois  passagères ,  et  quelques  règles  d'organi- 
sation différentes  de  la  constitution  française. 
Il  se  peut ,  par  exemple ,  que  des  circonstan- 
ces, n'aient  pas  permis  de  prononcer  immé- 
diatement l'affranchissement  des  nègres.  Mais 
rien  de*tout  cela  ne  peut  faire  ériger  en  prin-^ 
cipes  constans  et  constitutionnels  les  mesu- 
res temporaires  que  de  longues  erreurs  et  le 
soin  même  des  déplorables  victimes  de  la  ty- 
rannie peuvent  conseiller.aux  législateurs  les 
plus  justes.  Voilà  pourquoi ,  dans  la  constitu- 
tion comme  dans  la  déclaration  des  droits  des 
EtatSrUnis ,  vous  ne  trouverez  pas  un  seul  ar- 
ticle qui  consacre  l'esclavage,  pas  un  seul  qui 
s'écarte  des  véritables  droits  communs  à  tous 
les  hommes.  Les  vénérables  auteurs  de  cette 
belle  constitution ,  maîtres  d'esclaves  pour  la 
plupart ,  entourés  de  plantations  cultivées  par 
eux ,  ont  senti  qu'il  fallait  laisser  à  la  fécon-* 
dite  du  temps ,  au  perfectionnement  de  la  rai- 
son ,  et  à  l'amélioration  des  mœurs ,  la  lati- 
tude nécessaire  •  pour  profiter  de-  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  hàUer  la  guéri- 
son  de  cet  épouvantable  fléau  de  l'hunuinité, 
Fetclavagei  des.  nègreu 

Les  représentans  de-la  nation  la  plus  éclai- 
rée de  l'Eunope  ne  seront  pas  sans  doute 
moins  justes ,  moins  humains  et  moins  con- 
fiansdans  leurs  propres  forces ,  en  1792,  que 
les  planteurs  ne  l'étaient  il  y  a  quinze  ans;  et 
l'histoire  n'aura  pas  à  nous  reprocher  d'avoir 
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consacré  par  notre  acquiescemeni  au  décret 
inconstitutionnel  du  24  septembre  la  perpé- 
tuité de  resclavage  des  noirs ,  et  la  dégrada- 
tion civique  des  hommes  de  couleur. 

Depuis  les  dernières  nouvelles  de  TAméri- 
que,  depuis  les  nouveaux  désastres  causés 
par  le  refus  d^exécuter  les  concordats ,  on 
n'ose  plus  vous  proposer  directement  de 
maintenir  par  la  force  le  décret  du  24  sep- 
tembre ;  on  n'ose  plus  vous  dire  qu'il  ne  reste 
que  cette  ressource  pour  sauver  les  colonies  ; 
mais  on  vous  propose  de  temporiser,  en  vous 
insinuant  de  vous  en  rapporter  aux  colons 
blancs  sur  la  justice  qu'ils  doivent  aux  hom- 
mes de  couleur.  A  moins  de  compter  pour  un 
avantage  le  retardement  du  décret  le  plus  ho- 
norable que  vous  puissiez  rendre ,  j'ignore 
quel  serait  celui  que  vous  pourriez  attendre 
de  ces  mesures  dilatoires ,  qui  achèveraient 
peutrétre  la  destruction  des  bhncs  pour  ser- 
vir leur  orgueil.  A  peine  échappés  à  la  fu- 
reur de  leurs  nègres  révoltés,  par  le  secours 
des  hommes  de  couleur ,  ne  se  sont-ils  pas 
attirés  de  nouveaux  malheurs  en  voulant  se 
prévaloir  contre  eux  du  décret  du  24  septem- 
bre, dès  qu'il  leur  a  été  envoyé?  Autant  et 
mieux  aurait  valu  s'en  rapporter  aux  nobles, 
en  1789,  sur  nos  réclamations.  La  justice  et 
la  liberté  sont-elles  donc  des  choses  si  indit 
férentes  pour  une  nation  libre  et  si  chère  aux 
oppresseurs ,  pour  qu'elle  leur  en  abandonne 
la  distribution.  Messieurs ,  nous  devons  jus- 
tice et  liberté  aux  hommes  de  couleur,  non 
pas  seulement  parce  que  les  colons  blancs 
voudraient  les  leur  refuser ,  parce  que  nous 
seuls  avons  le  pouvoir  de  les  leur  assurer , 
mais  aussi  parce  qu'ils  sont  hommes  et  Fran- 
çais comme  nous ,  parce  qu'ils  se  sont  mon-f 
très  dignes  de  ce  nom  par  le  caractère  qu'ils 
ont  montré  dans  les  désastres  de  leur  pays. 

Osera-t-on  encore  vous  répéter  que  le  dé^ 
cret  du  24  septembre  dernier  est  constitu- 
tionnel ,  et  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
nous  en  écarter?  C'est  à  la  constitution  fran- 
çaise ,  dont  il  contrarie  tous  les  principes  ; 
c'est  à  la  déclaration  des  droits ,  fondement 
nécessaire  de  toute  constitution  obligatoire, 
qu'il  enfreint  partout  ;  c'est  au  décret  cons- 
titutionnel sur  les  colonies,  du  16  mai  précé- 
dent ,  auquel  il  est  contrevenu ,  à  répondre 
u  cette  objection.  On  conçoit  sans  ppine 


qu'une  assemblée  constituante  puisse  recon- 
,  naître  les  droits  de  ceux  qui ,  par  suite  de 
son  organisation  incomplète ,  n'y  avaient  pas 
été  représentés ,  il  est  même  de  son  devoir 
absolu  de  le  faire.  Mais  on  ne  croira  jamais 
qu'elle  puisse  priver  des  droits  de  cité  une 
certaine  classe  d'hommes,  et  les  en  priver 
sans  retour  ;  bien  moins  encore  qu'elle  puisse 
le  faire  depuis  la  reddition  et  la  sanction  du 
décret  qui  leur  i*econnaissait  ce  droit,  sans 
qu'ils  aient  été  appelés  à  participer  i  sa  déli- 
bération ,  et  même  sans  les  avoir  entendus. 

Si  l'assemblée  constituante  avait  le  droit  de 
statuer  sur  la  constitution  des  colonies ,  si  le 
décret  qu'elle  avait  rendu  le  15  mai  dernier 
avait  quelque  autorité,  il  est  manifeste  qu'elle 
ne  pouvait  plus  statuer  constitutionnellement 
sur  le  régime  intérieur  des  colonies ,  et  parti- 
culièrement sur  l'état  des  hommes  de  couleur, 
sans  la  provocation  de  l'initiative  conférée  par 
le  décret  aux  assemblées  coloniales. 

n  y  a  plus,  messieurs,  l'assemblée  consti- 
tuante ,  après  avoir  solennellement  déclaré 
que  la  constitution  âait  terminée ,  ne  pouvait 
plus  faire  des  lois  pour  abroger  les  lois  con»- 
titutionnelles  des  colonies,  et  diminuer  les 
droits  de  l'assemblée  nationale  sur  les  colo- 
nies ;  à  plus  forte  raison  ne  pouvait-elle  pas 
rendre  à  cet  égard  des  décrets  constitutionnels. 

Vainement  objecterait-on  qu'un  article  de 
la  constitution  même  dftlare  que  les  colonies, 
quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  fran- 
çais ,  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  cons- 
titution. Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  là, 
c'est  qu'il  fallait  s'en  tenir ,  pour  la  constitu- 
tion des  colonies ,  au  décret  constitutionnel 
du  15  mai,  auquel  l'assemblée  constituante 
s'était  ôté  le  droit  de  déroger  sans  leur  initia- 
tive »  comme  elle  s'était  ôté  le  droit  de  tou- 
cher à  la  constitution  française  par  la  clôture  ' 
de  cet  acte. 

Consultez  maintenant  la  déclaration  des 
droits,  et  particulièrement  les  articles  6  et  16 
que  le  rapporteur  de  votre  comité  a  osé  in- 
voquer pour  faire  respecter  le  décret  du  24 
septembre  comme  constitutionnel.,  c  La  loi 
est  l'expression  de  la  volonté  générale  ;  tous 
les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  person- 
nellement ou  par  leurs  représentans  à  sa  for- 
mation. Toute  société  dans  laquelle  la  garantie 
des  droits  n'est  pas  assurée ,  ni  la  séparation 
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des  pouvoirs  déterminés ,  n'a  point  de  cons- 
titution. > 

Qui  croirait  qu'on  a  conclu  de  là  que  nous 
devions  respecter  comme  constitulionnel  le 
décrel  du  24  septembre ,  qui  a  été  rendu  dans 
une  assemblée  oii  les  hommes  de  couleur  n'é- 
taient pas  représentés;  qui  les  prive  à  ja- 
mais dé  concourir  persoandlement ,  ou  par 
leurs  représentans  »  à  la  formation  de  la  loi; 
qui,  bien  loin  de  leur  assurer  la  garantie  de 
ces  drcMtSy  les  en  dépouille  iisdignement? 

Il  est  un  autre  article  de  cette  déclaration, 
l'aniete  2 ,  qui ,  en  permettant  la  résistance  à 
l'oppression  9  autorise  formellement  l'insur^ 
rection  des  hommes  de  couleur  contre  cette 
prétendue  constitutioD  qui  les  prive  de  l'éga- 
lité des  droits  et  du  concours  à  la  formation 
des  lois«  Certes ,  on  ne  nous  p^^suadera  pas 
que  nous  devions  matutenir  une  constitution 
évidemment  inique  »  que  la  déclaration  des 
droits  invite  expressément  à  attaquer  ;  que, 
pour  nous  conformer  à  la  prétendue  consti- 
tution des  colonies ,  il  faille  renverser  les  ba- 
ses de  la  ndtre. 

En  voilà  sans  doute  bien  assez  pour  tran- 
quilliser la  conscience  timorée  de  ceux  qui 
ont  dît  à  cette  tribune  qu'ils  désireraient  que 
le  décret  du  24  septemtM'e  fût  révoqué ,  s'ils 
ne  catiignaient  pas  de  porter  atteinte  à  la  consi- 
titution.  J'ai  prouvé  que  c'était  un  acte  abso- 
lument nul,  absolument  inconstitutionnel. 
Aussi  9  ni  l'assemblée  constituante ,  ni  le  peur 
pie  qui  a  ratifié  la  constitution  par  son  as- 
quiescement  à  ses  décrets ,  ni  l'assemblée  lé- 
gislative qui  y  prend  la  base  des  siens,  ni  le 
pouvoir  exécutif  lui-même ,  si  prompt  à  s'en 
prévaloir ,  n'ont-ils  regardé  ce  décret  comme 
véritablement  constitutionnel  ;  si  on  l'eût  ré- 
puté tel ,  l'assemblée  constituante  n'aurait^ 
elle  pas  exigé  que  le  roi  fit  le  serment  de  s'y 
.conformer  9  comme  pour  la  constitution  fran- 
çaise? ne  l'auraîtrelle  pas  placé  dans  les  ar- 
chives à  c6té  de  cette  constitution  t  n'aurait- 
elle  pas  ordonné  que  tous  les  citoyens  et 
particulièrement  les  députés  à  l'assemblée 
nationale ,  dont  il  licenciait  les  pouvoirs ,  prê- 
teraient aussi  le  serment  de  s'y  conformer? 
Pourquoi  lors  de  ce  mouvement  religieux  qui 
vous  porta  à  tirer  des  archives  l'original  de 
la  constitution  pour  jurer  dessus  le  serment 
civique,  ne  s'est-il  pas  /élevé  une  seule  voix 


pour  demander  qu'on  y  joignit  le  décret  du 
24  septenlbre?  Il  était  néanmoins  trop  récem- 
ment rendu  et  trop  tristement  célèbre ,  pour 
que  cette  idée  eût  échappé  au  plus  grand  nom- 
bre d'entre  nous,  si  l'assentiment  national  » 
absolument  nécessaire  pour  la  ratification 
d'une  constitution  faite  par  des  représentans^ 
ne  lui  eût  pas  été  refusé.  Pourquoi  enfin,  dans 
cette  multitude  d'éditions  de  la  constitution 
française ,  sorties  de  toutes  les  presses  du 
royaume,  n'en  trouverez-vous  pas  une  à  hi- 
quelle  on  ait  joint  ce  décret  tyrannique  du 
24  septembre? 

Messieurs,  faisons  aussi  avec  les  colons  un 
concordat,  celui  de  l'humanité.  Gélon  de 
Syracuse  força,  par  un  traité,  les  Carthagi- 
nois à  ne  plus  immoler  leurs  enfans»  Obli- 
geons les  colons  blancs  à  traiter  les  hommes 
de  couleur  en  frères.  Offrons-leur  l'entrée  de 
cette  assemblée ,  s'ils  voulut  en  adopter  les 
principes  humains  et  libres  ;  prodiguons-leur 
alors  tous  nos  secours  ;  mai$  rejetons  toute 
leur  demande  avec  horreur,  s'ils  veulent  con- 
tinuer leurs  oppressions.  Les  hommes  de  cou- 
leur sont  leur  appui  le  plus  sûr  contre  les 
hordes  d'esclaves  aigris  par  tant  de  siècles  de 
cruauté ,  et  Içs  esclaves  eux-mêmes  ne  peu- 
vent plus ,  comme  autrefois ,  être  le  jouet  de 
leurs  caprices  et  de  leur  tyrannie.  Ils  ont 
montré  qu'ils  aimaient  mieux  la  mort  que 
leurs  baii>ares  maîtres  ;  exigeons  donc  aussi 
des  colons  qu'ils  adoucissent  le  sort  de  leurs 
esclaves,  qu'ils  les  soutiemient  contre  le  dé- 
sespoir de  leur  situation,  par  l'espérance 
d'un  affranchissement  graduel  9  soit  pour  eux. 
soit  pour  leurs  enfans.  » 

L*oratear  concluait  à  la  formation  de  noavalles  as- 
semblées colonialesappeléesà  émettreleor  vœusur  les 
institutions  à  donner  aox  colonies,  à  rahrogatioo  du 
décret  du  2&  septembre  1791,  et  à  Tadmission  provi- 
soire des  députés  des  colonies  dans  le  sein  de  ras- 
semblée. 

La  discussion  sur  les  colonies  fut  reprise,  le  21 
mars,  à  Toccaslon  d*nne  lettre  de  rassemblée  coloniale 
du  Cap,  contenant  les  détails  sur  Fattaque  de  cette 
ville  et  les  désastresde  Samt-Domtogne.  Brissot,  dans 
un  long  discours,  attribua  la  cause  de  ces  troublesà 
la  longue  oppresnon  des  hommes  de  couleur.  Le 
22,  Mathieu  Dumas,  oonstitutiomiel  modéré,  pro- 
nonça le  discours  suivant. 
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DiscocRS  DE  Dumas  eut  le$  eolonie$.  {Simiee 
du  22  mars  1792.)    ^ 

c  Messieurs ,  quelques-uns  de  ces  faits  les 
plus  importans  détruisent  la  base  de  Tin- 
concevable  opinion  qu'on  s'efForee  de  faire 
prévaloir  sur  la  légitimité  de  la  résistance  à 
la  loi ,  et  dévoilent  les  premières  traces  d'un 
complot  déjà  presque  exécuté  :  l'expulsion 
et  la  destruction  des  citoyens  blancs ,  et  Ten- 
vahissement  de  leurs  propriétés. 

Aussi ,  avant  d'entrer  »  sur  le  fond  de  la 
question ,  dans  une  discussion  trop  retardée, 
a^H>n  essayé  de  l'obscurcir,  en  contredisant 
les  faits  qui  viennent  d'être  rétablis. 

Quelles  sont  les  causes  des  malheurs  de 
Saint-Domingue?  Quelles  mesures  les  lois 
constitutionnelles  nous  permettent-elles  d'a- 
dopter? Quels  secours  la  métropole  peut-elle, 
doit-elle  porter  à  cette  importante  colonie? 
Cette  division  comprend  les  objets  soumis  à 
votre  délibération. 

Votre  comité ,  après  avoir  examiné  le  grand 
nombre  de  pièces  qui  vous  ont  été  soumises, 
et  tous  les  dooumens  antérieurs,  a  développé 
les  causes  des  malheurs  de  Saint-Domingue, 
en  établissant  Tordre  des  faits  et  leur  au- 
thenticité. 

Sortons  enfin  de  ce  dédale  d'allégations 
contradiotoires,  dans  lequel  la  vérité  échappe 
à  la  plus  impartiale  attention.  Et  d'une  part , 
si  la  tftche  de  votre  comité  est  remplie ,  si, 
de  l'autre ,  l'art  des  dissertations  historiques 
est  épuisé,  cherchons  de  nouvelles  lumières 
dans  l'organisation  même  de  cette  colonie ,  et 
ne  craignons  pas  de  nous  tromper  ;  car  ra- 
rement les  troubles  d'un  pays  ont-ils  d'autres 
causes  que  ces  premiers  élémens  ;  et  il  n'y 
a  de  remède  efficace  que  ceux  qui  peuvent 
s'y  accorder^ 

Tout  portail  à  Saint-Domingue  l'empreinte 
•de  la  force;  l'homme  y  était  soumis  à  l'homme, 
la  culture  au  commerce ,  le  commerce  aux 
prohibitions;  et  deux  individus,  concentrant 
dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs,  y  exer- 
çaient une  autorité  toujours  contestée,  quoi- 
que toujours  absolue.  C'est  dans  des  con- 
trées livrées  depuis  dieux  siècles  an  double 
esclavage  des  noirs  et  de  leurs  maîtres ,  que 
s'est  déployé  tout  d'un  ooup  l'élendahi  de  la 
liberté.  Pour  ju{;er  de  l'eflet  de  cette  grande 


révolution,  rappelons-nous  les  proportions 
de  la  population  de  Saint-Domingue,  compo- 
sée de  trente  mille  bhincs  indigènes ,  et  de 
vingt-trois  à  vmgt-quatre  mille  métis  libres 
ou  affranchis.  Ainsi ,  les  individus  libres  de 
tout  sexe  et  «tout  âge  étaient  an  nombre  de 
cinquante-quatre  mille,  tandis  que,  par  les 
dénombremens  les  plus  récens ,  les  esclaves 
étaient  au  nombre  de  quatre  cent  soixante-cinq 
mille.  Cette  proportion  n'était  cependant  pas, 
dans  chaque  lieu ,  celle  des  hommes  libres 
aux  esclaves;  car  hi  plupart  des  preniiers 
sont  dans  les  villes  :  deux  ou  trois  hommes  li- 
bres seulement  sont  préposés  au  gouverne- 
ment d'une  habitation  de  deux  ou  trois  cents 
esclaves ,  et  s'y  trouvent  isolés* 

Qui  leur  donnera  donc  cette  force  au  nom 
de  laquelle  ils  commandent,  au  nom  de  la- 
quelle Us  sont  obéis,  et  que  cependant  ils  n'ont 
pas?  par  quel  prestige  pourra-Hin  écarter 
les  dangers  de  cette  énorme  disproportion 
exclusive  de  l'autorité ,  là  où  l'autorité  est  si 
nécessaire  ?  Ce  prestige  consiste  dans  un  pré- 
jugé, et  ce  préjugé  repose  tout  entier  sur 
la  prétendue  supériorité  de  la  couleur  mêlée 
à  la  noire ,  et  de  la  blanche  à  la  mêlée  ;  mais 
cette  opinion  déraisonnable,  qui  remplissait 
le  but  politique,  irritait  et  satisfaisait  For- 
gueil ,  cette  passion  insensée  des  hommes  de 
tous  les  climats. 

Un  ordre  de  choses  si  contraire  aux  lois  de 
la  nature  fait  gémir  la  philosophie  ;  il  devient 
plus  odieux ,  à  mesure  que  les  lumières  et  la 
morale  universelle  des  droits  de  l'homme  se 
répandent  davantage.  Mais  il  ne  pouvait  être 
détruit  d'une  manière  soudaine  et  générale, 
puisqu'il  était  impossible  de  rendre  tout  à  la 
fois  la  liberté  physique  et  morale  à  cette  im- 
mense population  d'hommes  grossiers ,  non 
moins  esclaves  de  leurs  passions  que  de  leurs 
maîtres  ;  et  que  les  abandonner  sans  précau- 
tion dans  le  champ  de  la  liberté,  c'était  leur 
désigner  les  blancs  pour  victimes ,  les  expo- 
ser à  s'entre-détruire,  à  donner  au  monde 
l'exemple  d'une  férocité  encore  inconnue,  et 
faire  porter  sur  presque  tout  l^mpire  le  con- 
tre-coup d'un  choc  épouvantable. 

Des  mœurs  plus  douces,  de  meilleur«s 
lois,  l'intérêt  mieux  entendu  des  colons, 
avaient  déjà  sensiblement  amélioré  le  sort 
des  esclaves  ;  cette  marche  insensible  était  ta 
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plus  sère ,  la  phis  naturelle  vers  la  liberté  ; 
une  lente  éducation  aurait  été  pour  les  hom- 
mes de  couleur  ce  qu'est  l'enfance  pour  cha- 
que homme;  et  puisque  la  liberté  a  son  en- 
Ânce  comme  la  vie  y  on  les  aurait  préservés 
des  dangers  d'une  civilisation  prématurée.  Il 
faut  peupler  lentement  et  successivement  les 
colonies  d'une  classe  d'hommes  libres ,  capa- 
ble de  rendre  avec  le  temps  le  secours  des 
esclaves  moins  nécessaire,  et  conduire  ainsi  par 
degrés,  à  un  autre  régime,  une  race  d'hommes 
que  l'on  ne  pouvait  s'exposer  à  agiter,  sans 
que  tous  les  maux  qui  viennent  d'éclater  en 
fussent  la  suite, 

L'aU)é  Raynal,  dans  les  beaux  jours  de  son 
génie,  et  comme  s'il  eût  voulu  d'avance  con- 
signer dans  son  immortel  ouvrage  le  désaveu 
des  erreurs  qui  devaient  être  surprises  à  sa 
vieillesse ,  disait  dans  sa  première  édition  : 
€  Je  ne  veux  pas  grossir  la  liste  ignominieuse 
des  écrivains  qui  consacrent  leurs  talens  à 
justifier  par  la  politique  ce  que  réprouve  la 
morale.  » 

Voilà  le  début  de  cet  éloquent  et  touchant 
plaidoyer,  par  lequel  il  dévoue  au  mépris  des 
philosophes  ceux  qui  tenteraient  de  justifier 
l'odieux  système  de  l'esclavage;  mais  voici  sa 
conclusion,  elle  est  très  remarquable  : 

c  En  accordant  à  ces  malheureux  la  liberté, 
que  ce  soit  successivement,  comme  une  récom- 
pense de  leur  économie,  de  leur  conduite,  de 
leur  travail;  ayez  soin  de  les  asservir  à  vos 
lois,  à  vos  mœurs  ;  donnez-leur  une  patrie, 
des  intérêts  à  combiner,  des  productions  à 
faire  naître.  > 

Puisqu'il  était  démontré  que  l'esclavage  ne 
pouvait  diminuer  et  disparaître  que  par  l'effet 
du  temps  ;  puisque  par  la  nature  même  de  l'es- 
clavage, l'affranchissement  dépend  tout  à  la 
fois  de  la  volonté  du  maître  qui  abandonne 
ses  droits ,  et  de  l'acte  du  peuple  souverain 
qui  reçoit  l'affranchi  au  nombre  des  citoyens, 
il  fallait  donc  inspirer  la  confiance  aux  pro- 
priétaires; conserver  le  respect  des  affranchis 
envers  leurs  anciens  maîtres  r  préparer  leur 
soumission  aux  lois.  On  a  suivi,  cependant, 
une  marche  directement  contraire;  au  lieu  de 
rassurer  les  colons,  on  les  a  environnés  de  dan- 
gers ;  au  lieu  de  ne  montrer  le  soleil  qu'à  tra- 
vers un  voile,  à  ces  yeux  inaccoutumés  à  la 
iumièriP,  on  les  a  tout  d'un  coup  éblouis  ;  ils 


n'ont  plus  reconnu  ni  leurs  malti^,  ni  leurs 
bienfaiteurs',  ni  la  liberté,  ni  les  lois. 

L'assemblée  nationale  constituante  a  donné 
malheureusement  à  ces  démarches  impru- 
dentes une  force  que ,  sans  l'appui  des  dé- 
crets, elles  n'auraient  jamais  eue. 

Le  premier  système,  et  le  seul  qui  parût 
alors  applicable  aux  colonies,  fut  de  les  char- 
ger de  présenter  leur  plan  de  constitution,  en 
s'interdisant  de  rien  innover,  surtout  quant  à 
l'état  des  personnes,  avant  que  leur  proposi- 
tion fût  parvenue  à  rassemblée. 

Mais  les  colons,  loin  de  s'occuper  de  leur 
constitution ,  et  de  faire  les  propositions  qui 
leur  avaient  été  demandées,  loin  de  s'organiser 
avant  que  la  fermentation ,  inévitable  dans  le 
mouvement  général ,  eût  pénétré  avec  les 
écrits  du  continent  parmi  les  hommes  de  cou- 
leur et  les  nègres,  perdirent  le  temps  en  que- 
relles et  en  prétentions  extravagantes. 

L'assemblée  constituante,  lassée  de  leurs 
débats ,  entraînée  par  la  séd\iction  de  princi- 
pes vrais  mais  inapplicables,  changea  de  sys- 
tème, et  contre  la  foi  promise,  sans  attendre 
la  proposition  des  assemblées  coloniales,  elle 
admit  aux  droits  de  citoyens  actifs  et  à  l'éligi- 
bilité les  hommes  de  couleur  nés  de  père  et 
mère  libres. 

Depuis  longtemps  les  hommes  qui  connais- 
sent les  mœurs  et  la  situation  des  colonies 
avaient  prévu  que  ces  dispositions  sur  l'état 
des  personnes  seraient  le  signal  des  plus 
grands  malheurs;  et,  en  effet,  depuis  l'arrivée 
du  décret  du  15  mars,  l'état  de  crise  et  d'agi- 
tation a  toujours  été  croissant  jusqu'à  l'époque 
des  désastres  dont  nous  nous  occupons,  parce 
que,  dès  ce  moment,  là  base  du  système  co- 
lonial étant  renversée ,  toutes  les  révoltes  an- 
térieures justifiées  par  le  succès ,  l'embrase- 
ment général  devenait  inévitable,  là  où  la  force 
morale  tient  lieu  de  la  force  physique.  Si  vous 
la  détruisez  par  la  loi ,  quel  miracle  peut  pré- 
server de  la  dissolution?  Enfin,  l'assemblée 
constituante;  éclairée  trop  tard,  avant  de  ter- 
miner ses  travaux,  a  fixé  les  rapports  des  co- 
lonies avec  la  métropole;  elle  a  mis  dans  la 
compétence  des  assemblées  coloniales  toutes 
les  lois  sur  l'état  des  personnes ,  et  ne  les  a 
soumises  qu*à  la  sanction  du  roi. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  accusations  réciprcH 
ques  entre  les  colons  et  quelques-uns  des  amis 


570 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


des  noirs ,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'aper- 
cevoir que  la  cause  principale  des  malheurs 
de  Saint-Domingue  est,  d'une  part»  dans  la 
marche  impolitique^  imprudente^  destructive, 
que  quelques  personnes  ont  adoptée  et  suivie 
avec  ténacité  pour  procurer  prématurément 
la  liberté  des  esclaves  ;  et  de  l'autre ,  dans  la 
faiblesse  de  l'assemblée  constituante,  qui  a 
fléchi  le  15  mars  sur  les  bases  qu'elle  avait 
adoptées ,  et  a  achevé  de  briser  le  frein  qui 
retenait  dans  la  subordination  (  murmm*es  ) 
(souffrez  cette  expression,  messieurs,  car 
malheureusement  partout  où  se  trouve  encore 
l'esclavage,  cette  subordination  est  le  gage 
de  la  paix),  qui  retenait,  dis^je,  cette  masse 
d'hommes  ignorans  et  presque  sauvages,  pour 
qui  le  premier  mouvement  de  la  liberté  n'a 
été  qu'un  acte  de  barbarie. 

Les  amis  des  noirs  s'agitaient  à  Londres  au 
commencement  de  1790  pour  faire  prononcer 
l'abolition  de  la  servitude  et  de  «la  ti*aite. 
M.  Pitt  r  qui  sommeille  quelquefois  à  dessein , 
paraissait  fermer  les  yeux  sur  l'agitation  des 
amis  des  noirs  de  Lopdres,  dont  s'autorisaient 
ceux  de  Paris  pour  faire  de  pareilles  deman- 
des à  l'assemblée  nationale.  Les  colons  de  la 
Jamaïque ,  alarmés  de  ces  mouvemens ,  écri- 
virent au  ministre  ces  paroles  remarquables  : 
€  L'autorité  du  parlement  britannique  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  la  destruction  ni  même  à  la 
mutilation  des  propriétés  des  citoyens;  un 
pareil  acte  serait  une  usurpation  inconstitu- 
.tionnelle  de  pouvoirs,  destructive  de  toute 
foi  publique,  de  tout  attachement  et  de  toute 
confiance  de  la  part  des  colons,  et  il  ne  man- 
querait pas  à  la  fin  d'aliéner  leur  attachement 
envers  la  métropole.  >  M.  Pitt,  ami  de  M.Will- 
berforce,  un  des  chefs  des  amis  des  noirs  de 
Londres  »  sut  ralentir  à  propos  leurs  écrits , 
et  se  contenta  de  faire  décréter  que  l'on  s'oc- 
cuperait d'améliorer  le  traitement  des  nègres; 
et  les  autres  propositions  furent  ajoumiei  tn- 
définimeni. 

Cette  question  est ,  dit-on ,  reproduite  dans 
la  présente  session;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas ,  c'est  pour  se  préserver  du  funeste  exem- 
ple de  la  colonie  de  Saint-Domingue;  c'est 
pour  adoucir  le  sort  des  esclaves  et  pour  en 
consolider  l'un  par  l'autre  le  régime  colonial 
et  l'état  florissant  des  colonies  anglaises. 

Après  avoir  indiqué ,  messieurs ,  les  causes 


générales  des  malheurs  de  Saint-Domingue , 
après  avoir  reconnu  comment  s'est  préparé 
l'incendie ,  faut-il  examiner  qui  porta  le  pre- 
mier brandon,  faut -il  rechercher  quelles 
mains  ont  été  matériellement  coupables  d'un 
si  grand  crime  ? 

D'après  ces  considérations  et  la  funeste  ex- 
périence du  passé ,  je  me  croirais  fondé  à  con- 
clure que  nous  n'avons  à  prononcer  dans  ce 
moment  que  sur  les  moyens  de  conteoir  (a 
fureur,  sur  la  nature  des  secours  à  porter 
dans  nos  colonies  bientôt  épuisées  ;  que  ce 
qu'on  appelle  un  décret  définitif,  et  qui  n'est 
réellement  qu'une  loi  de  circonstance,  por- 
terait atteinte  à  la  constitution:;  mais  je  dois 
contribuer  de  tous  mes  efforts  et  de  toute  ma 
conviction  à  dissiper  ce  qui  peut  rester  d'ob- 
scurité sur  l'importante  question  du  décret  du 
24  septembre*  Je  vais  donc  m'opposer  à  moi- 
même  ,  et  dans  toute  sa  force ,  l'objection  qae 
font  ceux  qui  soutiennent  un  sentiment  con- 
traire au  mien. 

L'assemblée  nationale,  disent-41s,  n'agissait 
plus  que  comme  une  simple  législature ,  lorsr 
qu'elle  a  rendu  le  décret  du  24  septembre  ;  et 
puisque  la  base  de  la  constitution  des  colo- 
>nies  n'est  pas  comprise  dans  l'acte  constitu- 
tionnel accepté  par  le  roi,  il  n'a  pu  y  être 
statué  constitutioBnellement;  le  décret  dn  15 
mai  devrait  plutôt  être  regardé  comme  cons- 
titutionnel; car  l'assemblée  n'avait  pas,  à 
cette  époque,  abdiqué  le  pouvoir  constituant. 
Le  décret  du  24  septembre  n'est  donc  qu'un 
acte  de  législation  que  nous  avons  le  droit 
d'abroger. 

D'un  autre  c6té,  les  événemens  ont  changé 
la  face  des  affaires  des  colonies  ;  l'objet  même 
de  ce  dernier  décret ,  la  révolte ,  la  guerre, 
si  l'on  veut ,  a  déplacé  les  forces ,  et  produit 
un  autre  équilibre  ;  des  actes  inconciliables 
avec  la  loi  du  24  septembre ,  puisqu'ils  ont 
été  rédigés  dans  l'esprit  du  décret  du  15  mai, 
ont  été  consentis  par  les  blancs;  si  la  tran- 
quillité se  rétablit ,  c^est  sur  la  fidélité  de  ces 
engagemens  qu'elle  reposera;  nous  devons 
donc  nous  empresser  de  les  ratifier  pour  con- 
solider une  paix  qui  ne  durera  qu'à  ce  prix. 

Je  n'ai  point  affaibli  les  objections ,  mais  je 
réponds. 

L'assemblée  nationale  a  consa*vé  le  pou- 
voir constituant  jusqu'au  dernier  moment  de 
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son  existence.  En  effet  elle  Tavait  reçu  dans 
sa  plénitude ,  en  recevant  de  la  nation  le  man- 
dat de  faire  une  constitution,  et  il  ne  pouvait 
lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  nationale. 
A  l'époque  du  24  septembre ,  la  constitu- 
tion qui  doit  r^ir  la  partie  de  l'empire  fran- 
çais ntuée  dans  le  continent  européen  était 
terminée  ;  mais  un  article  de  cette  même  cons- 
titution déclare  que  les  colonies ,  quoiqu'elles 
fassent  partie  de  l'empire  français ,  n'y  sont 
point  comprises.  Cette  partie  de  l'empire  n'a- 
vait donc  aucune  constitution.  L'assemblée 
pouvait-elle  se  séparer  sans  en  avoir  posé  les 
bases?  Pouvait-elle  déclarer  que  la  législature 
suivante  exercerait  le  pouvoir  constituant  pour 
les  colonies ,  et  lui  donner  un  pouvoir  que  la 
nation  ne  lui  donnait  pas  ?  Devait-elle  aban- 
donner ces  précieuses  possessions  à  l'incer- 
titude d'un  régime  éternellement  provisoire , 
les  livrer  à  la  crainte  de  voir  chaque  législa- 
ture les  soumettre  à  un  nouveau  système ,  et 
en  faire  une  nation  sujette  ?  L'assemblée  na- 
tionale aurait  violé  le  ferment  à  jamais  mé- 
morable fait  au  jeu  de  paume,  si  elle  eût 
laissé  son  ouvrage  imparfait,  puisque  des  par- 
ties de  l'empire  français,  n'étant  plus  gou- 
vernées par  la  volonté  d'un  seul ,  n'auraient 
pas  été  comprises  dans  la  régénération  so- 
ciale. Il  est  évident  que  sa  mission  n'était-pas 
terminée ,  ni  le  vœu  des  commettans  satisfait, 
ni  le  devoir  des  mandataires  rem|^.  L'assem- 
blée conservait  donc  encore ,  le  24  septem- 
bre ,  le  pouvoir  et  l'obligation  d'achever  le 
système  politique  de  l'empire.  Y  avait-elle  re- 
noncé? Non,  messieurs,  elle  ne  s'est  point 
assujettie  aux  formes  prescrites  aux  simples 
législatures.  Le  préambule  du  décret  annonce 
que  l'assemblée  use  de  toute  la  plénitude  du 
pouvoir  constituant;  elle  règle  le  mode  et  l'é- 
tendue de  l'autorité  du  corps  législatif  sur  les 
colonies  ;  elle  autorise  les  assemblées  colonia- 
les à  faire ,  sans  le  concours  de  la  législature, 
les  lois  sur  l'état  des  personnes  non  libres  et 
de  couleur.  Enfin  l'assemblée  a  décrété ,  le  28 
septembre,  que  le  décret,  étant  constitution- 
nel ,  serait  porté ,  non  pas  à  la  sanction ,  mais 
à  l'acceptation  du  roi.  Ceux  qui  voulaient  em- 
pêcher la  révocation  du  décret  du  15  mai  pré- 
tendirent que  l'assemUée  n'était  plus  consti- 
tuante ;  et  comme  dans  cette  hypothèse  il  eût 
été  assez  inutile  de  faire  une  loi  que  la  légis- 


ture  suivante  pouvait  abroger ,  ils  demandè- 
rent l'ajournement  à  l'assemblée  actuelle. 
Cette  proposition,  soumise  à  l'appel  nominal, 
fut  rejetée  ;  reproduite  le  lendemain ,  elle  fut 
écartée  par  une  nouvelle  délibération ,  et  les 
quatre  articles  furent  décrétés  avec  toutes  les 
formes  constitutionnelles. 

L'assemblée nationalen'avaitpas  renoncé  au 
pouvoir  constituant ,  lorsqu'elle  a  rendu  ces 
décrets,  et  loin  d'y  avoir  renoncé,  elle  en  a 
fait  usage  :  c'est  seulement  après  l'acte  cons- 
titutionnel du  24  septembre  qu'elle  a  déclaré 
que  sa  mission  était  finie,  et  si  une  matière 
aussi  importante  avait  dû  être  déléguée  à  la 
première  législature ,  la  constitution  ne  por- 
terait pas  que  cette  législature  ne  doit  è^e 
qu'un  corps  simplement  législatif. 

Il  y  a  plus  ;  le  corps  législatif  n'est  pas  com- 
pétent pour  prononcer  que  dans  telle  ou  telle 
circonstance  nos  prédécesseurs  n'avaient  pas 
le  pouvoir  dont  ils  ont  usé.  La  nation  seule 
peut  prononcer  si  ses  premiers  mandataires 
ont  ou  non  excédé  leur  mission.  Proposer  au- 
jourd'hui, soit  implicitement,  soit  explicite- 
ment ,  à  l'assemblée  nationale  législative,  d'ap- 
porter la  moindre  altération  à  la  loi  qui  sert 
de  fondement  à  la  constitution  des  colonies, 
ce  serait  attribuer  à  l'un  des  pouvoirs  consti- 
tués le  droit  de  réviser  illégalement  une  par- 
tie de  la  constitution  ;  car,  je  le  répète ,  celle- 
ci,  pour  avoir  été  postérieure  et  séparée  de 
la  partie  delà  constitution  faite  pour  le  conti- 
nent ,  n'en  est  pas  moins  un  élément  du  grand 
tout,  décrété  par  les  représentans  à  qui  la 
nation  a ,  antérieurement  et  postérieurement 
à  cette  époque,  reconnu  le  droit  de  stipuler 
au  nom  de  tous  les  citoyens  de  l'empire.  Faut- 
il  de  nouvelles  preuves  ?  Je  demanderai  si  le 
décret  du  24  septembre  n'a  pas  été  rendu  avant 
que  la  première  assemblée  nationale  eût  dé- 
claré formellement  qu'elle  avait  terminé  sa 
mission ,  et  si  avant  cette  déclaration  il  est 
possible  de  supposer  que  l'assemblée  eût  ab- 
diqué le  pouvoir  constituant?  Je  demanderai 
s'il  n'est  pas  connu  de  tout  le  monde  que 
quelques  membres  de  l'assemblée  eurent  le 
projet  de  lui  faire  déclarer  qu'elle  se  consti- 
tuait en  simple  législature ,  et  s'il  n'est  pas 
également  notoire  que  ce  projet  n'eut  aucune 
suite?  Je  demanderai  si  tous  les  articles  de 
l'acte  constitutionnel  qui  ont  eu  ppur  objet 
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d'empécber  que  la  première  législature  ne  se 
mélàt  de  constitution  pourraient  se  concilier 
avec  cette  importante  partie  de  la  constitution 
qu'on  voudrait  supposer  lui  avoir  été  délé- 
guée. 

Je  demanderai  si  dans  le  système  que  je 
combats ,  il  n'aurait  pas  été  naturel  de  pré- 
voir,  par  une  exception  formelle»  ce  prétendu 
pouvoir  donné  à  la  première  législature  sur 
la  constitution  des  colonies.  Je  demanderai 
enfin  si  le  décret  du  24  septembre  n'est  pas 
essentiellement  constitutionnel,  puisqu'il  tend 
précisément  à  soustraire  certains  actes  des 
colonies  aux  décrets  des  législatures,  et  si 
enfin  une  question  constitutionnelle  par  sa 
matière  a  pu  être  décidée  autrement  que  par 
un  décret  constitutionnel.  Non,  messieurs, 
toutes  ces  questions  ne  présentent  aucun 
doute  ;  ne  cberchons  donc  pas  à  sortir  de  ce 
cercle  rigoureux ,  en  deçà  duquel  nous  som- 
mes forts  de  toute  la  force  de  la  loi,  au-delà 
duquel  nous  sommes  livrés  à  la  tourmente  des. 
systèmes  et  des  passions  publiques. 

Nous  commettrions,  messieurs,  une  véri- 
table usurpation  si  nous  délibérions  ici ,  même 
en  présence  des  représentans  des  colonies,  et 
à  plus  forte  raison  en  leur  absence ,  sur  la 
constitution  à  laquelle  ils  ont  concouru  et  que 
le  roi  a  acceptée  :  par  cet  acte  de  souverai- 
neté nous  nous  mettrions  au-dessus  des  lois; 
or,  le  peuple  souverain,  en  déterminant  dans 
ses  possessions  européennes  et  d'outre-mer 
la  balance  des  pouvoirs  co-ordonnés,  n'a 
point  subordonné  les  pouvoirs  l'un  à  Tantre. 
Si  cette  grande  vérité  n'était  pas  le  palladium 
de  la  liberté  française  ;  si  toute  idée  de  pré- 
dominance entre  les  pouvoirs  constitués  n'é- 
tait pas  suffisamment  écartée;  s'ils  n'agis- 
saient pas  librement;  s'ils  étaient  exposés 
soit  à  des  influences  d'opinions,  soit  à  des  in- 
vasions réciproques,  je  demande  si  la  liberté 
pourrait  subsister  au  milieu  de  ces  continuels 
combats,  ec  si  la  perpétuité  de  la  constitution 
serait  suffisamment  garantie. 

J'ai  rappelé  ces  principes  pour  vous  faire 
prévoir  que  le  roi ,  tenu  comme  vous  et  indé- 
pendamment de  vous  à  remplir  son  serment 
par  cela  seul  qu'il  a  accepté  comme  article 
constitutionnel  le  décret  du  24  septembre,  ne 
peut  rien  sanctionner  ni  faire  exécuter  qui 
contrevienne  à  cette  loi  ;  et  que  vous  ne  pouvez  | 


pas,  eussiez-vous résolu  de  l'enfreindre,  exi- 
ger qu'il  agisse  contre  son  serment ,  hors  du 
cercle  que  la  volonté  du  peuple  souverain  lui 
a  tracé. 

Mais ,  messieurs,  quand  même  le  corps  lé- 
gislatif aurait  le  droit  de  proposer  ou  conseih 
tir  des. mesures  qui  altéreraient  la  loi  du  24 
septembre,  je  dis  qu'il  ne  serait  pas  convena- 
ble de  le  faire  ;  pour  la  dignité  du  législateur 
et  pour  la  plus  grande  solidité  de  la  loi,  il  ne 
convient  pas  de  la  décréter  dans  un  moment 
d'insurrection  générale  ;  car  si  elle  pouvait  pa- 
raître le  fruit  de  la  violence  elle  perdrait  son 
prix  et  l'effet  que  nous  en  attendons. 

Si  les  esclaves  pouvaient  concevoir  l'espoir 
d'obtenir  à  leur  tour  et  tout  à  la  fois,  par  une 
insurrection,  des  avantages  pareils  à  ceux 
qu'une  insurrection  aurait  produits  pour  les 
hommes  de  couleur ,  cesseraient-ils ,  le  fer  et 
la  flamme  à  la  main,  d'invoquer  la  liberté?  Il 
faut  avant  tout  arrêter  l'incendie ,  désarmer  la 
vengeance ,  et  porter  chacun  à  chercher  sod 
salut  dans.  Tobéissance  à  la  loi.  En  prescrivant 
d'ici  aux  colons  blancs  ce  qu'ils  sont  prêts  à 
fair&,  en  ordonnant  l'exécution  d'un  état  de 
choses  dont  vous  ignorez  l'existence,  vaine- 
ment espéreriez-vous  d'enchaîner  les  passions 
et  d'amener  la  paix  :  non,  vous  auriez  en  vain 
sacrifié  vos  frères  au  parti  dévastateur,  vous 
précipiteriez  la  dissolution  totale  de  la  colo- 
nie, et  c'est  le  plus  afTreux  despotisme  qui  y 
triompherait.  Les  gens  de  couleur  dans  la  par- 
tie du  sud  et  de  l'ouest ,  instrumens  aveugles 
des  ennemis  de  la  constitution,  dont  l'unique 
objet  est  la  destruction  de  notre  commerce, 
pour  nous  en  faire  ressentir  ici  le  coatre-coiip, 
tourneraient  leurs  armes  contre  la  constitu- 
tion ,  achèveraient  d'abolir  les  formes  consti- 
tutionnelles pour  s'assurer  le  fruit  de  leurs 
violences.  Au  contraire,  les  seules  résolutions 
ayant  force  de  loi  étant  celles  qui  seraient 
prises  par  l'assemblée  coloniale ,  et  ces  réso- 
lutions étant  plus  favorables  aux  hommes  de 
couleur  que  les  dispositions  du  décret  du  15 
mai  si  vivement  réclamées,  ceux-ci  seront 
pleinement  rassurés  et  suivront  l'exemple  de 
la  partie  du  nord.  Ne  nous  occupons  donc 
que  du  rétablissement  de  l'ordre  et  de  l'envoi 
des  forces  et  des  secours.  Faisons  cesser  cette 
épouvantable  guerre  dont  les  atrocités  souil- 
lent les  fastes  de  la  révolution  française.  Ce 
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parti  est  le  plus  sage  »  il  oe  nous  expose  à  au- 
cun regret,  il  conduit  sûrement  au  but  vers 
lequel  tendent  tous  les  amis  delà  liberté,  l'as- 
surance de  l'état  civil  aux  hommes  de  couleur, 
raniéiioration  graduelle  du  sort  des  esclaves, 
et  leur  afTranchissement  graduel. 

Tirons  au  moins  de  tant  de  calamités  d'u- 
tiles leçons  ;  ne  portons  pas  le  désespoir  parmi 
nos  frères  ;  n'allons  pas,  pour  amener  l'afTran- 
chissement  prématuré  de  cinq  cent  mille  es- 
claves, réduire  à  une  profonde  misère  quatre 
millions  de  nos  concitoyens;  disperser  nos 
matelots  chez  des  nations  rivales  ;  paralyser 
les  bras  qui  animent  tant  de  manufactures  ; 
tarir  les  richesses  du  Havre,  de  Nantes,  de 
Bordeaux»  et  de  tant  d'autres  cités.  Biles  opu- 
lentes des  colonies;  un  décret  inconsidéré 
peut  les  réduire  au  sort  d'Anvers ,  de  Gand, 
d'Hambourg,  qui  n'offrent  plus  que  le  sque- 
lette de  leur  ancienne  grandeur.  Ce  n'est  pas 
dans  l'extrême  malheur  que  le  cœur  de 
l'homme  s'ouvre  à  la  vengeance  ;  ne  doutons 
pas  de  la  générosité  des  colons  ;  ne  leur  pres- 
crivons pas  des  décrets,  des  actes  que  le  be- 
soin de  la  paix,  la  douceur  de  pardonner, 
leur  intérêt,  l'expérience  de  leurs  fautes,  leur 
suggéreront  avec  plus  d'efiQcacité  que  les  lois 
ne  pourraient  les  commander.  Partout  ou  il 
y  a  des  hommes  rassemblés,  partout  où  il 
reste  des  pères ,  des  époux ,  des  amis ,  il  y  a 
aussi  des  hommes  sensibles,  et  quel  est  le  fri- 
gida  mens  crinûnibus  qui  peut  croire  une 
race  d'hommes  tout  entière  coupable? 

Il  me  reste  à  vous  présenter  un  motif  plus 
pressant  de  vous  refuser  à  la  rétractation  illé- 
gale qu'on  vous  propose.  La  révocation  d'une 
loi ,  ne  la  considér&t-t-on  que  comme  régle- 
mentaire, ne  serait  pas  suffisamment  motivée 
par  les  difficultés  locales  que  rencontrerait 
son  application  dans  une  des  parties  de  l'em- 
pire qui  doivent  y  être  soumises.  Or,  la  loi 
du  24  septembre  n'a  pas  été  faite  pour  la  seule 
colonie  de  Saint-Domingue,  mais  pour  toutes 
les  colonies  françaises  ;  elle  est  déjà  parvenue, 
promulguée ,  exécutée  dans  nos  autres  colo- 
nies de  l'Archipel,  des  Antilles  ;  elle  est  portée 
par  des  commissaires  dans  une  colonie  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Dès  le 
20  janvier,  le  congrès  des  commissaires  dé- 
putés de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Sainte-Lucie ,  de  Marie-Galante ,  était  réuni 


au  Fort-Royal ,  et  il  y  avait  annoncé  que  les 
hommes  de  couleur  seraient  admis  aux  mêmes 
droits  que  les  citoyens  blancs.  L'assemblée 
coloniale  de  la  Guadeloupe,  en  émettant  son 
vœu  à  cet  égard,  l'avait  proclamé  par  une 
adresse. 

Tout  est  tranquille  aux  iles  du  Vent ,  qui 
forment  maintenant  notre  unique  ressource  ; 
le  décret  du  24  septembre  y  a  produit  l'effet 
que  nous  désirons;  l'égalité  politique  s'établit 
et  se  resserre,  par  l'intérêt  commun  de  la  con- 
servation des  personnes  et  des  propriétés,  en- 
tre les  hommes  libres  de  toute  couleur.  Le  dé- 
cret du  24  septembre  aurait  produit  le  même 
effet  à  Saint-Domingue,  si  les  insurrections 
antérieures  n'avaient  brisé  tous  les  liens,  dé- 
placé toutes  les  forces,  dénaturé  tous  les  in- 
térêts. Une  rétractation  de  cette  loi,  qui  assure 
la  prospérité  des  colonies  qui  vous  restent,  les 
frapperait  d'une  juste  terreur,  les  tiendrait 
dans  une  méfiance  éternelle  sur  la  stabilité  de 
nos  lois ,  et  nous  aurions  donné  aux  ennemis 
de  la  révolution  une  arme  dangereuse  pour 
ébranler  leur  fidélité. 

Conservons  les  bases  de  notre  système  co- 
lonial que  l'expérience  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  peuples  justifie;  elles  se  réduisent 
à  deux  idées  simples.  La  métropole  laisse  aux 
colonies  le  soin  de  régler,  sous,  de  certaines 
modifications,  leur  régime  intérieur;  elle  se 
réserve  tout  le  reste.  Si  l'on  trouble  cet  ordre, 
il  faut  s'attendre  aux  incessantes  révolutions 
dont  fourmille  l'histoire  des  colonies  ancien- 
nes et  modernes  depuis  les  Phéniciens  jus- 
qu'aux Bretons. 

J'ai  développé  les  causes  politiques  des  mal- 
heurs de  Saint-Domingue,  et  je  n'y  ai  pas  com- 
pris ce  projet  insensé  d'indépendance,. qui 
choque  évidemment  tous  les  intérêts,  parce 
qu'on  ne  peut  imputera  une  portion  de  la  na- 
tion la  félonie  de  quelques  individus  perdus  de 
dettes  et  fatigués  de  la  surveillance  de  l'autorité. 

J'ai  fait  connaître  l'insuffisance  et  le  vague 
des  inculpations  particulières  sur  l'origine 
des  troubles  et  la  nécessité  d'attendre  des 
éclaircissemens  ultérieurs. 

J'ai  établi  sur  les  bases  de  la  constitution 
rimpossQ>ilité  de  porter  atteinte  aux  lois  con- 
stitutionnelles des  colonies.  J'ai  démontré  l'i- 
nutilité, l'injustice,  le  danger  des  mesures 
correctives  à  cet  égard. 
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Je  conclus  à  ce  que  la  métropole  soit  fidèle 
à  ses  engagemens  envers  ses  colonies,  et  qu'il 
y  soit  envoyé  toutes  les  forces  nécessaires  pour 
procurer  avant  tout  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

Que  nous  fassions  abonder  à  Saint-Domin- 
gue tous  les  secours ,  tous  les  encouragemens. 
Cous  les  moyens  de  redonner  la  vie  à  cette 
partie  du  corps  politique,  qui,  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes ,  ne  blesseront 
pas  rintérét  national. 

J'invoque  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions  qui  pourraient  porter  atteinte 
à  la  loi  constitutionnelle  du  24  septembre. 

Enfin  je  demande,  conformément  à  la  loi, 
rajoumement  de  tout  projet  de  loi  réglemen- 
taire relative  au  régime  intérieur  des  colo- 
nies ,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait  reçu 
le  vœu  émis  par  les  assemblées  coloniales.  > 

Dans  la  même  séance,  Gensonné  formula  on  pro- 
jet de  décret  qui  eut  Tassentiment  de  rassemblée  et 
ftit  adopté.  Void  le  discoure  par  lequd  0  le  motiva* 

Discours  de  Gensonné  iur  les  affaires  des  colo^ 
nies.  {Séance  du  22  mars  1792.) 

c  Messieurs,  je  crois  devoir  écarter  de  la 
question  qui  nous  occupe  cette  multitude  de 
faits  qui  chargent  le  rapport  de  votre  comité 
colonial,  et  dont  l'examen,  en  fatiguant 
votre  attention  par  des  détails  inutiles ,  ne 
tendrait  qu'à  nous  livrer  à  des  discussions 
interminables.  Je  m'attacherai  seulement  à 
saisir  quelques  résultats  simples  et  précis, 
avoués  de  tout  le  monde ,  et  qui  ne  peuvent 
être  aasceptibles  de  la  plus  légère  contesta- 
tion. Tel  est,  entre  autres,  ce  point  de  fait 
trop  longtemps  révoqué  en  doute ,  et  que  per- 
sonne ne  conteste  aujourd'hui  ;  c'est  que  les 
mulâtres  et  nègres  libres  forment  au  moins 
la  moitié  de  la  population  des  colonies ,  dis- 
traction faite  des  esclaves.  Une  funeste  et 
trop  malheureuse  expérience,  l'aveu  trop  tar- 
dif des  agens  du  gouvernement  et  des  colons 
eux-mêmes ,  vous  annonce  encore  que ,  pour 
le  maintien  d'une  force  publique  dont  l'activité 
ne  soit  jamais  suspendue ,  il  faut  des  honunes 
endurds  contre  les  fatigues ,  et  habitués  dès 
Tenfance  i  l'ardeur  dévorante  de  ce  climat; 
que  ce  n'est  enfin  que  par  le  secours  des 


hommes  de  couleur  libres ,  et  par  l'emploi  de 
leurs  forces,  qu'on  peut  espérer  de  contenir 
les  esclaves ,  et  d'arrêter  ou  de  prévenir  les 
malheurs  qui  désolent  ces  tristes  contrées. 

Ces  premiers  résultats  établis  suffisent  pour 
démontrer  l'illusion  de  cette  considéradon 
prétendue  politique ,  sur  laquelle  on  a  voulu 
fonder  le  système  de  l'oppression  des  gens  de 
couleur  libres.  Telle  est  l'évidence  des  con- 
séquences qui  en  dérivent,  qu'il  serait  non  seu- 
lement odieux,  mais  complètement  ridicule, 
de  soutenir,  comme  on  l'a  fait  si  longtemps, 
que  le  salut  des  colons  est  attaché  à  la  dégra- 
dation de  cette  partie  nombreuse  de  nos  frè- 
res; qu'il  faut  se  priver  de  leurs  secours 
pour  maintenir  un  intermédiaire  entre  les  co- 
lons blancs  et  les  noirs  esclaves  ;  et  que  le 
respect  pour  la  couleur  blanche  est  non  seu- 
lement la  sauvegarde  la  plus  assurée  pour  la 
propriété  des  cdons,  mais  encore  l'unique 
moyen  pour  la  répression  des  révoltes. 

Enfin ,  messieurs ,  il  est  encore  un  fait  qui 
n'est  plus  équivoque,  c'est  que  la  cause  des 
troubles  des  colons  a  plus  de  rapport  qu'on 
n'a  pu  le  croire  avec  les  projets  de  contre- 
révolution;  j'ajouterai  même  que  les  nouvel- 
les que  nous  recevons  chaque  jour  de  nos 
ports  maritimes  annoncent  une  émigration 
considérable  de  ci-devant  nobles  et  de  privi- 
l^iés  pour  les  colonies.  Là  les  mécontens 
vont  bientôt  se  rallier  en  aussi  grand  nombre 
que  dans  les  repaires  de  Worms  et  de  Co- 
blentz.  Us  se  flattent  de  s'attacher  les  mulâ- 
tres par  de  vaines  promesses ,  d'aigrir  leurs 
esprits  contre  l'autorité  de  l'assemblée  natio- 
nale, qu'on  leur  représentera  sans  cesse 
comme  ayant  abjuré  à  leur  égard  tous  les 
principes,  comme  étant  la  cause  immédiate 
de  leurs  persécutions. 

Au  reste,  quelque  opinion  que  Ton  ait  pu 
se  former  sur  le  fond  de  la  question ,  soit  que 
Ton  pense  que  Ton  doit  ratifier  les  concordats, 
soit  qu'on  envisage  le  décret  du  24  sep- 
tembre comme  constitutionnel ,  telle  est  du 
moins  la  situation  actuelle  des  choses,  telle 
est  pour  nous  la  force  des  circonstances ,  qu'il 
doit  exister  entre  les  opinions  les  plus  oppo- 
sées un  point  de  rapprochement  qui  me  parait 
devoir  éclairer  la  marche  de  votre  discus»on, 
et  la  diriger  vers  le  but  auquel  nous  devons 
tous  nous  efforcer  d'atteindre  :  c'est  que  le  sa- 
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lut  des  colonies  dépend  de  la  réunion  sincère 
des  blancs  aox  hommes  de  codeur  libres; 
c'est  que  cette  réunion  ne  peut  s'opérer  qu'au- 
tant qu'ils  jouiront  tous  sans  exception  de  l'é- 
galité des  droits  politiques;  c'est  que,  de 
quelque  manière  que  cela  se  fasse,  il  est  non 
seulement  avanta|^x  et  souTcrainement 
juste,  mais  absolument  nécessaire  pour  la 
paix  des  colonies ,  que  la  jouissance  de  ces 
droits  soit  assurée  smx  hommes  de  couleur  li- 
bres, et  que  leur  oppression  ne  puisse  vous 
être  imputée. 

Gela  posé ,  je  soutiens  que  l'assemblée  co- 
loniale, en  conserrant  l'initiative  et  les  autres 
avantages  accordés  aux  colons  par  les  dispo- 
sitions du  précédent  décret ,  il  est  inccmtesta- 
ble  qu'on  doit  appeler  à  Texercice  de  cette 
initiative ,  et  à  la  jouissance  de  tous  ses  avan- 
tages, la  généralité  des  colons,  c'est-i-dtre 
non  seulement  les  cotons  blancs,  mais  les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres. 

Quoique  le  projet  de  décret  que  je  propo- 
serai n'ait  pas  Tinconvénient  d'une  approba- 
tion directe  des  concordats,  ni  d'une  rétrac- 
tation entière  ou  formelle  des  dispositions 
contenues  dans  le  décret  du  24  septembre; 
comme  les  principales  objections  doivent  être 
prévenues,  comme  il  importe  de  se  fixer  en- 
fin sur  l'effet  qu'on  attribue  au  mot  constitu- 
tionnel ,  dont  on  a  honoré  le  préambule  de  ce 
décret,  je  m'attacherai  à  établir  en  premier 
lieu  que  le  décret  du  24  septembre  n'est  pas 
constitutionnel;  2^  que  quand  bien  même  il 
serait  constitutionnel ,  le  projet  que  je  pro- 
pose n'en  doit  pas  moins  être  adopté  ;  3ù  j'in- 
diquerai cpielques  mesures  accessoires  que  je 
crois  indispensables  pour  prévenir,  à  une 
aussi  grande  distance,  les  inconvéniens  que 
la  loi  ne  peut  atteindre  par  aucune  disposi- 
tion précise;  4^  enfin,  j'examinerai  si  nous 
devons  être  arrêtés  par  la  crainte  d'un  refus 
de  sanction. 

kes  colonies  font  partie  de  l'empire  fran- 
çais. Ge  ne  sont  point  des  républiques  conlS- 
dérées  avec  la  métropole.  Soumises  à  la  sou- 
veraineté nationale  avec  toutes  les  autres 
parties  de  l'empire  français ,  jusqu'à  ce  qu'une 
constitQtion  nouvelle  ait  déterminé  les  rap- 
ports qui  les  unissent  à  la  métropole  et  le 
mode  par  lequel  cette  souveraineté  devra 
s'exercer  sur  ell^,  leur  état  n'a  pas  dû  chan- 


ger. Leurs  rapports  sont  demeurés  les  mêmes, 
et  la  nation  a  conservé  la  plénitude  des  pou- 
voirs qu'elle  exerçait  sur  ces  contrées  avant 
la  révolution.  G'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  considérer  les  actes,  relatifs  aux  colonies, 
émanés  de  l'autorité  du  corps  constituant. 
Une  courte  analyse  de  ces  différens  actes  suf- 
fira pour  se  convaincre  que  la  disposition  du 
décret  du  24  septembre,  et  principalement 
celle  qui  concerne  l'état  politique  des  hommes 
de  couleur  libres ,  ne  peut  être  envisagée 
comme  constitutionnelle,  quelle  que  soit  la 
dénomination  qu'on  ait  donnée  à  ce  décret.  A 
l'instant  où  pour  la  première  fois  l'assemblée 
constituante  s'occupa  des  colonies,  elle  re-' 
connut  que  leur  situation  actuelle,  le  genre 
de  leur  culture ,  leur  éloignement  de  la  mé- 
tropole, les  rapports  commerciaux  qui  l'uni»* 
sent  à  elles,  et  l'autorité  commune,  exigeaient 
qu'on  adoptât  pour  cette  partie  des  posses- 
sions françaises  un  régime  particulier ,  mo- 
difié par  les  convenances. 

L'intérêt  des  colonies  et  de  la  métropole 
est  donc  indépendant  de  ce  qu'on  avait  arrêté 
pour  la  constitution  du  reste  du  royaume. 
G'est  d'après  ces  vues  que  le  corps  consti- 
tuant ,  par  son  décret  du  8  mars ,  déclara , 
dans  le  considérant ,  que  les  colonies  faisaient 
partie  de  l'empire  français,  et  qu'il  n'avait* 
jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  cons- 
titution [décrétée  pour  le  royaume ,  ni  les 
assujettir  à  des  lois  qui  pourraient  être  in- 
compatibles avec  des  convenances  locales  et 
parUculières. 

L'article  premier  de  ce  décret  porte  que 
les  colonies  sont  autorisées  à  faire  connaître 
leur  vœu  sur  la  constitution ,  la  législation  et 
l'administration  qui  conviennent  à  la  prospé- 
rité des  habitans. 

Après  avoir  ainsi  assuré  aux  colons  l'initia-' 
tive  sur  la  constitution ,  la  législation  et  Tad- 
ministration ,  les  articles  suivans  ne  contien- 
nent qu'un  règlement  provisoire  sur  la 
formation  des  assemblées  coloniales  et  sur  le 
mode  de  leurs  élections.  Il  est  évident,  à  la 
seule  lecture  de  ce  décret,  qu'après  avoir  re- 
connu la  nécessité  d'accorder  aux  colonies  l'i- 
nitiative la  plus  formelle  sur  la  constitution, 
l'assemblée  nationale  déclarait  par  cela  même 
qu'elle  ne  pouvait  délibérer  sur  cette  consti- 
tution qu'après  que  les  colonies  auraient 
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émis  leur  tœu  dans  la  forme  détermisée. 

Cette  conséquence  est  encore  plus  claire- 
ment énoncée  dans  le  considérant  du  décret 
du  10  octobre  :  enfin  cette  initiative  est  encore 
renouvelée  dans  le  décret  du  15  mai.  Or,  je 
le  demande  à  tout  homme  qui  s'attache  moins 
aux  mots  qu'aux  choses ,  et  qui  dans  cette  af- 
faire voudra  se  rendre  compte  de  son  opi- 
nion, les  dispositions  d'une  loi  sur  les  colo- 
nies peuvent-elles  être  considérées  comme 
constitutionnelles  y  avant  que  l'initiative  ait 
été  décrétée,  et  qu'on  ait  pu  délibérer  sur 
cette  initiative? 

Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  sur  le 
mode  de  l'élection  des  représentans  qui  doi-^ 
vent  émettre  le  vœu  peuvent-ils  être  consi- 
dérés comme  des  actes  constitutionnels,  lors- 
qu'ils ne  sont  qu'un  règlement  provisoire  et 
des  actes  préparatoires  à  l'émission  d'un  vœu 
qui  doit  essentiellement  précéder  toute  déli- 
bération sur  la  constitution  ? 

Autant  vaudrait  dire  que  les  réglemens  pu- 
bliés sous  le  ministère  de  M.  Necker,  pour  la 
convocation  de  nos  ci -devant  bailliages, 
étaient  des  articles  constitutionnels.  Mais,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  étrange ,  c'est  que  ce  décret 
du  24  septembre  renouvelle  la  promesse  de 
l'initiative,  dans  le  moment  même  où  l'on  dé- 
clare y  statuer  constitutionnellement. 

Ainsi  donc  par  cela  même  que  l'on  a  re- 
connu que  l'intérêt  respectif,  des  colonies  et 
de  la  métropole  exigeait  une  constitution  par^ 
ticulière  pour  les  colonies ,  par  cela  seul  qu'on 
a  accordé  aux  colons  cette  initiative  sur  cette 
constitution,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'articles  constitutionnels  dans  les  lois 
qui  les  concernent,  jusqu'à  ce  que  cette  ini* 
tiative  ait  été  exercée. 

D'ailleurs  avons-nous  donc  tellement  oublié 
nos  propres  principes  qu'il  soit  possible  de 
soutenir  ici  qu'on  a  pu  faire  pour  les  colonies 
une  constitution  particulière,  sans  que  la  ma- 
jorité des  hommes  libres  qui  les  habitent  aient 
concouru  à  sa  formation ,  ou  qu'ils  y  aient  con- 
senti par  eux-mêmes ,  ou  par  leurs  vrais  re- 
présentans ? 

Or,  messieurs,  je  le  répète,  il  est  de  fait 
que  les  mulâtres  et  nègres  libres  forment 
plus  de  la  moitié  de  la  population  des  colo- 
nies; c'est  cependant  cette  portion  considéra- 
ble des  citoyens  que ,  par  le  décret  du  24 


septembre ,  l'on  a  voulu  priver  de  son  eiis- 
tance  politique;  c'est  à  une  seule  fraction  du 
peuple  colonial  qu'on  a  voulu  attribuer  exclu- 
sivement  l'exercice  de  l'initiative ,  et  le  con- 
cours aux  actes  de  la  représentation  nationale. 
Vainement,  pour  légitimer  la  qualification 
donnée  à  ce  décret,  a-t-on  distingué  l'exer- 
cice du  pouvoir  constituant ,  relativement  à 
la  France  et  relativement  aux  colonies,  pour 
en  conclure  que,  si  cet  acte  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  colonies ,  il  doit  l'être  pour  la 
métropole,  parce  qu'il  est  consenti  par  ses 
véritables  représentans.  Cette  distinction  est 
absurde.  Comment  peut-on  en  effet  scinder 
la  disposition  d'un  acte  qui  concerne  les  in- 
térêts et  les  rapports  qui  tiennent  deux  parties 
ensemble,  de  manière  à  le  rendre  nul  pour 
l'une  des  deux,  et  obligatoire  pour  l'autre? 
Hais  quand  bien  même  cette  distinction  serait 
admissible ,  j'y  puiserais  une  nouvelle  preuve 
que  le  décret  du  24  septembre  n'est  pas  cons- 
titutionnel. En  effet ,  messieurs ,  à  cette  épo- 
que, et  par  le  décret  constitutionnel  du  3 
septembre ,  l'assemblée  nationale  constituante 
avait  déclaré  que  la  constitution  française 
était  finie ,  et  qu'elle  était  dans  l'impuissance 
d'y  rien  changer  pour  la  France.  Ainsi  donc 
le  pouvoir  constitutionnel ,  relativement  à  la 
France ,  avait  pris  fin  ;  et  si  l'assemblée  natio- 
nale avait  consacré  le  droit  de  donner  aui 
colonies  une  constitution  particulière,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'un  acte  qui  ne  peut  pas 
être  obligatoire  pour  les  colonies  ne  peut 
pas  faire  partie  de  leur  constitution.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  celui  qui  ne  serait 
obligatoire  que  pour  la  France,  et  qui  est 
postérieur  à  l'achèvement  de  la  constitution 
française,  ne  peut  être  considéré,  pour  la 
France,  comme  constitutionnel. 

Enfin ,  à  l'appui  de  ces  réflexions ,  j'invo- 
que le  texte  précis  de  la  constitution.  Non 
seulement  le  corps  constituant  y  a  déclaré  que 
les  colonies  et  possessions  françaises ,  d^s 
l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  quoiqu'elles 
fissent  partie  de  l'empire  français ,  n'étaient 
point  comprises  dans  la  constitution;  mais 
encore  par  la  disposition  générale  qui  la  ter- 
mine, il  est  dit  en  termes  formels,  et  sans  au- 
cune espèce  d^exception ,  que  les  décrets  ren- 
dus par  l'assemblée  nationale  constituante, 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  cons- 
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dttttion,  seront  exécutés  comme  lois»  tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  révoqués  et  modifiés 
par  le  pouvoii^  législatif. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Je  suppose  que  le 
décret  du  24  septembre  fût  un  article  définiti- 
vement arrêté  pour  la  constitution  des  colo- 
nies; dans  ce  cas-là  même,  je  soutiens  que 
l'intérêt  de  la  nation,  le  salut  des  colonies,  et 
la  {première  de  toutes  les  lois ,  la  nécessité, 
devraient  vous  déterminer  à  adopter  le  parti 
que  je  propose  comme  le  seul  qui  puisse  con- 
cilier tous  les  intérêts. 

La  question  se  réduit  à  ce  point  de  vue 
bien  simple  ;  si  tel  est  l'état  actuel  des  choses 
dans  les  colonies,  que  l'exécution  du  décret 
du  24  septembre ,  quant  aux  dispositions  qui 
concernent  les  hommes  de  couleur  libres, 
doive  nécessairement  entraîner  la  perte  des 
colonies ,  est-il  permis  de  s'écarter  des  dispo- 
sitions de  ce  décret  pour  les  sauver?  Je  l'a- 
voue, je  ne  conçois  pas  comment  une  sembla- 
ble question  pourrait  paraître  problématique. 
L'intérêt  de  la  société  n'est-il  pas  évidemment 
le  but  et  la  base  essentielle  de  toute  institution 
politique?  Les  lois  établies  ne  doivent-elles 
pas  être  changées  lorsqu'elles  sont  nuisibles, 
et  qu'elles  deviennent ,  pour  le  corps  social, 
un  principe  de  dissolution?  Conçoit-on  com- 
ment le  diroit,  naturel  à  tout  peuple,  de  modi- 
fier les  lois  qu'il  a  consenties,  et  de  réformer 
son  gouvernement,  pourrait  avoir  d'autres 
bornes  que  celles  qui  lui  sont  assignées  par  le 
5eul  intérêt  de  sa  propre  conservation? 

Ces  principes  reçoivent,  à  l'égard  du  décret 
du  24  septembre ,  une  application  d'autant 
plus  rigoureuse ,  que  les  prétendus  décrets 
constitutionnels  pour  les  colonies  n'ont  point 
établi  une  forme  constitutionnelle  pour  leur 
révision  ;  or,  ce  droit  de  révision  est  un  droit 
imprescriptible  et  inhérent  à  la  souveraineté 
nationale.  Sans  doute,  des  considérations  pui- 
sées dans  l'intérêt  des  peuples  auraient  pu 
prescrire  des  bornes  à  l'exercice  de  ce  droit  ; 
mais  par  cela  seul  que  ces  bornes  n'ont  pas  été 
posées ,  que  la  nation  n'a  pas  consenti  à  s'in- 
.  terdire  la  faculté  de  réformer  les  lois  qu'elle 
a  faites  pour  les  colonies ,  ou  même  à  en  ren- 
voyer l'examen  à  des  époques  fixes  et  déter- 
minées ,  il  est  incontestable  qu'aucun  pouvoir 
ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit  qui 
dépend  uniquement  de  la  volonté  nationale. 

TOMB  I». 


On  ne  contestera  pas,  sans  doute,  qu'il  est  de 
l'essence  des  gouvememens  représentatifs 
que  ce  soit  par  l'organe  des  représentans  du 
peuple  que  cette  volonté  soit  exprimée.  (Ap- 
plaudissemèns.) 

D'ailleurs ,  il  suffit  de  considérer,  dans  ce 
décret  du  24  septembre,  la  disposition  qui 
concerne  les  gens  de  couleur  libres,  pour  se 
convaincre  qu'elle  est  nulle  de  plein  droit,  et 
que  nous  trahirions  les  droits  de  la  nation  si 
nous  ne  nous  opposions  de  toutes  nos  forces 
à  son  exécution. 

S'il  est  un  principe  certain ,  incontestable , 
c'est  que  la  souveraineté  de  la  nation,  sur 
toutes  les  parties  de  l'empire  français,  est  in- 
divisible, inaliénable;  que  toute  atteinte  portée 
à  cette  souveraineté  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
ni  lier  la  nation  et  le§  représentans  qu'elle  a 
chargés  d'exprimer  sa  volonté.  Or,  l'article  3 
du  décret  du  24  septembre ,  qui  attribue  aux 
assemblées  coloniales  le  droit  de  faire  des  lois 
relatives  à  l'état  des  hommes  de  couleur, 
abaisse  la  souveraineté  nationale,  rompt  l'u* 
nité  du  gouvernement,  élève  dans  l'empire  une 
autorité  rivale  de  celle  de  la  nation  et  crée 
deux  pouvoirs  législatifs  indépendans  l'un  de 
l'autre.  (Applaudissemens.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  disposition  qui  assujet- 
tit à  la  sanction  royale  les  actes  législatifs  des 
assemblées  coloniales ,  bien  loin  de  remédier 
au  mal ,  peut  avoir  encore  un  effet  funeste. 
Elle  donne  au  pouvoir  exécutif  l'influence  la 
plus  dangereuse  ;  elle  place  le  monarque  en-* 
tre  deux  pouvoirs  indépendans  ;  elle  lui  donne 
la  facilité  de  les  opposer  Tun  à  Tautre ,  et  de 
se  jouer  de  tous  les  deux. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  qu'on 
dépouille  la  nation  dans  cet  article  d'une  par- 
tie de  sa  souveraineté ,  pour  en  investir  non 
pas  la  majorité  du  peuple  colon,  mais  les  re- 
présentans des  colons  blancs,  c'est-à-dire  une 
caste  privilégiée.  (Applaudissemens.) 

Messieurs,  puisque  cette  question  s'agite 
devant  nous,  il  faut  enfin  déchirer  le  voile.  Je 
vous  dénonce  la  disposition  de  ce  décret,  qui 
viole  la  souveraineté  du  peuple  français  ;  je 
vous  dénonce  l'infâme  supercherie  par  la- 
quelle on  a  voulu  garantir  contre  le  pouvoir 
de  la  nation  elle-même  l'usurpation  qu'on  a 
faite  de  ses  droits,  paralyser  dans  vos  mains 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  vous  sont  dé^én 
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gués,  et  profiter  de  votre  dévouement  inalté- 
rable et  religieux  au  maintien  des  lois  con- 
stitutionnelles pour  donner  l'apparence  de 
Tirrévocabilité  à  des  lois  désastreuses  pour  la 
chose  publique  et  qui  ne  pouvaient  contenir 
que  des  dispositions  réglementaires  et  essen- 
tiellement révocables. 

Je  vous  conjure  au  nom  de  la  patrie,  de  la 
majesté  nationale»  de  la  justice,  de  Thumanité 
et  de  la  raison  outragées,  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister ce  fruit  des  plus  détestables  intrigues  et 
des  plus  odieuses  machinations.  (  Applaudis- 
semens  réitérés.)  Je  propose  de  confirmer  l'i- 
nitiative accordée  aux  colons  sur  leur  consti- 
tution. 

En  en  généralisant  l'exercice  à  tous  les  habi- 
tans  libres,  je  propose  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer,  autant  qu'il  sera 
possible ,  l'émission  de  leur  vœu ,  et  de  statuer, 
d'une  manière  claire,  franche  et  précise,  que 
les  mulâtres  et  nègres  libres  doivent  jouir  par 
cette  initiative  de  l'égalité  des  droits  politi- 
ques, de  la  même  manière  que  les  colons 
blancs,  en  suivant  le  mode  prescrit  par  le  dé- 
cret et  l'instruction  des  8  et  28  mars  1790. 

Je  soutiens  que  cette  mesure ,  essentielle- 
ment juste  en  elle-même,  est  aujourd'hui  im- 
périeusement commandée  par  les  circonstan- 
ces ,  et  par  la  nécessité  de  pourvoir  au  salut 
des  colonies.  Croyez,  messieurs,  qu'elle  sera 
applaudie  par  les  colpns  blancs,  qui  rougis- 
sent aujourd'hui  d'avoir  été  si  longtemps  les 
dupes  d'une  poignée  de  factieux  et  de  contre- 
révolutionnaires  (  applaudissemens),  qui  dé- 
testent leurs  anciens  préjugés  et  les  injustices 
qu'on  leur  a  fait  commettre,  et  que  la  raison, 
le  progrès  des  lumières  et  la  voix  toute  puis- 
sante de  leur  intérêt  personnel  ont  enfin  ra- 
menés aux  vrais  principes.  Croyez  qu'ils  ver- 
ront dans  rinitiative  que  vous  leur  conservez 
l'assurance  certaine  que  leurs  propriétés  se- 
ront constamment  respectées,  et  dans  l'acte  de 
justice  que  vous  consacrez  en  faveur  des 
hommes  de  couleur,  le  moyen  le  plus  infail- 
lible de  tarir  la  source  des  dissensions,  de  ré- 
parer leurs  pertes^  d'affermir  les  liens  qui  les 
unissent  à  leur  mère-patrie  et  de  fonder  les 
bases  de  leur  prospérité  commune.  Cette  me- 
^re  n'aura  pas  l'inconvénient  d'une  ratifica- 
tiofk  expresse  des  concordats ,  que  l'autorité 
publique  ne  doit  pas  connaître  ;  et  s'il  est  juste 


d'assurer  aux  hommes  de  couleur  libres  la 
jonissiance  de  leurs  droits,  U  est  dans  les  vues 
d'une  bonne  politique  que  ce  soit  aux  repré- 
sedtans  de  la  nation  française,  et  non  pas  aux 
colons  blancs  qu'ils  en  soient  redevables. 

L'envoi  des  commissaires  civils  me  parait 
également  nécessaire  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever  sur  la  formation 
des  assemblées  coloniales  et  la  régularité  des 
élections.  Nous  avons  à  craindre  que  les  hom- 
mes qui  ont  profité  des  troubles  des  colonies, 
pour  y  former  un  foyer  de  contre-révolution, 
que  cette  poignée  de  factieux  qui  s'étaient 
emparés  des  places  les  plus  importantes,  et 
qui  craindraient  de  s'en  voir  écarter  par  des 
élections  vraiment  populaires,  ne  réunissent 
leurs  efTorts  que  pour  élever  des  difficultés , 
entraver  la  marche  des  assemblées  électorales, 
et  suspendre  l'activité  des  administrations 
nouvelles.  U  serait  de  la  dernière  imprudence 
que  l'assemblée  nationale,  placée  à  deux  mille 
lieues  des  colonies,  voulût  se  réserver  le  droit 
de  juger  ces  contestations,  et  de  prévenir  l'effet 
de  ces  manœuvres,  lorsqu'il  importe  qu'elles 
soient  déjouées  au  moment  même  où  elles 
auront  éclaté.  Je  propose  d'investir  les  com- 
missaires du  droit  de  prononcer  provisoire- 
ment, et  sauf  le  recours  au  corps  législatif,  sur 
toutes  les  difficultés  qui  seront  relatives,  soit 
à  la  convocatioû  des  assemblées  primaires  et 
électorales,  soit  à  la  validité  des  élections,  et 
aux  mesures  à  prendre  pour  que  les  corps 
nouvellement  élus  soient  promptement  mis  en 
activité.  Comme  il  ne  peut  pas  être  douteux 
que  les  troubles  des  colonies  n'aient  de  très 
grands  rapports  avec  des  projets  de  contre- 
révolution,  et  que,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses ,  il  serait  impossible  de  ne  pas  envisager 
la  continuation  de  ces  troubles  comme  un  dé- 
lit qui  intéresserait  la  sûreté  générale  de  l'état, 
je  crois  également  nécessaire  de  charger  les 
commissaires  de  toutes  les  fonctions  de  la 
police  de  sûreté  générale ,  du  soin  de  re- 
chercher les  instigateurs  de  ces  troubles,  de 
recueillir  les  preuves  qui  pourront  s'élever 
contre  eux,  de  s'assurer  de  la  personne  des 
coupables ,  de  les  constituer  en  état  d'arres- 
tation, et  de  les  traduire  par  devant  le  corps 
législatif. 

Une  seule  difficulté  peut  se  présenter.  Par 
qui  ces  commissaires  seront-ils  alors  nommés? 
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N'est-il  pas  à  la  fois  utile  au  succès  de  leur 
mission,  et  conforme  aux  vrais  principes, 
qu'ils  soient  choisis  par  rassemblée  nationale 
et  pris  hors  de  son  sein  ?  (Applaudissemens.) 
J'observe  que  les  fonctions  attribuées  à  ces 
commissaires  sont  dans  la  dépendance  immé- 
diate du  corps  législatif,  et  qu'elles  sortent 
du 'cercle  dans  lequel  la  constitution  a  res- 
treint l'activité  de  la  puissance  executive. 
L'article  6  de  la  section  IV  de  la  constitution 
française  porte  en  termes  exprès  :  <  Que 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  |M*étexte  le  roi 
ni  aucun  des  agens  nommés  par  lui  ne  pour- 
ront prendre  connaissance  des  objets  relatifs 
à  la  convocation  des  assemblées  électorales, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions ,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens.  > 
£n6n  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  de  la  seule 
délégation  du  corps  législatif  que  les  commis- 
saires pourront  rechercher  les  auteurs  des  dé- 
lits commis  contre  la  sûreté  de  l'état,  et  re- 
cueillir les  preuves  nécessaires  pour  porter 
des  décrets  d'accusation.  Or,  messieurs,  c'est 
précisément  à  ces  fonctions,  qui  ne  peuvent 
être  exercées  par  des  agens  choisis  par  le  roi, 
que  se  réduira  la  mission  des  commissaires. 
D'ailleurs  il  importe  au  succès  de  cette  mis- 
sion que  la  méfiance  qu'a  dû  inspirer  contre 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  été  employés  dans  les  colonies, 
n'accueille  pas  à  leur  arrivée  les  personnes 
que  vous  enverrez  pour  y  porter  la  paix.  Il 
n'est  personne  qui  ne  sente  combien  il  devient 
avantageux  de  les  environner  de  la  dignité  et 
de  l'influence  d'une  représentation  nationale. 
Mais  avons-nous  à  craindre  que  ce  décret  ne 
soit  paralysé  par  le  refus  de  la  sanction  royale  ? 
n  est  f&cheux  sans  doute  qu'on  cherche  à  in- 
fluencer votre  délibération  par  des  considéra- 
tions de  cette  nature;  mais  puisqu'on  se  sert 
de  semblables  moyens,  puisque  l'afTectation 
avec  laquelle  on  les  répète  prouve  que  ce 
genre  de  séduction  peut  être  présumé,  et 
qu'on  peut  l'envisager  comme  une  provoca- 
tion du  veio  (applaudissemens),  il  importe 
que  cette  question  soit  approfondie;  il  im- 
porte que  nous  examinions  de  sang-froid  à 
quel  point  ces  craintes  peuvent  être  fondées. 
Et  telle  est  la  conduite  que  l'intérêt  du  peuple 
et  nos  devoirs  nous  prescrivent.  Dépositaires 
de  la  confiance  de  la  nation ,  délégués  par 


elle  pour  exprimer  sa  volonté,  nous  devons 
vouloir  tout  ce  qui  est  juste  et  convenable  à 
ses  intérêts. 

Lorsqu'après  avoir  profondement  médité 
sur  l'état  actuel  des  colonies  nous  aurons 
proposé  les  mesures- que  nous  croirons  les 
plus  propres  pour  y  conserver  la  paix,  la 
responsabilité  des  événemens  qui  naîtraient 
de  leur  inexécution  ne  pourra  plus  reposer 
sur  nos  tètes.  Mais  si  des  considérations 
étrangères  à  vos  devoirs,  à  la  mission  qui 
vous  est  confiée,  pouvaient  vous  réduire  au 
silence,  lorsque  d'aussi  grands  intérêts  ont 
été  compromis,  j'oserai  le  dire,  ce  silence 
serait  une  prévarication.  Croiriez-vous  excu- 
ser cet  acte  de  découragement  et  d'inertie  en 
alléguant  votre  respect  religieux  pour  tout  ce 
qui  peut  porter  la  fausse  empreinte  d'une  loi 
constitutionnelle?  Croiriez-vous  échapper  du. 
moins  au  juste  reproche  de  la  plus  effrayante 
iropéritie,  si  vous  laissiez  consommer  la  perte 
dé  nos  colonies,  si  vous  laissiez  dessécher 
ainsi  Tune  des  sources  de  la  prospérité  natio- 
nale par  l'indécision  qu'aurait  pu  jeter  dans 
vos  esprits  une  misérable  équivoque?  Que  ré- 
pondriez-vous,  si,  au  milieu  de  ce  peuple  qui 
voâs  a  confié  la  surveillance  de  ses  plus  chers 
intérêts ,  il  s'élevait  une  voix  qui  vous  dit  : 
Vous  pouviez  ramener  la  paix  dans  les  colo- 
nies et  vous  n'avez  rien  tenté  pour  les  sauver. 
Vous  avez  subordonné  à  l'exécution  d'un  dé- 
cret essentiellement  révocable  cette  immua- 
ble constitution  que  vous  avez  tous  promis  de 
maintenir  et  de  défendre,  à  laquelle  vous  ne 
deviez  pas  souffrir  que,  dans  aucun  cas,  on 
portât  atteinte ,  et  que  l'adhésion  universelle 
de  tous  les  Français  a  si  solennellement  con- 
sacrée. Vous  pouviez  rectifier  par  une  loi  nou- 
velle la  disposition  de  ce  décret  qui  viole  et 
la  constitution  et  la  souveraineté  nationale; 
vous  pouviez  prévenir  ainsi  les  malheureux 
effets  de  cette  œuvre  posthume  du  pouvoir 
constituant  (applaudissemens  :  hravo  !)  et  cette 
loi  vous  ne  l'avez  pas  même  proposée  !  vous 
avez  mis  le  monarque  dans  Timpossibilité  de 
la  sanctionner ,  par  la  crainte  ridicule  que 
cette  sanction  ne  fût  refusée.  Vous  vous  êtes 
donc  exposés  au  soupçon  d'avoir  favorisé  les 
projets  de  quelques  hommes  qui ,  trop  adroits 
pour  essayer  de  renverser  la  constitution  à 
main  armée,  attaquent  la  constitution  dans 
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ses  bases ,  entravent  la  marche  du  gouverne- 
ment» essaient  délivrer  le  peuple  à  l'abatte- 
ment et  au  désespoir ,  pour  arracher  à  sa 
sollicitude  et  à  son  découragement  des  com- 
positions sur  le  nonvel  ordre  de  choses ,  un 
rapprochement  vers  l'ancien  système  et  la  re- 
naissance de  tous  les  abus.  Soyez  vos  pro- 
pres juges  ;  voilà  votre  conduite  :  qualifiez-la 
vous-mêmes.  Ineptie  ou  trahison,  choisissez. 
Non,  messieurs ,  nous  ne  nous  exposerons 
pas  à  ces  cruels  reproches.  Convaincus  que 
l'unique  moyen  d'asssurer  la  paix  dans  les 
colonies  est  de  rendre  aux  hommes  de  cou- 
leur libres  leur  existence  politique,  comment 
pourrions-nous  balancer  à  la  décréter?  Que 
signifient  ces  craintes  qu'on  cherche  à  nous 
inspirer  sur  le  refus  de  la  sanction  royale? 
Nous  ne  voulons  point  énoncer  des  doutes 
sur  les  intentions  personnelles  du  roi.  Pour- 

?ooi  ne  serait-il  pas  éclairé  par  la  solidité  et 
abondance  des  motifs  sur  lesquels  notre  dé- 
libération sera  fondée?  Le  salut  du  peuple  et 
l'utilité  générale  ne  sont-ils  pas  la  règle  com- 
mune de  nos  délibérations  ?  et  les  intérêts  du 
monarque,  et  ceux  de  la  nation,  ne  sont-ils 
pas  inséparables?  Aurions-nous  donc  à  crain- 
dre que  la  même  influence  qui  a  déterminé 
l'adoption  du  décret  du  24  septembre ,  au  sein 
de  l'assemblée  nationale,  n'environn&t  au- 
jourd'hui le  trône,  et  que  le  monarque,  trompé 
par  des  conseils  perfides,  crût  servir  la  cons- 
titution ,  en  maintenant  l'exécution  d'un  dé- 
cret qui  la  viole ,  et  en  livrant  les  colonies  au 
danger  d'une  subversion  totale?  Si  l'obstina- 
tion de  quelques  hommes  au  projet  de  bou- 
leverser la  France  peut  nous  livrer  à  des  in- 
quiétudes de  ce  genre ,  ne  perdons  pas  de  vue 
que  l'un  de  nos  premiers  devoirs  est  d'éclai- 
rer le  roi  sur  l'abus  qu'on  fait  de  sa  con- 
science; que  le  plus  grand  obstacle  au  retour 
de  l'ordre  et  au  bonheur  du  peuple  est  cette 
opposition  funeste  qu'on  cherche  à  introduire 
dans  la  balance  des  deux  pouvoirs.  Réunis- 
sons tous  nos  efforts  pour  déjouer  ce  genre 
de  conspiration,  plus  funeste  peut-être  que 
l'attaque  ouverte  des  puissances  étrangères. 
(Vifs  applaudissemens.)  Appelons  indistincte- 
ment sur  toutes  les  têtes  coupables  la  ven- 
geance de  la  loi.  Nos  efforts,  soutenus  par 
l'ascendant  de  l'opinion  publique ,  triomphe- 
i*oni  bientôt  des  efforts  de  l'intrigue;  et  le 


succès  de  cette  lutte  scandaleuse  entre  la  vé- 
rité et  le  mensonge  ne  doit  pas  être  long- 
temps incertain.  (Applaudissemens  réitérés.) 
Voici ,  messieurs ,  mon  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la 
sûreté  publique ,  l'intérêt  de  la  métropole  et 
celui  des  colonies  exigent  qu'elle  prenne  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  tarir  la  source 
des  divisions  qui  y  régnent ,  et  y  ramener  Tor- 
dre et  la  paix. 

Considérant  qu'une  des  principales  causes 
des  troubles  est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les 
gens  de  couleur  libres ,  lorsqu'ils  ont  demandé 
à  jouir  de  l'égalité  des  droits-politiques,  éga- 
lité que  la  justice ,  l'intérêt  général ,  des  pro- 
messes solennelles  renouvelées  même  à  l'é- 
poque des  derniers  troubles  devaient  leur 
assurer;  que  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que ont  profité  de  ce  germe  de  discorde ,  pour 
livrer  les  colonies  au  danger  d'une  subversion 
totale ,  en  soulevant  les  ateliers ,  en  désorga- 
nisant la  force  publique ,  et  en  divisant  les  ci- 
toyens dont  les  efforts  réunis  pouvaient  seuls 
préserver  leurs  propriétés  du  pillage  et  de 
l'incendie  ;  que  cet  odieux  complot  parait  lié 
au  projet  de  conspiration  qu'on  a  f«rmé  con- 
tre la  nation  française  et  qui  devait  éclater  à 
la  fois  dans  les  deux  hémisphères. 

Considérant  que  l'initiative  accordée  aux 
habitans  des  colonies  sur  leur  constitution 
doit  leur  prouver  que  leurs  propriétés  seront 
toujours  respectées  ;  que  les  représentans  de 
la  nation  française  saisiront  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  leur  industrie ,  leur 
commerce  et  les  progrès  de  leur  culture ,  et 
se  hâteront,  aussitôt  que  leur  vœu  aura  été 
émis,  de  déterminer  d'une  manière  invariable 
les  rapports  mutuels  qui  doivent  unir  les  co- 
lonies à  la  métropole ,  et  sur  lesquels  reposent 
les  bases  de  la  prospérité  commune. 

Considérant  enfin  que  la  nation  française, 
profondément  affligée  des  malheurs  qu'ont 
éprouvés  les  habitans  des  colonies ,  a  applaudi 
aux  mesures  que  l'assemblée  nationale  a  déjà 
prises  pour  venir  à  leur  secours ,  et  les  aider 
à  réparer  leurs  pertes;  qu'elle  a  lieu  d'espé- 
rer de  l'amour  des  colons  pour  leur  patrie, 
qu'oubliant  la  cause  de  leur  désunion  et  les 
torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite ,  ils  se 
livreront  sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réu- 
nion franche  et  sincère,  qui  peut  seule  pré- 
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venir  les  troubles  dont  ils  ont  tous  été  égale- 
meut  Tictimes,  et  les  faire  jouir  des  avantages 
d'uqe  paix  solide  et  durable ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I.  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  procédé  dans  cha- 
cune des  colonies  françaises  des  îles  du  Vent 
et  sous  le  Vent  à  la  réélection  des  assemblées 
coloniales  et  des  municipalités ,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  décret  du  8  mars  1790, 
et  l'instruction  de  l'assemblée  nationale  du  28 
du  même  mois. 

II.  Les  personnes  de  couleur  »  mulâtres  et 
nègres  libres,  jouiront,  ainsi  que  les  colons 
blancs,  de  l'égalité  des  droits  politiques;  elles 
seront  admises  à  voter  dans  toutes  les  assem-» 
Uées  primaires  et  électorales ,  et  seront  éli- 
igibles  à  tontes  les  places,  lorsqu'elles  réuniront 
d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  l'ins- 
truction du  28  mars. 

III.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils, 
au  nombre  de  trois ,  pour  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  et  de  quatre  pour  les  îles  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Martinique ,  de  Sainte-Lu- 
cie et  de  Tabago. 

IV.  Les  commissaires  civils  sont  autorisés 
à  prononcer  la  suspension  des  assemblées  co- 
loniales actuellement  existantes;  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
électorales,  et  y  entretenir  l'union,  l'ordre  et 
la  paix;  comme  aussi  à  prononcer  provisoi- 
rement ,  sauf  le  recours  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  sur  toutes  les  questions  qui  pourront 
s'élever  sur  la  régularité  des  convocations,  la 
tenue  des  assemblées,  la  forme  des  élections 
*et  l'éligibilité  des  citoyens. 

V.  Ils  seront  également  chargés  de  pren-i 
dr^  toutes  les  informations  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  les  auteurs  des  troubles  de 
Saint-Domingue  et  leur  continuation  ;  et  s'il 
y  avait  lieu,  de  s'assurer  de  la  personne  des 
coupables,  de  les  mettreen  état  d'arrestation, 
et  de  les  faire  traduire  en  France  pour  les 
faire  mettre  en  état  d'accusation,  en  vertu 
d'un  décret  de  l'assemblée  nationale,  s'il  y  a 
lieu. 

VL  Les  commissaires  civils  seront  tenus  à 
cet  effet  d'adresserà  l'assemblée  une  expé- 
dition en  forme  des  procès  -  verbanx  qu'ils 


auront  dressés  et  des  déclarations  qu'ils  au- 
ront reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

VII.  L'assemblée  nationale  autorise  lesdits 
commissaires  à  requérir  la  force  publique 
dans  tous  les  cas  où  ils  le  jugeront  convena- 
ble ,  soit  pour  leur  propre  sûreté ,  soit  pour 
l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  en 
vertu  des  précédens  articles. 

VIII.  Les  commissaires  seront  nommés  par 
l'assemblée  nationale,  et  pris  hors  de  son 
sein. 

IX.  Le  roi  sera  invité  à  rappeler  sans  délai 
les  gouverneurs  et  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  les  colonies ,  et  à  les  remplacer  par 
des  hommes  dont  la  fidélité  ne  peut  être  sus- 
pecte, et  qu'on  ne  puisse  croire  à  l'avance  dis- 
posés à  servir  le  funeste  préjugé  qui  est  de- 
venu la  souree  des  divisions  qui  y  régnent. 

X.  Immédiatement  après  leur  formation  et 
leur  installation,  les  assemblées  coloniales, 
au  nom  de  chaque  colonie,  émettront  leur 
vœu  particulier  sur  la  constitution ,  la  légis- 
lation et  l'administration  qui  conviennent  à 
sa  prospérité  et  au  bonheur  de  ses  habitans , 
à  la  chaire  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  qui  unissent  les  colonies  à  la  mé- 
tropole ,  et  qui  assurent  la  conservation  de 
leurs  intérêts  respectifs ,  conforménàent  à  ce 
qui  est  prescrit  par  le  décret  du  8  mars  et 
l'instruction  du  28  du  même  mois. 

XL  Les  assemblées  coloniales  sont  autori- 
sées à  nommer  des  représentans  pour  porter 
leur  vœu,  et  se  réunir  au  corps  législatif, 
suivant  le  nombre  proportionnel  pour  cha- 
que colonie,  qui  sera  incessamment  déter- 
miné par  l'assemblée  nationale,  d'après  les 
bases  que  son  comité  colonial  est  chargé  de 
lui  présenter. 

XII.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  dans 
les  colonies  une  force  suffisante,  composée- 
en  grande  partie  de  garde  nationale. 

Xin.  Les  décrets  antérieurs  concernant  la^ 
colonie  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est* 
point  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret.  » 

Ce  discoors  (ut  très  applaudi;  Tasseml^Me  en  dé- 
créta rimpression.  Elle  fit  le  même  honneur  au  dis- 
cours suivant,  dans  lequel  Guadet  vint  prêter  aux 
opinions  de  Gensonné  Tappiâ.  de.  son  éloquence 
énergique  et  incisive. 
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Discours  de  Guadet  sur  les  colonies.  {Séance 

du  23  mars  1792.) 

c  Messieurs,  le  passé  est  toujours  le  préli- 
minaire de  l'avenir,  et  c'est  lui  qu'il  faut  con- 
sulter si  l'on  veut  prononcer  avec  sagesse  sur 
ce  qui  convient  le  mieux  à  la  tranqiiillité  des 
colonies.  >  Ainsi  parlait,  le  24  septembre,  l'o- 
rateur à  qui  la  France  et  les  colonies  doivent 
le  fatal  décret  qui  enleva  aux  hommes  de  cou- 
leur libres  leurs  droits  politiques  :  il  faut  en 
convenir,  ce  raisonnement  a  une  grande  force; 
et  ce  n'est  pas  lorsque  je  me  prépare  à  l'em- 
ployer moi-même,  que  je  pourrais  chercher 
à  l'afFaiblir  ;  mais,  sur  quelle  leçon  du  temps 
M.  Bamave  l'appuyait-il  ?  quels  étaient  les 
événemens  qui,  en  réclairant  sur  l'avenir,  lui 
faisaient  regarder  la  perte  des  colonies  comme 
infaillible,  si  le  décret  du  15  mai  n'était  révo- 
qué«  et  les  hommes  de  couleur  privés  de  leur 
état  politique  ?  Quels  étaient  ces  événemens  ? 
M.  Bamave  va  vous  l'apprendre^ 

L'arrivée  du  décret  du  15  mai  avait  produit 
à  Saint-Dommgue  les  effets  les  plus  funestes; 
les  deux  partis  qui  divisaient  cette  colonie 
s'étaient  réunis  dans  un  esprit  d'opposition  au 
décret  ;  les  mesures  avaient  été  prises  au  point 
de  faire  prêter  serment  aux  troupes  fran- 
çaises ,  non  seulement  de  ne  pas  agir  pour 
l'exécution  du  décret,  mais  de  s'y  opposer.  On 
était  allé  jusqu'à  forcer  les  différens  eomman-» 
dans  à  donner  les  mêmes  promesses;  et  diffé- 
rentes adresses,  dont  la  plupart  étaient  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  lues  dans  l'assemblée 
nationale,  avaient  été  réd^ées  dans  différens 
quartiers  ;  en  un  mot ,  l'eft^  du  décret  avait 
été  tel  que,  dans  plusieurs  quartiers,  les  hom- 
mes de  couleur  y  avaient  opposé  une  espèce 
de  résistance,  et  s'étaient  expliqués  contre  son 
exécution.  Les  nouvelles  récentes  étaient  en- 
core plus  graves  que  les  premières  ;  tout  an-r 
noBçait  qu'à  la  réunion  universelle  qui  allait 
être  cimentée  dans  une  assemblée  coloniale  i, 
on  joindrait  des  précautions  définitives,  même 
militaires.  Déjà  on  avait  mis  les  forts  en  état^ 
et  établi  des  relations  telles  que  l'assemblée 
coloniale  pût  être  mise  mise  à  couvert  de  toute 
espèce  d'attaque,  c  Hâtez -vous  donc»  mes- 
sieurs, disait  le  rapporteur  du  comité  colonial, 
hfttez-vous  de  décider  la  question  comme  j'ai 
rhonneurde  vous  la  proposer;  ne  craignez  pas 


unegrande,  profonde  et  décisivedéiermioation 
pour  sauver  les  colonies  ;  votre  délibération 
va  décidi^  aujourd'hui  du  sort  de  la  France 
pendant  la  prochaine  législature;  car,  ne  vous 
y  trompez  pas,  le  refus  du  droit  que  nous 
vous  proposons  d'accorder  aux  assemblées 
coloniales  serait  la  subversion  générale  des 
colonies,  leur  séparation  prochaine,  et  le  pré- 
lude de  toutes  les  I^orreurs  qui  se  commet- 
tront dans  cette  partie  importante  de  l'empire. 

*  Oui,  messieurs,  si  vous  refusez  de  leur  ac- 
corder ce  droit,  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  nui- 
sible à  la  propriété  ni  à  la  puissance  nationale, 
vous  léguez  à  vos  successeurs  une  guerre  éter- 
nelle contre  les  colonies ,  et  des  troubles  in- 
terminables au  dedans.  » 

Je  n'examinerai  pas  si  ce  tableau  des  moiH 
vemens  excités  à  Saint-Domingue  par  la  nou- 
velle du  décret  du  15  mai  était  ou  non  exa- 
géré ;  je  n'examinerai  pas  si,  en  le  supposant 
fidèle,  il  pouvait  jamais  excuser  les  principes 
nouveaux  du  comité  colonial.  Il  me  serait 
facile  de  prouver  que  les  grands  mouvemens 
qui  menaçaient  d'ébranler  la  France  par  leur 
contre-coup,  et  cette  réunion  de  tous  les  partis 
auxquels  la  force  armée  était  venue  se  joindre 
par  des  sermens,  se  réduisaient  à  la  coalition 
de  quelques  colons  orgueilleux  dont  les  efforts 
insolens  avaient  peut-être  même  pour  but  bien 
plus  l'indépendance  de  la  colonie  et  l'extinc- 
tion de  leurs  dettes  énormes ,  que  l'abaisse- 
ment ou  l'indépendance  des  hommes  de  cou- 
leur; il  me  serait  facile  de  prouver  que  cette 
insurrection  générale  des  colons  de  Saint-Do- 
mingue ,  contre  le  décret  du  15  mai ,  n'était 
qu'un  fantôme  placé  dans  les  mains  du  rap- 
porteur du  comité  colonial,  pour  effrayer  l'as- 
semblée nationale,  égarer  sa  raison,  et  la  forcer 
à  faire  le  sacrifice  des  principes  qui  l'avaient 
dirigée  jusqu'alors  à  la  crainte  d'appeler  les 
plus  graves  désastres  sur  un  empire  dont  elle 
voulait  assurer  le  bonheur.  En  supposant 
M.  Bamave  convaincu  de  la  vérité  des  faits 
sur  lesquels  U  fondait  la  nécessité  d'admettre 
sa  proposition;  en  supposant  que  de  bonne  foi 
H  avait  pris  les  fureurs  de  l'hôtel  Massiac  pour 
celles  de  Saint-Domingue  ;  et  en  lui  pardon- 
nant même  cette  erreur  bien  naturelle  à  un 
homme  qui  n'avait  vu  les  colonies  que  là ,  il 
me  serait  facile,  di»-je,  de  prouver  que  ni  ces 
faits.  Qi  de  plus  graves  encore  n'étaient  capa- 
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blés  de  justifier  ces  barbares  et  inconstitu- 
tionnek  principes. 

Mais  ce  n'est  ni  à  la  fausseté  des  &its»  ni  à 
celle  des  conséquences  que  je  m'arr^  en  ce 
momoit  :  je  n'examine  que  le  principe  établi 
par  M.  Bamave  ;  et,  m'emparant  de  ses  pro- 
pres expressions»  répétant  avec  lui  que  le 
passé  est  le  préliminaire  de  ravenir,  je  tous 
dirai  :  voules-Tous  sauver  Saint-Domingue? 
révoquez  le  décret  du  24  septembre,  et  main- 
tenez les  décrets  antérieurs.  U  n'y  a  plus ,  à 
cet  égard,  ni  doute  ni  incertitude;  toutes  les 
parties  intéressées  ont  reconnu  que  c'est  à 
cette  mesure  que  tient  le  salut  des  colonies  ; 
un  concordat  passé  entre  elles  a  proscrit  à  l'a- 
vance, comme  un  présoit  funeste,  le  décret 
du  24  septembre.  Vouloir  le  faire  exécuter, 
ce  serait  vouloir  la  subversion  entière  des  co- 
lonies; ce  serait  appeler  sur  le  royaume  les 
plus  grands  malheurs;  bâtez-vous  donc,  m'é- 
crierai-je  à  mon  tour,  de  décider  dés  à  pré- 
sent la  question,  comme  j'ai  l'honneur  de 
vous  la  proposer  ;  ne  craignez  pas  une  grande, 
profonde  et  décisive  démarche  qui  doit  infail- 
liblement sauver  la  patrie;  votre  délibération 
va  décider  aujourd'hui  du  sort  de  la  France; 
car,  ne  vous  y  trompez  pas:  si,  maintenant  le 
démt  du  24  septembre,  vous  laissez  dans  les 
m&ins  des  colons  blancs  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur,  Saint-Domingue  est 
perdu,  et  vous  laissez  à  vos  successeurs,  non 
pas  une  guerre  éternelle  et  des  troubles  inter^ 
minables,  mais,  au  lieu  de  la  colonie  la  plus 
florissante  du  monde ,  des  ruines  et  des  mon- 
ceaux de  cendres;  n'espérez  même  pas  pré- 
venir ces  maux  avec  le  secours  de  la  force 
armée;  cette  mesuré  eût  pu  être  bonne,  lor»- 
qn'ii  s'est  agi  de  soutenir  une  loi  avouée  par 
la  justice  et  la  raison  ;  car  la  justice  et  la  rai- 
son triomphent  à  la  longue  de  toute  résktance; 
mais  la  tyrannie  et  l'oppression  n'en  triom-^ 
phent  jamais. 

Ces  réflexions,  indiquées  par  la  nature  qui 
ne  ment  jamais ,  méritaient  sans  doute  d'être 
prises  en  consid^tion  par  le  rapporteur  du 
comité  colonial  :  et  combien  de  maux  il  eût 
évités  i  la  France  »  s'il  les  eAt  présentés  avec 
quelque  force  ;  mais  il  ne  vit  ou  ne  feignit  de 
voir  que  la  résistance  des  colons  blancs  au 
décret  du  15  mai,  et  il  ne  calcula  pas  celle 
que  les  hommes  de  couleur  opposeraient  à 
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.un  décret  contraire.  Était-il  cependant  si  dif- 
ficile de  la  prévoir  ?  que  dis-je?  était-ii  pos- 
sible de  ne  pas  la  prévoir ,  après  avoir  lu  cette 
énergique  adresse ,  dont  l'épigraphe  annon- 
çait assez  les  dispositions  de  ceux  qui  l'avaient 
souscrite?!  Faudra-t-il  que  nous  cédions  pres- 
queHoujours,  avec  une  docilité  aveugle,  et 
en  quelque  sorte  religieuse ,  aux  lois  qui  cir- 
conscrivent rhomme  dans  les  bornes  humi- 
liantes où  la  nature  ne  l'avait  point  resserré  ?§ 
Était-il  possible  de  ne  pas  la  prévoir  après 
avoir  hi  dans  la  touchante  pétition  adressée 
par  les  hommes  de  couleur  à  l'assemblée  na- 
tionale ces  mots  sublimes  :  <  Soumis  à  toutes 
les  lois,  ainsi  qu'à  tous  les  caprices,  nous 
nous  sommes  jusqu'ici  circonscrits  dans  nos 
vertus ,  et  nous  avons  tout  attendu  du  temps, 
cet  architecte  et  destructeur  de  tout  ce  qui 
existe  ;  nos  cœurs  ont  toujours  répugné  à  tous 
moyens  de  violence,  quoiqu'on  n'ait  cessé  de 
nous  provoquer  de  la  manière  hi  plus  outra- 
geante :  loin  de  nous  toute  espèce  de  ressen- 
timent contre  nos  pères  et  nos  frères  ;  nous 
les  chérissons  encore  malgré  l'aversion  qu'ils 
nous  témoignent. 

.  >  Mais ,  qui  ne  doit  pas  redouter  l'effet  du 
dernier  désespoir  dans  ceux  qui  ne  sentent 
que  l'existence  physique?  Pourrons-nous  ar- 
rêter la  main  de  ceux-là ,  lorsque ,  poussés  à 
bout  par  toutes  les  vexations  et  les  outrages, 
ils  ne  Gonnaitront  plus  d'autre  ressource  que 
celle  que  pourra  leur  offrir  la  mort  ou  l'amé- 
lioration de  leur  sort  ?  N'envelopperaient-ils 
pas  dans  leur  première  vengeance  ceux  d'en- 
tre nous  qui  ne  voudraient  pas  seconder  leur 
désespoir?  N'a-t-on  même  pas  à  craindre  que 
des  esprits  trop  aigris  et  trop  peu  instruits 
des  liens  qui  unissent  les  hommes  en  société, 
ne  recourent  au  parti  effroyable  d'intéresser, 
d'mitratner  dans  leurs  vues  sanguinaires  une 
autre  classe,  qu'il  est  si  aisé  de  persuader 
quand  on  lui  parle  de  secouer  le  joug?  Alors 
quelle  carrière  immense  de  calamités  s'ouvre 
aux  yeux  de  la  sage  prévoyance  et  de  l'huma- 
nité !  N'en  détournez  pas  les  vôtres,  messieurs; 
elle  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Daignez 
les  y  fixer  un  instant ,  malgré  toute  L'horreur 
que  les  tableaux  qu'elle  présente  doivent  ins- 
pirer. Considérez  que  la  perte  des  colonies  en 
serait  la  suite  funeste  et  inévitable,  i  Le  rap- 
porteur du  comité  colonial  avait-il  luces  mots 
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terribles»  lorsque,  le  24  septembre,  il  disait 
avec  tant  d'assurance  :  conserver  aux  hommes 
de  couleur  leur  état  pditique ,  c'est  perdre 
les  colonies  sans  retour. 

Oui,  messieurs,  il  les  avait  lus;  car  il  as- 
sure, en  commençant,  que  le  comité  a  pris 
\une  connaissance  approfondie,  tant  des  pièces 
qui  lui  ont  été  renvoyées  par  l'assemblée  na- 
tionale, que  de  celles  qui  lui  ont  été  adressées 
directement;  mais  il  fallait  obtenir  le  décret 
tant  désiré  ;  il  fallait  réaliser  ce  complot  avorté 
le  15  mai,  malgré  la  perfidie  qu'on  avait  em«* 
ployée  pour  le  faire  réussir;  il  fallait  enfin ,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  arracher  ce  complé» 
ment  de  révision,  ce  supplément  de  liste  civile, 
et  cette  ouverture  de  contre-révolution.  (Ap- 
plaudissemens.)  Voilà  pourquoi  on  ne  trouve, 
dansce  rapport ,  pas  un  seul  mot  sur  les  alar- 
mes que  doivent  inspirer  les  résolutions  et  le 
désespoir  des  hommes  de  couleur,  si  on  les 
prive  de  l'état  politique  qui  leur  est  assuré. 
Que  dis- je,  messieurs?  voilà  pourquoi  on 
cherche  à  faire  perdre  de  vue  jusqu'à  l'idée 
de  toute  craiate  à  cet  égard,  ep  affirmant  sans 
pudeur  que  les  hommes  de  couleur  se  sont 
réunis  duns  un  esprit  d'opposition  au  décret, 
et  se  sont  expliqués  contre  son  exécution  : 
mensonge  atroce,  dissimulation  coupable  que 
je  dénoace  à  la  France  entière,  puisqu'enfin 
M.  Baruave  m'en  a  donné  le  droit  en  cher- 
chant à  rentrer  en  lice  avec  nous  par  l'impres- 
sion et  la  distribution,  dans  nos  bureaux,  de 
son  rapport  du  24  septembre.  (Applaudisse- 
mens. }  Au  reste ,  et  c'est  ce  que  je  cherchais  à 
prouver,  le  temps  a  jugé  ce  grand  procès  entre 
la  philosophie  et  les  intérêts  de  la  France:  la 
force  s'est  trouvée  du  côté  de  la  raison. 

Oui ,  messieurs ,  cela  est  évident  ;  et  si  ceux 
qui  ont  porté  le  décret  du  24  septembre  sont 
conséquens  avec  eux-mêmes,  ils  doivent  être 
les  premiers  à  appeler  par  leur  vœu  la  révo- 
f cation  du  décret;  en  effet  ils  ne  l'ont  rendu 
que  pour  sauver  les  colonies.  Us  le  révoque- 
raient donc  aujourd'hui  qu'il  est  avoué  par 
tous  les  partis  que  la  subversion  de  nos  colo- 
nies serait  la  suite  de  son  exécution.  Je  ne 
cherche  pas,  messieurs,  à  réveiller  de  cruels 
souvenirs;  mais  si,  au  moment  où  le  corps 
constituant  s'occupait  de  la  révision  de  l'acte 
constitutionnel,  un  orateur  fût  monté  à  cette 
tribune  et  eût  dit  :  Messieurs,  la  constitution 


que  vous  allez  donner  à  la  France  a  pour 
base  l'égalité,  et  je  partage  le  sentiment  qui 
vous  a  portés  à  déclarer  tous  les  hommes 
égaux  en  droits;  mais  ce  principe  perdra  vo- 
tre constitution  :  car  il  est  impossible  qu'elle 
résiste  aux  efforts  nombreux  des  ennemis  que 
cette  déclaration  des  droits  vous  a  faits.  Ces 
ennemis  sont  armés  et  soutenus  de  l'Europe 
entière;  ils  vous  redemandent  leurs  distinc- 
tions et  leurs  honneurs;  déjà  ils  sont  à  vos 
portes;  la  France  entière  va  périr;  sauvez-la 
puisqu'il  est  temps  encore;  rendez  à  la  noblesse 
ses  fiefs ,  ses  prérogatives  ;  au  clergé  ses  biens 
et  ses  privilèges  ;  au  tiers-état  sa  servitude  et 
sa  nullité  :  si,  dis-je,  un  orateur  eût  tenu  ce 
langage,  et  que  les  repré&entans  du  peuple, 
cédant  à  la  terreur -qu'il  leur  aurait  inspirée, 
eussent  adopté  sa  proposition,  pensez-vous 
qu'ils  ne  se  fussent  empressés  de  révoquer  ce 
décret  sacrilège  au  moment  où  ils  se  seraient 
aperçus  que  leurs  terreurs  avaient  été  vaines , 
et  que  la  France,  réveillée  par  leur  défection, 
était  prête  à  exterminer  ses  ennemis ,  dont  la 
frayeur  leur  avait  grossi  le  nombre  et  exagéré 
la  puissance?  (  Applaudissemens.  )  Eh  bien! 
messieurs ,  ce  qu'ils  auraient  fait  en  faveur  de 
nos  anciens  tyrans,  ils  le  firent,  le  14  septem- 
bre ,  en  faveur  des  tyrans  d'Amérique  ;  ils  cru- 
rent les  oppresseurs  plus  forts  que  les  oppri- 
més, et  ils  abandonnèrent  ces  derniers,  de 
peur  de  voir  la  colonie  périr  avec  eux.  Mais  < 
heureusement  ce  calcul ,  si  décourageant  pour 
la  cause  de  la  liberté ,  ce  calcul  s'est  trouvé 
faux  ;  les  tyrans  sont  les  plus  faibles  :  ils  ont 
été  vaincus  ;  que  dis-je  vaincus?  ils  n'ont  pas 
osé  résist^^  ils  n'ont  pas  osé  se  prévaloir  de  ce 
décret  auquel  des  factieux  de  leur  parti  avaient 
eu  le  courage  de  prétendre  que  le  salut  des 
colonies  était  attaché  ;  ils  l'ont  annulé  à  l'a- 
vance ,  et  ce  n'est  que  dans  cette  mesure  qu'ils 
ont  trouvé  le  salut  de  leurs  propriétés,  de 
leur  vie  et  de  la  colonie  entière.  Quel  motif 
vous  arrêterait  donc  encore ,  6  vous  qui  ren- 
dîtes ce  décret  barbare ,  mais  nécessaire  dans 
votre  pensée?  que  tardez-vous  à  le  révoquer? 
Vous  m'avez  donné  un  remède  pour  me  gué- 
rir; il  est  démontré  qu'il  va  me  tuer;  souffri- 
rez-vous  que  je  l'avale,  et  ne  m'arracherez- 
vous  pas  des  mains  la  coupe  fatale?  (Applau- 
dissemens réitérés.  ) 
Pardonnez,  messieurs,  si  j'insiste  autant 
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sur  ce  point;  mais  la  difficulté  est  là  tout  en- 
tière :  car  je  le  dis  à  regret»  mais  les  fonc- 
tions que  je  remplis  ici  m'en  font  la  loi.  Ce 
qu'il  faut  examiner  avant  tout  »  c'est  de  savoir 
lequel  des  deux  décrets ,  ou  de  celui  du 
1«'  mars  ou  de  celui  du  24  septembre,  doit 
perdre  les  colonies  :  non  qu'à  mes  yeux  le 
sort  de  la  France  doive  être  réellement  lié  à 
leur  conservation  ;  mais  parce  qu'il  l'est  au 
moins  en  ce  moment;  mais  parce  qu'après  les 
maux  inséparables  d'une  révolution,  au  mi- 
lieu des  efforts  qu'on  fait  de  toutes  parts 
pour  la  faire  rétrograder,  la  perte  subite  de 
nos  colonies  pourrait  éti*e  l'époque  de  la  perte 
de  notre  liberté. 

Ainsi ,  me  dira-t-on ,  vous  sacrifiez  les  prin- 
cipes à  l'intérêt,  vous  mettez  la  politique 
avant  la  justice.  Ehl  messieurs,  loin  de  moi 
cette  idée  !  la  politique  vient  des  hommes ,  et 
la  justice  vient  de  Dieu  ;  j'espère  ne  l'oublier  ja- 
mais. (Applaudissemens.)  Mais  la  justice  pour- 
rait-elle nous  commander  de  perdre  la  France, 
d'allumer  la  guerre  civile  au  milieu  de  l'em- 
pire, de  compromettre  notre  constitution,  et 
de  risquer  la  liberté  des  Français ,  la  liberté , 
ce  bien  que  les  peuples^  ont  tant  de  peine  à 
conquérir,  et  surtout  à  conserver?  Car  c'est 
là,  messieurs,  ce  qui  arriverait  infailliblement, 
si,  par  une  raideur  imprudente,  nous  nous 
déterminions  à  anéantir  le  décret  du  24  sep- 
tembre, quoique  bien  convaincus  qu'il  est  né- 
cessaire au  salut  de  Saint-Domingue. 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  fixer,  avant 
tout ,  sur  ce  point  de  fait  ;  le  décret  du  24  sep- 
tembre peut-il  nous  conduire  à  la  perte  ou  au 
salut  des  colonies?  Mais  j'en  appelle  à  la  rai- 
son de  tous  les  membres  de  cette  assemblée  : 
en  est-il  un  seul  qui ,  démentant  les  événemens 
et  les  faits,  osât  dire  :  J'afSrme  que  les  colo- 
nies sont  perdues  si  le  décret  du  24  septem- 
bre est  révoqué?  En  est-il  un  seul  qui  osât 
dire  :  Le  décret  du  24  septembre  peut  subsis- 
ter sans  que  la  France  coure  aucun  risque 
pour  ses  colonies?  Non,  messieurs,  il  n'en  est 
pas  un;  et,  certes,  il  serait  trop  facile  de  le 
combattre.  Il  suffirait  de  lui  présenter  l'his- 
toire des  événemens  racontés  par  les  colons 
eux-mêmes  ;  il  suffirait  de  lui  montrer  les  con- 
cordats qui  en  ont  été  la  suite.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  pièces  fabriquées  à  \î\  place  des  Victoi- 
res ^applaudissemens);  celaesont  pas  des  péti- 


tions signées  à  Paris  par  des  colons  de  Saint* 
Domingue  ;  ce  sont  des  traités  à  l'abri  de  tous^ 
soupçons;  c'est  un  pacte  sacré,  formé  entre 
les  deux  partis,  pour  assurer  leur  salut  com-' 
mun;  et  il  résulte  de  ce  traité,  de  deux  cho- 
ses l'une:  ou  que  les  colons  blancs  désirent 
que  les  hommes  de  couleur  libres  jouissent 
de  leurs  droits  politiques,  ou  qu'ils  ne  se  sen- 
tent pas  assez  forts  pour  les  leur  disputer;  et 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  la  prudence ,  la 
politique  et  la  raison  veulent  qu'on  leur  en 
conserve  l'exercice.  (Applaudissemens.) 

Vous  voyez,  messieurs,  comment  j'écarte 
ainsi  l'objection  de  ceux  qui  prétendent  que 
les  concordats  sont  les  fruits  de  la  violence  et 
de  la  force;  s'il  en  est  ainsi,  vous  êtes  donc 
les  plus  faibles,  dis-je  à  ces  derniers,  et  si 
vous  êtes  les  plus  faibles,  vous  devez  sentir 
que  la  résistance  vous  perdrait,  et  la  colonie 
avec  vous. 

On  insiste  cependant;  on  me  dispute  l'avan- 
tage de  la  force  que  j'attribue  aux  hommes  de 
couleur;  ils  sont  inférieurs  par  le  nombre, 
me  dit-on.  Le  fait  est  faux,  mais  je  l'admets; 
voyez  maintenant  de  quel  côté  est  la  justice 
M'est-ce  donc  rien,  selon  vous,  que  le  cou- 
rage qu'inspire  le  désespoir?  D'ailleurs,  étes- 
vous  résolus ,  dirai-je  aux  colons  blancs,  à  bra- 
ver toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile,  à 
rester  armés  pendant  dix  ans,  et  à  vivre  au 
milieu  des  plus  terribles  agitations ,  pour  le 
seul  plaisir  d'exclure  des  droits  politiques 
des  hommes  libres  comme  vous  ?  Car  »  je  vous 
le  prédis ,  tel  est  l'avenir  que  vous  prépare  vo- 
tre obstination  ;  vous  n'aurez  la  paix  dans  les 
colonies  que  lorscfUe  vous  aurez  exterminé 
jusqu'au  dernier  des  hommes  de  couleur. 

Et  cette  guerre,  dont  vous  calculez  si  froi- 
dement les  avantages,  pensez-vous  que  les 
nègres  en  seront  les  immobiles  spectateurs  ? 
On  a  dit  que  le  premier  canon  tiré  par  la 
France  sur  ses  ennemis  serait  le  signal  de 
la  liberté  de  l'Europe  ;  je  n'oserais  pas  répon- 
dre que  cette  philantropique  prophétie  s'ac- 
complit ;  mais  ce  dont  je  peux  bien  répondre, 
c'est  que  le  premier  coup  de  fusil  tiré  par  les 
blancs  sur  les  hommes  de  couleûi*  sera  in- 
lîiilliblement,  et  toujours,  le  signal  du  soul^ 
vement  des  ateliers. 

Mais  ce  n'est  là ,  me  dira-t-on ,  qu'un  des 
cfttés  de  la  question;  il  faut  examiner  encore 
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si,  en  confondant  les  blancs  et  les  bommes  de 
couleur»  et  en  supposant  que  cette  confusion 
se  fasse  sans  violence ,  vous  ne  préparez  pas 
à  la  colonie  de  Saint-Domingue  les  malheurs 
que  vous  redoutez  pour  elle.  Ne  perdez  pas 
de  vue  que  c'est  à  l'opinion  qui  met  une  dis- 
tance immense  entre  l'homme  blanc  et 
l'homme  de  couleur  qu'est  dû  le  maintien  du 
régime  des  colonies,  et  la  base  de  leur  tran- 
quillité; si  vous  attentez  à  ce  moyen  d'opi- 
nion et  à  ce  préjugé,  qui  est  la  seule  sauve- 
garde de  la  colonie ,  il  faut  renoncer  à  y  avoir 
des  esclaves:  car  du  moment  que  le  nègre 
s'apercevra  qu'U  est  l'égal  du  bUinc,  ou  du 
moment  que  celui  qui  est  dans  l'intermédiaire 
est  l'égal  du  blanc,  il  sera  impossible  de  le 
contenir. 

J'admis  que  le  préjugé  dont  on  me  parle 
soit  nécessaire  au  maintien  de  la  tranquillité 
des  colonies;  et  je  demande  si  l'égalité  poli- 
tique des  colons  blancs  et  des  hommes  de 
couleur  libres  détruira  subitement  ce  pré- 
jugé. A  entendre  raisonner  les  colons  blancs, 
on  dirait  que  les  hommes  de  couleur  étaient 
dans  leur  dépendance  légale,  ou  qu'ils  ne 
jouissaient  pas  des  mêmes  droits  qu'eux.  Ce- 
pendant ils  doivent  savoir  qu'il  n'y  avait  à  cet 
égard  aucune  différence  entre  les  uns  et  les 
autres  :  ils  ne  récuseront  pas  sans  doute  le  té- 
moignage de  M.  Thébaudière.  Or,  voici  com- 
ment il  s'exprimait,  en  1790,  dans  un  écrit 
intitulé  :  f^ues  généraUs  $ur  les  moyens  de 
concilier  l'intérêt  du  commerce  :  t  Les  gens 
de  couleur  demandent  à  jouir  des  droits  com- 
muns à  tous  les  citoyens.  Mais  ces  droits  leur 
sont  accordés  par  l'édit  tle  1686 ,  et  ils  en 
ont  toujours  joui.  *  Ainsi  l'abaissement  des 
hommes  de  couleur,  et  la  distance  qui  les 
séparait  des  blancs,  n'étaient  pas  dans  la  dif- 
férence de  leurs  droits.  Cette  distance  était 
tout  entière  dans  les  mépris  affectés  des  co- 
lons blancs,  dans  leurs  manières  hautaines 
et  fières,  de  sorte  que  les  procédés  ne  chan- 
geant pas,  la  distance  restera  la  même.  Les 
hommes  de  couleur  seront,  comme  ils  l'é- 
taient, égaux  en  droiu  aux  colons  blancs; 
mais  ils  ne  mangeront  pas  à  leur  table,  et 
probablement  ils  sauront  s'en  consoler.  (Ap- 
plaudissemens  d'un  côté  et  du  public.) 

J'ajoute ,  messieurs ,  que  c'est  une  chose  as- 
sez difficile  à  comprendre  que  la  nécessité  de 


l'abaissement  des  hommes  de  couleur  libres 
pour  contenir  les  noirs  esclaves.  Que  veut-on 
dire  en  effet  par  là?  que  le  nègre  en  prend 
une  plus  haute  idée  de  la  poissuice  du  blanc? 
Mais  est-il  une  puissance  plus  forte  au  monde 
que  celle  de  retenir  un  homme  en  esclavage; 
et  le  malheureux,  auquel  je  fais,  d'un  seul 
geste ,  donner  cent  coups  de  fouet  sur  une 
échelle,  conçoit-il  une  puissance  au-dessus 
de  la  mienne?  Je  dois  lui  paraître  plus  puis- 
sant que  Dieu;  car  l'homme  de  la  nature 
croira  toujours  le  mal  plus  difficile  à  iaire  que 
le  bien ,  et  il  ne  concevra  jamais  que  Dieu 
pût  le  retenir  en  esclavage.  (Mêmes  applau- 
dissemens.) 

Voudrait-on  dire  que  cet  éloignement  où 
l'homme  de  couleur  libre  se  trouve  placé  du 
colon  blanc  rend  au  nègre  l'esclavage  plus 
supportable,  en  lui  présentant  la  liberté 
comme  inséparable  pour  lui  de  hi  honte  et 
de  l'avilissement?  Mais  ce  serait  connaître 
bien  peu  le  cœur  de  l'homme;  est-il  un  nègre, 
est-il  un  esclave  au  monde ,  qui  ait  refusé  la 
liberté ,  parce  que,  devenu  libre,  il  devait  res- 
ter exposé  au  mépris  de  son  ancien  maître? 
Ah  !  on  le  voit  bien ,  ceux  qui  tiennent  ce  lan* 
gage  n'ont  jamais  connu  le  prix  de  h  liberté, 
et  à  coup  sûr  ils  ne  braveraient  pas  la  mort 
pbur  elle  ;  devenir  libre ,  voilà,  pour  l'esclave, 
le  souveram  bien  ;  il  ne  voit  rien  au-delà. 

Non ,  messieurs ,  cet  abaissement  des  hom- 
mes de  couleur  n'est  point  nécessaire  au 
maintien  de  l'esclavage  ;  il  tend  bien  plutôt  à 
le  détruire.  Qu'est-ce  qui  a  arrêté  la  révolte 
des  esclaves  à  Saint-Domingue?  la  réunion 
des  hommes  de  couleur  libres  et  des  colons 
blancs.  Qu'est-ce  qui  l'a  prévenue  à  la  Marti- 
nique? la  réunion  des  hommes  de  couleur  li- 
bres et  des  colons  blancs?  Qu'on  dise  après 
cela  que  l'abaissement  des  hommes  de  cou- 
leur libres  est  nécessaire  pour  maintenir  l'es- 
clavage. 

La  première  raison  de  l'avantage  de  cette 
réunion  se  présente  naturellement  ;  c'est  que 
deux  hommes  sont  plus  forts  s'ils  sont  unis 
que  s'ils  sont  divisés  ;  mais  il  en  est  une  autre, 
c'est  (fue  les  hommes  de  couleur  sont  plus 
propres  à  contenir  les  esclaves  que  les  colons 
blancs  :  ils  les  traitent  avec  moins  de  caprice; 
ils  sont  moins  durs  à  leur  égard ,  mais  ils  sont 
plus  fermes  ;  d'ailleurs ,  les  hommes  de  cou- 
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leur  sont  beaucoup  plus  exercés  que  les  colons 
bbncs  à  chasser  les  nègres  marrons  dans  les 
montagnes ,  et  sous  ce  rapport  rien  n'égale  la 
crainte  qu'ils  inspirent  aux  esclaves. 

Observez  de  plus  que  si  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  colons  blancs  leur  commande  jamais 
de  s'unir  aux  hommes  de  couleur  libres,  c'est 
surtout  aujourd'hui  que  le  mot  de  liberté  a 
été  si  imprudemment  fMtmoncé  dans  les  An- 
tilles par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  intérêt  i  le 
taire;  aujourd'hui  qu'une  révolte  heureuse  a 
donné  aux  nègres  esclaves  de  Saint-Domingue 
le  secret  de  leurs  forces  ;  aujourd'hui  enfin 
que  la  politique  et  l'humanité  ordonnent  de 
joindre  des  mesures  de  douceur  à  celles  que 
lacniautéa  suggérées  jusqu'à  ce  Jour.  Les  mar- 
chands d'hommes  y  les  colons  impitoyables 
s'étonneront  sans  doute  d'un  tel  langage  :  nous 
voyons,  diront-ils,  où  vous  en  voulez  venir,  à  la 
destruction  de  l'esclavage.  Et  quand  ceki  se- 
rait, faut-il  donc,  pour  leur  plaire,  déposer  sa 
qualité  d'homme  t  abdiquer  toute  vertu,  toute 
conscience,  toute  sen^ilité?  Mais  non,  ce 
n'est  pas  moi  qui  veux  violemment  détruire 
l'esclavage  des  nègres  dans  nos  lies.  Donnez 
à  l'esclave  l'espoir  d'obtenir  un  jour  la  liberté; 
donne^ui  la  certitude,  qu'au  moment  où  il 
sera  rendu  à  l'état  d'homme  libre ,  il  jouira  de 
tous  les  droits  des  autres  citoyens;  et  vous 
aurez  plus  fait  pour  perpétuer  l'esclavage 
qu'en  rassemblant  des  années. 

£h  bien!  va-t-on  me  répondre,  ce  que  vous 
demandez  pour  les  hommes  de  couleur  libres, 
les  colons  Mancs  sont  disposés  à  le  leur  ac- 
corder. L'intention  des  assemblées  coloniales 
n'est,  à  cet  égard,  pas  éqnivoque,et  les 
hommes  de  couleur  ne  peuvent  la  révoquer 
en  doute. 

Leur  intention  n'est  pas  équivoque!  non 
certainement  ;  ceux  qui  ont  traîné  l'infortuné 
Ferrand  sur  un  échafaud,  pour  avoir  osé 
prêter  sa  plume  aux  hommes  de  couleur;  ceux 
qui  ont  fait  expirer  le  malheureux  Ogé  sur 
la  roue;  ceux  qui  ont  eu  l'inconcevable  im- 
pudeur de  faire  prêter  aux  hommes  de  cou- 
leur le  serment  d'être  soumis  aux  blancs, 
d'observer  le  respect  qu'ils  leur  doivent ,  et  de 
verser  pour  eux  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang;  ceux  qui  ont  poussé  l'oubli  de 
toute  justice  jusqu'à  faire  emprisonner  et 
condamner  à  la  mort  quelques  mulâtres  de 


l'Artibonete,  pour  s'être  élevés  contre  le  ser- 
ment ;  ceux  qui ,  venus  en  France  pour  récla- 
mer au  nom  de  tous  les  colons  blancs  de 
Saint-Domingue,  et  pour  réclamer  comiAe 
une  faveur  l'exécution  du  décret  du  16  mai, 
ont  eu  la  Ucheté  de  taire  l'objet  de  leur  mis- 
sion lorsqu'ils  ont  appris  que  ce  décret  avait 
été  révoqué  par  celui  du  24  septembre  ;  ceux 
enfin  qui ,  après  avoir  reconnu  par  un  traité 
solennel  les  droits  des  hommes  de  couleur, 
après  avoir'  ratifié  ce  traité ,  n'ont  pas  rougi 
de  le  rompre  au  premier  moment  favorable  ; 
ceux-là  sans  doute  ont  pour  les  hommes  de 
couleur  des  intentions  qui  ne  sont  pas  équivo- 
ques! 

Mais  cette  prérogative,  à  quel  titre  la  ré- 
clament-ils? Sont41s  d'une  espèce  supérieure 
à  celle  des  hommes  de  couleur?  Us  ont  bien 
poussé  la  folie  jusqu'à  le  prétendre;  mais  cette 
folie  ridicule  ne  leur  a  valu  que  des  mépris  ; 
il  n'y  avait  qu'un  vil  et  lâche  flatteur  des  tra- 
vaux de  l'ancien  comité  colonial  qui  fût  capa- 
ble de  la  reproduire.  Je  parle  de  M.  Dumo- 
rier,  qui,  dans  un  écrit  distribué  aux  membres 
de  cette  assemblée,  s'est  porté  l'apologiste  du 
décret  du  24  septembre,  et  a  soutenu  que  les 
mots ,  toute$  penonnei ,  ne  pouvaient  s'appli- 
quer aux  hommes  de  couleur:  comme  s'il 
avait  craint  de  ne  pouvoir  justifier  autrement 
que  par  ce  blasphème  son  admission  au  se- 
crétariat du  nouveau  comité  colonial. 

A  quel  titre  donc  les  colons  blancs  récla- 
nient-ils  le  privilège  de  régler  l'état  politique 
des  hommes  de  couleur?  Ont-ils  conservé 
quelques  droits  sur  eux  en  les  affranchissant? 
Sont-ils  plus  éclairés ,  plus  instruits  que  les 
hommes  de  couleur?  D'ailleurs,  faut-il  donc 
tant  de  lumières  pour  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen actif?  Ne  sufBt-il  pas  pour  cela  d'être 
l'ami  du  bien?  et  ne  serait-ce  pas  réduire  à 
une  nullité  absolue  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  citoyens  français,  que  d'ériger  en  principe 
la  doctrine  des  colons  blancs? 

Voilà  des  objections  auxquelles  il  serait 
peut-être  difficile  de  répondre,  et  cependant, 
messieurs,  ce  sont  les  moins  fortes.  Consi- 
dérez, en  effet,  la  prétention  des  colons  blancs 
dans  ses  rapports  avec  les  principes  de  l'ordre 
social;  elle  tend  à  les  détruire  tous;  car  on  ne 
conçoit  pas  ce  que  c'est  qu'une  société  divisée 
en  deux  classes  d'hommes,  dont  l'une  a  le  droit 
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de  dire  à  l'autre  :  Tu  n'exerceras  jamais  aucuns 
droits  politiques  ;  je  te  voue ,  par  ma  puis^ 
sance,  à  une  nullité  absolue,  et  jamais  tu  n'en 
sortiras  que  par  ma  volonté. 

Considérez  cette  prétention  dans  ses  rap» 
ports  avec  notre  situation  actuellef;  elle  tend 
à  flatter  les  espérances  des  rebelles,  et  à  vous 
en  faire  consacrer  la  justice  ;  car  enfin,  si  les 
colons  blancs,  qui  étaient  les  nobles  de  Saint- 
Domingue,  doivent  avoir  une  supériorité  mar^ 
quée  sur  les  hommes  de  couleur,  qui  en  étaient 
le  tiers-état ,  pourquoi  les  nobles  de  France 
n'auraient-ils  pas  aussi  cette  supériorité  sur 
nous  ?  et  quelle  raison  y  aurait-il  de  refuser 
aux  chevaliers  de  Goblentz  le  droit  de  régler 
l'état  politique  de  l'ancien  tiers-état  de  France, 
après  avoir  donné  aux  colons  blancs  celui  de 
régler  l'état  politique  des  hommes  de  couleur? 
(Applaudissemens.)  La  comparaison  vous  ré- 
volte ,  et  vous  me  répondez  que  ce  langage 
est  impossible  :  je  le  veux  ;  mafs  ce  qui  ne  se» 
rait  pas  impossible,  au  moins,  c'est  que  ces 
hommes  superbes  vous  opposassent  votre  dé^ 
cret,  comme  une  preuve  qu'il  est  des  préjugés 
qu'il  faut  respecter. 

Mais  rien  n'est  plus  politique ,  rien  ne  sert 
davantage  à  la  subordination  qui  maintient 
les  colonies,  que  de  lier  les  affranchis  aux  in- 
génus par  les  bienfaits  qu'ils  reçoivent  de 
ceux-ci.  C'était  l'argument  de  M.  Barnave,  et 
je  ne  crois  pas  qu'après  beaucoup  d'efforts 
d'esprit  il  eût  pu  en  trouver  un  plus  pitoyable. 
(On  rit.) 

D'abord ,  c'est  mettre  en  fait  ce  qui  est  en 
question;  c'est  raisonner  contre  toutes  les 
probabilités. 

En  second  lieu,  je  ne  vois  ni  en  morale» 
ni  en  politique,  la  nécessité  de  repousser  les 
bénédictions  de  quatre-vingt  mille  citoyens, 
pour  en  diriger  l'hommage  vers  les  hommes 
blancs  de  nos  colonies. 

En  troisième  lieu  enfin,  il  me  semble  que 
les  colons  blancs  ont  encore  assez  d'occasions 
de  se  faire  des  titres  à  la  reconnaissance  et  à 
l'attachement  des  hommes  de  couleur.  Qu'ils 
fassent  franchement  le  sacrifice  de  leurs  pré- 
jugés et  de  leur  orgueil  ;  qu'ils  traitent  les  ci- 
toyens de  couleur  en  frères ,  et  je  leiir  réponds 
de  la  reconnaissance  et  de  l'attachement  in- 
violable de  ces  hommes  bons  et  sensibles. 
I  (Applaudissemens  réitérés.) 


Ainsi,  messieurs,  je  crois  l'avoir  démon- 
tré: la  politique,  la  justice,  l'humanité,  tout 
demande  la  révocation  du  décret  du  2K4  sep- 
tembre ,  et  le  salut  des  colonies  est  attaché  à 
cette  révocation.  On  m'opposera  peut-être  le 
vœu  de  plusieurs  villes  de  commerce,  ou, 
comme  l'a  dit  H.  Barnave,  leur  intérêt.  Hais 
parmi  ces  villes  de  commerce,  on  voudra  bien 
ne  pas  comprendre  la  plus  importune  de  tou- 
tes, ceUe  de  Bordeaux,  qui  n'a  cessé  de  ré- 
clamer en  faveur  des  hommes  de  couleur  li- 
bres l'exercice  des  droits  de  citoyen;  et 
qui,  fière  de  cette  conduite,  autant  que  des 
injures  qu'elle  lui  a  méritées  de  la  part  de 
H..  Louis  Marthe  de  Gouy ,  ne  l'a  jamais  dé- 
mentie et  ne  la  démentira  jamais.  Parmi  ces 
villes  de  commerce,  on  voudra  iHcn  ne  pas 
comprendre  aussi  celle  devantes,  qui,  éclai- 
rée enfin  sur  les  véritables  causes  des  trou- 
bles de  Saint-^Domingue,  vient,  par  une  pé- 
tition signée  de  six  cents  citoyens,  d'indiquer 
la  révocation  du  décret  du  24  septembre 
comme  un  des  moyens  d'arrêter  ces  troubles. 

Il  reste  donc  le  Havre;  cette  place  n'a  de 
relations  commerciales  dans  les  colonies  qu'a- 
vec les  blancs  ;  elle  y  a  d'ailleurs  des  maisons 
de  commerce  établies  ;  ainsi  la  cause  des  co- 
lons blancs  est  en  quelque  sorte  la  sienne  : 
sans  oela ,  messieurs ,  concevrait-on  l'achar- 
nement dont  les  commerçans  de  cette  ville 
ont  fait  preuve  contre  les  hommes  de  cou- 
leur ?^  concevrait-on  que  cette  ville>  où  il  y  a 
d'ailleurs  du  patriotisme ,  eût  pu  devenir  un 
foyer  de  conspiration  contre  les  principes 
d'humanité  et  de  justice  qui  dirigèrent  l'as- 
semblée constituante  à  l'égard  des  hommes  de 
couleur,  jusqu'à  l'époque  da  15  mai?  conce- 
vrait-on la  joie  barbare  qu'elle  fit  éclater  à  la 
nouvelle  du  supplice  d'Ogé  ?  concevrait-on  les 
malédictions  dont  elle  chargea  la  mémoire  de 
cette  infortunée  victime  de  la  fureur  des  colons 
blancs,  malédictions  que  je  ne  m'attendais 
pas  à  entendre  répéter  par  le  rapporteur  du 
comité  colonial  ?  S'il  avait  lu  les  lettres  de 
ce  héros  de  la  liberté  à  l'assemblée  provin- 
ciale du  nord,  il  vous  aurait  parlé  de  ses  ver^ 
tus  et  non  pas  de  ses  crimes.  (Applaudisse- 
mens.) 

Mais,  au  reste,  il  ne  suffirait  pas  d'allé- 
guer que  les  commerçans  français  sont  inté- 
ressés à  la  conservation  des  colonies  ;  il  faii- 
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drait  encore  prouver  qu'ils  ne  se  trompent  pas 
en  proposant  le  maintien  du  décret  du  24 
septembre  comme  un  moyen  propre  à  con- 
server la  colonie  ;  car  ce  n'est  pas  assez  d'être 
intéressé'  pour  avoir  raison ,  et  l'exemple  des 
colons  blancs  le  prouve. 

Le  moment  est  passé,  a  dit  H.  Dumas  »  de 
Cuire  une  loi  particulière  pour  Saint-Domin- 
gue ;  cette  Ue  est  la  seule  de  nos  possessions 
où  votre  loi  fût  applicable;  partout  ailleurs 
ou  le  décret  du  15  mai  est  exécuté ,  ou  les  co- 
lons blancs  et  leai  hommes  de  couleur  ont 
passé  des  traités  auxquels  ils  ont  l'intention 
d'être  fidèles.  Messieurs»  si  cette  objection 
avait  quelque  fondement,  il  faudrait  s'éton- 
ner qu'elle  fût  faite  par  ceux-là  mêmes  qui , 
lorsqu'il  a  été  question  de  prendre  des  me- 
sures définitives  sur  les  colonies,  n'ont  cessé 
de  présenter  toute  délibération  à  cet  égard 
comme  prématurée  et  dangereuse  :  mais  cette 
objection  n'est  pas  fondée;  et  en  effet  ou  les 
lies  dont  on  parle  se  sont  organisées  en  vertu 
de  concordats  particuliers,  ou  elles  se  sont  or^ 
ganisées  en  vertu  du  décret  du  15  mai. 

Si  c'est  en  vertu  du  décret  du  15  mai,  point 
de  doute  que,  dans  le  système  de  M.  Dumas, 
cet  ordre  de  choses  ne  dût  être  changé,  puis- 
qu'il se  trouverait  en  contradiction  avec  le 
décret  du  24  septembre.  Si  c'est  en  vertu  de 
concordats  particuliers,  point  de  doute  en- 
core qu'un  changement  ne  fût  indispensable, 
à  moins  que  le  décret  du  24  septembre  ne 
soit  regardé  comme  une  loi  sans  force  par 
ceux  mêmes  qui  se  plaisent  à  l'appeler  consti- 
tutionnel. 

Oui  il  l'est,  me  répète-t-on.  Justice,  raison, 
humanité,  politique,  intérêt  général,  tout 
vient  se  briser  devant  le  respect  que  vous  de- 
vez à  la  constitution. 

Avant  de  discuter  cette  objection  déjà  réfu- 
tée, qu'il  me  soit  permis  de  remettre  sous  vos 
yeux  toutes  les  subtilités  à  la  faveur  desquel- 
les on  est  parvenu  à  perpétuer  jusqu'à  ce  mo- 
ment l'oppression  des  hommes  de  couleur. 
L'instruction  de  l'assemblée  nationale  con- 
stituante sur  le  décret  du  8  mars  portait, 
article  4,  que  toutes  les  personnes  âgées  de 
quarante-cinq  ans  accomplis,  propriétaires 
d'inmieubles ,  ou ,  à  défaut  d'une  telle  pro- 
priété, domiciliées  dans  la  paroisse  depuis 
deux  ans,  et  payant  une  contribution ,  se  réu- 


niraient pour  former  l'assemblée  provinciale. 
Rien  assurément  n'était  plus  clair.  Le  rappor- 
teur du  comité  colonial  s'en  était  d'ailleurs 
ouvertement  expliqué  soit  en  substituant  les 
mots  toute$  per$onnes  à  ceux  de  tous  citoyens 
dont  il  s'était  d'aboVd  servi;  soit  en  répondant 
à  M.  l'àbbé  Grégoire ,  qui  demandait  que  les 
hommes  de  couleur  fussent  nommément  dési- 
gnés. Cependant,  messieurs,  on  soutient,  on 
écrit,  on  imprime  le  contraire. 

Vous  savez  à  quels  désordres  cette  fausse 
interprétation  donna  lieu  :  il  était  pressant  de 
les  arrêter.  On  ne  voulait  pas  déplaire  aux  co- 
lons blancs;  la  position  était  embarrassante .; 
mais  il  est  des  hommes  que  rien  ne  décon- 
certe. Une  équivoque  vient  au  secours  du  com- 
plaisant rapporteur  :  il  glisse  dans  le  considé- 
rant du  décret  du  12  octobre  qu'aucune  loi 
sur  l'état  des  personnes  ne  serait  décrétée , 
pour  les  coibnies,  que  sur  la  demande  précise 
et  formelle  des  assemblées  coloniales;  et  ces 
mots  sur  l'état  des  personnes ,  qu'Escobar  lui- 
même  n'aurait  certainement  appliqués  qu'aux 
esclaves,  on  soutient,  en  écrit,  on  imprime 
qu'ils  s'appliquent  aux  hommes  libres,  et  que 
es  assemblées  coloniales  ont  l'initiative  sur 
l'état  des  mulâtres  et  nègres  libres. 

De  nouveaux  malheurs  suivent  encore  cette 
absurde  interprétation  :  le  décret  du  15  mai 
est  rendu  ;  les  hommes  de  couleur  vont  donc 
enfin  jouir  de  leurs  dp)its.  Non,  messieurs; 
ce  décret  doit  être  suivi  d'instructions  ;  le  co- 
mité colonial  refuse  de  les  rédiger.  En  vain 
quelques  membres ,  animés  du  saint  amour  de 
la  liberté,  dénoncent  le  comité  à  l'assemblée 
nationale  et  à  l'opinion  publique  ;  il  ne  sort 
de  sa  léthargie  que  pour  insulter  à  la  justice 
de  Dieu  et  à  celle  des  hommes  *  pour  fouler 
aux  pieds  tous  les  principes ,  même  ceux  de 
la  constitution  ;  en  un  mot ,  pour  faire  rendre 
le' décret  du  24  septembre. 

Le  décret  ne  pouvait  pas  être  constitution- 
nel puisqu'il  n'existait  plus  de  corps  consti- 
tuant à  l'époque  où  il  fut  rendu  ;  cependant, 
pour  lui  donner  un  vernis  d'irrévocabilité ,  on 
l'intitule  constitutionnel  ;  on  le  présente  à  l'ac- 
ceptation du  roi  dans  l'espoir  que  ces  appa- 
rences suffiront  pour  arrêter  quelques  esprits  ; 
et  en  effet,  messieurs ,  cette  objection  est  celle 
qu'on  reproduit  avec  le  plus  d'assurance.  On 
va  jusqu'à  s'attendrir  sur  le  sort  des  honmes^ 
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de  couleur,  tant  on  est  convaincu  que  le  dé- 
cret du  24  septembre  ne  permet  pas  de  le 
changer. 

Voilà ,  messieurs ,  par  quels  sophismes ,  par 
quelles  manœuvres  on  s'est  joué  pendant  trois 
ans  des  réclamations  des  hommes  de  couleur 
libres  ;  voilà  par  quelles  intrigues  on  a  fait  cou- 
ler des  flots  de  sang  dans  les  colonies  et  ap- 
pelé sur  cette  florissante  partie  de  l'empire 
français  la  désolation,  la  misère  et  la  mort. 
Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  la 
cause  des  troubles  est  tout  entière  dans  le  r&- 
fos  que  les  colons  blancs  ont  toujours  fait  de 
reconnaître  les  droits  des  citoyens  de  cou- 
leur. 

€  Que  va-t-il  arriver  ?  écrivait  M.  Gouy  à 
Saint-Domingue  après  le  décret  du  15  mai  ; 
les  colonies  divisées  se  déchireront  de  leurs 
propres  mains.  Le  parti  opprimé,  les  blancs 
(car  c'était  eux  qu'il  supposait  opprimés  par 
le  décret),  armera  les  esclaves,  et  le  dernier 
des  bkincs  ou  le  dernier  des  mulâtres  périra.  » 

Quel  trait  de  lumière  dans  ce  peu  de  lignes 
écrites  sous  les  yeux  des  colons  rassemblés  à 
rh6tel  Massiac ,  et  en  présence  de  MM.  Bar- 
nave  et  Malouet,  qui,  comme  le.  dit  encore 
M.  Gouy,. étaient  venus  mêler  leur  douleur  à 
la  sienne,  et  gémir  sur  le  sort  des  infortunés 
colons  blancs ,  auxquels  on  faisait  la  dure  loi 
de  partager  les  droits  de  citoyens  avec  des 
hommes  libres  comme  ^oxl  (Applaudissemens 
réitérés  d'un  c6té  et  du  public.)  Avec  des 
hommes  propriétaires  comme  eux ,  et  comme 
eux  payant  des  imp6ts ,  la  nature  du  décret 
du  24  septembre  était  aujourd'hui  la  seule  res- 
source que  pussent  employer  les  colons  blancs. 
Quoi!  s'écrient-ils,  vous  pourriez  révoquer 
ee  décret!  Qui  nous  répoiidra  que  vous  res- 
pecterez la  constitution? 

Que  ces  messieurs  calment  leurs  alarmes  ; 
nous  respecterons  la  constitution,  et  nous  n'en 
révoquerons  pas  moins,  du  moins  je  l'espèf  e, 
le  décret  du  24  septembre,  qui  la  souillerait, 
s'il  en  faisait  partie.  (Applaudissemens.) 

A  cet  égard ,  je  ferai  seulement  quelques 
observations  essentielles;  i^  notre  constitu- 
tion est  fondée  sur  l'égalité  des  droits,  et  le 
décret  du  24  septembre  déclare  que  des  hom- 
mes égaux  en  droits  dans  l'état  civil  ne  le 
sont  pas  dans  l'état  politique  ;  2»  noire  con- 
stitution est  fondée  sur  une  représentation 


égale  et  générale,  et  le  décret  du  24  septem- 
bre déclare  que  la  majorité  des  habitans  de 
l'empire  français  ne  sera  représentée  que  tant 
que  la  minorité  le  trouvera  convenable  ;  3*  no- 
tre constitution  est  fondée  sur  ce  principe , 
que  le  peuple  français  est  représenté  par  l'as- 
semblée nationale  et  le  roi,  et  le  décret  du 
24  septembre  prive  l'assemblée  nationale  de 
l'exercice  d'une  portion  de  ht  souveraineté, 
pour  la  remettre  exclusivement  dans  les  mains 
du  roi. 

Et  c'est  un  tel  décret  fu'on  a  le  courage 
d'appeler  constitutionnel  !  Eh  !  s'il  l'était ,  il 
faudrait  le  dire  en  gémissant  sur  la  tache  qu'il 
imprimerait  sur  la  constitution;  mais  non,  il 
ne  l'est  pas. 

J'ai  prouvé  que  vous  devez  le  révoquer  ; 
je  vais  prouver  que  vous  le  pouvez. 

D'abord,  messieurs,  j'observe  que  dans  la 
collection  des  décrets  de  l'assemÛée  consti- 
tuante ,  un  seul  prononce ,  non  pas  une  irré- 
vocabilité absolue,  mais  une  irrévocabilité  de 
dix  aiâiées,  soumise  à  des  formes. 

c  Aucun  des  pouvoirs,  institués  par  la  cons- 
titution ,  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son 
ensemble  ni  dans  ses  parties ,  sauf  les  réfor- 
mes qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de 
la  révbion,  conformément  aux  dispositions 
du  titre  ^n  ci-dessus.  » 

Que  reste-t-il  à  examiner  après  cela?  Rien 
autre  chose  que  ceci  :  le  décret  du  24  sep- 
tembre fait-il  partie  de  la  constitution  fran- 
çaise? Car^  s'il  n'en  fait  pas  partie,  pomt  de 
doute  qu'il  ne  soit  révocable. 

Or,  j'ouvre  encore  la  constitution ,  et  je  lis  : 
<  Les  colonies,  quoiqu'elles  fassent  partie  de 
l'empire  français,  ne  sont  point  comprises  dans 
la  constitution  ;  »  donc  le  décret  du  24  septem- 
bre est  révocable.  (Applaudissemens.) 

Ensuite,  messieurs,  je  l'avouerai,  je  ne 
croyais  pas  qu'il  y  eût  de  réponse  à  c^te  ob- 
jection :  la  constitution  a  été  finie  le  3  sep* 
tembre  ;  le  corps  constituant  a  déclaré  dès  ce 
jour-là  qu'il  ne  pouvait  plus  y  rien  changer; 
donc  le  décret  sur  les  colonies ,  qui  n'a  été 
rendu  que  le  24  septembre,  n'est  pas  un  dé- 
cret constitutionnel  ;  car  un  décret  constitu- 
tionnel ne  peut  pas  être  rendu  par  un  corps 
qui  n'est  pas  constituant. 

M.  Dumas,  cependant,  a  entrepris  de  com- 
battre cette  observation,  c  Voua  ne  concevez 
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pas  cela ,  a-t-il  dit ,  moi  je  le  conçois  très  bien. 
(Rires  et  applaudissemens.)  Vous  partez  d'un 
fait  faux.  Vous  supposez  que  l'assemblée  a 
cessé  d'être  corps  constituant  à  l'époque  du 
3  septembre  y  et  c'est  une  erreur;  elle  l'était 
encore  le  24  septembre.  » 

Elle  l'était  le  24  septembre;  mais  en  ce  cas 
elle  aurait  donc  pu  le  24  septembre  changer 
la  constitution  française?  (Applaudissemens.) 
Elle  aurait  pu»  par  exemple,  donner  au  roi 
le  v^o  absolu,  l'investir  du  droit  de  dissou- 
dre le  corps  législatif;  et  faire,  pour  le  bon- 
heur du  peuple,  d'autres  légères  modifica- 
tions de  ce  genre.  (Vifs  applaudissemens.) 

Il  y  a  plus:  si  l'assemblée  nationale  n'a  pas 
cessé  d'être  corps  constituant  au  moment 
même  où  elle  a  déclaré  que  la  constitution 
était  finie  et  qu'elle  ne  pouvait  plus  y  rien 
changer,  il  faut  dire  qu'elle  l'est  encore. 
(Applaudissemens  et  murmures.)  En  effet ,  la 
dernière  déclaration  que  ses  travaux  sont  fi- 
nis à  l'époque  du  31  septembre  est  bien  moins 
forte,  est  bien  moins  énergique  que  celle 
qu'elle  fit  le  3  du  même  mois  ;  car ,  si  ces 
pouvoirs  n'ont  pas  pris  fin  par  la  déclaration 
que  l'exercice  en  était  fini,  il  serait  inconsé- 
quent de  prétendre  qu'ils  sont  expirés  par 
la  déclaration  postérieure  que  ses  travaux 
étaient  terminés.  (Applaudissemens.) 

Cependant ,  a  dit  encore  M.  Dumas ,  i  cette 
époque  du  3  septembre,  et  après  avoir  dé- 
claré la  constitution  finie,  l'assemblée  natio- 
nale  refusa  de  se  constituer  en  législature. 
Cela  est  vrai;  mais  il  aurait  fallu  dire  qu'elle 
ne  passa  à  l'ordre  du  jour  que  dans  la  crainte 
qn'onne  lui  supposât  l' intention  de  vouloir  faire 
une  première  session  comme  corps  législatif; 
et  sur  l'observation  même  qui  hd  fut  faite , 
qu'en  déclarant  que  la  constitution  était  finie, 
c'était  avoir  implicitement  déclaré  que  l'as-  . 
semblée  nationale  constituante  ne  pouvait  plus 
être  que  corps  législatif.  Ce  qu'il  y  a  de  bien 
certain,  au  moins ,  messieurs,  c'est  que  lors- 
que cette  motion  de  se  constituer  en  législa- 
ture fut  faite ,  il  ne  vint  à  l'esprit  de  personne, 
pas  même  de  M.  Barnave,  de  la  combattre  en 
soutenant  que  l'assemblée  nationale  ne  pou- 
vait pas  déclarer  ses  pouvoirs  de  corps  cons- 
tituant expirés ,  puisqu'il  lui  restait  à  statuer 
constitutionnellement  sur  les  colonies.  Mais 
l'expression  de  cette  réserve  eût-elle  pu  lui 


venir  dans  la  pensée?  tout  ce  qui  était  rdatif 
aux  colonies  était  réglé  par  la  constitution  ou 
par  des  décrets  déclarés  constitutionnels. 

10  II  était  réglé  par  la  constitution  que  les 
colonies  faisaioit  partie  de  l'empire  français, 
et  qu'elles  n'étaient  pas  comprises  dans  la 
constitution  française. 

29  U  était  réglé  par  des  décrets  antérieurs, 
et  déclarés  constitutionnels,  qu'elles  auraient 
l'initiative  sur  les  lois  de  leur  organisation 
intérieure,  et  sur  l'état  des  personnes  escla- 
ves. Or ,  en  supposant  que  cette  initiative  eût 
été  exercée  avant  la  séparation  de  l'assemblée 
nationale,  celle-ci  n'aurait  pas  eu  besoin 
d'être  corps  constituant  pour  y  statuer;  il  lui 
eût  suffi  d'être  ce  que  nous  sommes ,  corps  lé- 
gislatif. 

Ceci  me  conduit  à  un  raisonnement  qui  me 
semble  péremptoire  :  si  le  décret  du  24  sep- 
tembre est  constitutionnel,  il  ne  peut  l'être 
que  parce  que  l'assemblée  nationale  était  corps 
constituant  pour  les  colonies,  après  avoir  ter- 
miné la  constitution  française  ;  or  si  elle  le.fut, 
il  est  évident  que  nous  le  sommes  :  et  rien 
n'empêcherait  que  nous  ne  révoquassions  le 
décret  du  24  septembre,  fût-il  même  décret 
constitutionnel.  (Applaudissemens.) 

Mais  il  ne  l'est  pas  :  au  moment  ou  l'assem- 
blée nationale  remit  au  peuple  français,  dans 
la  séance  du  3  septembre ,  les  pouvoirs  qu'elle 
en  avait  reçus  comme  corps  constituant,  elle 
perdit  le  droit  de  rien  changer  à  ce  qu'elle 
avait  constitutionnellement  décrété. 

Or  elle  avait  décrété  constitutionnellement 
que  les  colonies  faisaient  partie  de  l'empire 
français;  qu'elles  n'étaient  point  comprises 
dans  la  constitution ,  et  qu'elles  auraient  l'ini- 
tiative sur  les  lois  relatives  à  leur  organisation 
intérieure.  Toutes  ces  dispositions  constitu- 
tionnelles appartinrent  au  peuple  et  devinrent 
son  droit  irrévocable ,  jusqu'à  la  révision. 

On  croit  répondre  à  ce  raisonnement ,  en 
disant  que  le  décret  du  24  septembre  n'est 
constitutionnel  que  pour  les  colonies,  et  qu'il 
ne  l'est  pas  pour  la  métropole  :  j'avoue  que 
je  n'ai  pas  le  bonheur  de  comprendre  cette 
objection  ;  on  a  dit  à  ce  propos  que  la  philo- 
sophie et  la  raison  avaient  leurs  antipodes  :  il 
faut  bien  que  cela  soit  vrai  ,.car  je  trouve  ici 
la  preuve  à  côté  de  l'objection. 

Mais  le  décret  du  24  septembre  a  été  porté 


562 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


à  Tacceptation  da  roi  !  et  qu'est-ce  que  cela 
prouve?  Le  décret  sur  l'organisation  civile  du 
clergé  a  bien  aussi  été  présenté  à  l'accepta» 
tion?  Dira-t-on  pour  cela  qu'il  est  constitution- 
nel. Mais  chaque  article  énonce  que  le  décret 
est  constitutionnel  !  qu'est-ce  que  cela  prouve 
encore?  M.  Gensonné  a  répondu  à  cette  ob- 
jection y  et  il  y  a  répondu  d'une  manière  à  me 
persuader  que  M.  Dumas  ne  l'aurait  pas  faite 
s'il  eût  connu  ou  prévu  la  réponse.  L'assem- 
blée nationale  pouvait-elle  faire  un  décret 
constitutionnel ,  pour  les  colonies,  lorsqu'elle 
a  rendu  celui-ci?  Non ,  elle  ne  le  pouvait  pas. 
Le  décret  n'est  donc  pas  constitutionnel  ?  Voilà 
à  quoi  se  réduit  la  question.  D'ailleurs  la  na- 
ture du  décret,  en  soi ,  répugne  à  l'idée  qu'il 
soit  constitutionnel.  On  dit  :  Le  décret  est  cons- 
titutionnel pour  les  colonies;  en  ce  cas,  les 
colonies  ont  donc  une  constitution  commen- 
cée? Hontrez-la-moi.  D'ailleurs  nos  adversai- 
res sont  forcés  de  reconnaître  qu'après  le 
3  septembre  le  corps  constituant  n'a  rien  pu 
décréter  de  constitutionnel  pour  la  France. 
Ils  disent  ensuite  :Le  décret  n'est  constitution- 
nel que  pour  les  colonies  et  non  pour  la  mé- 
tropole. Ils  prétendent  donc  que  le  décret  n'a 
rien  changé  à  la  constitution  française.  Ce- 
pendant la  constitution  déclare  la  souverai- 
neté une,  indivisible;  elle  divise  la  souveraineté 
entre  le  corps  législatif  et  le  roi  ;  enfin  elle  a 
fixé  les  limites  de  l'autorité  royale.  Or,  qu'on 
me  réponde  :  Le  décret  du  24  septembre  ne 
divise-t-il  pas  la  souveraineté  du  peuple?  N'en 
pbce-i-il  pas  l'exercice,  sur  l'état  des  gens  de 
couleur  libres,  dans  les  mains  du  roi  à  l'exclu- 
sion du  corps  législatif,  et  n'angmente-t-il 
pas  ainsi  le  pouvoir  du  représentant  hérédi- 


taire du  peuple?  Et  nen  de  tout  cela  n'inté* 
resse-t-il  la  métropole?  Rien.de  tout  cela  ne 
change-t-il  la  constitution?  Messieurs,  un  roi 
lui-même  n'oserait  le  prétendre.  (  Applaudis- 
semens.  ) 

Ainsi ,  messieurs ,  vous  pouvez  révoquer  le 
décret  du  24  septembre;  et  si  vous  le  pouvez, 
vous  le  devez;  la  justice,  la  raison,  l'huma- 
nité ,  la  politique,  l'intérêt  même  des  colons , 
tout  vous  le  commande.  Hâtez-vous  donc  de 
donner  ce  grand  exemple  de  votre  respect 
pour  la  souveraineté  du  peuple ,  que  ce  décret 
outrage  ;  de  votre  amour  pour  la  constitution 
contre  laquelle  on  blasphème  toutes  les  fois 
qu'on  dit  qu'il  en  fait  partie  ;  hâtez-vous  de 
donner  cette  grande  leçon  aux  intrigans  et 
aux  factieux  ;  mais  surtout  que  des  mesures 
promptes  d'exécution  assurent  le  succès  de 
votre  délibération.  Vous  avez  appris  aux  nai-- 
nistres  que  la  responsabilité  n'est  plus  un  vain 
mot.  Faites  qu'ils  ne  l'oublient  jamais.  Le  peu- 
pleattendde  vous  énergie,  courage  et  fermeté^ 
vous  ne  tromperez  pas  ses  espérances.  J'ap- 
puie le  projet  de  M.  Gensonné,  à  l'exception 
de  deux  articles ,  dont  l'un  est  relatif  à  la  no- 
mmation  des  commissaires  civils  par  le  corps 
législatif,  et  l'autre  à  la  punition  des  crimes 
commis  dans  les  colonies.  Je  demanderai  la 
parole  pour  un  amendement  sur  le  premier, 
et  pour  proposer  l'anmistie  à  la  place  du  se- 
cond. » 

Le  ^  mars,  le  projetée  Gensonné  fat  mis  en  dé- 
libération ,  et  après  avoir  entendu  Gambon ,  Guadet , 
Roohier,  Delmas,  YaoUanc,  Vergniaud,  Girardin  et 
Dacos,  rassemUée  décréta  les  artides  proposéa  par 
Gensonné. 
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Le  dernier  travail  législatif  dont  rassemblée  s*oc«  i  du  10  août  la  jeta  dans  la  carrière  purement  réfohH 
cupa  avec  quelque  suite,  Jn8qu*èrinstatttoùlajoaniée  |  tionnalre  et  d'urgence,  fut  un  projet  de  Gensonné  tén- 
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dant  à  atlrilmer  aux  districts  et  aux  municipalités  la 
police  de  sûreté  générale  et  la  poursuite  des  délits 
menaçaot  la  tranquillité  extérieure  et  intérieure  de  Fé- 
taL  Ce  projet  composé  de  dix-huit  articles  fut  mis  en 
discussion  le  25  Juillet  Brissot  prit,  ce  jour  même,  la 
parole  pour  Tappuyer. 

Discours  de  Brissot  sur  les  mesures  de  sûreté 
générale.  {Séance  du  2à  juillet  il9^) 

t  Messieurs ,  la  mesure  que  vous  a  proposée 
M.  Gensonné  est  elle  nécessaire  ?  est-elle  con- 
forme aux  principes  de  notre  constitution? 
Tels  sont  les  deux  points  de  vue  sous  les- 
quels vous  devez  l'examiner. 

Cette  mesure  porte  sur  trois  bases  :  1<>  il  y 
a  des  conspirations  à  craindre;  2»  il  faut, 
pour  les  prévenir  ou  pour  les  réprimer ,  orga- 
niser des  forces  propres  à  s'assurer  de  la 
personne  des  coupables  et  des  preuves  de 
leurs  délits  ;  3»  ce  pouvoir  doit  être  délégué 
aux  municipalités,  plutôt  qu'aux  juges  de 
paix.  En  examinant  ces  trois  points,  je  m'at- 
tacherai plus  à  justifier  les  principes  qui  ont 
dirigé  H.  Gensonné ,  que  les  divers  articles  de 
son  projet  de  décret,  tels,  par  exemple,  que 
les  articles  16  et  17  qui  peuvent  être  suscepti- 
bles de  quelques  amendemens ,  et  qui  ont  seuls 
servi  de  prétexte  aux  calomnies. 

•  La  nécessité  de  ces  mesures  ne  peut  être 
contestée  que  par  trois  classes  d'hommes  :  ou 
par  ceux  qui  veulent  favoriser  des  conspira- 
tions, ou  par  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  ne 
peut  plus  exister  de  conspirateurs ,  ou  enfin 
par  ceux  qui  croient  détruire  les  conspira- 
teurs ,  en  fermant  les  yeux  sur  leurs  progrès.  * 
Les  premiers  sont  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, les  seconds  des  aveugles,  et  les  der- 
niers des  insensés. 

Notre  révolution  est  faite ,  a-t-on  dit  :  pour- 
quoi craindre  les  conspirateurs?  Sans  doute 
notre  révolution  est  faite  ;  et  le  peuple  fran- 
çais ne  eourbera  plus  sa  tête  devant  un  seul 
homme,  ou  sous  l'aristocratie anarchique  qui 
se  servait  du  nom  de  cet  homme  pour  le  tyran- 
niser. Sans  doute  nous  n'avons  plus  à  crain- 
dre ni  roi  despote,  ni Cromwell  qui  le  rem- 
place en  contreraisant  l'inspiré ,  ni  d'ambitieux 
agitateurs  ou  de  modérés  hypocrites  qui  se 
forment  une  faction  puissante  en  criant  con- 
tre les  factions.  L'amour  de  la  liberté  n'est  pas 
Tome  h^. 


seulement  dans  quelques  âmes;  il  est  dans 
toutes  ;  et  cette  liberté  ne  se  détruit  ni  avec  la 
magie  de  quelques  mots,  ni  par  l'idolâtrie 
pour  un  homme,  ni  par  des  placards,  ni 
même  avec  une  armée ,  parce  que  l'armée  est 
peuple  elle-même,  et  que  tout  le  peuple  veut 
fortement  sa  liberté ,  et  surtout  l'égalité. 

Mais  de  ce  que  la  nation  est  fermement  ré- 
solue de  maintenir  sa  liberté,  de  ce  que  tou- 
tes les  conspirations  doivent  nécessairement 
échouer ,  en  résulte-t-il  qu'il  n'existe  pas  en- 
core beaucoup  de  mécontens  déterminés  à 
déployer  tous  leurs  efforts  pour  la  renverser? 
Si  ces  conspirateurs  existent,  si  leurs  défai- 
tes successives  et  multipliées  n'ont  pas  étéca* 
pables  et  ne  le  seront  pas  encore  d'arrêter  de 
nouvelles  conspirations;  si  le  défaut  des  suc- 
cès complets  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent 
avoir  des  succès  partiels  et  causer  de  grandes 
calamités ,  ne  serait-il  pas  insensé  de  ne  pas 
prendre  des  mesures  pour  étouffer  au  ber- 
ceau même  ces  conjurations  nouvelles? 

Eh  !  qui  peut  contester  que  le  foyer  de  con- 
tre-révolution,  établi  à  CoMentz,  est  plus 
actif  et  plus  violent  que  jamais  ?  Qui  peut  con- 
tester qu'il  a  des  émissaires  dans  presque 
toutes  les  cours  de  l'Europe  ;  que  nos  armées, 
nos  départemens,  Paris  surtout,  en  founnil- 
lent;  que  tous  ces  rebelles  ouverts  ou  cachés 
poursuivent  les  projets  les  plus  dangereux 
pour  la  chose  publique?  Qui  peut  contester 
qu'indépendamment  de  la  faction  de  Coblentz, 
il  existe  un  autre  parti  de  rebelles ,  qui  ne 
veut  pas,  comme  cette  faction,  la  destruction 
entière  de  notre  constitution,  qui  ne  demande 
que  des  modifications,  telles  que  la  résurrection 
de  la  noblesse ,  les  deux  chambres ,  l'exten- 
sion de  la  prérogative  royale?  Qui  peut  con- 
tester que  ce  parti  est  bien  plus  dangereux 
que  l'autre,  puisque,  d'un  c6té,  il  parait  avoir 
eu  et  conserver  encore  une  grande  influence 
dans  les  cabinets  étrangers ,  puisqu'il  parait 
les  déterminer  à  une  médiation  armée  ;  puis- 
que, d'un  autre  côté,  en  s'annonçant  en  France 
par  des  moyens  adroits,  sous  des  formes  de 
modération  et  de  paix,  il  a  trouvé  le  secret 
de  s'attacher  une  partie,  et  de  ces  privilégiés 
qui  ne  peuvent  s'accoutumer  à  l'égalité  popu- 
laire, et  de  ces  hommes  riches  ou  aisés,  tou- 
jours prêts  à  vouloir  moins  de  liberté  pourvu 
qu'ils  aient  plus  de  jouissances,  et  de  leurs 
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stîpendiaires  que  Tégalité  révolte ,  parce  que 
l'ëgalîté  ne  corrompt  pas,  ne  paie  pas. 

Qui  ne  voit  ensuite  qu'on  peut  et  qu  on  doit 
rapporter  à  Tun  ou  Tautre  de  ces  partis  tous 
les  troubles  qui  déchirent  la  France,  et  les 
soulèvemens  des  prêtres  réfractaires ,  et  les 
trahisons  simultanées  dans  nos  armées,  et 
l'inspiration  subite  de  démissions  également 
simultanées,  et  le  massacre  d'officiers  patrio- 
tes ,  et  la  séduction  de  cette  garde  que  vous 
avez  dissoute ,  et  l'insolence  imperturbable  des 
feuilles  aristocratiques,  monarchiques  et  dé- 
magogiques, et  l'acharnement  contre  le  camp 
de  vingt  mille  hommes,  et  cette  révolte  contre 
le  décret  de  ce  camp  masquée  du  nom  de  pé- 
tition, et  le  rassemblement  de  tant  de  brigands 
à  Paris,  et  le  projet  de  dissoudre  l'assemblée 
nationale,  d'enlever  le  roi  ?  etc. 

Non,  messieurs,  ces  complots  ne  peuvent 
être  des  chimères  :  ils  sont  dans  la  nature  des 
choses  ;  ils  sont  vraisemblables,  ils  sont  vrais. 
Les  rebelles  doivent  vouloir,  doivent  agir 
ainsi,  ou  il  faut  les  supposer  les  plus  stupides 
des  hommes,  et  démentir  le  témoignage  de  la 
France  et  de  l'Europe  entière. 

Loin  de  nous ,  cependant ,  la  faiblesse  de 

croire  à  toutes  les  dénonciations Hais  ici 

l'incrédulité  serait  dangereuse  comme  la  cré- 
dulité; il  serait  aussi  absurde  d'admettre 
tontes  les  dénonciations  qui  vous  ont  été  faites, 
comme  de  les  rejeter  toutes ,  parce  qu'elles 
ont  été  prés^tées  d'une  manière  incohérente, 
parce  qu'elles  n'étaient  ni  choisies  ni  liées 
ensemble  à  des  rapports  communs,  parce 
qu'elles  étaient  entremêlées  d'accusations  mal 
fondées  contre  des  hommes  publics,  qui  jouis- 
saient alors  et  devaient  jouir  de  la  confiance, 
jusqu'à  ce  que  des  preuves  positives  la  leur 
eussent  enlevée.  Le  défaut  d'adresse  et  de 
formes  oratoires  peut  être  un  heureux  sujet 
de  critique  dans  la  main  des  hommes  pervers, 
qui  ont  besoin  du  ridicule  pour  effacer  les 
failA  qui  les  gênent  ;  mais  ce  défaut  ne  peut 
être  un  motif  pour  tranquilliser  des  législa- 
teurs ;  ils  doivent  vofar  les  faits  et  non  les  for- 
mes. Or,  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  lu  et  mé- 
dité attentivement  une  grande  partie  de  ces 
faits,  il  est  évid^t  qu'il  a  existé,  qu'il  existe 
encore  un  projet  d'avilir  et  de  dissoudre  l'as- 
semblée nationale,  de  semer  la  division  entre 
la  garde  nationale  et  le  peuple  pon  armé ,  de 


corrompre  l'armée,  de  la  séparer  de  la  naUon, 
d'essayer  d'enlever  le  roi  ;  il  est  évident  que 
ces  complots  ont  pour  objet,  ou  de  renverser 
entièrement,  ou  de  modifier  la  constitution. 

On  nous  parle  d'une  troisième  faction, 
d'une  faction  de  régicides ,  qui  veut  créer  un 
dictateur,  établir  la  république. — Cette  idée 
paraîtra  sans  doute  un  paradoxe ,  mais  c'est 
une  vérité.  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  que 
le  régicide  pour  éterniser  la  royauté.  Non , 
non,  ce  n'est  point  avec  le  massacre  révoltant 
d'un  individu  qu'on  l'abolira  jamais  :  la  ré- 
surrection de  la  royauté  en  Angleterre  fut 
due  au  supplice  de  Charles  !«'.  Il  révolta  le 
peuple,  et  l'amena  aux  genoux  de  son  fils. 

Si  donc  ces  républicains  régicides  existent, 
il  faut  avouer  que  ce  sont  des  républicains 
bien  stupides,  et  tels  que  les  rois  devraient 
les  payer  pour  rendre  le  répuUicanisme  à  ja- 
mais exécrable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  parti  de  régicides 
existe,  s'il  existe  deAommes  qui  tendent  à 
étabKr  à  présent  la  république  sur  les  débris 
de  la  constitution ,  le  glaive  de  la  loi  doit  frap- 
per sur  eux,  comme  sur  les  amis  actifs  des 
deux  chambres ,  et  sur  les  contre-révolution- 
naires de  Coblentz.  La  loi  ne  doit  respecter 
aucun  complot ,  et  ceux4à  seuls  prouveront 
qu'ils  n'appartiennent  à  aucun  de  ces  partis» 
qui  soutiendront  l'établissement  des  mesures 
propres  à  les  réprimer  tous. 

Ce  n'est  pas  simplement  la  nécessité  de 
maintenir  la  tranquillité  intérieure  qui  doit 
vous  y  déterminer  :  j'ose  l'assurer,  le  sort  de 
la  guerre  extérieure  tient  ^tièrement  à  ces 
mesures.  La  coalition  de  deux  puissances  jus- 
qu'à présent  ennemies  Tune  de  l'autre ,  leur 
opiniâtreté  à  soutenir  leur  concert  contre  une 
constitution  qui  doit  leur  être  entièrement 
étrangère ,  la  contradiction  de  cette  conduite 
et  avec  leurs  intérêts  politiques  qui  appellent 
leurs  regards  sur  les  changemens  dans  la 
constitution  polonaise ,  et  sur  les  mouvemens 
de  la  Russie ,  et  avec  leur  situation  intérieure 
qui  leur  commande  le  repos  et  la  paix  avec 
la  France  :  tous  ces  faits ,  ces  énigmes  ne  s'ex- 
pliquent que  par  la  confiance  de  ces  puissan- 
ces dans  les  conspirations  qui  se  trament  en 
France ,  dans  le  nombre  exagéré  des  mécon- 
teiis,  et  dans  la  grandeur  supposée  de  leurs 
ressources.  Ce  n'est  ni  sur  la  force ,  ni  sur  le 
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nombre  de  leura  arniëes  que  ces  princes  se 
reposent  »  mais  sur  celle  des  mécontens  inté- 
rieurs. Prendre  des  mesures  pour  réprimer 
ces  mécontens ,  pour  découvrir  et  déconcer- 
ter leurs  projets^  c'est  donc  à  la  fois  affermir 
la  tranquillité  intérieure ,  et  6ter  aux  puissan- 
ces extérieures  leur  plus  Terme  appui. 

Vous  ne  devez  jamais ,  messieurs ,  perdre 
de  vue  cette  grande  considération  dans  la 
question  que  vous  agitez.  On  la  rend  facile- 
ment ridicule ,  en  la  rétrécissant ,  en  la  ra- 
petissant, en  isolant  les  faits.  Car  y  aurait-il 
rien  de  plus  ridicule,  par  exemple ,  que  d'or- 
ganiser une  grande  institution  de  sûreté  gé- 
nérale ,  pour  punir  quelques  propos  de  café, 
ou  les  atrocités  de  quelques  feuilles  ignorées? 
Mais  aux  yeux  des  hommes  qui  savent  géné- 
raliser, lier  des  faits  épars ,  et  de  ces  faits  re- 
monter aux  causes ,  tout  se  tient  ;  l'audace  des 
réfractaires,  des  ci-devant  nobles,  de  leurs 
stipendiaires  s'explique  par  leur  confiance 
dans  la  protection  des  puissances  étrangères, 
et  cette  protection  s'explique  par  la  confiance 
des  puissances  dans  cette  audace  à  laquelle 
elles  supposent  des  moyens*  En  frappant  sur 
les  mécontens  du  dedans,  vous  arrêterez  donc 
les  entreprises  du  dehors  ;  et  l'établissement 
que  vous  propose  M.  Gensonné  vaudra  mieux 
à  cet  égard  qu'une  armée. 

Il  est  donc  démontré  qu'il  existe  des  cons- 
pirations contre  la  sûreté  générale  de  l'état; 
que  la  guerre  où  nous  sommes  engagés  va  les 
multiplier.  U  faut  donc ,  ou  songer  à  les  pré- 
venir, ou  se  résoudre  à  périr. 

Mais  comment  les  prévenir ,  s'il  n'existe  pas 
un  pouvoir  qui,  à  l'origine  même,  ou  dans 
quelque  état  que  soit  la  conjuration,  puisse 
mander,  arrêter  les  coupables  et  saisir  leurs 
papiers?  Cette  lacune  ^ûste  dans  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  qui  doivent  poursuivre  et  ju- 
ger les  crimes  contre  la  sûreté  générale. 

La  constitution ,  à  la  vérité ,  délègue  au  pou- 
voir législatif  exclusivement  le  droit  de  con- 
naître des  crimes  contre  la  sûreté  nationale. 
Cet  article  le  constitue  bien  jury  d'accusation 
à  cet  égard;  mais  quant  aux  formes  néces- 
saires pour  les  rechercher,  elles  ne  sont  pas 
fixées ,  elles  n'existent  même  pas.  Des  rebel- 
les peuvent  conspirer  impunément  sous  nos 
yeux,  et  il  n'existe  aucun  pouvoir  bien  défini 
qui  puisse  décerner  contre  eux  le  mandat  d'a- 


mener ou  d'arrêt  ;  il  est  si  peu  défini ,  que , 
jusqu'à  présent ,  les  juges  de  paix ,  pour  les- 
quels on  le  réclame ,  n'en  ont  jamais  usé  ;  que 
les  municipalités  auxquelles  on  veut  l'ôter 
l'ont  exercé ,  parce  qu'elles  étaient  entraînées 
par  la  force  des  choses.  —  En  sui](^nt  la  let- 
tre de  la  constitution,  et  dans  l'absence  de 
toute  autre  loi ,  ce  pouvoir  ne  doit?  exister 
que  dans  la  main  de  l'assemblée  nationale  ; 
mais  comment  veut-on  qu'elle  l'exerce?  Com- 
ment portera-t-elle,  dans  la  recherche  des 
coupables ,  cette  diligence  qui  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  un  homme,  qu'à  un  petit  nombre 
d'hommes,  qui  est  impraticable  au  milieu 
d'une  assemblée  nombreuse  et  surchargée  de 
travaux*?  Comment  conservera-t-elle,  dans  la 
recherche  des  coupables  et  des  preuves ,  le 
secret,  sans  lequel  les  preuves  s'évanouis- 
sent? Comment  pourrait-elle  mettre  dans  les 
informations  cette  suite,  sans  laquelle  il  eçi 
impossible  de  les  rassembler  et  d'en  faire  un 
corps  de  preuves? L'expérience  ne  nous  a  que 
trop  prouVS ,  jusqu'à  présent,  l'impossibilité 
d'astreindre  l'assemblée  nationale  à  suivre, 
pour  la  recherche  des  coupables  de  haute  tra- 
hison,  ces  formes  auxquelles  les  officiers  de 
police  sont  assujettis  pour  les  délits  contre  la 
sûreté  particulière  ;  elle  ne  nous  a  que  trop 
prouvé  combien  il  était  facile  au  coupable 
d'échapper  et  de  tromper  dans  des  interroga- 
toires subis  au  milieu  du  tumulte  et  dans  l'a- 
gitation desesprits.  Une  assemblée  nombreuse 
peut  bien  former  un  jury  d'accusation;  mais 
elle  remplira  toujours  mal  les  formes  néces- 
saires pour  rechercher  et  constater  les  preu- 
ves de  délit. 

D'un  autre  côté ,  votre  comité  de  surveil- 
lance ne  peut  suppléer  à  cette  impuissance 
du  corps  législatif.  U  n'a  aucun  pouvoir  ni 
d'amener,  ni  d'arrêter,  ni  d'interroger;  ses 
fonctions  se  réduisent  à  recevoir  des  informa- 
tions et  à  rendre  compte  à  l'assemblée  lors- 
qu'elles ont  quelque  consistance. 

Comment  a-t-on  cru  qu'un  comité  res^ 
treint  dans  des  bornes  aussi  étroites  pût 
jamais  être  utile  ?  Comparez  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  dans  votre  comité  de  surveil- 
lance avec  ce  qui  se  passait  dans  les  deux 
comités  de  recherches  établis  sous  l'assem- 
blée constituante,  pour  rechercher  les  cri- 
mes de  conspiration.  Je  parle  surtout  de 
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celui  de  la  ville,  dont  j*étais  membre,  et  où 
je  puis  assurer  qu'on  observait  scrupuleu- 
sement les  formes  les  plus  rigoureuses. 
Un  citoyen  était-il  dénoncé  par  un  autre 
citoyen  connu  qui  signait  sa  dénonciation; 
il  était  mtndé,  interrogé;  son  interrogatoire 
était  exactement  copié  et  signé  de  tous  les 
membres  du  comité  présens.  Des  témoins 
étaient-ils  invoqués;  ils  étaient  mandés,  et 
l'on  recevait  leur  déposition;  s'il  y  avait  de 
fortes  présomptions  contre  lui,  alors  il  était 
envoyé  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'Abbaye; 
le  procureur  de  la  commune  le  dénonçait  au 
tribunal  du  chfttelet ,  qui  examinait  les  pièces, 
et  faisait  transférer  la  personne  du  prévenu. 

Vous  devez  voir ,  messieurs ,  que  dans  cette 
marche ,  quoique  la  dénonciation  et  les  inter^ 
rogatoires  subis  par  le  prisonnier  ne  fussent 
regardés  que  comme  de  simples  mémoires , 
cependant  c'était  des  documens  précieux  qui 
dirigeaient  les  juges  et  empêchaient  le  coupa- 
ble de  varier.  Or,  rien  de  tout  cela  n'existe 
sous  votre  comité  de  surveillance  :  il  reçoit 
des  dénonciations,  des  dépositions,  et  n'in- 
terroge point,  n'arrête  n:  les  preuves,  ni  les 
papiers  ;  par  conséquent  il  lui  est  impossible 
d'assurer  la  preuve  des  délits.  —  Une  incon- 
séquence bien  grande  s'est  montrée  dans  l'ins- 
titution de  ce  comité  et  dans  la  marche  qu'on 
l'a  forcé  de  tenir.  Un  pareil  coniité  doit  être 
secret,  ou  son  institution  est  une  contradic- 
tion dans  les  termes;  car,  quel  est  l'objet  de 
pareils  comités?  de  découvrir  des  délits  et  des 
coupables  qu'on  ne  connaît  pas.  Comment  y 
parvient-on?  par  une  succession  de  recher- 
ches faites  dans  le  secret.  Un  fait  en  amène 
un  autre;  les  fils  se  montrent  et  la  trame  en- 
tière paraît.  Portez,  dès  l'origine,  la  lumière 
sur  leurs  opérations ,  et  les  coupables  se  hâte- 
ront de  rompre  les  fils  et  de  disparaître. 

Or ,  non  seulement  on  a  astreint  ce  comité, 
comme  tous  les  autres,  à  la  publicité  dans  ses 
opérations;  mais  on  Ta  même  forcé  de  com- 
muniquer publiquement  les  dénonciations  et 
les  faits ,  avant  que  la  preuve  fût  complète, 
et  qu'on  pût  s'assurer  de  la  personne  des  cou- 
pables. Si  l'on  avait  voulu  ménager  aux  cons- 
pirateurs le  moyen  d'échapper  à  la  conviction 
ou  au  châtiment,  aurait-on  suivi  une  autre 
marche?  et  tel  sera  toujours  l'heureux  sort 
de  ces  coupables ,  tant  que  le  pouvoir  d'ame- 


ner, d'interroger ,  d'arrêter  les  conspirateurs, 
de  saisir  leurs  papiers ,  ne  sera  pas  délégué 
à  quelques  fonctionnaires  publics,  avant  que 
l'assemblée  nationale  prononce. 

En  un  mot ,  il  faut,  pour  la  recherche  des 
complots ,  secrets ,  diligence ,  constance  et  un 
nombre  d'officiers  qui  ne  soit  pas  trop  consi- 
dérable J  et  ces  quatre  conditions  sont  impra- 
ticables dans  une  assemblée  nombreuse  :  donc 
l'assemblée  nationale  doit  déléguer  le  pouvoir 
de  cette  recherche  à  d'autres  fonctionnaires. 
Observez  qu'en  se  dépouillant  de  ce  pouvoir, 
en  se  bornant  à  remplir  les  fonctions  de  jury 
d'accusation,  l'assemblée  prévient  ces  actes 
arbitraires  et  précipités  qui  peuvent  arriver, 
même  avec  les  intentions  les  plus  droites,  dans 
une  assemblée  qui  réunît  les  doubles  pouvoirs 
d'officiers  de  sûreté,  et  de  jury  d'accusation. 
Ainsi  cette  délégation  est  sage  et  populaire 
sous  tous  les  points  de  vue. 

Mais  à  qui  délèguerait-on  le  pouvoir  de  re- 
chercher les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'état 
et  de  la  constitution?  Telle  est  la  troisième 
question  qu'il  faut  examiner.  H.  Geiisonné  a 
préféré  les  municipalités  aux  juges  de  paix 
et  aux  officiers  de  sûreté.  Des  motifs  très  sa- 
ges l'y  ont  déterminé  :  la  circonscription  des 
fonctions  des  juges  de  paix ,  le  peu  de  rapport 
et  de  correspondance  qui. existe  entre  eux, 
rinsuffisance  de  leurs  moyens  d'exécution,  la 
difficulté  de  les  mettre  en  relation  avec  le  corps 
législatif;  tandis  que  les  corps  municipaux 
sont  bien  à  portée,  et  de  connaître  les  cons- 
pirations qui  peuvent  se  former  dans  lenr 
sein,  et  d'en  rassembler  les  preuves,  et  de 
s*assurer  des  prévenus,  et  de  correspondre 
avec  les  municipalités  ou  départemens  oii  les 
conspirations  peuvent  s'étendre. 

L'expérience  vient  ici  à  1  appui  du  système 
de  H.  Gensonné  :  tandis  que  pas  une  seule 
dénonciation  de  conspiration  n'est  parvenue 
de  la  part  des  tribunaux  ou  des  juges  de  paix 
à  rassemblée  nationale  ou  à  son  comité  de 
surveillance,  une  grande  partie  de  celles  qui 
ont  été  faites  proviennent  du  zèle  et  du  pa- 
triotisme des  municipalités  ou  des  corps  ad- 
ministratifs. Si  même,  dans  plusieurs  dépar- 
temens, des  conspirations  ont  été  découvertes 
et  réprimées  au  moment  même  où  elles  allaient 
éclater,  c'est  à  l'activité  des  corps  adminis- 
tratifs que  la  patrie  doit  ce  service  éminent; 
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j'en  atlesle  ici  les  municipalités  de  Lyon ,  de 
Perpignan,  de  Caen,  de  Paris»  le  directoire 
de  rArdèche»  etc.  Qu'auraient  fait  de  simples 
juges  de  paix  dans  des  circonstances  aussi  cri- 
tiques, et  qui  demandaient  sur*le-champ  des 
moyens  vastes  et  actifs  ? 

La  nature  des  choses  veut  donc  que  le  pou- 
voir de  rechercher  des  complots  soit  attribué 
aux  municipalités.  Si  vous  n'offrez  pas  aux 
citoyens  un  seul  foyer,  un  seul  tronc,  où  ils 
aillent  déposer  ce  qu'ils  ont  appris;  si  vous 
leur  laissez  la  liberté  d'aller  chez  les  quarante» 
huit  juges  de  paix  de  Paris,  presque  tous 
n'iront  chez  aucun.  L'expérience  prouve  que 
le  nom  de  juge ,  l'image  de  ses  fonctions  sévè- 
res ,  la  crainte  d'un  procès,  repoussent  de  sa 
maison  ceux  qui  iraient  volontiers  à  la  mu- 
nicipalité, dont  les  fonctions  ont  je  ne  sais 
quoi  de  plus  fraternel  et  de  moins  efTrayant» 
Sans  cette  unité  de  centre ,  on  ne  parviendra 
jamais  dans  des  villes  comme  Paris,  Lyon  ou 
Marseille ,  Bordeaux ,  Nantes ,  à  découvrir  au- 
cun complot.  Les  dénonciations  se  dissémi- 
neront entre  les  divers  juges;  tous  les  faits 
esteront  isolés,  tandis  que,  s'il  n'y  avait  qu'un 
seul  registre,  qu'un  seul  centre  d'informations, 
tous  les  faits  s'y  réunissant  se  prêteraient 
mutuellement  de  l'appui,  conduiraient  à  la 
découverte  du  complot  entier.  C'est  ainsi ,  en- 
core une  fois,  que  nous  sommes  parvenus 
au  comité  de  recherches  de  la  ville  à  connaître 
une  foule  de  projets  funestes  et  à  les  étoufTer. 
Si  l'on  veut  donc  smcèrement  arrêter  les  com- 
plots, il  faut  préférer  les  municipalités. 

La  recherche  de  ces  délits  rentre  d'ailleurs 
dans  la  nature  des  fonctions  dont  les  muni- 
cipalités sont  chargées,  puisque  leur  objet 
principal  est  de  maintenir  la  tranquillité  et  la 
sûreté  de  la  commune,  et  de  veiller  à  tout  ce 
qui  peut  la  troubler  La  nature  de  ces  fonc- 
tions municipales  s'assimile  donc  parfaite- 
ment à  la  nature  du  délit  qu'on  veut  recher- 
cher. 

En  effet,  des  crimes  contre  la  sâreté  de 
l'état  sont  des  crimes  politiques ,  des  crimes 
qui  affectent  en  masse  la  société.  Ils  forment 
une  classe  à  part  des  autres  crimes,  tellement 
que  la  connaissance  en  est  ôtée  aux  tribu- 
naux ordinaires.  Ainsi  l'on  a  institué  une  cour 
nationale  pour  les  juger  ;  et  le  jury  d'accu- 
sation est  composé  de  l'assemblée  nationale  ; 


donc,  par  une  suite  du  principe  qui  a  dirigé 
cet  ordre  de  choses,  les  municipalités  seules 
doivent  faire  les  fonctions  d*ofBciers  de  sû- 
reté, puisque,  pour  nous  servir  des  termes 
de  l'instruction  du  29  décembre  1791 ,  c  la 
société,  considérée  en  masse,  est  l'objet  de 
la  sollicitude  municipale.  >  Tout  doit  se  cor- 
respondre dans  cet  ordre  de  choses.  L'oiBcier 
de  police  doit  être  de  l'ordre  politique,  comme 
le  jury  d'accusation,  puisque  le  crime  est  de 
l'ordre  politique.  Cet  ordre  serait  interrompu 
si  ces  fonctions  étaient  remplies  par  un  juge 
de  paix,  qui  doit  se  borner  aux  délits  privés. 

Mais,  dit-on,  cette  attribution  est  inconsti- 
tutionnelle ;  elle  entraine  la  confusion  des  poiH 
voirs  administratifs  et  judiciaires  :  un  muni- 
pal  pourrait  donc  mander,  interroger,  etc. 

Il  ne  faut  que  relire ,  messieurs ,  l'instruc- 
tion du  29  septembre  1791  sur  l'exercice  des 
fonctions  de  la  police  criminelle ,  pour  répon* 
dre  à  cette  objection. 

<  L'assemblée- nationale,  y  est-il  dit,  en 
s'occupant  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique 
par  la  répression  des  délits  qui  troublent  la 
société,  a  senti  que  l'accomplissement  de  ce 
but  exigeait  le  concours  de  deux  pouvoirs , 
celui  de  la  police  et  celui  de  la  justice.  » 

Il  résulte  donc  que  les  fonctions  de  la  po- 
lice ne  sont  point  des  fonctions  judiciaires  : 
continuons  : 

<  La  police ,  considérée  sous  ces  rapports 
avec  la  sûreté  publique ,  doit  précéder  l'ac- 
tion de  la  justice.  » 

Donc  son  action  n'est  pas  la  même. 

Les  fonctions  de  cette  police  de  sûreté  sont 
bornées  à  recevoir  les  plaintes,  à  constater 
par  des  procès-verbaux  les  traces  de  délits,  à 
entendre  les  témoins,  les  prévenus;  à  s'assu- 
rer de  ces  derniers,  s'il  est  nécessaire;  et  la 
loi  a  tellement  considéré  ces  fonctions  comme 
n'étant  pas  judiciaires ,  qu'elle  distingue  très 
bien  les  déclarations  faites  par  les  témoins  de- 
vant le  juge  de  paix  d'avec  les  dépositions 
faites  devant  les  tribunaux.  Ces  premières  dé- 
clarations ne  sont  point  destinées  à  faire 
charge  au  procès.  Leur  principal  objjet  est  de 
corroborer  la  plainte ,  et  de  servir  au  juge  de 
police  de  guide  sur  la  conduite  qu'il  doit  te- 
nir contre  la  personne  inculpée,  lorsque  le 
temps  de  l'action  de  la  police  sera  écoulé,  et 
que  la  justice  sera  entrée  en  connaissance  de 
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Taffaire.  Ces  dépositions  écrites  produiront  ie 
bon  effet  de  soutenir  la  conscience  des  té- 
moins trop  pusillanimes,  etc. 

Que  résulte-t-il  de  toutes  ces  citations  ?  que 
les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  sont  essen^ 
tîellement  distinctes  des  fonctions  judiciaires  ; 
et  par  conséquent  il  n'y  a  point  de  confusion 
des  deux  pouvoirs.  Loin  qu'il  y  ait  confusion, 
il  y  a  union  de  fonctions  similaires ,  puisque 
les  fonctions  de  police  sont  entièrement  mu- 
nicipales. 

Veut-on  une  preuve  que  la  loi  a  considéré 
le  pouvoir  des  officiers  de  police  comme  étant 
bien  séparé  des  fonctions  des  juges  de  paix  ; 
lisez  encore  ce  passage. 

<  L^assemblée  nationale  n'a  point  créé  de 
nouveaux  mandataires  pour  exercer  la  police 
de  sûreté.  »  —  Les  législateurs  pensaient  donc 
qu'ils  pouvaient  en,  créer  de  nouveaux;  mais 
la  convenance  les  a  déterminés  à  préférer  les 
juges  de  paix. 

Cependant,  O  est  des  cas  où  ils  ont  associé 
aux  juges  de  paix  la  gendarmerie  nationale  : 
ce  sont  les  cas  on  il  faut  que  les  ofSciers  soient 
agissans,  qu'ils  voient  par  leurs  yeux,  que  leur 
présence  prenne  sur  le  fait  les  auteurs  du  dé^ 
lit ,  ou  du  moins  en  saisisse  les  traces  récen- 
tes, etc.  N'est-ce  pas  là  précisément  le  cas  où 
se  trouvent  les  municipalités  par  rapport  aux 
conspirateurs^  sur  lesquels  elles  sont  appelées 
à  veiller  comme  les  gendarmes  sur  les  voleurs? 

Mais  vous  allez,  dit-on,  soumettre  tous  les 
citoyens  au  despotisme  des  municipalités; 
vous  allez  ressusciter  dans  leurs  mains  les  letr 
très  de  cachet..... 

Les  hommes  qui  abusent  de  ces  termes  en 
ont-ils  bien  pesé  l'application  ?  Qu'est-ce  qu'un 
despote  ?  un  homme  qui  fait  la  loi ,  qui  l'exé- 
cute, et  qui  juge.  A  ces  traits ,  reconnaissez- 
vous  un  officier  municipal?  La  loi  qu'il  est 
chargé  d'appliquer  n'est -elle  pas  faite  par 
d'autres  que  par  lui  ?  Est-ce  lui  qui  doit  juger 
le  coupable  qu'il  arrête?  N'est-il  pas,  en  l'ar- 
rêtant, astreint  à  des  formes  rigotu*euses?  S'il 
ne  les  suit  pas ,  ne  s'expose-t-il  pas  à  être 
lui-même  puni? 

Eh  quoi  !  pour  des  délits  particuliers  on  a 
donné  à  un  seul  juge  de  paix  le  droit  d'amener 
et  d'arrêter?  On  le  lui  a  donné  sans  craindre 
son  despotisme  ;  et  on  craindrait  de  donner 
ce  même  pouvoir  à  plusieurs  hommes ,  quand 


il  s'agit  de  la  liberté,  de  la  sûreté  générale  ! 
Cette  sûreté  est-elle  moins  précieuse  que  la 
sûreté  particulière?  La  liberté  générale  icaut- 
elle  moins  que  la  propriété  particulière?  Ce 
pouvoir  d'arrêter  est-il  moins  à  craindre  entre 
les  mains  d'un  seul  qu'entre  les  mains  de  plu- 
sieurs? Un  seul  n'est-il  pas  plus  aisément 
trompé,  séduit  et  corrompu?  L'abus  du  pou- 
voir n'est-il  pas  plus  difficile  à  exercm*,  quand 
plusieurs  sont  appelés  à  lui  donner  leur  sanc- 
tion? Enfin,  si  l'on  veut  rendre  moins  fréquent 
l'abus  des  mandats  d'arrêt,  ne  faut^-il  pas  en 
diviser  le  pouvoir?  Car,  plus  un  pouvoir  est 
concentré ,  plus  il  est  dur,  plus  il  est  terri- 
ble. 

Voyez  encore  combien  de  précautions 
M.  Gensonné  a  prises  pour  empêcher  le  des- 
potisme des  municipalités  !  H  les  astreint  d'a^ 
bord  à  suivre  toutes  les  formes  ordonnées  pour 
la  recherche  des  délits  privés.  Il  faut  en- 
suite que,  dans  les  cas  du  mandat,  les  muni- 
cipalités avertissent  les  directoires  de  district. 
Il  faut  que  ceux-ci  passent  leur  avis ,  dans  le 
même  délai,  aux  directoires  des  départemens; 
il  faut  que  le  département  confirme  dans  le 
même  délai  le  mandat  d'arrêt.  Il  faut  enfin  que 
le  département  instruise ,  dans  le  plus  bref 
délai,  l'assemblée  nationale. 

Or,  toutes  ces  précautions  ne  tendent-elles 
pas  à  favoriser  la  liberté  des  prévenus,  à  em- 
pêcher les  surprises,  les  actes  de  despotisme  ? 
Peut-on  concevoir  c[u'il  se  fasse  une  ligue 
pour  écraser  un  innocent  entre  troiç  corps 
administratifs  qui  sont  souvent  éloignés  les 
uns  des  autres,  le  plus  souvent  opposés  et  ri- 
vaux? Peut-on  croire  que,  lors  même  qu'une 
coalition  aussi  monstrueuse  existerait,  les  cris 
de  l'innocent  ne  parviendraient  pas  bientôt  à 
l'assemblée  nationale? 

On  craint  les  actes  de  despotisme  dans  cette 
organisation  ;  et  moi ,  messieurs ,  je  crains 
qu'elle  ne  soit  pas  assez  forte  pour  arrêter  a 
temps  ou  retenir  les  coupables.  Je  crains  que 
dans  cette  échelle  d'avis  et  de  pouvoirs ,  il  ne 
se  trouve  trop  de  moyens  de  faire  échapper  le 
coupable* 

Ne  vous  parait-il  pas  étrange,  messieurs, 
que  le  même  parti  qui  affecte  de  craindre  au- 
jourd'hui le  despotisme  municipal  actuel  ait, 
sous  l'assemblée  constituante,  combattu  avec 
tant  d'ardeur  pour  faire  accorder  précisément 
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pour  les  mêmes  crimes  le  mancht  d'arrêt  au 
seul  ministre  de  la  justice  ?  On  ne  croyait  pas 
ak3rs  an  despotisme,  à  la  dictature;  les intri- 
gans  de  ce  temps-là  étaient  encore  en  place  ; 
et  cependant  y  avaitril  rien  de  plus  semblable 
aa  despotisme  qu'un  pareil  pouvoir?  Alors 
on  nous  citait  cette  constitution  anglaise  que 
Ton  aime  tant,  parce  qu'on  y  voit  une  chambre 
de  lords;  on  nous  citait  le  pouvoir  accordé 
aux  secrétaires  d'état  en  Angleterre  de  décer- 
ner des  mandats  d'arrêt  dans  les  crimes  de 
baute  trahison  ;  et  lorsqu'on  n'a  pas  rougi  de 
irouloir  inoculer  dans  notre  constitution  une 
cioctrine  aussi  dangereuse,  on  refuse  ce  pou- 
iroir  à  des  officiers  amovibles,  élus  par  le  peu- 
ple ,  auxquels  le  despotisme  devient  presque 
impossible  ! 

Rien  n'est  si  facile  pour  écarter  un  système 
qui  gêne  des  intérêts  privés  ou  de  parti,  que 
de  citer  avec  fracas  les  mots  de  deipotisme , 
de  leîirei  de  cachet^  d'inqtiiMon  ;  mais,  quand 
on  arrive  à  l'application ,  au  rapprochement, 
rien  n'est  si  facile  aussi  que  de  démasquer 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  de  ces  compa- 
raisons. Et,  par  exemple,  je  demanderai  à  ces 
bons  amis  de  l'ordre  qui  paient  charitable- 
ment des  placards  ou  des  supplémens  pour 
apprendre  au  peuple  qui  ne  les  croit  pas,  qui 
les  méprise,  que  le  projet  de  M.  Gensonné  va 
ressusciter  l'inquisition  ;  je  leur  demanderai 
quelle  comparaison  existe  entre  le  tribunal 
institué  pour  persécuter  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  et  un  établissement  destiné  à  pré- 
venir la  licence  des  conspirateurs  contre  la 
liberté  générale.  Quelle  comparaison  entre  un 
tribunal  mystérieux  dans  tous  les  degrés,  di- 
rigé par  quelques  hommes  qui  n'étaient  res- 
ponsables de  leur  conduite  à  personne,  et  un 
établissement  où,  si  le  secret  doit  d'abord  en- 
velopper la  procédure  afin  de  parvenir  à  la 
vérité,  au  moins  cette  vérité  doit  être,  dans  le 
plus  bref  délai ,  révélée ,  non  seulement  aux 
corps  administratifs  supérieurs ,  mais  à  ras- 
semblée nationale  et  au  public?  Quelle  com- 
paraison entre  un  tribunal  de  sang  où  quel- 
ques hommes,  et  toujours  les  mêmes  hommes, 
p:uîdés  par  l'arbitraire,  emprisonnaient,  infor- 
maient ,  condamnaient  à  mort ,  sans  que  l'ac- 
cusé pût  se  défendre  par  un  conseil  et  sous 
tes  yeux  du  public,  et  un  établissement  qui 
doit  se  borner  à  informer,  à  rechercher,  à  as- 


surer les  preuves  du  délit  ;  qui  ne  juge  point, 
ne  condamne  point,  n'ôte  point  aux  accusés 
la  liberté  de  se  défendre  publiquement?  Y 
a-t-il  quelque  ombre  de  rapprochement  entre 
ces  deux  institutions? 

Eh  !  messieurs,  quel  pouvoir  confierez-vous 
donc  ici  aux  municipaux,  que  vous  n'ayez 
confié  aux  juges  de  paix  pour  les  délits  parti- 
ticuliers?  A-t-on  dit  alors  que  la  gueule  du  lion 
de  Venise  allait  s'ouvrir,  qu'elle  allait  recevoir 
les  délations  du  père  contre  son  fils ,  de  l'é- 
pouse contre  son  mari,  et  cent  autres  inepties 
pareilles?  A-tron  transformé  les. juges  de  paix 
en  dictateurs,  en  inquisiteurs ,  et  les  maisons 
d'arrêt  en  plombs  ou  en  bastilles?  Non,  mes- 
sieurs :  et  par  quelle  bizarrerie  veut-on  donc 
voir  le  renversement  de  la  liberté  et  de  la 
constitution  dans  l'application  aux  crimes 
de  trahison,  des  formes  déjà  reçues  pour  les 
délits  particuliers?  Par  quelle  bizarrerie  des 
hommes  qui  s'affichent  les  amis  de  l'ordre 
s'érigent-ils  en  protecteurs  de  l'anarchie? 
Pourquoi  donc  cette  tendresse  particulière 
pour  les  conspirateurs,  lorsqu'on  montre  tant 
d'horreur  pour  les  assassins?  Serait-ce  donc 
qu'aux  yeux  de  quelques  personnes,  conspirer 
contre  la  patrie  est  un  moindre  crime  que 
d'assassiner?  serait-ce  que  la  constitution  ren- 
ferme un  privilège  particulier  pour  les  con- 
spirateurs? serait-ce,  enfin,  qu'on  craint  plus 
la  corruption  on  la  tyrannie  de  ses  conci- 
toyens, quand  il  s'agit  de  délits  publics,  que 
de  délits  particuliers? 

Je  l'avoue ,  messieurs ,  je  ne  partage  point 
cette  crainte  sur  la  corruption  des  munici- 
paux ;  je  ne  crois  pas  plus  à  leur  tyrannie 
qu'à  l'oppression  future  de  nos  armées,  qui 
doivent  nous  dissoudre,  si  nous  les  appro- 
chons de  Paris. 

Je  vois  partout  des  frères  ;  et  j'aime  à  es- 
pérer que  notre  régime ,  que  l'habitude  de  nos 
devoirs ,  et  l'usage  de  nos  droits ,  améliore- 
ront insensiblement  tous  nos  frères.  Affecter 
une  si  forte  crainte  de  la  corruption,  c'est  ca- 
lomnier la  liberté;  c'est  en  méconnaître  les 
effets  et  la  force.  S'il  est  des  fonctionnaires 
qui  abusent  de  leurs  pouvoirs,  tranquillisez- 
vous  sur  leur  répression  :  la  presse  est  là  pour 
les  démasquer,  le  peuple  est  là  pour  rejeter 
leurs  noms  de  l'urne  de  l'élection ,  la  loi  est 
I  là  pour  les  punir. 
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Non,  messieurs  il  faut  le  dire  franche- 
ment; non ,  ce  n'est  pas  le  despotisme  des  mu- 
nicipalités qu'on  craint ,  mais  leur  patriotisme 
ardent.  Partout  élues  directement  par  le  peu- 
ple ,  elles  sont  presque  toutes  composées  des 
patriotes  les  plus  fervens  et  les  plu^ éclairés; 
et  alors  les  hommes  qui  attendent  ou  le  re- 
tour du  despotisme  ancien ,  ou  des  modifica- 
tions à  ces  parties  de  notre  constitution  qui 
blessent  Teur  orgueil  ou  leur  ambition;  ces 
hommes  doivent  craindre  de  voir  découvrir 
ces  complots  qu'une  indiscrète  publicité  a  si 
bien  servis  ;  ils  seront  bientôt  connus ,  si  la  re- 
cherche en  est  confiée  à  des  municipalités  ac- 
tives et  patriotes ,  et  armées  de  pouvoirs  pour 
les  arrêter.  Voilà,  messieurs,  le  secret  de  cette 
opposition  qui  s'est  élevée  déjà  au  dehors 
avec  tant  d'acharnement  contre  le  projet  de 
M.  Gensonné.  On  ne  nous  parle  de  la  liberté 
individuelle,  que  pour  écraser  la  liberté  gé- 
nérale de  la  constitution ,  que  pour  étouffer 
cette  égalité  qu'on  hait;  car  le  peuple  seul, 
et  le  vrai  talent  et  la  vertu  peuvent  l'aimer. 
On  ne  nous  épouvante  du  despotisme  et  de  la 
dictature  municipale  que  pour  nous  amener 
un  autre  despotisme ,  celui  des  deux  cham- 
bres ,  qui  ne  réussira  pas  davantage.  Dicta- 
teurs et  conspirateurs,  poursuivez  tout  avec 
la  même  constance  ;  usez  enfin  de  formes  sé- 
vères pour  les  découvrir  et  les  arrêter.  Voilà 
ce  que  les  bons  citoyens  demandent ,  et  voilà 
le  but  du  projet  de  Mi.  Gensonné.  S'y  opposer, 
c'est  donner  un  brevet  d'impunité  aux  conspi- 
rateurs. » 

Le  28  juillet',  Pastoret  attaqua  le  projet  de  Gen- 
sonné et  les  argumens  de  Brissot,  dans  le  discours  sui- 
vant dont  Fimpression  fut  décrétée. 

Discours  de  Pastoret  sur  la  police  de  sû^ 
reté  générale,  {Séance  du  2B  juillet  1792.) 

<  Messieurs,  l'organisation  la  plus  difficile 
dans  un  pays  libre  est  celle  de  la  police. 
Elle  doit  agir  avec  tant  de  rapidité ,  qu'on 
n'est  jamais  sûr  que  la  raison  en  ait  dirigé 
tous  les  raouvemens;  elle  doit  agir  avec  tant 
de  sûreté ,  que  l'innocence  peut  quelquefois 
être  compromise  :  elle  place  donc  toujours 
entre  la  crainte  de  l'inaction  et  la  crainte  de 
^injustice.  Malheureusement  sa  surveillance 


n'épargne  pas  plus  les  mœurs  par  ses  moyens, 
que  la  liberté  par  ses  précautions.  Sesagens 
principaux  doivent  vivre  de  délations  et  d'es- 
pionnage ;  mentir  à  ceux  qui  les  entourent , 
pour  les  trahir  plus  sûrement  ;  échapper  ainsi 
à  leur  propre  estime  :  et  cependant  ces  hom- 
mes assez  vils  pour  supporter  le  mépris 
doivent  encore  être  assez  honnêtes  pour  in- 
spirer quelque  confiance^ 

La  police,  néanmoins,  est  bien  étroitement 
liée  à  la  sûreté  publique,  à  la  propriété  indi- 
viduelle; et  dans  un  pays  vaste,  où  ce  que 
la  loi  doit  punir  ne  peut  être  prévenu  par 
les  mœurs,  où  la  loi  elle-même  doit  resserrer 
son  action,  parce  qu'il  serait  dangereux  et 
impossible  de  l'étendre  à  la  naissance  des  faits 
qui  deviennent  délits,  l'organisation  d'une 
police  ferme ,  active ,  clairvoyante ,  est  indis- 
pensable, sous  peine  d'une  étemelle  anar- 
chie. 

La  nôtre  a-t-elle  tous  ces  caractères?  les 
a-t-elle  pour  les  crimes  contre*  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'empire?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je 
crois  pourtant  qu'^elle  a  des  caractères  funestes 
à  la  liberté. 

Pour  mettre  dans  la  discussion  un  ordre 
nécessaire,  j'examinerai  successivement  qua- 
tre questions  principales  : 

10  La  police  doit-elle  appartenir  aux  muni- 
cipalités et  aux  directoires ,  ou  bien  aux  tri- 
bunaux? Est-elle ,  par  son  essence ,  dans  l'or- 
dre administratif  ou  dans  l'ordre  judiciaire? 

20  La  police  pour  la  recherche  des  crimes 
contre  la  sûreté  générale  doit-elle,  peut-elle 
être  différente  de  la  police  ordinaire? 

30  Est-il  possible ,  est-il  utile  de  faire  du 
comité  de  surveillance  de  l'assemblée  natio- 
nale un  comité  de  police  de  sûret^  générale; 
d'en  faire ,  pour  tout  l'empire ,  le  centre  de 
l'administration  de  cette  police ,  et  de  lui  don- 
ner une  correspondance  suivie  avec  tous  les 
directoires  des  départemens? 

40  Est-il  possible ,  est-il  utile  de  donner  à 
des  municipalités  le  droit  de  faire  des  régle- 
mens  qui  prononceront  des  peines  corporel- 
les, comme  la  détention  pour  une  année? 

Première  question.  La  police  doît-elle  ap- 
partenir aux  municipalités  et  aux  directoires, 
ou  bien  aux  tribunaux?  Est-elle,  par  son  es- 
sence, dans  l'ordre  admipistr^tÛf  ou  dans 
l'ordre  judiciaire? 
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Nous  avons  une  police  monicipale»  el  une 
police  correctionnelle. 

Le  maintien  habituel  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  dans  chaque  lieu  »  appartient  es- 
sentiellement aux  municipalités.  En  est-il 
ainsi  de  la  police  correctionnelle? 

La  loi  sur  cette  police  mérite  de  grands 
éloges.  Elle  iui  attribae  la  connaissance  de 
plusieurs  dâits  placés  jusqu'alors  dans  le  code 
pénal  y  d'où  la  raison  et  l'humanité  devaient 
les  exclure  ;  mais  la  détermination  de  ceux  à 
qui  l'exercice  en  est  confié  présente  des  in- 
convéniens  graves  ;  j'irai  plus  loin,  des  dan- 
gers politiques.  Je  les  dénonçai  il  y  a  six  mois 
à  l'assemblée  nationale  qui,  sur  ma  demande, 
en  ordonna  l'examen  au  comité  de  législation. 
J'observais  que  la  police  correctionnelle  étant 
le  premier  degré  de  l'ordre  criminel ,  comme 
la  justice  de  paix  le  premier  degré  de  l'ordre 
civil ,  celle-ci  ne  pouvait  rien  avoir  de  com- 
mun avec  la  justice  pénale ,  et  que  l'une  et 
l'autre  n'appartenaient  pas  à  la  même  série 
de  choses  et  d'idées  ;  j'ajoutais  que  les  consi- 
dérations physiques  et  locales  se  réunissaient 
contre  les  juges  de  paix ,  puisqu'ils  ne  de- 
meurent que  dans  les  chefs-lieux  des  cantons, 
et  qu'il  est  indispensable  que  l'ordre  de  s'as- 
surer du  coupable  puisse  être  donné  partout 
où  le  crime  peut  être  commis.  J'appelais  éga- 
lement votre  attention  sur  la  concurrence  ac- 
cordée aux  officiers  de  la  gendarmerie,  c'est- 
à-^ire  sur  l'union  du  pouvoir  de  rendre  un 
jugement  à  celui  de  l'exécuter:  je  faisais  sentir 
combien  il  est  dangereux  que  le  soldat  de  la 
loi  en  devienne  l'organe.  L'association  de  la 
force  publique  à  la  justice  publique  fut  tou- 
jours le  secret  de  la  tyrannie;  et  ce  secret 
est  sûr,  puisque  le  despotisme  n'est  que  la 
réunion  de  l'aStion  et  de  la  volonté. 

Je  trouve  d'autres  inconvéniens  à  laisser  la 
police  correctionnelle  dans  l'ordre  judiciaire. 
Ce  qui  rendit  effrayant  le  pouvoir  des  an- 
ciens magistrats ,  ce  n'est  pas  une  iiifluence 
politique  qui ,  toujours  et  justement  impor- 
tune pour  les  ministres,  fut  souvent  tutéiaire 
pour  le  peuple  ;  c'est  la  faculté  de  prononcer 
à  la  fois  sur  la  fortune ,  sur  la  vie ,  sur  l'hon- 
^  neur  des  citoyens.  Partager  cette  autorité, 
doit  être  le  premier  principe  des  gouverne- 

mens  qui  veulent  avoir  une  constitution  libre. 

De  là  naquit,  en  Angleterre  et  en  France, 


l'institution  des  jurés  :  de  là  doit  naître  la  sé- 
paration absolue  de  la  police  et  de  la  justice. 
Nous  craignons  sans  cesse  les  usurpations  du 
pouvoir  exécutif  sur  la  puissance  législative; 
et  nous  ne  songeons  pas  au  danger  de  donner 
au  pouvoir  judiciaire  trop  de  force  et  trop 
d'influence. 

Mais,  dit -on,  l'administration  ne  s'étend 
que  sur  les  choses  :  les  personnes  sont  exclu- 
sivement du  ressort  des  tribunaux  ;  d'ailleurs, 
la  police  correctionnelle  prononce  des  juge- 
mens.  N'est-ce  pas  tout  confondre ,  que  d'é- 
riger en  juges  les  membres  des  directoires  ou 
les  officiers  municipaux? 

La  première  erreur  de  ce  système  est  dans 
ropinion  que  les  choses  sont  le  seul  domaine 
des  administrateurs.  Les  hôpitaux ,  les  collè- 
ges, les  priscms,  les  ateliers  publics,  ne  pré- 
sentent-ils pas  des  citoyens  à  surveiller,  à  gou- 
verner, à  conduire?  n'est-ce  pas  aux  corps 
municipaux  et  administratifs  à  réprimer  les 
mendians ,  les  vagabonds?  n'est-ce  pas  à  eux 
que  sont  confiés  l'emploi  de  la  force  publique, 
la  surveillance  et  la  direction  de  la  garde  na- 
tionale, l'usage  même  d'un  moyen  terrible 
contre  les  perturiiateurs  obstinés,  dont  l'au- 
dace méconnaît  la  voix  du  magistrat  et  l'or- 
dre de  la  loi? 

La  seconde  erreur  est  de  penser  que  les  tri- 
bunaux ont,  sur  toutes  les  matières,  le  droit 
exclusif  de  prononcer  un  jugement.  Je  conçois 
l'adoption  de  ce  principe  dans  un  pays  où  le 
monarque  exerce  fin  despotisme  absolu  ;  alors 
c'est  lui  qui  fait,  qui  exécute,  qui  applique 
la  loi  :  les  magistrats ,  il  les  nomme  ;  leurs  dé- 
cisions, il  les  réforme  à  son  gré;  et  l'opinion 
unanime  de  tous  les  juges  de  l'empire  réunis 
devrait  encore  s'anéantir  devant  sa  volonté  su- 
prême. Là ,  vous  chercheriez  en  vain  des  tri- 
bunaux domestiques  et  des  jurés  :  des  parens, 
des.  amis ,  des  citoyens  choisis  et  récusaUes 
par  l'accusé,  serviraient  trop  bien  la  justice 
que  les  tyrans  redoutent  presque  autant  que 
la  liberté.  Mais  dans  les  pays  soustraits  à  l'es- 
clavage ,  l'ordre  judiciaire  se  resserre  au  lien 
de  s'étendre  pour  les  objets  civils  ;  avant  que 
le  procès  s'engage,  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage sont  pr^ntés  par  la  loi  ;  pour  les  dé- 
lits ,  on  distingue  avec  soin  les  fautes  des  er- 
reurs, et  les  erreurs  des  crimes;  presque  tou- 
jours on  corrige  avant  de  punir  ;  la  justice 
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da  moins  ne  s'empare  que  de  ceux  dont  l'ac- 
tion a  un  caractère  grave  de  corruption  et  de 
méchanceté. 

Ces  principes  furent  ceux  de  l'assemUée 
constituante;  elle  établit,  avant  d'arriver  au 
temple  de  la  justice,  là  des  bureaux  de  paix 
et  de  conciliation ,  ici  une  police  vigilante  et 
répressive  ;  elle  traça  sans  aucune  mcertitude 
la  ligne  qui  les  sépare.  Tout  délit  contre  le- 
quel la  loi  ne  prononce  pas  peine  afOictive  ou 
infamante  est  mis  hors  du  domaine  de  la  jus- 
tice. 

On  insiste.  Quoi!  il  existera  des  condam- 
nations qui  n'émaneront  pas  d'un  juge!  mais 
la  police  municipale  ne  condamne-ti-elle  pas  à 
des  amendes,  à  dés  réparations  pécuniaires, 
à  des  emprisonnemens?  et  certes,  personne 
n'osera  soutenir  qu'elle  doive  être  confiée  aux 
juges  de  paix  ou  à  ceux  des  districts.  Il  y  a 
plus  :  le  décret  qui  l'a  organisée  organise 
aussi  un  tribunal  d'appel;  il  parle  d'huissiers, 
de  citations ,  de  débuts ,  de  plaideurs ,  d'au- 
diences. Prononcer  sur  une  contestation  n'ap* 
partient  donc  pas  nécessairement  aux  tribu- 
naux ordinaires.  Ajoulerai-je  que  dans  la  loi 
créatrice  du  nouvel  ordre  judliciaire ,  après 
avoir  lu  à  la  tête  du  titre  ix  ces  mots  : 
t  Des  juges  en  matière  de  police ,  »  on  lit ,  ar- 
ticle premier  :  c  Les  corps  municipaux  veil- 
leront et  tiendront  la  main  dans  l'étendue  dé 
chaque  municipalité  à  l'exécution  des  lois  et 
des  réglemens  de  police,  et  connaîtront  du 
contentieux  auquel  cette  (exécution  pourra 
donner  lieu  ?  » 

Il  suit  de  ces  principes  que  les  accusateurs 
publics  ne  trouvent ,  dans  la  nature  de  leurs 
fonctions,  aucuadroit  essentiel  à  la  supréma- 
tie qui  leur  est  accordée  sur  tous  les  officiers 
de  police  de  leur  département. 

S'il  y  a  eu  dans  les  lois  correctionnelles  et 
pénales  une  confusion  répréhensible ,  c'est 
celle  qui  donne  à  un  des  principaux  agens  du 
tribunal  criminel ,  à  un  magistrat  qui  ne  doit 
agir  qu'après  l'accusation  prononcée,  la  sur- 
veillance envers  des  fonctionnaires  dont  le 
ministère  expire  toujours  avant  même  que  les 
jurés  se  rassemblent  poor  décider  si  cette  ac- 
cusation sera  admise  ou  rejetée. 

Je  veux  aussi  une  inspection  suprême  ;  mais 
comme  je  place  la  police  dans  l'ordre  admi- 
nistratif^ et  non  dans  l'ordre  judiciaire,  le& 


procureurs-généraux  syndics  me  paraissent 
naturellement  appelés  à  exercer  cette  inspec- 
tion. Ib  auraient,  comme  l'ont  aiyourd'hui 
les  accusateurs  publics,  le  droit  de  décerner 
un  mandat  d'amener  contre  l'officier  suspect 
de  prévarication.  Sans  pouvoir  le  juger,  ils 
devraient  le  poursuivre. 

M.  Gensonné  distingue  les  municipalités 
au-dessus  de  vingt  mille  âmes  de  celles  qui 
sont  au-dessous  de  ce  nombre,  et  n'accorde 
qu'aux  premières  ki  police  de  sûreté  générale 
pour  la  recherche  des  crimes  nationaux.  Je 
ne  vois  aucune  raison  plausiUe  pour  établir 
cette  différence.  Les  objections  faites  frappent 
sur  tous  les  juges  de  paix ,  qu'ils  habitent  des 
villes  plus  ou  moins  peuplées. 

Ce  n'est  donc  pas  une  seule  partie  du  sys- 
tème de  la  police  correaionnelle  qu'il  fout 
changer  ou  reconstruire  ;  c'est  le  système  en- 
tier. Je  renouvelle  donc  avec  instance  la  de- 
mande que  le  comité  de  législation  se  livre 
sans  retard  à  un  examen  si  important;  et  jus- 
qu'au moment  oii  il  fera  son  rapport ,  la  dis^ 
cussion  ne  pourrait  s'ouvrir  sur  le  projet  de 
M.  Gensonné  que  dans  le  cas  où  vous  pen- 
seriez que  la  police  pour  la  recherche  des 
crimes  qui  compromettent  la  sûreté  extérieure 
ou  intérieure  de  l'état  doit  et  peut  être  dif- 
férente de  la  police  ordinaire.  C'est  la  seomde 
question  que  j'ai  promis  de  discuter. 

Seconde  question^  La  police  pour  la  recher- 
che des  crimes  contre  la  sûreté  générale 
doit-elle ,  peut-elle  être  différente  de  fai  police 
ordinaire? 

Que  le  corps  législatif  puisse  transporter  i 
d'autres  fonctionnairis  la  délégaUcm  de  la  po- 
lice ,  cela  est  évident.  L'usage  de  ce  pouvoir 
entier  ou  sa  division  seraient  seulement  su- 
bordonnés à  l'utilité  générale;  et  l'exercer 
deviendra  un  devoir ,  si  l'intérêt  public  l'or- 
donne. L'ordonne-t-il?  Voilà  toute  la  ques- 
tion. Quelques  réflexions  suffiront  pour  par- 
venir à  la  résoudre. 

Première  réflexion.  La  police  de  sûreté  est 
établie  pour  tous  les  crimes  exprimés  dans  le 
code  pénal.  S'il  ne  renferme  pas  de  disposi- 
tions sur  les  attentats  nationaux ,  notre  devoir 
est  d'abord  d'y  suppléer ,  ensuite  d'organiser  ^ 
la  magistrature  surveillante  qui  s'assurera  des 
coupables.  Mais  s'il  en  renferme  plusieurs, 
s'il  les  renferme  toutes ,  ne  sera-t-il  pas  permis 
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de  deoMinder  comdieBt  ob  en  reproche  Tonbli 
à  rassemblée  eonsliuianley  puisque ,  encore 
une  frây  la  police  eorreotionnelle  est  instituée 
pour  tous  les  délits  mentionnés  dans  le  code 
pénal?  Or  4  la  première  section  du  premier 
titre  de  la  seconde  partie  détermine  les  crimes 
ccmtre  la  sûreté  extérieure  de  l'état ,  et  la  pu- 
nition à  leur  infliger;  la  seciHide  section,  les 
crimes  contre  la  sûreté  intérieure ,  et  leur 
châtiment  :  la  troisième  «  le  châtiment  des  cri- 
mes contre  la  constitution.  Tout  est  prévu» 
tout  est  développé  dans  trentensept  articles 
qui  présentent  successivement  le  détail  des 
attentats  dont  l'acte  constitutionnel  délègue 
le  jugement  à  la  haute-cour  nationale. 

Seconde  réflexion.  L'instruction  seule  peut 
caractériser  le  crime.  S'il  était  suffisamment 
et  exclusivement  caractérisé  par  la  dénoncia- 
tion, la  qualificaUon  du  délit  et  la  marche  de 
la  procédure  dépendraient  du  particulier  qui 
accuse,  au  lieu  de  dépendre  de  Tofficier  pu- 
blic. M.  Gensonné  ne  viole  pas  ce  principe; 
il  l'avoue  même,  quand  il  veut,  dans  l'article 
10  de  son  projet,  que  si  on  porte  devant  un 
juge  de  paix  la  dénonciation  d'un  crime  de 
la  compétence  de  la  haute-cour  nationale, 
ou,  devant  la  municipalité  et  le  district,  celle 
d'un  crime  de  la  compétaice  des  tribunaux 
ordinaires,  ils  soient  tenus  d'en  prononcer 
respectivement  le  renvoi.  II  résulte  néan- 
moins de  cette  diversité  de  magistrats  exer- 
çant la  police  correctionnelle,  qu'en  choisis- 
sant à  son  gré  parmi  eux,  le  dénonciateur 
n'est  pas  seulement  Je  maître  d'imprimer  à 
Topinion  publique  ce  premier  mouvement 
qui  laisse  quelquefois  des  traces  funestes  pour 
l'accusé,  il  met  encore  contre  lui  dans  la  ba- 
lance le  sentiment  trop  naturel  aux  juges  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  régimes,  ce  sen- 
timent qui  porte  à  étendre  le  cercle  de  sa  ju* 
ridiction  et  de  son  autorité.  C'est  à  vous, 
messieurst  à  peser  cette  considération.  Seule , 
elle  ne  devrait  pas ,  je  le  sens  bien ,  être  dé- 
cisive :  réunie  à  d'autres,  elle  leur  prête  peut- 
être  une  force  nouvelle. 

Troisième  réflexion.  Non  seulement  la  po- 
lice de  sûreté  pour  les  crimes  de  haute  tra- 
hison est  déterminée  par  la  loi  ;  non  seule- 
ment la  qualification  du  délit  doit  résulter 
de  l'instruction ,  et  non  être  abandonnée  à  la 
volonté  particulière  du  dénonciateur  ;  mais 


encore  il  est  impossible  d'avoir  une  police 
différente  pour  les  différens  genres  de  cri- 
mes. On  a  déjà  trop  distingué  la  police  muni- 
cipale et  la  police  correctionnelle ,  la  police 
administrative  et  la  police  contentieuse.  Trop 
souvent  elles  se  touchent ,  et  quelquefois  elles 
se  confondent.  Ces  distinctions  multipliées  ne 
servent  qu'à  embarrasser  les  justiciables  et 
les  juges  ;  elles  retardent  la  marche  de  fac- 
tion des  lois;  elles  font  consumer  nn  temps 
utile  en  débats  scandaleux  sur  une  compé- 
tence incertaine. 

Troiiième  question.  Est-il  possible,  est-il 
utile  de  faire  du  comité  de  surveillance  de 
l'assemblée  nn  comité  de  police  de  sûreté 
générale,  d'en  faire  pour  tout  l'empire  le  cen- 
tre de  l'administration  de  cette  police ,  et  de 
lui  donner  une  correspondance  suivie  avec  les 
directoires  des  départemens  ? 

L'article  12  du  projet  de  M.  Gensonné  ne 
permet  pas  seulement ,  il  ordonne  expressé- 
ment au  comité  d'entretenir  avec  les  direc- 
toires de  départemens  une  correspondance 
suivie;  il  l'autorise  à  leur  adresser  ou  leur 
demander  des  éclaircissemens  et  des  instruc- 
tions ;  il  en  fiiit  par  conséquent  le  centre  gé- 
néral où  tout  doit  aboutir  ;  il  donne  la  police 
suprême  du  royaume  à  l'assemblée  nationale. 

Pour  connaître  d'une  manière  plus  précise 
encore  les  fonctions  qu'on  veut  attribuer  au 
comité  de  surveillance,  il  faut  les  chercher  non 
dans  le  projet  de  décret,  mais  dans  le  dis- 
cours lui-même. 

M.  Gensonné  se  plaint  de  ce  que  le  comité 
n'a  à  remplir  aucune  des  fonctions  qui  ren- 
draient ses  travaux  utiles;  qu'il  n'ait  aucun 
moyen  de  rechercher  les  crimes ,  de  suivre 
des  informations,  de  s'assurer  de  la  personne 
des  prévenus,  c  Tout  ce  qui  constitue  essen- 
tiellement la  police  de  sûreté,  ajoute4pil, 
semble  lui  être  interdit;  il  n'a  pas  même  le 
droit  d'interroger  un  citoyen.  Toutes  les  dé- 
clarations qu'il  recueille  sont  purement  of- 
ficieuses ;  et  le  zèle  seul  des  citoyens  a ,  jus- 
qu'à ce  jour,  suppléé  à  l'insuffisance  de  la 
loi.  » 

II  faut  donc  donner  au  comité  de  surveil- 
lance les  moyens  de  rechercher  les  crimes , 
de  suivre  des  informations,  de  s'assurer  de 
la  personne  des  prévenus,  de  les  interroger; 
c'est-à-dire  lui  donner  des  fonctions,  qui, 
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quelque  système  qu*on  embrasse  sur  l'essence 
de  la  poliee,  ne  peuvent  jamais  être  législati- 
ves, taiais  seulement  administratives  ou  judi- 
ciaires. 

La  liberté  politique,  on  Ta  dit  souvent, 
mais  on  ne  saurait  trop  le  redire,  n'existe 
que  par  la  balance  et  la  séparation  des  pou- 
voirs publics.  Si  un  corps  les  exerce  tous ,  les 
citoyens  vivent  alors  sous  le  despotisme  de 
plusieurs;  et  ce  despotisme  usurpé  forme  du 
gouvernement  une  véritable  oligarchie.  Qu'im- 
porte que  la  tyrannie  soit  monarchique ,  aris- 
tocratique ,  décemvirale  ou  tribunitienne ,  si 
le  peuple  en  est  également  opprimé? 

Je  n'ignore  pas ,  messieurs ,  que  Faction  de 
tenir  son  pouvoir  renfermé  dans  une  circons- 
cription exacte  est  d'autant  plus  difficile  qu'il 
est  plus  facile  de  se  justifier  à  soi-même,  par 
(les  intentions  civiques  et  vertueuses,  l'usage 
qu'on  ferait  d'une  autorité  plus  étendue.  Mais 
ce  désir ,  cette  pensée ,  cette  espérance  vien- 
nent toutes  se  briser  contre  le  respect  dû  au 
serment  de  mamtenir  la  constitution.  Vous 
avez  donné,  il  y  a  deux  mois,  un  exemple 
éclatant  de  ce  respect  :  ni  l'erreur  apparente 
des  juges,  ni  l'aspect  du  glaive  menaçant  des 
lois,  ni  les  larmes  si  puissantes  d'une  juste 
douleur ,  rien  n'a  ébranlé  votre  attachement 
pour  les  principes  constitutionnels. 

Mais ,  dit-on ,  nous  prononçons  sur  l'accii- 
sation  des  crimes  nationaux;  nous  en  sommes 
les  premiers  juges ,  les  premiers  jurés  ;  l'acte 
constitutionnel  nous  investit  lui-même  de  ce 
pouvoir  :  serait-il  possible  que  son  intention 
se  refusât  à  nous  donner  tous  les  moyens  de 
parvenir  à  la  découverte  de  ces  crimes? 

Ce  que  j'ai  dit  sur  la  séparation  des  pou- 
voirs répond  déjà  en  partie  à  cette  difficulté; 
mais  je  tire  une  autre  réponse  de  l'exemple 
cité  dans  l'objection  elle-même. 

Rien  ne  serait  assurément  plus  contraire  à 
tous  les  usages  et  à  tous  les  principes  oue  de 


laisser  faire  l'instruction  de  police  à  ceux  on 
à  Une  partie  de  ceux  qui  doivent  remplir  les 
fonctions  de  jurés.  Les  jurés  sont  les  vérita- 
bles juges.  Quand  ils  s'assemblent ,  déjà  on 
a  prononcé  que  le  délit  pouvait  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante;  et  cette  pre- 
mière délibération ,  ouvrage  de  la  police ,  est 
la  base  du  renvoi  à  la  justice.  L'assemblée 
nationale  se  renverrait  donc  à  elle-même? 
Dès  que  l'instruction  a  annoncé  une  faute 
grave,  l'ordre  judiciaire  a  commencé;  et  ce- 
pendant, on  voudrait  que  les  mêmes  hom- 
mes ,  le  même  corps,  continuassent  d'exercer 
sous  une  autre  forme  le  reste  successif  du 
pouvoir  qu'ils  auraient  perdu  !  Je  le  répète  : 
préparer  la  recherche  et  la  poursuite  du 
crime,  comme  officier  de  police;  s'assurer  du 
prévenu  et  le  conserver  à  la  loi ,  sont  des  fonc- 
tions nécessairement  distinctes  de  celles  de 
juge;  Les  dernières  nous  étant  déléguées  par 
la  constitution  pour  les  délits  nationaux ,  nous 
ne  nous  arrogerions  pas  les  premières  sans 
ébranler  la  liberté.  Elle  serait  bientôt  perdue, 
si.  nous  pouvions ,  tout  à  la  fois ,  dénoncer  un 
citoyen,  qualifier  son  action ,  instruire  la  pro- 
cédure, et  le  livrer  enfin,  par  l'accusation, 
à  la  haute-cour  nationale. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les 
articles  11 ,  12  et  13  du  projet  de  M.  Gen- 
sonné.  Je  demande  au  contraire  le  renvoi  des 
dix  premiers  au  comité  de  législation ,  en  le 
chargeant  de  vous  présenter ,  dans  trois  jours, 
le  travail  qu'il  a  dà  faire,  d'après  plusieurs  de 
vos  décrets,  sur  l'organisation  de  la  police, 
tant  pour  la  sûreté  individuelle ,  que  pour  la 
sûreté  générale  de  l'empire.  » 


Malgré  ropposîtion  de  Pastoret  et  de  qae1qa«6  an- 
tres esprits  sages,  qui  prévoyaient  les  abusqui  allaient 
bientôt  être  faits  de  ces  atuibntions  terribles ,  le  pro- 
jet de  Gensonné  fat  décrélé  le  12  août  1?92. 
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SUSPENSION  DU  ROI. 

(26t«IUet~13aoAtl79L) 


Pnjel  de  meMage  aa  roi  iiar  Gcadr.  —  Discoun  de  Beissot.  —  PétUion  des  sections  de  Paris  pour  la  déchéance.  -— 
Journée  du  10  août  —  Rapport  de  Vbechiaiii»  sur  la  suspension  du  roi.  —  Convocation  d*une  convention  nationale. 
—  Exposé  des  motlb  de  la  suspension  du  roi  et  de  la  eonvocation  de  la  ccMivention ,  par  Gonsoiicbt. 


Insultée,  outragée,  livrée  au  mépris  et  à  la 
la  vieille  royauté  de  Hngues-Capet ,  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIV  n'était  pite  qu'un  lion  abattu  et  expirant,  et 
toutefois,  par  un  re^ de  respect  ou  de  terreur ,  ses 
plus  ardens  ennemis  n'osaient  lui  porter  le  dernier 
coup.  Tout  convaincus  qu'ils  étaient  qu'il  n'y  avait  pas 
de  réconciliation  possible  entre  le  trône  et  le  peuple , 
ils  faisaient  encore  des  démarches  oificielles  pour  in- 
viter le  pouvoir  à  rentrer  franchement  dans  la  voie 
constitutionnelle.  C'étaient,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  les  actesrespectueuxqw  la  loi  oblige  le  fils  re- 
belle à  adresser  aux  auteursdeses  Jours,  au  moment 
où  il  va  secouer  les  derniers  restes  de  leur  autorité. 

Le  26  Juillet,  Guadet,  au  nom  de  la  commission  ex- 
iraordinaire ,  vint  proposer  à  l'assemblée  un  nouveau 
message  an  roi. 

Projet  de  message  au  roi  frheniè  par  Guadet, 
au  nom  de  la  ccmmunon  extraordinaire. 
(Séance  du  26  juillet  17^2.) 

c  Messieurs,  votre  commission  extraordi- 
naire m'a  chargé  de'  vous  présenter  un  projet 
de  message  au  roi.  (  Rires  à  droite.  ) 

Vous  sentez  aisément  les  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  commission  à  prendre  cette 
mesure;  elle  a  pensé  qu'indépendamment  des 
moyens  qu'elle  discuta  en  ce  moment  et  qu'elle 
vous  proposera  successivement,  vous  devez 
faire  auprès  du  roi  un  dernier  effort  de  con- 
fiance. Quant  au  ton  du  message ,  votre  com- 
mission espère  que  vous  le  trouverez  digne 
des  représentans  d'une  nation  qui  connaît 
ses  dangers  et  ses  ressources ,  et  qui  sait 
bien  que  si  le  salut  du  roi  tient  à  celui  du 
peuple ,  le  salut  du  peuple  ne  tient  pas  à  celui 
du  roi.  (  Applaudissemens  des  tribunes.  ) 


«  Sire ,  la  nation  française  vous  a  confié  le 
soin  de  la  défendre  :  et  les  officiers  de  nos 
troupes* ont  fui  chez  les  nations  étrangères; 
et  réunis  à  vos  parens,  à  vos  courtisans,  à 
vos  amis ,  ils  forment  une  armée ,  et  nous  ont 
déclaré  la  guerre.  La  constitution  vous  a 
chargé  de  veiller  sur  les  intérêts  extérieurs 
de  l'empire  :  et  l'allié  pour  qui  nous  avons 
prodigué  notre  sang  et  nos  trésors  est  devenu 
notre  ennemi  ;  et  c'est  en  votre  nom  qu'il  a 
soulevé  contre  nous  une  ligue  de  rois  ennemis 
de  cette  liberté  que  vous  avez  juré  de  mainte- 
nir, protecteurs  d'une  autorité  à  laquelle  vous 
avez  renoncé  solennellement  tant  de  fois.  Le 
peuple  français  voit  ses  frontières  envahies, 
ses  campagnes  menacées;  son  sang  a  coulé 
sons  le  fer  des  soldats  du  despotisme  ;  d'un 
bout  du  royaume  à  l'autre,  des  prêtres,  des 
nobles ,  des  factieux  troublent  le  repos  des 
citoyens ,  et  tous  s'honorent  du  titre  de  vos 
défenseurs.  Par  quelle  fatalité,  sire,  n'avons- 
nous  donc  pour  ennemis  que  des  hommes  qui 
prétendent  vous  servir?  par  quelle  fatalité 
sommes-nous  obligés  de  douter  si  ces  enne- 
mis de  la  France  vous  servent  ou  vous  tra- 
hissent? Dans  ce  moment  de  danger  vous 
pouviez  beaucoup,  vous  pouviez  tout  pour  la 
sûreté  de  l'empire.  Un  ministère  vigilant  et 
ferme ,  digne  de  la  confiance  du  peuple,  ap* 
puyé  de  celle  de  ses  représentans ,  assuré  de  la 
vôtre,  eût  ramené  l'ordre  dans  les  ar- 
mées, la  paix  dans  les  départemens;  et  la 
France  a  dû  être  étonnée  de  voir  des  minis- 
tres ,  dont  elle  connaissait  le  patriotisme,  ren>- 
placés  tout  à  coup  par  des  hommes  inconnus 
ou  suspects.  Quelques-uns  sont  peut-être  di- 
gnes de  leurs  places  ;  mais  pouvons-nous  ati- 
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tendre  aujourd'hui  qu'ils  aient  eu  le  temps 
d'obtenir  la  confiance  du  peuple?  Et  pourquoi 
tous  ceux  qui  l'ont  méritée  d'avance,  tous 
ceux  dont  le  nom  aurait  porté  l'espérance  et 
le  calme  dans  l'ame  des  citoyens»  ont-ils  été 
éloignés  de  votre  choix  ? 

Vous  vous  plaignez ,  sire  »  de  la  défiance  du 
peuple  :  et  qu'avez-vous  fait  pour  la  détruire? 
Les  familles  des  rebelles  de  Goblentz  remplis- 
sent votre  palais  ;  les  ennemis  connus  de  l'é- 
galité et  de  la  constitution  forment  seuls  votre 
cour  ;  et  l'on  chercherait  en  vam  auprès  de 
vous  un  homme  qui  eût  servi  la  cause  de  la 
liberté  ou  qui  ne  l'eût  pas  trahie.  Voulez- 
vous»  sire,  reconquérir  la  confiance  des  ci- 
toyens ?  c'est  à  vous  de  leur  en  donner  l'exem- 
ple. Que  la  demeure  du  roi  d'une  nation  libre 
ne  présente  plus  l'aspect  d'une  forteresse  me- 
nacée par  l'ennemi,  et  que  ces  précautions 
injurieuses  cessent  enfin  de  calomnier  un  peu- 
pie  généreux  et  sensible.  Son  mécontentement 
s'est  quelquefois  exprimé  avec  violence,  et 
Ton  vous  présente  comme  le  cri  d'une  faction 
ce  cri  de  la  douleur  d'un  peuple  qui  se  croit 
trahi;  on  vous  donne  comme  un  projet  formé 
de  renverser  le  trône  et  de  changer  la  cons- 
titution, l'indignation  d'un  peuple  libre,  qui 
a  cru  voir  dans  l'état  de  nos  armées,  dans  le 
choix  de  vos  ministres ,  l'idée  coupable  de  mo- 
difier cette  constitution  et  d'abaisser  devant 
les  rois  étrangers  ce  trône  où  la  naion  vous 
a  placé. 

Sire,  les  ennemis  de  la  constitution  sont  ceux 
qui ,  par  un  emploi  mal  dirigé  ou  perfide  des 
pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  d'elle,  s'efforcent  de 
prouver  qu'elle  ne  peut  pas  sauver  la  patrie  ; 
mais  toutes  ces  divisions  vont  cesser  ;  lors- 
qu'un-empire  est  menacé  par  des  forces  étra»- 
{[éres;  lorsqu'on  veut  changer  les  lois  par  la 
force ,  il  n'existe  plus  qu'un  besoin  et  qu'un 
devoir:  cehiide  repousser  l'ennemi.  Toute  divi- 
sion de  parti  doit  être  suspendue ,  et  il  ne  reste 
plus  alors  que  deux  classes  d'hommes  :  des 
citoyens  ou  des  traitres.  Tous  vos  intérêts , 
sire ,  se  réunissent  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Toute  comâvenoe,  toute  faiblesse,  quand 
même  elle  serait  suivie  du  succès,  ce  qui  est 
iœposaiUe  et  ce  que  cependant  des  traîtres 
veulent  et  osent  vous  promettre,  seraient 
i>ourvotts  le  plus  grand  des  malheurs.  Jamais 
Jeipeuples,  qui  pardonnent  tout ,  ne  pardon- 


nent le  crime  de  les  avoir  livrés  au  Joug 
étranger;  et  quelle  autorité  peut  dédommager 
celui  qui  se  serait  condamné  lui-même  à  la 
haine  éternelle  de  son  pays  et  au  mépris  du 
reste  du  monde? 

La  constitution  impose  au  roi  des  Français 
le  devoir  de  repousser  avec  plus  d'énergie 
l'ennemi  qui ,  se  couvrant  du  nom  du  roi , 
vient  attaquer  la  liberté  et  tente  de  détruire  la 
constitution. 

Elle  lui  impose  l'oUigatioa  de  les  démentir 
par  un  acte  formel.  Hais  si  un  roi  des  Fran- 
çais ,  loin  de  démentir  ces  premières  impos- 
tures ,  les  avait  laissé  long-temps  s'accréditer 
et  se  r^andre  ;  s'il  avait  donné  du  poids  par 
des  actes  à  un  de  ces  prétextes  employés  pour 
appuyer  ces  mêmes  impostures;  si  le  lan- 
gage de  ses  ministres  avait  souvent  été  trop 
semblable  à  celui  des  ennemis  de  l'état  ;  si  b 
lenteur  dans  les  préparatifs  de  défense,  la  né- 
gligence à  instruire  les  représentans  du  peu- 
ple de  son  danger  ,  lorsqu'il  était  encore 
temps  de  le  détourner  et  plus  facile  à  repous- 
ser ;  si,  en  un  mot,  sa  conduite  contrariait  cet 
acte  f(H*mel,  serait-elle  donc  l'accomplisse- 
ment de  la  loi ,  ou  plutôt  ne  faudrait-il  pas  la 
regarder  comme  une  trahison  nouvelle?  Telles 
sont,  sire,  les  vérités  que  les  représentans 
du  peuple  ne  peuvent  vous  cacher  plus  long- 
temps. Vous  pouvez  encore  sauver  la  patrie , 
et  votre  couronne  avec  elle.  Osez  enfin  vou- 
loir que  le  nom  de  vos  ministres ,  que  les 
hommes  qui  vous  entourent  appellent  la  con- 
fiance publique  ;  que  tout ,  dans  vos  actions 
privées ,  dans  l'énergie  et  l'activité  de  votre 
conseil ,  annonce  que  la  nation,  ses  représen- 
tans et  vous  n'ont  qu'une  seule  volonté,  qu'un 
seul  désir ,  celui  de  la  liberté.  La  nation  seule 
saura  sans  doute  bien  défendre  et  conserver 
sa  liberté  ;  mais  elle  vous  demande ,  sire ,  une 
dernière  fois,  de  vous  unir  à  elle  pour  défen- 
dre la  constitution  et  le  trône.  » 

Aussitôt  la  lectore  de  cette  adresse  terminée ,  Bris- 
sot  prit  la  parole  pour  Pappuyer. 


Discours  de  Brissot  fur  le  projet  de  message 
au  roi.  {Séance  du  26  juillet  1792.) 

c  J'appuie  la  mesure  <pii  vient  de  vous  être 
proposée  par  votre  commission.  Je  la  rc^rde 
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comme  essentielle  et  comme  préparatoire  aux 
mesures  très  décisives  que  vous  êtes  appelés 
à  prendre  incessamment.  (Murmures.)  J'en- 
tends dire,  messieurs,  que  cette  mesure  sera 
inutile,  qu'elle  ne  convertira  pas  le  roi.  Je  le 
suppose,  mais  je  vous  pried'observer  que  cette 
mesure  sera  essentiellement  utile,  et  pour  vous 
et  pour  la  nation.  Pour  vous ,  paroe  qu'elle 
prouvera  à  la  nation,  qu'avant  de  vous  engager 
dans  des  mesures  rigoureuses,  vous  avez 
voulu  épuiser  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
votre  pouvoir.  Pour  la  nation,  parce  que  le 
défaut  de  succès  de  cette  mesure  la  convaincra 
sur  les  véritables  dispositions  du  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  l'amènera  à  donner  son  assen- 
timent à  ces  mesures  rigoureuses  pour  les- 
quelles on  parait  tant  impatient.  Messieura , 
vous  ne  pouvez  réussir  dans  les  mesures  que 
vous  allez  prendre  qu'avec  le  concours  bien 
marqué  de  l'opinion  publique.  Vous  ne  pou- 
vez être  invincibles  qu'avec  cette  opinion.  Or, 
messieura,  la  plus  grande  partie  des  hommes 
qui  concourent  à  former  cette  opinion  puMi- 
que  veulent ,  désirent  que  les  représentans  de 
la  nation  épuisent  tous  les  moyens  avant  d'ar- 
river aux  mesures  rigoureuses  qui  vous  sont 
proposées. 

Mais  en  présentant  cette  adresse  au  roi,  vous 
ne  devez  pas  renoncer  à  ces  mesures  rigou- 
reuses dont  je  vous  ai  parlé.  Il  en  est  deux 
qui  peuvent  concourir  avec  ce  projet  d'a- 
dresse; deux  qui  me  paraissent  essentielles 
dans  l'extrême  agitatiou  où  sont  les  esprits, 
et  ou  les  entretiennent  les  projets  exagérés 
qu'on  ne  cesse  de  répandre  dans  le  public. 
Je  vous  demande,  messieura,  la  permission 
de  vous  présenter  ces  deux  mesures. 

Mon  objet  n'est  pas  tant  de  vous  indiquer 
des  mesures  décisives  qui  puissent  assurer  le 
salut  de  l'empire,  que  de  vous  indiquer  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  des  succès  par 
ces  mesures,  et  vous  préserver  des  pièges  du 
dedans.  On  cherchait  i  vous  avilir;  on  cher- 
che à  vous  perdre,  à  vous  dissoudre  par  vous- 
mêmes;  c'est  par  le  patriotisme,  par  les  prin- 
cipes ,  qu'on  veut  ruiner  les  principes  et  le 
patriotisme.  On  a  cm  remarquer  que  la  cha- 
leur avait  quelquefois  emporté  des  décrets 
dans  la  précipitation;  on  cherche  aujourd'hui 
à  profiter  de  cette  précipitation  pour  surpren- 
dre uu  décret  de  violence,  Représentans  d'un 


grand  peuple,  où  est  votre  force?  dans  ce  peu- 
ple. Quand  Tobtenez-vous?  lorsque  vous  ren- 
dez des  décrets  sages  et  justes.  Gomment 
pouvez-vous  être  sûra  de  rendre  de  pareils 
décrets?  lorsque  vous  consultez  l'opinion  pu- 
blique ;  lorsque  vous  ne  faites,  pour  ainsi  dire» 
que  l'énoncer;  lorsqu'avant  de  l'énoncer  vous 
faites  précéder  vos  décrets  d'une  discussion 
bien  approfondie.  Ici,  messieurs,  qu'avez-vous 
à  faire?  qu'avez-^vous  à  juger?  le  danger  de  l'é- 
tat et  le  remède  qu'il  faut  y  apporter.  Où  est  ce 
danger?  dans  une  guerre  extérieure  des  prin- 
ces qui  menacent  d'envahir,  et  qui  ont  déjà 
envahi  la  France  ;  dans  une  guerre  civile,  qui 
est  sur  le  point  d'éclore.  Où  sont  les  causes 
du  danger?  1«  dans  les  mécontens  du  dedans 
et  du  dehore  ;  2^  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui 
parait  de  concert  avec  eux.  Quel  remède  op- 
posez-vous à  ces  deux  causes?  des  armées  con- 
tre les  mécontens  et  contre  les  puissances  qui 
les  secondent.  Quant  au  pouvoir*  exécutif, 
vous  avez,  en  exerçant  la  responsabilité,  déjà 
jéloigné  des  ministres  qui  n'avaient  pas  la  con- 
fiance de  la  nation  ;  mais  ils  ont  été  remplacés 
par  d'autres  ministres  qui,  n'ayant  donné  au- 
cun gage  à  la  révolution,  ne  peuvent  pas  avoir 
la  confiance  de  la  nation  ;  et  cependant  le 
temps  et  les  dangera  pressent  pour  agir,  pour 
se  livrer  à  tant  de  développemens  qui  ne  peu- 
vent exister  que  dans  la  confiance  du  peuple 
dans  les  ministres  :  l'adresse  que  votre  com- 
mission vous  propose  pourra,  si  elle  obtient 
du  succès,  remplir  à  cet  égard  vos  vues.  C'est 
une  dernière  épreuve  à  laquelle  vous  mettez 
le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  impossible, 
même  avec  la  plus  grande  défiance  des  dénon- 
ciations, de  ne  pas  croire  à  tant  de  faits,  qui 
déposent  que  le  roi  n'est  pas  un  ami  bien  ar^ 
dent  de  la  révolution,  et  que,  soit  à  dessein, 
soit  inertie,  il  a  négligé  de  prendre  ou  d'or- 
donner une  foule  de  mesures  qui  auraient  pré- 
venu la  guerre  étrangère.  (Murmures.) 

Cette  disposition  parait,  aux  yeux ^e  beau- 
coup de  citoyens,  la  cause  la  plus  féconde  de 
nos  malheura  présens;  et,  en  conséquence, 
emportés  par  un  patriotisme  ardept ,  les  uns 
proposent  la  déchéance,  les  autres  la  suspen- 
sion; d'autres  veulent  que  l'on  nomme  des 
dictateura,  d'autres  veulent  la  convocation 
immédiate  des  assemblées  primaires.  (Bruit.) 
Je  sais  que  s'il  était  bieii  prouvé  que  le  roi 
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est  de  concert  avec  les  ennemis  du  dehors , 
ne  pas  le  juger,  ne  pas  le  condamner,  serait 
un  crime  de  lèse-constitution,  un  crime  de 
haute  trahison  envers  le  peuple.  Mais  je  sais 
aussi  ce  .que,  dans  ce  cas,  un  roi  contre-révo- 
lutionnaire pourrait  désirer  pour  mieux  réus- 
sir. Ce  serait  une  démarche  précipitée  de  l'as- 
semblée; ce  serait  une  mesure  violente,  qui 
n'aurait  pas,  même  avant  son  énonciation, 
l'assentiment  général  de  la  nation.  Et  pour- 
quoi, messieurs?  parce  que  si  le  roi  était  con- 
damné dans  la  chaleur,  avec  légèreté  ou  préci- 
pitation, la  plus  grande  partie  de  la  nation, 
que  dis-je?  toute  la  nation,  qui  la  veut  pré- 
cédée d'un  examen  sévère;  cette  nation,  dis^je, 
vous  blâmerait;  et  quoiqu'elle  n'acquittât  pas 
entièrement  le  roi,  die  pourrait  cependant  ne 
pas  vous  soutenir  dans  vos  mesures  ultérieu- 
res. De  là  résulterait  la  situation  la  plus  fâ- 
cheuse pour  la  chose  publique  :  !<>  avilisse- 
ment du  pouvoir  législatif;  2^  facilité  plus 
grande  pour  les  mécontens  d'augmenter  leur 
parti ,  et  de  déployer  contre  vous  l'étendard 
de  la  guerre;  3o  la  guerre  civile  serait  un  ré- 
sultat nécessaire  de  ces  dispositions  diverses. 
Eh!  messieurs,  que  pourrait  désirer  de  mieux 
un  roi  contre-révolutionnaire? 

Je  suppose  un  roi  dans  de  pareils  sentimens; 
je  le  suppose  arrêté  dans  ses  projets  ténébreux 
par  une  constitution  qu'il  aurait  jurée,  et  par 
hi  crainte  d'entraîner  à  sa  suite  une  trop  faible 
minorité;  je  le  suppose  travaillant,  intriguant, 
corrompant,  pour  attirer  dans  son  parti  la  ma- 
jorité des  citoyens  paisibles,  qui  veulent  sin- 
cèrement la  constitution,  mais  qui  redoutent 
également  et  les  intrigans  et  les  patriotes 
trop  ardens;  citoyens  qui  décideront  toujours 
du  sort  de  la  chose  publique ,  en  se  jetant  dans 
l'un  ou  l'autre  parti  ;  je  suppose  encore  'les 
puissances  qui  protégeraient  les  desseins  si- 
nistres du  roi ,  arrêtées  dans  leurs  progrès  par 
hi  haine  des  peuples  qui  leur  reprocheraient 
d'attaquer  une  constitution  j  urée  par  le  prince, 
arrêtées  encore  par  le  refus  des  diverses  puis- 
sances d'accéder  à  leur  coalition,  puissances 
qui  se  fondent  sur  ce  que  la  constitution  fran- 
çaise est  acceptée,  exécutée  et  respectée. 

Que  pourraient  désirer  un  roi  contre-révolu- 
tionnaire et  des  puissances  coalisées,  dans  une 
pareille  hypothèse?  Une  seule  chose,  la  vio- 
lation ,  ou  même  l'apparence  de  la  violation 


de  la  constitution  ;  car,  ne  voyez-vous  pas  que 
cette  violation  déterminerait  en  feveur  de  ce 
roi  cette  majorité?  Ne  voyez-vous  pas ,  dans 
cette  violation,  un  merveilleux  prétexte  pour 
colorer  la  fuite  du  roi  ?  Ne  voyez-vous  pas  que 
tous  les  gouvememens  s'élèveraient  en  faveur 
de  ce  roi ,  pacce  que  les  motifs  qui  les  auraient 
arrêtés  n'existeraient  plus  ;  parce  que  la  vio- 
lation de  la  constitution  semblerait  les  auto- 
riser? Ne  voyez-vous  pas,  dès  lors,  les  portes 
du  royaume  ouvertes,  par  les  Français  même, 
à  l'étranger?  Ne  voyez-vous  pas  ces  Fi'ançais, 
serrant  les  mains  de  ces  étrangers,  les  invitant 
à  venir  avec  eux  affermir  leur  constitution , 
et  maintenir  le  roi  sur  le  trône  contre  les  ef- 
forts des  factieux?  Ne  voyez-vous  pas  ces  Fran- 
çais, agissant  avec  d'autant  plus  de  zèle  contre 
vous,  qu'ils  croiraient  agir  sous  hi  dictée  de 
leur  conscience ,  en  vertu  du  serment  qu'ils 
ont  prêté  de  maintenir  la  constitution?  Ne 
voyez-vous  pas ,  dès  lors,  la  liberté  entière- 
ment perdue?  car  il  faut  être  imbécile  pour 
supposer  que  le  despotisme  étranger,  et  ses 
satellites,  respecteront  religieusement  une 
constitution  qu'ils  détestent,  lorsque  son  sort 
sera  entre  leurs  mains. 

Que  devez-vous  conclure  de  tout  cela?  Non 
pas  seulement  que  vous  devez  vous  abstenir 
scrupuleusement  de  toute  violation  de  la  cons- 
titution ;  mais  encore  que  vous  devez  dans  vos 
vues ,  dans  votre  manière  de  les  adopter ,  écar- 
ter jusqu'au  soupçon  de  cette  violation;  car, 
observez  que  le  soupçon  de  cette  violation 
vous  nuirait  presque  autant  que  la  violation 
même,  parce  que  ce  soupçon  agirait  forte- 
ment sur  cette  opinion  publique ,  qui  fait  seule 
notre  force.  Or,  nous  succomberions  infail- 
liblement, si  vous  décrétiez  avec  précipitation, 
et  sans  une  discussion  longue  et  solen- 
nelle, la  déchéance;  car,  quoique  la  consti- 
tution vous  délègue  le  droit  de  la  prononcer, 
cependant  quoique  beaucoup  la  demandent, 
beaucoup  d'autres,  effrayés  de  ce  pouvoir, 
nous  en  verront  toujours  user  avec  effroi, 
parce  qu'ils  attachent  au  titre  de  roi  la  vertu 
qui  préserve  leurs  propriétés;  en  sorte  qu'il 
sera  toujours  imprudent,  non  seulement  de 
prononcer,  mais  même  d'exciter  la  suspicion 
de  cette  violation.  Telle  est  cependant  aujour- 
d'hui notre  position;  certes,  vous  ne  devez 
pas  l'éloigner  ;  mais  afin  d'Ater  à  cette  disons- 
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sion  tout  800  danger,  vous  devez  l'environner 
de  tant  de  formes ,  d'une  si  grande  solennité» 
de  tant  de  précautions  qui  annoncent  votre 
prudence,  votre  respect  pour  la  constitution 
et  pour  les  droits  du  roi ,  que  la  nation  se 
range  infailliblement  de  votre  côté;  qu'eUe- 
méme ,  dans  le  cours  de  cette  discussion ,  soit 
à  portée  de  manifester  son  sentiment. 

Or ,  messieurs  ,  vous  donnerez  cette  preuve 
de  votre  prudence ,  si  vous  vous  astreignez  à  ne 
juger  qu'après  un  examen  très  approfondi  et 
des  faits  et  des  questions  de  droit;  et  vous  le 
devez  par  une  autre  considération  qui  n'a 
pas  encore  été  remarquée.  Vous  ne  remplissez 
pas  seulement  ici  les  fonctions  de  jury  d'accu- 
sation, vous  êtes  jurés  de  jugement.  Or ,  vous 
savez  que  ce  dernier  jury  ne  peut  et  ne  doit 
se  déterminer  qu'après  une  conviction  pleine 
et  entière.  Sur  quoi  peut-on  fonder  la  dé- 
chéance? Sur  des  faits  personnels  au  roi,  sur 
l'ensemble  de  sa  conduite ,  sur  des  pièces  par- 
ticulières. Afin  de  ne  pas  tomber  dans  des  di- 
vagations qui  égareraient  les  esprits ,  les  jet- 
teraient dans  l'incertitude ,  vous  devez  donc 
d'abord  enjoindre  à  votre  commission  extraor- 
dinaire de  rassembler  ces  faits ,  d'en  discuter 
les  preuves,  d'en  présenter  les  résultats.  Je 
voudrais  que  ce  travail  précédât  tonte  discus- 
sion, parce  que  si  la  discussion  s'ouvre  avant 
que  les  faits  soient  bien  constatés ,  il  s'établira 
un  combat  funeste  pour  la  chose  publique  ; 
combat  on  le  pouvoir  exécutif,  couvert  d'op- 
probre, sera  paralysé  par  le  fait,  au  moment 
même  où  il  importe  de  le  forcer  à  l'activité: 
et  on  l'y  forcera  toujours  par  la  justice  et  la 
fermeté  d'une  démarche  sage. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  mesures 
décisives  que  l'on  a  proposées.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  au  projet  de  suspension ,  parce  qu'il 
est  ultérieur  à  la  preuve  des  faits  qui  pour- 
raient entraîner  h  déchéance  ;  parce  que  la 
constitution  ne  nous  déléguant  pas  le  droit  de 
prononcer  la  suspension ,  il  faudra  bien  exami- 
ner si  nous  pouvons  le  prendre.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  davantage  au  projet  répandu  depuis 
quelque  temps ,  de  créer  un  ou  plusieurs  dicta- 
teurs ,  et  de  suspendre  pendant  ce  temps  les 
pouvoirs  de  l'assemblée  nationale.  Un  pareil 
projet ,  qui  peut  tout  aussi  bien  tomber  dans 
la  tète  de  nos  ennemis  que  dans  celle  des 
patriotes  ardens ,  mais  égarés  ;  un  pareil  pro- 
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jet  est  le  renversement  de  la  constitution.  Et 
je  vous  l'ai  déjà  dit,  et  je  ne  cesserai  de  le 
répéter,  le  renversement  de  la  constitution 
pourrait  donner  au  despotisme  étranger  et  in- 
térieur un  ascendant  effroyable,  et  ruiner  la 
cause  p<q[>ulaire.  (Applaudissemens.) 

Un  autre  motif  me  force  à  condamner  le 
projet  de  convocation  des  assemblées  primai- 
res qui  vous  a  été  demandée  à  la  barre.  Je 
respecte  plus  qu'aucun  autre  la  souveraineté 
du  peuple ,  mais  je  le  chéris  trop  pour  lui 
conseiller  une  mesure  qui ,  dans  le  moment 
actuel ,  le  perdrait  infailliblement.  Car ,  rap- 
pelez-vous que  nous  sommes  environnés  d'ar- 
mées étrangères  prêtes  à  nous  envahir ,  qui 
fixent  au  mois  prochain  leur  invasion,  et  par 
conséquent  l'augmentation  de  nos  troubles. 
Or,  pouvez-vous  croire  d'abord  qu'il  serait  fa- 
cile de  faire  délibérer  six  à  sept  mille  assem- 
blées primaires  sur  des  questions  complexes? 
Pouvez-vous  croire  que  ces  discussions  n'en- 
traîneraient pas  des  débats  violens?  Pouvez- 
vous  croire  qu'entraîné  dans  ces  débats  on 
s'occuperait  beaucoup  des  moyens  de  se  dé- 
fendre? Pouvez-vous  croire  que  les  citoyens 
délibéreraient  librement  et  paisiblement  au 
milieu  du  tumulte  des  armes  étrangères  et  de 
celles  des  mécontens?  Qui  vous  a  dit  qu'alors 
on  ne  forcerait  pas  ces  citoyens  à  accorder  au 
roi  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  par  la  constitu- 
tion actuelle ,  à  ressusciter  la  noblesse?  Qui 
vous  a  dit  qu'une  foule  de  propriétaires  et  de 
citoyens  paisibles,  attribuant  leurs  maux  à  la 
faiblesse  du  pouvoir  exécutif  plutôt  qu'à  son 
inertie  criminelle,  ne  se  joindraient  pas  à  lui? 
Eh!  messieurs,  si  vous  voulez  être  convain- 
cus que  tel  est  l'espoir  secret  de  nos  ennemis 
les  plus  ardens ,  ol»ervez-les.  Ce  sont  eux  qui 
demandent  la  convocation  des  assemblées 
primaires.  J'écarte  ici  de  bons  patriotes ,  à  la 
droiture  desquels  je  rends  justice,  mais  qui 
n'ont  pas  vu  lé  piège  qu'on  leur  tendait.  N'êtes- 
vous  pas  surpris  comme  moi  de  voir  au  même 
instant  les  journaux  vendus  à  nos  ennemis 
prêcher  la  bonté  de  ces  convocations,  les 
puissances  coalisées  en  faire  un  article  de 
leur  manifeste;  devoir  trois  hommes  remar- 
quables dans  le  parti  contraire,  Necker,  d'En- 
traîgues  et  Hounier,  publier  en  même  temps 
d'immenses  volumes  pour  prouver  la  néces- 
sité de  cette  convocation?...  Et  ils  ne  prennent 
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pas  soin  même  de  cacher  leurs  motifs.  Ils 
YOQS  disent  hautement  que  le  pouvoir  exécu- 
tif est  mal  organisé  »  que  le  roi  n'a  pas  assez 
d'autorité ,  qu'il  faut  lui  en  donner  davantage, 
qu'il  faut  en  conséquence  consulter  les  assem- 
blées primaires»  parce  qu'ils  espèrent  que, 
dominées  par  la  terreur,  travaillées  par  l'in- 
trigue, soit  ces  assemblées ,  soit  une  nouvelle 
assemblée  constituante,  royaliseraient  entière- 
ment notre  constitution.  (Applaudissemens.) 

Gardons-nous ,  messieurs ,  de  tomber  dans 
ce  piège  grossier  ;  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une 
guerre  qu'un  peuple  entier  doit  s'occuper  de 
réformer  sa  constitution.  S'il  doit  se  lever, 
c'est  pour  sa  défense,  ce  n'est  pas  pour  se 
noyer  dans  des  discussions  politiques.  Le  feu 
est  à  la  maison,  il  faut  d'abord  l'éteindre  ; 
les  débats  politiques  viendront  après.  (  Vifs 
applaudissemens.  )  Sans  doute ,  messieurs ,  en 
contemplant  les  dangers  qui  nous  environ- 
nent, en  voyant  les  terreurs  qui  agitent  les 
cours  étrangères,  les  nombreuses  armées 
qu'elles  mettent  sur  pied  pour  nous  écraser, 
je  me  sens  quelque  orgueil  d'appartenir  au 
peuple  qui  va  les  combattre;  quelque  orgueil 
d'exister  au  milieu  des  comlmts  où  la  liberté , 
luttant  contre  le  despotisme ,  est  appelée  à 
s'élever  aux  plus  hautes  destinées ,  où  elle  va 
faire  éclore  rapidement  et  ces  talens  et  ces 
vertus,  que  nous  envions  aux  beaux  temps  de 
la  Grèce  et  de  Rome.  Je  vois  dans  cette  guerre 
la  régénération  morale  de  la  nation.^  Elle 
seule  peut  détruire  les  .vieilles  habitudes  de 
la  servitude  qui ,  sous  le  règne  de  la  paix,  nous 
y  auraient  bientôt  fait  retomber.  Mais  encore 
une  fois,  point  de  succès  dans  cette  guerre, 
si  nous  ne  la  faisons  sous  les  drapeaux  de  la 
eonstitution.  (Applaudissemens  réitérés  d'une 
très  grande  partie  de  l'assemblée  ;  murmures 
au  fond,  d'un  côté.) 

Gardons-nous  enfin,  messieurs,  gardons- 
nous  de  nous  laisser  entraîner  à  une  mesure 
que  le  despotisme  qui  voulait  ressusciter  a 
déjà  employée  avec  succès.  11  sait  qu'on  ne 
peut  corrompre  de  vrais  patriotes ,  mais  qu'on 
peut  les  diviser  en  excitant  parmi  eux  des  ja- 
lousies et  des  soupçons.  Résistons  à  ces  ma- 
nœuvres, soyons  lents  à  soupçonner  surtout 
les  patriotes  qui  n'ont  jamais  dévié  des  prin- 
cipes ;  la  plus  grande  responsabilité  pèse  main- 
tenant sut:  nos  tètes.  Le  sort  de  l'empire  est 


dans  nos  mains.  Serait-il  donc  étonnant  que, 
sur  des  questions  aussi  délicates ,  et  où  les 
conséquences  d'un  avis  peuvent  être  aussi  fu- 
nestes ,  il  y  ait  diversité  d'opinions  entre  des 
patriotes,  dont  les  uns  se  livrent  trop  aux 
seuls  sentimens ,  et  les  autres  veulent  des  ré- 
flexions profondes?  Veuillons  tous  sincère- 
ment la  liberté  et  nous  serons  bientôt  d'ac- 
cord, si,  écartant  les  passions  et  les  défiances, 
nous  examinons  avec  soin  les  raisonnemens. 
(  Applaudissemens.  ) 

Mais,   dit-on,    pendant  cet   examen,  le 

pouvoir  exécutif  continuera  ses  perfidies 

Je  le  veux;  mais  la  nation  s'éclairera  tout 
entière,  et  le  moment  viendra  où,  en  le 
jugeant,  nous  ne  serons  que  ses  vengeurs  et 
ses  oi^anes;  alors  et  seulement  alors,  h 
mesure  n'est  pas  dangereuse.  (  Murmures 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  ) 

Mais,  ajoute-t-on,  les  troupes  ennemies  s'a- 
vancent, les  dangers  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  pressans.  Soit  encore;  mais  ce  qui 
serait  encore  plus  dangereux ,  c'est  que  la 
moitié  de  la  moitié  de  la  nation  se  joignit  à 
nos  ennemis.  (Murmures-d'un  côté.  )  Or,  mes- 
sieurs, tel  serait  infailliblement  votre  sort,  si 
vous  ne  portiez  pas  dans  toutes  vos  mesures 
toute  la  maturité  et  la  réflexion  possibles  ;  si, 
par  exemple ,  on  condamnait  le  roi  avant  que 
toute  la  nation  fût  convaincue  de  sa  trahison 
(  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée  et  des 
tribunes) ,  avant  que  l'assemblée  nationale  eût 
épuisé  tous  les  moyens. 

Je  demande  donc ,  !<>  que  votre  commission 
extraordinaire  soit  tenue  d'examiner  les  ac- 
tes qui  peuvent  entraîner  la  déchéance  du 
trône ,  et  si  ces  actes  ont  été  commis  par  le 
roi  ;  2»  de  vous  présenter  un  projet  d'adresse 
pour  prémunir  le  peuple  contre  les  mesures 
inconstitutionnelles  et  exagérées  qui  pour- 
raient ruiner  la  cause  de  la  Kberté.  » 

Au  milieu  des  applaudissemens  d'une  grande  partie 
de  rassemblée,  des  murmures  de  Tautre,  et  des  huées 
des  tribunes,  Timpression  de  ce  discours  fut  décré- 
tée. Déjà  on  pouvait  voir  les  premières  manifestations 
de  ce  dissentiment  entre  les  deux  fractions  du  parti 
révolutionnaire,  qui  devait  se  produire  quelques  mois 
plus  tard  avec  tant  d*éclat,  et  envoyer  à  Téchafaud  cène 
brillante  Gironde  dont  les  talens  ne  Turent  égalés  que 
par  les  malheurs. 
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Cependant  TagltatioD  croissait  incessamment  ;  la 
dédiéance  da  roi  était  à  l'ordre  dajou*  dans  tous  les 
chilis*  les  réunions  publiques,  lesjôumani,  les  pam- 
phlets. Le  3  août,  Pétion,  maire  de  Paris,  parut  à  la 
barre  et  donna  lectnre  de  la  pétition  suiTante. 


Pétition  des  sections  de  Paris  ,  pour  la 
déchéance  du  rot,  présentée  par  Pétion. 
{Séance  du  3  août  1792.) 

c  Messieurs»  la  commune  de  Paris  m'a 
chargé  d'être  son  organe  auprès  de  vous.  Je 
vais  vous  donner  lecture  de  l'adresse  rédigée 
par  les  commissaires  des  quarante-huit  sec- 
tions ,  et  approuvée  par  la  très  grande  majo- 
rité des  sections  de  Paris. 

Législateurs ,  c'est  lorsque  la  patrie  est  en 
danger  que  tous  ses  enfans  doivent  se  presser 
autour  d'elle  ;  et  jamais  un  aussi  grand  péril 
n'a  menacé  la  patrie.  La  commune  de  Paris 
nous  envoie  vers  vous.  Nous  venons  apporter 
dans  le  sanctuaire  des  lois  le  vœu  d'une  ville 
immense.  Pénétrée  de  respect  pour  les  repré- 
sentans  de  la  nation,  pleine  de  confiance  en 
leur  courageux  patriotisme ,  elle  n'a  point  dé- 
sespéré du  salut  public;  mais  elle  croit  que 
poiu*  guérir  les  maux  de  la  France ,  il  faut  les 
attaquer  dans  leur  source  et  ne  pas  perdre 
un  moment.  C'est  avec  douleur  qu'elle  vous 
dénonce ,  par  notre  organe»  le  chef  du  pou- 
voir exécutif.  (Applaudissemens  des  tribu- 
nes.) Le  peuple  a  sans  doute  le  droit  d'être 
indigné  contre  lui  ;  mais  le  langage  de  la  co- 
lère ne  convient  point  aux  hommes  forts.  Con- 
traints par  Louis  XYI  à  Taccuser  devant  vous 
et  devant  la  France  entière,  nous  l'accuse- 
rons sans  colère ,  mais  sans  ménagement  pu- 
sillanime. Il  n'est  plus  temps  d'écouter  cette 
indulgence  qui  sied  bien  aux  peuples  géné- 
reux ,  mais  qui  encourage  les  rois  au  parjure; 
et  les  passions  les  plus  respectables  doivent 
se  taire  quand  il  s'agit  de  sauver  l'état. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  conduite 
entière  de  Louis  XVI  depuis  les  premier» 
jours  de  la  révolution ,  ses  projets  sanguinai- 
res contre  la  ville  de  Paris ,  ses  prédilections 
pour  les  nobles  et  les  prêtres  ;  l'assemblée  na- 
tionale constituante  outragée  par  des  valets  de 
cour,  investie  par  des  hommes  armés,  er- 
rante au  milieu  d'une  ville  royale,  et  ne  trou- 


vant d'asile  que  dans  un  jeu  de  paume.  Nous 
ne  vous  retracerons  pas  des  sermens  tant  de 
fois  violés ,  des  protestations  renouvelées  sans 
cesse,  sanscessedémenties  parles  actions,  jus- 
qu'au moment  où  une  fuite  perfide  vint  ouvrir 
les  yeux  aux  citoyens  les  plus  aveuglés  par  le 
fanatisme  de  l'esclavage.  Nous  laisserons  à  l'é- 
cart tout  ce  qui  a  été  couvert  du  pardon  du 
peuple;  mais  ce  pardon  n'est  pas  l'oubli.  Vai- 
nement d'ailleurs  nous  pourrions  oublier  tous 
ces  délits  ;  ils  souilleront  les  pages  de  l'his- 
toire, et  la  postérité  s'en  souviendra. 

Cependant ,  législateurs ,  il  est  de  notre  de- 
voir de  vous  rappeler  en  traits  rapides  les 
bienfaits  de  la  nation  envers  Louis  XVI ,  et 
l'ingratitude  de  ce  prince.  Que  de  raisons 
pouvaient  l'écarter  du  tr6ne  au  moment  où 
le  peuple  a  reconquis  sa  souveraineté!  La 
mémoire  d'une  dynastie  impérieuse  et  dévo* 
rante ,  où  l'on  compte  a  peine  un  roi  contre 
vingt  tyrans  ;  le  despotisme  héréditaire  s'ac- 
croissant  de  règne  en  règne  avec  la  misère 
du  peuple  ;  les  finances  publiques  absoluroeot 
épuisées  par  Louis  XVI  et  par  ses  deux  pré» 
décesseurs;  des  traités  infâmes  pet*dant  l'hon- 
neur national;  les  éternels  ennemis  de  la 
France  devenant  ses  alliés  et  ses  maîtres  : 
voilà  quels  étaient  les  droits  de  Louis  XVI 
au  sceptre  constitutionnel.  La  nation  fidèle 
à  son  caractère  a  mieux  aimé  être  généreuse 
que  prudente.  Le  despote  d'une  terre  esclave 
est  devenu  le  roi  d'un  peuple  libre.  Après 
avohr  tenté  de  fuir  de  la  France  pour  régner 
sur  Goblentz,  il  a  été  replacé  sur  le  tr6ne, 
peut-être  contre  le  vœu  de  la  nation  qu'il  au- 
rait fallu  consulter. 

Des  bienfaits  sans  nombre  ont  suivi  ce 
grand  bienfait.  Nous  avons  vu  dans  les  der- 
niers temps  de  l'assemblée  constituante  les 
droits  du  peuple  affaiblis  pour  renforcer  le 
pouvoir  royal;  le  premier  fonctionnaire  pu- 
blia devenu  représentant  héréditaire;  une 
maison  militaire  créée  pour  la  splendeur  du 
trône  et  son  autorité  légale,  soutenue  par 
une  liste  civile  qui  n'a  d'autre  limite  que  celle 
qu'il  a  voulu  y  mettre.  Et  bientôt  nous  avons 
vu  tous  les  bienfaits  de  la  nation  tourner  con- 
tre elle  ;  le  pouvoir  délégué  à  Louis  XVI  pour 
maintenir  la  liberté  s'est  armé  pour  la  ren- 
verser. 

Nous  jetons  un  coup-d'œil  sur  l'intériaur 
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de  l'empire.  Des  ministres  pervers  sont  éloi- 
gnés par  la  force  irrésistible  du  mépris  pu- 
blic; ce  sont  eux  que  Louis  XVI  regrette. 
Leurs  successeurs  avertissent  la  nation  et  le 
roi  des  dangers  qui  environnent  la  patrie  ; 
ils  sont  chassés  par  Louis  XYI  pour  s'ê- 
tre montrés  citoyens.  L'inviolabilité  royale  et 
la  fluctuation  du  ministère  éludent  chaque 
jour  la  responsabilité  des  agens  du  pouvoir 
exécutif.  Une  garde  conspiratrice  est  dissoute 
en  apparence ,  mais  elle  existe  encore  ;  elle 
est  encore  soudoyée  par  Louis  XVI  ;  elle  mû- 
rit la  guerre  civile.  Des  prêtres  perturbateurs 
abusent  de  leur  pouvoir  sur  les  consciences 
timides,  arment  les  enfans  contre  les  pères; 
et,  de  la  terre  sacrée  de  la  liberté,  ils  envoient 
de  Nouveaux  soldats  sous  les  drapeaux  de  la 
servitude.  Les  ennemis  du  peuple  sont  proté- 
gés par  l'appel  au  peuple;  et  Louis  XVI  leur 
maintient  le  droit  de  conspirer.  Les  directoi- 
res de  départemens  coalisés  osent  se  porter 
intermédiaires  entre  l'assemblée  nationale  et 
le  roi;  ils  forment  une  espèce  de  chambre 
haute  éparse  au  sein  de  l'empire.  Quelques- 
uns  même  usurpent  Tautorité  législative ,  et 
par  reflet  d'une  ignorance  profonde,  en  dé- 
claoïaDt contre  les  républicains,  ils  semblent 
vouloir  organiser  l'empire  en  républiques  fé- 
dératives.  C'est  au  nom  du  roi  qu'ils  allument 
les  divisions  intestines;  et  le  roi  n'a  pas  désa- 
voué avec  indignation  deux  cents  administra- 
teurs stupides  et  coupables,  démentis  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre  par  l'immense  ma- 
jorité des  administrés. 

Au  dehors,  des  armées  ennemies  mena- 
cent notre  territoire.  Deux  despotes  publient, 
contre  la  nation  française ,  un  manifeste  aussi 
insolent  qu'absurde.  Des  Français  parricides , 
conduits  par  les  frères,  les  parens,  les  amis 
du  roi ,  se  préparent  à  déchirer  le  sein  de  leur 
patrie.  Déjà  l'ennemi  sur  nos  frontières  op- 
pose des  bourreaux  à  nos  guerriers ,  et  c'est 
pour  venger  Louis  XVI  que  la  souveraineté 
nationale  est  imprudemment  outragée;  c'est 
pour  venger  Louis  XVI,  que  l'exécrable  mai- 
son d'Autriche  ajoute  un  nouveau  chapitre  à 
l'histoire  de  ses  cruautés;  c'est  pour  venger 
Louis  XVI  que  des  tyrans  ont  renouvelé  le 
vœu  de  Galigula,  et  qu'ils  voudraient  anéan- 
tii*  d'un  seul  coup  tous  les  citoyens  de  la 
France  ! 


Les  promesses  flatteuses  d'un  ministre  ont 
fait  déclarer  la  guerre,  et  nous  l'avons  com- 
mencée avec  des  armées  incomplètes  et  dé* 
nuées  de  tout.  En  vain  la  Belgique  nous 
appelle  ;  des  ordres  pervers  ont  enchaîné  l'ar- 
deur de  nos  soldats;  nos  premiers  pas  dans 
ces  belles  contrées  ont  été  marqués  par  l'in- 
cendie ,  et  l'incendiaire  est  encore  au  milieu 
du  camp  des  Français!  Tous  les  décrets  que 
l'assemblée  nationale  a  rendus  pour  renforcer 
nos  troupes  sont  annulés  par  le  refus  de 
sanction,  ou  par  des  lenteurs  perfides.  Et  l'en- 
nemi pourtant  s  avance  à  grands  pas ,  tandis 
que  des  patriciens  commandent  les  armées  de 
l'égalité  ;  tandis  que  nos  généraux  désertent 
leur  poste  en  face  de  l'ennemi ,  laissent  déli- 
bérer la  force  armée ,  viennent  présenter  aux 
législateurs  son  vœu ,  qu'elle  n'a  pu  légale* 
ment  exprimer,  et  calomnient  un  peuple  li- 
bre, que  leur  devoir  est  de  défendre.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau  de 
la  chaîne  contre-révolutionnaire,  il  semble 
participer  au  complot  de  Pilnitz ,  qu'il  a  fait 
connaître  si  tard.  Son  nom  est  un  signal  de 
discorde  entre  le  peuple  et  ses  magistrats, 
entre  les  soldats  et  les  généraux;  il  a  séparé 
ses  intérêts  de  ceux  dé  sa  nation  :  nous  les 
séparons  comme  lui.  Loin  de  s'être  opposé, 
par  aucun  acte  formel ,  aux  ennemis  du  dehors 
et  de  l'intérieur ,  sa  conduite  est  un  acte  per- 
pétuel de  désobéissance  à  la  constitution. 
Tant  que  nous  aurons  un  roi  semblable ,  la 
liberté  ne  peut  s'affermir,  et  nous  voulons  de- 
meurer libres. 

Par  un  reste  d'indulgence,  nous  vous  au- 
rions proposé  la  suspension  du  roi,  tant 
qu'existera  le  danger  de  la  patrie;  mais  la 
constitution  s'y  opposei  Louis  XVI  invoque 
sans  cesse  la  constitution;  nous  l'invoquons 
à  notre  tour,  et  nous  demandons  sa  déchàince. 
(  Applaudissemens  des  tribunes.  )  Cette  grande 
mesure  une  fois  prise,  comme  il  est  douteux 
que  la  nation  ait  encore  confiance  en  la  dynas- 
tie présente ,  nous  demandons  que  des  minis- 
tres solidairement  responsables ,  nommés  par 
l'assemblée  nationale,  hors  son  sein,  suivant 
la  loi  constitutionnelle ,  nommés  par  le  scru- 
tin des  hommes  libres ,  à  haute  voix,  exer- 
cent provisoirement  le  pouvoir  exécutif,  en 
attendant  que  la  volonté  du  peuple,  notre  sou- 
verain et  le  vôtre ,  soit  légalement  prononcée 
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dans  une  conYention  nationale ,  aussitôt  que 
la  sûreté  de  rétat  pourra  le  permettre.  Cepen- 
dant 9  que  nos  ennemis ,  quels  qu'ils  soient, 
se  rangent  tous  au-delà  de  nos  frontières; 
que  des  lâches  et  des  parjures  abandonnent 
le  sol  de  la  liberté  ;  que  trois  cent  mille  esclaves 
s'avancent,  et  ils  trouveront  devant  eux  dix 
millions  d'hommes  libres ,  prêts  à  la  mort 
comme  à  la  victoire ,  combattant  pour  la  li- 
berté, pour  leurs  foyers  paternels,  pour  leurs 
femmes,  leurs  enfans,  leurs  vieillards.  Que 
chacun  de  nous  soit  soldat  à  son  tour,  et  s'il 
faut  avoir  l'honneur  de  mourir  pour  la  patrie, 
qu'avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  chacun 
de  nous  illustre  sa  mémoire  par  la  mort  d'un 
esclave  ou  d'un  tyran.  » 

Les  jours  suivans  se  passèrent  pour  l'assemblée  à 
entendre  des  pétitions  pour  ou  contre  la  déchéance. 
La  commission  extraordinaire  avait  été  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  de  Lafayette ;  le  8  août,  Jean  De- 
bry  présenta  le  rapport,  et  condot  à  la  mise  en  ju- 
gement de  ce  général.  Ces  condnsions  forent  reje- 
tées à  l'appel  nominal  par  une  majorité  de  606  mem- 
bres contre  224. 

Ce  déni  de  justice  fait  au  peuple ,  comme  on  disait 
alors ,  fut  le  signal  du  10  août. 

«  Une  agitation  générale ,  dit  l'éloquent  historien 
de  la  Révolution ,  régnait  dans  Paris  ;  le  tambour  bat- 
tait le  rappel  dans  tous  les  quartiers;  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  se  réunissaient  et  se  rendaient  à 
leurs  postes  avec  des  dispositions  très  diverses.  Les 
sections  se  remplissaient,  non  pas  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens,  mais  des  plus  ardens.  Le  co- 
mité insurrectionnd  s'était  formé  sur  trois  pomts. 
Foumier  et  quelques  autres  étaient  au  faubouig  Saint- 
Marceau  ;  Santerre  et  Westermann  occupaient  le  fau- 
bourg Saint -Antoine;  Danton,  enfin,  Camille  Des- 
moulins, Carra,  étaient  aux  Cordeliers  avec  le  ba- 
taillon de  MarselUe.  Barbaroux,  après  avoir  placé 
des  édaireurs  à  l'assemblée  et  au  chftteau,  avait  dis- 
posé des  courriers  prêts  à  prendre  la  route  du  Midi. 
11  s'était  pourvu  en  ouU*e  d'une  dose  de  poison ,  tant 
on  était  incertam  du  succès ,  et  il  attendait  aux  Cor- 
deliers le  résoluit  de  l'usorrectioB.  On  ne  sait  où 
était  Robespierre;  Danton  avait  caché  llarat  dans 
une  cave  de  la* section,  et  s'était  ensuite  emparé  de 
la  tribune  des  Cordeliers.  Chacun  hésitait,  comme  à 
la  veille  d'une  grande  résolution;  mais  Danton,  pro- 
portionnant l'audace  à  la  gravité  de  l'événement,  fai- 
sait retentir  sa  voix  tonnante;  il  iéniunérait  ce  qn'U 


appelait  les  crimes  de  la  cour  ;  il  rappelait  la  haine  de 
ceUe-d  pour  la  constitution,  ses  paroles  trompeuses, 
ses  promesses  hypocrites ,  toujours  démenties  par  sa 
conduite,  et  enfin  ses  machinations  évidentes  pour 
amener  l'étranger.  «  Le  peuple ,  disait-il ,  ne  peut  plus 
»  recomir  qu'à  lui-même,  car  la  constitution  est  m- 
»  suifisante ,  et  l'assemblée  a  absous  Lafayette  ;  il  ne 
»  reste  donc  plus  que  vous  pour  vous  sauver  vous- 
a  mêmes.  Hfttez-vous  donc ,  car  cette  nuit  même ,  des 
«satellites  cachés  dans  le  château  doivent  faire  une 
»  sortie  sur  le  peuple,  et  l'égorger  avant  de  quitter  Pa- 
»  ris  pour  rej<Hndre  Coblentz.  Sauvez-vous  donc  ;  aux 
»  armes  !...  Aux  armes. ....  » 

Dans  ce  moment,  un  coup  de  fusil  est  th*é  dans  la 
cour  du  commerce  ;  le  .cri  aux  armes  devient  bien- 
tût  général,  et  llnsnrrection  est  prodamée.  Il  était 
alors  onze  heives  et  demie.  Les  Marseillais  se  for- 
ment à  la  porte  des  Cordeliers,  s'emparent  des  ca- 
nons ,  et  se  grossissent  d'une  foule  nombreuse  qui  se 
range  à  leurs  côtés.  Camille  Desmoulms  et  d'autres  se 
prédpitent  pour  aller  faire  sonner  le  tocsm  ;  mais  ils 
ne  trouvent  pas  la  même  ardeur  dans  les  diflérentes 
sections,  llss'eflbrcentde  réveiller  leur  zèle;  bientôt 
elles  se  réunissent  et  nomment  des  commissions  qui 
doivent  aller  à  l'Hôtel-de-ViUe  déplacer  IVmdenne 
mnnidpalité ,  et  s'emparer  de  tous  les  pouvohis.  En- 
fin, on  court  aux  cloches,  on  s'en  empare  de  vive 
force ,  et  le  tocsin  commence  à  sonner.  Ce  bruit  lugu- 
bre retendit  dans  l'iaunense  étendue  de  la  capitale  ;  il 
se  propage  de  rues  en  mes  et  d'édifices  en  édifices; 
il  appdle  les  députés,  les  magistrats,  les  dtoyens  à 
leurs  postes  ;  il  arrive  enfin  au  château ,  et  vient  y  an- 
noncer que  la  nuit  fatale  approche  ;  nuit  terrible,  nuit 
d'agitation  et  de  sang ,  qui  devait  être  pour  le  monar- 
que la  dernière  passée  dans  le  palais  de  ses  pères  (i).» 

Quant  auxdétidlsde  cette  nuit  suprême  de  la  mo- 
narchie ,  il  n'est  pas  dans  noure  plan  de  les  rapporter 
id.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'à  deux  heures  du  ma- 
tin le  roi  et  sa  famille  se  rendirent  dans  le  sein  de 
l'assemblée  pour  y  chercher  un  refuge,  c  Je  viens, 
dit  Louis  XVI,  pour  éviter  un  grand  crime,  et  je 
pense ,  messiemv,  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sû« 
reté  qu'au  milieu  de  vous.  » 

La  famille  royale  fut  placée  dans  la  loge  du  Logo- 
graphe,  pour  ne  pas  gêner  la  liberté  des  travaux  de 
l'assemblée.  Elle  resta  là  pendant  quinze  heures  ex- 
posée aux  Insultes  et  aux  atuiques  de  toute  nature  ;  et 
ce  fut  de  là  qu'elle  entendit  son  arrêt  dans  le  rapport 
suivant. 


(1)  Tauft5,  Histoire  de  la  Révolution,  tome  11,  pig« 
256  et  suivantes. 


614 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


Rapport  de  Yergnuud,  au  nom  de  la  comtniS' 
sion  extraordinaire,  sur  la  smpension  du  roi 
et  la  convocation  d'une  convention  nationale, 
{Séance  de  la  nuit  du  9  au  10  août  1792.) 

c  Messieurs  »  je  viens  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  vous  présenter  une  mesure 
rigoureuse;  je  la  présenterai  cependant  sans 
réflexion;  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont 
vous  devez  être  pénétrés  d'après  les  événe- 
mens  qui  sont  arrivés.  Jugez  si  elle  est  né- 
cessaire. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les 
dangers  de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur  com- 
ble ;  que  c'est  pour  le  corps  législatif  le  plus 
saint  des  devoirs  de  déployer  tous  les  moyens 
de  la  sauver;  qu'il  est  impossible  d'en  trouver 
d'efficaces»  tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  de 
tarir  la  source  de  ces  maux  :  considérant  que 
ces  maux  dérivent  principalement  des  méfian- 
ces qu'a  occasionnées  la  conduite  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  dans  une  guerre  entreprise 
en  son  nom  contre  la  constitution  et  l'indé- 
pendance nationale;  que  ces  méfiances  ont 
provoqué  dans  diverses  parties  de  l'empire 
un  vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'autorité 
déléguée  à  Louis  XYI  ;  considérant  néanmoins 
que  l'assemblée  nationale  ne  peut  ni  ne  doit 
agrandir  la  sienne  par  aucune  usurpation; 
que  dans  les  circonstances  extraordinaires  ou 
l'ont  placée  des  événemens  imprévus  par  tou- 
tes les  lois ,  elle  ne  peut  concilier  ce  qu'elle 
doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  constitution, 
et  sa  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  du  temple  de  la  liberté  plutôt  que  de 
la  laisser  périr,  qu'en  recourant  à  la  souve- 
raineté du  peuple ,  et  prenant  les  précautions 
indispensables  pour  que  ce  recours  ne  soit 
pas  rendu  illusoire  par  de  nouvelles  trahi-r 
sons ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  peuple  français  est  invité  à  for- 
mer une  convention  nationale.  La  commission 
extraordinaire  présentera  demain  un  projet 
de  décret  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque 
de  cette  convention. 

IL  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions ,,  jusqu'à 
ce  que  la  convention  nationale  ait  prononcé 
sur  les  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter 
pour  assurer  la  sûreté  individuelle,  le  règne 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 


ni.  Les  ministres  actuellement  en  activité 
continueront  provisoirement  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  la  commission  extraordinaire 
présentera ,  dans  le  jour,  le  mode  d'cMrganisa- 
tion  d'un  nouveau  ministère. 

lY.  La  commission  extraordinaire  présen- 
tera également  dans  le  jour  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  d'organiser  le  ministère,  et 
sur  la  nomination  du  gouverneur  du  prince 
royal. 

y.  Le  roi  et  sa  famiHe  demeureront  dans 
l'enceinte  du  corps  législatif,  jusqu'à  ce  que 
le  calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

y  I.  Le  département  leur  fera  préparer,  dans 
le  jour,  un  logement  au  Luxembourg,  où  ils 
seront  mis  sous  la  sauvegarde  des  citoyens  et 
de  la  loi. 

yil.  Tout  fonctionnaire  public  »  tout  offi- 
cier ou  soldat  qui ,  dans  ces  jours  d'alarmes, 
abandonnera  son  poste ,  est  déclaré  infâme  et 
traître  à  la  patrie. 

yill.  Le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  feront  à  l'instant  proclamer  le  présent 
décret. 

IX .  Il  sera  envoyé,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires ,  aux  quatre-vingt-trois  départemens, 
qui  seront  tenus  de  le  faire  proclamer  avec  la 
même  solennité.  »  (  Applaudissemens.) 

L^assemblée  adopta  ce  projet,  pois  elle  décida  à 
runanlmité  que  les  ex-ministres  Roland,  Claviëre  et 
Servan  reprendraient  leurs  fonctions.  On  compléta  le 
mioîstëre  par  la  nomination  de  Danton  à  la  justice,  de 
Monge  à  la  marine ,  et  de  Lebrun  aux  affaires  étran- 
gères. Grouvelle  ftit  nommé  secrétaire  du  consefl. 

Le  13  août,  Gondorcet  lat  Texposé  suivant  de  la 
conduite  de  rassemblée,  et  des  motife  qui  levaient  di- 
rigée. 

Exposé  des  motifs  de  la  Mmpemion  du  roi  et 
de  la  convocation  d'une  convention  natio^ 
nale,  rédigé  ;7ar  Condorcbt.  {Séance  dic  13 
août  1792.) 

t  L'assemblée  nationale  doit  à  la  nation ,  à 
l'Europe,  à  la  postérité,  un  compte  sévère  des 
motifs  qui  ont  déterminé  ses  dernières  réso- 
lutions. 

Placée  entre  le  devoir  de  rester  fidèle  à  ses 
sermens  et  celui  de  sauver  la  patrie ,  elle  a 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  10  AOUT.— SUSPENSÎON  DU  ROL  615 


voulu  les  remplir  tous  deux  à  la  fois,  et  faire 
tout  ce  qu'exigeait  le  salut  public,  sans  usurper 
les  pouvoirs  que  le  peuple  ne  lui  avait  pas 
confiés. 

A  l'ouverture  de  la  session,  un  rassemble- 
ment d'émigrés  formé  sur  les  frontières  cor- 
respondait avec  tout  ce  que  les  départemens, 
tout  ce  que  les  troupes  de  ligne  renfermaient 
encore  d^ennemis  de  la  liberté  ;  et  les  prêtres 
fanatiques ,  portant  le  trouble  dans  les  âmes 
superstitieuses ,  cherchaient  à  persuader  aux 
citoyens  égarés  que  la  constitution  blessait  les 
droits  de  la  conscience,  et  que  la  loi  avait  con- 
fié les  fonctions  religieuses  à  des  schismati- 
ques  et  sacrilèges. 

Enfin  une  ligue  formée  entre  des  rois  puis- 
sans  menaçait  la  liberté  française  :  ils  se 
croyaient  en  droit  de  fixer  jusqu'à  quel  point 
l'intérêt  de  leur  despotisme  nous  permettrait 
d'être  libres,  et  se  flattaient  de  voir  la  souve- 
raineté du  peuple  et  l'indépendance  de  l'em- 
pire français  s'abaisser  devant  les  armes  de 
leurs  esclaves. 

Ainsi  tout  annonçait  une  guerre  civile  et  re- 
ligieuse, dont  une  guerre  étrangère  augmen- 
terait bientôt  le  danger. 

L'assemblée  nationale  a  cru  devoir  répri- 
mer les  émigrés  et  contenir  les  prêtres  factieux 
par  des  décrets  sévères  ;  et  le  roi  a  employé 
contre  ces  décrets  le  refus  suspensif  de  sanc- 
tion que  la  constitution  lui  accordait.  Cepen- 
dant ces  émigrés,  ces  prêtres  agissaient  au 
nom  du  roi  ;  c'était  pour  le  rétablir  dans  ce 
qu'ils  appelaient  son  autorité  légitime  que  les 
uns  avaient  pris  les  armes,  que  les  autres  prê- 
chaient l'assassinat  et  la  trahison  :  ces  émigrés 
étaient  les  frères  du  roi ,  ses  parens ,  ses  cour- 
tisans, ses  anciens  gardes;  et  tandis  que  le 
rapprochement  de  ces  faits  et  de  la  conduite 
du  roi  autorisait,  commandait  même  la  dé- 
fiance f  ce  refus  de  sanction ,  appliqué  à  des 
décrets  qui  ne  pouvaient  être  suspendus  sans 
être  anéantis,  montrait  clairement  comment 
ce  veto,  suspensif  suivant  la  loi,  devenu  défi- 
nitif par  la  manière  de  l'employer,  donnait  au 
roi  le  pouvoir  illimité  et  arbitraire  de  rendre 
nulles  toutes  les  mesures  que  le  corps  légis- 
latif croirait  nécessaires  an  maintien  de  la  li- 
berté. 

Dès  ce  moment  d'un  bout  de  Femptre  à 
l'autre^  le  peuple  montra  ces  sombres  inquié- 


tudes qui  annoncent  les  orages,  et  les  soupçons 
qui  accusaient  le  pouvoir  exécutif  se  manifes- 
tèrent avec  énergie. 

L'assemblée  nationale  ne  fut  pas  décou- 
ragée. Des  princes  qui  se  disaient  les  alliés  de 
la  France  avaient  donné  aux  émigrés  non  un 
asile,  mais  la  liberté  de  s'armer,  de  se  former 
en  corps  de  troupes,  de  lever  des  soldats,  de 
faire  des  approvisionnemens  de  guerre  ;  et  le 
roi  fut  invité  par  un  message  solennel  à  rom- 
pre, sur  cette  violation  du  droit  des  gens,  un 
silence  qui  avait  duré  trop  longtemps.  Il  parut 
céder  au  vœu  national;  des  préparatifs  de 
guerre  furent  ordonnés,  mais  bientôt  on  s'a- 
perçut que  les  négociations ,  dirigées  par  un 
ministère  faible  ou  complice ,  se  réduiraient 
à  obtenir  de  vaines  promesses  qui,  demeurant 
sans  exécution ,  ne  pourraient  être  regardées 
que  comme  un  piège  ou  .comme  un  outrage. 
La  ligue  des  rois  prenait  cependant  une  acti- 
vité nouvelle ,  et  à  la  tête  de  cette  ligue  parais- 
sait l'empereur,  beau-frère  du  roi  des  Fran- 
çais ,  uni  à  la  nation  par  un  traité  utile  à  lui 
seul,  que  l'assemblée  constituante,  trompée 
parle  ministère,  avait  maintenu,  en  sacrifiant, 
pour  le  conserver,  l'espérance  alors  fondée 
d'une  alliance  avec  la  maison  de  Brandebourg. 

L'assemblée  nationale  crut  qu'il  était  né- 
cessaire à  la  sûreté  de  la  France  d'obliger 
l'empereur  à  déclarer  s'il  voulait  être  son. 
allié  ou  son  ennemi;  et  à  se  prononcer  entre 
deux  traités  contradictoires ,  dont  l'un  l'obli- 
geait à  donner  du  secours  à  la  France,  et 
l'autre  l'engageait  à  l'attaquer ,  traités  qu'il 
ne  pouvait  concilier  sans  avouer  l'intention 
de  séparer  le  roi  de  la  nation,  et  de  faire  re- 
garder la  guerre  contre  le  peuple  français 
comme  un  secours  donné  à  son  allié.  La  ré- 
ponse de  l'empereur  augmenta  les  défiances, 
que  cette  combinaison  de  circonstances  ren- 
dait si  naturelles  ;  il  y  répétait  contre  l'assem* 
blée  des  représentans  du  peuple  français, 
contre  les  sociétés  populaires  établies  dans 
nos  villes ,  les  absurdes  inculpations  dont  les 
émigrés ,  dont  les  partisans  du  ministère  fran- 
çais fatiguent  depuis  longtemps  les  presses 
contre-révolutionnaires;  il  protestait  de  son 
désir  de  rester  l'allié  du  roi ,  et  il  venait  de 
signer  une  nouvelle  ligue  contre  la  France  en 
faveur  de  l'autorité  du  roi  des  Français. 

Ces  ligues,  ces  traités,  les  intrigues  des 
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émigrés  qui  les  avaient  sollicités  au  nom  du 
roi,  avaient  été  cachés  par  les  ministres  aux 
représentans  du  peuple  ;  aucun  désaveu  public 
de  ces  intrigues ,  aucun  effort  pour  prévenir 
ou  dissiper  .cette  conjuration  de  monarques, 
n'avaient  montré  »  ni  aux  citoyens  français,  ni 
aux  peuples  de  l'Europe ,  que  le  roi  avait  sin- 
cèrement uni  sa  cause  à  celle  de  la  nation. 

Cette  connivence  apparente  entre  le  cabinet 
des  Tuileries  et  celui  de  Vienne  frappa  tous 
les  esprits  ;  réassemblée  nationale  crut  devoir 
examiner  avec  sévérité  la  conduite  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  et  un  décret  d'ac- 
cusation fut  la  suite  de  cet  examen.  Ses  col- 
lègues disparurent  avec  lui,  et  le  conseil  du 
roi  fut  formé  de  ministres  patriotes. 

Le  successeur  de  Léo,pold  suivit  la  politi- 
que de  son  père  ;  il  youlait  exiger ,  pour  les 
princes  possessionnés  en  Alsace,  des  dédom- 
magemens  incompatibles  avec  la  constitution 
française,  et  contraires  à  l'indépendance  de 
la  nation  :  il  voulait  que  la  France  trahit  la 
confiance  et  violât  les  droits  du  peuple  avi- 
gnonais;  il  annonçait  enfin  d'autres  griefs  qui 
ne  pouyaient,  disait-il,  se  discuter  avant 
d'avoir  essayé  la  force  des  armes. 

Le  roi  parut  sentir  que  cette  provocation  à 
la  guerre  ne  pouvait  être  tolérée  sans  mon- 
trer une  honteuse  faiblesse;  il  parut  sentir 
combien  était  perfide  ce  langage  d'un  ennemi 
qui  semblait  ne  s'intéresser  à  son  so^t  et  ne 
désirer  so^n  alliance  que  pour  jeter  entre  lui 
et  le  peuple  ^es  semences  de  discorde  capa- 
bles d'énerver  nos  forces  et  d'en  arrêter  ou 
d'en  troubler  les  mouvemens;  il  proposa  ls( 
guerre,  de  l'avis  unanime  de  son  conseil ,  et 
la  guerre  fut  décrétée. 

En  protégeant  les  rassemblemens  d'émigrés, 
en  leur  permettant  de  menacer  nos  frontières, 
en  montrant  Ses  troupes  toutes  prêtes  à  les 
seconder  en  cas  d'un  premier  succès,  en  leur 
préparant  une  retraite,  en  persistant  dsgas 
une  ligue  menaçante,  le  roi  de  Hongrie  obli- 
geait la  France  à  des  préparatifs  de  défej[\se 
ruineux,  épuisait  ses  finances,  encourageait 
l'audace  des  conspirateurs  répandus  dans  les 
départemens,  y  excitait  les  inquiétudes  des 
citoyens ,  et  par  là  y  fomentait ,  y  perpétuait 
le  trouble.  Jamais  des  hostilités  plus  réelles 
n'ont  légitimé  la  guerre ,  et  la  déclarer  néiait 
que  la  repousser. 


L'assemblée  nationale  put  alors  juger  jus- 
qu'à quel  point,  malgré  des  promesses  si 
souvent  répétées ,  tous  les  préparatifs  de  dé- 
fense avaient  été  négligés.  Néanmoins  les  in* 
quiétudes,  les  défiances  s'arrêtaient  encore 
sur  les  anciens  ministres,  sur  les  conseils  se- 
crets du  roi  ;  mais  on  vit  bientôt  les  ministres 
patriotes  contrariés  dans  leurs  opérations, 
attaqués  avec  acharnement  par  les  partisans 
de  l'autorité  royale,  par  ceux  qui  faisaient  pa- 
rade d'un  attachement  personnel  pour  le  roi. 

Vos  armées  étaient  tourmentées  par  des 
divisions  politiques  ;  on  semait  la  discorde 
parmi  les  chefs  des  troupes,  comme  entre  les 
généraux  et  le  ministère.  On  voulait  transfor- 
mer en  instrumens  d'un  parti ,  qui  ne  cachait 
pas  le  désir  de  substituer  sa  volonté  à  celle 
des  représentans  de  la  nation ,  ces  mêmes  ar- 
mées destinées  à  la  défense  extérieure  du  ter- 
ritoire français,  au  maintien  de  l'indépen- 
dance nationale. 

Les  machinations  des  prêtres,  devenues  plus 
actives  au  moment  de  la  guerre,  rendaient 
indispensable  une  loi  répressive;  elle  fut 
portée. 

La  formation  d'un  camp  entre  Paris  et  les 
frontières  était  une  disposition  heureusement 
combinée  pour  la  défense  extérieure,  en 
même  temps  qu'elle  servait  à  rassurer  les 
départemens  intérieurs,  et  à  prévenir  les  trou- 
bles que  leurs  inquiétudes  auraient  pu  pro- 
duire ;  la  formation  de  ce  camp  fut  ordonnée  ; 
mais  ces  deux  décrets  f>irent  repousses  par 
le  roi ,  et  les  ministres  patriotes  furent  ren- 
voyés.. .  ^. 

La  cojnstitution  avait  accordé  au  roi  une 
garde  de  dix-huit  cents  hommes,  et  cette 
garde  manifestait  uvec  audace  un  incivisme 
qui  indignait  ou  effrayait  les  citoyens;  la 
haine  de  I9  cpnstitution  et  surtout  celle  de  la 
liberté ,  de  l'égalité ,  étaient  les  meilleurs  ti- 
tres pour  y  être  adm^s. 

L'assemblée  fut  forcée  de  dissoudre  cette 
garde  pour  prévenir  et  les  troubles  qu'elle 
ne  pouvait  manquer  de  causer  bientôt,  et  les 
coipplots  de  contre-révolution  dont  il  ne  se 
manifestait  déjà  que  trop  d'indices. 

Le  décret  fut  sanctionné  ;  mais  une  pro- 
clamation du  roi  donnait  des  éloges  à  ceux 
mêmes  dont  il  venait  de  prononcer  le  licen- 
ciement ,  à  ceux  qu'il  avait  reconnus  pour  des 
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hommes  justement  accusés  d'être  les  ennemis 
delà  libmë. 

Les  nouveaux  ministres  excitaient  de  justes 
défiances,  et  comme  ces  défiances  ne  pou- 
vaient plus  s'arrêter  sur  eux ,  elles  portèrent 
sur  le  roi  lui-même. 

L'application  du  refus  de  sanction  aux  dé- 
crets nécessités  par  les  circonstances,  et  dont 
l'exécution  doit  être  prompte  et  cesser  avec 
elles,  fut  regardée  dans  l'opinion  générale 
coomie  une  interprétation  de  l'acte  constitu- 
tionnel, contraire  à  la  liberté  et  à  l'esprit  même 
de  la  ccmstitutioa.  L 'agitation  du  peuple  de 
Paris  devint  extrême  ;  une  foule  immense  de 
citoyens  se  réunirent  pour  rédiger  une  péti- 
tion ;  ils  y  sollicitaient  le  rappel  des  ministres  * 
patriotes  et  la  rétraction  du  refus  de  sanc- 
tionner des  décrets  en  faveur  desquels  l'opi- 
nion publique  s'était  hautement  manifestée. 
Us  demandèrent  à  défiler  en  armes  devant  l'as- 
semblée nationale  après  que  leurs  députés  au- 
raient lu  la  pétition  ;  cette  permission ,  que 
d*autres  corps  armés  avaient  déjà  obtenue , 
leur  fut  accordée.  Us  désiraient  présenter  au 
roi  la  même  pétition  et  la  présenter  sous  les 
formes  établies  par  la  loi  ;  mais ,  au  moment 
où  des  officiers  municipaux  venaient  leur  an- 
noncer que  leurs  députés,  d'abord  refusés, 
allaient  être  admis ,  la  porte  s'ouvrit ,  et  la 
foule  se  précipita  dans  le  château.  Le  zèle 
du  maire  de  Paris ,  l'ascendant  que  ses  vertus 
et  son  patriotisme  lui  donnent  sur  les  citoyens, 
la  présence  des  représentans  du  peuple,  dont 
les  députations  successives  entourèrent  cons- 
tamment le  roi ,  prévinrent  tous  les  désordres, 
et  peu  de  rassemUemens  aussi  nombreux  en 
ont  moins  produit. 

Le  roi  avait  arboré  les  enseignes  de  la  li- 
berté; il  avait  rendu  justice  aux  citoyens  en 
déclarant  qu'il  se  croyait  en  sûreté  au  milieu 
d'eux.  Le  jour  de  la  fédération  approchait; 
des  citoyens  de  tous  les  départemens  devaient 
se  rendre  à  Paris,  y  jurer  ^  maintenir  cette 
liberté  pour  laquelle  ils  allaient  combattre  sur 
les  frontières  :  tout  pouvait  encore  se  répa- 
rer. Mais  les  ministres  ne  virent  dans  les  évé- 
nemens  du  29  juin  qu'une  occasion  favorable 
de  semer  la  division  entre  les  habitans  de  Pa- 
ris et  ceux  des  départemens ,  entre  le  peuple 
et  l'armée ,  entre  les  diverses  portions  de  la 
garde  nationale ,  entre  les  citoyens  qui  res- 


taient dans  leurs  foyers  et  ceux  qui  volaient 
à  la  défense  de  l'état.  Dès  le  lendemain  le  roi 
changea  de  langage  :  une  proclamation  calom- 
nieuse fut  distribuée  avec  profusion  dans  les 
armées  ;  un  de  leurs  généraux  vint  au  nom 
de  la  sienne  demander  vengeance  et  désigner 
ses  victimes.  Un  assez  grand  nombre  de  di- 
rectoires de  département,  dans  des  arrêtés 
inconstitutionnels,  laissèrent  entrevoir  leur 
projet  formé  dès  longtemps  de  s'élever  comme 
une  puissance  intermédiaire  entre  le  peuple 
et  ses  représentans ,  entre  l'assemblée  natio- 
nale et  le  roi.  Des  juges  de  paix  commencè- 
rent, dans  le  chftteau  même  des  Tuileries, 
une  procédure  ténébreuse  dans  laquelle  on 
espérait  envelopper  ceux  des  patriotes  dont 
on  redoutait  le  plus  la  vigilance  et  les  talens. 
Déjà  l'un  de  ces  juges  avait  essayé  de  porter 
atteinte  à  l'inviolabilité  des  représentans  du 
peuple ,  et  tout  annonçait  un  pian  adroitement 
combiné  pour  trouver  dans  l'ordre  judiciaire 
un  moyen  de  donner  à  l'autorité  royale  une 
extension  arbitraire.  Des  lettres  du  ministre 
de  l'intérieur  ordonnaient  d'employer  la  force 
contre  les  fédérés  qui  viendraient  faire  à  Pa- 
ris le  serment  de  combattre  pour  la  liberté , 
et  il  a  fallu  toute  l'activité  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  tout  le  patriotisme  de  l'armée ,  tout 
le  zèle  des  citoyens  éclairés,  pour  prévenir  les 
effets  funestes  de  ce  projet  désorganisateur , 
qui  pouvait  allumer  la  guerre  civile.  Un  mou- 
vement de  patriotisme  avait  éteint  dans  une 
réunion  fraternelle  les  divisions  qui  s'étaient 
manifestées  trop  souvent  dans  l'assemblée 
nationale,  et  il  pouvait  en  naître  encore  un 
moyen  de  salut.  Les  poursuites  commencées 
de  l'ordre  du  roi ,  à  la  requête  de  l'intendant 
de  la  liste  civile,  pouvaient  être  arrêtées;  le 
vertueux  Pétion ,  puni  par  une  suspension  in- 
juste ,  d'avoir  épargné  le  sang  du  peuple ,  pou- 
vait être  rétabli  par  le  roi ,  et  il  était  possible 
que  cette  longue  suite  de  fautes  et  de  trahi- 
sons retombât  encore  tout  entière  sur  ces 
conseillers  perfides ,  auxquels  un  peuple  con- 
fiant avait  la  longue  habitude  d'attribuer  tous 
les  crimes  de  nos  rois. 

L'assemblée  nationale  vit  alors  que  le  salut 
public  exigeait  des  mesures  extraordinaires. 

Elle  ouvrit  une  discussion  sur  les  moyens 
de  sauver  la  patrie  ;  elle  institua  une  commis- 
sion chargée  de  les  méditer  et  de  les  préparer. 
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La  déclaration  que  la  patrie  était  en  dan- 
ger appelait  tous  les  citoyens  à  la  défense 
,  commune,  tous  les  fonctionnaires  publics  à 
leur  poste:  et  cependant,  au  milieu  des 
plaintes  sans  cesse  répétées  sur  l'inaction  du 
gouvernement,  sur  la  négligence  ou  la  mau- 
vaise combinaison  des  préparatifs  de  guerre, 
sur  des  mouvemens  des  armées  inutiles  ou 
dangereux,  dont  le  but  avoué  était  de  favori- 
ser les  combinaisons  politiques  d'un  des  géné- 
raux ,  on  voyait  des  ministres  inconnus  ou 
suspects  se  succéder  rapidement,  et  présen- 
ter sous  de  nouveaux  noms  la  même  inacti* 
vite  et  les  mêmes  principes. 

Une  déclaration  du  général  ennemi ,  qui  dé- 
vouait à  la  mort  tous  les  hommes  libres ,  et 
promettait  aux  lâches  et  aux  traîtres  sa  hon- 
teuse protection,  devait  augmenter  les  soup- 
çons. L'ennemi  de  la  France  n'y  semblait  oc- 
cupé que  de  la  défense  du  roi  des  Français; 
vingt-six  millions  d'hommes  n'étaient  rien  pour 
lui  auprès  d'une  famille  prévilégiée ,  leur 
sang  devait  couvrir  la  terre  pour  venger  les 
plus  faibles  outrages;  et  le  roi,  au  lieu  de  té- 
moigner son  indignation  contre  un  manifeste 
destiné  à  hii  enlever  la  confiance  du  peuple, 
semblait  n'y  opposer  qu'à  regret  un  froid  et 
timide  désaveu. 

Qui  donc  pourrait  s'étonner  que  la  défiance 
contre  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif 
ait  inspiré  aux  citoyens  le  désir  de  ne  plus 
voir  les  forces  destinées  à  la  défense  commune, 
à  la  disposition  du  roi  au  nom  duquel  la 
France  était  attaquée,  et  le  soin  de  maintenir 
sa  tranquillité  intérieure  confié  à  celui  dont  les 
intérêts  étaient  le  prétexte  de  tous  les  trou- 
bles? A  ces  motifs  communs  à  la  France  en- 
tière, il  s'en  unissait  d'autres  particuliers  aux 
habitans  de  Paris;  ils  voyaient  les  familles 
des  conspirateurs  de  Coblentz  former  la  so- 
ciété habituelle  du  roi  et  de  sa  famille.  Des 
écrivains  soudoyés  par  la  liste  civile  cher- 
chaient, par  de  lâches  calomnies,  à  rendre  les 
Parisiens  odieux  ou  suspects  au  reste  de  la 
France;  on  essayait  de  semer  la  division  en- 
tre les  citoyens  pauvres  et  les  citoyens  riches; 
des  manœuvres  perfides  agitaient  la  garde 
nationale  ;  on  s'occupait  d'y  trouver  un  parti 
royaliste;  enfin  les  ennemis  de  la  liberté  sem- 
blaient s'être  partagés  entre  Paris  et  Coblentz, 
et  leur  audace  croissait  avec  leur  nombre. 


La  constitution  chargeait  le  roi  de  notifier  à 
l'assemblée  nationale  les  hostilités  imminen- 
tes; et  il  avait  fallu  de  longues  sollicitations 
pour  obtenir  du  ministère  la  connaissance 
tardive  de  la  marche  des  troupes  prussiennes. 
La  constitution  prononce  contre  le  roi  une 
abdication  légale,  s'il  neVoppose  point  par 
un  acte  formel  aux  entreprises  formées  en  son 
nom  contre  la  nation;  et  les  princes  émigrés 
avaient  fait  des  emprunts  publics  au  nom  du 
roi ,  avaient  acheté  en  son  nom  des  troupes 
étrangères ,  avaient  levé  en  son  nom  des  régi- 
mens  français  ;  ils  lui  avaient  formé  hors  de  la 
France  une  maison  militaire;  et  ces  faits 
étaient  connus  depuis  plus  de  six  mois  sans 
'que  le  roi,  dont  les  déclarations  publiques, 
dont  les  réclamations  auprès  des  puissances 
étrangères  auraient  empêché  le  succès  de  ces 
manœuvres,  eût  satisfait, au  devoir  que  lui 
imposait  la  constitution. 

C'est  d'après  des  motifs  si  puissans  que  de 
nombreuses  pétitions  envoyées  d'un  grand 
nombre  de  départemens ,  le  vœu  de  plusieurs 
sections  de  Paris,  suivi  d'im  vœu  général 
émis  au  nom  de  la  commune  entière ,  sollici- 
taient la  déchéance  dn  roi  ou  la  suspenstcm 
du  pouvoir  royal ,  et  l'assemblée  nationale  ne 
pouvait  plus  se  refuser  à  l'examen  de  cette 
grande  question. 

Il  était  de  son  devoir  de  ne  prononcer  qu'a- 
près un  examen  mûr  et  réfléchi,  après  une  dis- 
cussion solennelle,  après  avoir  entendu  et 
pesé  toutes  les  opinions  ;  mais  la  patience  du 
peuple  était  épuisée  ;  tout  à  coup  il  a  paru  tout 
entier  réuni  dans  un  même  but  et  dans  une 
même  .volonté;  il  s'est  porté  vers  le  lieu  de  la 
résidence  du  roi ,  et  le  roi  est  venu  chercher 
un  asile  dans  le  sem  de  l'assemblée  des  repré- 
sentans  du  peufde ,  dont  il  savait  que  l'union 
fraternelle  des  habitans  de  Paris  avec  les  ci- 
toyens des  départemens  rendrait  toujours 
l'enceinte  un  asile  inviolable  et  sacré. 

Des  gardes  nationaux  se  trouvaient  chargés 
de  défendre  la  résidence  que  le  roi  venait  d'a- 
bandonner; mais  on  avait  placé  avec  eux  des 
soldats  suisses.  Le  peuple  voyait  depuis  long- 
tempsavec  une  sivprise  inquiète  des  bataillons 
suisses  partager  la  garde  du  roi ,  malgré  la 
constitution ,  qui  ne  lui  permet  pas  d'avoir 
une  garde  étrangère.  Depuis  longtemps  il  était 
aisé  de  prévoir  que  cette  violation  directe  de 
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la  loi ,  qui  par  sa  nature  frappait  sans  cesse 
tous  les  yeux,  amènerait  t6t  ou  tard  de  grands 
malheurs;  rassemblée  nationale  n'avait  rien 
négligé  pour  les  prévenir  :  des  rapports,  des 
discussions,  des  motions  faites  par  ses  mem- 
bres et  renvoyées  à  ses  comités  avaient  averti 
le  roi  depuis  plusieurs  mois  de  la  nécessité  de 
fs  ire  disparaître  d'auprès  de  lui  des  hommes 
que  partout  ailleurs  les  Français  regarderont 
toujours  comme  des  amis  et  des  frères,  mais 
qu'ils  ne  pouvaioit  voir  rester,  malgré  le  vœu 
de  la  constitution,  auprès  du  roi  constitution- 
nel ,  sans  les  soupçonner  <i'étre  devenus  les 
instrumens  des  ennemis  de  la  liberté. 

Un  décret  les  avait  éloignés;  leur  chef  ap- 
puyé par  le  ministère  y  demanda  des  chan* 
gemens;  l'assemblée  nationale  y  consentit. 
Une  portion  des  soldats  devait  rester  près 
de  Paris,  mais  sans  aucun  service  qui  pût 
renouveler  les  inquiétudes;  et  c'est  malgré 
le  vœu  de  l'assemblée  nationale ,  malgré  la 
loi ,  que  le  10  août  ils  étaient  employés  à  une 
fonction  dont  tons  les  motifs  d'humanité  et 
cle  prudence  auraient  dû  les  écarter.  Us  re- 
çurent ordre  de  faire  feu  sur  les  citoyens  ar^ 
mes,  au  moment  où  ceux-ci  les  invitaient  à  la 
paix ,  ou  des  signes  non  équivoques  de  frater- 
nité annonçaient  qu'elle  allait  être  acceptée , 
au  moment  où  l'on  voyait  une  députation 
de  l'assemblée  nationale  s'avancer  au  milieu 
des  armes  pour  porter  des  paroles  de  conci- 
liation et  prévenir  le  carnage.  Alors  rien  ne 
put  arrêter  la  vengeance  du  peuple,  qui  éprou- 
vait une  trahison  nouvelle  an  moment  même 
où  il  venait  se  plaindre  de  celles  dont  il  avait 
longtemps  été  la  victime. 

Au  milieu  de  ces  désastres  l'assemblée  na- 
tionale aflligée ,  mais  calme ,  fit  le  serment  de 
maintenir  l'égalité  et  la  liberté,  ou  de  mourir 
à  son  poste;  elle  fit  le  serment  de  sauver  la 
France ,  et  elle  en  chercha  les  moyens. 

Elle  n'en  a  vu  qu'un  seul  ;  c'était  de  recou- 
rir à  la  volonté  suprême  du  peuple ,  et  de 
l'inviter  à  exercer  immédiatement  ce  droit 
inaliénable  de  souveraineté  que  la  constitution 
a  reconnu  et  qu'elle  n'avait  pu  soumettre  à 
aucune  restriction.  L'intérêt  public  exigeait 
que  le  peuple  manifestât  sa  volonté  par  le 
vœu  d'une  convention  nationale,  formée  des 
représentans  investis  par  lui  de  pouvoirs  illi- 
mités; il  n'exigeait  pas  moins  que  les  mem- 


bres de  cette  convention  fussent  élus  dans  cha- 
que département  d'une  manière  uniforme  et 
suivant  un  mode  régulier  :  mais  l'assemblée 
nationale  ne  pouvait  restreindre  les  pouvoirs 
du  peuple  souverain ,  de  qui  seul  elle  tient 
ceux  qu'elle  exerce.  Elle  a  dû  se  borner  à  le 
conjurer  au  nom  de  la  patrie  de  suivre  les 
règles  simples  qu'elle  lui  a  tracées.  Elle  y  a 
respecté  les  formes  instituées  pour  les  élec- 
tions, parce  que  l'établissement  de  formes 
nouvelles,  fussent-elles  préférables  en  elles- 
mêmes  ,  aurait  été  une  source  de  lenteurs  et 
peut-être  de  divisions.  Elle  n'y  a  conservé  au- 
cune des  conditions  d'éligibilité ,  aucune  des 
limites  au  droit  d'élire  ou  d'être  élu,  établies 
par  les  lois  antérieures ,  parce  que  ces  lois, 
qui  sont  autant  de  restrictions  à  l'exercice  du 
droit  de  souveraineté,  ne  sont  pas  applicables 
à  une  convention  nationale ,  où  ce  droit  doit 
s'exercer  avec  une  entière  indépendance.  La 
distinction  entre  les  citoyens  actifs  n'y  parait 
point ,  parce  qu'elle  est  aussi  une  restriction 
de  la  loi.  Les  seules  conditions  exigées  sont 
celles  que  la  nature  même  a  prescrites,  telles 
que  la  nécessité  d'appartenir  par  une  habita- 
tion constante  au  territoire  où  l'on  exerce  le 
droit  de  cité ,  d'avoir  l'âge  où  Ton  est  censé, 
par  les  lois  de  la  nation  dont  on  fait  partie, 
être  en  état  d'exercer  ses  droits  personnels, 
enfin  d'avoir  conservé  l'indépendance  absolue 
de  ses  volontés. 

Mais  il  faut  du  temps  pour  assembler  de 
nouveaux  représentans  du  peuple,  et  quoique 
l'assemblée  nationale  ait  pressé  les  époques 
des  opérations  que  cette  convocation  néces- 
site ,  quoiqu'elle  ait  accéléré  le  moment  où 
elle  doit  cesser  de  porter  le  poids  de  la  chose 
publique  de  manière  à  éviter  le  plus  léger 
soupçon  de  vues  ambitieuses,  le  terme  de 
quarante  jours  aurait  encore  exposé  la  patrie 
à  de  grands  malheurs ,  et  le  peuple  à  des  mou- 
vemens  dangereux,  si  l'on  eût  laissé  au  roi 
l'exercice  des  pouvoirs  que  la  constitution  lui 
a  conférés  ;  et  la  suspension  de  ces  pouvoirs  a 
paru  aux  représentans  du  peuple  le  seul 
moyen  de  sauver  la  France  et  la  liberté. 

En  prononçant  cette  suspension  nécessaire , 
l'assemblée  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  :  la 
constitution  l'autorise  à  la  prononcer  dans  le 
cas  d'absence  du  roi ,  lorsque  le  terme  où 
cette  absence  entraîne  une  abdication  légale 
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n'est  pas  encore  arrivé,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  encore  à  une  résolu- 
tion définitive ,  mais  où  une  rigueur  provisoire 
est  évidemment  nécessaire ,  où  il  serait  ab- 
surde de  laisser  le  pouvoir  entre  des  mains  qui 
né  peuvent  plus  en  faire  un  usage  libre  et 
utile.  Or,  ici  ces  conditions  se  réunissent  avec 
la  même  évidence  que  dans  le  cas  prévu  par 
la  constitution  même;  et  en  nous  conduisant 
d'après  les  principes  qu'elle  a  tracés,  nous 
lui  avons  obéi,  bien  loin  d'y  avoir  porté  une 
atteinte  contraire  à  nos  sermens. 

La  constitution  a  prévu  que  toute  cumula- 
tion  de  pouvoirs  était  dangereuse,  et  pouvait 
changer  en  tyrans  du  peuple  ceux  qui  ne  doi- 
vent en  être  que  les  représentans  ;  mais  elle 
a  jugé  aussi  que  ce  danger  supposait  un  long 
exercice  de  cette  puissance  extraordinaire ,  et 
le  terme  de  deux  mois  est  celui  qu'elle  a  fixé 
pour  tous  les  cas  où  elle  permet  cette  réunion 
que  d'ailleurs  elle  a  si  sévèrement  proscrite. 

L'assemblée  nationale,  loin  de  prolonger 
cette  durée ,  l'a  réduite  à  quarante  jours  seu- 
lement ;  et  loin  d'excéder  le  terme  fixé  par  la 
loi ,  en  s'appuyant  sur  l'excuse  de  la  néces- 
sité, elle  a  voulu  se  réduire  dans  des  limites 
encore  plus  étroites. 

Lorsque  le  pouvoir  de  sanctionner  les  lois 
est  suspendu ,  la  constitution  a  prononcé  que 
les  décrets  du  corps  législatif  en  auraient  par 
eux-mêmes  le  caractère  et  l'autorité;  et  puis- 
que celui  à  qui  la  constitution  avait  attribué 
le  choix  des  ministres  ne  pouvait  plus  exer- 
cer ses  fonctions ,  il  fallait  qu'une  loi  nouvelle 
remit  ce  choix  en  d'autres  mains.  L'assem- 
blée s'en  est  attribué  le  droit  à  elle-même , 
parce  que  ce  droit  ne  peut  être  donné  qu'à 
des  électeurs  qui  appartiennent  à  la  nation  en- 
tière ,  et  qu'eux  seuls  en  ce  moment  ont  ce  ca- 
ractère; mais  elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût 
même  la  soupçonner  d'avoir  cherché,  en  se 
conférant  ce  pouvoir ,  à  servir  des  vues  am- 
bitieuses et  personnelles  ;  elle  a  décrété  que 
Télection  se  ferait  à  haute  voix;  que  chacun 
de  ses  membres  prononcerait  son  choix  de- 
vant la  représentation  nationale ,  devant  les 
citoyens  nombreux  qui  assistent  à  ses  séances  ; 
elle  a  voulu  que  chacun  de  ses  membres  eût 
pour  juges  ses  collègues,  le  public  pour  témoin , 
et  qu'il  répondit  de  son  choix  à  la  nation  entière. 

Français ,  réunissons  toutes  nos  forces  con- 


tre la  tyrannie  étrangère,  qui  ose  menacer 
de  sa  vengeance  vingt-six  millions  d'hommes 
libres.  Dans  six  semaines  un  pouvoir  que  toat 
citoyen  '  reconnaît  prononcera  sur  nos  divi- 
sions :  malheur  à  celui  qui ,  écoutant  pen- 
dant ce  court  espace  des  sentimens  person- 
nels, ne  se  dévouerait  pas  tout  entier  à  la 
défense  commune,  qui  ne  verrait  pas  qu'au 
moment  où  la  volonté  souveraine  du  peuple 
va  se  faire  entendre,  nous  n'avons  plus  pour 
ennemis  que  les  conspirateurs  de  Pilnitz  ei 
leurs  complices  ! 

C'est  au  milieu  d'une  guerre  étrangère, 
c'est  au  moment  où  des  armées  nombreuses 
se  préparent  à  une  invasion  formidable ,  que 
nous  appelons  les  citoyens  à  discuter  dans 
une  paisible  assemblée  les  droits  de  la  liberté. 
Ce  qui  eût  été  téméraire  chez  un  autre  peu- 
ple ne  nous  a  point  paru  au-dessus  du  cou- 
rage et  du  patriotisme  des  Français  ;  et  sans 
doute  nous  n'aurons  pas  la  douleur  de  nous 
être  trompés  en  vous  jugeant  dignesd'oublier 
tout  autre  intérêt  pour  celui  de  la  liberté,  de 
sacrifier  tout  autre  sentiment  à  l'amour  de  la 
patrie  ! 

Citoyens,  c'est  à  vous  à  juger  si  vos  repré- 
sentans ont  exercé  pour  votre  bonheur  les 
pouvoirs  que  vous  leur  avez  confiés;  s'ils 
ont  rempli  votre  vœu  en  faisant  de  ces  pou- 
voirs un  usage  qu'eux  ni  vous  n'aviez  pu  pré- 
voir. Pour  nous,  nous  avons  rempli  notre  de- 
voir en  saisissant  avec  courage  le  seul  moyen 
de  conserver  la  liberté  qui  se  soit  offert  à  nor 
tre  pensée  ;  prêts  à  mourir  pour  elle  au  poste 
#ù  vous  nous  avez  placés ,  nous  emporterons 
du  moins  en  le  quittant  la  consolation  de  l'a- 
voir bien  servie. 

Quelque  jugement  que  nos  contemporains 
ou  la  postérité  puissent  porter  de  nous ,  nous 
n'aurons  pas  à  craindre  celui  de  notre  cons- 
cience; à  quelque  danger  que  nous  soyons 
exposés,  il  nous  restera  le  bonheur  d'avoir 
épargné  les  flots  de  sang  fronçais  qu'une  con- 
duite phis  faible  aurait  feit  couler;  nouséchap- 
perons  du  moins  aux  remords,  et  nous  n'au- 
rons pas  à  nous  reprocher  d'avoir  vu  un 
moyen  de  sauver  la  patrie ,  et  de  n'avoir  osé 
l'embrasser.  > 

Telle  fut  la  fln  de  la  monarchie  française.  La  repu- 
blioiie,  proclamée  le  21  septembre  suivant,  peut  être 
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coDflidérée  comme  en  activilé,  dès  ia  nuit  da  10  août. 
Le  15  août,  rassemblée  décréu  que  le  conseil  exé- 
cutif provisoire^  composé  des  six  ministres,  était 
chai^  de  toutes  les  fonctions  executives  et  que  le 
sceau  de  Tétat  serait  changé. 


Maintenant,  avant  d'entrer  dans  cette  grande  et 
terrible  période  de  la  convention,  U  ne  nous  reste  plus 
qu*à  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la  position  politique 
et  militaire  de  la  France  vis-à-vis  des  puissances  coa- 
lisées contre  eUes. 


SITUATION  POLITIQUE. 


JOURNÉES  DE  SEPTEMBRE. 

(  16  )aillct-2l  MptMolNrt  1793  J 


DisposiUons  de  la  ooaliUon.  —  Rapport  de  Poao  m  Boaco.  —  Manifeste  du  duc  de  BaimswiaL  —  Prise  de  Longwi 
et  de  Verdun  par  les  Prussiens.  —  Discours  de  Vbechuud. —Discours  de  Dartoii.  —  Massacres  des  2 ,  3 ,  4 ,  5  a 
6  septembre.  —  Lettre  de  RoLàWD. —Discours  de  ViacNiACii.  —  Clôture  de  rassemblée  législative. 


Le  10  août  fut  une  épouvantable  catastrophe  ;  mais 
au  moins  les  vainqueurs  pouvaient  se  Justifier  en 
montrant  leur  sang  mêlé  à  celui  des  vaincus  ;  la  vic- 
toire avait  été  atroce,  maisc^était  encore  une  victoire  : 
les  sanglantes  journées  de  septembre  ne  devaient  pas 
avoir  cette  excuse.  Ici  le  sang  coula  sans  provoca- 
tion ,  sans  représailles. 

Chercher  à  excuser  de  pareilles  airodtés ,  ce  serait 
mentir  à  lliistoire,  forfiùre  à  rhnmanité.  Tout  an  plus 
peut-il  être  permis  à  Tobservateur  curieux  de  s'appli- 
quer à  découvrir  les  causes  et  les  occasions  de  ces 
hideuses  manifestations  des  ipstincts  brutaux  de 
V homme  animaL  C'est  de  la  dissection  appliquée  à 
rhistoire. 

Depuis  la  déclaration  de  guerre  du  20  avril  1792 , 
les  puissances  coalisées  n'espéraient  plus  cacher  leurs 
démarches  directes  contre  la  France,  mais  elles 
avaient  en  recours  à  un  moyen  dëtonmé.  Elles  profi- 
taient de  la  neuU^alité  de  quelques  princes  allemands, 
dont  les  états  étaient  limitrophes  de  la  France,  pour 
faire  avancer  leurs arméesjusque  sur  nos  flrontières,  et 
se  mettre  en  mesure  de  commencer  les  hostilités  à  leur 
convenance.  C'est  sur  ce  fait  que  la  commission  ex- 
traordinaire présentalerai^ortsuivant,  par  l'oifane 
d'un  homme  devenu  célèbre  depuis  dans  les  rans^  de 
cette  coalition  des  rois  qu'il  attaquait  alors  avec  un 
si  bouillant  patriotisme.  Cet  homme,  c'était  Pozzo  di 
Borgo.  Voici  son  rapport 

Rapport  de  Pozzo  di  Boego  sur  la  neutralité 
de  quelques  états  allemands.  {Séance  du  16 
juillet  1792.) 

c  Messieurs ,  le  ministre  des  aiTaires  étran- 


gères vous  a  fait  connaître  les  dispositions 
des  différentes  cours  d'Allemagne  à  Tégard 
de  la  France  ;  le  roi  lui-même  vous  a  annoncé 
les  hostilités  imminentes,  ou  pour  mieux  dire 
commencées ,  du  roi  de  Prusse  :  vous  avez 
renvoyé  à  vos  comités  réunis  l'examen  de 
cette  grande  afTaire,  et  déjà  plusieurs  mesures 
extraordinaires  ont  été  prises  pour  ranimer 
le  patriotisme  des  Français,  et  élever  un  reno- 
part  impénétrable  contre  les  attaques  de  nos 
ennemis.  Protégés  par  des  princes  dont  le 
plus  grand  nombre  a  accédé  à  leurs  projets 
hostiles  y  ils  ont  traversé  l'Allemagne  en  sû- 
reté, et  sont  venus  établir  leurs  quartiers 
non  loin  de  vos  frontières ,  à  l'aide  d'une  ap- 
parente neutralité.  Vos  armées  ont  vu  tous 
ces  préparatifs  avec  inquiétude  ;  et  déjà  plus 
d'une  fois  elles  auraient  prévenu  l'ennemi, 
si  leur  ardeur  n'avait  été  arrêtée  par  une  cir- 
conspection trop  discrète  sur  l'inviolabilité 
du  territoire  de  l'empire.  Vos  comités  ont 
senti  qu'il  fallait  enfin  mettre  un  terme  à  cette 
inaction ,  et  qu'il  n'était  plus  permis ,  sans 
compromettre  le  succès  de  vos  armes,  de  lais- 
ser occuper  les  postes ,  établir  les  garnisons  et 
les  campemens  sur  un  territoire  dont  la  neu- 
tralité est  ouvertement  violée  par  vos  ennemis. 
La  mesure  qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  proposer 
n'est  qu'un  moyen  de  défense  qui  donnera  toute 
la  latitude  nécessaire  aux  opérations  militaires; 
et  quelques  observations  suffiront  pour  la  jus- 
tifier aux  yeux  du  monde  impartial. 
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La  nation  française  avait  cru  assurer  la  paix 
à  l'Europe,  en  renonçant ,  par  un  article  de 
sa  constitution  9  à  la  guerre  offensive  et  aux 
conquêtes  ;  elle  se  promettait  sans  doute  de 
mettre  un  terme  aux  malheurs  des  peuples , 
et  de  détruire  les  jalousies  et  les  haines  que 
les  gouvernemens  surent  si  bien  exciter  entre 
les  nations ,  pour  les  rendre  l'instrument  de 
leur  ambition  ou  de  leur  avarice  ;  mais  cette 
doctrine,  fondée  sur  ki  justice,  réclamée  par 
l'humanité  et  l'intérêt  de  tous,  ne  pouvait  s'ac- 
corder avec  la  fureur  sanguinaire  des  des- 
potes. A  peine  on  a  parlé  des  droits  du  peu- 
ple, que  ceux  qui  le  tiennent  Mans  les  fers, 
depuis  les  bords  glacés  de  la  Baltique  jusqu'à 
la  Méditerranée,  ont  conspiré  contre  les  Fran- 
çais, par  cela  même  qu'ils  avaient  juré  de 
ne  point  usurper  le  territoire  de  leurs  voisins , 
et  de  n'armer  leurs  bras  que  dans  le  cas  d'une 
défense  légitime.  L'Autriche  ambitieuse  avait 
déjà  préparé  ses  bataillons  ;  elle  menaçait  de 
vous  dicter  des  lois ,  et  de  vous  prescrire  le 
genre  de  despotisme  sous  lequel  vous  deviez 
gémir.  Tous  les  Français  ont  demandé  ven- 
geance d'un  outrage  dirigé  contre  l'indépen- 
dance nationale,  et  vous  avez  commencé  la 
guerre  que  vos  ennemis  avaient  déjà  déclarée 
de  fait  par  leurs  dispositions  évidemment  hos- 
tiles. 

Cet  acte  a  accéléré  le  dénouement  de  toutes 
les  conspirations  secrètes  que  le  temps  aurait 
encore  rendues  plus  funestes  à  la  liberté  pu- 
blique. Par  un  étrange  renversement  de  la  po- 
litique européenne ,  le  successeur  du  grand 
Frédéric  a  arboré,  en  faveur  de  nos  ennemis, 
les  drapeaux  triomphans  à  Lignitz  et  à  Bar- 
kan;  et  le  maître  de  la  Silésie  est  compté  au- 
jourd'hui au  nombre  des  alliés  de  la  maison 
d'Autriche. 

La  confédération  germanique,  dont  l'indé- 
pendance est  naturellement  garantie  par  la 
France ,  qui  seule  peut  la  préserver  de  l'im- 
mortelle ambition  de  l'Autriche,  a  vu  avec 
joie  cette  ligue  formidable  se  former  pour  dé- 
truire votre  constitution;  plusieurs  princes 
même  sont  réputés  y  avoir  accédé  ;  déjà  les 
armées  ennemies  ont  inondé  leur  territoire  ; 
et  à  la  faveur  de  la  neutralité,  les  campemens, 
les  quartiers ,  les  magasins  et  les  autres  dis- 
positions militaires  s'exécutent  sans  inquié- 
tude :  le  temps  viendra  où  ces  puissances. 


comme  tant  d'autres,  aveuglées  sur  lears 
propres  intérêts,  sortiront  enfin  de  l'erreur 
dans  laquelle  elles  paraissent  se  plaire  au- 
jourd'hui ;  la  ligue  du  Nord  prescrit  a  l'Eu- 
rope entière  une  servitude  générale,  et  montre 
de  toute  part  un  front  menaçant;  selon  son 
système,  la  Pologne  ne  doit  voir  finir  les  hor- 
reurs de  la  guerre  qu'avec  le  sacrifice  de  son 
indépendance;  les  libertés  de  l'Allemagne 
sont  détruites  par  le  chai^ement  de  la  poli- 
tique prussienne  ;  la  France  doit  être  Ifvrée 
aux  angoisses  d'une  guerre  intestine,  et  aux 
coups  fatals  des  bataillons  étrangers ,  jusqu'à 
ce  que,  cédant  aux  torrens  des  maux  qu'on 
lui  prépare ,  elle  soit  livrée ,  dans  un  état  de 
faiblesse,  à  la  discrétion  de  ses  nouveaux  pro- 
tecteurs ;  c'est  alors  que  la  balance  politique 
étant  renversée ,  le  sort  des  autres  puissances 
leur  sera  soumis,  et  que,  forts  de  leurs  soldats 
mercenaires ,  couverts  de  fer  et  avides  d'or, 
toutes  les  usurpations  leur  deviendront  fa- 
ciles. 

C'est  aux  Français  à  préserver  le  monde  de 
ce  terrible  fléau,  et  à  réparer  la  honteuse  in- 
souciance ,  ou  la  malignité  perfide  de  ceux  qui 
voient  avec  indifférence  la  destruction  de  tout 
genre  de  liberté  sur  la  terre;  les  peuples  cou- 
rageux et  sagement  gouvernés  sont  la  provi- 
dence du  monde;  et  les  Français  seuls,  en 
combattant  les  ennemis  communs  du  genre 
humain,  auront  la  gloire  de  rétablir  l'harmo- 
nie  politique  qui  préservera  l'Europe  d'une 
servitude  générale. 

Quels  que  soient  le  nombre  et  les  forces  de 
nos  ennemis ,  nous  ne  pouvons  pas  succomber 
dans  la  lutte  sanglante,  mais  glorieuse,  qu'on 
nous  prépare;  un  peuple  immense  qui  sent 
ses  forces  et  sa  dignité,  réuni  d'intérêts  et 
des  lois  »  protégé  par  une  grande  armée  et 
des  places  fortes ,  sur  un  territoire  qui ,  par 
sa  contiguïté  et  l'heureuse  correspondaioce 
de  ses  parties,  fournit  une  masse  solide  de 
puissance,  ne  peut  jamais  devenir  la  proie 
des  rois  combinés  contre  lui.  Soumis  comme 
nous  à  l'inconstance  des  événemens,  aux  dé- 
penses incalculables  de  la  guerre,  et  ayant 
un  ennemi  de  plus  à  combattre  dans  la  force 
et  la  vérité  de  nos  maximes  ;  le  moindre  choc 
doit  renverser  nos  agresseurs,  et  altérer 
leur  accord;  car  jamais  il  n'exista  de  traité 
solide  entre  des  ambitieux  qui  soutiennent  la 
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cause  de  i'iojustice.  Mais  les  vrais  Franchis 
dont  l'iatérét  public  a  fait  une  oonfédératioo 
fraternelle  n'ont  pas  de  défection  à  craindre; 
les  dangers  de  la  patrie  exciteront  le  courage 
de  ses  enfans  ;  c'est  dans  les  dangers  »  dans 
les  malheurs  même  que  les  âmes  s*exaltent  et 
se  ressentent  de  toute  leur  énergie;  nous 
avons  tous  contracté  une  dette  immense  en- 
vers le  monde  entier  :  c'est  l'établissement  et 
la  pratique  des  droits  de  l'homme  sur  la  terre. 
La  liberté,  féconde  en  vertus  et  en  talens , 
nous  prodigue  les  moyens  de  l'acquitter  tout 
entière  ;  ils  espèrent  sans  doute  »  nos  ennemis, 
dans  les  dissensions  passagères  qui  nous  agi- 
tent; ils  en  augurent  la  désoi^panisation  de 
notre  gouvernement;  non,  nous  n'accompli- 
rons  pas  leurs  coupables  espérances;  nous 
sentons  bien  que  dans  l'état  des  choses  un 
changeaient  dans  nos  institutions  politiques 
amènerait   nécessairement   l'interrègne  des 
lois,  la  suspension  de  l'autorité,  la  licence, 
le  déchirement  dans  toutes  les  parties  du 
royaume ,  et  la  perte  inévitable  de  la  liberté  ; 
notre  vigilance  conservera  sans  détruire ,  mefr* 
tra  les  traîtres  dans  l'impuissance  de  faire  le 
mal ,  et  avec  la  stabilité  du  gouvernement , 
nous  ôterons  aux  ambitieux  toutes  les  chan- 
ces qu'ils  se  préparent  dans  les  changemens 
et  les  révolutions  perpétuelles  des  empires  ; 
ainsi ,  réunissant  l'énergie  à  la  sagacité , 
nous  pourrons  parvenir  à  des  succès  glorieux. 
Le  roi  nous  dénonce  de  nouveaux  enne- 
mis ,  et  nous  déclarons  au  roi  que  l'intention 
des  Français  et  son  devoir  sont  de  les  combat- 
tre ,  et  de  les  repousser ,  quelque  part  quils 
soient ,  tant  qu'ils  persisteront  à  se  montrer 
nos  agresseurs. 

Le  pays  qui  contient  dans  son  sein  les  for- 
ces destinées  à-  nous  détruire  n'est  pas  en 
droit  de  réclamer  la  neutralité  :  c'est  lui  qui 
Ta  violée  le  premier,  s'il  a  accepté  de  bon  gré 
les  bataillons  ennemis,  permis  les  magasins, 
l'établissement  desquartiers ,  et  lesautres pré- 
paratifs de  guerre.  Si,  au  contraire,  il  y  a 
été  forcé ,  ces  troupes  alors  sont  ses  ennemies 
et  les  nôtres,  et  nous  sommes  en  droit  de  les 
combattre;  et  ce  serait  une  prétention  bien 
étrange  que  celle  de  vouloir  fixer  les  limites  de 
notre  défense  à  une  neutralité  violée  par  nos 
agresseurs,  et  qui  sert  d'appui  à  toutes  leurs 
entreprises.  Loin  de  nous  de  vouloir  faire  par- 


tager les  horreurs  de  la  guerre  à  ceux  qui 
n'exercent  pas  d'hostilités  envers  la  nation 
française  ;  mais  puisque  leur  territoire  est  le 
point  d'appui  de  nos  ennemis  déclarés ,  il  ne 
doit  plus  être  sacré  pour  nous ,  et  la  justice 
nous  autorise  à  feire  les  dispositions  néces- 
saires à  notre  conservation,  et  à  regarder 
comme  soumis  aux  lois  de  la  guerre  tous  les 
établissemens  militaires  que  nos  ennemis  y  ont 
déjà  formés. 

Telles  sont  les  explications  que  vos  comi- 
tés ont  cru  nécessaires  pour  assurer  la  marche 
des  opérations  militaires,  contre  toute  crainte 
mal  fondée  qui  pourrait  s'élever  dans  l'ame 
de  ceux  qui  commandent  nos  armées;  ils 
m'ont,  en  conséquence,  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant.  (  Applau- 
dissemens.  ) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu, 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire 
des  douze,  et  de  ses  comités  diplomatique 
et  militaire  réunis ,  sur  la  neutralité  de  quel- 
ques princes  d'Allemagne ,  dont  le  territoire 
avoisine  les  frontières  de  la  France  «  déclare 
que  le  roi  est  chargé  de  repousser,  par  la 
force  des  armes,  tout  ennemi  déclaré,  en 
état  d'hostilités  imminentes  ou  commencées 
contre  la  nation  française,  et  de  le  faire  at- 
taquer et  poursuivre  partout  où  il  convien- 
dra, d'après  les  dispositions  militaires.  > 

La  proposition  de  Pono  di  Borgo  fut  adoptée  et 
ruq»reSBlon  de  son  rapport  décrétée. 

A  diverses  reprises  rassemblée  avait  pobllé  des  ma- 
nifestes déclaratifs  de  ses  intentioiis  et  de  ses  projets  ; 
la  coalition  cmt  devou*  imiter  à  son  tour  cet  exem- 

« 

pie ,  et  le  duc  de  Brunswick ,  son  généralissime ,  fit 
rédiger  la  pièce  suivante ,  dont  on  a  tant  parlé,  et 
qm  est  restée  comme  monument  historique. 

Manifeste  nu  nue  ns  Bruhswick,  au  nom  de 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de 
Pruste ,  iur  la  guerre  qu'ils  ont  entreprise 
contre  la  France. 

€  Leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  m'ayant  confié  le  commandement  des 
armées  combinées  qu'ils  ont  fait  rassembler 
sur  les  frontières  de  France ,  j'ai  voulu  annon- 
cer aux  habitans  de  ce  royaume  les  motifs  qui 
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ont  déterminé  les  mesures  des  deux  souve- 
rains,  et  les  intentions  qui  les  guident. 

Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les 
droits  et  possessions  des  princes  allemands 
en  Alsace  et  en  Lorraine;  troublé  et  renversé, 
dons  l'intérieur ,  le  bon  ordre  et  le  gouver- 
nement légitime  ;  exercé  contre  la  personne 
sacrée  du  roi  et  contre  son  auguste  famille 
des  attentats  et  des  violences  qui  sont  encore 
perpétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour, 
ceux  qui  ont  usurpé  les  rênes  de  Tadminis- 
tration  ont  enfin  comblé  la  mesure  en  faisant 
déclarer  une  guerre  injuste  à  sa  majesté  l'em- 
pereur,  et  en  attaquant  ses  provinces  situées 
en  Pays-Bas;  quelques-unes  des  possessions 
de  l'empire  germanique  ont  été  enveloppées 
dans  cette  agression,  et  plusieurs  autres 
n'ont  échappé  au  même  danger  qu'en  cédant 
aux  menaces  impérieuses  du  parti  dominant 
et  de  ses  émissaires. 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  uni  avec  sa 
majesté  impériale  par  les  liens  d'une  alliance 
étroite  et  défensive ,  et  membre  prépondérant 
lui-même  du  corps  germanique,  n'a  donc  pu 
se  dispenser  de  marcher  an  secours  de  son 
allié  et  de  ses  co-états  ;  et  c'est  sous  ce  double 
rapport  qu'il  prend  la  défense  de  ce  monar- 
que et  de  l'Allemagne. 

A  ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un 
but  également  important ,  et  qui  tient  à  cœur 
aux  deux  souverains;  c'est  de  faire  cesser 
l'anarchie  dans  l'intérieur  de  la  France ,  d'ar- 
rêter les  attaques  portées  au  trône  et  à  l'au- 
tel ,  de  rétablir  le  pouvoir  légal ,  de  rendre 
au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il  est  privé, 
et  de  le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité 
légitime  qui  lui  est  due. 

Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation 
française  abhorre  les  excès  d'une  faction  qui 
la  subjugue ,  et  que  le  plus  grand  nombre  des 
habitans  attend  avec  impatience  le  moment  du 
secours  pour  se  déclarer  ouvertement  contre 
les  entreprises  odieuses  de  leurs  oppresseurs, 
sa  majesté  l'empereur  et  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à  retourner 
sans  délai  aux  voies  de  la  raison  et  de  la  jus- 
tice ,  de  l'ordre  et  de  la  paix.  C'est  dans  ces 
vues^que  moi,  soussigné,  général  comman- 
dant en  chef  les  deux  armées ,  déclare  ; 

10  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente 
par  des  circonstances  irrésistibles,  les  deux 


cours  alliées  ne  se  proposent  d'autre  bat  que 
le  bonheur  de  la  France ,  sans  prétendre  s'en- 
richir par  des  conquêtes  ; 

2o  Qu'elles  n'entendent  point  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  France; 
mais  qu'elles  veulent  uniquement  délivrer  le 
roi ,  la  reine  et  la  famille  royale  de  leur  capti- 
vité, et  procurer  à  sa  majesté  très  chrétienne 
la  sûreté  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  faire 
sans  danger,  sans  obstacle,  les  convocations 
qu'elle  jugera  à  propos,  et  travailler  à  assu- 
rer le  bonheur  de  ses  sujets ,  suivant  ses  pro- 
messes et  autant  qu'il  dépendra  d'elle  ; 

30  Que  les  armées  combinées  protégeront 
les  villes ,  bourgs  et  villages ,  et  les  personnes 
et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront 
au  roi,  et  qu'elles  concourront  au  rétablisse- 
ment instantané  de  l'ordre  et  de  la  police  dans 
toute  la  France  ; 

40  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées 
de  veiller  provisoirement  à  la  tranquillité 
des  vUles  et  des  campagnes,  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  biens  de  tous  les  Français 
jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  de  leurs  majestés 
impériale  et  royale ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  sous  peine  d'en  être  per- 
sonnellement responsables;  qu'au  contraire, 
ceux  des  gardes  nationaux  qui  auront  com- 
battu contre  les  troupes  des  deux  cours  alliées, 
et  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main ,  seront 
traités  en  ennemis  et  punis  comme  rebelles  à 
leur  roi  et  comme  perturbateurs  du  repos 
public  ; 

50  Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers 
et  soldats  des  troupes  de  ligne  françaises  sont 
également  sommés  de  revenir  à  leur  ancienne 
fidélité ,  et  de  se  soumettre  sur  le  champ  an 
roi ,  leur  légitime  souverain; 

6«  Que  les  membres  des  départemens,  des 
districts  et  des  municipalités ,  seront  égale- 
ment responsables ,  sur  leurs  têtes  et  sur  leurs 
biens ,  de  tous  les  délits ,  incendies',  assassi- 
nats, pillages  et  voies  de  fait  qu'ils  laisseront 
commettre  ou  qu'ils  ne  se  seront  pas  notoire- 
ment efforcés  d'empêcher  dans  leur  territoire; 
qu'ils  seront  également  tenus  de  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que 
sa  majesté  très  chrétienne ,  remise  en  pleine 
liberté ,  y  ait  pourvu  ultérieurement,  ou  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  en  son  nom  dans 
l'intervalle; 


I 
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7«  Que  les  habitans  des  vOles ,  bourgs  et 
grillages  9  qui  oseraient  se  défendre  contre  les 
troupes  de  leurs  majestés  impériale  et  royale, 
et  tirer  sur  eUes,soit  en  rase  campagne,  soit 
par  les  fenêtres  »  portes  et  ouvertures  de  leurs 
maisons ,  seront  punis  sur  le  champ  suivant 
la  rigueur  du  droit  de  la  guerre ,  et  leurs 
maisons  démolies  ou  brûlées.  Tous  les  habi- 
tans ,  au  contraire  9  desdites  villes ,  bourgs  et 
villages  »  qui  s'empresseront  de  se  soumettre 
à  leur  roi,  en  ouvrant  leurs  portes  aux  trou- 
pes de  leurs  majestés ,  seront  à  l'instant  sous 
leur  sauvegarde  immédiate  ;  leurs  personnes  , 
leurs  biens ,  leurs  effets ,  seront  sous  la  pro- 
tection des  lois,  et  il  sera  pourvu  à  la  sûreté 
générale  de  tous  et  de  chacun  d'eux; 

99  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitans 
sans  distinction  seront  tenus  de  se  soumet- 
tre sur  le  champ  et  sans  délai  au  roi ,  de  met- 
tre ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté ,  et 
de  lui  assurer  9  ainsi  qu'à  toutes  les  personnes 
royales ,  l'inviolabilité  et  le  respect  auxquels 
le  droit  de  la  nature  et  des  gens  oblige  les  sur- 
jets envers  les  souverains;  leurs  majestés  im- 
périale et  royale  rendant  personnellement  re^ 
pensables  de  tous  les  événemens,  sur  leur 
tète,  pour  être  jugés  militairement ,  sans  es- 
poir de  pardon ,  tous  les  membres  de  l'assem- 
blée naticmale,  du  départraaent,  du  district, 
de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  les  juges  de  paix  et  toos  autres 
qu'il  appartiendra  ;  déclarant  en  outre  leurs 
dites  majestés,  sur  leur  foi  et  parole  d'empe- 
reur et  de  roi ,  que  si  le  château  des  Tuile- 
ries est  forcé  ou  insulté ,  que  s'il  est  fait  la 
moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  leurs 
majestés ,  le  roi ,  la  reine  et  la  fiaunille  royale, 
s'il  n'est  pas  pourvu  immédiatement  k  leur 
aûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté, 
elles  en  tireront  une  vengeance  exemplaire  et 
à  jamais  m.émorable,  en  livrant  la  ville  de 
Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  sub- 
version totale ,  et  les  révoltés  coupables  d'at- 
tentats aux  supplices  qu'ils  auront  mérités. 
Leurs  majestés  impériale  et  royale  promet- 
tent au  contraire  aux  habitans  de  la  ville  de 
Paris  d'employer  leurs  bons  offices  auprès 
de  sa  majesté  très  chrétienne  pour  obtenir  le 
pardon  de  leurs  torts  et  de  kôrs  erreurs ,  et 
de  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses 
pour  assurer  leurs  personnes  et  leurs  biens. 
Tome  W. 


s'ils  obéissent  promptement  et  exactement 
aux  injonctions  ci-dessus. 

Enfin  leurs  majestés,  ne  pouvant  reconnaî- 
tre pour  lois,  en  France',  que  celles  qui  éma- 
neront du  roi,  jouissant  d'une  liberté  par- 
faite ,  protestent  d'avance  contre  l'authenticité 
de  toutes  les  déclarations  qui  pourraient  être 
faites  au  nom  de  sa  majesté  très  chrétienne, 
tant  que  sa  personne  sacrée,  celles  de  la  reine 
et  de  toute  la  famille  royale  ne  seront  pas  réel- 
lement en  sûreté.  A  l'effet  de  quoi  leurs  ma- 
jestés impériale  et  royale  invitent  et  sollici- 
tent sa  m^esté  très  chrétienne  de  désigner  la 
ville  de  son  royaume  la  plus  voisine  de  ses 
frontières,  dans  laquelle  elle  jugera  à  propos 
de  se  retirer  avec  la  reine  et  sa  famille,  sous 
une  bonne  et  sûre  escorte  qui  lui  sera  en- 
voyée pour  cet  eflet ,  afin  que  sa  majesté  très 
chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appeler  au- 
près d'elle  les  ministres  et  les  conseillers 
qu'il  lui  plaira  de  désigner ,  faire  telles  convo- 
cations qui  lui  paraîtront  convenables ,  pour- 
voir au  rétablissement  du  bon  ordre,  et  régler 
l'administration  de  son  royaume. 

Enfin ,  je  déclare  et  m'engage  encore ,  en 
mon  propre  et  privé  nom  f  et  en  ma  qualité 
susdite,  de  faire  observer  partout  aux  trou- 
pes confiées  à  mon  commandement  une  bonne 
et  exacte  discipline,  promettant  de  traiter 
avec  douceur  et  modération  les  sujets  bien 
intentionnés  qui  se  montreront  paisibles  et 
soumis ,  et  de  n'employer  la  force  qu'envers 
ceux  qui  se  rendront  coupables  de  résistance 
ou  de  mauvaise  volonté.  C'est  par  ces  raisons 
que  je  requiers  et  exhorte  tous  les  habitans 
du  royaume,  de  la  manière  la  plus  forte  et  la 
plus  instante ,  de  ne  f>as  s'opposer  à  la  mar- 
che et  aux  opérations  des  troupes  que  je  com- 
mande ,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout 
une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté ,  aide 
et  assistance  que  les  circonstances  pourront 
exiger.' 

Donné  au  quartier-général  deCoblentz,  le 
25  juillet  1792. 

Gharles-Guuxaume-Ferduiani),  duc 
de  Brunswick-'LunebQwrg.  » 

Ce  manifeste  fut  connu  à  Paris  le  28  jalllet,  et 
reprodait  dans  toos  les  Journaux.  On  peut  se  fi- 
gurer Texaspération  qa'3  produisit  dans  les  esprits. 

40 


62« 


LA  TRIBUNE  FRANÇAISE. 


Louis  XVI  se  hâta  de  le  désavouer  par  un  message 
adressé  au  corps  législatif;  mais  son  désaveu  produi- 
sit peu  d'effet  ;  on  refusa  généralement  de  croire  à  sa 
sincérité. 

Le  succès  sembla  vouloir  sanctionner  ce  manifeste 
insolent.Le  22  août,  Longwi  ouvrit  ses  portes  aux  Prus- 
siens; le  1*' septembre ,  la  nbnveHe  se  répandit  dans 
Paris  que  Verdun  avait  suivi  son  exemple.  Cette  nou- 
velle était  prématurée;  mais  elle  servit  à  porter  les 
esprits  au  dernier  degré  d'exaspération  et  de  terreur 
tout  ensemble.  Le  danger  en  effet  n'avait  Jamais  été 
plus  pressant  Quelques  jours  pouvaient  suflSre  aux 
Prussiens  pour  arriver  sur  Paris:  et  la  prise  de  Paris 
terminait  la  révolution. 

Tout  le  monde  hésitait  sur  le  choix  âés  moyens  à 
prendre  pour  sauver  la  révolution.  Quelques-uns  pro- 
posaient que  rassemblée  se  retirât  à  Saumuf;  Dan- 
ton s'opposa  énergiquement  à  cette  proposition  et 
dédara  qu'il  fallait  se  maintenir  à  Paris  par  tous  les 
moyens,  et  se  sauver  par  l'audace. 

Ce  fut  alors  que  le  projet  d'une  affreuse  boucherie 
fut  arrêté  par  quelques  esprits  atroces,  sur  le  nom 
desquels  Tincertitude  flotte  encore.  Ce  projet  fut  une 
conception  de  Marat  Danton  le  connut  proba- 
blement, et  ne  voulut  pas  s'y  opposer,  quelque  ré- 
pugnance qu'il  eût ,  comme  homme ,  pour  ces 
moyens  terribles  que,  comme  ministre  révolution- 
naire, il  croyait  nécessaires.  Tout  fut  préparé  pour 
le  massacre  des  prisons. 

La  commune  prend,  le  1"  septembre,  un  arrêté  por- 
unt  que  le  2  septembre  on  battra  la  générale ,  on  son- 
nera le  tocsm,  on  tirera  le  canon  d'alarme,  et  que 
tousles  citoyens  disponibles  se  dirigeront  en  armes  vers 
le  Champ-de-Mars ,  y  camperont  pendant  le  reste  de  la 
Journée ,  et  partiront  le  lendemain  pour  se  rendre  sous 
les  murs  de  Verdun.  L'assemblée  reçut  avis,  le  2  sep- 
tembre ,  des  mesures  prises  par  la  commune.  Ver^ 
gniiod ,  saisi  d'enthousiasme,  monte  alors  à  la  tribune. 

Discours  de  Vergniaci)  sur  la  levée  en  masse 
des  Parisiens.  (  Séance  du  2  septembre 
1792.) 

«  C'est  aujourd'hui  que  Paris  doit  vrai* 
tuent  se  montrer  dans  toute  sa  grandeur!  Je 
reconnais  son  courage  à  la  démarche  qu'il 
vient  de  faire,  et  c'est  maintenant  qu'on  peut 
dire  que  la  patrie  est  sauvée  !  Depuis  plusieurs 
jours  l'ennemi  faisait  des  progrès  et  nous  n'a- 
vions qu'une  crainte,  c'était  que  les  citoyens 
de  Paris  se  montrassent,  par  un  zèle  mal  en- 
tendu, plus  occupés  à  faire  des  motions  et  des 
pétitions  qu'à  repousser  les  ennemis  exté- 
rieurs :  aujourd'hui  ils  ont  connu  les  vrais 


dangers  de  la  patrie,  nous  ne  craignons  plus 
rien!  Il  paraît  que  le  plan  de  nos  ennemis  est 
de  se  porter  sur  Paris,  en  laissant  derrière 
eux  les  places  fortes  et  dos  armées  ;  or,  cette 
marche  sera  de  leur  part  la  plus  insigne  folie, 
et  pour  nous  le  projet,  le  plus  salutaire ,  si 
Paris  exécute  les  grands  projets  qu'il  a  con- 
çus. 

En  effet ,  quand  ces  bandes  étrangères  s'a- 
vanceront, nos  armées,  cpii  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour  les  attaquer,  le  seront  assez  pour 
les  suivre,  les  harceler,  couper  leurs  commu- 
nications extérieures  ;  et  si,  à  un  point  déter- 
miné, nous  leur  présentons  tout  à  coup  un  front 
redoutable,  si  ûi  brave  armée  parisienne  les 
prend  en  tété  lorsqu'elles  seront  cernées  par 
nos  bataillons  qui  les  auront  suivies,  c'est 
alors  qu'elles  seront  dévorées  par  cette  terre 
qu'elles  auront  profanée  dans  leur  marche 
sacrilège  !  Mais  au  milieu  de  ces  espérances 
flatteuses,  il  est  une  réflexion  qu'il  ne  feut  pas 
dissimuler;  nos  ennemis  ont  un  grand  moyen 
sur  lequel  ils  comptent  beaucoup ,  c'est  celui 
des  terreurs  paniques  ;  ils  sèment  l'or,  ils  en- 
voient des  émissaires  pour  exagérer  les  faits, 
répandre  au  loin  l'alarme  et  la  consternation; 
et  vous  le  savez,  il  est  des  hommes  pétris  d'un 
limon  si  fangeux,  qu'ils  se  décomposent  à  l'idée 
du  moindre  danger. 

Je  voudrais  qu'on  pût  signaler  cette  espèce 
à  figure  humaine  et  sans  ame,  en  réunir  tous 
les  individus  dans  la  même  ville,  à  Longwi,  par 
exemple,  qu'on  appellerait  la  ville  des  lâches. 
Et  là,  devenus  l'opprobre  de  la  nature ,  leur 
rassemblement  délivrerait  les  bons  citoyens 
d'une  peste  bien  funeste  d'hommes  qui  sèment 
partout  des  idées  de  découragement,  suspen- 
dent les  élans  du  patriotisme ,  prennent  des 
nains  pour  des  géans ,  la  poussière  qui  vole 
devant  une  compagnie  de  houlans  pour  des 
bataillons  armés,  et  qui  désespèrent  toujours 
du  salut  de  la  patrie  !  Que  Paris  déploie  donc 
aujourd'hui  une  grande  énergie;, qu'il  résiste 
à  ces  terreurs  paniques,  et  la  victoire  couron- 
nera bientôt  nos  eSbrts.  Hommes  du  14  jirillet 
et  du  10  août!  c'est  vous  que  j'invoque  ;  oui, 
l'assemblée  nationale  peut  compter  sur  votre 
courage. 

Cependant  pourquoi  les  retranchemens  du 
camp,  qui  est  sous  les  remparts  de  cette  cité, 
ne  sont-ils  pas  plus  avancés?  où  sont  lés  bè- 
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ches ,  les  pioches ,  et  tous  les  instrumens  qui 
ont  élevé  l'autel  de  la  fédération ,  et  nivelé  le 
Champ-de-Mars?  Vous  avez  manifesté  une 
grande  ardeur  peur  les  fêtes  :  sans  doute  vous 
n'en  aurez  pas  moins  pour  les  combats  ;  vous 
avez  chanté ,  célébré  la  liberté  :  il  faut  la  dé- 
fendre ;  nous  n'avons  plus  à  renverser  des  rois 
de  bronze,  mais  des  rois  environnés  d'armées 
puissantes. 

Je  demande  que  la  commune  de  Paris 
concerte  avec  le  pouvoir  exécutif  les  mesu- 
res qu'elle  est  dans  l'intention  de  prendre; 
je  demande  aussi  que  l'assemblée  nationale , 
qui,  dans  ce  moment-ci,  est  plutôt  un  grand 
comité  militaire  qu'un  corps  législatif,  en- 
voie à  l'instant  et  chaque  jour  douze  com- 
missaires au  camp,  non  pour  exhorter  par 
(le  vains  discours  les  citoyens  à  travailler, 
mais  pour  piocher  eux-mêmes ,  car  il  n'est 
plus  temps  de  discourir,  il  faut  piocher  la 
fosse  de  nos  ennemis ,  ou  chaque  pas  qu'ils 
font  en  avant  pioche  la  nôtre  !  > 

Danton  lifi  succède  à  la  tribune  ,  ne  dit  que  quel- 
ques paroles,  mais  de  ces  paroles  monumenuites  qui 
se  gravent  dans  Tbistoire ,  surtout  quand  elles  ont 
pour  Gonunentaire  les  terribles  événemens  qui  de- 
vaient suivre. 

Discours  de  Dan  ton  sur  la  U^êe  en  mcuse  da 
ciioyens.  {Séance  du  2  septembre  1792.  ) 

c  II  est  bien  satisfaisant  pour  les  ministres 
d*un  peuple  libre  d'avoir  à  lui  annoncer  que  la 
patrie  va  être  sauvée.  Tout  s'émeut,  tout  s'é- 
branle, tout  brûle  de  combattre.  Vous  savez 
que  Verdun  n'est  point  encore  au  pouvoirde 
nos  ennemis. 

Vous  savez  que  la  garnison  a  juré  d'im- 
moler le  premier  qui  proposerait  de  se  ren- 
dre ;  une  partie  du  peuple  va  se  porter  aux 
frontières ,  une  autre  va  creuser  des  retran- 
chemens ,  et  la  troisième ,  avec  des  piques , 
défendra  l'intérieur  de  nos  villes.  Paris  va 
seconder  ces  grands  efforts;  les  commissai- 
res de  la  commune  vont  proclamer  d'une  ma- 
nière solennelle  l'invitation  aux  citoyens  de 
s'armer  et  de  marcher  pour  la  défense  de  la 
patrie.  C'est  en  ce  moment ,  messieurs ,  que 
vous  pouvez  déclarer  que  la  capitale  a  bien 
mérité  de  la  France  entière  ;  c'est  en  ce  mo- 


ment que  l'assemblée  nationale  va  devenir 
un  véritable  comité  de  guerre.  Mous  deman- 
dons que  vous  concouriez  avec  nous  à  diri- 
ger ce  mouvement  sublime  du  peuple ,  en 
nommant  des  commissaires  qui  nous  secon- 
deront dans  ces  grandes  mesures.  Nous  de- 
mandons que  quiconque  refusera  de  servir 
de  sa  personne,  ou  de  remettre  ses  armes, 
soit  puni  de  mort. 

Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une  ins- 
truction aux  citoyens  pour  diriger  leurs 
mouvemens;  nous  demandons  qu'il  soit  en- 
voyé'des  courriers  dans  tous  les  départe- 
mens  pour  les  avertir  des  décrets  que  vous 
aurez  rendus. 

Le  tocsin  qu'on  va  sonner  n'est  point  un 
signal  d'alarme,  c'est  la  charge  sur  les  enne- 
mis de  la  patrie.  (Applaudissemens.)  Pour  les 
vaincre,  messieurs ,  il  nous  faut  de  l'audace, 
encore  de  l'audace ,  toujours  de  l'audace ,  et 
la  France  est  sauvée!  >  (Applaudissemens 
imanimes.) 

Ces  paroles  forent  le  signal  des  massacres  dans  les 
prisons.  Ces  massacres  commencèrent  dans  Taprès- 
midi  do  dimanche  2  septembre,  et  ne  furent  totaie- 
ment  terminés  que  le  jeudi ,  6  septembre.  Le  nombre 
des  prisonniers  tués  est  incertain  ;  les  historiens  va- 
rient enu^  six  et  douze  miUe.  La  stupeur  régnait  dans 
la  ville,  rassemblée  elle-même  semblait  glacée  d'eflroi 
et  pénétrée  du  sentiment  de  son  impuissance.  Un  seul 
homme ,  au  milieu  deces  scènes  affreuses ,  osa  éle- 
ver la  voix  et  protester  contre  les  massacres:  cet 
homme  était  Roland.  Le  3  septembre,  il  adressa  à  ras- 
semblée une  lettre  où  éclate  cette  éloquence  qui  part 
du  cœur  de  Phomme  de  bien.  Void  ce  document  pré- 
cieux. 

Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  à 
l'assemblée  nationale ,  sur  les  massacres  des 
prisons.  {Séance  du  3  septembre  1792.) 

c  Monsieur  le  président ,  je  viens  remplir 

un  devoir  sacré  dont  l'accomplissement  peut 

me  coûter  cher;  mais  je  n'ai  jamais  capitulé 

^avec  ma  conscience,  et  je  serai  docile  à  sa 

voix,  quoi  qu'il  puisse  en  arriver. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  quelles  circons- 
tances m'ont  porté  la  première  fois  dans  le 
ministère ,  que  je  n'avais  ni  désiré ,  ni  attendu; 
je  n'y  ai  vu  qu^  l'occasion  de  développer  des 
principes  dont  l'amour  de  l'humanité  fait  la 
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base.  J*ai  dit  hautement  la  vérité  à  un  roi  que 
je  voyais  compromettre  le  salut  de  l'empire, 
en  se  perdant  lui-même;  aucune  considéra- 
tion n'a  influé  sur  mon  courage;  j'aime  trop 
mon  pays  pour  songer  même  à  la  gloire  :  et 
quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  tous ,  je  ne  vois 
plus  rien  qui  me  soit  personnel.  La  confiance 
nationale  m'a  imposé  de  nouveau  le  fardeau 
du  ministère,  dans  un  temps  plus  orageux  en- 
core; je  l'ai  reçu  sans  hésiter ,  parce  que  cette 
confiance  m'en  faisait  une  loi.  Je  le  soutiens 
sans  faiblesse ,  et  j'y  sacrifierai  ma  vie ,  tant 
que  je  pourrai  le  porter  utilement;  mais  je 
devrai  le  déposer  du  moment  ou  je  ne  serais 
plus  qu'un  fantôme  représentatif,  sans  action 
el  sans  influence. 

Quel  est  cq[)endant  l'état  des  choses  dans 
lequel  nous  existons,  quelles  suites  doit-il 
avoir,  quelle  obligation  impose-t-il? 

Je  sais  que  les  révolutions  ne  se  calculent 
point  par  les  règles  ordinaires;  mais  je  sais 
aussi  que  le  pouvoir  qui  les  fait  doit  bientôt 
se  ranger  sous  Tabri  des  lois ,  si  l'on  ne  veut 
qu'il  opère  une  entière  dissolution.  La  colère 
du  peuple  et  le  mouvement  de  l'insurrection 
sont  comparables  à  l'action  d*un  torrent  qui 
renverse  des  obstacles  qu'aucune  autre  puis- 
sance n'aurait  anéantis,  mais  dont  le  déborde- 
ment va  porter  au  loin  le  ravage  et  la  dévas- 
tation s'il  ne  rentre  bientôt  dans  son  lit.  Sans 
la  journée  du  10  août  ^  il  est  évident  que  nous 
étions  perdus.  La  cour,  préparée  depuis  long- 
temps, attendait  l'heure  de  combler  toutes 
ses  trahisons,  de  déployer  sur  Paris  l'éten- 
dard de  la  mort,^  et  d'y  régner  par  la  terreur: 
le  sentiment  du  'peuple ,  toujours  juste  et 
prompt,  quand  l'opinion  n'est  pas  corrompue, 
a  prévenu  l'époque  marquée  pour  sa  perte, 
et  Ta  rendue  fatajie  aux  conspirateurs. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans 
celle  du  cœur  humain ,  que  la  victoire  en- 
traîne quelques  excès  ;  la  mer ,  agitée  par  un 
violent  orage,  mugit  encore  longtemps  après 
la  tempête  ;  mais  tout  a.  des  bornes,,  ou  doit 
enfin  les  voir  déterminées. 

Si  la  désoi^anisation  deyie^t  une  habitude; 
si  des  hommes  zélés,  mais  sans  connaissances 
et  sans  mesures,  prétendent  se  mêler  jour- 
nellement de  l'administration,  et  entraver  sa 
marche;  si,  à  l'appui  de  quelque  faveur  po- 
pulaire, obtenue  par  une  grande  ardeur,  et 


soutenue  par  un  plus  grand  partage,  ils  ré- 
pandent la  défiance,  sèment  les  dénoiicia- 
tions,  excitent  la  fureur,  dictent  les  proscrip- 
tions.,.. Le  gouvernement  n'est  plus  qu'une 
ombre,  il  n'est  rien,  et  l'honune  de  bien, 
commis  au  timon  des  affaires,  doit  se  retirer 
dès  qu'il  ne  peut  plus  le  diriger  ;  car  il  n'est 
point  placé  pour  faire  image ,  mais  pour  agir. 
La  commune  provisoire  a  rendu  de  grands 
services  »  elle  n'a  pas  besoin  de  mon  témoi- 
gnage à  cet  égard;  mais  je  le  lui  rends  avec 
effusion  de  cœur.  La  commune  provisoire  s'a- 
buse actuellement  par  l'exercice  continué 
d'un  pouvoir  révolutionnaire,  qui  ne  doit  ja- 
mais être  que  momentané  pqur  n'être  pas 
destructeur,  et  elle  nous  prépare  de  grands 
maux  si  elle  tarde  encore  à  se  renfermer  dans 
ses  justes  limites.  Voilà  un  autre  témoignage 
que  je  rends  aussi  hardiment  que  le  premier; 
car  on  doit  la  vérité  aux  peuples  comme  aux 
rois ,  et  je  ne  la  tairai  pas  plus  aux  uns  qu'aux 
autres. 

L'assemblée  a  rendu  de  sages  décrets  qui 
conservent  en  comeil  général  les  commissai- 
res auxquels  les  factions  continuent  d'accor- 
der leur  confiance. 

Mi|is  ce  conseil j  ainsi  que  le  nom  l'indique, 
n'est  que  pour  les  délibérations;  l'action  doit 
être  concentrée  dans  le  corps  municipal, 
pour  être  plus  une  et  plus  vive;  c'est  lui  qui 
est  chargé  de  l'exécution ,  c'est  par  lui  qu'elle 
doit  être  faite.  Le  maire  doit  jouir  de  l'influence 
qui  lui  est  attribuée  par  la  loi.  Cependant  les 
limites  respectives  continuent  d'être  oubliées 
ou  méconnues;  les  ordres  se  croisent;  on 
ignore  souvent  de  qui  ils  émanent ,  et  la  res- 
ponsabilité clu  ministre  et  du  maire  devient 
illusoire  et  cruelle ,  puisqu'elle  tombe  sur  des 
faits  dont  ils  n'ont  point  connaissance  ou 
qu'ils  ne  peuvent  empêcher.  Jamais  l'unité 
d'action  ne  fut  plus  nécessaire;  des  ennemis 
aguerris  et  nombreux  sont  établis  sur  notre 
territoire  ;  ils  s'emparent  de  quelques  villes , 
Us  menacent  la  capitale;  c'est  vers  elle  que 
se  dirigent  leur  rage  et  leur  désespoir;  c'est 
là  qu'ils  ont  à  exercer  des  vengeances  ;  c'est  là 
qu'ils  espèrent  dissoudre  le  gouvernement  et 
profiter  de  leurs  avantages.  Sans  doute  l'éner- 
gie du  peuple,  bien  dirigée,  leur  opposera 
des  barrières  insurmontables  ;  mais  c'est  pré- 
cisément pour  cette  direction  qu'il  faut  de 
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l'ensemble  et  de  ractivité  ;  l'un  et  l'autre  sont 
impossibles  lorsque  tout  le  monde  commande. 
J'ai  vu  le  ministre  de  la  guerre  gémir  des 
lenteurs  qu'apportait  à  la  formation  du 
camp  Tintervention  d'une  commission  ar- 
dente et  zélée,  mais  étrangère  aux  disposi- 
tions de  cette  nature. 

Le  peuple  doit  être  là ,  en  personne  ou  par 
ses  commissaires,  pour  voir  ce  que  fait  le 
pouvoir  exécutif:  soit  ;  mais  il  doit  le  laisser 
agir ,  sous  peine  de  périr  au  milieu  de  ses  pro- 
pres débats  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  les  per- 
sonnes chargées  de  ce  pouvoir  jouissent  de 
sa  confiance,  ou  ne  l'cmt  pas  ;  dans  cette  der^ 
nière  supposition,  il  faut  qu'elles  se  retirent; 
dans  la  première ,  elles  doivent  user  dans 
toute  son  énergie  du  pouvoir  qui  leur  est  con- 
fié. Une  jalouse  inquiétude  fermente  et  aigrit 
encore  contre  ce  pouvoir,  comme  s'il  rendait 
essentiellement  vicieux  les  hommes  auxquels 
il  est  départi  ;  comme  si  l'identité  des  noms 
faisait  celle  des  choses,  et  que  des  ministres 
responsables  pussent  avoir  rien  de  commun 
avec  ce  qu^était  un  roi  inviolable. 

Hier ,  au  sein  même  de  la  maison'commune 
on  dénonçait  les  ministres ,  vaguement  quant 
au  fond ,  parce  qu'on  manquait  de  sujets  de 
reproches; mais  avec  cette  chaleur  et  cette 
force  d'assertictt  qui  frappe  l'imagination, 
la  séduit  un  moment ,  qui  égare  et  détruit  la 
confiance  sans  laquelle  nul  homme  en  place 
ne  doit  y  rester  dans  un  gouvernement  libre. 

Hier  encore,  dans  une  assemblée  des  pré- 
sidons de  toutes  les  sections,  convoquée*  par 
les  ministres  chez  M.  le  maire ,  dans  l'inten- 
tion de  concilier  les  esprits,  de  s'éclairer  mu- 
tuellement, j'ai  reconnu  ce\^e  méfiance  qui 
suspecte ,  interroge ,  entretient  le  trouble ,  et 
entrave  les  opérations. 

Hier  fut  un  jour  sur  les  événemens  duquel 
il  faift  peut-être  laisser  un  voile.  Je  sais  que 
le  peuple  terrible  dans  sa  vaigeance  y  porte 
encore  une  sorte  de  justice;  il  ne  prend  pas 
pour  victime  tout  ce  qui  se  présente  à  sa  fu- 
reur ;  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été 
trop  long-temps  épargnés  par  le  glaive  de  la 
loi ,  et  que  le  péril  des  circonstances  lui  per^ 
snade  devoir  être  immolés  sans  délai  ;  mais 
je  sais  qu'il  est  facile  à  des  scâérats,  à  des 
traîtres  d'abuser  de  cette  effervescence ,  et 
qu'il  faut  Tarrêter  ;  je  sais  que  nous  devons  à 


la  France  entière  la  déclaration  que  le  pou- 
voir exécutif  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher  ces 
excès;  je  sais  qu'il  est  du  devoir  des  autorités 
constituées  d'y  mettre  un  terme,  ou  de  se  re- 
garder comme  anéanties  ;  je  sais  encore  que 
cette  déclaration  m'expose  à  la  rage  de  quel- 
ques agitateurs.  Eh  bien!  qu'ils  prennent  ma 
vie;  je  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  li- 
berté ,  l'égalité.  Si  elles  étaient  violées ,  dé- 
truites ,  soit  par  le  règne  des  despotes  étran- 
gers ou  l'égarement  d'un  peuple  abusé, 
j'aurais  assez  vécu;  mais  jusqu'à  mon  der- 
nier soupir,  j'aurai  fait  mon  dîevoir;  c'est  le 
seul  bien  que  j'ambitionne,  et  que  nulle  puis- 
sance sur  la  terre  ne  saurait  m'enlever. 

Le  salut  de  Paris  exige  que  tous  les  pou- 
voirs rentrent  à  l'instant  dans  leurs  bornes 
respectives  :  l'approche  des  ennemis,  les  gran- 
des mesures  à  prendre  contre  eux  nécessitent, 
je  le  répète,  une  unité  d'action,  un  ensemUe 
qui  ne  peuvent  se  trouver  dans  le  conflit  des 
autorités.  C'est  à  l'assemblée  nationale  à  se 
prononcer  à  cet  égard  avec  l'élévation  et  la 
vigueur  que  réclament  d'aussi  grands  intérêts. 
J*ai  dû  lui  peindre  cet  état  de  choses ,  afin 
que  sa  sagesse  prit  aussitôt  les  déterminations 
convenables;  et  que,  dans  la  supposition  affli- 
geante, mais  gratuite,  que  ces  déterminations 
n'eussent  point  l'effet  désiré ,  la  perte  de  la 
capitale  n'entrainàt  point  celle  de  l'empire. 

Mais  le  peuple ,  docile  à  la  voix  de  ses  lé- 
gislateurs ,  dès  qu'ils  sont  au  niveau  des  cir- 
constances, éclairé  par  eux  sur  ses  intérêts, 
rappelé  par  eux  à  la  marche  régulière  qu'il 
doit  tenir,  sentira  bientôt  qu'il  doit  honorer 
son  propre  ouvrage  i  et  obéir  à  ses  représen- 
tans  jusqu'à  Tépoque  qui  va  les  renouveler 
avec  de  plus  grands  pouvoirs;  il  apercevra 
que  le  sort  de  la  capitale  tient  à  son  union 
avec  les  divers  départemens;  il  sait  que  le 
midi,  plein  de  feu,  d'énergie  et  de  courage» 
était  prêt  à  se  séparer  pour  assurer  son  in- 
dépendance, lorsquip  la  révolution  du  10  août 
nous  a  valu  une  convention  qui  doit  tout 
rallier;  il  aperçoit  que  les  sages  et  les  timi- 
des se  réuniraient  aisément  pour  établir  cette 
convention  ailleurs ,  si  Paris  n'offrait  pas  la 
réunion  de  la  liberté  la  plus  grande  aux  lu- 
mières qui  soutiennent  l'opinion  ;  il  jugera 
dès  le  premier  moment  de  calme  et  de  ré- 
flexion que  les  secours  et  l'appui  qu'il  at« 
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tend  de'  tous  les  départemens  ne  peuvent 
être  que  le  fruît  de  l'union ,  de  la  confiance 
•qu'établissent  et  justifient  le  maintien  de  Tor- 
dre et  l'observation  des  lois  ;  il  reconnaîtra 
enfin  que  les  ennemis  cachés  peuvent  se  ser- 
vir de  sa  propre  agitation  pour  nuire  à  ses 
meilleurs  amis ,  à  ses  plus  redoutables  défen- 
seurs :  déjà  l'exemple  commence;  qu'il  fré- 
misse et  s'arrête  !  Une  juste  colère,  l'indigna- 
tion portée  à  son  comble  commencent  les 
proscriptions  qui  ne  tombent  d'abord  que  sur 
les  coupables ,  mais  dans  lesquelles  l'erreur 
ou  les  passions  particulières  enveloppent  bien- 
tôt riiomme  juste. 

11  en  est  temps  encore  ;  mais  il  n'est  plus 
un  moment  à  perdre;  que  les  législateurs 
parlent,  que  le  peuple  écoute ,  et  que  le  règne 
de  la  loi  Rétablisse. 

Quant  à  moi  qui  brave  également  l'erreur 
et  la  malveillance,  parce  que  je  ne  veux  que 
le  bien  de  tous ,  et  que  je  dois  le  faciliter  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir, 
j'ai  consacré  ma  vie  à  la  justice ,  à  la  vérité  ; 
je  leur  serai  fidèle. 

Je  reste  à  mon  poste  jusqu'à  la  mort ,  si  j'y 
suis  utile  et  qu'on  me  juge  tel  :  je  demande 
ma  démission ,  et  je  la  donne,  si  quelqu'un 
est  reconnu  pouvoir  mieux  l'occuper ,  ou  que 
le  silence  des  lois  m'interdise  toute  action. 

Roland.  > 

L'impression,  Taffiche  et  renvoi  de  cette  lettre  aux 
quab'e-vingt-trols  départemens  fu^nt  décréta  par 
rassemblée ,  au  milieu  des  plus  vives  acclamations.  « 

Enfin  le  règne  des  assassins  avait  cessé  ;  la  tran- 
quillité était  revenue  dans  Paris.  L'assemblée  s'occu- 
pait d'oi^aniser  la  défense  du  territoire;  la  France 
s'armait ,  et  toutefois  les  U^vaux  du  camp  sous  Paris 
n'avançaient  pas  avec  assez  de  rapidité.  Le  16,  Ver- 
gniaud  prend  la  parole  pour  aiguillonner  l'ardeur  pa- 
triotique. 

Discours  de  Yergnuud  sur  les  travaux  du 
camp  de  Paris.  (  Séance  du  16  septembre 
1792.) 

«  Les  détails  que  vous  a  donnés  M.  Coustard 
sont  sans  doute  très  rassurans  ;  cependant  il 
est  impossible  de  se  défendre  d'un  sentiment 
profond  d'inquiétude,  quand  on  a  été  au  camp 
sous  Paris  ;  les  travaux  avancent  très  lente- 


ment, il  y  a  beaucoup  d'ouvriers,  mais  peu 
travaillent,  un  grand  nombre  se  reposent  :  ce 
qui  afBige  surtout,  c'est  de  voir  que  les  bêches 
ne  sont  maniées  que  par  des  mains  salariées, 
et  point  par  des  mains  que  dirige  l'intérêt  com- 
mun !  D'où  vient  cette  espèce  de  torpeur  dans 
laquelle  paraissent  ensevelis  les  citoyens  restés 
à  Paris?  ne  nous  le  dissimulons  plus  :  il  est 
temps,  enfin,  de  dire  la  vérité  !  les  proscrip- 
tions passées ,  le  bruit  des  proscriptions  fu- 
tures,  les.  troubles  intérieurs,  ces  haines 
particulières ,  ces  délations  infâmes ,  ces  ar- 
restations arbitraires,  ces  violations  de  la  pro- 
priété ,  enfin  cet  oubli  de  toutes  les  lois  ont 
répandu  la  consternation  et  l'éfTroi;  l'homme 
de  bien  se  cache  ;  il  fuit  avec  horreur  ces 
scènes  de  sang;  et  il  faut  bien  qu'il  se  cache, 
l'homme  vertueux,  quand  le  crime  triomphe! 
il  n'en  a  pas  l'horrible  sentiment;  il  se  tait,  il 
s'éloigne ,  il  attend  pour  reparaître  des  temps 
plus  heureux.  Il  est  des  hommes,  au  contraire, 
à  la  fois  hypocrites  et  féroces,  qui  ne  se  mon- 
trent que  dans  les  calamités  publiques,  comme 
il  est  des  insectes  malfaisans  que  la  terre  ne 
produit  que  dans  les  orages;  ces  hommes  ré- 
pandent sans  cesse  les  soupçons,  les  méfian- 
ces, les  jalousies,  les  haines,  les  vengeances; 
ils  sont  avides  de  sang;  dans  leurs  propos  sé- 
ditieux ils  aristocratisent  la  vertu  même  pour 
acquérir  le  droit  de  la  fouler  aux  pieds;  ils 
démocratisent  le  crime  pour  pouvoir  s'en  ras- 
sasier sans  avoir  à  redouter  le  glaive  de  la 
justice  ;  tous  leurs  efforts  tendent  à  déshono- 
rer aujourd'hui  la  plus  belle  des  causes,  afin 
de  soulever  contre  elle  toutes  les  nations  amies 
de  l'humanité! 

O  citoyens  de  Paris,  je  vous  le  demande  avec 
la  plus  profonde  émotion,  ne  démasqueres- 
vous  jamais  ces  hommes  pervers  qui  n'ont 
pour  obtenir  votre  confiance  d'autres  droits 
que  la  bassesse  de  leurs  moyens  et  l'audace  de 
leurs  prétentions? Citoyens,  vous  les  recon- 
naîtrez facilement:  lorsque  l'ennemi  s'avance, 
et  qu'un  homme ,  au  lieu  de  vous  inviter  à 
prendre  Tépée  pour  le  repousser,  vous  engage 
à  égorger  froidement  des  femmes  ou  des  ci- 
toyens désarmés,  celui-là  est  ennemi  de  votre 
gloire,  de  votre  bonheur;  il  vous  tronàpe  pour 
vous  perdre;  lorsqu'au  contraire  un  homme 
ne  vous  parle  des  Prussiens  que  pour  vous 
indiquer  le  cœur  où  vous  devez  frapper,  lors- 
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qu'il  ne  vous  propose  la  victoire  que  par  les 
moyens  dignes  de  votre  courage,  celui-là  est 
ami  de  votre  gloire,  ami  de  votre  bonheur  ; 
il  veut  vous  sauver!  Citoyens,  repoussez  donc 
les  traîtres;  abjurez  donc  vos  dissensions  in- 
testines; que  votre  profonde  indignation  pour 
le  crime  encourage  les  hommes  de  bien  à  se 
montrer  ;  faites  cesser  les  proscriptions ,  et 
vous  verrez  aussitôt  se  réunir  à  vous  une  foule 
de  défenseurs  de  la  liberté  ;  allez  tous  ensem- 
ble au  camp,  c*est  là  qu'est  votre  salut! 

J'entends  dire  chaque  jour  :  nous  pouvons 
essuyer  une  défaite;  que  feront  alors  les  Prus- 
siens? viendront'ils  à  Paris  ?. .  .Non,  ils  n'y  vien- 
dront pas;  non,  si  Paris  est  dans  un  état  de 4 
défense  respectable,  si  vous  préparez  des  pos- 
tes d'où  vous  puissiez  opposer  une  forte  ré- 
sistance ;  car  alors  l'ennemi  craindrait  d'être 
poursuivi  et  enveloppé  par  les  débris  mêmes 
(les  armées  qu'il  aurait  vaincues,  et  d'en  être 
écrasé  comme  Samson  sous  les  ruines  du  tem- 
ple qu'il  renversa.  Mais  si  une  terreur  panique 
ou  une  fausse  sécurité  engourdit  notre  cou- 
rage et  nos  bras ,  si  nous  tournons  nos  bras 
contre  nous-mêmes,  si  nous  livrons  sans  dé- 
fense les  postes  d'où  l'on  pourra  bombarder 
cette  cité ,  il  serait  bien  insensé  l'ennemi  de 
ne  pas  s'avancer  vers  une  ville  qui,  par  son 
inaction,  aura  paru  l'appeler  elle-même,  qui 
n'aura  pas  su  s'emparer  des  positions  où  elle 
aurait  pu  le  vaincre!  Il  serait  bien  insensé  de 
ne  point  nous  surprendre  dans  nos  discordes, 
de  ne  pas  triompher  sur  nos  ruines!  Au  camp 
donc,  citoyens,  au  camp!  Eh  quoi!  tandis, 
que  vos  frères,  que  vos  concitoyens,  par  un 
dévouement  héroïque,  abandonnent  ce  que  la 
nature  doit  leur  faire  chérir  le  plus,  leurs 
femmes,  leurs  enfans,  demeurerez-vous  plon- 
gés dans  une  molle  et  déshonorante  oisiveté! 
N'avez-vous  pas  d'autre  manière  de  prouver 
votre  zèle  qu'en  demandant  sans  cesse  comme 
les  Athéniens  :  qu'y  a-t-il  aujourd'hui  de  nou- 
veau? Ah  !  détestons  cette  avilissante  mollesse! 
Au  camp,  citoyeus,  au  camp  !  Tandis  que  nos 
frères,  pour  notre  défense,  arrosent  peut-être 
de  leur  sang  les  plaines  de  la  Champagne,  ne 
craignons  pas  d'arroser  de  quelques  sueurs 
les  plaines  de  Saint-Denis,  pour  protéger  leur 
retraite.  Au  camp,  citoyens,  au  camp!  Ou- 
blions tout ,  excepté  la  patrie.  Au  camp  !  ci- 
toyens, au  camp  ! 


Je  demande  que  la  commission  du  camp 
nous  fasse  ce  soir  un  rapport  sur  l'état  des 
travaux,  et  qu'il  soit  fait  une  proclamation 
pour  inviter  les  citoyens  à  se  réunir  aux  ou- 
vriers ;  car  tout  citoyen  doit  être  ouvrier  puis- 
qu'il s'agit  de  la  défense  de  tous.  > 

L'assemblée  législative  approchait  du  terme  de  sa 
session;  le  21  septembre  était  le  jom*  indiqué  pour 
la  réunion  de  la  Convention  natipnale.  Il  était  temps 
qu'elle  remit  entre  les  mains  d'une  nouveUe  assemblée 
uù  pouvoir  impuissant  entre  ses  mains.  Une  rivale  ter- 
rible pour  elle  s'était  levée  pendant  rinsurrecUon  :  la 
conunune.  C'était  la  commune  qui ,  malgré  l'assem- 
blée ,  avttit  organisé ,  ou  du  moins  consenti,  les  mas- 
sacres des  prisons  ;  et  depuis  ces  sanglantes  journées 
son  pouvoir  allait  toujours  croissant.  Un  dernier  ef- 
fort fat  tenté  pour  lui  arracher  son  autorité  usurpée. 
Cet  effort  fut  infructueux.  Voici  le  discours  que  Ver- 
gniand  prononça  surcesujet,  et  à  la  suite  duquel  il 
fut  décrété  que  les  membres  de  la  commune  répon- 
draient sur  leur  tête  de  la  sûreté  des  prisonniers. 

Discours  de  Yërgnucd  sur  les  usurpations  de 
pouvoir  faîtes  par  la  commune,  (Séance  du 
17  septembre  1792.) 

(  La  commission  extraordinaire  et  le  co- 
mité de  surveillance  se  sont  déjà  concertés  ; 
mais  il  y  a  iin  grand  nombre  de  pièces  à  exa- 
miner; le  rapport  ne  pourra  être  fait  que  de- 
main, peut-être  même  à  la  séance  du  soir, 
et  il  importe  de  ne  pas  retarder  les  précau- 
tions. S'il  n'y  avait  que  le  peuple  à  craindre , 
je  dirais  qu'il  y  a  tout  à  espérer,  car  le  peu- 
ple est  juste  et  il  abhorre  le  crime;  mais  il 
y  a  ici  des  satellites  de  Goblentz  ;  il  y  a  ici 
des  scélérats  soudoyés  pour  semer  la  dis- 
corde ,  répandre  la  consternation  et  nous  pré- 
cipiter dans  l'anarchie.  Ils  ont  frémi  de  la 
démarche  fraternelle  que  vous  avez  faite  au- 
près des  sections ,  du  succès  qu'elle  a  eu  ;  ils 
ont  frémi  du  serment  que  les  citoyens  ont 
prêté  de  protéger  de  toutes  leurs  forces  la 
sûreté  des  personnes,  les  propriétés  et  l'exé- 
cution des  lois;  ils  ont  frémi  de  la  fédération 
que  les  citoyens  ont  formée,  pour  donner  de 
l'efficacité  à  leur  serment;  ils  ont  dit:  on  veut 
faire  cesser  les  proscriptions ,  on  veut  nous 
arracher  nos  victimes ,  on  ne  veut  pas  que 
nous  puissions  les  assassiner  dans  les  bras  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans.  Eh  bien  ! 
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ayons  recours  aux  maDdats  d'arrêt ,  dénon- 
çons, arrêtons  y  entassons  dans  les  cachots 
ceux  que  nous  voulons  perdre  !  Nous  agiterons 
ensuite  le  peuple,  nous  lâcherons  nos  sicaires, 
et  dans  les  prisons  nous  établirons  encore 
une  boucherie  de  chair  humaine ,  où  nous 
pourrons  à  notre  gré  nous  désaltérer  de  sang.. . 

Et  savez-vous,  messieurs,  comment  dispo- 
sent de  la  liberté  des  citoyens  ces  hommes 
qui  s'imaginent  qu'on  fait  la  révolution  pour 
eux ,  qui  croient  bonnement  qu'on  a  envoyé 
Louis  XVI  au  Temple  pour  les  intrôner  eux- 
mêmes  aux  Tuileries? 

Savez-vous  comment  sont  décernés  les  man- 
dats d'arrêt?  La  commune  de  Paris  s'en  re- 
pose à  cet  égard  sur  son  comité  de  surveil- 
lance ;  ce  comité  de  surveillance  »  par  un  abus 
de  tous  les  principes,  ou  par  une  confiance  bien 
coupable  «  donne  à  des  individus  le  terrible 
droit  de  faire  arrêter  ceux  qui  leur  paraîtront 
suspects;  ceux-ci  le  subdâèguent  encore  à 
d'autres  affidés  dont  il  faut  bien  seconder  les 
vengeances  si  Ton  veut  en  être  secondé  soi- 
même.  Voilà  de  quelle  étrange  série  dépen- 
dent l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  des 
citoyens!  voilà  en  quelles  mains  repose  la  sû- 
reté publique  I  Les  Parisiens  aveuglés  osent 
encore  se  dire  libres  !  Ah  I  ils  ne  sont  plus  es- 
claves, il  est  vrai,  des  tyrans  couronnés, 
mais  ils  le  sont  des  hommes  les  plus  vils ,  des 
plus  détestables  tyrans  ! 

Il  est  temps  de  briser  ces  chaînes  honteu- 
ses, d'écraser  cette  nouvelle  tyrannie!  Il  est 
temps  que  ceux  qui  ont  fait  trembler  les 
hommes  de  bien  tremblent  à  leur  tour  I  Je 
n'ignore  pas  qu'ils  ont  des  poignards  à  leurs 
ordres  ;  eh  I  dans  la  nuit  du  2  septembre 
n'ont-ils  pas  voulu  les  diriger  contre  plusieurs 
d'entre  nous  ?  Dans  leurs  listes  de  proscription 
n'ont-ils  pas  dénoncé  au  peuple  plusieurs 
d'entre  nous  comme  des  traîtres?  Et  ma  tête 
aussi  est  proscrite  I  la  calonmie  veut  étouf- 
fer ma  voix;  mais  elle  peut  encore  se  faire 
entendre  ici ,  et,  je  vous  en  atteste,  jusqu'au 
coup  qui  me  fraj^ra  de  mort  elle  tonnera 
de  tout  ce  qu'elle  a  de  force  contre  les  cri- 
mes et  les  scélérats  I 

Eh  !  que  m'importent  des  poignards  et  des 
sicaires?  qu'importe  la  vie  aux  représentans 
du  peuple  quand  il  s'agit  de  son  salut?  Lors- 
que Guillaume  Tell  ajustait  la  flèche  qui  de- 


vait abattre  la  pomme  fatale  qu'un  monstre 
avait  placée  sur  là  tête  de  son  fils ,  il  s'écriait  : 
Périssent  mon  nom  et  ma  mémoire ,  et  que 
la  Suisse  soit  libre! 

Et  nous  aussi  nous  dirons  :  Périssent  l'as- 
semblée nationale  et  sa  mémoire  pourvu  que 
la  France  soit  libre  I 

Id ,  dans  un  mouvement  unanime  et  spontané , 
tons  les  membres  de  rassemblée  se  lèvent ,  tous  s'é- 
crient a?ec  enthousiasme  :  Oo/,  oui,  périssons  tous, 
et  que  la  liberté  reste!  Oui,  qui,  périsse  notre 
mémoire^  et  que  la  France  soit  libre!  L*onitear 
ajoute: 

Périssent  l'assemblée  nationale  et  sa  mé- 
moire, si  à  ce  prix  elle  épargne  un  crime 
qui  imprimerait  une  tache  au  nom  fran- 
çais I  périssent  l'assemblée  nationale  et  sa 
mémoire ,  si  sa  vigueur  apprend  aux  nations 
de  l'Europe  que  malgré  les  calomnies  dont 
on  cherche  à  flétrir  la  France ,  il  est  encore, 
et  au  sein  même  de  l'anarchie  momentanée 
où  des  brigands  nous  ont  plongés,  il  est  en- 
core dans  notre  patrie  quelques  vertus  publi- 
ques ,  et  qu'on  y  respecte  l'humanité  !  Pé- 
rissent l'assemblée  nationale  et  sa  mémoire ,  si 
sur  nos  cendres  nos  successeurs,  plus  heu- 
reux ,  peuvent  établir  l'édifice  d'une  constito- 
tion  qui  assure  le  bonheur  de  la  France,  et 
consolide  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité! Périssent  l'assemblée  nationale  et  sa  mé- 
moire, et  que  la  patrie  soit  sauvée! 

Je  demande  que  les  membres  de  la  com- 
mune rendent  sur  leur  tête  de  la  sûreté  de 
tous  les  prisonniers.  » 

Tel  fat  le  dernier  cri  d'humanité  et  dlndépendanc» 
de  cette  assemblée,  qui  compta  beaucoup  de  talenset 
peu  de  vertus  publiques,  et  qui,  après  avoir  com- 
mencé sa  session  par  la  violence,  la  termina  par  la 
lâcheté. 

Le  21  septembre,  Tabbé  Grégoire,  à  la  tête  de 
douze  commissaires,  se  présenta  devant  rassemblée 
et  lui  annonça  que  la  convention  nationale  étant  coo- 
stituée  allait  commencer  ses  séances.  Des  applaudis- 
semens  couvrirent  cette  annonce,  et  rassemblée 
l^lative ,  par  Torgane  de  Gamboa ,  son  dernier 
président ,  dédara  sa  session  terminée  (1). 

(1)  La  presque  totalité  des  orateurs  influens  de  ras- 
semblée législatlTe  ayant  repara  dans  d'autres  l^islatares 
et  surtoat  à  la  convention ,  noos  «vrascniatUe  tf^mimcr 
à  ces  époques  les  notices  biographiques  (pu  les  coneerneot. 
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